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PARTAGE.  C'est,  en  général,  la  division  qui 
se  fait  entre  plusieurs  personnes  d'une  chose  qui 
leur  appartient  en  commun  ,  à  (juelque  titre  que 
ce  soit.  Le  partage  d'une  succession  est  la  divi- 
sion entre  héritiers,  donataires  ou  légataires,  des 
hiens  et  des  droits  d'une  personne  décédée. 


%  \".  —  De  l'objet  du  parlage.  Eu  quel  cas  il 
a  lieu.  QuiD ,  s'il  n'ij  a  que  des  créances  ou  des 
DETTES  dans  une  succession?  Sonl-elles  partagées 
DE  PLEIN  DROIT  cutre  Ics  héritiers  ? 

§  2.  —  Des  choses  qni  sont  susceptibles  de 
partage. 

§  3.  —  De  l'action  en  partage.  Qu'elle  peut 
être  exercée  nojwbstant  toutes  conventions  ou  pro- 
hibitions contraires.  Prescription. 

§  4.  —  De  ceux  par  qui  et  contre  qui  l'action 
en  partage  peut  être  exercée. 

§  5,  —  De  la  forme  des  partages  en  général. 
Quand  le  partage  peut  être  amiable  ou  judi- 
ciaire. Renvoi  au  mot  Partage  judiciaire. 

§  6.  —  Du  partage  amiable. 

§  7.  —  Des  diverses  opérations  dont  se  co)n- 
pose  le  partage. 

Art.  'l'^'".  —  Observations  préliminaires. 
Art.  2.  —  Plan  des  opérations. 

-i"  Masse  active; 

2"  Masse  passive; 

3»  Balance  des  deux  masses ,  et  division  du 
reliquat; 

4"  Liquidation  de  donation; 

5»  Récapitulation  des  droits  des  parties  ; 

6"  Abandonncmcnfs.  Lots; 

1°  Suite.  Composition  des  lois.  Soulfes; 

S*»  Jouissance  des  copartagcants  ; 

9°  Charges  et  conditions  du  partage.  Payement 
des  soultcs  et  autres  sommes  dues  par  Vun 
des  copartagcants  à  un  autre; 

]0°  Conventions  pour  l'administration  et  le  re- 
couvrement des  objets  laissés  en  commun; 

41"  Tirage  des  lots  ; 

\  2»  Remise  et  conservation  des  titres  ; 

4  3"  Portraits  de  famille.  Armes.  Manuscrits. 

§  8.  —  Delà  rescision  des  partages. 
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§  9.  —  De  l'opposition  (ni  intervention  au  par^ 
tagc.  Renvoi  au  mol  Opposition  a  partage. 
§  10.  —  Des  effets  du  partage. 
§41.  —  De  la  garantie  en  matière  de  partage. 
§  12.  —  Du  privilège   accordé   aux  coparta- 
gcants. Renvoi  au  mot  Privilège. 

§  4  3.  —  Des  frais  et  honoraires  des  partages. 
§  14.  —  Enregistrement. 

Art.  1".  —  Quotité  du  droit.  Règles  de  per- 
ception. 

Art.  2.  —  Soultes.  Droits  proportionnels. 
Art.  3.  —  Clauses  particulières. 


§  I".  —  De  l'olijet  du  partage.  En  quels  cas  il  a 
lieu.  Quid,  s'il  n'y  a  que  des  créances  ou  des 
dettes  dans  une  succession?  Sont-elles  parta- 
gées DE  plein  droit  entre  les  héritiers  ? 

1 .  Le  partage  est  la  manière  la  plus  ordi- 
naire de  faire  cesser  l'indivision.  —  V.  Indivi- 
sion, 37. 

2.  L'indivision  met  des  entraves  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  et  n'est  le  plus  souvent 
qu'une  source  de  querelles,  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  prévenir  [L.  77,  §  20,  D.  de  legat.-l»). 
Cette  considération  a  plus  d'autorité  encore  entre 
parents  (Chab.,  Successions,  art.  8lo,  1.  Dali., 
12,  468).  De  là  l'action  en  partage,  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

3.  Une  chose  peut  être  commune  à  dilFéreuts 
titres,  par  exemple,  de  succession,  de  commu- 
nauté conjugale,  de  société,  de  choses  particu- 
lières indivises. 

4.  Ainsi,  le  Code  civil,  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  (art.  1467  et  1491),  a,  sur  le  partage 
des  communautés  conjugales ,  un  assez  grand 
nombre  de  règles  spéciales.  Toutefois,  les  règles 
établies  au  titre  des  Successions  lui  sont  appli- 
cables pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la 
licitatiou  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les 
effets  du  partage,  la  garantie  des  lois  et  les 
soultes  (art.  1476). 

o.  Quant  aux  sociétés,  l'art.  1872  Civ.  porte 
que  v>  les  dispositions  concernant  le  partage  des 
successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
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gâtions  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers , 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  » 

6.  Enfin,  relativement  aux  choses  particu- 
lières indivises,  leur  partage  n'est  l'objet  d'au- 
cune règle  spéciale  dans  le  Code  civil  ;  mais  il  est 
clair  que  la  plupart  de  ses  dispositions  concer- 
nant le  partage  des  successions,  et,  à  plus  forte 
raison ,  celles  qui  concernent  le  partage  en  gé- 
néral ,  doivent  s'y  appliquer.  Car,  dit  la  loi  6 , 
§  i  -1 ,  D.  communi  dividundo ,  à  quelques  excep- 
tions près  il  en  est  de  l'action  communi  divi- 
dundo, c'est-à-dire  de  l'action  tendante  au  par- 
tage de  choses  particulières,  comme  de  l'action 
familiœ  erciscundœ  c'est-à-dire  de  l'action  ten- 
dante au  partage  d'une  hérédité  :  Cœtera  eadem 
sunt  quœ  in  familiœ  erciscundœ  judicio  tractavi- 
inus.  Et  il  y  a,  en  effet,  dans  le  Code  de  Justi- 
nien  un  titre  exprès  qui  renferme  les  règles 
communes  à  ces  deux  genres  de  partage  :  com- 
munia utriusque  judicii  tam  familiœ  erciscundœ 
quam  communi  dividundo. 

7.  Quoique  partie  des  biens  d'une  succession 
ne  puisse  être  actuellement  liquidée,  on  peut  ce- 
pendant faire  partager  les  autres  biens;  tellement 
que  le  rapport  de  ce  qu'ont  reçu  les  cohéritiers 
doit  avoir  lieu  comme  si  la  masse  générale  des 
biens  se  partageait.  Bordeaux,  16  aoiît  1827. 

8.  Une  succession  peut  ne  se  composer  que 
de  créances  ou  de  dettes.  La  division  ne  s'en 
opère  pas  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  de 
manière  à  dispenser  d'un  partage.  Ni  l'art.  1  iiO 
Civ. ,  ni  les  articles  qui  concernent  le  payement 
des  dettes  en  matière  de  succession ,  ne  dérogent 
ici  à  un  principe  certain  ,  c'est  que  jusqu'au  par- 
tage les  héritiers  n'ont  sur  les  objets  dépendant 
de  la  succession  qu'un  droit  éventuel,  indéter- 
miné et  soumis  à  l'événement  du  partage  (Arg. 
Civ.  883).  En  effet,  des  comptes,  des  rapports, 
une  liquidation  ,  en  un  mot,  peuvent  modifier  le 
droit  de  chacun  et  même  l'anéantir  entièrement. 
Cass.,  24  janv.  1837.  —  V.  Succession. 

9.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  :  <«  qu'un 
héritier  n'est  pas  recevable  à  demander  contre 
l'un  de  ses  cohéritiers  privativement  le  partage 
d'une  somme  dont  celui-ci  est  débiteur;  qu'il 
doit  procéder  par  voie  de  partage  de  la  succes- 
sion,  à  laquelle  devra  s'effectuer  le  rapport  de 
tout  ce  que  les  héritiers  peuvent  se  devoir  réco- 
proquement.  Bordeaux,  24  fév.  1837. 

2°  Que  le  mari  qui  est  à  la  fois  débiteur  de  la 
dot  et  appelé  à  la  succession  de  son  épouse , 
comme  héritier  de  l'un  de  ses  enfants,  ne  peut, 
avant  partage,  être  contraint  à  payer  à  l'un  d'eux 
sa  part  dans  la  dot  de  sa  mère.  Même  arrêt. 

3°  Enfin ,  que  lorsqu'un  immeuble  de  la  suc- 
cession est  licite  pendant  l'instance  en  partage, 
l'adjudicataire  ne  peut  payer  son  prix  à  chacun 
des  héritiers  qu'après  que  le  partage  aura  établi 
leurs  droits,  bien  que  des  collocations  aient  été 
faites  dans  l'ordre  au  profit  des  créanciers  per- 


sonnels de  ces  héritiers.  Cass.,  18  juin  1834. 

10.  L'un  des  associés  ne  peut  contraindre  les 
autres  à  partager unobjet particulier  de  la  société 
avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la 
société  et  au  règlement  des  comptes.  Bordeaux  , 
2oavr.  1831.  —  V.  Société. 

§  2.  —  Des  choses  qui  sont  susceptibles   de 
partage. 

1 1 .  Toutes  espèces  de  choses  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  partage.  —  V.  Indivision,  39  et  s. 

1  2.  Et  d'abord  il  y  a  des  choses  qui ,  pour  être 
enchevêtrées  dans  la  propriété  d'autrui ,  ne  doi- 
vent pas  pour  cela  être  considérées  comme  étant 
dans  un  état  d'indivision.  Ainsi,  je  possède  une 
fosse  d'aisance,  un  puits,  adossés  à  votre  héri- 
tage :  il  n'existe  pas  pour  cela  de  communauté 
entre  nous  ;  par  conséquent  il  n'y  a  lieu  ni  à  par- 
tage ni  à  licitation  pour  faire  cesser  une  indivi- 
sion qui  n'existe  pas.  Fard.,  Serv.,  7.  Dur.,  5, 
149. 

13.  La  même  règle  s'applique  au  cas  de  pro- 
priétés souterraines  ou  superficiaires.  J'ai  une 
cave  sous  votre  maison  ;  j'ai  l'usufruit  de  tel  im- 
meuble dont  vous  êtes  nu-propriétaire.  Nous  ne 
sommes  pas  non  plus  en  état  d'indivision.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'un  partage.  Pard.,  ib.  TouU.,  3, 
469  bis. 

14.  Mais  il  arrive  souvent  que  certaines  cho- 
ses, quoique  communes  entre  différents  proprié- 
taires, ne  sont,  de  leur  nature,  susceptibles  ni 
d'être  partagées  ni  d'être  licitées,  et  qu'elles  doi- 
vent rester  dans  un  état  d'indivision  forcée  ; 
ainsi ,  l'allée  d'entrée  d'une  maison  ,  le  vestibule, 
les  escaliers,  puits  ,  fosses  d'aisances,  les  cours 
mêmes  ,  qui  sont  communs  aux  différents  étages 
d'une  maison  ou  à  différentes  maisons.!.  19,  §  1, 
D.  de  comm.  divid.  Merl.,  Rép.,  v"  Partage, 
§10,  2.  Delv.,  2,  133.  Pard.,  ib.  TouIJ.,  ib. 
Dur.,  5,  149  ,  et  7,  77.  Dali.,  12,  473.  Vaz., 
Suce,  art.  813,  4.  Vaud.,  Z)rojr  rur..  32. — 
V.  Indivisioîi,  39  et  s. 

a  bis.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  porte  cochère  et  d'une  cour  qui 
devaient  desservir  les  diverses  parties  dune 
maison  partagée.  Jugé  que  c'étaient  là  des  servi- 
tudes réciproques  qui  pouvaient  être  imposées 
aux  copartageants;  qu'elles  ne  laissaient  pas 
pour  cela  subsister  l'indivision  ;  qu'il  y  avait 
donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  licitation  qui 
avait  été  formée.  Cass.,  \\  août  1832. 

15.  Une  pièce  d'eau  peut-elle  être  l'objet  d'un 
partage?  L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  30  janv.  1836. 
Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une  pièce  d'eau  de 
l'étendue  de  deux  hectares.  Le  partage  en  avait 
été  fait  entre  plusieurs  héritiers,  toutefois  avec 
stipulation  que  la  pêche  se  ferait  en  commun  , 
et  que  le  volume  d'eau  ne  pourrait  être  diminué. 
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Plus  lard,  l'un  des  propriétaires  refusa  de  con- 
tribuer aux  réparations,  et  demanda  que  nonob- 
stant le  partage  précité,  la  pièce  d'eau  fût  vendue 
par  licitation.  Cette  prétention  fut  rejelée. 

15  bis.  Quand  il  y  a  eu  une  stipulation  entre 
les  différents  propriétaires  pour  laisser  encommun 
certains  objets  accessoires  d'un  béritage ,  tels  que 
ceux  dont  nous  avons  parlé,  il  semble  qu'il  y  ait 
bien  moins  encore  de  dilliculté  à  décider  que  ces 
propriétaires  sont  en  état  de  servitude  récipro- 
que ,  et  non  en  état  d'indivision.  Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  grande  allée  et 
d'un  puits  qui  desservaient  une  maison  et  un 
jardin.  Bordeaux,  4déc.  ISSo. 

4  6.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  a  été  jugé  que  toutes 
les  fois  qu'entre  deux  propriétés  et  deux  éta- 
blissements principaux,  possédés  séparément 
par  deux  différents  propriétaires,  il  existe  un 
objet  accessoire,  une  dépendance  tellement  néces- 
saire  à  l'exploitation  des  deux  propriétés  princi- 
pales, que  sans  sa  possession  et  joiiissmce  com- 
mune lesdites  j)ioj)riélés  principales  seraient  ou 
de  nul  usage  ,  ou  d'un  usage  notablement  dété- 
rioré ;  qu'alors  ,  pour  ne  pas  sacrifier  le  princi- 
pal à  l'accessoire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  du- 
dit  objet  accessoire,  et  que  les  deux  propriétaires 
sont  censés  demeurer,  à  cet  égard,  moins  dans 
une  indivision  que  dans  une  servitude  réciproque 
de  l'un  envers  l'autre  (L.  19,  D.  communi  divid. 
Civ.  633  et  s.).  Cass.,  -tOdéc.  1823. 

17.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  des  cohéritiers 
considérant  un  endroit  dit  le  bas  du  moulin  et 
ses  issues  comme  une  dépendance  nécessaire  à 
l'exploitation  de  deux  propriétés  qu'ils  allaient 
posséder  séparément,  avaient  stipulé  par  l'acte 
de  partage  que  ledit  bas  du  moulin  et  ses  issues 
demeureraient  toujours  indivis  entre  les  posses- 
seurs de  ces  mêmes  propriétés.  Malgré  cette  con- 
vention, l'un  d'eux  demanda  le  partage  de  ces 
objets;  mais  il  a  succombé  en  première  instance, 
en  appel  et  devant  la  cour  de  cassation. 

18.  «Nous  ferons  remarquer,  dit  Duran- 
ton,  5,  149,  à  la  note,  que  ce  n'a  pas  été 
parce  qu'il  était  convenu  de  demeurer  toujours 
dans  l'indivision;  car  si,  de  leur  nature,  ces 
choses  eussent  pu  être  la  matière  d'une  action  en 
partage  ou  en  licitation  ,  la  convention,  d'après 
l'art.  815,  n'y  aurait  apporté  aucun  obstacle, 
puisque  la  loi  la  répute  non  avenue  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  attendu  que  l'indivision 
■est  une  source  de  procès  et  de  difficultés.  On  doit 
donc  croire  que,  dans  l'espèce,  les  tribunaux 
auraient  décidé  de  la  même  manière,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  eu  de  stipulations  entre  les  parties.  » 

19.  Voici  un  autre  exemple  de  l'application 
du  principe  posé  par  la  cour  de  cassation  :  Les 
maisonsdes  sieurs Labasse  etdeLivron  sont  sépa- 
rées par  un  terrain  servant  de  passage  et  condui- 
sant aux  caves  et  écuries  des  deux  maisons.  — 
Le  sieur  de  Livron  a  voulu  enclore   ce   terrain 


comme  lui  appartenant  ;  et  comme  son  adver- 
saire lui  opposait  qu'il  en  était  copropriétaire, 
le  sieur  de  Livron  en  a  demandé  subsidiaircment 
le  partage.  —  Jugé  qu'en  effet  Labasse  était  co- 
propriétaire du  terrain;  (jue  ,  d'ailleurs,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  ordonn(M- le  partage,  parce 
qu'il  résultait  d'une  possession  jjIus  que  Irente- 
naire  la  preuve  qu'originairement  il  y  avait  eu 
entre  les  parties  une  convention  de  jouir  indivi- 
sément du  terrain  en  question,  formant  un  pas- 
sage indispensable  pour  les  écuries  et  caves  de 
leursmaisons.  Cass.,  lOjanv.  1842.  —  Ici  se  re- 
produit encore  l'observation  de  Duranton.  On 
eût  dû  repousser  l'action  en  partage  ,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  la  preuve  d'une  con- 
vention établissant  la  servitude  réciproque. 

20.  Mais  la  convention  des  copropriétaires 
d'un  terrain  indivis,  pour  en  faire  un  pùlurage 
commun  ,  ne  constitue  pas  projjrement  la  servi- 
tude réciproque;  elle  ne  fait  que  continuer  l'état 
d'indivision  dans  une  jouissance  commune,  et 
elle  ne  peut  empêcher  le  p.-rtage.  Cass.,  18  nov. 
1818. 

21.  De  même,  lorsque  des  héritiers  sont  con- 
venus de  jouir  alternativement,  chacun  pondant 
un  certain  nombre  de  jours,  d'un  immeuble  de 
la  succession,  par  exemple  d'un  moulin  ,  celte 
convention  n'a  pour  objet  que  le  mode  de  jouis- 
sance, et  non  la  propriété;  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  véritable  partage  :  tellement 
que  la  jouissance  commune,  se  fût-elle  ainsi 
prolongée  pendant  plus  de  trente  ans,  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  demande  en  partage.  Cbab. , 
art.  816,  4.  Cass.,  Ibfév.  1813. 

22.  Lorsque  les  biens  d'une  succession  sont 
grevés  d'usufruit,  avec  le  droit  pour  l'usufruitier 
d'abattre  tels  bois,  arbres  et  bâtiments  qu'il  lui 
plaira ,  l'on  peut  décider  que  ce  droit  ne  permet 
pas  de  fixer  la  valeur  des  biens  et  de  faire  un 
juste  partage  avant  la  mort  du  donataire  ;  que  la 
faculté  de  dénaturer  les  immeubles,  en  abbattant 
les  maisons  et  coupant  les  bois,  a  modifié  la  nue- 
propriété  et  limité  le  droit  commun  ;  qu'en  con- 
séquence, les  héritiers  assignés  en  partage  peu- 
vent s'y  opposer  valablement.  Paris,  31  août 
1813. 

23.  Lorsque  des  étrangers  ont  acquis  un  im- 
meuble en  commun,  pour  en  conférer  l'usage 
exclusif  à  un  tiers,  le  partage  du  fonds  peut-il 
être  provoqué  par  l'un  des  communistes,  tant 
que  dure  l'usage  exclusif  du  tiers? 

Jugé  négativement  par  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  du  20  mars  1813,  Dans  l'espèce,  quatre- 
vingt  huit  individusprofessant  le  culte  protestant 
avaient  acquis  une  maison  pour  servir  de  loge- 
ment à  leur  pasteur;  v<  ledit  immeuble,  ajoutait 
l'acte,  devant  rester  affecté  à  cette  destination 
tant  que  les  contractants  ne  lui  en  auront  pas, 
d'un  avis  unanime,  assigné  une  autre.  »  L'arrêt 
porte  que.  sans  le  procès  qui  a  été  élevé,  la  do- 
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nation  de  l'immeuble  eût  été  faite  et  présentée  à 
l'acceptation  du  gouvernement.  Alabonneheure: 
autrement  nous  pensons  que  c'est  avec  raison  que 
cet  arrêt  aurait  été  critiqué  par  Vazeille,  8. 

§3.  —  De  l'aclion  en  partage.  Qu'elle  peut  être 
exercre  nonobstant  toutes  pî'ohibitions  et  con- 
ventions contraires.  Prescription. 

24.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision  ;  et  le  partage  peut  toujours  être 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires  (Giv.  81  o).  Nulla  societatis  in  œter- 
num  coitio  est.  D.  L.  70,  pro  socio.  —  V.  Indi- 
vision, 37. 

25.  Prohibitions.  Qu'un  testateur  ne  puisse 
interdire  à  ses  héritiers  le  partage  de  ses  biens 
d'une  manière  absolue,  le  leur  interdire  à  perpé- 
tuité, c'est  ce  qui  a  toujours  été  considéré  comme 
bien  constant,  parce  qu'en  elfet  une  telle  prohi- 
bition serait  contraire  à  l'ordre  public.  Lebrun, 
des  Succcss.A'w.  i,  ch.  4,  4  et  suiv.  Merl.,  Rép., 
v°  Partage,  §  1 ,  5«  édit.  ToulL,  4,  405,  etc. 
Cass.,  '22  juin,  1807. 

26.  La  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  que 
pour  le  cas  oii  le  testateur  aurait  obligé  ses  héri- 
tiers à  suspendre  leur  partage  pendant  un  certain 
temps  seulement. 

Or,  la  validité  d'une  pareille  clause  pouvait 
paraître  résulter  de  la  loi  4,  D.  de  condit.  inslit.; 
et  cette  opinion  semblait  partagée  par  nos  an- 
ciens auteurs,  toutefois  avec  ces  modifications 
que,  nonobstant  la  clause  prohibitive  du  partage, 
les  héritiers  pourraient  demander  un  partage 
provisionnel  ;  qu'ils  pourraient  même  demander 
le  partage  définitif  s'il  y  en  avait  juste  cause  (Po- 
thier,  des  Success.,  ch.  4,  §  i .  Rousseaud,  \'> Par- 
tage, sect.  1 ,  1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  de  savoir  comment 
la  question  doit  être  décidée  sous  l'empire  du 
Code  civil.  Or,  nous  croyons  qu'on  doit  adopter 
la  négative.  En  effet,  l'art,  815  porte,  d'une  ma- 
nière générale  et  formelle,  que  le  partage  peut 
toujours  être  provoqué  nonobstant  prohibitions 
contraires.  L'article  ne  distingue  pas  entre  les 
prohibitions  qui  sont  à  temps  et  celles  qui  sont 
illimitées;  il  ne  distingue  pas  entre  celles  qui 
sont  prononcées  pour  les  successions  ab  intestat 
et  celles  qui  sont  prononcées  pour  les  successions 
testamentaires  ;  et  d'ailleurs  ces  expressions,  «  le 
partage  peut  toujours  être  provoqué,  »  repous- 
sent également  les  unes  et  les  autres.  Qui  ne 
voit,  d'ailleurs,  que  la  clause  dont  il  s'agit,  sup- 
posé qu'elle  laisse  égale  la  condition  de  tous  les 
héritiers,  n'est  qu'un  simple  conseil,  qui  ne  peut 
les  obliger,  comme  le  disait  Lebrun,  des  Success., 
liv.  4,  ch.  1,  7? 

En  vain  oppose-t-on  que  les  héritiers  ont  la 
faculté  de  convenir  entre  eux  que  le  partage  sera 
^suspendu  pour  un  certain  temps  (V.  infr.  33),  La 


même  faculté  de  suspension  ne  doit  pas,  pour 
cela,  appartenir  au  testateur.  Il  peut  se  faire  que 
les  héritiers  aient  intérêt  à  rester  dans  l'indivi- 
sion; mais  qui  est-ce  qui  sera  juge  de  cet  inté- 
rêt? Les  héritiers  eux-mêmes,  et  non  le  testateur. 
Merl.,  Rép.,  v«  Partage,  §  1,  1  et  s,,  5*  édit. 
Chab..  2,  Malp,,  242,  Vaz.,  10.  Contr.  Delv., 
2,  135,  Dur.,  7,  80  et  Dali.,  12,  468. 

27.  Ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  l'on  a  d\i 
considérer commenuUe  la  disposition  parlaquelle 
un  testateur  avait  interdit  à  ses  héritiers  légi- 
times de  demander  le  partage  pendant  vingt  ans 
des  objets  dont  il  léguait  l'usufruit  à  l'un  d'entre 
eux.  Bordeaux,  20  avr.  1831, 

28.  Cependant,  la  règle  qui  interdit  au  testa- 
teur de  suspendre  le  partage  entre  ses  héritiers 
pendant  un  certain  temps  ào\t  souSrir  exception 
dans  le  cas  où  cette  suspension  est  la  condition 
d'une  libéralité  qu'il  fait  à  l'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux.  En  effet,  la  condition  en  soi  n'est  pas 
illicite,  puisqu'elle  est  autorisée  expressément 
entre  les  héritiers.  Or,  il  est  de  principe  que  le 
testateur  peut  mettre  à  sa  libéralité  telle  condi- 
tion qu'il  lui  plaît.  Pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
imposer  celle  dont  nous  parlons?  Il  peut  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  le  faire  :  comme  si,  l'un  de 
ses  héritiers  étant  absent  ou  mineur,  il  veut  lui 
éviter  les  frais  dun  partage  judiciaire  ;  comme 
s'il  s'agit  d'éviter  au  légataire  ou  donataire  d'un 
usufruit  les  inconvénients  ou  les  désagréments 
d'une  demande  en  partage.  Lebr.,  Delv.,  Dur., 
Dali,  et  Vaz.,  ib.  Cass..  20  janv,  1836.  Cojitr. 
Merl.,  Chab.,  Malp,  et  Vaz,,  ib. 

29.  Tellement  que  si  le  légataire  provoque  le 
partage  avant  cette  époque,  il  doit,  dans  le  cas 
où  le  testament  contient  à  cet  égard  une  telle 
clause  pénale,  être  déclaré  déchu  de  son  legs 
pour  inexécution  de  la  condition.  Même  arrêt  du 
20  janv.  1836. 

30.  Si  un  testateur  ne  peut  pas  prohiber  le 
partage  pendant  un  temps  limité,  à  plus  forte 
raison  ne  peut-il  pas  imposer  à  ses  héritiers  ou 
légataires  l'obligation  de  laisser  administrer,  pen- 
dant un  temps  quelconque,  ses  biens  indivis  par 
un  préposé  de  sou  choix,  à  qui  il  attribuerait,  de 
ce  chef,  un  salaire  déterminé,  —  V.  Testament. 

31.  Ou  conventions  contraires.  De  ces  termes 
il  résulte  que  plusieurs  copropriétaires  d'une  chose 
commune  ne  peuvent  s'obliger  à  la  laisser  indi- 
vise. L,  14,  §2,  D.  de  communi  dividundo.L.lO, 
D.  pro  socio. 

32.  Jugé  qu'un  des  copropriétaires  par  indivis 
peut  toujours  exercer  l'aclion  en  partage,  quoi- 
qu'il ait  été  convenu  que  celui  qui  vendrait  sa 
part  la  céderait  à  ses  copropriétaires  d'après  l'es- 
timation ;  parce  que  demander  le  partage  d'ua 
objet  indivis  n'est  pas  vouloir  vendre  sa  portion, 
mais  seulement  vouloir  la  faire  déterminer; 
qu'ainsi  la  stipulation  relative  au  pacte  de  pré- 
férence ne  reçoit  aucune  application  à  l'espèce, 
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Toulouse,  30  mai  1823.  —  \ .  Pacte  de  préférence. 

33.  Cependant  on  peut  convenir  de  suspendre 
le  partage  pendant  un  temps  limité  :  celte  obli- 
gation ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq 
ans.  Civ.  815,  §  2.  —  Les  lois  romaines  autori- 
saient aussi  une  pareille  convention  [L.  14,  §  2, 
D.  comniuni  divid.];  mais  aucun  temps  n'était 
limité. 

34.  11  ne  faudrait  pas  confondre  la  convention 
autorisée  par  le  §  2  de  l'art.  81  '6  avec  une  société 
à  terme  qui  aurait  été  stipulée  pour  durer  au 
delà  de  cinq  ans.  La  stipulation  serait  valable. 
Discuss.  cons.  d'État.  Delv,,  2,  135.  Dur.,  7, 
79.  Dali.,  12,  474.  Vaz.,  3. 

35.  Ainsi,  une  association  avait  été  faite  entre 
deux  personnes  pour  l'exploilalion  de  bains  éta- 
blis par  elles  dans  leur  propriété  commune.  L'un 
des  associés  étant  tombé  en  faillite,  ses  créan- 
ciers convinrent  avec  l'autre  que  l'exploitation 
serait  continuée;  et  les  parties  s'interdirent  le 
droit  de  demander  la  licitation  des  bains  pendant 
treize  années.  Toutefois,  après  six  années,  cette 
licitation  fut  réclamée  par  l'une  des  parties.  Mais 
jugé  que  l'association,  ayant  été  faite  pour  un 
tempslimité,  ne  pouvait  être  résolue  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1871  Civ.  Cass.,  5  juillet 
^825. 

36.  Pour  faire  la  convention  autorisée  par 
l'art.  815,  §  2  ,  il  faut  être  maître  de  ses  droits  , 
et  avoir  les  mêmes  capacités  ou  autorisations  que 
pour  faire  le  partage.  Toull.,  5,  408. 

37.  Ainsi,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits, 
cette  convention  doit  être  autorisée  par  le  conseil 
de  famille,  homologuée  par  le  tribunal.  Vaz.,  sur 
ledit  article,  11.  V.  inf.  §  2. 

38.  Le  mari  a  capacité  pour  consentira  la 
suspension  ,  lorsqu'il  s'agit  de  succession  dans 
lesquelles  il  ne  revient  à  la  femme  que  des  biens 
qui  tombent  en  communauté,  ou  dont  il  doit 
avoir  l'administration  et  la  jouissance.  Vaz.,  82. 
Y.  ib. 

39.  C'est  entre  tous  les  héritiers  que  doit  être 
faite  la  convention  dont  il  s'agit.  Toutefois,  elle 
serait  obligatoire  pour  ceux  qui  l'auraient  sous- 
crite, tant  que  le  partage  ne  serait  pas  demandé 
par  d'autres.  Chab.,  8.  Dur.,  7,  83.  Vaz.,  12. 
Dali.,  12,  470. 

h  0 .  Elle  doit  être  constatée  par  écrit  ;  la  preuve 
testimoniale  n'en  serait  point  admissible.  Chab., 
7.  Vaz.,  11.  Dali.,  12,  470. 

41.  Si  l'on  était  convenu  que  la  suspension 
durerait  au  delà  de  cinq  ans,  elle  serait  réduc- 
tible à  ce  laps  de  temps.  Arg.  Civ.  81 5,  §  2,  et 
4660.  Toull.,  4,  406.  Dur.,  7,  81.  Dali.,  12, 
470. 

42.  Mais  on  peut  après  les  cinq  ans  renouveler 
la  convention  (Civ.  815),  et  même  continuer  ainsi 
successivement  après  l'expiration  de  chaque  nou- 
veau délai,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas  de  li- 
mites à  cet  égard.  Chab.,  sur  ledit  art.  6. 


43.  La  convention  de  suspendre  le  partage 
peut-elle  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit  que 
l'art.  2205  Civ.  donne  aux  créanciers  d'un  cohé- 
ritier de  faire  déterminer,  par  un  partage,  la 
portion  de  leur  débiteur,  afin  d'en  poursuivre 
l'expropriation  forcée?  La  négative  est  enseignée 
par  Chabot,  9,  Duranton,7,  84,  Dalioz,  12,  470, 
et  Vazeille,  13.  Toutefois,  ces  auteurs  font  jus- 
tement remarquer  que  la  décision  doit  être  limi- 
tée aux  créanciers  antérieurs  à  la  convention, 
mais  que  les  créanciers  postérieurs  seraient  tenus 
de  la  respecter  tant  que  le  débiteur  lui-même 
devrait  le  faire. 

4  4.  La  disposition  de  l'art.  815,  §  2,  s'ap- 
plique aux  licitalions  comme  aux  partages.  Cha- 
bot, 10.  Duranton,  7,  87.  Dalioz,  12,  474. 

45.  Quoique  l'un  des  héritiers  ait  joui  séparé- 
ment des  biens  de  la  succession,  le  partage  peut 
être  demandé  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  de 
partage  ou  possession  suiTisante  pour  acquérir  la 
prescription.  Civ.  816. 

46.  Tant  que  les  héritiers  jouissent  en  com- 
mun, il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  contre 
l'action  en  partage.  Dun.  Chab.,  1.  Vaz.,  1. 
TropL,  Prescr.,  120  et  360. 

47.  Mais  une  jouissance  séparée  et  à  titre 
exclusif  pendant  trente  ans  de  majorité  produit 
l'ellet  du  partage  le  plus  régulier,  et  opère  la 
prescription  en  faveur  de  chacun.  Telle  paraissait 
déjà  être  autrefois  l'opinion  générale,  quoiqu'en 
certains  pays  il  paraisse  qu'il  suffisait  d'une 
jouissance  de  dix  ans.  Lac,  v"  Partage,  sect.  1, 
2.  Lebr.,  Suce.,  liv.  4,  ch.  1.  Rep.,  même  mot, 
§1,2.  Mal.,  816.  Chab.,  1.  Delv.,  2,  U6. 
Toull.,  4,  407.  Malp.,  243.  Dur.,  7,  293.  Dali., 
12,  471  et  472.  Vaz.,  1.  Dun.,  Presc.,  100. 
TropL,  361,  493  et  528. 

48.  C'est  en  ce  sens  qu'en  cas  d'incertitude  la 
question  devrait  être  jugée  si  elle  se  présentait  à 
l'occasion  d'une  succession  ouverte  ancienne- 
ment. Limoges,  10  fév.  1813. 

49.  La  prescription  de  trente  ans  aurait- elle 
lieu  si  la  jouissance  des  héritiers  était  la  suite 
d'un  acte  qui  eût  déterminé  le  mode  et  la  quotité 
de  jouissance  de  chacun?  Il  nous  semble  qu'on 
doit  décider  la  négative.  Un  pareil  titre  résiste 
perpétuellement  à  la  prescription  (Civ.  2240);  et 
tant  qu'il  n'a  pas  été  interverti,  elle  ne  peut  cou- 
rir entre  les  héritiers.  Kép.,  v»  Licitation,  §  1, 
et  Partage,  §  10,  2.  Chab.,  art.  815,  4.  Dur.,  7, 
76.  Dali.,  12,  473.  Vaz.,  1.  Parlem.  de  Rennes, 
13  mai  1738.  Parlem.  de  Paris,  21  janv.  1742. 

50.  La  demande  en  partage  formée  par  un 
des  héritiers  contre  celui  d'entre  eux  qui  détient 
les  biens  de  la  succession ,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres,  même  dans  le 
cas  où,  après  avoir  été  mis  en  cause  par  lui ,  ils 
auraient  adhéré  à  cette  demande.  Poth.  TropL, 
652.  Cass.,  21  janv.  1834.  —  V.  Prescription. 

51 .  Mais  si  l'héritier  avait  vendu  à  un  tiers  la 
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portion  de  biens  dont  il  jouissait  séparément,  ce 
tiers  pourrait  opposer  aux  autres  héritiers  la 
prescription  utile  de  dix  ou  de  vingt  ans.  Ce  ne 
serait  alors  que  la  propriété  des  biens  qui  aurait 
été  prescrite  par  ce  laps  de  temps  :  resterait 
contre  l'héritier  vendeur  l'action  en  partage,  avec 
indemnité.  Chab.,  2.  Delv.,  2,  -136.  Dur.,  7, 
94.  Dali.,  42,  472  et  473. 

52.  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  ce  que  nous 
venons  de  direau  cas  où  l'héritier  aurait  vendu  ses 
droits  successifs  :  l'acquéreur  ne  prescrirait  alors 
l'action  en  partage  que  comme  l'eût  pu  faire  son 
vendeur.  Chab.,  Delv.,  Dur.  et  Dali.,  J6.Vaz.,  4. 

53.  Il  résulte  manifestement  de  notre  article 
que  lorsque  l'un  des  héritiers  a  joui  en  son  nom 
pendant  plus  de  trente  ans,  soit  de  partie,  soit  de 
la  totalité  de  la  succession ,  la  demande  en  par- 
tage ne  pourrait  plus  être  intentée  contre  lui. 
Elle  déguiserait,  dans  le  second  cas,  une  véri- 
table pétition  d'hérédité,  qui  se  prescrit  par  le 
laps  de  temps  que  nous  avons  indiqué.  Coût,  de 
Lorraine,  i8,  art.  4  3;  de  Metz,  tit.  44,  art.  H, 
Chab.,  art.  8i6,  1.  Delv.,  2,  4  36.  Dur.,  7,  92. 
Malp.,  243.  Dali.,  4  2,  472.  Tropl.,  361,  393 
et  528.  Cass.,  5  janvier  4  814,  48  juin  4818. 
Bordeaux,  2  juin  4  834. 

54.  Du  reste,  c'est  par  les  circonstances  qu'on 
doit  décider  si  la  possession  a  été  exclusive  ou 
bien  si  elle  a  eu  lieu  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté. Ce  qu'on  peut  dire  toutefois,  c'est  que , 
pour  échapper  à  sa  qualité  originaire  de  commu- 
niste ,  il  faut  que  les  actes  du  possesseur  soient 
hautement  exclusifs.  Tropl.,  364. 

55.  Quid,  s'il  y  avait  eu  entre  les  héritiers  un 
partage  portant  sur  la  propriété,  mais  déclaré 
provisionnel  par  l'acte  même?  Selon  Duranton, 
7,  891  ,  la  prescription  doit  s'arrêter  devant 
le  partage  provisionnel  comme  jlievant  la  jouis- 
sance commune.  Nous  croyons  que  c'est  une 
erreur,  et  qu'après  trente  années,  quand  les  co- 
partageanls  ont  acquis  l'exercice  de  leurs  droits, 
le  partage  provisionnel  est  devenu  définitif.  D'ail- 
leurs, ici  les  copartageants  étant  propriétaires,  et 
chacun  d'eux  possédant  animo  domini,  ils  peu- 
vent prescrire,  les  uns  contre  les  autres,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'ils  changent  la  cause  et  le 
principe  de  leur  possession.  Toull.,  4,  407.  Vaz., 
4.  Tropl.,  528. 

56.  Mais  faudrait-il  appliquer  la  même  pres- 
cription (de  trente  ans)  à  la  jouissance  séparée 
des  meubles  de  la  succession  qu'auraient  eue  tous 
ou  quelques-uns  des  héritiers?  L'action  en  par- 
tage pourrait-elle,  au  contraire,  être  repoussée, 
quand  même  la  jouissance  n'aurait  pas  duré  un 
pareil  laps  de  temps?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Les  art.  815  et  816  posent  une  règle  générale 
qui  s'applique  aux  successions  mobilières  comme 
aux  successions  immobilières.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer quant  au  temps  exigé  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  partage  :  c'est  toujours  trente 
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ans  qui  sont  nécessaires.  En  vain  on  excipe  de 
l'art.  2279  Civ.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels,  considérés  isolément  sans  dé- 
pendance d'un  droit  principal.  Vaz.,  3.  Contr. 
Delv.,  2,  435.  Dur.,  7,  96.  Dali.,  12,  472. 

57.  Remarquez  que  le  principe  qui  autorise 
l'action  en  partage  ne  touche  ni  aux  biens  des 
communautés  d'habitants,  ni  à  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  ordres  religieux  ou  autres,  auto- 
risés par  le  gouvernement.  Vaz.,  2. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  gui  l'action  en  partage 
peut  être  exercée. 

58.  En  général,  pour  pouvoir  exercer  l'action 
en  partage  ou  avoir  l'objet  d'une  telle  action,  il 
faut  être  copropriétaire  de  la  chose,  soit  à  titre 
singulier,  soit  à  titre  universel,  par  exemple, 
d'héritier  :  car  le  partage  est  destiné  à  faire 
cesser  l'état  d'indivision  entre  communistes  ou 
co-propriétaires  {sup.  1).  L.  2,  D.  communi  di- 
vid.  L,  24,  §  1,  et  L.  25,  D.  familiœ  ercisc. 
Proud.,  Usuf.,  4  252. 

59.  D'ailleurs,  pour  exercer  l'action  en  par- 
tage ou  pour  y  défendre,  il  faut  être  maître  de 
ses  droits.  Arg.  Civ.  838.  Toull.,  4,  408,  etc. 

60.  Pour  appliquer  ce  double  principe  aux 
diverses  personnes  entre  lesquelles  l'action  en 
partage  peut  avoir  lieu,  nous  aurons  à  examiner 
successivement  ce  qui  concerne  : 

4«  Les  mineurs  et  les  interdits  ; 

2*>  Les  individus  qui  sont  assistés  d'un  conseil 
judiciaire; 

3»  Les  femmes  mariées; 

4"  Les  absents  et  les  non  présents  ; 

5»  Les  aliénés; 

6"  Les  légataires  à  quelque  titre  que  ce  soit 
et  les  substitués; 

7"  Les  enfants  naturels  ; 

80  Les  cessionnaires  de  droits  successifs  et  les 
acquéreurs  à  litre  particulier  ; 

9°  Les  usufruitiers  et  autres  superficiaires  ; 

4  0<»  Les  créanciers  personnels  des  coparta- 
geants; 

11''  Le  défaut  de  concours  au  partage  ou  la 
prétérition  d'une  partie  intéressée. 

94 .  4°  Il  est  évident  que  les  partages  sont  des 
actes  que  ne  peuvent  faire  les  7)iincurs  et  inter- 
dits. Même  art.  838. 

62.  Mais  le  partage  peut  être  piovoqué  au 
nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  par  leur  tuteur 
autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille. 
Civ.  817. 

63.  Notez  que  le  père  peut,  durant  le  ma- 
riage, provoquer  le  partage  des  biens  échus  à 
ses  enfants  mineurs,  et  qu'il  n'a  pour  cela  be- 
soin de  convoquer  le  conseil  de  famille.  Massé, 
3,  313.  Dur.,  3,  415.  V.  toutefois  inf.  74.  — 
V.  aussi  Administration  légale. 

64.  Est-il  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mi- 
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Deur  en  tutelle  ou  d'un  interdit,  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  soit  homologuée  ? 
Non;  la  loi  ne  l'exige  point;  et  celte  formalité 
devenait  effectivement  inutile,  puisque  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice.  Pig.,  2,  G7.'l. 
Dur.,  3,  580.  Bioclie,  8.  Riom,  10  juin  1842. 

65.  D'ailleurs,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire  au  tuteur,  même  alors 
qu'il  s'agit  de  provoquer  le  partage  du  mobilier 
seulement  de  la  succession  qui  renferme  des  im- 
meubles, ou  d'une  succession  toute  mobilière. 
Arg.  Civ.  405.  Chab.,  2.  Toull.,  4,  408.  Delv., 
2,  -139.  Malpcl,  244.  Dur.,  7,  104.  Dali.,  12, 
475.  Vaz.,  art.  817,  1,  et  art.  838,  5. 

66.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  faut  donner 
à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier, 
un  tuteur  ad  hoc  (Civ.  838.  Pr.  968)  ;  et  la 
règle  est  applicable  aux  interdits  (t09).  Chabot, 
art.  838,  7. 

67.  Ce  qui  a  lieu  sur  la  provocation  du  tuteur, 
et,  à  son  défaut,  sur  la  provocation  de  ses  ad- 
versaires. Bioche,  v  Partage,  10. 

68.  Et  aux  frais  des  mineurs  ou  interdits.  Car 
ces  frais  sont  faits  dans  leur  intérêt  exclusif. 
Bioche,  ib.  V.  toutefois  inf.  §  13. 

69.  Mais  quand  les  intérêts  des  mineurs  et 
des  interdits  seront-ils  réputés  être  opposés 
entre  eux?  C'est,  en  général,  lorsque  leurs  droits 
seront  inégaux,  soit  qu'ils  aient  des  legs  à  pré- 
lever, des  rapports  à  faire,  ou  que  leurs  droits 
soient  contestés.  Chab.,  art.  838,  7.  Vaz.,  ib., 
6.  Aix,  3  mars  1807. 

70.  Notez  qu'un  tuteur  spécial  est  nécessaire 
pour  chacun  des  mineurs  qui  ont  des  intérêts 
particuliers,  opposés  à  ceux  des  autres  mineurs. 
Ainsi,  s'il  y  a  deux  prélégataires,  il  est  néces- 
saire de  leur  nommer  deux  tuteurs  spéciaux. 
Aix.  3  mars  1807. 

71 .  Mais  pour  les  mineurs  dont  les  droits  sont 
les  mêmes,  c'est-à-dire  qui  viennent  à  la  suc- 
cession par  portions  égales,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  un  seul  tuteur  suflit.  Mal.,  2,  302. 
Chab.  et  Vaz.,  ib.  Pig.,  2,  073.  Carré,  art.  968. 
Bioche,  11.  Même  arrêt. 

72.  Les  mineurs  qui  succèdent  par  représen- 
tation n'ont  ordinairement,  jusqu'à  Ja  subdivi- 
sion, que  le  même  intérêt.  Conséquemment  il 
leur  sullit  d'un  tuteur.  Vaz.,  ib. 

73.  Lorsque  le  tuteur  a  lui-même,  dans  le  par- 
tage, des  intérêts  opposés  au  mineur,  comme  si, 
par  exemple,  le  partage  de  succession  doit  com- 
prendre le  partage  de  la  communauté  d'entre  le 
père  ou  la  mère  survivant,  un  tuteur  ad  hoc  doit 
encore  être  nommé  au  mineur. 

74.  Et  celte  décision  est  applicable  au  cas  où 
c'est  le  père,  pendant  le  mariage,  qui  a  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  de  son  enfant  mineur.  La 
nomination  du  tuteur  ad  hoc  doit  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  non  par  le  tribunal,  mais  par  le 


conseil  de  famille.  Dur.,  3,  415.  Massé,  3,  313. 
Turin,  9  janv.  1811.  V.  sup.  03. 

75.  Remarquez  que  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  n'est  nécessaire  au  tuteur  que  pour 
provoquer  le  partage,  et  non  pour  répondre  à 
une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mi- 
neur (Civ.  405).  En  effet,  lorsqu'un  acte  est  né- 
cessaire, l'autorisation  pour  le  faire  devient  su- 
perflue :  ejus  est  vellc,  qui  nonpotest  nolle.  Delv., 
2,  139.  Toull.,  4,  408.  Malp.,  244.  Dur.,  7, 
102.  Dali.,  12,  475.  Vaz.,  1.  Paris,  21  frim. 
an  XIII,  1  6  juin  1842. 

76.  Quand  il  s'agit  d'un  mineur  émancipé, 
l'assistance  du  curateur  lui  suffit  pour  provoquer 
le  partage  d'une  succession,  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  comme  pour  y  défendre.  11  n'est  pas  ' 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Arg.  Civ.  482  et  840.  Maleville,  sur  ce  dernier 
article.  Fav.,  Rép.,  4,  117.  Chab.,  art.  8 H,  3. 
Toull.,  4,  408.  Dur.,  7,  105.  Malp.,  244. 
Dali.,  12,  476.  Poujol,  art,  817.  Vaz.,  art.  817 
et  840.  Bioche,  13.  Bordeaux,  25  janv.  1826, 
l*^»-  février  suivant.  Coiilr.  Delv.,  2,  135,  et 
Magnin,  2.,  63. 

7  7.  Mais,  même  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur, le  mineur  émancipé  ne  pourrait  faire  le 
partage  amiable  d'une  succession,  fût-elle  sim- 
plement mobilière.  Arg.  Civ.  840.DeIv.,Chab.,et 
tous  les  autres  auteurs  cités. 

78.  Jugé  d'ailleurs  que  la  femme  mineure 
étant  émancipée  par  le  mariage,  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  qu'il 
lui  suffit  de  celle  de  son  mari  pour  intenter  l'ac- 
tion en  partage.  Bordeaux,  25  janv.  1826. 

79.  2°  Celui  qui  est  placé  sous  l'assistance 
(ï  un  conseil  judiciaire  peut,  avec  celte  assistance, 
faire  un  partage  amiable  ou  en  justice.  Arg.  Civ. 
513.  Vaz,,  3.  —  V.  Conseil  judiciaire. 

80.  3«  Si  c'est  une  femme  mariée  qui  est  co- 
propriétaire des  biens  qui  sont  à  partager,  il 
faut  distinguer. 

81.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meubles 
ou  immeubles  qui  tombent  en  communauté. 
Civ.  818. 

82.  Peu  importe  que  les  biens  échusà  la  femme 
tombent  dans  la  communauté  par  l'effet  des  con- 
ventions matrimoniales,  ou  qu'ils  y  tombent  par 
l'effet  des  dispositions  de  la  loi.  Vaz.,  sur  ledit 
art.,  1. 

83.  Et  le  droit  du  mari  a  lieu  nonobstant  toute 
clause  du  contrat  de  mariage  qui  autoriserait  la 
femme  renonçante  à  reprendre  tous  ses  biens 
personnels  tombes  en  communauté,  pareilleclause 
ne  produisant  d'autre  effet,  en  cas  de  renoncia- 
tion, que  d'attribuer  à  la  femme  une  indemnité 
pour  ses  biens  aliénés.  Ces  principes  dérivent  du 
droit  absolu  que  la  loi  confère  au  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté.  Chab.,  art.  818,  2. 
Toull.,  4,  408.  Delv.,  2,  140.  Dur.,  7,  109. 
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Dali.,  ^2,  477. Vaz.,  i  et 4. — \.Ameuhlissement. 

84.  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
en  communauté,  le  mari  n'en  peut  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  sa  femme.  Il  peut 
seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ces  biens,  de- 
mander un  partage  provisionnel.  Civ.  818. 

85.  Quoique,  de  plein  droit,  les  meubles  qui 
appartiennent  ou  échoient  aux  époux,  tombent 
en  communauté,  ils  peuvent  les  en  exclure  par 
la  clause  dite  de  réalisation  (Civ.  ioOO).  Alors 
le  mari  n'a  plus  droit  de  provoquer  ,  seul ,  le 
partage  de  la  succession  mobilière  échue  à  la 
femme,  puisque  cette  succession  reste  propre  à 
la  femme.  Chab.,art.  81  8,  4.  Malp.,  244.  Toull., 
4,  408.  Dur.,  7,  \2i.  Vaz.,  4.  Dali.,  ^2 ,  477. 
Pig.  ,  2,  673.  Contr.  Delv.,  2,  UO. 

86.  Notons,  à  ce  sujet,  que  la  disposition  qui 
refuse  au  mari  le  droit  de  provoquer  le  partage 
des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
s'applique  au  cas  même  où  la  succession  est  pu- 
rement mobilière.  En  vain  opposerait- on  l'arti- 
cle -1428  Civ.,  qui  accorde  au  mari  la  faculté 
d'exercer  seul  toutes  les  actions mobilièresetpos- 
sessoires  de  sa  femme.  L"art,  818  est  général  et 
absolu  ;  il  exige  indistinctement  le  concours  de 
la  femTO  pour  tout  partage  de  biens  qui  n'en- 
trent pas  dans  la  communauté.  En  efTet,  l'action 
en  partage,  quoique  bornée  à  des  biens  meubles, 
forme  une  espèce  importante  dans  les  actions 
mobilières,  qui  a  dû  la  faire  distinguer  des  au- 
tres ,  pour  la  soumettre,  dans  Tinlérêt  de  la 
femme,  aussibienque  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
à  la  même  règle  que  les  immeubles.  C'est  ainsi 
que  déjà  l'on  a  vu  que  le  tuteur,  qui  exerce  les 
actions  mobilières,  en  général,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ne  peut  provoquer  aucun 
partage  de  meubles,  non  plus  que  d'immeubles, 
sans  cette  autorisation.  Chab.,  4.  Toull.,  4,  408. 
Durt., 7, '121.  Malp.,  244.  Dali.,  12, 477. Vaz.,  4. 

87.  Lorsque  les  époux  sont  soumis  au  régime 
dotal  et  que  la  part  héréditaire  de  la  femme  en- 
tre dans  la  dot,  le  mari  peut-il  seul  provoquer  le 
partage  ou  y  défendre? 

Pour  l'afTirmative,  on  pourrait  invoquer  l'arti- 
cle 1549  Civ.,  qui  attribue  au  mari  le  droit  de 
poursuivre  les  détenteurs  des  biens  dotaux.  Mais 
l'art.  818  refuse  au  mari  le  droit  de  provoquer 
seul  le  partage  des  biens  de  la  femme  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté;  et  ces  termes  gé- 
néraux s'appliquent  à  tous  les  biens  de  la  femme, 
quoiqu'ils  puissent  tomber  sous  l'administration 
du  mari. Merl. , Rép. ,  v^Par/a^fc. Toull.,  4,  408, 
et  U,  2lo.  Bell.,  Mariage,  4,  137  et  412.  Tes- 
sier,  Dot,  2,  102.  Agen,  24  fév.  4  809.  Nîmes, 
42  mars  1835.  Chab..  4.  Dur.,  7.  125  et  126. 
Malp.,  501.  Dali.,  iO,  304.  et  12,  478.  Vaz., 3. 
Contr.  Ben.,  Dot,  1,117.  Delv.,  2,  14),  et  Aix, 
9  janv.  1810.  —  Toutefois,  le  mari  peut,  en  ce 
cas,  provoquer  un  partage  provisionnel.  —  V.  Par- 
tage provisiomiel. 


88.  S'il  s'agit  de  biens  paraphernaux,  raction 
en  partage  appartient  incontestablement  à  la 
femme.  Chab.,  9.  Malp.,  244.  Dur.,  7,  128. 
Dali.,  7,  4T9.Vaz.,  5.  Toulouse,  2juill.  1807.— 
Seulement  elle  ne  peut  l'exercer  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice.  Mêmes 
auteurs. 

89.  Ce  que  nous  disons  sous  le  numéro  précé- 
dent est  applicable  à  la  femme  séparée  de  biens. 
Chab.,  5.  Malp.,  244.  Dur.,  7,  128.  Dali.,  12, 
479.  Vaz.,  4. 

90.  Toutefois,  la  femme  séparée  de  biens  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  procéder  au  par- 
tage amiable  d'une  succession  mobilière.  Arg. 
Civ.  1449.  Chab.,  9.  Toull.,  4,  408.  Dur.,  7, 
128.  Dali.,  12,  479.  Vaz.,  6.  —Nous  disons  am 
partage  amiable;  car  la  femme  n'est,  en  aucun 
cas,  admise  à  ester  en  jugement  sans  la  permis- 
sion du  mari  ou  du  juge  (Civ.  217).  Ib. 

91 .  Encore  bien  que  le  mari  qui  a  un  droit  de 
jouissance  sur  les  biens  de  sa  femme  ait  le  droit 
de  provoquer  un  partage  provisionnel  sans  le 
concours  de  sa  femme  ,  les  cohéritiers  ne  sont 
point  obligés  d'accepter  ce  partage  provisionnel; 
ils  peuvent  l'exiger  définitif,  mais  alors  la  femme 
doit  être  misq  en  cause.  Chab.,  6.  Dur.,  7,  1  30. 
Vaz.,  7. 

92.  De  son  côté,  si  le  mari  n'était  actionné  qu'à 
fin  de  partage  provisionnel,  il  pourrait  faire  in- 
tervenir sa  femme,  et  exiger  que  le  partage  fût 
définitif.  Chab.  ,  6.  Malp.,  244.  Dur.,  7,  115. 
Vaz.,  8. 

93.  Nul  doute  que  les  héritiers  de  la  femme 
peuvent  agir  contre  le  mari  seul,  dans  les  mêmes 
cas  où  il  peut  agir  contre  eux.  Chab.,  5.  Dur., 
7,  115.  Malp.,  244.  Dali.,  12,  479.  Vaz.,  5. 

94.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  s'il  a  été  fait 
avec  le  mari  seul  un  partage  auquel  la  femme 
aurait  dû  concourir,  il  n'y  a  point,  tant  que  le 
mariage  dure,  de  prescription  possible  contre  la 
femme,  à  cause  de  la  garantie  due  par  le  mari, 
qui  ferait  réfléchir  sur  lui-même  l'action  de  la 
femme.  Malev.  Toull.,  4,  408.  Delv.,  2,  140. 
Dali.,  12,  47  9.  Vaz.,  8. 

95.  4°  Quant  aux  cohéritiers  absents,  il  faut 
distinguer  les  absents  déclarés,  les  absents  pré- 
sumés, les  absents  non  présents. 

96.  A  l'égard  des  absents  déclarés,  l'action  en 
partage  appartient  aux  envoyés  en  possession 
(Civ.  81  7),  supposé  que  la  succession  se  soit  ou- 
verte avant  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles de  l'absent.  Arg.  Civ.  120  et  125.  Vaz., 
art.  817,  4.—  V.  Absence,  202. 

97.  Car,  si  ce  n'est  que  depuis  la  disparition 
ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent  que  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  s'il  n'est  pas ,  d'ailleurs, 
prouvé  ou  reconnu  qu'il  existait  à  l'époque  de 
cette  ouverture,  on  ne  peut,  de  son  chef,  préten- 
dre droit  à  la  succession,  et  elle  est  dévolue  ex- 
clusivement à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
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droit  do  concourir,  ou  qui  l'auraient  recueillie  à 
sa  place.  Civ.  U6. 

98.  Lorsque,  l'absence  étant  déclarée,  l'époux 
commun  en  biens  a  opté  pour  la  continuation  de 
la  communauté  (Civ.  I^i)  et  a  par  là  empéclié 
l'envoi  provisoire  des  héritiers  présomptifs,  peul- 
il,  en  vertu  du  droit  d'administration  qui  lui  ap- 
partient (même  art.),  infetiter  l'action  en  partage 
ou  y  défendre,  du  chef  de  l'absent,  sans  appeler 
les  héritiers  j)résomptifs?  La  négative  est  ensei- 
gnée par  Delv.,  2,  -139.  Mais  certe  opinion  est 
contredite  par  Chabot,  8,  Dalloz ,  12,  4^7,  et 
Vazeille,  0,  (pji  pensent  qu'à  l'époux  présent 
seul,  fût-ce  la  femme,  appartient  le  droit  de  re- 
présenter l'absent;  que  les  héritiers  })résomplifs 
de  celui-ci  n'ont  qu'un  droit  de  conservation  et 
de  surveillance  ;  qu'ils  peuvent  seulement  inter- 
venir dans  le  partage, à  leurs  frais. — V.  76., 247. 

09.  Si  l'absent  présumé  îi  laissé  une  procura- 
tion, elle  vaut  pendant  dix  ans  (Civ.  i2l),  et  le 
mandataire  a  le  droit  de  former  la  demande  en 
partage.  Chab.,  8,  etc. 

-100.  Ce  n'est  pas  le  notaire  que  la  loi  permet 
de  nommer  à  l'effet  de  représenter  le  présumé 
absent  dans  les  partages  oîi  il  est  intéressé.  (Civ. 
M  3),  qui  pourrait  néanmoins  provoquer  le  par- 
tage. —  V.  Absence,  76. 

'I  Oi .  Mais  il  peut  défendre  à  une  demande  en 
partage.  Merl.,  Wéç..  y'  Absent,  sur  Tart.  113,  4. 
Walp.,  244.  Dur.,  7,  1M.  Dali.,  12,  476.  Vaz., 
art.  817,  5.  Brux.,  8  avril  1813.  Contr.  Chab., 
art.  817,  8. 

-1  02.  Si  donc  il  devenait  urgent  de  former  une 
demande  en  partage  au  nom  du  présumé  absent, 
la  justice  pourrait  lui  nommer  un  curateur,  in- 
dépendamment du  notaire  déjà  commis  qui  con- 
tinuerait de  représenter  l'absent  dans  les  actes 
qui  sont  spécifiés  en  l'art,  il  3.  Ici  les  juges  ont 
toute  latitude.  Bigot,  Motifs  du  tit.  des  Absents. 
Chab.,  8.  Dur.,  7,  1 1  ! .  Dali.,  1 2,  476.  Vaz.,  \\\. 

103.  La  mission  dont  nous  parlons  ne  pour- 
rait-elle pas  être  confiée  au  notaire  commis? 
Vazeille,  ib.,  n'en  fait  aucun  doute;  il  pense 
même  que,  convenablement,  elle  doit  lui  être 
donnée,  s'il  n'existe  pas  de  causes  particulières 
qui  le  rendent  suspect. 

104.  Il  faudrait  nommer  un  curateur  à  l'ab- 
sent présumé,  bien  qu'il  eût  laissé  une  procura- 
tion, si  les  intérêts  du  mandant  et  du  manda- 
taire se  trouvaient  en  opposition.  Vaz.,  5.  Metz, 
15  mars  1823. 

105.  Enfin,  quant  aux  non  présents,  il  ne  peut 
être  question  de  les  faire  représenter  pour  pro- 
voquer le  partage  ou  y  défendre  en  leur  nom.  On 
a  de  leurs  nouvelles,  et  l'on  sait  dans  quels  lieux 
ils  résident.  Ils  peuvent  être  avertis  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  S'ils  ne  demandent  pas 
le  partage,  c'est  leur  faute.  S'ils  n'y  défendent 
pas,  l'on  doit  procéder  contre  eux  par  défaut. 
Contr.  Dur.,  7,  111,  et  Dali.,  12,  477. 


106.  5°  Ceux  qui  sont  placés  dans  des  établis- 
sements d'aliénés  doivent  être  représentés  dans 
les  partagescomme  les  interdits. 

107.  6"  Quant  aux  léyataircs  universels  ou  a 
titre  universel,  ils  peuvent  provocpier  le  partage 
et  y  intervenir.  Ils  sont,  a  cet  égard,  sur  la 
môme  ligne  (jue  les  héritiers.  Dali.,  12,  483. 
Arg.  Montpellier,  6  aoijt  1830. 

108.  Ainsi,  jugé  que  le  légataire  à  titre  uni- 
versel a  le  droit  d'assister  aux  opérations  du 
partage,  et  même  de  le  provoquer,  encore  que 
les  héritiers  prétendent  (pic  le  legs  doit  être  an- 
nulé ou  réduit  comme  excédant  la  quotité  dispo- 
nible. La  question  de  la  validité  du  legs  dépend 
de  la  liquidation  de  la  succession.  Turin,  7  fév. 
1807. 

109.  Le  légataire  par//cu//(?r  d'un  immeuble 
indivis  de  la  succession  aurait-il  aussi  l'action  en 
partage?  11  est  copropriétaire  de  l'immeuble  (Civ. 
1014)  :  partant,  il  a  le  droit  d'en  provoquer  le 
partage  (815).  Toutefois,  ce  n'est  point  par  l'ac- 
tion familiœ  erciscumlœ  qu'il  peut  agir,  mais  par 
l'action  communi  dividundo  ;  et  celle-ci  doit  cé- 
der le  pas  à  la  précédente   V,  inf.  114. 

110.  Les  substitués  do'wenl  être  appelés  au 
partage  provoqué  par  le  grevé  ou  contre  lui. 
Turin,  29  déc.  1b  10.  —  V.  Substitution. 

111.7°  Les  enfants  naturels  ont  le  droit  de  pro- 
voquer le  partage  de  la  succession  ou  d'y  défen- 
dre. Ils  sont  des  successeurs  à  titre  universel,  ils 
sont  copropriétaires  des  biens;  toutefois,  on  leur 
dénie  aussi  l'action  familiœ  erciscundœ  ;  on  pré- 
tend qu'ils  n'ont  que  l'action  communi  dividundo 
(Chab.,  art.  857,  14;  TouU.,  4,  281  et  282  ; 
Malp.,  198;  Dali.,  12,  320;  Vaz.,  art.  757,  9. 
Arg.  Paris,  4  germ.  an  xiii).  D'où  résulterait 
qu'ils  ne  peuvent  agir  qu'en  cas  de  refus  ou  de 
négligence  des  héritiers,  suivant  le  même  arrêt  ; 
restriction  qui  est  aussi  indiquée  par  Touiller  et 
Malpel.  —  V.  Succession. 

112.  8°  Lorsque  la  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs n'a  pas  été  écarté  par  le  retrait  successo- 
ral, on  ne  peut  procéder  au  partage  sans  lui, 
toutefois,  pourvu  qu'il  ait  notifié  son  titre.  Il  a  le 
droit  de  provoquer  le  partage,  comme  il  a  le 
droit  d'y  défendre.  Chab.,  art.  882,  6.  Vaz., 
ib.,  2. 

113.  Mais  s'il  n'a  pas  fait  notifier  sa  cession 
et  qu'il  ne  s'en  prévale  pas,  le  cohéritier  vendeur 
est  en  droit  de  provoquer  le  partage,  et  ses  co- 
héritiers sont  non-recevables  à  exciper  de  l'exis- 
tence de  la  cession.  Bourges,  24  aoiît  1831.  — 
V.  Transport  de  droits  successifs. 

114.  L'acquéreur  à  litre  singulier  d'un  immeu- 
ble déterminé  de  la  succession,  ou  d'une  portion 
indivise  de  cet  immeuble,  aurait-il  aussi  le  droit 
de  provoquer  de  son  chef  le  partage  de  la  suc- 
cession? Non.  Le  partage  d'une  succession  ne 
peut  être  provoqué  que  par  des  héritiers  contre 
des  ayants  droit  à  l'hérédité,  et  l'acquéreur  à 
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titre  singulier,  qui  a,  sans  contredit,  Taction  or- 
dinaire en  partage,  ne  peut  l'intenter  avant  que 
le  partage  total  de  la  succession  ait  eu  lieu  ;  c'est- 
à-dire  que  l'action  familiœ  erciscundœ  doit  pré- 
céder l'action  communi  dividundo.  Bruxelles, 
2  déc.  1817.  Contr.  Proud.,  Usuf.,  1252,61 
Tropl.,  du  Louage,  502.  V.  sup.  109. 

1 15.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  les  tiers- 
acquéreurs  à  titre  singulier  d'un  des  héritiers  ne 
peuvent  critiquer  un  partage  consommé  lorsqu'ils 
ont  négligé  d'y  former  opposition  ou  d'y  interve- 
nir, —  V.  Opposition  à  partage,  52. 

4  16.  Nous  venons  de  le  dire,  il  n'y  a  point 
d'action  directe  en  partage  à  exercer  contre  les 
tiers-acquéreurs  de  fonds  déterminés.  Le  partage 
doit  être  réclamé  contre  les  cohéritiers  vendeurs, 
ou  contre  les  acquéreurs  de  leurs  droits  succes- 
sifs. Les  acquéreurs  d'objets  déterminés  ne  doi- 
vent être  appelés  qu'en  assistance  de  cause,  pour 
faire  rapport  à  la  masse  des  fonds  qu'ils  détien- 
nent. Vaz.,  art.  816,  5.  Cass.,  G  déc.  1825, 
43  nov.  1833. 

417.  Cependant  la  règle  précédente,  qui  ex- 
clut les  tiers-acquéreurs  à  titre  singulier  du  droit 
soit  de  demander  le  partage,  soit  d'y  défendre, 
de  leur  chef,  paraît  souffrir  exception  lorsque 
l'immeuble  aliéné  constituait  l'universalité  des 
biens  delà  succession.  Liège,  21  oct.  1824. 
Bastia,  24  juin  1833.  V.  d'ailleurs,  inf. 

118.9°  Vusufruitier  di-i-\\  l'action  en  partage? 
Peut-il  la  provoquer  ou  y  défendre  seul? 

Suivant  Proudhon,  de  rUsu fruit,  1245  et  s., 
on  ne  saurait  refuser  à  l'usufruitier  l'exercice  de 
l'action  en  partage,  soit  contre  l'héritier  lui- 
même  si  l'usufruit  n'a  été  constitué  que  sur  une 
partie  des  biens  de  la  succession,  soit  contre  tout 
autre  tiers  possesseur  par  indivis  ;  mais  l'usu- 
fruitier doit  appeler  le  propriétaire,  sans  quoi  le 
partage  serait  simplement  provisionnel.  —  V. 
Usufruit. 

119.  Celui  qui  a  un  droit  de  superficie  a  aussi 
évidemment  l'action  en  partage.  Proud.,  3719. 
—  V.  Superficie  {droit  de). 

120.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  l'em- 
phytéose?  Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi, 
v»  Bail  emphytéotique.,  1  7.  ce  contrat  est  trans- 
latif d'une  propriété  à  temps,  nul  doute  que  l'em- 
phytéote  n'ait,  comme  l'usufruitier  et  le  superfi- 
ciaire,  le  droit  d'intenter  l'action  en  partage; 
mais  il  faudra  toujours  que  le  propriétaire  fon- 
cier y  concoure  pour  que  l'opération  soit  défi- 
nitive. 

121.  Les  solutions  ci-dessus  n'excluent  pas 
toutefois  l'application  de  la  distinction  qui  a  été 
faite  plus  haut  entre  Faction  familiœ  erciscundœ 
et  l'action  communi  dividundo.  V.  109  et  4  14. 

122.  1»  Nul  doute  que  les  créanciers  person- 
nels d'un  copartageant  ne  puissent  provoquer  le 
partage  ou  y  défendre,  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  dans  les  termes  de  l'art.  1166  Civ.  Vaz.,  art. 


882,  2.  Dali.,  12,  479.  Turin,  9  janv.  1814. 
Paris,  23  janv.  1808,  et  27  fév.  -5  840.  —  V. 
Droits  personnels,  réels,  29. 

4  23.  C'est  par  application  de  ce  principe  que 
l'art.  2205  Civ.  autorise  les  créanciers  person- 
nels d'un  cohéritier  à  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  avant  d'en  poursuivre 
l'expropriation.  —  V.  Expropriation  forcée. 

4  2  4.  Toutefois,  hors  le  cas  dont  nous  venons 
de  parler  sous  le  numéro  précédent,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  exercer  l'action  en  partage,  au 
nom  de  leur  débiteur,  qu'en  cas  de  fraude  ou  de 
négligence  de  la  part  de  ce  dernier.  Paris  ,  23 
janv.  1808. 

125.  Que  doit-on,  d'ailleurs,  entendre  par 
créanciers?  On  ne  comprend  pas  seulement  sous 
cette  dénomination  ceux  à  qui  il  est  dû  une 
somme  d'argent ,  mais  tous  ceux  à  qui  il  est  dû 
une  chose  quelconque  (L.  1 1,  D.  deverb.  sign.). 
D'où,  nous  devons  conclure  : 

1"  Que  les  acquéreurs  à  titre  singulier  d'un 
cohéritier,  auxquels  nous  uvons  refusé  plus  haut 
le  droit  de  provoquer  le  partage  ou  d'y  défend.'-e 
de  leur  chef,  peuvent  se  faire  autoriser  à  agir 
sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme  du  chef  de  leur 
débiteur,  et  comme  exerçant  ses  droits  dans  les 
termes  de  l'art.  1166  Civ.* 

4  26.  2'*  Que  le  preneur  d'une  chose  indivise 
qui  tient  également  son  droit  de  l'un  des  héri- 
tiers, peut  aussi  se  faire  autoriser  à  provoquer  le 
partage  de  la  succession.  Duv.,  Louage,  4  ,  88. 
Tropl.,  ib.,  502.  Contr.  Cass.,  22  fév.  1831. 

4  27.  Nous  disons  «  le  partage  de  la  succes- 
sion :  »  car  le  preneur  ne  devrait  pas  se  borner 
à  demander  le  partage  des  objets  affermés.  L'hé- 
ritier lui-même,  qu'il  représente,  ne  serait  pas 
recevable  à  demander  un  partage  partiel.  Duv. 
et  Tropl.,  ib.  Même  arrêt. 

4  28.  Remarquez  que  le  créancier  d'un  cohé- 
tier  qui  a  provoqué  le  partage  ne  peut  plus  être 
écarté  par  les  autres  héritiers,  quoique,  depuis 
la  demande  en  partage,  son  débiteur  soit  de- 
venu étranger  à  la  succession  par  une  vente  de 
ses  droits  successifs.  Aix,  9  janv.  4  832. 

4  29,  41«  Quid,  si  quelques-uns  ou  plusieurs 
des  héritiers  ou  copropriétaires  n'ont  pas  figuré 
dans  le  partage?  V.  inf.  §  5. 

§  5.  —  De  la  forme  des  partages ^  en  général; 
quand  le  partage  peut  être  ami.\ble  ou  judi- 
ciaire. Renvoi  au  mot  Partage  judiciaire. 

4  30.  En  général,  on  procède  au  partage  de 
deux  manières  :  à  l'amiable  ou  en  justice. 

4  31.  Quels  sont  les  cas  où  le  partage  peut  être 
fait  à  l'amiable?  Quels  sont  ceux  où  il  peut  être 
fait  en  justice  ?  Ces  questions  ont  été  ancienne- 
ment l'objet  de  grands  débats  entre  les  notaires 
de  Paris  et  les  commissaires  au  Chfttelet.  Et  d'a- 
bord ,  les  notaires  prétendaient  qu'ayant  été 
institués  dès  l'origine  u  pour  les  affaires  volon- 


'ÎO 


PARTAGE.  -  §  5. 


taires  d'entre  les  parties,  »  c'était  îi  eux  exclusi- 
vement qu'il  appartenait  de  faire  les  partages, 
qui,  disaient-ils,  étaient  de  leur  nature  des 
actes  volontaires.  De  leur  côté,  les  commissaires 
au  Chàtelet  contestaient  cette  dernière  proposi- 
tion. Près  de  deux  siècles  s'étaient  écoulés  de- 
puis que  duraient  ces  contestations,  lorsque  le 
Parlement  do  Paris,  par  un  arrêt  de  règlement 
du  3  déc.  iot)9,  essaya  de  déterminer  les  carac- 
tères auxquels  on  devrait  reconnaitre  un  partage 
contentieux,  en  ces  termes  :  «Lt  quand  j)ar  sen- 
tence et  jugement  contradictoire  de  juge  compé- 
tent, donné  sans  fraude  et  supposition  d'instance, 
aura  été  ordonné  partages  être  faits  entre  les 
parties  qui  auront  contesté  et  poursuivi  par  jus- 
tice en  jugements  lesdits  partages  ;  en  ce  cas,  en 
exécutant  lesdites  sentences  et  jugements,  seront 
lesdits  partages  faits  par  lesdits  examinateurs 
du  Chàtelet  privativement,  sinon  que,  par  com- 
mun accord  et  consentement  des  parties,  les  no- 
taires du  Chàtelet  fussent  requis  faire,  passer  et 
recevoir  lesdits  partages,  auxquels  cas  pourront 
iceux  notaires  passer  et  recevoir  lesdits  partages 
nonobstant  lesdits  sentences  et  jugements.  >^  Cet 
arrêt  fut  suivi  de  beaucoup  d'autres,  et  enfin  de 
lettres  patentes  du  0  juill.  1737,  délivrées  pour 
les  notaires  de  Tours. 

132.  Une  autre  dilïiculté  fut  élevée.  Les  com- 
missaires au  Chàtelet  contestèrent  aux  notaires 
le  droit  de  faire  des  partages,  même  volontaires, 
lorsque  des  mineurs  y  étaient  intéressés.  Mais, 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  mars 
4  752,  que  nous  avons  déjà  cité  ailleurs,  les  no- 
taires furent  maintenus  dans  le  droit  «  de  faire 
tous  partages  et  liquidations  volontaires,  même 
entre  mineurs,  conformément  aux  édits  et  règle- 
ments. »  Cet  arrêt  fut  maintenu  par  arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1757.  —  Y.  Notaire,  338. 
-133.  Toutefois,  remarquez  que  lorsqu'il  y 
avait  des  mineurs,  le  partage  amiable  ne  pouvait 
se  faire  qu'autant  qu'il  avait  été  donné  à  chacun 
un  tuteur  ad  hoc,  par  une  sentencequi  ordonnait 
en  même  temps  l'estimation  des  immeubles  par 
un  expert  convenu  ou  nommé  d'office,  mais  qui 
devait  prêter  serment,  et  dont  le  rapport  devait 
être  déposé  au  greffe;  et  cela,  afin  d'avoir  la 
juste  valeur  des  immeubles  et  que  les  mineurs  ne 
fussent  pas  lésés  (Pig.,  Proc.  Chat.,  2,  4^3  et 
442).  Suivant  l'auteur  que  nous  citons,  le  rap- 
port des  experts  devait  être  entériné  par  le  juge, 
et  ce  n'était  qu'ensuite  qu'il  pouvait  être  procédé 
au  partage  devant  notaire  ou  sous  seing  privé; 
mais  le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  4  vend,  an  x,  sur  les  concl.  conf.  de 
Merlin,  Quest.,  v"  Partage,  §  3. 

i  34 .  Cependant  il  paraît  que  les  partages  dans 
lesquels  les  mineurs  étaient  intéressés,  en  quel- 
que forme  qu'il  y  eût  été  procédé,  pouvaient  être 
attaqués  pour  la  plus  simple  lésion,  par  les  mi- 
neurs, même  pendant  leur  minorité,  et  pendant 


les  dix  ans  qui  suivaient  leur  majorité,  surtout 
si  le  partage  avait  été  fait  amiablement  (Pig., 
459.  Den.,  x"  Partage,  30.  Polh.,  Suce,  ch.  -i , 
art,  6).  Toutefois  ,  Merlin  ,  loc.  cit.  ,  ne  voit  la 
«  qu'une  opinion  arbitraire,  dénuée  de  toute  es- 
pèce de  raison  ,  et  aussi  contraire  au  repos  des 
familles  que  destructive  de  la  stabilité  des  pro- 
priétés. » 

-135.  Un  nouveau  mode  de  partage  amiable , 
plus  simple  encore  que  le  précédent,  même  alors 
que  des  mineurs  y  étaient  intéressés  ,  avait  été 
introduit  par  la  loi  du  il  niv.  an  ii  ,  dont 
l'art.  53  portait  :  «  Tous  les  partages  faits  en 
exécution  de  la  présente  loi  seront  définitifs.  S'il 
y  a  un  mineur,  son  tuteur,  d'après  l'avis  d'un 
conseil  de  famille  composé  de  quatre  parents  ou 
amis  non  cointéressés  au  partage,  y  stipulera 
pour  lui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ratification  de 
sa  part.  » 

io6.  Ainsi,  les  partages  amiables  furent  vala- 
bles et  définitifs,  comme  les  partages  judiciaires, 
pourvu  seulement  qu'on  eût  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  précité.  Moyennant 
cette  formalité,  qui  se  réduisait  à  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  les  partages  faits  avec  des 
mineurs  étaient  toujours  irrévocables.  Merl.  , 
Quest.,  v"  Partage,  §4.  —  V.  Partage  provi- 
sionnel. 

i37.  Aussi  cette  formalité  cessait  d'être  né- 
cessaire lorsque  le  partage  avait  lieu  en  justice. 
Merl.,  ib.  Cass.,  3  therm.  an  ix. 

'138.  C'est  dans  cet  état  qu'est  survenu  le 
Code  civil.  Son  art.  828  parait  imposer  claire- 
ment aux  juges  l'obligation,  dans  tous  les  cas, 
de  renvoyer  les  parties  devant  notaire,  pour  les 
partages  portés  en  justice,  soit  lorsque  les  héri- 
tiers sont  absents  ou  incapables  (819),  soit  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  d'accord  (823).  Les  art.  466 
et  838  ne  semblent  nullement  contraires  à  cette 
opinion. 

Toutefois  des  doutes  s'étaient  élevés  à  cet 
égard.  Beaucoup  de  jurisconsultes  allaient  jus- 
qu'à prétendre  que  toutes  les  opérations  des  par- 
tages dont  nous  parlons,  même  la  liquidation  des 
droits  des  intéressés,  la  formation  des  masses, 
les  compositions  de  lots,  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  et  devaient  être  faites  par  eux  ou  par 
des  commissaires  pris  dans  leur  sein. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2G  avril 
1816,  avait  jugé  néanmoins  que  l'art.  828  était 
facultatif,  qu'il  autorisait  les  juges  à  renvoyer 
devant  un  notaire. 

Et  cette  dernière  opinion,  qui  était  moins  dé- 
favorable aux  notaires  que  la  précédente,  pa- 
raissait avoir  dominé  dans  la  première  rédaction 
du  C.  pr.  ;  on  y  lisait  un  article  portant  que  si  le 
juge-commissaire  ne  jugeait  pas  a  propos  de  faire 
lui-même  le  partage,  il  renverrait  les  parties  de- 
vant un  notaire. 

Justement  effrayés  de  cette  disposition  qui 
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allait  les  priver  de  l'une  de  leurs  plus  importan- 
tes attributions,  les  notaires  réclamèrent  contre 
le  projet.  Ceux  de  Paris  s'adressèrent  au  chef 
même  du  gouvernement,  qui  voulut  bien  leur 
promettre  de  faire  discuter  leurs  réclamations, 
en  sa  présence,  par  le  conseil  d'État,  et  de  faire 
appeler  les  notaires  eux-mêmes  à  cette  discus- 
sion. 

En  effet,  dans  sa  séance  du  22  fév.  -1806,  le 
conseil  d'État,  présidé  par  Napoléon,  qui  prit  la 
plus  grande  part  aux  débats,  arrêta  en  principe 
que  le  juge-commissaire  devrait  toujours  ren- 
voyer devant  un  notaire  pour  les  opérations  du 
partage.  »  On  s'est  convaincu  que  le  véritable 
esprit  du  Code  civil  était  d'appeler  les  notaires 
comme  les  délégués  naturels  des  tribunaux  dans 
tout  ce  que  les  partages  n'offrent  pas  de  conten- 
tieux. »  Exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure 
par  Siméon .  V.  aussi  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  conseil  d'État,  par  Massé,  liv.  10,  ch.  22.— 
V.  Notaire,  338. 

^139.  Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, il  ne  peut  plus  s'élever  de  difficulté  sur  le 
cas  où  il  y  a  lieu  soit  à  un  partage  amiable,  soit 
à  un  partage /«dici'aire. 

4  40.  Le  partage  amiable  peut  avoir  lieu  toutes 
les  fois  que  les  parties  sont  capables,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  majeures,  jouissant  de  leurs  droits 
civils.  Pr.  98d. 

i  41 .  Tandis  qu'il  y  a  lieu  au  partage  judiciaire 
lorsque  parmi  les  cohéritiers  ou  copropriétaires 
il  y  a  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents, 
non  dûment  représentés,  ou  autres  incapables 
(Civ.  466  et  838.  Pr.  984  et  985);  ou  lorsque 
les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord,  soit  sur  la 
demande  en  partage,  soit  sur  le  mode  de  procé- 
der (Civ.  823). 

4  42.  Cependant  la  limite  qui  sépare  les  deux 
formes  de  partage  n'est  pas  tracée  d'une  manière 
tellement  claire  ,  qu'elle  n'ait  laissé  quelques 
difficultés  à  résoudre.  Elles  seront  examinées 
sous  le  mol  Partage  judiciaire.  Notons  seulement 
ici  : 

4  43.  4"  Que  le  mineur  émancipé,  assisté 
même  de  son  curateur,  n'est  pas  dispensé  des 
formes  judiciaires,  même  pour  un  partage  mo- 
bilier ; 

4  44.  2°  Que  celui  qui  est  assisté  d'un  conseil 
judiciaire  peut,  avec  cette  assistance,  concourir 
à  un  partage  amiable; 

4  45.  3"  Que  le  partage  dans  lequel  est  inté- 
ressée une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  être  fait  à  l'amiable  :  du  moins  ainsi  jugé  ; 
4  46.  4"  Que  celui  où  figure  un  grevé  de  sub- 
stitution ne  peut  être  fait  à  l'amiable,  si  les 
appelés  sont  des  enfants  nés  ou  à  naître,  ou  sont 
mineurs. 

4  47.  5°  Enfin,  qu'on  ne  peut  procédera  un 
partage  amiable  qui  soit  définitif,  quand  il  y  a 
des  absents,  qu'autant  que  ceux  qui  les  représen- 


tent ont  fait  déclarer  l'absence  et  que,  trente  ans 
après,  ils  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  défi- 
nitive. 

4  48.  Nous  disons,  et  qui  soit  définitif.  Ea 
effet,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  des  absents» 
mais  toutes  les  fois  qu'il  existe  des  incapables, 
le  partage  amiable  n'est  pas  interdit  d'une  ma- 
nière absolue.  Seulement,  s'il  a  lieu,  il  ne  peut 
valoir  que  comme  provisionnel  ;  il  n'est  point 
définitif,  et  il  peut  toujours  en  être  demandé  un 
nouveau  du  chef  des  incapables.  Civ.  840.  — 
V.  Partage  provisionnel. 

[Notez  au  surplus  que  l'article  840,  appelé  à 
régir  lesbiensappartenantàdes  particuliers,  n'est 
pas  applicable  au  partage  des  biens  des  com- 
munes qui  sont  soumis  à  l'application  de  la  loi 
spéciale  du  30  mars  4  836.  Cass.,  8  juill.  1844.] 

4  49.  Remarquons  encore  qu'alors  même  qu'un 
partage  a  été  entamé  avec  les  formes  judiciaires, 
les  parties  peuvent  revenir  aux  formes  amiables 
(Pr.  985);  qu'elles  le  peuvent  même  dans  le  cas 
où  existeraient  parmi  elles  des  incapables,  sauf 
toujours,  dans  ce  cas,  à  ne  faire  qu'un  partage 
provisionnel.  —  V.  Partage  judiciaire. 

4  50.  Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  pour  un 
partage,  une  règle  qui  est  commune  à  tous  les 
actes  de  cette  nature,  c'est  que  pour  être  inatta- 
quables, ils  doivent  être  faits  avec  le  concours  de 
tous  les  intéressés;  c'est  qu'il  ne  peuvent  préju- 
dicier  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  figuré.  L.  4  7.  C. 
Familiœ  erciscundœ. 

4  54.  De  là  il  a  été  jugé  :  4°  que  lorsqu'après 
partage  survient  un  héritier  jusqu'alors  inconnu, 
il  y  a  lieu  de  procéder,  sur  sa  demande,  à  un 
nouveau  partage,  qui  doit  embrasser  tant  les 
biens  qui  se  trouvent  en  nature  que  la  valeur  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  consommés.  Aix,  2 
niv.  an  iv. 

[Que  lorsqu'un  partage  dans  lequel  des  mi- 
neurs sont  intéressés  a  eu  lieu  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  il  n'appar- 
tient qu'aux  mineurs  de  critiquer  ce  partage  et 
d'en  provoquer  un  autre.  Brux.,  24  mars  4  838.] 

4  52.  2»  Que  le  légitimaire  ou  cohéritier  rap- 
pelé, parles  lois  des  8  avr.  4  794  et  iSpluv. 
an  IV,  au  partage  d'une  succession  dont  il  avait 
été  exclu  anciennement,  n'est  pas  obligé  ue  pren- 
dre pour  base  du  règlement  de  ses  droits  le  par- 
tage conventionnel  déjà  fait,  bien  qu'il  l'ait  été  de 
bonne  foi  ;  mais  que  le  premier  partage  doit,  dans 
ce  cas,  être  considéré  comme  non  avenu,  même 
à  l'égard  des  héritiers  qui  y  ont  figuré.  Cass., 
49  juill.  4809. 

4  53.  Cependant  jugé  aussi  que  ceux  des  co- 
héritiers qui  ont  partagé  la  succession  sont  liés 
entre  eux  par  cet  acte,  et  ne  peuvent,  pour  l'at- 
taquer, se  prévaloir  vis-à-vis  les  uns  des  autres 
de  ce  que  quelques-uns  des  ayants  droit  au  par- 
tage n'y  ont  point  concouru.  Toulouse,  4  3  avril 
4  834.  —  V.  Nullité. 
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15i.  Remarquons  enfin  que  tout  ce  (juc  nous 
avons  dit  n'empêche  pas  (jue  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  quaiilicalion,  ne  soit 
réputé  partage  (Civ.  S88)  :  car  ce  n'est  pas  par 
les  dénominations  qu'il  plaît  aux  parties  d'attri- 
buer aux  actes  qu'on  doit  en  apprécier  la  nature. 
F.  Leb..  liv.  4,  ch.  1,  57.  Chab.,  art.  888,  I. 
ToulL,  4,  577.  etc.  —  V.  Lésion,  9 G  et  suiv., 
et  inf.  §  8. 

§  G.  —  Du  partage  amiable. 

ibo.  II  peut  avoir  lieu,  soit  par  acte  devant 
notaire,  soit  par  acte  sous  seing  privé.  Chab., 
art.  81G. 

iSG.  Toutefois,  ou  sent  que  la  première  forme 
est  toujours  la  plus  convenable,  surtout  lorsqu'il 
y  a  des  immeubles;  et  même  quand  la  succession 
serait  purement  mobilière,  ne  faut-il  pas  presque 
toujours  que  chacun  des  cohéritiers  fasse  con- 
stater régulièrement  ce  qui  lui  a  été  abandonné 
pour  sa  part,  afin  de  pouvoir  en  exercer  la  re- 
prise dans  une  communauté  et  d'en  justifier  tou- 
tes fois  et  quantes  ? 

Ajoutons  avec  Pigeau  u  qu'il  y  a  plus  de  sûreté 
à  passer  l'acte  devant  notaire,  parce  que  si  une 
ou  plusieurs  des  expéditions  se  perdent,  on  peut 
en  prendre  de  nouvelles  chez  le  notaire  ;  au  lieu 
que,  l'acte  sous  seing  privé  étant  égaré,  il  faut 
avoir  recours  à  ceux  qui  ont  des  doubles,  qui 
peuvent  nier  le  partage  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de 
preuve  de  ce  partage,  on  se  verrait  dans  la  né- 
cessité de  le  recommencer,  ce  qui  souvent  pour- 
rait être  très-préjudiciable  à  celui  qui  aurait 
perdu  sou  double  et  aurait  pris  des  engagements 
en  conséquence  du  partage.  »  Proc.  civ.,  2,  G72. 

^07.  Un  partage  verbal  ne  serait  pas  valable. 
La  loi  exige  un  acte  (Civ.  816  et  819].  «  11  n'y  a 
jamais  de  partagera/*  le  seul  fait,  disait  l'orateur 
du  tribunat,  Siméon  ;  il  faut  toujours  un  acte  qui 
le  règle,  à  moins  que  la  possession  séparée  qu'on 
aurait  eue  ne  se  transforme  en  titre  par  la  pres- 
cription. »  «  Le  partage  doit  être  fait  par  écrit, 
dit  Chabot,  art.  816,  I  :  s'il  n'en  existe  pas  d'acte, 
il  peut  toujours  être  demandé...  »  Baslia,  29  no- 
vembre 1830,  9janv.  1833.  Cass.,  6juill.  1836. 
Toulouse,  30  août  1837.  Contr.  Mal.,  art.  816. 
Arm.  Dalloz,  \"  Partage,  145.  Bourges,  29  août 
4835,  19  avr.  1839. 

158.  En  conséquence,  c'e.-t  à  tort  que  l'on  ad- 
mettrait l'existence  d'un  partage  sur  de  simples 
présomptions,  telles  que  celles  résultant  d'une 
jouissance  séparée  par  les  cohéritiers,  ou  do  con- 
structions faites  par  celui  qui  demande  le  par- 
tage sur  la  partie  par  lui  possédée.  Toulouse, 
30  août  1837. 

159.  Cependant  on  peut,  en  l'absence  d'un 
acte  formel ,  admettre  l'existence  d'un  partage  à 
î'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
En  effet,  ce  commencement  de  preuve  est  des- 
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tine  à  suppléer  les  actes  dans  les  cas  où  la  loi  en 
exige  (Civ.  1347).  Cass.,  27  avr.  1836.  Bourges, 
19  avr.  1839. 

160.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  partage,  soit  les  contrats  de  mariage  de 
ceux  des  cohéritiers  qui  en  dénient  l'existence 
(Cass.,  27  avr.  183G),  soit  les  ventes  que  les 
mômes  cohéritiers  auraient  faites  à  des  tiers. 
Bourges,  29  août  1835. 

161.  En  outre,  si  un  acte  de  partage  dont 
l'existence  est  reconnue  de  toutes  les  parties  est 
perdu  ou  adiré,  les  juges  peuvent  puiser  la  preuve 
de  l'attribution  des  lots  dans  les  circonstances  do 
la  cause  et  la  possession  exclusive  de  chacun  des 
copartageants.  Cass.,  20  janv.  1841. —  V.  Perte 
cVun  acte. 

162.  Un  acte  de  partage  est  nul  lorsqu'il  ne 
porte  pas  la  signature  de  toutes  les  parties  qui  y 
ont  figuré.  Ainsi  déciilé,  soit  que  l'acte  ait  été 
fait  sous  seings  privés  (Bruxelles,  20  mai  1807), 
soit  qu'il  ait  été  fait  devant  notaire  (Cass.,  6  juil- 
let 1836.) 

163.  Il  est  alors  nul,  môme  à  l'égard  des  par- 
ties qui  font  signé  (même  arrêt  du  20  mai  1 807); 
et  il  n'a  pu  recevoir  d'exisîence  par  des  faits 
d'acquiescement  de  la  part  de  ceux  qui  ne  l'ont 
point  signé  (même  arrêt  du  G  juill.  I83G).  —  V. 
Ratification,  Signature. 

§  7.  —  Des  diverses  ojjcralions  dont  se  compose 
le  purlaije. 

1 64.  La  division  des  biens  de  la  succession  est, 
sans  doute,  l'objet  direct  et  principal  du  partage. 

'165.  3îais,  avant  d'arriver  là,  il  faut  recher- 
cher et  réunir  ces  biens,  et  pour  cela  il  faut  se 
livrer  à  un  travail  qui  présente  souvent  une 
grande  complication.  Déjà  le  plan  d'un  tel  tra- 
vail a  été  esquissé  sous  le  mot  Liquidation,  §  3. 
Il  nous  a  paru  utile  de  le  reproduire  ici  avec  dé- 
taiis- 

Ap.t.  1^^  —  Observations  préliminaires. 

166.  II  convient  d'abord  d'exposer  dans  des 
observations  préliminaires  les  faits  qui  peuvent 
faciliter  l'intelligence  des  opérations.  Cet  exposé, 
lorsque  le  partage  de  la  succession  ne  se  com- 
plique point  d'un  partage  de  communauté  ni 
d'une  liquidation  de  reprises  d'un  époux  survi- 
vant, se  réduit  aux  circonstances  suivantes  : 

1"  Dé^ès  de  la  personne  dont  il  s'agit  ae  par- 
tager la  succession.  Scellés  et  invent^iire. 

2»  Testament  du  défunt.  Envoi  en  possession 
et  délivrance  des  legs. 

3«  Renonciations  qui  auraient  été  faites  à  la 
succession  ;  son  acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

4°  Vente  de  meubles  ;  leur  partage  (quand  il  y 
a  lieu). 

o<»  Estimation,  licitatiou  ou  vente  des  immeu- 
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î)les,  ou  bien  demande  en  partage;  commission 
du  notaire  ;  expertise,  iicitation  des  immeubles. 

60  Compte  de  l'exécuteur  testamentaire. 

7«  Administration  des  biens  de  la  succession  ; 
compte  de  cette  gestion. 

8»  Dots,  donations  et  autres  avantages  faits 
par  le  dél'unt  aux  copartageants  et  à  des  tiers 
(pour  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  la  portion  dispo- 
nible). —  V.  Liquidation,  10  et  s. 

167.  Notez  que  ces  observations  ne  se  bor~ 
nent  pas  toujours  à  un  simple  exposé  des  faits. 
Elles  contiennent  souvent  elles-mêmes  des  opé- 
rations particulières  dont  les  résultats  doivent 
entrer  dans  l'opération  proprement  dite  du  par- 
tage. Ainsi,  lorsque  des  héritiers  ou  plusieurs 
d'entre  eux  se  sont  rendus  adjudicataires  du  mo- 
bilier, ou  même  lorsqu'ils  en  ont  fait  le  partage, 
mais  d'une  manière  inégale ,  on  règle  le  montant 
des  sommes  dont  chacun  doit  le  rapport,  et  quel- 
quefois l'on  procède  à  ce  sujet  à  une  égalisation 
qui  ne  laisse  plus  que  des  prélèvements  à  faire 
par  ceux  qui  ont  moins  reçu.  La  même  opération 
peut  convenir  aussi  dans  certaines  circonstances 
pour  les  dots  et  autres  avantages  que  les  copar- 
tageants ont  reçus  du  défunt.  Enfin,  les  obser- 
vations préliminaires  contiennent  souvent  les 
comptes  de  gestion  d'un  héritier,  parfois  ceux  de 
l'exécuteur  testamentaire.  Massé,  liv.  1 0,  ch.  23. 

168.  Un  seul  de  ces  points  exigerait  ici  des 
explications  étendues,  si  déjà  elles  n'avaient  été 
présentées  ailleurs  :  c'est  le  compte  de  gestion  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers.  —  V.  Compte 
de  succession. 

4  69.  Toutefois  nous  avons  ici  quelques  remar- 
ques à  ajouter;  et  d'abord,  l'une  est  relative  à  la 
restitution  des  fruits  perçus  par  le  cohéritier.  Or, 
à  cet  égard,  il  est  constant  qu'il  doit  compte  de 
ces  fruits  en  biens  héréditaires,  c'est-à-dire  en 
moins  prenant,  s'il  ne  peut  le  rendre  en  nature 
ou  en  argent.  C'est  une  suite  de  la  maxime  selon 
laquelle  les  fruits  accroissent  à  la  succession  et 
en  augmentent  la  masse  :  Fructus  augent  hœre- 
ditatem  (V.  Fruits  de  succession).  Cass.,  24  fév. 
1829,  M  août  1830,  9  nov.  1831. 

170.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  :  1  "  que,  jus- 
qu'au partage  définitif,  les  héritiers  auxquels  des 
restitutions  de  fruits  sont  dues  par  ceux  de  leurs 
cohéritiers  qui  les  ont  perçues  ont,  sur  tous  les 
biens  de  la  succession,  un  droit  réel  pour  la  res- 
titution de  la  portion  qui  leur  revient  dans  les 
fruits,  et  que  les  immeubles  qui  peuvent,  par 
l'événement  d'un  partage  provisionnel,  être  aban- 
donnés à  l'héritier  comptable  et  débiteur  des 
fruits,  ne  peuvent  passer  dans  les  mains  de  cet 
héritier  que  grevés  de  la  charge  de  cette  restitu- 
tion. Cass.,  11  août  1830. 

171.  2®  Que  l'héritier  qui.  soit  avant,  soit 
après  la  découverte  d'un  testament  qui  l'institue 
héritier  universel,  a  perçu  sa  part  des  fruits  d'une 
succession  indivise,  doit,  malgré  sa  bonne  foi, 


être  tenu  de  les  restituer  à  l'héritier  à  réserve,  si 
plus  tard  il  renonce  à  sa  qualité  d'héritier  pour 
s'en  tenir  à  celle  de  légataire;  en  ce  cas,  il  n'a 
droit  aux  fruits  qu'à  partir  de  sa  demande  en  dé- 
livrance. Cass.,  9  nov.  1831.  —  V.  Succession, 
1  72.  Une  autre  remarque  portera  sur  la  forme 
du  compte  de  gestion  :  c'est  qu'il  doit  y  être  pro- 
cédé par  distinction  des  capitaux  et  des  revenus 
dans  le  cas  oîi  parmi  les  héritiers  il  en  est  à  qui 
cette  distinction  peut  importer;  parce  que, 
d'après  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés,  les 
meubles  de  l'époux  héritier  sont  exclus  de  la 
communauté,  tandis  que  les  revenus  ou  intérêts 
en  font  partie  ou  sont  destinés  aux  charges  du 
mariage.  —  V.  Compte  de  fonds  et  de  fruits. 

173.  Il  peut  arriver,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait 
point  matière  pour  des  observations  préliminai- 
res, tant  l'opération  présenterait  de  simplicité. 
Dans  ce  cas,  l'on  peut  se  contenter  d'un  préam- 
bule dans  lequel  on  signale  les  faits  utiles  à  con- 
naître. 

Art.  2.  —  Plan  des  opérations. 

174.  Viennent  ensuite  les  diverses  opérations 
dont  peut  se  composer  le  partage.  Nous  allons  en 
exposer  la  nomenclature,  sauf  les  modifications 
qui  peuvent  résulter  des  circonstances.  Cette 
nomenclature  est  ordinairement  présentée  dans 
l'acte  lui-même,  après  les  observations  prélimi- 
naires et  sous  le  titre  de  Plan  des  opérations.  La 
voici  : 

1°  Masse  active; 

2°  Masse  passive  ; 

30  Balance  des  deux  masses  ;  division  du  reli- 
quat : 

4°  Liquidation  de  donation  ; 

o"  Récapitulation  des  droits  des  parties  ; 

60  Abandonnements.  Lots; 

7"  Suite.  Composition  des  lots.  Soulles; 

8°  Jouissance  des  copartageants  ; 

90  Charges  et  conditions  du  partage.  Paye- 
ment des  souUes  et  autres  sommes  dues  par  l'un 
des  copartageants  à  un  autre; 

10°  Conventions  pour  l'administration  et  le  re- 
couvrement des  objets  laissés  en  commun  ; 

11»  Tirage  des  lots; 

1 2"  Remise  et  conservation  des  titres.  Amplia- 
tions; 

13"  Portraits  de  famille,  armes,  manuscrits. 

1°  3Iasse  active. 

175.  C'est,  comme  le  mot  l'indique,  celle  qui 
comprend  toutes  les  valeurs  de  la  succession.  — 
V.  Liquidation,  1  6. 

17G.  L'établissement  de  cette  masse  donne 
lieu  d'abord  à  deux  observations  qui  touchent  la 
forme  : 

177.  La  première,  c'est  que  cette  masse  doit, 
en  général,  être  divisée  en  deux  colonnes,  l'une 
des  fonds  ou  capitaux,  c'est-à-dire  des  valeurs 
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trouvées  ou  existantes  au  jour  du  décès,  soit 
qu'elles  consistent  réellement  en  capitaux  ou 
aient  nature  de  capitaux,  soit  même  qu'elles  con- 
sistent en  fruits  ou  revenus  alors  échus;  et  l'au- 
tre, des  fruits  ou  rcye7jus  courus  depuis  la  môme 
époque  juscju'au  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance des  copartageants.  Nous  avons  établi  et 
justifié  ailleurs  la  nécessité  ou  au  moins  l'utilité 
de  cette  distinction.  En  effet,  les  fruits  ou  reve- 
nus courus  depuis  le  décès  ne  doivent  ordinaire- 
ment plus  suivre  le  sort  des  autres  valeurs. 
Quand  un  ou  plusieurs  des  copartageants  sont 
mariés,  ils  ont  intérêt  à  distinguer  les  biens  de  la 
succession  qui  doivent  leur  rester  propres  d'avec 
les  fruits  qui  tombent  dans  leur  communauté,  ou 
qui  sont  destinés  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. Massé,  liv.  -1 ,  ch.  23  (-l).  —  V.  Compte 
de  succession  f  7,  et  Liquidation,  \S. 

178.  Cependant,  comme  l'indique  Massé,  on 
peut  emjjloyer  pour  les  revenus  postérieurs  à 
l'ouverture  de  la  succession  la  forme  d'un  état 
distinct;  et,  en  ellet,  il  y  a  des  cas  ou  cela  con- 
vient mieux  :  ainsi,  lorsque  l'opération  exige 
beaucoup  d'explications  et  de  calculs  inutiles 
pour  le  partage  des  capitaux  ;  lorsqu'il  s'est 
écoule  beaucoup  de  temps  depuis  le  décès,  et 
que  leur  masse  est  considérable. 

179.  Ajoutons  que  lorsque  le  partage  suit 
d'assez  près  le  décès  pour  qu'on  puisse  se  dispen- 
ser d'y  comprendre  ces  fruits  postérieurs,  on  doit 
avoir  soin,  pour  ne  pas  blesser  l'égalité  entre  les 
copartageants,  de  comprendre  dans  chaque  lot 
une  valeur  égale  d'objets  produisant  des  fruits 
depuis  le  décès,  et  alors  l'on  abandonne  à  chaque 
copartageaut  la  jouissance  des  objets  compris 
dans  son  lot,  à  compter  du  jour  du  décès. 

180.  Notre  seconde  observation,  c'est  que 
pour  mettre  dans  l'opération  autant  d'ordre  qu'il 
est  possible,  et  même  pour  établir  que  tous  les 
biens  de  la  succession  ont  été  employés  dans  la 
masse,  on  la  dresse  par  dépouillement  de  l'inven- 
taire, c'est-à-dire  qu'on  analyse  successivement, 
sous  des  articles  distincts,  les  diverses  cotes  de 
papiers  qu'il  renferme,  et  dont  on  fait  ressortir, 
en  les  plaçant  hors  ligne,  les  sommes  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  fruits  qui  doivent  entrer  dans  la 
masse  ;  sauf  à  mettre  les  mots  pour  ordre,  pour 
mémoire,  aux  cotes  dont  il  ne  résulte  aucune  va- 


(1)  Quelquefois  une  troisième  colonne  peut  devenir 
nécessaire,  encore  à  ca\ise  des  fruits.  Cela  arrive  lors- 
que ,  dans  l'intérêt  de  certains  héritiers,  les  fruits  doi- 
vent prendre  une  destination  particulière  ;  comme  si 
ces  héritiers  sont  des  mineurs  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  que  les  fruits  qui  leur  appartiennent 
jusqu'à  cet  âge  doivent  appartenir  a  leur  père  ou  mère, 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle.  Le  montant  de  celte 
portion  de  fruits  augmentera  d'autant  les  droits  du  père 
ou  de  la  mère,  supposé  que  ces  derniers  aient,  à  d'au- 
tres titres,  un  intérêt  dans  la  liquidation;  et  dans  tous 
les  cas,  cette  portion  de  fruits  motivera  un  abandon  au 
profil  du  père  ou  de  la  mère. 


leur  pour  la  masse  active  ou  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  des  dettes  passives.  Tel  est,  en  effet,  l'usage 
qui  a  toujours  été  suivi,  au  moins  quand  il  s'agit 
de  liquidations  qui  présentent  quehjue  impor- 
tance. —  \.  Liquidation,  17. 

181.  Cependant  ce  mode  a  été  criti(îué,  et  de- 
puis plusieurs  années  il  n'est  j)lus  d'un  us;ige 
aussi  général,  aussi  fréquent  qu'il  l'était  précé- 
demment. Massé,  liv.  10,  ch.  23,  sollicitait  déjà 
lui-même  cette  réforme  lorsqu'il  disait  :  «Quand 
on  ne  juge  pas  à  propos  d'établir  la  masse  par 
dépouillement  de  l'inventaire  ,  soit  parce  que  les 
papiers  n'ont  point  été  inventoriés  dans  un  ordre 
convenable,  soit  parce  que  leur  analyse  est  insuf- 
fisante, soit  parce  qu'enfin  il  y  a  un  moyen  d'é- 
tablir cette  masse  d'une  manière  plus  courte,  plus 
simple  et  plus  claire,  alors,  au  lieu  de  rappeler  la 
cote  et  les  titres  au  commencement  de  chaque 
article,  on  énonce  l'objet  même,  et,  après  avoir 
bien  désigné  cet  objet,  on  dit  comment  et  en 
vert'.i  de  quels  titres  cet  objet  appartenait  au  dé- 
funt. »  On  énonce  sous  quelle  cote  ces  titres  oui 
éto  inventoriés  :  c'est  ce  qu'on  trouve  dans 
l'exemple  que  donne  Massé  à  la  suite  des  paroles 
que  nous  venons  de  rappeler. 

182.  Cela  posé,  les  objets  qui  doivent  entrer 
dans  la  masse  active  sont  :  le  mobilier  ou  son 
prix,  les  deniers  comptants,  les  sommes  que 
l'un  ou  plusieurs  des  copartageants  peuvent 
devoir  par  suite  d'un  compte  de  gestion,  les  au- 
tres biens  et  valeurs  qui  ressortent  du  dépouil- 
lement des  papiers,  de  l'inventaire  ou  des  titres 
et  renseignements  qui  sont  remis  au  notaire. 

183.  Les  sommes  dues  par  les  copartageants 
ou  par  des  tiers,  les  prix  de  vente  d'immeubles, 
s'il  en  est  dû,  les  immeubles  eux-mêmes  produi- 
sent des  intérêts  ou  des  revenus  qui  doivent  être 
portés  dans  la  colonne  des  revenus  pour  ceux 
courus  depuis  le  décès. 

184.  Enfin,  l'on  doit  comprendre  dans  la 
masse  active  les  rapports  que  les  héritiers  ont  à 
faire  à  la  masse.  —  V.  Rapport  a  succession. 

185.  Toutefois,  il  y  a  ici  une  observation  im- 
portante à  faire,  ou  plutôt  à  reproduire;  car 
nous  laisserons  parler  Massé.  Apres  avoir,  dans 
une  de  ses  formules,  fait  faire  à  l'un  des  héritiers 
le  rapport  d'une  dot  constituée  à  son  profit,  con- 
formément à  la  règle  que  nous  venons  d'établir, 
cet  auteur  ajoute  :  «  Il  y  a  deux  manières  d'éga- 
ler les  autres  héritiers  relativement  à  cette  dot. 
L'une  consiste,  comme  nous  le  faisons  ici,  à 
joindre  à  la  masse  le  rapport  de  la  dot,  et  à  com- 
prendre ce  rapport  dans  les  abandonnements 
qu'on  a  faits  à  l'héritier  qui  le  doit  :  cette 
méthode  n'est  praticable,  comme  on  le  voit,  que 
lorsque  les  lots  ne  sont  point  tirés  au  sort,  et 
qu'on  détermine  à  l'amiable  les  objets  qui  doivent 
remplir  chaque  héritier  de  ses  droits.  L'autre 
manière,  qu'on  doit  toujours  employer  lorsqu'il 
y  a  tirage  des  lots  au  sort,  et  lorsque  l'héritier 
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peut  et  ne  vent  rapporter  qu'en  moins  prenant, 
consiste  à  prélever  sur  la  masse,  en  faveur  de 
chacun  des  autres  héritiers,  une  somme  ou  des 
biens  de  valeur  égale  au  rapport  dû.  «  [Parfait 
not.,\\y.  \0,  ch.  23.) 

-186.  Évidemment,  lorsqu'on  fait  une  colonne 
pour  les  fruits  courus  depuis  le  décès,  on  doit  y 
comprendre  les  intérêts  des  rapports  dus  en  de- 
Diers,  —  V.  Rapport  a  succession. 

\  87.  Quelquefois  on  peut  être  obligé  de  distin- 
guer dans  la  masse  active  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —  V.  Liquidation,  iO  ets. 

188.  Très-souvent  ou  laisse  dans  la  masse  ac- 
tive des  biens  en  commun  :  ainsi,  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  commodément  partagés  et  que 
les  héritiers  ne  veulent  pas  mettre  dans  un  seul 
lot,  sauf  à  en  faire  la  vente  par  licitalion  après  le 
partage  ;  les  rentes  et  créances  dont  le  recou- 
vrement paraît  douteux  ;  enfin  ,  les  objets  qu'on 
destine  au  payement  des  dettes.  V.  inf.  225. 

4  89.  Après  avoir  établi  la  masse  en  diverses 
colonnes,  on  réunit  les  totaux  soit  de  capitaux, 
soit  de  revenus,  qu'elles  présentent,  pour  con- 
naître l'importance  de  la  masse  totale. 

2"  3Iasse  passive. 

4  90.  C'est  l'état  des  dettes  et  prélèvements 
dont  la  déduction  doit  être  faite  sur  la  masse  ac- 
tive, pour  déterminer  le  quantum  de  la  succes- 
sion. —  V.  Liquidation,  26. 

\9\.  On  suit  dans  la  masse  passive  la  même 
marche  que  dans  la  masse  active.  Ainsi ,  on  la 
divise  également  en  deux  colonnes,  dont  l'une 
comprend  les  dettes  et  prélèvements  à  la  charge 
des  caj.itaux,  et  l'autre  les  dettes  et  prélèvements 
à  la  charge  des  revenus.  Puis,  Ton  s'attache,  au- 
tant que  possible,  à  l'ordre  de  l'inventaire  des 
papiers,  combiné  avec  celui  qui  a  été  observé  dans 
la  masse  active. 

4  92.  Les  dettes  et  charges  qui  doivent  entrer 
dans  la  masse  passive  sont  d'abord  les  frais  d'in- 
ventaire, ceux  de  testament,  les  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie,  les  gages  des  domesti- 
ques, les  loyers  ou  fermages  dus  au  propriétaire, 
les  frais  de  réparation,  les  contributions,  les 
droits  de  succession  à  la  charge  commune  des  co- 
partageants,  etc.  Quelquefois  il  arrive  que  quel- 
ques-unes de  ces  dettes  ont  été  acquittées  par 
l'officier  ministériel  qui  a  fait  la  vente  du  mo- 
bilier, ou  par  l'administrateur  nommé  pour  gérer 
la  succession.  Le  reliquat  seul  de  leurs  comptes 
ayant  été  porté  dans  la  masse  active,  il  n'y  a  plus 
lieu  d'employer  dans  la  masse  passive  les  dettes 
qu'ils  ont  acquittées 

4  93.  Notez  que,  parmi  les  dettes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  en  est,  par  exemple,  les  gages 
des  domestiques  ,  les  frais  de  réparation  .  les 
contributions  ,  qui  doivent  être  portées  à  la 
charge  des  capitaux  pour  ce  qui  en  était  dû  au 
moment  du  décès,  et  a  la  charge  des  fruits  pour 


ce  qui  n'en  est  dû  que  depuis  la  même  époque. 

4  94.  On  doit  comprendre  dans  la  masse  pas- 
sive même  les  dettes  qu'on  a  payées  depuis  le 
décès,  si  l'on  a  porté  dans  la  masse  active  les 
deniers  ou  autres  objets  avec  lesquels  elles  ont 
été  payées,  ou  si  le  payement  en  a  été  avancé 
des  deniers  personnels  de  l'un  des  copartageants. 

4  95.  Quand  il  s'agit  d'un  mariage  contracté 
anciennement,  le  douaire  de  la  veuve  doit  entrer 
dans  la  masse  passive  de  la  succession  pour  le 
capital  et  les  revenus  courus  depuis  le  décès. 
Massé,  liv.  4  0,  ch.  23.  —  V.  Douaire. 

4  96.  Il  en  est  de  même  du  deuil,  que  l'ancien 
droit  et  le  nouveau  accordent  à  la  veuve.  Giv. 
4  48i.  —  V.  Deuil. 

4  97.  Lorsque  la  succession  est  grevée  de  ren- 
tes viagères,  de  deux  choses  l'une  :  on  les  laisse 
indivisément  à  la  charge  des  copartageants.  pour 
que  chacun  acquitte  sa  part,  ou  l'on  emploie  un 
fonds  avec  lequel  elles  seront  acquittées.  —  V. 
Liquidation,  27. 

4  98.  Un  autre  article  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  ,  ce  sont  les  legs  particuliers  que  le 
défunt  a  faits.  Delv.,  2,  145.  Yaz.,  art. '830. 
Massé,  liv.  4  0,  ch.  23. 

19;).  Telles  sont  les  observations  que  nous 
avions  à  présenter  sur  l'emploi ,  dans  la  masse 
passive,  des  dettes  de  la  succession  proprement 
dites.  Viennent  actuellement  les  prélèvements  que 
plusieurs  des  copartageants  peuvent  avoir  à  exer- 
cer, c'est-à-dire  les  objets  qu'ils  ont  le  droit  de 
prélever  avant  le  partage. 

200.  Ainsi,  ont  droit  à  des  prélèvements  ceux 
des  copartageants  qui  ont  des  différences  à  ré- 
clamer sur  la  valeur  du  moblier  partagé  'sup. 
4  67]; 

201.  Ceux  qui  ont  fait  des  avances  dans  l'in- 
térêt de  la  succession; 

202.  Ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  dons  ou  legs 
par  préciput.  Pig. ,  2,  707.  Massé,  liv.  40, 
ch.  23. 

203.  Enfin  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de 
dots  ou  autres  avantages,  ou  n'en  ayant  reçu  que 
dans  une  proportion  inférieure  aux  dots  des  au- 
tres héritiers,  ont  à  réclamer  le  complément  né- 
cessaire pour  rétablir  l'égalité,  lorsque,  d'ailleurs, 
les  autres  héritiers  n'ont  pas  fait  le  rapport  de 
leurs  dots  à  la  masse  et  ne  le  font  qu'en  moins 
prenant  {Civ.  830;  sup.  16~). 

204.  Remarquez,  à  l'égard  de  cette  dernière 
sorte  de  prélèvement,  que  les  héritiers  qui  y  ont 
droit ,  non  plus  que  ceux  contre  lesquels  il  est 
exercé,  ne  peuvent  le  faire  porter,  contre  le  gré 
les  uns  des  autres,  sur  les  biens  qui  sont  le  plus 
à  leur  convenance.  Ils  doivent  suivre  l'ordre 
établi  par  la  loi,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  pour  en  adopter  un  autre.  Civ.  830. 
Vaz.,  4. 

205.  C'est  par  les  frais  et  honoraires  du  par- 
tage que  se  termine  la  masse  passive.  En  géné- 
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rai,  on  en  fixe  le  montant;  et  cela  est  toujours 
nécessaire  dans  les  partages  judiciaires.  Quelque- 
fois ces  frais  ne  sont  mentionnés  que  pour  ordre, 
sans  détermination  de  leur  (juotité  ,  sauf  aux 
parties  à  les  acquitter  ultérieurement,  chacune 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire. 

206.  Les  frais  occasionnés  par  la  position  per- 
sonnelle de  chaque  copartageant  ne  sont  point  à 
la  charge  de  la  succession  :  tels  sont  les  avis  do 
parents  des  mineurs,  les  procurations  des  héri- 
tiers, les  honoraires  des  conseils  dont  quelques- 
unes  des  parties  se  font  assister.  V.  inf.  §  12. 

207.  Remarquons  en  terminant  que  les  totaux 
de  la  masse  passive  en  capitaux  et  en  revenus 
doivent,  comme  ceux  de  la  masse  active,  être 
réunis,  pour  connaître  le  montant  général  de 
cette  masse.  V.  sup.  189. 

3°    Balance   des    deux    masses  ,    et    division  du 
reliquat . 

208.  La  masse  active  et  la  masse  passive, 
toujours  en  distinguant  les  capitaux  et  les  fruits, 
sont  balancées  pour  connaître  l'actif  net. 

209.  Puis  on  divise  le  reliquat  de  cet  actif 
entre  les  copartageants;  en  sorte  que  l'on  sait 
combien  chacun  d'eux  doit  avoir  pour  sa  part  en 
capitaux,  en  revenus  et  en  totalité. 

Lorsque  la  communauté  de  deux  époux  décé- 
dés est  à  partager  entre  leurs  enfants  en  même 
temps  que  leurs  successions,  on  doit  d'abord  éta- 
blir la  masse  active  et  la  masse  passive  de  la 
communauté,  telles  qu'elles  se  trouvaient  compo- 
sées au  moment  de  la  dissolution.  L'actif  de  lu 
masse  générale  diminuée  du  passif  doit  ensuite 
être  divisé  entre  deux  parts  attribuées,  Tune  à  la 
succession  paternelle,  l'autre  à  la  succession  de  la 
mère  ,  pour  que  chacune  supporte  séparément 
les  imputations  qui  doivent  la  frapper.  Gass., 
France,  31  mars  1846,  22  mars  1847. 

210.  C'est  ici  que,  dans  l'usage,  s'arrête  la 
distinction  en  capitaux  et  en  revenus.  En  eCfet, 
poussée  plus  loin,  il  semble  qu'elle  n'aurait  plus 
d'objet.  La  quotité  de  revenus  qui  doit  recevoir 
une  destination  spéciale,  par  rapport  aux  héri- 
tiers mariés,  est  désormais  fixée.  La  part  de  la 
communauté  ou  du  mariage  est  faite.  Le  mari , 
qui  en  est  le  chef,  saura  ce  qu'il  a  le  droit  de  re- 
tenir ou  d'exiger. — Toutefois,  ces  raisons  sont- 
elles  péremptoires?  La  communauté  ne  pourrait- 
elle  pas  avoir  intérêt  à  ce  que  des  valeurs  lui 
soient  spécialement  abandonnées  pour  les  reve- 
nus qui  lui  appartiennent?  Notez  que  la  juris- 
prudence tend  à  priver  la  communauté  de  la 
propriété  des  meubles  réservés  propres ,  et  par 
suite  à  empêcher  le  mari  d'en  disposer;  ce  qui 
déjà  est  constant  lorsqu'il  s'agit  de  créances  (V. 
Communauté  de  biens,  488  et  492).  Et  s'il  s'agit 
de  revenus  qui  doivent  appartenir  au  père  ou  à 
la  mère  de  l'héritier  mineur,  en  vertu  de  la  puis- 
sance paternelle  {sup.  note  de  la  page  15),  ne 


peut-il  pas  être  préférable  de  faire  à  ce  dernier 
des  abandonneiuents  qui  l'mdemnisent,  plutôt 
que  de  lui  laisser  une  créance  sur  son  enfant 
pour  raison  de  ces  revenus?  Ce  sont  des  obser- 
vations ([ue  nous  livrons  à  la  sagacité  de  MM.  les 
notaires. 

211.  Notez  que  la  division  du  reliquat  des 
deux  masses  est  souvent  subordonnée  a  d'autre.<î 
opérations  dont  nous  allons  parler  [inf.  212 
et  218). 

4"  Liquidai  ion  de  donation. 

212.  Lorsque  la  portion  disponible  a  été  don- 
née ou  léguée,  le  montant  s'en  calcule  après  avoir 
fait  la  balance  des  masse  active  et  passive,  divi- 
sées en  capitaux  et  revenus.  Alors,  au  reliquat 
à  partager  {sup.  209),  on  réunit  fictivement, 
toujours  en  observant  la  même  division,  soit  les 
choses  données  à  des  copartageants  et  qui  n'au- 
raient pas  déjà  été  portées  dans  la  masse  active, 
soit  celles  données  à  des  tiers.  Civ,  922.  —  V. 
Portion  disponible,  Réduction  de  dons  et  legs. 

213.  Ou  y  réunit  même  s'il  s'agit  de  liquider 
une  donation  de  part  d'enfant,  la  moitié  du  pré- 
ciput  que  le  donataire  a  prélevé  sur  la  masse  de 
la  communauté,  et  qui,  en  cas  d'existence  d'en- 
fants d'un  premier  lit,  n'a  point  le  caractère 
d'une  libéralité;  toujours,  d'ailleurs,  en  ajoutant 
aux  capitaux  les  revenus  courus  depuis  le  décès. 
(Civ.  1098).  —  Noces  {secondes),  37  et  s. 

214.  Puis,  après  avoir  totalisé  ces  diverses 
valeurs,  soit  en  capitaux,  soit  en  revenus,  on  en 
distrait  la  portion  disponible,  dont  on  a  alors  le 
chiffre,  également  en  capital  et  en  revenus.  Le 
surplus  forme  ce  qui  revient  :iux  héritiers  ré- 
servataires, et  la  division  en  est  de  suite  indi- 
quée proportionnellement  à  leurs  droits. 

On  reprend  ensuite  les  sommes  en  capitaux  et 
revenus  auxquelles  a  été  reconnue  s'élever  la 
portion  disponible.  On  en  distiait  tout  ce  qui 
avait  été  fictivement  ajouté  pour  arriver  à  la 
détermination  de  cette  quotité.  Le  reliquat  re- 
présente ce  que  le  donataire  doit  reprendre,  à 
ce  titre,  dans  la  succession.  A  ce  reliquat  on 
ajoute  les  droits  des  divers  héritiers  à  réserve, 
tels  qu'on  vient  de  les  déterminer,  et  l'on  obtient 
ainsi  une  somme  égale  au  montant  de  l'actif  et 
partageable  :  ce  qui  est  la  preuve  de  l'exacti- 
tude de  l'opération. 

o"  Récapitulation  des  d}-oi!s  des  parties. 

215.  C'est  la  détermination  que  l'on  fait  suc- 
cessivement, pour  chacune  des  parties,  des  soni- 
mes  ou  valeurs  auxquelles  elle  aura  droit,  et  qui 
devront  donner  lieu  en  sa  faveur  à  des  abandon- 
nemenls  ou  à  un  lotissement. 

216  Ainsi,  chacun  des  copartageants  a  droit 
à  des  sommes  ou  valeurs  qui  représentent  les 
objets  ci-après,  savoir  : 
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^^  Les  prélèvements  qui  ont  été  constatés  à 
son  profit  dans  la  masse  passive  ; 

2"  Les  dettes  qu'on  le  charge  d'acquitter,  et 
que  l'on  prend  soin  d'indiquer  si  ce  ne  sont  pas 
toutes  les  dettes; 

3°  Enfin,  sa  portion  dans  les  biens  restants  à 
partager,  c'est-à-dire  dans  le  reliquat  net  de  la 
balance. 

2i7.  Toutes  ces  valeurs  sont  totalisées,  et 
deviennent,  comme  nous  l'avons  dit,  la  base  des 
abandonnements  ou  du  lotissement  à  faire  à 
l'héritier. 

2-18.  Cependant  l'opération  qui  vient  de  nous 
occuper,  d'après  les  éléments  que  nous  y  avons 
fait  entrer,  ne  convient  évidemment  qu'au  cas 
où  elle  doit  être  suivie  d'abandonnements  ou  de 
lotissements  amiables.  Elle  est  exclusive  d'une 
composition  de  lots  à  tirer  au  sort;  autre  opéra- 
tion cependant  à  laquelle  les  parties  peuvent  ou 
doivent  en  général  désirer  d'arriver,  et  qui,  d'ail- 
leurs, doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  le  par- 
tage est  fait  en  justice.  Comment  doit-on  pro- 
céder pour  arriver  à  cette  opération?  V.  les 
n<"  qui  suivent. 

6"  Abandonnements .  Lois. 

219.  Quand  les  parties  désirent  et  peuvent 
procéder  par  des  abandonnements  amiables,  ces 
abandonnements  suivent  immédiatement  la  fixa- 
tion des  droits  des  parties,  et  tout  est  bientôt 
terminé. 

220.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elles 
ont  en  vue  de  composer  des  lots  pour  les  tirer 
au  sort.  Il  peut  y  avoir  ici  des  obstacles  qu'il  faut 
faire  disparaître. 

221 .  Notez  d'abord  qu'il  ne  pourrait  être  ques- 
tion de  lots  à  tirer  au  sort  :  l»  si  la  masse  active 
n'était  pas  composée  uniquement  de  valeurs  par- 
tageables, et  comprenait  aussi  des  valeurs  ficti- 
ves, telles  que  rapports,  etc.  Massé,  liv.  10, 
ch.  23. 

222.  2«  Si  des  circonstances  impérieuses,  et 
dont  nous  parlerons  plus  bas,  rendaient  le  tirage 
au  sort  impossible.  V.  inf.  26o. 

223.  Cela  posé,  il  est  évident  que,  pour  pou- 
voir arriver  à  un  tirage  au  sort,  il  devient  néces- 
saire de  régler  préalablement  ce  qui  concerne  et 
les  prélèvements  dus  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties, et  la  contribution  aux  délies  ou  leur  acquit- 
tement [sup.  215  et  s.).  L'opération  doit  avoir 
ce  double  objet. 

224.  1«  Il  faut  déterminer  quels  objets  servi- 
ront à  acquitter  les  prélèvements  dus  à  l'une  ou 
à  quelques-unes  des  parties;  retrancher  ensuite 
ces  objets  de  la  masse  aciive.  Massé,  liv.  10, 
ch.  23.  —  Ainsi,  cette  première  partie  de  l'o- 
pération s'exécute  en  composant  un  état  de  prélè- 
vements à  faire  par  chacun  des  copartageants, 
et  en  lui  abandonnant,  pour  l'en  remplir,  des 
objets  compris  dans  la  masse  active.  Ib. 


225.  2«  On  doit  encore  ôter  de  la  masse  active 
ce  qui  doit  servir  à  payer  les  dettes  dont  on  ne 
charge  pas  tels  ou  tels  lots.  Massé,  ib.  —  A  cet 
égard  on  compose  un  état  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  à  la  suite  duquel  plusieurs 
partis  sont  à  prendre  pour  régler  le  mode  de 
contribution  ou  d'acquittement  des  dettes.  Les 
copartageants  peuvent  rester  chargés,  chacun 
au  prorata  de  sa  portion  virile,  de  telles  dettes. 
Ils  peuvent  aussi  convenir  que  certaines  dettes 
seront  mises  à  la  charge  de  tels  lots,  qui  alors 
sont  augmentés  dans  la  même  proportion.  Ces- 
deux  modes  n'obligent  à  aucune  distraction  de 
la  masse  aciive,  et  n'empêchent  pas  de  composer 
des  lots  pour  être  tirés  au  sort.  Mais  un  autre 
parti  est  souvent  adopté,  c'est  d'acquitter  immé- 
diatement, soit  la  totalité  des  dettes,  soit  une 
certaine  portion  :  de  là  la  nécessité  de  distraire 
de  la  masse  certains  objets  pour  cet  acquitte- 
ment, en  donnant  à  l'héritier  qui  veut  bien  s'en 
charger  mandat  ou  pouvoir  spécial  à  l'effet  de 
recevoir  les  fonds  réservés  et  de  les  employer  à 
payer  les  dettes.  Massé,  ib. 

226.  Remarquons  que  lorsqu'il  y  a  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  on  ne  peut  prélever,  pour 
le  payement  des  dettes,  que  des  sommes  d'ar- 
gent ou  des  créances  de  pareille  somme.  Alors 
les  biens  corporels  ne  peuvent  être  abandonnés 
aux  créanciers  sur  le  seul  pied  de  l'estimation  ; 
on  ne  peut  que  les  vendre  pour  payer,  avec  le 
prix  qui  en  proviendra,  les  dettes  dont  on  ne 
charge  pas  particulièrement  les  lot?,  ou  quon* 
ne  répartit  pas  entre  les  copartageants.  Massé, 
liv.  10,  ch.  24. 

227.  La  double  opération  dont  nous  venons 
de  parler  est  terminée  par  une  autre,  par  une 
espèce  de  balance  dont  l'objet  est  de  distraire  de 
la  masse  active  les  objets  qui  ont  été  prélevés  par 
la  double  opération  qui  précède  ;  de  déterminer 
le  montant  des  biens  qui  restent  à  partager  et  la 
part  qui  en  revient  à  chacun.  Massé,  liv.  10, 
ch.  23. 

228.  Remarquez  que,  dans  un  partage  de  suc- 
cession, quand  les  comptes  pour  cause  anté- 
rieures à  l'ouverture  sont  une  fois  réglés,  on  ne 
peut  être  contraint  d'attendre,  pour  procéder  à 
la  formation  des  lots,  le  règlement  des  comptes 
pour  ïâHs postérieurs.  Rennes,  21  fév.  1834. 

7'^  Suile.  Conposilion  des  lois.  Soilles. 

229.  De  règle,  le  partage  s'opère  en  autant  de 
portions  ou  lots  qu'il  y  a  de  cohéritiers  venant 
de  leur  chef,  ou  de  souches  formées  par  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  décédés.  Civ.  743. 

230.  Cependant  ne  pourrait-on  pas,  lorsque 
des  père  et  mère  sont  décédés  et  qu'il  s'agit  de 
partager  les  deux  successions,  en'confondre  les 
biens  pour  la  composition  des  lots  ?  Nul  doute 
sur  l'afïirmative.   Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
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suive  un  tel  mode,  qui  simplifie  le  partage.  Cela 
est  vrai ,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs;  l'ob- 
servation des  formes  judiciaires  lèverait  au  be- 
soin toute  diniculté. 

231.  Par  qui  les  lois  doivent-ils  être  fai(s?  A 
cet  épard,  il  existait  autrefois  des  usages  divers 
relativement  au  droit  de  l'beritier.  Le  plus  géné- 
ralement c'était  l'aîné  des  enfants  qui  faisait  les 
lots,  et  le  plus  jeune  choisissait  f  Major  dividat , 
miuor  cligat.  Et  cela  était  conforme  à  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'Ancien  Testament  (Genèse, 
ch.  -13).  La  même  chose  s'observait  encore  du 
temps  de  Senèque  :  Major  frater,  dit-il,  palri- 
monium  dividit ,  jninor  eligit.  Dans  certaines 
coutumes,  par  exemple  en  Normandie  (art.  3u2 
et  353),  et  dans  le  Perche  (art.  17),  c'était  au 
contraire  le  plus  jeune  qui  faisait  les  lots  et  l'aîné 
qui  choisissait  (Loisel,  Instit.  coiU.,  1,  399. 
Polh.,  Suce  ,  ch.  4,  art.  4.  Rép  ,  \''  Parlaijc, 
§  3).  — V.  Cadet,  4. 

231  bis.  Mais  aujourd'hui  le  Code  veut  que 
l'héritier  chargé  de  faire  les  lots  ail  le  suffrage  de 
tous,  sinon  qu'ils  soient  faits  par  un  expert 
nommé  judiciairement.  Civ.  834.  Pr.  978.  Dali., 
^2,  507.  —  V.  Partage  judiciaire. 

232.  Eu  formant  les  lots,  on  doit  éviter  autant 
que  possible  de  morceler  les  héritages  et  de  di- 
viser les  exploitations;  et  l'on  fait  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantile  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  cré:)nces 
de  même  nature  et  valeur.  Civ.  832. 

233.  Ce  n'est  pas  la  nécessité  où  l'on  se  trou- 
verait d'établir  une  servitude  de  l'un  des  lois  sur 
l'autre  qui  pourrait  empêcher  le  partage  ;  pourvu 
encore  que  ces  servitudes  ne  fussent  pas  trop 
onéreuses.  Chab.,  Dali,  et  Vaz.,  ib.  —  V,  Licila- 
tion,  36  et  37. 

234.  Peut-on  attribuer  à  l'un  des  cohéritiers 
la  nue  propriété ,  et  à  l'autre  Vusufruit  d'un 
bien  ? 

L'affirmative  est  certaine.  En  effet,  cette  ma- 
nière de  partager  atteint  réellement  le  but  qu'on 
se  propose,  qui  est  de  sortir  de  l'indivision. 
L'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  ne  sont  ni  co- 
jouissantsni  copropriétaires.  11  n'y  a  point  entre 
eux  de  communion  ou  d'indivision;  tellement 
que  l'un  ne  pourrait  former  contre  l'autre  una 
demande  en  licitation.  —  V.  Licilation,  47. 

Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  qui  est  consacrée 
parles  lois  romaines  (L.  6,  §  4  0,  D  conim.  divid. 
/-•  6,  §  1,  D.  de  usufr.  etquemadm.);  et  elle  n'a 
jamais  fait  de  difficulté  dans  la  pratique, 

235.  Quoique  l'égalité  des  lots  semble  prescrite 
d'une  manière  générale,  ou  même  absolue,  par 
l'art.  831  Civ.,  il  arrive  souvent  qu'elle  ne  peut 
être  observée.  Et  d'abord,  on  peut  se  demander 
si  cette  règle  ne  doit  pas  fléchir  nécessairement 
toutes  les  fois  que  les  copartageants  ont  des 
droits  illégaux.  Par  exemple,  un  père  qui  con- 
court au  partage  de  la  succession  de  son  lils  avec 


ses  deux  enfants  survivants,  ne  peut  prendre  que 
le  (juart,  et  le  reste  appartient  à  ceux-ci.  Com- 
ment faire  trois  lots  égaux,  puisque  les  droits  sont 
inégaux?  Toutefois  il  y  a  moyen  de  remplir  lit- 
téralement, même  dans  ce  cas,  le  vœu  de  l'arti- 
cle 831  :  c'est  de  former  quatre  lots  égaux  qui 
sont  ensuite  tirés  au  sort.  L'un  est  attribué  au 
père,  les  trois  autres  aux  deux  enfants.  Ces  trois 
derniers  lots  sont  ensuite  réunis  et  confondus  : 
il  en  est  formé  deux  lots  égaux,  et  il  est  procédé 
à  un  second  tirage  entre  les  deux  enfants  seule- 
ment. Chab  ,  art.  831,  4.  Vaz.,  2.  Dali.,  12, 
509.  Cass.,  Il  août  1808,   10  mai  182G. 

236.  Ne  pourrait-on  pas  cependant  éviter  un 
second  tirage  en  formant  pour  le  j)èfe  un  lot  par 
attribution?  Quand  cette  manière  de  former  les 
lots  peut-elle  avoir  lieu  ?  Nous  traiterons  ce  point 
en  parlant  du  tirage  au  sort,  iuf.  203  et  s. 

237.  L'inégalité  des  lots  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent  (Civ.  833). 
C'est  ce  qu'on  appelle  une  soulle. 

238.  Toutefois  il  faut  éviter  qu'un  cohéritier 
soit  contraint  à  payer  ou  à  recevoir  une  trop  forte 
soulte  en  argent.  Chab.,  art.  827,  2.  Vaz.,  arti- 
cle 832,  1. 

239.  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  doit  point  or- 
donner le  partage  en  nature  des  immeubles  d'une 
succession  lorsqu'il  ne  peut  être  opéré  qu'au 
moyen  de  soultes  très-considérables,  comme  si, 
par  exemple,  l'un  des  immeubles  est  d'une  va- 
leur de  35,000  fr.,  tandis  que  l'autre  ne  vau- 
drait que  17,000.  Bordeaux,  17janv.  1831. 

240.  D'ailleurs,  la  compensation  en  renies  qui 
ne  sont  pas  dans  la  succession,  et  qu'un  copar- 
tageant  donne  sur  lui-même  ou  sur  ses  débiteurs 
délégués,  ne  peut  se  faire  valablement  que  par 
l'accord  des  héritiers  capables  des  conventions 
du  partage.  Aucun  des  copaitageants  ne  peut 
être  forcé  de  constituer  ni  de  recevoir  une  rente 
qui  ne  serait  pas  dans  la  succession.  Vaz.,  arti- 
cle 833,  1. 

241.  Il  faut  même  reconnaître  que  les  renies 
constituées  à  perpétuité  appartenant  à  la  succes- 
sion sont  des  propriétés  peu  avantageuses,  qui 
ne  forment  pas  une  juste  compensation  avec  des 
immeubles;  on  doit  les  distribuer  dans  les  lots 
également  autant  que  possible.  Chab.,  même 
art.,  2.  Dali.,  12,  507.  Vaz.,  2. 

242.  La  soulte  la  plus  convenable  est  dans 
l'obligation  imposée  au  copartngeant  qui  a  le  lot 
le  plus  fort  de  payer  une  plus  forte  portion  des 
dettes.  Chab.,  3.  Dali.,  12,  507.  Vaz.,  3. 

243.  C'est  une  question  si  la  .soulte  produit  des 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  de>  lots;  nous  nous  sommes  pronon- 
cés ailleurs  pour  l'affirmative.  —  V.  Intérêts,  46, 
et  Licitation,  105. 

244.  Le  copartageant  auquel  est  due  la  soulte 
a  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession 
(F.  Civ.  2103)  qu'il  doit  faire  inscrire  dans  le» 
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soixante  jours  du  partage  s'il  veut  le  conserver 
(2109).  —  V.  Privilège. 

2  45.  Peut-il  demander  la  résolution  du  par- 
tage? Y.infr.  §  7. 

246.  Les  règles  établies  pour  la  division  des 
masses  à  partager  sont  également  observées  dans 
la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  coparta- 
geantes.  Civ.  836. 

247.  Ainsi,  supposé  qu'il  y  ait  deux  héritiers 
venant  de  leur  cheC  et  une  souche  représentant 
un  héritier  décédé  ;  supposé  aussi  qu'il  y  ait  deux 
branches  dans  celte  souche,  il  y  aura  trois  opé- 
rations. L'a  première  sera  le  partage  de  la  masse 
générale  entre  les  deux  héritiers  vivants  et  les 
représentants  de  l'héritier  décédé.  La  seconde 
sera  le  partage  entre  les  deux  branches  de  la  sou- 
che du  lot  qui  lui  est  échu,  et  la  troisième  sera 
le  partage  par  tête  dans  chacune  des  deux  bran- 
ches. Or,  les  règles  prescrites  par  les  art.  828  et 
s.  C.  civ.,  ainsi  que  celles  du  C.  pr.,  sont  ob- 
servées pour  le  partage  particulier  du  lot  échu  à 
chaque  souche  et  pour  la  division  du  lot  échu  à 
chaque  branche  dans  chaque  souche.  (Civ.  743.) 

2  48.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces 
subdivisions,  que  la  portion  de  biens  qui  échoit 
à  une  souche  ou  à  une  branche  puisse  ne  pas  être 
subdivisée  commodément  entre  les  membres  de 
la  souche  ou  de  la  branche.  La  difficulté  ou 
même  l'impossibilité  de  procéder  aux  partages 
secondaires  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  procédé 
au  partage  principal,  sans  licitation,  s'il  peut 
être  fait  commodément  :  les  divers  partages  sont 
indépendanlsles  uns  des  autres.  Chab.,  art.  836, 
3.  Contr.  Bordeaux,  30  juill.   1838. 

8°  Jouissance  des  copartarjeants. 

249.  C'est  de  la  jouissance  divise  qu'il  s'agit, 
c'est-à-dire  après  le  partage. 

250.  On  détermine  l'époque  à  compter  de  la- 
quelle commencera  cette  jouissance. 

251.  C'est  jusqu'à  cette  époque  que  les  fruits 
ou  revenus  ont  dû  être  employés  dans  les  masses 
active  et  passive.  V.  sup.  177  et  191. 

9°    C/tat'fjes  et  concWions  du  partage.  Payement 
des  soulles, 

252.  Les  abandonnements,  soit  par  désigna- 
tion amiable,  soit  par  lots  tirés  au  sort,  sont 
faits  sous  la  garantie  de  droit  entre  les  coparta- 
geants.  V.  inf.  §  10. 

253.  Les  copartageants  acquittent  les  con- 
tributions et  autres  charges  dues  sur  leurs  im- 
meubles respectifs  à  compter  du  jour  fixé  par 
l'acte,  et  qui  est,  do  droit,  celui  de  l'entrée  en 
jouissance. 

254.  Chacun  d'eux  prend  les  biens  à  lui  aban- 
donnés dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  supporte 
les  servitudes  passives  qui  peuvent  les  grever, 
sauf  à  profiter  de  celles  actives  s'il  en  existe, 
sans  recours  l'un  contre  l'autre  à  cet  égard. 


255.  Ils  sont  tenus  d'entretenir  les  baux  et 
locations  qui  peuvent  exister  de  tout  ou  partie 
de  ces  biens,  de  manière  que  chacun  d'eux  ne 
soit  point  inquiété  ni  recherché  à  ce  sujet. 

256.  Les  copartageants  ne  se  doivent-ils  pas 
réciproquement  le  passage  sur  leurs  terrains 
respectifs,  soit  pour  l'exercice  d'une  servitude 
appartenant  a  la  totalité  du  fonds  partagé,  soit 
pour  arriver  à  là  voie  publique  par  les  portions 
enclavées?  —  V.  Passage. 

257.  Les  parties  se  chargent  d'acquitter  cha- 
cune sa  part  héréditaire  de  telle  rente  via- 
gère ou  autre  dette  tirée  pour  mémoire  ou  laissée 
en  commun  dans  la  masse  passive  ou  l'état  des 
dettes  et  charges  qui  l'a  suivie. 

258.  Lorsqu'il  y  a  des  soultes,  des  termes 
sont  accordés  pour  le  payement,  si  le  payement 
n'en  est  pas  fait  comptant. 

10°  Conventions  pour  l'administration  oxi  le  re- 
couvrement des  objets  laissés  en  comînun. 

259.  Elles  consistent  à  donner  à  l'un  des  co- 
partageants la  gestion  et  l'administration  des 
biens  et  créances  laissés  en  commun.  Les  autres 
parties  lui  donnent,  en  conséquence,  pouvoir 
d'en  passer,  renouveler  ou  résilier  tous  baux, 
d'en  recevoir  tous  les  fermages,  loyers,  intérêts, 
arrérages  et  autres  revenus  échus  et  à  échoir,  de 
toucher  même  le  remboursement  des  capitaux,  etc. 
Elles  lui  donnent,  en  outre,  pouvoir,  à  défaut  de 
payement  ou  en  cas  de  contestation,  de  citer  et 
comparaître  devant  tous  juges,  tribunaux,  etcT  ; 
promettant  de  l'indemniser,  pour  leur  part  et 
portion,  de  tous  frais  et  déboursés  à  ce  sujet. 
Massé,  liv.   10,  ch.  23.— V.  Liquidation,  33. 

260.  Quelquefois  il  arrive  que  l'héritier  dé- 
signé n'accepte  cette  administration  et  les  pou- 
voirs ci-dessus  que  sous  la  condition  expresse 
qu'il  ne  sera  garant  d'aucun  événement,  pas 
même  des  pertes  qui  pourraient  résulter  des  fau- 
tes involontaires  qu'il  commettrait,  pas  même  du 
défaut  de  poursuites  ou  des  vices  de  la  procé- 
dure. Ib. 

1  i"   Tirage  des  lots. 

261.  Lorsque  les  lots  sont  composés,  il  faut 
les  tirer  au  sort  (Civ.  834)  :  telle  est  la  règle.  Le 
tirage  au  sort  est  la  plus  sûre  garantie  de  l'éga- 
lité des  partages  :  il  fait  que  tous  les  héritiers 
ont  le  même  intérêt  à  veiller  à  ce  que  tous  les 
lots  soient  parfaitement  égaux. 

262.  Et  cette  règle  devient  d'autant  plus  ri- 
goureuse lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  autres  in- 
capables. Grenoble,  25  août  1838.  —  V.  Par- 
tage judiciaire. 

263.  La  règle  du  tirage  au  sort  doit  avoir  lieu 
encore  bien  que  les  héritiers  aient  des  parts  in- 
égales, parce  qu'alors  on  fait  des  opérations  suc- 
cessives qui  conduisent  à  la  possibilité  de  faire 
des  lots  pour  tous  les  intéressés.  Vaz.,  art.  834,  3. 
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Paris,  i9  fév.   1821.  Cass.,  24  nov.  1834,  27 
fév.  1838. 

264.  Peu  importerait  encore  que  l'un  des  co- 
parta^eants  n'eût  (lu'iine  part  intiniincnt  petite 
dans  les  biens  à  partager.  Ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  lui  faire  un  lot  d'attrihution.  Paris, 
-15  janv.  1836.  —  Toutefois  si,  pour  un  mince 
objet,  il  fallait  procédera  la  formation  d'une  in- 
finité de  lots  et'  se  livrer  à  des  opérations  aussi 
pénibles  que  dispendieuses,  la  rèple  du  tirage  au 
sort  pourrait  être  déclarée  impraticable  quanta 
ces  objets.  Paris,  lOjanv.  '(808. 

265.  Cependant  la  règle  du  tirage  au  sort 
peut  tléchir  dans  les  circonstances  impérieuses. 
Ainsi  le  cohéritier  qui  aurait  fait  des  construc- 
tions considérables  sur  une  portion  de  terrain 
dépendant  de  la  succession,  pourrait  demander 
que  cette  portion  lui  fût  attribuée  de  préférence, 
sans  tirage  au  sort.  Chabot,  5.  Paris,  19  fév. 
4808.  Cass.,  Il  août  1808.  Conlr.  Tonll.,  4, 
428,  et  Vaz.,  art.  834,  3. 

266.  De  même,  si  l'un  des  héritiers  avait 
vendu  un  bien  de  la  succession  avant  partage, 
lui  ou  ses  acquéreurs  pourraient  obtenir,  si 
d'ailleurs  il  n'y  avait  aucune  présomption  de 
fraude,  que  le  lot  dans  lequel  serait  compris  ce 
bien  lui  fût  attribué.  Chab.,  ib.  Angers,  7  déc. 
1823.  Bordeaux,  20  août  1832.  Conlr.  Vaz.,  3. 
Toulouse,  15janv.  1830. 

267.  D'ailleurs,  il  est  constant  que  l'enfant  na- 
turel a  droit  au  tirage  au  sort.  Il  n'est  pas  reluit 
à  recevoir  le  lot  qu'il  plaît  à  l'héritier  légitime 
de  lui  désigner.  Vaz.,  4.  Contr.  Toull.,o,  530. 

268.  Il  en  est  de  même  du  légataire  d'une 
quotité.  Vaz.,  4.  Qmlv.  Toull.,  5,  530. 

269.  Comment  s'opère  ce  tirage?  Ou  fait  au- 
tant de  bulletins  qu'il  y  a  lots,  et  l'on  écrit  sur 
chacun  :  premier  lot,  deuxième  lot,  etc.  Ces 
bulletins,  d'égale  forme,  doivent  être  tous  plies 
de  la  même  manière  et  placés  dans  un  vase. 
Après  qu'ils  ont  été  agités,  chacun  des  coparta- 
geants  tire  un  bulletin.  Le  plus  jeune  des  copar- 
tageants  commence  le  tirage,  et  c'est  le  plus  âgé 
qui  le  termine.  Tel  est  l'usage. 

270.  Très-souvent  il  arrive  que  lie  tirage  est 
double,  triple,  etc.  Cela  a  lieu  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs divisions  :  ainsi,  d'abord,  de  la  commu- 
nauté entre  deux  lots  ;  puis  de  la  succession,  et 
ici  il  peut  y  avoir  plusieurs  souches,  plusieurs 
branches. 

12"  Remise  et  conservation  des  titres  et  papiers. 
Amplia  lions. 

271.  C'est  ici  un  point  qui  ne  manque  pas 
d'intérêt;  il  a  fixé  dans  tous  les  temps  l'attention 
du  législateur  ;  il  doit  fixer  aussi  celle  des  no- 
taires. —  V.  Liquidation,  34. 

272.  Remarquons  d'abord  que  lorsque  le  dé- 
pôt de  tous  les  papiers  de  la  succession  a  été 
confié  par  l'inventaire  à  l'une  des  parties  inté- 


ressées, ce  n'est  là  qu'un  dépôt  essentiellement 
provisoire,  qu'une  mesure  conservatoire,  ({ui  ne 
peut  être  considérée  comme  attributive  d'un 
droit.  Paris,  9  avr.  1828. 

273.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  remise 
ainsi  faite  à  la  veuve  usufruitière  des  litres  de 
propriété  des  immeubles,  n'empêchait  pas  les 
héritiers  de  réclamer  ultérieurement  ces  titres, 
saui'  a  en  aider  l'usufruitière.  Même  arrêt. 

27  4.  Mainlenant,  la  remise  des  litres  et  pa- 
piers doit  être  faite  aux  héritiers  suivant  les  dis- 
tinctions ci-aprèé  : 

1°  Il  doit  être  fait  remise  à  chacun  des  copar- 
tageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui 
sont  échus.  Civ.  8  42. 

275.  2"  S'agit-il  des  titres  d'une  propriété  di- 
visée, ils  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part,  il  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copar- 
tageauts  qui  y  ont  intérêt  quand  il  en  est  requis. 
Même  art.  342.  —  Conforme  à  la  loi  5,  D.  fa- 
miliœ  ercisc. 

276.  3°  Quant  aux  titres  communs  à  toute 
l'hérédité,  ils  sont  remis  à  celui  que  tous  les  hé- 
ritiers ont  choisi  i)Our  en  être  le  dépositaire,  à  la 
charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  ré- 
quisition. S'il  y  a  difiiculté  sur  le  choix,  il  est 
réglé  par  le  juge.  Même  art.  842.  —  La  disposi- 
tion principale  de  cet  article  est  encore  conforme 
à  la  loi  romaine  précitée,  qui,  en  cas  de  dissen- 
timent, allait  jusqu'à  prescrire  le  tirage  au  sort 
dans  le  cas  où  le  choix  du  dépositaire  ne  pouvait 
avoir  lieu  d'accord.  Mais,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  c'était  à  l'alné  des  enfants  que  les 
titres  et  papiers  communs  devaient  être  remis 
quand  il  s'agissait  d'une  succession  en  ligne  di- 
recte. Lebr.,  liv.  4,  ch.  1,  46.  Bourj.,  1,  887. 

277.  4°  Ce  que  nous  venons  de  dire  est-il  ap- 
plicable aux  papiers  de  famille  étrangers  aux 
biens  qui  sont  entrés  en  partage;  par  exemple, 
à  ceux  qui  constatent  Yétat  de  la  famille,  des 
titres  d'honneur,  des  promotions,  qui  contien- 
nent des  correspondances,  etc.?  Est-ce  à  l'héri- 
tier choisi  par  ses  cohéritiers  qu'ils  doivent  être 
remis?  Chabot,  art.  842,  paraît  se  prononcer 
pour  l'affirmative.  Nous  croyons,  au  contraire, 
que  l'on  doit  laisser  à  l'aîné  des  enfants  le  dépôt 
de  ces  papiers.  V.  inf.  284,  et  le  mot  Aînesse,  o. 

2"8.  Il  peut  arriver,  en  beaucoup  de  circon- 
stances, que  les  héritiers  auxquels  ne  sont  pas 
remis  certains  papiers  en  aient  iDesoin,  et  qu'ainsi 
ils  soient  obligés  de  s'en  faire  aider  par  ceux  qui 
en  sont  dépositaires.  De  là  les  auteurs  enseignent 
qu'il  doit  être  fait,  a  la  fin  de  l'acte  de  partage, 
un  bref  inventaire  des  titres  et  papiers  qui  sont 
remis  à  chaque  héritier.  Lebr.,  ib.  Chab.,  art. 
842,  3.  Toull.,  4,  432.  —  Dans  l'usage,  renon- 
ciation détaillée  des  titres  se  fait  dans  la  clause 
même  qui  constate  la  remise. 

279.  Quelquefois  on  annexe  au  partage  les 
grosses  des  contrats  dont  les  créances  restent 
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communes  à  plusieurs  des  copartageants  ,  afin 
qu'il  puisse  en  être  délivré  des  ampliations  à 
chacune  des  parties.  Mention  de  cette  annexe  et 
de  son  objet  est  faite  sur  la  grosse.  Massé,  liv.  1 0, 
ch.  23.  —  V.  Ampliation,  I;  Annexe  de  pièces, 
34  et  39,  et  Liquidation,  34. 

280.  Si  le  notaire  a  la  minute  du  contrat,  il 
est  autorisé  par  les  parties  à  en  délivrer  des  gros- 
ses à  chacune  des  parties  intéressées  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû. 

281.  Toutefois,  la  délivrance  d'ampliations  ou 
de  secondes  grosses  ne  peut  être  faite  sans  l'au- 
torisation du  juge  (Pr.  844),  ou  ou  moins  sans  le 
consentement  du  débiteur.  —  V.  Grosse,  87 
et  89. 

282.  Le  dépositaire  des  titres  communs  à  tous 
les  héritiers  ou  à  plusieurs  cohéritiers  qui  refu- 
serait de  les  commuuiquer  à  ceux  qui  en  out  be- 
soin, donnerait  une  action  contre  lui  en  justice, 
pour  le  contraindre  à  remplir  ce  devoir  :  son 
refus  pourrait,  selon  les  circonstance^;,  le  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  ;  il  devrait 
au  moins  faire  ordonner  une  nouvelle  expédition 
des  actes  à  ses  frais.  Chab.  etToull.,/6.  Dur.,  7, 
>171.  Dali.,  12,  bit.  Yaz.,  i. 

283.  Remarquons,  en  terminant,  que  la  re- 
mise qui  en  est  faite  par  l'acte  de  partage  dans 
les  termes  de  l'art.  842  Civ.  vaut  décharge  pour 
les  dépositaires,  il  n'est  pas  besoin,  d'après  cela, 
d'énoncer  par  qui  la  remise  est  faite  aux  copar- 
tageants. 

13°  Portraits  de  fomille.  Armes.  Manuscrits. 

284.  Les  portraits  de  famille,  les  armes  du 
père  ou  des  ancêtres,  les  livres  notés  de  la  main 
du  père,  appartiennent  à  l'aîné.  «  Ce  sont  là,  dit 
Lebrun ,  des  Success .,  liv .  4,ch.  1,45,  de  menus 
avantages  attachés  à  l'aînesse,  qui  n'ont  lieu 
néanmoins  que  dans  les  partages  faits  en  ligue 
directe.»  Bourj.,  4,  887.  —  V.  Portraits  de 
famille. 

285.  Quid,  s'il  y  a  des  manuscrits?  Lebrun 
les  attribue  également  à  l'ainé.  Mais  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  ces  manuscrits  sont  sans 
valeur,  et  n'ont  pas  le  caractère  d'une  propriété 
littéraire. 

§  8.    —  Delà  rescision  des  partages. 

286.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol.  Il  peut  y  avoir  lieu 
aussi  à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit 
à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart. 
Civ.  887. 

287.  Voilà  quelles  sont  les  causes  de  rescision 
admises  contre  les  partages.  Nous  avons  traité 
de  la  dernière  sous  le  mot  Lésion.  Il  nous  reste 
à  parler  ici  de  la  violence  et  du  dol. 

288.  Mais  auparavant  nous  reproduirons  une 
observation  qui  a  été  faite  par  tous  les  auteurs  : 


c'est  que  le  législateur  n'a  point  compris  Verreur, 
en  général,  parmi  les  causes  de  rescision  des  par- 
tages. L'action  en  lésion  et  celle  en  supplément 
de  partage  ordonnées  par  l'art.  887  ont  paru 
suffisantes  pour  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
Disc.  cons.  d'Ét.  Mal.  Chah.,  4.  Delv.,  2,  157. 
Malp.,  313.  Dur.,  7,  552.  Vaz.,  art.  887,  i. 

289.  Cependant  toutes  les  erreurs  ne  sont  pas 
dans  la  lésion  du  quart  et  dans  l'omission  d'objets 
de  la  succession.  Sans  parler  de  ces  erreurs  ma- 
térielles qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  tra- 
vail, et  dont  il  a  été  parlé  v  Compte  de  réforma- 
tion, il  peut  arriver  qu'après  un  partage  l'on 
découvre  un  testament  qui  institue  un  héritier 
pour  prendre  part  avec  les  héritiers  légitimes.  Il 
est  évident  que  pour  ce  cas,  et  d'autres  sembla- 
bles, il  faudra  recourir  au  principe  général  de 
l'art.  \  109.  Vaz.,  i. 

290.  Et  ce  n'est  pas  seulement  l'erreur  de  fait, 
mais  c'est  l'erreur  de  droit  qui  peut  être  une 
cause  de  rescision  des  partages.  C'est  encore  ce 
qui  semble  décidé  par  l'ail.  1 109,  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de 
droit;  et  encore  par  l'art.  H31,  qui  déclare, 
aussi  sans  distinction  ,  la  nullité  de  l'obligation 
contractée  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 
Toull.,  6,  o8  et  s.  Dali.,  12,  519.  Yaz.,  2. 
Co7itr.  Dur.,  7,  552. 

291 .  Ainsi,  j'ai  partagé  les  biens  d'une  succes- 
sion avec  un  individu  que  je  croyais  appelé  avec 
moi  à  la  succession,  et  qui  ne  l'était  pas  :  voilà 
une  erreur  de  droit  qui  motivera  de  ma  part  une 
action  en  rescision.  —  V.  Erreur,  49. 

292.  En  sens  inverse,  celui  qui  ne  savait  pas 
avoir  droit  à  une  succession  par  représentation 
de  son  père,  et  qui,  dans  la  suite,  est  averti  de 
son  droit,  peut  demander  sa  part  dans  la  succes- 
sion, quoiqu'il  ait,  par  erreur,  restitué  à  son 
oncle  tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  cette  succession. 
Dom.,  liv.  1,  tit.  18.  14.*Toull.,  6,  65. 

293.  Si  c'est  sur  la  quotité  de  sa  portion  héré- 
ditaire que  l'héritier  s'est  trompé,  il  a  également 
l'action  en  rescision.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'une  vente  de  droits  successifs. 
Le  vendeur,  frère  germain  du  défunt,  en  con- 
cours avec  des  frères  consanguins,  n'avait  cru 
avoir  qu'une  part  égale  à  celle  de  chacun  de  ses 
cohéritiers;  et  la  vente  fut  rescindée  comme  faite 
dans  cette  faus.se  croyance.  Angers,  22  mai  1817. 
Grenoble,  24  juill.  1830. 

294.  Quid,  si  l'erreur  de  droit  qui  aurait  été 
la  base  d'un  partage,  ou  qui  aurait  déterminé 
l'omission  d'un  individu  à  ce  partage,  était  une 
erreur  commune?  devrait-elle  motiver  encore  la 
rescision?  C'est  une  question  sur  laquelle  Dalloz, 
12,  519,  et  Vazeille,  3,  sont  divisés.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  a  étéjugé  que  celui  qui,  dans  un  pre- 
mier partage  entre  les  deux  lignes,  avait  figuré 
comme  héritier,  à  l'époque  où  la  loi  du  17  niv. 
an  11  s'interprétait  en  faveur  du  système  de  re- 
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fente,  n'avait  pu  depuis  être  ècartédu  partage  do 
sa  ligne,  en  vertu  de  rinterprétatioii  contraire. 
Cass.,  i3  gcrm.  an  xii.  Coiitr.  Douai,  17  août 
1822. 

295.  Remarquez  que  l'erreur  de  droit,  dans 
les  jugements  qui  ordonnent  et  règlent  les  parta- 
ges, ne  peut  donnerciuedes  moyens  d'opposition, 
d'apiiel,  de  cassation  ou  de  requête  civile,  dans 
les  termes  du  droit  commun.  Yaz.,  ib.,  4. 

29G.  11  n'y  aurait  pas  lieu,  d'ailleurs,  à  resci- 
sion pour  erreur  de  droit,  si  le  règlement  qui  est 
attaqué  pouvait  avoir  une  autre  cause,  ne  fût-ce 
que  dans  le  for  intérieur,  comme  de  remplir  un 
devoir  naturel ,  une  obligation  imparfaite;  parce 
qu'alors  il  serait  impossible  de  prouver  que  l'acte 
n'a  d'autre  fondement  que  l'erreur. Toull.,  6,  08. 
Yaz.,  5. 

297  Par  exemple,  mon  père  vous  avait  légué 
la  moitié  de  ses  biens  par  un  testament  passé 
devant  un  seul  notaire  accompagné  de  deux  té- 
moins au  lieu  de  quatre.  Persuadé,  par  igno- 
rance du  droit,  que  le  testament  était  valide,  je 
partage  la  succession  et  je  vous  en  délivre  moi- 
tié. Après  avoir  découvert  mon  erreur,  je  ne 
puis  revenir  contre  ce  partage,  en  alléguant  que 
je  me  suis  trompé  dans  la  délivrance  que  je  vous 
ai  faite.  J'ai  pu  avoir  la  volonté  d'exécuter  le 
testament  de  mon  père,  quoique  nul,  par  res- 
pect pour  sa  mémoire  :  c'était  une  obligation 
naturelle,  quoique  imparfaite.  Toull.,  ib.  Cass., 
25  mars  1807. 

298.  Cela  posé,  et  pour  en  revenir  aux  causes 
de  rescision  dont  il  nous  reste  à  parler,  lorsque 
le  dol  et  la  violence  n'ont  causé  aucune  espèce 
de  lésion,  est-on  recevable  à  s'en  plaindre?  Les 
auteurs  ont  agité  sérieusement  cette  question. 
Si  le  défaut  d'intérêt  était  constant  à  l'avance, 
s'il  était  reconnu  entre  les  parties,  il  nous  paraît 
évident  que  l'action  devrait  être  rejetée.  Mais 
quand  arrive-t-il  qu'il  en  soit  ainsi?  V.  Chab.,  2; 
Delv.,  2,  157;  Malp.,  315;  Dur.,  7,  565;  Dali., 
4  2,  518,  et  Vaz.,  7. 

299.  Contre  quels  actes  l'action  en  rescision 
est-elle  admise?  Contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange 
et  de  transaction  ,  ou  de  toute  autre  manière. 
Civ.  888. 

300.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  est  considéré 
comme  partage,  quel  que  soit  le  titre  qu'on  lui 
ait  donné.  La  loi  de  1  "égalité  doit  y  être  mainte- 
nue. Chab. ,  même  art. ,  I .  Toull. ,  4  ,  577.  — 
V.  Lésion,  96,  et  Licitation,  7. 

30 1 .  Peu  importe  que  cet  acte  ne  soit  qu'une 
vente  véritable  ou  un  échange.  Quand  il  n'at- 
tribue point  au  cohéritier  une  part  des  corps 
héréditaires,  quand  il  lui  apporte  des  deniers  ou 
d'autres  objets  qui  ne  sont  pas  de  la  succession, 
ces  effets  doivent  être  d'une  valeur  équivalente 


à  celle  des  choses  que  l'héritier  abandonne  dans 
la  succession.  Chab.,  i.  Vaz.,  1. 

302.  Quoiqu'il  y  ait  eu  un  partage  ea  forme 
avant  l'acte  attaqué,  si  cet  acte  traite  d'un  objet 
resté  indivis,  la  loi,  soumettant  à  la  rescision 
tout  acte  (jui  fait  cesser  l'indivision  ,  s'apijliquo 
aussi  bien  à  celui  qui  est  postérieur  au  partage 
(pii  n'a  pas  tout  compris  qu'à  ce  premier  partage 
même.  Dur.,  7,  576.  Vaz.,  2.  —  V.  Lésion, 
93  et  s. 

303.  Ainsi,  la  vente  faite  par  un  héritier  à 
son  cohéritier  do  sa  portion  dans  des  immeubles 
exceptés  d'un  partage  antérieur  reste  soumise  à 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
relative  aux  partages,  et  il  n'est  pas  besoin  que 
cette  lésion  s'élève  aux  sept  douzièmes,  comme 
pour  les  ventes.  Dur.  et  Vaz.,  ib.  Golmar,  2 
juill.  i814. — Toutefois,  cette  solution  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  la  vente  fasse  réelle- 
ment cesser  l'indivision,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  citée  v'*  Lésion,  H8,  et 
Licitation,  \  8. 

304.  Quoique  l'art.  888  soumette  à  la  resci- 
sion la  transaction  qui  tient  lieu  de  partage ,  il 
peut  en  être  autrement  s'il  y  a  eu  contestations 
réelles  et  sérieuses  sur  les  bases  mômes  de  l'opé- 
ration :  ainsi  sur  les  droits  et  qualités  des  par- 
ties, la  validité  d'un  legs,  la  dispense  d'un  rap- 
port. —  V.  Lésion,  99  et  s. 

305.  Mais  l'action  en  rescision  n'est  plus  ad- 
missible : 

1"  Contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte  ,  et  cela 
quand  il  n'y  aurait  pas  encore  eu  à  ce  sujet  do 
procès  commencé.  Civ.  888.  —  V.  Ib. 

306.  2°  Contre  une  vente  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par 
l'un  d'eux.  Civ.  889.  —V.  Ib.,  143  et  s. 

307.  L'action  en  rescision  du  partage  se  purge 
par  la  ratification  tacite  comme  par  la  ratifica- 
tion expresse.  Dur.,  7,  588.  —  V.  Ratification. 

308.  Ainsi ,  le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot, 
en  tout  ou  en  partie ,  n'est  plus  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence, 
si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la 
découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence. Civ.  892.  Brux.,  16  juill.  1841. 

309.  Qiticl,  si  la  vente  a  été  faite  par  l'héritier 
depuis  la  demande  en  rescision  qu'il  a  formée? 
On  a  jugé  qu'en  ce  cas  la  vente  est  l'exécution 
du  partage  en  connaissance  de  cause;  qu'elle  est 
le  désistement  implicite  de  l'action  intentée , 
puisque  l'héritier  s'est  mis  hors  d'état  de  réaliser 
la  restitution  en  entier  qu'il  avait  manifesté  lin- 
tention  de  poursuivre.  Cass.  ,  17  fév.  1830. 
Dans  l'espèce,  la  demande  en  rescision  avait 
pour  cause  la  lésion  ;  mais  l'arrêt  est  évidemment 
applicable  aux  autres  vices  du  partage. 

310.  Remarquez  que  la  renonciation   que^ 


23 


PARTAGE.  —  §  10. 


dans  un  traité  ayant  véritablement  le  caractère 
dun  partage ,  les  parties  auraient  faite  à  l'atta- 
quer en  rescision  pour  lésion,  ne  serait  d'aucun 
effet.  Pau,  ^12  janv.  1826. 

311.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  l'action  en 
rescision  du  partage  doit  être  intentée?  Elle  se 
prescrit  par  dix  ans  (Civ.  ISOi). 

312.  Toutefois  cette  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Malp.,  318. 
Dali.,  12,  o3i.  Vaz..  4.  Coiitr.  Touli.,  4,  585. 

313.  Lorsqu'on  oppose  la  prescription  de  dix 
ans  à  une  demande  en  rescision  du  partage  pour 
cause  d'erreur,  c'est  au  demandeur  en  rescision 
à  prouver  qu'il  n'a  découvert  l'erreur  sur  laquelle 
il  fonde  son  action  qu'à  une  époque  qui  ne  re- 
monte pas  à  dix  années.  Gass.,  26  juill.  I  825. 

314.  En  matière  de  rescision  de  partage,  le 
mineur  ne  relève  pas  le  majeur,  et  l'on  ne  peut 
appliquer  l'art.  710  Civ.,  qui  arrête  le  cours  de 
la  prescription  pour  tous  les  intéressés  lorsqu'il 
y  a  parmi  eux  des  mineurs.  Dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  partage  d'ascendant.  Cass.,  28  mars 
1820.  —  V.  Eescision. 

315.  La  demande  en  rescision  doit  être  for- 
mée devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  parce  qu'elle  tend  à  un  nouveau 
partage  ou  à  un  supplément  de  partage.  Civ.  822. 
Pr.  59.  Dur.,  7,  136. 

31  6.  Peu  importe  que  le  partage  ait  eu  lieu  à 
l'amiable.  Biocbe,  Journ.  de  Proc. ,  art.  1312. 
Contr.  Dur.,  1,37. 

317.  Quel  est  l'effet  de  !a  rescision  du  par- 
tage pour  cause  de  dol  ou  de  violence?  C'est 
qu'il  doit  être  procédé  à  un  nouveau  partage,  et 
que  chaque  héritier  doit  rapporter  sa  part  à  la 
masse.  Le  défendeur  à  la  demande  en  r  scision 
ne  pourrait  même  en  arrêter  le  cours  en  offrant 
un  supplément  pour  empêcher  un  nouveau  par- 
tage. L'art.  891  Civ.  doit,  a  cet  égard,  être  res- 
treint au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  eu  lé- 
sion.Tel  était  également  l'ancien  principe.  Lebr., 
liv.  4,ch.  1,  63,Chab.,  sur  ledit  article,  4. 
ToulL,  4,  572.  Delv.,  2,  160. 

31 8.  Mais  si  alors  des  héritiers  ont  aliéné  tout 
ou  partie  des  biens  qui  leur  sont  échus,  que  de- 
viennent ces  aliénations?  Les  biens  doivent  ren- 
trer dans  le  nouveau  partage  libres  des  hypo- 
thèques et  autres  charges  créées  par  celui  qui  les 
aurait  aliénés,  parce  que  ceux  qui  n'ont  sur  un 
immeuble  qu'un  droit  sujet  à  rescision  ne  peu- 
vent consentir  que  des  droits  soumis  à  la  même 
rescision  [L.  54,  D.  de  reg.  jur.).  Telle  est  l'opi- 
nion des  auteurs  ci-après  :  Chab. ,  art.  887,  5. 
ToulL,  4,  573.  Dali.,  12,  535.  Vaz.,  art.  89  2, 
3.  Con^r.  Delv.,  2,  159. 

319.  Toutes  les  règles  qui  concernent  la  res- 
cision en  matière  de  partage  s'appliquent  aussi 
aux  successions  testamentaires  et  à  toutes  per- 
sonnes qui  tiennent  lieu  d  héritiers.  ToulL,  4, 
581. 


320.  Remarquons  en  terminant  que  le  copar- 
tageant  à  qui  la  soulte  est  due  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  résolution  du  partage.  La 
stipulation  de  cette  soulte  est  un  accessoire  du 
partage,  et  doit  en  suivre  le  sort.  Vaz.,  6.  Metz, 
23  mars  1820.  Besançon,  25  juin  1828. 

§  9.   —   Bc  l'opposition  ou  inlcrveidion  des 
créanciers  au  partage. 

321.  La  matière  a  été  traitée  v"  Opposition  à 
partage.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

§  10.  —  Des  effets  du  partage. 

322.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  sou  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation, 
et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession.  Civ.  883.  —V.  Licitation,  §  6. 

323.  Ainsi,  le  partage  n'est  point  considéré 
comme  un  acte  translatif  de  propriété,  mais 
comme  un  acte  déclaratif  dQ  tout  ce  qui  revient 
à  chaque  héritier  directement  et  immédiatement 
par  le  décès  du  defuot.  Jusqu'au  partage,  il  y  a 
seulement  indétermination  dans  les  droits  de 
chacun  des  cohéritiers  :  car  ils  ont  tous  totum  in 
toto ,  et  totum  in  qualibet  parle.  En  effet,  c'est 
une  maxime  fondamentale  en  matière  de  succes- 
sion que  le  mort  saisit  le  vif:  or,  ^^  comme  cette 
maxime,  dit  Lebrun,  s'entend  de  tout  ce  qui  ar- 
rive à  chaque  héritier  dont  il  est  censé  saisi ,  il 
faut  nécessairement  que  ce  soit  du  jour  du  décès, 
parce  qu'autrement  il  arriverait  souvent  qu'il  ne 
serait  saisi  qu'à  moitié,  les  accroissements  qui  se 
font  au  moyen  des  renonciations  et  les  dévolu- 
tions d'une  ligue  à  l'autre  n'arrivant  que  depuis  le 
décès.  "  [Des  Success.,  liv.  4,  ch.  1,  21.)  V. 
Poth.,  Suce,  ch.  4,  art.  o,  §  1,  etc. 

324.  Ainsi,  ^<  par  cet  effet  rétroactif ,  l'héri- 
tage est  présumé  lui  appartenir  tout  entier  dès  le 
temps  du  décès,  non-seulement  par  indivis,  mais 
indistinctement  pour  le  tout.  L'intention  des  co- 
partageants  confirme  encore  cette  proposition  ; 
car  ils  n'entrent  point  en  partage  pour  acquérir, 
ni  pour  commercer  :  Contractus  isti  non  sunt 
ordinati  commercii  ;  mais  ils  y  entrent  pour  avoir 
chacun  leur  part  afférente  et  trouver  dans  ce  qui 
leur  est  adjuge  la  juste  valeur  de  ce  qui  leur  ap- 
partient :  en  sorte  que  toute  leur  intention  re- 
garde le  partage.  »  (Lebrun,  loc.  cit.,  39.)  C'est 
ce  que  dit  aussi  d'Argentre,  sur  l'art.  418,  gl.  2, 
6.  ToulL,  4,  561.  Chah.,  etc. 

3  25.  Tels  n'étaient  pas  les  principes  du  droit 
romain,  qui  considéraient ,  au  contraire,  le  par- 
tage comme  translatif  ou  attributif  de  propriété. 
En  effet,  tantôt  les  lois  romaines  assimilent  le 
partage  à  la  vente  (L.  1,  G.  conim.  utr.),  et  tan- 
tôt elles  le  qualifient  d'échange  (L.  77,  §  18,  D. 
de  légat.  2".  L.  20,  §  3,  D.  fani.  ercisc).  C'était, 
dans  tous  les  cas,  une  acquisition  faite  par  chaque 
héritier  des  parts  indivises  de  ses  cohéritiers  dans 
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les  objets  dépendants  de  son  lot  (L.  6,  §  8,  D. 
comm.  divid.).  Et  la  conséquence  de  ce  système 
était  que  chaque  lot  se  trouvait  grevé  pour  partie 
des  charges  que  l'un  des  coinniunisles  avait  im- 
posées sur  l'héritiige  pendant  l'indivision  :  car 
le  coparlageant  ne  pouvait  prendre  la  part  do 
son  communiste  que  dans  Tetat  où  il  la  trou- 
vait ,  et  avec  les  charges  qui  pesaient  sur  elle 
(L.  6,  §  8,  eod.  L.  7,  §  4,  D.  quib.  rnodis  pign. 
solv., etc.).  Eeb. ,  Poth. , Toull. ,  Ghab. ,  ib.  Tropl. , 
Vente,  1  i . 

326.  Notez  que  la  règle  selon  laquelle  le  par- 
tage est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété, 
et  qui,  en  conséquence,  veut  que  chaque  héritier 
soit  éensé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
aux  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession, 
s'applique  aux  créances  héréditaires;  que  le  droit 
attribué  par  la  loi  aux  héritiers  sur  les  créances 
de  la  succession  est  éventuel,  indéterminé  et 
soumis  à  l'événement  ^du  partage;  que  ce  droit 
ne  cesse  pas  d'être  éventuel  et  indéterminé  parce 
que  la  créance  héréditaire  aurait  été  saisie -ar- 
rêtée avant  le  partage  parles  créanciers  person- 
nels de  lun  des  copartageants.  V.  sup.  §  l^r. 

327.  11  résulte  assez  du  principe  que  nous 
avons  posé  plus  haut  qu'avant  le  partage  l'un  des 
héritiers  ne  peut,  à  moins  qu'il  ne  dispose  de  ses 
droits  en  masse,  faire  que  des  dispositions  condi- 
tionnelles, dont  les  effets  seront  subordonnés  à 
l'événement  du  partage. 

328.  Ainsi,  la  vente  que  le  cohéritier  aurait 
faite  de  sa  portion  dans  tel  immeuble  de  la  suc- 
cession, l'hypothèque  qu'il  aurait  consentie  sur 
cet  immeuble,  ne  seraient  valables  qu'autant  que 
le  partage  mettrait  dans  son  lot  l'immeuble  vendu 
ou  hypothéqué.  —  V.  Hypothèque ,  141  et  s.,  et 
Vente. 

329.  Remarquez  :  1"  que  lorsque  l'immeuble 
que  l'héritier  avait  hypothéqué  ne  tombe  pas 
dans  son  lot,  l'hypothèque  n'est  pas  transférée 
sur  les  autres  biens  qui  échoient  à  l'héritier. 
Dur.,  7.  521.  Vaz.,  3.  Dali.,  -12,  513.  Cass., 
6  déc.  1826.  —  V.  Hypothèque,  145. 

330.  2»  Que  l'hypothèque  consentie  sur  la 
moitié  qui  apparlenaitpar  indivis  à  l'héritier,  dans 
tel  immeuble,  ne  s'étend  pas  à  la  totalité  parce 
qu'il  a  été  abandonné  à  cet  héritier  dans  son  lot 
ou  qu'il  en  est  devenu  adjudicataire  sur  licita- 
lion.  Dur.,  7,  521.  Même  arrêt. 

331.  Du  même  principe  il  résulte  que  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation  et  partage,  un 
cohéritier  est  non  recevable  à  revendiquer  contre 
un  tiers  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  qu'il 
prétend  dépendre  de  sa  succession.  Bourges,  14 
janv.  1831. 

332 .  La  règle  posée  dans  l'art.  883  s'applique 
au  partage  de  communauté  (Civ.  1476)  et  au 
partage  d'immeubles  entre  associés  (1872),  co- 
acquéreurs ou  tous  autres  communistes.  Dur., 
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1,  522.  Gren.,  Hyp.,  399.  Dali.,  12,  514.  Vaz., 
4.  Cass.,  6  nov.  1827.  —  V.  Société. 

§11,    —    De  la  (jnruutic  en  madère  de  partage. 

333.  Les  cohéritiers  demeurent  respective- 
ment garants,  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage.  Civ.  884. 

334.  Ce  qui  s'applique  à  tous  les  partages  in- 
distinctement. Chabot  et  Vazeille,  sur  ledit  art. 
Toull.,  4,  564.  Dur.,  7,  523,  etc. 

335.  Peu  importe  que  le  partage  ait  été  fait 
en  justice  ou  à  l'amiable.  Poth.,  Suce,  ch.  4, 
art.  5,  §  3.  Chab.,  9.  Delv.,  2,  156.  Toull., 
Dur.  et  Vaz.,  ib. 

336.  L'acquéreur  des  droits  d'un  copartageant 
doit,  comme  représentant  son  vendeur,  être 
admis  à  réclamer  la  garantie  que  ce  dernier  eût 
pu  demander  s'il  eût  conservé  ses  droits.  Cass., 
25  janv.  1820. 

337.  La  garantie  s'applique  aux  objets  de 
toute  nature  compris  dans  chaque  lot,  aux  meu- 
bles comme  aux  immeubles,  aux  créances  sur 
des  tiers  qu'un  copartageant  n'a  pu  parvenir  à 
recouvrer,  comme  aux  dettes  qui  n'étaient  pas 
à  sa  charge,  et  pour  lesquelles  néanmoins  il  a 
été  poursuivi.  Vaz.,  1.  V.  inf.  351. 

338.  Mais  elle  ne  s'applique  entre  cohéritiers 
qu'aux  parts  héréditaires  et  aux  préciputs  de 
quote;  elle  n'est  pas  due  pour  un  legs  particu- 
lier. Dur.,  7,  524.  Vaz.,  12. 

339.  Cependant  on  pourrait  appliquer  la  ga- 
rantie dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  distribué 
sa  succession  par  des  legs  particuliers  à  peu  près 
égaux,  s'il  paraissait  d'ailleurs  que  le  testateur  a 
voulu  faire  un  partage  dans  des  proportions  qui 
devraient  être  maintenues.  Dur.,  525.  Vaz.,  ib. 

340.  Quelles  sont,  d'ailleurs,  les  causes  qui 
motivent  le  recours  en  garantie  ?  Ces  causes 
sont,  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  884,  le  trou- 
ble et  Véviclion. 

341.  Il  s'agit  ici  d'un  trouble  de  droit,  et  non 
de  simples  voies  de  fait.  La  réclamation  de  la 
part  des  tiers  d'un  usufruit,  d'une  servitude, 
d'une  rente  passive  qui  portent  sur  le  lot  ou  sur 
partie  du  lot  d'un  cohéritier,  et  qui  n'ont  pas  été 
mis  à  sa  charge  par  le  partage,  donnent  donc  lieu 
à  UQ  recours  contre  ses  cohéritiers,  aussi  bien 
que  la  revendication  qui  serait  faite  de  la  pro- 
priété même,  pourvu  que  le  droit  lût  antérieur 
au  partage.  Poth.,  ch.  4,  art.  5,  §  3.  Chab.,  2. 
Vaz.,  5.  Delv.,  ib. 

342.  Lorsque  l'héritier  connaissait  le  danger 
de  l'éviction  avant  le  partage,  pourra-t-il  encore 
exercer  la  garantie? 

Lebrun,  Suce,  liv.  4,  ch.  1 ,  74,  et  Poth.,  i7;., 

ch.  4,  art.  5,  §  3,  décidaient  la   négative.  Mais 

cette  opinion  paraît  inconciliable  avec  l'art.  884, 

qui  ne  refuse  la  garantie  que  dans  le  cas  où  l'ex- 
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ception  a  été  expressément  stipulée.  Chab.,  7. 
Delv.,  2,  4  55.  Dur.,  7,  535.  Vaz.,  8. 

343.  Cependant  Duranton,  536.  enseigne  que 
lorsqu'au  moment  du  partage  il  existe  sur  un  des 
immeubles  un  droit  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage,  parfaitement  connu  des  copartageants, 
ou  bien  une  servitude  apparente,  il  est  évident 
que  l'estimation  de  l'immeuble  se  fait  eu  égard 
aux  charges  réelles  qui  diminuent  sa  valeur,  et 
qu'ainsi  le  copartageaut  qui  le  reçoit,  ne  le  pre- 
nant que  dans  l'état  où  il  se  trouve  et  pour  ce  qu'il 
vaut,  ne  saurait  avoir  d'indemnité  à  prétendre. 

Vazeille,  9,  admet  cette  opinion  quant  à  la 
servitude  apparente;  mais,  relativement  au 
droit  d'usufruit,  d'habitation  et  d'usage,  dont  on 
peut  fort  bien,  selon  lui,  ignorer  le  titre,  il  exige, 
pour  repousser  la  garantie ,  «  que  le  rapport  de 
l'estimation  présente,  au  moins,  l'immeuble  avec 
la  déclaration  de  ses  charges.  «  Ce  n'est  point 
là,  ce  nous  semble,  résoudre  la  difficulté.  11  s'a- 
git de  savoir  si,  en  l'absence  d'une  déclaration 
formelle,  le  taux  auquel  l'estimation  a  été  portée 
et  les  autres  circonstances  ne  suffiraient  pas  pour 
établir  que  l'immeuble  a  été  compris  au  lot  avec 
la  charge  du  droit  réclamé;  et  nous  pencherions 
pour  l'affirmative. 

344.  Qiiid^  si  un  héritage  dont  le  cohéritier  a 
souffert  l'éviction  lui  avait  été  donné  avec  une 
estimation  au-dessous  de  sa  valeur,  à  cause  de 
la  crainte  de  cette  éviction,  et  si  cela  résulte  net- 
tement de  l'acte  de  partage?  Suivant  Chabot  et 
Delvincourt,  ib.,  il  y  aurait  lieu  à  la  garantie, 
s'il  n'y  avait  pas  une  clause  expresse  qui  eût 
chargé  l'héritier  de  l'éviction.  Mais  Vazeille,  4  0, 
pense  que  si  l'abaissement  d'estimation  est  ex- 
primé dans  l'acte  avec  sa  cause,  il  y  a  là  l'équi- 
valent d'une  clause  de  non-garantie,  u  On  peut 
croire  cependant,  ajoute-t-il,  que  l'abaissement 
de  l'estimation  n'a  eu  pour  objet  que  d'indemni- 
ser le  cohéritier  des  effets  de  la  crainte  seule 
d'éviction,  qui  était  propre  à  l'empêcher  de  faire 
les  constructions  et  les  améliorations  convena- 
bles, et  non  pas  de  lui  donner  le  dédommage- 
ment d'une  éviction  réelle.  Par  ces  considérations 
différentes,  conclut  l'auteur,  on  voit  que  la  déci- 
sion à  porlerdépendratoujoursdes  circonstances, 
et  principalement  du  degré  d'abaissement  de 
l'estimation  et  des  termes  de  l'acte.  » 

345.  Lorsqu'il  y  a  eu  éviction,  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  nouveau  partage.  Elle  oblige  seule- 
ment d'iîidemniser  le  cohéritier  de  la  perte  qu'il 
a  éprouvée.  Civ.  885. 

346.  Toutefois,  plusieurs  auteurs  pensent  que 
l'indemnité  pourrait  être  tixée  par  un  retranche- 
ment sur  les  autres  lots,  ou  même  qu'un  nouveau 
partage  pourrait  être  ordonné,  si  le  cohéritier 
demandeur  avait  souffert  l'éviction  de  son  lot  en 
totalité;  bien  entendu  sans  que  l'on  pût  attaquer 
les  actes  faits  sans  fraude  avec  les  tiers.  Delv., 
2,  4  55.  Vaz.,  art.  885,  4. 


347.  Lorsque  l'indemnité  se  paye  en  argent^ 
faut-il  prendre  pour  base  la  valeur  de  l'objet 
évincé  au  temps  du  partage,  ou  celle  au  temps 
de  l'éviction? 

Le  premier  parti,  enseigné  autrefois  par  Po- 
thier,  Vente,  632,  est  adopté  aujourd'hui  par 
Delvincourt,  2,  4  54. 

Mais  le  second  parti,  suivi  par  Chabot,  arti- 
cle 884,  40,  TouUier,  4,  564  ,  Malpel,  307  ,. 
Duranton,  7,  546,  et  Dalloz,  4  2,  516,  paraît 
préférable.  Il  s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  885, 
qui  veut  que  l'héritier  soit  indemnisé  de  la  perte 
que  lui  a  causée  l'éviction  :  ce  qui  s'entend  de  la 
valeur  qu'avait  la  chose  au  temps  de  l'éviction. 

Un  parti  mitoyen  a  été  proposé  par  Malevilleet 
Vazeille,  3  :  c'est  de  calculer  l'indemnité  sur  la 
valeur  au  jour  du  partage,  et  d'y  ajouter  le  mon- 
tant des  améliorations  ;  mais  on  a  fait  remarquer 
que  l'indemnité  pour  cet  objet  est  payée  par  le 
propriétaire  qui  a  fuit  prononcer  l'éviction  (Civ. 
555).  Dur.  et  Dall.,i6. 

348.  Remarquez  que  lorsque  l'un  des  cohéri- 
tiers se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est 
tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti 
et  tous  les  héritiers  solvables.  Même  art.  885. 

349.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  cas  de 
trouble  et  d'éviction  qu'est  due  la  garantie  en 
matière  de  partage.  Elle  s'applique  encore  à 
l'obligation  de  répondre  de  l'existence  des  objets 
compris  dans  chaque  lot,  avec  la  contenance  in- 
diquée ;  et  ici  il  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  lésion 
d'un  quart.  Poth.,  ihid.  Vaz.,  5.  Gass.,  8  nov. 
4826. 

350.  C'est  ainsi  que  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession où  une  forêt  avait  été  mise  au  lot  de  l'un 
des  héritiers  pour  trois  cent  trente-six  hectares, 
il  fut  jugé  que  cet  héritier  avait  un  recours  en 
garantie,  quoiqu'il  n'eût  à  se  plaindre  que  d'un 
déficit  de  cinquante-quatre  hectares,  qui  était 
au-dessous  du  quart.  Même  arrêt. 

351.  Enfin,  une  cause  de  garantie,  c'est  l'm- 
solvabilité  du  débiteur  d'une  créance  échue  à 
l'un  d'entre  eux,  pourvu  encore  que  l'insolvabi- 
lité soit  antérieure  au  partage.  Tel  est  l'ancien 
principe,  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'éga- 
lité entre  les  héritiers,  si  un  effet  caduc  était  mis 
dans  le  lot  de  l'un  d'eux(Lebr.,  Succ.,\.  4,  ch.  4, 
68.  Poth.,  ib.,  ch.  4,  art.  5,  §  3.  Rouss.-Lac, 
vo  Partage,  2).  Si  l'art.  886  Civ.  ne  parle  de 
cette  garantie  que  relativement  au  débiteur  d'une 
rente,  c'est  que  le  législateur  était  préoccupé 
d'une  question  qui  s'était  élevée  anciennement 
sur  la  durée  de  celte  garantie,  que  la  jurispru- 
dence tendait  à  rendre  perpétuelle...  La  garantie 
doit  toujours  avoir  lieu  pour  les  créances  ordi- 
naires comme  pour  les  rentes.  Delv.,  2,  4  56.. 
Dur.,  7,  543.  Vaz.,  etc. 

352.  Sans  doute,  il  ne  serait  pas  permis  de 
stipuler,  par  une  clause  générale  du  partage, 
que  l'héritier  troublé  ou  évincé  ne  sera  point  in- 
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demnisé  par  ses  coparlageants.  Chab.,art.  884, 
5.  Delv.,  2,  155.  Toull.,  4,  5G5.  Dur.,  5,  534. 
Vaz.,a.it.  884,  7. 

353.  Cependant  il  y  a  des  cas  de  trouble  et 
<i'éviction  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie. 
Nous  nous  expli(iuons  : 

354.  i"  S'il  y  a  clause  expresse  de  non- garan- 
tie dans  l'acte  de  partage,  mais  pour  une  circon- 
stance déterminée.  Giv.  884.Chab.,  884,  5. 

355.  2"  Si  l'éviction  provient  de  la  faute  de 
l'héritier  (Civ.  884),  comme  de  n'avoir  pas  op- 
posé une  prescription  ou  d'avoir  négligé  le  recou- 
vrement d'une  créance.  Poth.,  ib.  Dur.,  7,  o^i. 
Walp.,  300. 

356.  3"  Si  l'action  en  garantie  est  prescrite. 
Civ.  2257  et  2262. 

357.  4"  Si  un  tiers  exigeait  ou  faisait  un  acte 
quelconque  sur  la  propriété  dont  il  s'agit ,  en 
vertu  de  la  loi  ou  des  règles  du  voisinage.  Du- 
ranton,  7,  530. 

358.  5°  Si  l'héritier  évincé  se  laisse  condam- 
ner sans  appeler  ses  cohéritiers  en  garantie,  au 
moins  pendant  rmslcince  principale,  il  s'expose 
à  n'être  pas  garanti  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  em- 
ployé tous  les  moyens  valables  pour  repousser 
l'éviction.  Ses  cohéritiers  peuvent  en  effet  pré- 
tendre qu'ils  se  seraient  mieux  défendus  que  lui. 
Poth.,  ch.  4,  art.  553. 

359.  G"  De  même,  si  l'héritier  auquel  est  échue 
une  créance  exigible  au  jour  du  partage  et  qui 
De  lui  est  pas  payée  malgré  ses  diligences  en 
temps  convenable,  ou  si  cette  créance  n'existait 
pas  ou  avait  cessé  d'exister,  il  a  bien  son  recours 
contre  ses  cohéritiers,  chacun  pour  sa  part,  mais 
il  faut  qu'il  n'ait  pas  négligé  l'occasion  d'être 
payé.  Poth.,  ib.  Dur.,  7,  543. 

360.  L'action  en  garantie  se  porte  au  tribunal 
de  la  succession  (Arg.  Civ.  822.  Dur.,  7,  538), 
sans  distinguer  si  le  partage  a  été  fait  à  l'amia- 
ble ou  en  justice.  Bioche,  v"  Partage,  96.  Contr. 
Dur.,  >136. 

361 .  En  général,  l'action  en  garantie  entre  co- 
parlageants ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
-qui  courent  du  jour  du  trouble  ou  de  l'éviction. 
Toull.,  4,  568,  et  6,  811.  Dur.,  7,  544.  Mal- 
pel,  308.  Vaz.,  6. 

362.  Cependant  la  garantie  de  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé.  Civ.  886. 

363.  Il  semble  que  la  durée  de  l'action  devrait 
«tre  limitée  aussi  à  cinq  ans  dans  le  cas  de  l'in- 
solvabilité d'un  débiteur  d'une  dette  ordinaire. 
Toutefois,  Duranton,  544,  pense  que  l'analogie 
est  plus  exacte  avec  le  cas  de  garantie  de  solva- 
bilité actuelle  promise dansunecession ordinaire, 
garantie  qui  dure  trente  ans. 

364.  Ce  qui  paraît  plus  certain,  c'est  que  si  la 
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rente  ou  !a  créance  n'existait  pas  au  moment  du 
partage,  en  sorte  qu'il  ne  s'agît  pas  seulement 
d'une  simple  insolvabilité,  c'est  la  prescription 
de  trente  ans  qui  serait  applicable.  Dur.,  542 
et  545. 

365.  Termi[)ons  par  remarquer  que  l'éviction 
ne  donne  pas  lieu,  en  général,  à  un  nouveau  par- 
tage :  ce  ne  serait  (|ue  dans  le  cas  où  l'héritier 
évince  le  serait  dans  la  totalité  ou  à  peu  près  de 
toute  sa  part,  et  encore  sans  que  l'on  pût  attaquer 
les  actes  déjà  faits  et  exempts  de  fraude  avec  des 
tiers.  Delv.,  2,  51.  V.  345. 

§  12.  —  Du  privilège  accorde  aux  coparlageants. 
Renvoi  au  mot  Piuvilége. 

366.  Outre  l'action  que  la  loi  donne  contre 
chaque  cohéritier  pour  sa  part  héréditaire,  elle 
accorde  contre  tous,  sur  les  biens  de  leurs  lots, 
un  privilège  qui  remonte  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, pourvu  qu'il  soit  inscrit  dans  le  délai  de 
soixante  jours  à  compter  du  partage.  Civ.  2103 
et  2109.  —  V.  Privilège. 

§  1  3. — Des  frais  et  honoraires  de-^  partages. 

367.  Les  frais  de  partage  sont  à  la  charge  de 
la  succession.  Ils  sont  supportés  par  tous  les  hé- 
ritiers. 

368.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement,  en  liquidant 
une  succession  et  en  fixant  les  droits  des  cohéri- 
tiers ,  a  délégué  à  l'un  d'eux  une  somme  à  pren- 
dre sur  ce  qui  est  dû  par  un  tiers  adjudicataire 
d'immeubles  de  la  succession,  et  a  ordonné  que 
les  frais  seraient  supportés  par  chacun  des  co- 
parlageants proportionnellement  à  leurs  droits, 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  de  liquidation 
ne  peut  exercer  contre  ce  seul  cohéritier,  sur  la 
somme  déléguée,  son  recours  pour  la  totalité  de 
ses  frais;  il  est  obligé  de  diviser  son  action  dans 
la  proportion  des  droits  de  chacun  ;  et  il  allégue- 
rait en  vain  que  le  jugement  qui  ordonne  cette 
répartition  ne  le  concerne  point,  mais  seulement 
les  droits  des  cohéritiers  entre  eux.  Bordeaux, 
28  août  1827. 

369.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  partage 
fait  en  justice  sur  la  provocation  ou  à  cause  de 
l'incapacité  de  quelques-uns  des  héritiers.  Les 
frais  doivent  également  être  supportés  par  tous 
dans  la  proportion  de  leurs  droits.  Disc.  cens. 
d'État.  Chab. ,  art.  838,  4  et  5.  Vaz.,  ib.,  4. 
Dali.,  12,  511.  Bioche,  23. 

370.  Mais  si  un  héritier  élève  de  mauvaises 
contestations,  les  dépens  peuvent  être  mis  à  sa 
charge.  Chab.,  5.  Bioche,  ib. 

371 .  Lorsque  les  biens  partagés  sont  soumis  à 
un  usufruit,  les  frais  de  partage  sont  une  charge 
de  la  propriété  et  doivent  être  supportes  par  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  de  la  manière 
réglée  par  l'art.  609  Civ.  (Proudh.,  Usuf.,  1887). 
Du  reste,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  la  succes- 
sion des  deniers  suffisants  pour  acquitter  ces 
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frais,  il  est  évident  que  c'est  le  parti  qui  doit 
être  suivi  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier  comme 
du  nu-propriétaire;  et  tel  est  l'usage. — V.  Usu- 
fruit. 

372.  Le  légataire  universel,  dans  le  cas  oii  il 
y  a  un  héritier  légitimaire,  est-il  tenu  de  sup- 
porter seul  les  frais  de  scellés,  inventaire  et  par- 
tage? Non.  Les  frais  de  scellés,  inventaire  et  par- 
tage entrent  dans  le  passif  d'une  succession.  Le 
légataire  universel,  quand  il  y  a  un  légitimaire, 
D"est  plus  qu'un  légataire  à  titre  universel,  et  le 
légitimaire  est  un  héritier  :  or,  le  légataire  à  ti- 
tre universel  contribue  aux  dettes  avec  les  héri- 
tiers au  prorata  de  son  émolument.  Civ.  871 . 

373.  Lorsque  la  masse  des  revenus  est  notable 
relativement  à  celle  des  capitaux,  il  convient  de 
répartir  eulre  ces  deux  espèces  de  valeurs  les 
frais  de  liquidation  et  partage. 

374.  Lorsqu'un  partage  de  succession  est  pré- 
cédé dans  le  même  acte  d'un  partage  de  commu- 
nauté, les  frais  doivent  se  diviser  entre  ces  deux 
opérations.  On  prend  pour  base  soit  les  masses 
actives,  soit  les  détails  que  comporte  chacunedes 
deux  opérations.  En  général,  la  proportion  est 
environ  des  deux  tiers  pour  la  communauté  et 
d'un  tiers  pour  la  succession.  Cela  n'a  pas  besoin 
d'être  justifié.  D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que 
la  succession  a  déjà  supporté  sa  part  dans  les 
frais  du  partage  de  la  communauté.  —  V.  Inven- 
taire, 364. 

375.  Si  les  parties  se  font  assister  auprès  du 
notaire  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil 
n'entrent  point  dans  les  frais  de  partage,  et  sont 
à  leur  charge  (Pr.  977).  En  effet,  chacun  doit 
payer  les  secours  qu'il  a  voulu  employer. 

376.  Cependant,  lorsque,  dans  une  succession 
dans  laquelle  les  héritiers  ont  pris  la  qualité  d'hé- 
ritiers purs  et  simples,  les  uns  se  sont  présentés 
eux-mêmes  aux  opérations  de  levée  de  scellés  et 
d'inventaire,  et  les  autres  se  sont  fait  représen- 
ter par  des  avoués,  ceux-ci  peuvent  ils  employer 
en  frais  de  partage  les  frais  de  présence  de  leur 
avoué?  Non.  Il  résulte  de  l'art.  932  Civ.  que  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  opérations  de  scellés  et  d'inventaire,  et  il  n'y 
a  rien  à  induire  pour  l'opinion  contraire  des  ar- 
ticles 92  et  94  du  tarif. 

377.  Comment  se  déterminent  les  honoraires 
des  no! aires  en  matière  de  partage?  sur  quelle  base? 

Les  partages  volontaires  se  classent  évidem- 
ment dans  les  actes  ordioaires,  dont  les  hono- 
raires sont  réglés  par  la  convention  qui  inter- 
vient entre  le  notaire  et  ses  clients.  C'est  ce  que 
suppose  l'art.  173  du  tarif,  qui,  après  avoir  réglé 
ce  qui  concerne  les  honoraires  des  partages  et 
ventes  judiciaires,  s'exprime  ainsi  :  «  Tous  les 
autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment \es  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par-devant  eux,  seront  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arron- 


dissement, suivant  leur  nature  et  les  difficultés, 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  fournis  par  les  notai-  ,\ 
res  et  les  parties.  >^  Dans  l'usage,  et  pour  conci- 
lier tous  les  intérêts,  les  honoraires  sont  baséS: 
sur  l'importance  de  la  succession ,  en  même 
temps  que  sur  la  difficulté  du  travail  :  ce  sont 
des  honoraires  proportionnels  qui  sont  perçus; 
ils  se  règlent  sur  l'importance  de  la  masse  active. 
—  V.  Honoraires,  109. 

378  Quant  aux  partagesjudiciaires,  l'art.  iH 
du  tarif  de  1807  porte  :  «  11  sera  passé  aux  no- 
taires, pour  la  formation  des  comptes  que  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir  et  la  formation 
de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et 
des  fournissements  à  faire  à  chacun  des  coparta- 
geants,  une  somme  correspondante  au  nombre 
des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  em- 
ployées à  la  confection  de  l'opération.  « 

379,  Doit-on  induire  de  celte  disposition  que 
les  honoraires  des  partagesjudiciaires  ne  doivent 
être  rétribues  que  par  vacations?  Le  législateur 
aurait-il  pensé  «  que,  lors  de  ces  partages,  Içs 
difficultés  de  la  succession  étant  habituellement 
résolues,  la  masse  déterminée  et  liquide,  le  tra- 
vail se  trouve  simplifié  et  peut  plus  facilement 
s'évaluer  par  vacations?  »  (Ord.  prés.  trib.  de 
Laval.)  Ce  serait  une  erreur.  Les  partages  judi- 
ciaires ne  sont  pas  moins  compliqués  que  les 
partages  volontaires.  Us  renferment  les  mêmes 
opérations,  et,  par  suite,  exigent  la  même  capa- 
cité ,  les  mêmes  soins.  On  peut  même  dire  que 
le  notaire  étant  astreint  plus  rigoureusement, 
dans  les  partagesjudiciaires,  à  se  conformer  aux 
règles  du  droit,  il  se  rencontre  là  pour  lui  des 
difficultés  que  n'offre  pas  le  mode  amiable.  Ce 
n'est  pas  tout  :  aux  difficultés  ordinaires  du  fond 
il  y  a  ici  celles  de  la  forme.  Les  partages  judi- 
ciaires sont  compliqués  de  formalités  qui  exigent 
de  nouveaux  soins  de  la  part  du  notaire.  En 
vain  l'on  objecte  que  les  difficultés  de  la  succes- 
sion sont  habituellement  résolues  d'avance  par  le 
tribunal.  D'abord,  il  est  très-rare  que  quelques 
questions  soient  portées  devant  la  justice  avant 
que  le  notaire  ait  fait  lui-même  son  travail.  En- 
suite, la  solution  de  ces  questions  n'a  pas  pour 
résultat,  en  général,  de  réduire  le  travail  du  no- 
taire. Telle  base  est  fixée  :  voilà  tout.  Les  opé- 
rations restent  les  mêmes,  leur  nombre,  leur 
complication  (V.  sup.  §  7). 

Aussi,  après  la  publication  du  tarif  de  fév. 
1807,  l'on  avait  cru  qu'il  obligeait  les  notaires  à 
procéder  par  vacations.  Les  procès-verbaux  se 
multipliaient  à  l'infini  :  c'étaient  des  comparu- 
tions, des  remises  qui  ne  finissaient  pas  ;  aucun 
ordre,  aucune  méthode;  l'ancienne  manière,  si 
parfaitement  exposée,  si  savante,  il  faut  le  dire, 
des  liquidations,  avait  disparu  !  Tel  était  pourtant 
le  résultat  de  l'interprétation  que  l'on  donnait  au 
tarif.  Mais  ou  fiuit  par  comprendre  que  le  légis- 
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laleur  n'avait  pu  méconnailre  à  ce  point  l'impor- 
tance de  l'opération  confiée  au  notaire,  sa  nature 
et  les  complications  qu'elle  présente,  au  point  de 
la  réduire  à  une  série  de  procès- verbaux  de 
comparution.  Ce  n'est  point  là  une  œuvre  maté- 
rielle qu'on  puisse  rétribuer  en  s'atlachant  uni- 
quement au  temps  employé...  Les  notaires  re- 
vinrent donc  à  leurs  anciennes  formes.  Us 
supprimèrent  leurs  procès-verbaux,  mais  sans 
discontinuer  les  démarches  et  les  soins  néces- 
saires, les  recherches,  les  conférences,  les  pro- 
jets communiqués.  Le  tribunal  de  la  Seine  donna 
à  l'art.  171  du  tarif  l'interprétation  large,  raison- 
nable toutefois,  qu'il  comporte.  Encore  une  fois, 
ce  n'est  pas  un  travail  ordinaire  et  purement 
matériel  qu'il  s'agit  d'apprécier,  mais  une  œuvre 
de  l'intelligence,  qui  peut  avoir  exigé  un  grand 
travail  intellectuel,  et  dont  le  résultat  est  une 
répartition  éclairée  des  droits  des  parties. 

D"un  autre  côté,  les  notaires  admettent  eux- 
mêmes  que  pour  fixer  les  honoraires  d'un  acte 
l'on  doit  s'attacher  plutôt  encore  à  Yintérét  qu'il 
présente  pour  les  parties  qu'au  travail  qu'il  exige. 
Or.  il  peut  arriver  que  le  calcul  des  vacations, 
d'après  l'art.  ^  7 1  du  tarif,  produise  un  honoraire 
qui  paraisse  trop  considérable,  eu  égard  au  fai- 
ble intérêt  que  les  parties  retirent  de  l'opération. 
N'est-il  pas  même  assez  fréquent  que  des  héri- 
tiers n'aient  que  des  égalisations,  des  règlements 
de  comptes,  des  liquidations  à  faire,  sans  retirer 
aucun  actif?  Eh  bien,  l'abandon,  la  remise  que 
fait  dans  ce  cas  le  notaire  d'une  partie  des  hono- 
raires auxquels  il  aurait  droit  doit   lui  laisser 
l'espoir  d'une  rétribution  complète  dans  le  cas  oii, 
au  lieu  de  procéder  sur  des  valeurs  fictives,  il  a 
fait  un  travail  qui  profite  réellement  aux  parties. 
Le  pauvre  y  gagne,  et  le  riche  n'y  perd  point. 
C'est  sur  cette  considération  morale  que  s'établit 
la  distinction  des  honoraires  fixes  et  des  hono- 
raires proportionnels.  Aussi   l'usage  constant  à 
Paris,  saYictionné  par  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal, est  d'accorder  aux  notaires  des  honoraires 
basés  tout  à  la  fois  sur  l'importance  du  travail 
et  l'intérêt  qu'il  présente,  dans  les  partages  judi- 
ciaires comme  dans  les  partages  amiables.  On 
peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  du  4  janvier  1 840,  aff.  de  la  succession 
Combes,  dans  lequel  on  lit  «  que  le  nombre  des 
ayants  droit  à  cette  succession,  leurs  intérêts 
divers,  l'importance  de  la  rnasse  active  s'élevant 
à  plus  de  deux  millions,  l'examen  et  l'apurement 
de  comptes  avec  plusieurs  maisons  de  commerce, 
les  soins  enfin  donnés  aux  affaires  de  cette  suc- 
cession pendant  plusieurs  années,   ont  nécessité 
l'emploi  de  nombreuses  vacations  qui  justifient 
l'allocation  desdits  honoraires,  »  c'est-à-dire  des 
^0,9<3fr    réclamés  par  le  notaire. 

380.  En  général,  les  frais  et  honoraires  des 
partages  sont  fixés  par  l'acte  même  qui  contient 
la  liquidation.  V.  sup.  205. 


381.  Cela  semble  nécessaire  quand  il  s'agit 
d'un  partage  judiciaire.  Les  magistrats  doivent 
connaître  l'imijortance  des  frais  réclamés  et  être 
mis  à  même  d'en  vérifier  l'exactitude,  d'après  le 
tarif.  Tous  doivent  être  taxés,  ceux  dus  au  notaire 
(Tarif,  171)  comme  ceux  aux  avoués  et  môme 
à  l'oflicier  ministériel  qui  a  fait  la  vente  du  mo- 
bilier. A  cet  égard,  l'usage  est  de  procéder  à  cette 
taxe  par  lejugement  même  d'homologation. 

382.  La  fixation  qui  aurait  été  faite  dans  le 
partage  des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire  et 
aux  autres  officiers  ne  pourrait  être  considérée 
comme  définitive,  nonobstant  le  jugement  d'ho- 
mologation, s'ils  n'avaient  été  taxés  soit  par  ce 
jugement,  soit  antérieurement  par  le  juge. 

383.  Lorsqu'un  notaire  a  représenté  des  présu- 
més absents  dans  un  partage,  on  lui  accorde  une 
portion,  a  peu  près  le  tiers,  de  ce  qui  revient  au 
notaire  instrumentaire.  Tel  est  l'usage. 

384.  L'usage  est  aussi  d'accorder  dans  les 
partages  des  gratifications  pour  l'étude.  Toute- 
fois, —  V.  Gratifications  d'étude,  5. 

38o.  Lorsque  les  honoraires  alloués  à  des 
conseils  dans  un  partage  judiciaire  sont  exces- 
sifs, ils  peuvent  être  réduits  par  le  tribunal  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  approbation  donnée  à 
la  liquidation  par  des  parties  majeures  et  ca- 
pables. La  réduction  peut  toujours  avoir  lieu 
dans  l'intérêt  des  mineurs  et  autres  incapables. 

§  4  4.  —  Enregistrement. 

Art.    'l'^'".    —  Qualité  du   droit.   JiègJcs   de  per- 
ception. 

386.  Les  partages  de  biens  meubles  et  im;neu- 
bles  entre  copropriétaires,  à  quoique  titre  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié ,  sont  assujettis 
au  droit  fixe  de  fr.  5  i  0  ;  s'il  y  a  retour,  le  droit 
sur  ce  qui  en  fait  l'objet  est  perçu  au  taux  réglé 
pour  les  ventes.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  08,  §  3, 
2  ;  31  mai  i  824,  art.  1  1 .  V.  inf.  art.  2,  41  i  et  s. 

387.  il  résulte  de  cet  article  que  la  nature  du 
titre  constitutif  de  la  copropriété  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception.  Mais  comment  doit-on 
entendre  la  disposition  qui  exige  qu'il  soit  justifié 
du  titre?  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
receveur  peut,  en  vertu  de  l'art.  68,  §  3,  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  exiger,  avant  l'enregis- 
trement, la  justification  des  titres  de  copropriété 
des  copartageants,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  se- 
raient pas  enregistrés,  former  la  demande  des 
droits  de  mutation.  Gass.,  2  mai  1808. 

388.  Mais  cet  arrêt  a  toujours  été  entendu  et 
appliqué  en  ce  sens  :  <°  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  justifier  du  titre  par  sa  représentation,  et 
qu'il  suffit  de  l'indiquer  dans  l'acte  de  partage, 
sauf  vérification  ultérieure  de  la  part  du  fisc  ; 
2"  qu'à  défaut  d'indication  d'un  titre  établissant 
la  copropriété,  le  droit  de  mutation  qui  peut  être 
dû  par  l'un  ou  par  plusieurs  des  copartageants 
n'est  point  exigible  sur  le  partage  même,  et  que 
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le  fisc  est  seulement  fondé  à  former  ultérieu- 
rement la  demande  de  ce  droit  de  mutation,  en 
donnant  la  preuve  de  son  exigibilité.  Arg.  ib. 

[En  cas  de  partage  entre  cohéritiers,  ceux-ci 
ne  sont  pas  tenus  de  prouver  l'existence  dans  la 
masse  commune,  des  sommes  qu'ils  y  ont  com- 
prises comme  ayant  été  trouvées  dans  la  succes- 
sion. Jug.  Charleroy,  >I5  janv.  i847. 

La  justification  de  l'existence  d'une  somme  en 
numéraire  comprise  au  partage  d'une  succession 
peut  être  faite  par  tous  les  documents,  moyens  et 
circonstances  dont  l'appréciation  est  abandonnée 
au  juge.  Jug.  Namur,  6  août  4  847. 

Le  droit  proportionnel  établi  pour  les  retours 
de  partages,  n'est  pas  dû  par  cela  seul  que  l'éga- 
lité du  partage  est  rompue  par  le  rejet  de  som- 
mes prétendues  rapportées  à  la  succession  ou 
,  trouvées  à  la  mortuaire,  pour  lesquelles  aucune 
justification  n'est  fournie;  il  faut  que  l'adminis- 
tration prouve  qu'un  payement  aurait  été  fait  par 
l'un  des  copartageants  à  l'autre,  à  titre  de  sup- 
plément ou  de  retour,  pour  égaliser  les  lots. 

Mais  à  défaut  de  pareil  payement,  l'inégalité 
du  partage  des  objets  dont  l'existence  et  la  co- 
propriété sont  constatées,  caractérise  en  faveur 
du  copartageant  dont  le  lot  excède  la  part  virile, 
une  transmission  entre-vifs  à  titre  gratuit,  passi- 
ble du  droit  proportionnel  de  donation.  Cass., 
Belgique,  i8  déc.  >1847. 

Un  partage  de  communauté  en  deux  lots 
égaux,  comprenant  l'un  une  somme  en  numé- 
raire de  5,000  fr.,  l'autre  des  immeubles  de  pa- 
reille valeur,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  c.  sur  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles,  si  l'existence  de  la  somme  en  numé- 
raire dans  la  masse  commune  n'est  pas  justifiée. 
Jug.  Anvers,  42  nov^.  i847. 

La  preuve  exigée  par  l'art.  68,  §  3,  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  en  ce  qui  concerne  l'exis- 
tence, dans  la  masse  commune,  de  certains  ob- 
jets mobiliers  compris  au  partage,  peut  être 
fournie  par  témoins.  Jug.  Anvers,  4  2  février, 
4  mars  1848. 

Les  copartageants  qui,  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  ont  justifié  de  leur  qualité 
de  cohéritiers,  ne  doivent  pas  fournir  en  outre  la 
preuve  de  l'existence,  dans  la  masse  commune, 
des  objets,  tels  que  deniers  comptants,  qu'ils  ont 
compris  au  partage. 

L'administration  doit  prouver  qu'il  existe  une 
soulte  pour  pouvoir  exiger  un  droit  proportionnel 
à  ce  titre.  Jug.  Charleroy,  5  mars  i  846.] 

389.  Si  l'acte  de  partage  constate  d'une  ma- 
nière positive  une  mutation  opérée  en  faveur  des 
copartageants  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  le 
fisc  peut  alors  percevoir  .sur  le  partage  le  droit 
proportionnel  résultant  de  cette  mutation. 

390.  Ainsi,  lorsque  parmi  les  biens  partagés 
il  s'en  trouve  qui  avaient  été  adjugés  à  un  tiers, 
dont  l'intervention  dans  l'acte  a  pour  but  de  dé- 

30 


clarer  qu'il  n'a  aucun  droit  sur  ces  biens,  les- 
quels avaient  été  acquis  pour  le  compte  des  co- 
partageants, on  doit  percevoir  sur  cet  acte  le 
droit  proportionnel  applicable  à  la  cession  qui  ré- 
sulte de  la  déclaration ,  indépendamment  du 
droit  fixe  defr.  5  4  0.  Cass.,  9  fruct.  an  xii. 

391.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe,  quel 
que  soit  le  nombre  des  successions  partagées, 
pourvu  que  le  partage  en  soit  fait  entre  les 
mêmes  cohéritiers,  et  par  un  seul  acte.  Délib. 
8  germ.  an  viii. 

392.  Quoique  l'acte  de  liquidation  et  partage 
d'une  communauté  entre  l'époux  survivant  et  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  contienne  en 
même  temps  le  partage  des  biens  de  la  succession 
entre  ces  héritiers,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
fixe  de  partage. 

393.  11  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  un  par- 
tage fait  sous  signature  privée  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  lots  ou  de  copartageants,  lors 
même  que  chaque  original  ne  contient  que  la 
désignation  d'un  seul  lot.  C'est  alors  l'ensemble 
des  divers  originaux  qui  forme  le  partage  assu- 
jetti au  droit  fixe  de  fr.  5  10.  Arg.  Civ.  art.  i  325 
et  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  2;  3i  mai 
1824,  art.  H. 

394.  Les  partages  sous  seing  privé  ou  par 
convention  verbale  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délaide  rigueur,  attendu  que 
le  partage  n'est  que  déclaratif  et  non  translatif 
de  propriété.  Arg.  Civ.  art.  883,  et  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  23.  Cass.,  1  4  mess,  an  ix. 

[Quelles  que  soient  la  consistance  d'une  succes- 
sion et  la  nature  des  biens  qui  en  dépendent,  les 
sommes  dont  un  cohéritier  est  débiteur  ou  qui 
lui  ont  été  données  peuvent  être  rapportées  en 
nature  et  comprises  dans  le  lot  d'un  autre  cohé- 
ritier, sans  qu'il  soit  dû  de  ce  chef  un  droit  pro- 
portionnel de  soulte;  il  suihi  que  dans  la  masse 
ainsi  composée  et  justifiée  chaque  cohéritier  ait 
obtenu  des  biens  quelconques  d'une  valeur  cor- 
respondante à  sa  part  virile,  pour  que  le  partage 
fait  sans  aucune  stipulation  de  retour  donne  seu- 
lement ouverture  au  droit  fixe  de  fr,  5  09.  Déc. 
Belge,  l^»- avril  1848.] 

395.  Cependant  les  partages  qui  contiennent 
stipulation  de  soultes  applicables  à  des  immeu- 
bles sont  passibles  du  double  droit,  en  ce  qui 
concerne  la  soulte,  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas 
été  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date; 
parce  que,  relativement  aux  droits  d'enregistre- 
ment, les  soultes  sont  réputées  le  prix  d'une  mu- 
talion  entre  copropriétaires.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  7,  5.  V.  inf.  414. 

396.  Notez  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  le 
double  droit  n'est  dû  que  sur  la  soulte  ou  portion 
de  soulte  applicable  aux  immeubles,  et  que  le 
droit  fixe  de  partage,  ainsi  que  des  droits  des 
autres  dispositions  indépendantes  qui  ne  sont  pas 
translatives  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
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sance  d'imimeubles,  ne  doivent  pas  subir  la  mémo 
augmentation.  Ib. 

397.  Pour  qu'il  y  ait  partage,  il  faut  qu'il  y  ait 
indivision  entre  les  parties;  et  tout  acte  faisant 
cesser  cette  indivision  csl  réputé  partage  ou  lici- 
tation,  encore  bien  que  les  parties  lui  aient  donné 
une  autre  quiiliûcaliou  ou  une  autre  forme.  Arg. 
Civ.,  art.  888. 

398.  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  celui  qui 
possède  la  nue-propriété  d'un  bien  et  celui  (jui 
en  est  usufruititM-;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à 
partage  entre  eux  et  l'acte  qualifié  tel  qui  attribue 
à  l'usufruitier,  pour  le  remplir  de  ses  droits,  une 
partie  quelconque  de  la  nue-propriété,  n'est  pas 
réellement  un  partage  et  opère  mutation.  76. 

399.  Notez  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a 
indivision  soit  pour  la  propriété,  soit  pour  l'usu- 
fruit, et  qu'alors  il  y  a  lieu  à  partage  de  la  nue- 
propriété  ou  de  l'usufruit. 

400.  La  stipulation  insérée  dans  un  acte  de 
partage  qui  adjuge  à  l'un  des  coparlageants 
l'usufruit,  et  à  l'autre  la  nue- propriété  des  biens 
indivis,  n'est  passible  que  du  droit  fixé  pour  les 
partages,  et  non  du  droit  proportionnel  dû  pour 
les  échanges.  Dans  ce  cas,  il  y  a  réellement  par- 
tage, puisque  les  parties  possédaient  les  biens  en 
commun,  et  pouvaient  les  diviser  comme  elles 
l'entendaient.  Trib.  Baugé,  29  oct.  1827.  Seine, 
4  9  mai  18:^0.— V.  Partage  de  communauté,  139. 

40  I .  Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  considérer 
comme  passible  du  droit  de  partage,  et,  non  de 
celui  fixé  pour  les  échanges,  la  convention  par 
laquelle  l'héritier  qui  est  légataire  par  préciput 
de  la  portion  disponible,  abandonne  à  ses  cohéri- 
tiers tous  ses  droits  do  propriété  dans  la  succes- 
sion, contre  l'usufruit  de  tous  les  biens  dont  elle 
se  compose,  fclt  si,  par  le  même  acte,  les  héritiers 
qui  obtiennent  la  nue- propriété  font  cesser  l'in- 
division entre  eux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
un  droit  particulier  pour  ce  second  partage. 

402.  L'acte  mal  à  propos  qualifié  échange  par 
lequel  un  copropriétaire  cède  à  l'autre  sa  part  in- 
divise dans  un  immeuble,  au  moyen  de  ce  que 
son  copropriétaire  lui  cède  sa  pari  dans  un  autre 
immeuble  également  indivis  entre  eux,  est  un  vé- 
ritable partage  faisant  cesser  l'indivision  des  deux 
immeubles,  et  passible  par  conséquent  du  droit 
fixe  de  fr.  5  10.  Trib.  Péroune,  25  juin  1841.— 
V.  Échange,  108. 

403.  H  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  des 
enfants  cèdent  à  leur  père,  à  titre  d'échange, 
l'usufruit  de  leur  portion  dans  un  immeuble  in- 
divis, et  reçoivent  en  compensation  la  nue-pro- 
priété appartenant  au  père  de  l'autre  portion  de 
cet  immeuble.  Il  n'est  encore  dû,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  fixe  départage.  Trib.  Seine,  19  mai 

404.  Les  partages  faits  entre  les  habitants 
d'une  commune  de  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux pour  les  posséder  pendant  leur  vie  ou 
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jusqu'à  ce  qu'ilîî  changent  leur  domicile,  et  à  la 
charge  d'une  redevance  annuelle  payable  au  re- 
ceveur do  la  commune,  .sont  passible  du  droit 
fixe  de  fr.  5  10,  lorsque  chaque  habitant  reçoit 
seulement  sa  portion  dans  la  chose  commune; 
mais  il  serait  dû  le  droit  proj)orlionnel  sur  le  ca- 
])ital  au  denier  dix  de  la  redevance  qu'un  habi- 
tant payerait  à  la  décharge  d'un  autre  habitant 
pour  jouir  de  sa  portion. 

I  05.  Décidé  aussi  que  le  partage  fiiit  entre  tous 
les  propriétaiies  d'une  conmiuno  des  terres  si- 
tuées sur  son  territoire,  dont  les  copartageants 
font  une  masse  génériile  pour  la  diviser  entre  eux 
par  lots  dont  la  quantité  et  la  valeur  n'excèdent 
pas  les  droits  de  chacun  d'eux  dans  celte  mas.se, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  Il  n'y  a  pas  indi- 
vision réelle  dans  l'espèce  ;  mais  le  partage  géné- 
ral ayant  lieu  pour  favoriser  l'agriculture  et  l'ag- 
glomération des  parcelles  trop  divisées,  sans 
intention  de  vendre  et  d'acquérir  de  part  ni  d'au- 
tre, aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible. 
Décis.  min    fin.  7  avr.  1820. 

4  06.  Les  délivrances  de  bois  en  coupe  ordi- 
naire aux  habitants  des  communes,  à  la  charge 
par  chacun  d'eux  de  payer  une  somme  pour  sub- 
venir aux  dépenses  communales,  doiveiit  être 
considérées  comme  un  partage  entre  coproprié- 
taires, sur  lequel  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe, 
les  sommes  réservées  pour  les  dépenses  de  la 
commune  nepouvant  être  réputées  soultes.  Décis. 
min.  fin.  1"  therm.  an  x. 

407-408.  I>a  déclaration,  insérée  dans  un  con- 
trat de  mariage,  qu'un  enfant  non  présent  a  été 
rempli  de  ses  droits  dans  une  succession,  n'opère 
pas  de  droit  de  partage,  attendu  que  sans  le  con- 
cours de  l'enfant  il  ne  peut  y  avoir  contrat. 

409.  Relativement  aux  droits  à  percevoir  sur 
les  partages  provisoires  ou  lotissements  et  sur 
les  partages  entre  associés,  —  V.  Partage  pro- 
visionnel et  Société, 

410.  Les  partages  de  biens  entre  l'Etat  et  des 
particuliers  sont  enregistrables  gratis.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  70,  §^2,  1 .  V.  inf.  438  et  439. 

Art.  2.  —  Sniiltes.  Droits  yrojiortionnels. 

411.  Les  retours  ou  soultes  de  partages  de 
biens  meubles  sont  passibles  du  droit  de  2  pour 
100.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  7. 

412.  Cepemiant,  si  la  soulte  a  pour  objet  des 
créances,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  1  pour  100, 
par  application  de  l'art.  69,  §  3,  3,  L.  22  frim. 
an  VII.  V.  inf.  420. 

4  13.  Les  soultes  qui  ont  pour  objet  des  im- 
meubles sont  passibles  du  droit  de  4  pour  100. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  7,  5. 

414.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  sup.  395,  le  partage 
sous  seing  privé  contenant  soulte  applicable  à 
des  immeubles  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  et  à  défaut  le  double  droit  est 
dû  sur  la  soulte. 
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415.  Cependant,  de  ce  qu'un  partage  constate 
que  les  cohéritiers  qui  obtiennent  tous  les  im- 
meubles sont  entrés  en  jouissance  depuis  plus  de 
trois  mois,  on  n'en  doit  pas  pour  cela  percevoir 
le  double  droit  sur  la  soulte.  parce  que  l'entrée 
en  jouissance  ne  saurait  faire  supposer  une  mu- 
talion  partielle  alors  que  le  titre  de  propriété 
était  commun. 

416.  Les  partages  de  biens  immeubles  n'é- 
tant pas  de  nature  à  être  transcrits,  on  ne  doit 
pas  ajouter  au  droit  de  4  pour  100  celui  de 
transcription,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  entre 
cohéritiers  ou  d'un  partage  entre  copropriétaires, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Cass.,  27  juill.  i819. 

4  4  7-418.  Les  soultes  éventuelles  ne  sont  pas- 
sibles du  droit  qu'à  l'événement. 

419.  Lorsque  les  biens  partagés  sont  de  di- 
verses espèces,  le  montant  des  soultes  doit  être 
imputé  d'abord  sur  les  rentes  sur  l'État,  puis  sur 
les  créances  à  terme,  ensuite  sur  les  capitaux  de 
rentesetsurles  meubles,  enfin  sur  les  immeubles  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  perçu  le  droit  pro- 
portionnel. Dec.  min.  fin.  etjust.22  sept.  1807. 

420.  Il  résulte  de  cette  décision  que  l'imputa- 
tion doit  être  faite  de  la  manière  la  plus  favorable 
aux  parties,  parce  que  l'on  doit  adm.eltre  que  le 
copartageant  a  reçu  d'abord  pour  ses  droits  les 
valeurs  indivises  dont  la  mutation  serait  le  plus 
imposée,  et  qu'il  n'a  réellement  acquis  de  ses 
copartageants,  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte 
qu'il  leur  paye,  que  les  biens  dont  la  mutation 
donne  lieu  au  moindre  droit. 

Ainsi,  lorsque  celui  qui  paye  une  soulte  reçoit 
dans  son  lot  des  rentes  sur  l'État,  des  actions  de 
sociétés,  des  créances  à  terme,  des  rentes  sur 
particuliers  ou  des  meubles  et  des  immeubles, 
il  faut  absorber  successivement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  soulte  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
attribué  :  t"  en  rentes  sur  l'État,  qui  sont 
exemptes  de  droit  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  70, 
§  3,  3)  ;  2"  en  actions  de  sociétés,  passibles  du 
droit  de  50  cent,  par  -100  fr.  [Ih  ,  art.  69,  §  2, 
6)  ;  3"  en  créances  à  terme,  pour  lesquelles  le 
droit  est  dû  à  \  pour  4  00  (V.  sup.  412);  4"  en 
meubles  ou  rentes  constituées  passibles  du  droit 
de  2  pour  -100  (V.  sup.  411);  5°  enfin,  il  faut 
appliquer  le  surplus  de  la  soulte,  s'il  en  existe, 
sur  les  immeubles  attribués  à  ce  copartageant, 
et  percevoir  le  droit  de  4  pour  1 00  (V.  sup.  41  3). 

421.  Notez  que  si  le  copartageant  qui  est 
chargé  d'une  soulte  reçoit  dans  son  lot  une 
somme,  dont  il  devait  le  rapport,  la  soulte  doit 
être  imputée  d'abord  sur  cette  somme  et  n'opère, 
jusqu'à  due  concurrence,  aucun  droit  d'enregis- 
trement, puisque  la  disposition  ne  constate,  par 
le  fait,  que  le  rapport  elTectif  d'une  somme  pré- 
cédemment reçue  eu  avancement  d'hoirie. 

422.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  dont  le 
rapport  a  été  fait  à  la  succession  du  donateur 
est  compris  dans  le  lot  du  donataire,  à  la  charge 


de  payer  une  somme  à  ses  cohéritiers,  il  n'est 
pas  dû  un  nouveau  droit  de  mutation. 

423.  Si  le  copartageant  qui  a  le  lot  le  plus 
fort  est  chargé  de  payer  les  dettes  de  l'hérédité, 
cette  charge  constitue  une  acquisition,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  de  dettes  qui  excède 
sa  part  contributoire,  et  le  droit  proportionnel 
est  exigible  sur  cet  excédant.  Cass.,  6  therm. 
an  XI.  V.  inf.  426. 

424.  Lorsque,  par  un  partage  entre  un  héri- 
tier et  des  légitimaires,  ces  derniers  sont  chargés 
d'acquitier  les  dettes  de  la  succession,  en  rece- 
vant des  biens  au  delà  de  leur  légitime  pour  une 
somme  égale  au  montant  de  ces  dettes,  il  n'y  a 
cession  de  la  part  de  l'héritier,  en  faveur  des  lé- 
gitimaires, que  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
des  dettes  afférente  à  la  portion  de  l'héritier  dans 
la  succession.  Cass.,  26  août  1816. 

425.  L'énonciation  dans  un  partage  d'une 
rente  due  par  les  copartageants,  et  dont  l'un 
d'eux  reste  seul  chargé,  est  passible  du  droit  de 
soulte  s'il  reçoit  des  biens  pour  y  faire  face, 
quoique  le  titre  de  cette  rente  ait  plus  de  trente 
ans  de  date  et  paraisse  prescrit. 

426.  Cependant,  lorsque,  dans  un  acte  de 
liquidation  et  partage,  il  est  abandonné  à  l'un 
des  copartageants,  en  sus  de  sa  part  virile,  des 
créances  ou  prix  de  ventes  d'immeubles  de  la 
succession  ou  de  la  communauté  ,  pour  une 
somme  égale  au  montant  des  dettes  qu'il  est 
chargé  d'acquitter,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir' 
le  droit  de  soulte  ou  de  transport  de  créance  à 
\  pour  1  00,  attendu  que  cette  stipulation  n'a  que 
l'effet  d'un  mandat,  au  moyen  de  la  garantie  ré- 
ciproque en  matière  de  partage.  Trib.  Seine,  34 
janv.  4  839.  —  V.  Partage  de  communauté, 
142  et  s. 

427.  Notez  aussi  que  s'il  est  stipulé,  dans  le 
partage  de  la  succession  paternelle,  que  l'un  des 
enfants,  donataire  par  préciput  de  la  quotité  dis- 
ponible, se  charge  de  payer  sur  cette  portion  une 
somme  d'argent  donnée  à  la  mère,  par  contrat 
de  mariage,  pour  le  cas  de  survie,  cette  stipula- 
tion n'est  point  passible  du  droit  de  soulte.  Dans 
ce  cas,  le  donataire  devait  seul  subir  la  charge 
par  une  réduction  sur  son  préciput. 

428.  Lorsque,  dans  un  partage,  il  est  stipulé 
que  le  copartageant  dans  le  lot  duquel  sont  en- 
trés des  immeubles  grevés  d'usufruit  recevra  des 
autres  copartageants,  à  titre  d'indemnité  de  non- 
jouissance,  une  somme  annuelle  pendant  la  du- 
rée de  cet  usufruit,  cette  stipulation  donne-t-elle 
lieu  a  la  perception  du  droit  de  soulte  sur  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  l'indemnité? 

L'affirmative  a  été  décidée. 

429.  Cette  décision  nous  a  paru  susceptible 
de  critique.  Il  arrive  fréquemment  que  l'époux 
survivant  recueille  l'usufruit  d'une  partie  des 
biens  du  conjoint  prédécéde  ,  ou  que  quelques- 
uns  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés 
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d'usufruit  en  faveur  do  personnes  tierces.  C'est 
là  une  charge  de  la  succession  commune  à  tous 
les  héritiers  ;  celte  charge  n'est  que  temporaire. 
Pendant  sa  durée,  les  héritiers  ne  pourraient,  le 
plus  souvent,  faire  un  partage  régulier  et  défi- 
nitif; ils  ne  pourraient  surtout  éviter  do  mor- 
celer les  herita^^es,  s'ils  étaient  obligés  de  diviser 
par  égales  parts  les  biens  soumis  à  l'usufruit. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'usufruit  est  jissis 
sur  une  maison  ,  quelquefois  même  sur  une  par- 
tie de  maison.  Un  immeuble  de  cette  nature  est, 
en  général ,  impartageable,  et,  pour  la  régularité 
du  partage,  i,on  moins  que  dans  l'intérêt  des  co- 
partageants,  il  importe  qu'il  soit  compris  en  en- 
tier dans  un  même  lot.  11  est  donc,  en  même 
temps,  raisonnable  et  légal,  d'après  l'art.  832 
Civ.,  (jui  défend  de  morceler  les  héritages,  d'em- 
ployer ce  mode,  qui  consiste  à  stipuler  une  in- 
demnité en  argent  au  profit  de  celui  des  copar- 
tageants  dont  le  lot  comprend  les  biens  grevés 
d'usufruit.  C'est  alors  un  simple  prélèvement  de 
la  part  de  chacun  des  autres  copartageants  sur 
les  revenus  de  son  lot.  Il  y  a,  d'un  côté,  priva- 
tion temporaire  de  revenus;  de  l'autre,  sacrifice 
pour  compenser  cette  charge,  et,  de  cette  ma- 
nière, il  a  été  possible  défaire  entrer  dans  chaque 
lot  des  biens  d'une  égale  valeur,  comme  le  pres- 
crit l'art.  832  Civ.  On  ne  peut  soutenir  qu'en 
pareil  cas  il  y  ait  soulte  de  partage,  puisque  la 
soulte  provient  toujours  d'une  inégalité  de  valeur 
dans  les  différents  lots. 

340.  Lorsque  l'un  des  immeubles  de  la  suc- 
cession est  reconnu  imparlageable,  et  que  les 
outres  biens  sont  partagés  en  lots  d'une  valeur 
inégale,  avec  stipulation  que  le  montant  de  la 
différence  de  valeur  de  l'un  des  lots  sera  pré- 
levé, par  celui  des  cohéritiers  auquel  ce  lot  est 
échu ,  sur  le  produit  de  la  vente,  a  opérer  ulté- 
rieurement, de  l'immeuble  reconnu  imparlagea- 
ble, est-il  dû  le  droit  de  soulte  de  4  p.  100  sur 
celte  différence  de  valeur? 

La  négative  paraît  devoir  être  adoptée  :  il  n'y 
a  dans  l'espèce  aucune  soulte  stipulée  ;  c'est  avec 
des  valeurs  prises  dans  la  succession  que  le  co- 
partageant  sera  rempli  de  ses  droits  ,  et  con  au 
moyen  d'une  souUe  que  les  autres  copartageants 
lui  payeraient  de  leurs  deniers  personnels  .  et 
cette  circonstance  exclut  toute  idée  d'un  retour 
de  partage.  Le  prélèvement  accordé  sur  le  prix 
de  vente  est  une  véritable  attribution  sur  les  ob- 
jets indivis,  et  cette  attribution  rend  tous  les  lots 
égaux.  11  n'est  donc  dû  aucun  droit  proportion- 
nel de  soulte.  L'adminislr.  franc,  a  adopté  une 
opinion  contraire  le  i  9  avr,  1  836. 

431.  Quand  ,  dans  un  partage  d'objets  achetés 
en  commun  ,  sans  autre  explication  ,  l'acte  attri- 
bue plus  de  la  moitié  des  biens  à  l'un  des  acqué- 
reurs, on  doit  percevoir  sur  cet  excédant  ou  plus- 
value  le  droit  réglé  pour  les  retours  de  partage. 
Cass.,  2  mai  i808. 


432.  Celte  décision  doit  être  expliquée  :  En 
premier  lieu  ,  le  droit  ainsi  perru  doit  être  resti- 
tué si  les  parties  justifient  ultérieurement  que  le 
partage  a  été  fait  selon  les  droits  de  chacun. 
Cette  justification  suflit  pour  démontrer  l'irrégu- 
larité de  la  perception.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  GO. 

433.  D'un  autre  côté ,  si,  malgré  l'inégalité 
dans  la  contenance  des  deux  lots,  la  valeur  est 
égale,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  soulte.  Or,  il  peut  arriver  (ju'en  parta- 
geant, par  exemple,  deux  hectares  de  terre,  l'un 
prenne  les  deux  tiers  de  la  (luantilé,  à  cause 
d'une  différence  de  qualité  ou  de  situation,  tan- 
dis que  l'autre  recevra  seulement  un  tiers  de 
l'immeuble  ayant  une  valeur  égale  aux  deux  au- 
tres tiers.  Aucun  droit  de  soulte  ne  sera  dû  dans 
celle  hypothèse.  11  paraît  donc  que  si  aucune 
soulte  n'est  stipulée  et  si  les  valeurs  ne  sont  pas 
indiquées  ,  le  fisc  ne  peut  procéder  que  par  voie 
d'expertise  pour  démontrer  l'inégalité  des  lots. 
—  V.  Expertise  [enregistrement),  30. 

434.  Si  l'héritier  à  qui  il  a  été  fait  un  legs 
particulier  en  argent  reçoit,  en  payement  de  ce 
legs,  un  immeuble  de  la  succession ,  il  s'opère  à 
son  profit  une  transmission  immobilière,  passible 
du  droit  de  4  pour  100,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  afférente  à  ses  cohéritiers  dans  l'imr 
meuble  cédé. 

435.  Cependant,  si  la  somme  a  été  léguée  à 
prendre  sur  les  biens  du  testateur,  l'attribution 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de  dation  en  paye- 
ment. 

436.  L'acte  par  lequel  quatre  frères  com- 
prennent par  portions  égales,  dans  leurs  lots  res- 
pectifs, la  part  revenant  à  un  cinquième  enfant 
en  démence,  à  la  charge  par  chacun  d'eux  de 
contribuer  à  l'entretien  de  ce  dernier,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  Celte  convention  ne  peut 
être  considérée  comme  une  soulte,  à  défaut  de 
consentement  de  la  part  de  l'enfant  en  démence. 

437.  Lorsque,  pour  compenser  l'insuffisance 
d'un  lot,  un  copartageant,  dont  l'attribution 
excède  ses  droits,  abandonne  à  son  copartageant 
un  immeuble  qui  lui  appartient  personnellement, 
au  lieu  de  lui  payer  une  soulte  en  argent,  il  n'est 
dû  sur  cette  disposition  que  le  droit  fixé  pour  les 
échanges  d'immeubles.  En  pareil  cas  il  n'y  a  pas 
acquisition  à  prix  d'argent,  mais  échange  de 
parts  indivises  d'immeubles  contre  un  bien  de 
même  nature. 

438.  Lorsque,  dans  un  partage  entre  l'État  et 
un  particulier,  il  est  stipulé  une  soulte  payable 
par  l'État,  il  n'est  dû  aucun  droit  sur  cette  soulte. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2,  1 . 

439.  Mais  si  la  soulte  est  payée  à  l'État,  il  est 
dû  le  droit  de  2  pour  iOO,  déterminé  pour  les 
ventes  des  biens  de  l'État.  L.  26  vend,  an  vu,  et 
4  5  flor.  an  x,  art.  6. 

440.  Partage  comprenant  des  immeubles  situés 
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dans  le  royaume  et  des  immeubles  situés  en  pays 
étranger.  Lorsqu'il  dépend  d'une  succession  des 
immeubles  situés  en  Belgique  et  d'autres  immeu- 
bles situés  en  pays  étranger,  et  que,  par  le  par- 
tage, l'un  des  copartageants  reçoit  dans  son  lot 
la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  biens  situés 
dans  le  royaume,  au  moyen  de  ce  que  la  totalité 
des  biens  sis  en  pays  étranger  est  abandonnée  à 
l'autre  copartageant,  le  droit  de  soulte  de  4  pour 
^00  est-il  dû  à  raison  de  la  plus  forte  attribu- 
tion à  l'une  des  parties  des  biens  situés  dans  le 
royaume,  quoique  le  partage  soit  fait  sans  soulte 
ni  retour? 

L'administration  française  a  soutenu  l'affirma- 
tive depuis  1836,  après  avoir  interprété  et  ap- 
pliqué dans  un  sens  contraire,  pendant  plus  de 
quarante  ans,  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu  relatives  aux  partages.  Nous  nous 
sommes  élevés  fortement  contre  cette  nouvelle 
prétention,  mais  elle  a  été  sanctionnée  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  14  nov.  1838 
et  Sdéc.  '1840  (ch.  civ.)- 

44-1.  Ces  arrêts  portent  pour  motifs  :  «Que 
la  loi  de  l'impôt  n'a  d'empire  que  dans  le  terri- 
toire du  royaume;  que  lorsqu'une  succession  con- 
siste en  biens  situés  dans  le  royaume  et  en  biens 
situés  hors  du  royaume,  le  fisc  doit  procéder, 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
comme  si  cette  succession  n'était  composée  que 
de  biens  situés  sur  le  territoire  français,  et  que 
si  l'un  des  copartageants  reçoit  au  delà  de  sa  part 
dans  les  biens  situés  dans  le  royaume,  le  partage 
produit,  quant  à  l'exédant  de  cette  part,  les  effets 
d'une  vente  ou  d'une  cession  a  titre  onéreux.  » 

442.  Cette  décision  nous  paraît  manifestement 
contraire  aux  principes  qui  régissent  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement. 

D'après  l'art.  68,  §3,  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  les  partages  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  lorsqu'ils 
De  contiennent  ni  soulte  ni  retour.  Cette  dispo- 
sition est  générale,  absolue,  sans  exception  :  elle 
s'applique  donc  à  tous  les  cas. 

Il  est  de  principe,  a  dit  la  cour  de  cassation, 
que  lorsqu'une  succession  renferme  des  biens  si- 
tués dans  le  royaume  et  d'autres  biens  situés  à 
l'étranger,  on  procède  comme  s'il  s'ouvrait  autant 
de  successions...  Ce  motif  est  d'autant  plus  ex- 
traordinaire, que  la  cour  suprême  se  trouvait  en 
présence  de  pai-lages  dans  lesquels  on  avait  pro- 
cédé tout  différemment.  Dans  un  partage  amia- 
ble, entre  majeurs,  les  parties  n'ont-elles  pas  le 
droit  de  comprendre  dans  un  seul  et  même  par- 
tage tous  les  biens,  toutes  les  valeurs  de  la  suc- 
cession? Leur  est-il  détendu  de  partager  les 
biens  du  royaume  cumulativement  avec  les  biens 
situés  en  pays  étranger? 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  un  tel  motif,  qui  n'est 
pas  môme  spécieux ,  il  aurait  d'abord  fallu  éta- 


blir que,  dans  l'espèce,  des  droits  étaient  dus 
au  trésor  d'après  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière, au  lieu  d'admettre,  de  poser,  sans  exa- 
men ni  discussion,  que  des  droits  étaient  dus. 
Sans  doute,  la  loi  ne  régit  que  le  teriitoire, 
et,  lorsqu'il  faut  opérer  judiciairement  le  partage 
d'une  succession  comprenant  des  immeubles  si- 
tués dans  le  pays  et  d'autres  immeubles  situés  en 
pays  étranger,  on  est  contraint  de  procéder 
comme  s'il  s'était  ouvert  autant  de  successions. 
En  pareil  cas,  si  le  partage  judiciaire  fait  dans 
le  royaume  exprime  une  soulte,  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible;  à  cela  point  de  difliculté. 

Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  par- 
tage judiciaire,  d'un  partage  exprimant  une 
soulte  :  il  s'agit  d'un  partage  amiable  dans  lequel 
les  parties  ont  dû  comprendre  et  ont  compris, 
comme  elles  en  avaient  pleinement  le  droit,  tout 
ce  qui  leur  appartenait  en  commun.  Ce  partage 
étant  fait  sans  soulte,  ni  retour,  au  moyen  de  la 
composition  et  de  rattribiifion  de  lots  parfaite- 
ment égaux,  il  est  évident  qu'aucun  droit  de 
soulte,  aucun  droit  de  vente  ou  de  cession  n'est 
exigible. 

Pour  percevoir  un  droit  il  faut  y  être  autorisé 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  or,  en 
matière  départage,  on  le  répète,  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  interdisent  toute 
autre  perception  que  celle  du  droit  fixe,  lorsque 
le  partage  est  fait  sans  soulte  ni  retour.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  mutation,  mais  simpler 
attribution,  par  un  acte  purement  déclaratif;  la 
matière  imposable,  telle  que  la  loi  l'a  déterminée, 
manque,  et  la  régie  commet  une  exaction  en  per- 
cevant le  droit  proportionnel. 

La  décision  résultant  des  arrêts  des  14  nov. 
'1838  et  8  déc.  -1840  est  contraire  à  toutes  les 
règles,  à  tous  les  principes.  Pour  l'appliquer  il 
faut  dénaturer  la  convention  des  parties;  il  faut 
lui  prêter  un  caractère  tout  opposé  à  celui  qui  lui 
appartient,  et  qu'aucun  tribunal  ne  pourrait  lui 
refuser  s'il  s'agissait  d'un  procès  entre  particu- 
liers; il  faut  enfin  transformer  en  une  vente  ou 
cession  à  titre  onéreux  un  partage  sans  soulte, 
un  acte  purement  déclaratif,  et  que  la  loi  ne  ta- 
rife, d'après  sa  nature,  qu'a  un  simple  droit  fixe 
d'enregistrement.  Une  telle  jurisprudence  ne 
saurait  être  considérée  comme  définitive. 

442  his.  Notez  que,  malgré  ces  deux  arrêts' 
de  la  cour  de  cassation  des  14  nov.  1838  et 
8  déc.  1840  [sup.  440),  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  continuent  à  se  prononcer  dans 
le  sens  de  notre  opinion.  Trib.  Dunkerque, 
4  mai  1840  (cinq  jugements).  Lille,  11  juin 
1841.Avesnes,  9  août  1841.  Douai,  5nov.  1841. 
Charollcs,  9  avr.  1 842.  [C'est  aussi  ce  que  décide 
l'administration  belge.  Dec.  7  mars  1847.] 

Art.  3.  —  Clauses  particulières. 

443.  Lorsque,  dans  uu  partage,  il  existe  des 
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dispositions  indépendantes  et  qui  n'en  dérivent 
pas  nécessairement,  ces  dispositions  sont  passi- 
bles de  droits  particuliers.  L.  22  frim.  au  vu, 
art.  \\. 

444.  Par  exemple,  lorsque,  dans  un  acte  de 
liquidation  et  partage  passé  devant  notaire  entre 
le  père  et  ses  enfants,  il  est  stipulé  des  recon- 
naissances d'avancement  d'hoirie,  cessions  de 
marchandises,  etc.,  des  droits  particuliers  sont 
dus  a  ce  sujet. 

445.  Maisla  convention  dans  un  partage  qu'un 
immeuble  continuera  de  rester  indivis  entre  les 
copartageants,  n'est  point  passible  du  droit  par- 
ticulier de  société,  parce  que  cette  clause  a  un 
effet  temporaire  comme  la  jouissance  commune 
qui  l'avait  précédée  ;  elle  n'en  change  ni  le  mode 
m  la  forme  ;  elle  prend  son  origine  dans  la  co- 
propriété à  titre  successif,  et  doit  en  subir  les 
conséquences  jusqu'au  partage  eu  jusqu'à  l'alié- 
nation à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

446.  Le  partage  qui  constate  le  rapport  en 
nature  d'un  immeuble  que  le  défunt  avait  vendu 
a  l'un  de  ses  successibles,  n'est  sujet  qu'au  droit 
fixe,  quoique  la  vente  n'ait  pas  été  annulée  en 
justice,  parce  que  ce  rapport  est  de  droit  et  forme 
l'un  des  éléments  du  partage. 

447.  Le  cohéritier  qui,  dans  le  partage  d'une 
succession  commune,  rapporte  à  la  masse,  en 
exécution  des  art.  829,  843  Civ.,  toutes  les 
sommes  qu'il  a  reçues  des  défunts  à  titre  d'avan- 
cement d'hoirie,  et  qui  paye  à  ses  cohéritiers 
l'excédant  de  ces  sommes  sur  sa  part  héréditaire, 
ne  fait,  par  ce  rapport  et  ce  payement,  que  re- 
mettre à  la  succession  ce  qui,  par  la  ficiion  de  la 
loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  883  Civ.,  est  con- 
sidéré comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  par- 
tie :  d'où  il  suit  que  cette  remise,  bien  qu'en  fait 
elle  opère  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers  la  libé- 
ration de  celui  qui  effectue  le  rapport,  n'est  en 
réalité  qu'un  des  éléments  du  partage,  et  qu'ainsi 
la  disposition  qui  constate  ce  rapport  et  ce  paye- 
ment n'est  elle-même  qu'une  partie  intégrante  de 
cet  acte,  laquelle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement.  Gass.,  2  mai  1829. 

448.  Le  rapport,  dans  un  partage,  d'une 
somme  d'argent  reçue  en  avancement  d'hoirie, 
sans  énoncialion  de  titre  enregistré,  n'est  pas- 
sible d'aucun  droit.  En  effet,  si  ce  rapport  fait 
titre  aux  autres  copartageants,  la  detteest  éteinte 
aussitôt  qu'elle  est  reconnue,  et  le  droit  de  quit- 
tance n'est  pas  non  plus  exigible,  puisque,  sui- 
vant l'arrêt  qui  précède,  la  somme  rapportée  est 
censée  n'avoir  jamais  cessé  de  faire  partie  de 
l'hérédité. 

449.  Par  le  même  motif,  lorsque,  dans  le 
partage  d'une  succession,  l'un  des  cohéritiers 
rapporte  une  somme  d'argent  que  le  défunt  lui 
avait  prêtée,  ce  rapport  et  le  payement  que  ce 
cohéritier  fait  aux  autres  de  leur  part  dans  cette 
somme  dérivent  du  partage  et  ne  donnent  ouver- 
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ture  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 
Trib.  Strasbourg,  9  fév.  1837. 

450.  Notez  encore  que  si  le  copartageant  qui 
effectue  le  rapport  d'une  somme  précédemment 
constituée  en  avancement  d'hoirie  reste  débiteur 
do  cette  somme  en  totalité  ou  en  partie  envers 
un  autre  copartageant,  le  droit  d'obligation  n'est 
pas  dû. 

451.  Mais  s'il  n'existe  pas  un  acte  antérieur 
enregistre,  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  la 
somme  ({ue  le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  s'o- 
blige à  payer  ultérieurement  aux  autres  copar- 
tageants. Trib.  Amiens,  I9déc.  1839. 

452.  L'abandon  fait  à  un  héritier  d'un  immeu- 
ble de  la  succession  pour  tenir  lieu  des  fruits 
perçus  par  son  cohéritier  n'est  passible  d'aucun 
droitde  mutation. 

453.  Si  ,  dans  le  partage  d'une  succession 
commune,  l'un  des  héritiers  prélève  des  immeu- 
bles héréditaires  en  payement  de  sa  créance  sur 
la  succession  ,  il  résulte  du  consentement  à  ce 
prélèvement  une  dation  en  payement,  une  ces- 
sion immobilière,  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  sur  la  part  afférente  aux  cédants 
dans  la  portion  de  biens  abandonnée. 

454.  Mais  s'il  est  abandonné  à  l'un  des  co- 
partageants une  somme  à  prendre  sur  ce  qu'il 
doit  lui-même  en  sa  qualité  d'adjudicataire  d'im- 
meubles de  la  succession,  à  la  charge  de  payer 
des  dettes  héréditaires  excédant  sa  part  contri- 
butoire  dans  le  passif,  on  ne  peut  considérer  cet 
abandon  ni  comme  opérant  une  soulte,  ni  comme 
une  délégation. 

455.  Lorsque,  dans  un  partage  fait  entre  des 
enfants  d'un  premier  et  d'un  second  lit,  les  uns 
comprennent  des  immeubles  qui  leur  sont  pro- 
pres, et  qui  entrent  dans  le  lot  des  autres,  cette 
disposition  autorise  à  percevoir  un  droit  d'é- 
change. V.  sup.  437. 

456.  Lorsque  ,  avant  la  signature  de  l'acte 
de  partage ,  deux  des  copartageants  échangent 
entre  eux  leur  lot  respectif ,  cette  disposition 
n'opère  aucun  droit.  Décis.  min.  fin.  5  nov. 
18H. 

457.  Mais  le  droit  spécial  serait  dû  si  l'échange 
était  fait  par  acte  séparé,  avec  mention  qu'il  y 
avait  eu  erreur  dans  le  tirage  des  lots.  Décis.  min. 
fin.  10  juin.  1808. 

458.  Les  déclarations  de  dettes  contenues 
dans  les  partages  ne  peuvent  donner  lieu  à  la 
perception  du  droit  d'obligation  ,  si  elles  sont 
faites  en  l'absence  du  créancier.  Ainsi  jugé  :  «  At- 
tendu que  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  perçus  que  sur  des  actes  portant  réellement 
obligation;  que  la  simple  énoncialion,  dans  uq 
acte  de  partage,  que  des  sommes  sont  dues  à 
des  tiers,  lors  même  qu'un  des  copartageants  est 
chargé  par  les  autres  de  payer  les  créances  in- 
diquées ,  ne  suffit  pas  pour  constituer,  sans  l'in- 
tervention actuelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  une 
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obligation  en  leur  faveur.»  Gass.,  16  mars  1825, 
7  nov.  'I826,et25avr.  4827. 

459.  L'énonciation  dans  un  partage  notarié 
d'une  créance  sur  un  tiers  qui  figure  dans  l'acte 
uniquement  comme  ami  ou  conseil  des  parties, 
n'opère  point  le  droit  d'obligation ,  bien  qu'aucun 
titre  enregistré  n'ait  été  mentionné. 

460.  De  même  la  simple  énonciation  dans 
un  acte  de  partage  de  sommes  dues  au  notaire 
rédacteur  pour  honoraires  d'actes  antérieure- 
ment passés,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  par- 
ticulier. 

461.  On  peut  aussi,  dans  les  partages,  faire 
mention  de  sommes  payées  à  des  tiers,  sans  qu'il 
en  résulte  un  droit  de  quittance,  lorsque  ces  tiers 
ne  sont  pas  présents  pour  confirmer  la  déclara- 
tion. Cette  énonciation  rentre  dans  les  éléments 
du  partage  ,  et  il  est  de  principe  d'ailleurs  qu'on 
De  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même.  Cass.  ,  -16 
mars  1823. 

462.  Les  actes  sous  seing  privé  non  enregis- 
trés peuvent ,  sans  contravention ,  être  relatés 
dans  les  partages.  Cela  se  fonde  sur  ce  que  le 
partage  n'est  pas  un  titre  constitutif,  mais  énon- 
ciatif  de  créances.  Cass. ,  24  aoiit  181 8. 

463.  Mais  cette  exception  aux  dispositions  de 
l'art  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  s'applique 
qu'aux  actes  destinés  à  faire  connaître  l'impor- 
tance de  la  succession  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  ceux 
qui  auraient  été  passés  depuis  son  ouverture  en- 
tre les  héritiers. 

V.  Partage  provisionnel. 

PARTAGE  ANTICIPÉ.  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  aux  partages  que  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  font  entre  leurs  enfants  ou 
descendants.  —  V.  Abandonnement  a  titre  de 
partage,  Partage  d'ascendant,  Partage  de  pré- 
succession. 

PARTAGE  d'ascendant.  C'est  celui  qui  est 
fait  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
entre  leurs  enfants  et  descendants. 


§  1*"".  — Nalure  du  partage  d'ascendant.  Qu'il 
forme  pour  les  enfants  un  litre  successif. 

§  2.  —  Entre  qui  peut  avoir  lieu  le  partage 
d'ascendant. 

§  3.  —  Des  biens  que  peut  comprendre  le  par- 
tage d'ascendant . 

§  4.  —  De  la  farine  du  partage  d'ascendant. 

§  5.  —  Des  règles  à  suivre  dans  le  partage 
d' ascendant. 

§  6.  ■ —  Des  coiidilinns  qui  peuvent  être  appo- 
sées dans  un  partage  d'ascendant. 

§  7.  —  Des  effets  du  partage  d'ascendant . 

§  8.  —  De  la  nullité  et  de  la  rescision  du  par- 
tage d'ascendant. 

§  9.  —  Enregistrcynent. 


§1"'.  —  Nature  du  partage  d'ascendant.  Qu'il 
forme  pour  les  enfants  un  titre  successif. 

1 .  Toujours  ces  partages  ont  joui  de  la  plus 
grande  faveur.  Le  droit  romain  admettait  les 
partages  inter  liberos.  Ils  pouvaient  être  faits 
soit  par  testament,  soit  par  un  écrit  signé  du 
père,  et  passé  avec  ses  enfants  (Nov.  18,  ch.  7; 
nov.  107,  ch.  3).  Même  lorsqu'ils  étaient  faits 
par  testament,  ils  conservaient  leur  caractère 
particulier  :  tellement  qu'il  n'était  pas  besoin 
alors  que  le  testament  contînt  une  institution 
d'héritier  ;  ce  qui  était  Lécessaire  dans  les  testa- 
ments en  général,  et  même  dans  les  testaments 
inter  liberos,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
ceux  qui  renfermaient  des  partages  entre  enfants 
(V.  Testament).  Ces  partages,  en  quelques  termes 
qu'ils  fussent  faits,  étaient  considérés  comme  des 
dispositions  ab  intestat,  toujours  révocables 
comme  dispositions  à  cause  de  mort.  V.  Furg., 
Test.,  ch.  2,  sect.  1,  47  et  s.,  et  ch.  8,  sect.  1, 
141  et  s. 

2.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  partages 
inter  liberos  étaient  également  admis.  Ils  de- 
vaient être  faits  ou  par  un  acte  ordinaire  devant 
notaire,  ou  par  testament  olographe  (Ordonn. 
1735,  art.  1  5  et  s.).  En  tous  cas,  ils  n'avaient 
pas  cessé  d'être  des  dispositions  à  cause  de  mort 
révocables,  malgré  la  signature  et  le  consente- 
ment des  enfants,  excepté  qu'ils  eussent  été  faits 
par  contrat  de  mariage.  Furg.,  ch.  8,  sect.  4, 
151.  Leb  ,  Suc,  4,  ch.  1,12. 

3.  Il  y  avait  des  coutumes  où  les  actes  de  par- 
tage inter  liberos  étaient  expressément  autorisés, 
sous  la  condition  de  diverses  formalités  ou  pré- 
cautions. Par  exemple,  certaines  coutumes  exi- 
geaient la  survie  pendant  quarante  ou  vingt 
jours.  Dans  les  coutumes  où  ces  partages  n'é- 
taient pas  expressément  autorisés,  ils  pouvaient 
néanmoins  être  faits,  mais  en  observant  une 
exacte  égalité,  s'il  n'était  pas  permis  d'avantager 
l'un  des  enfants  (Leb.,  liv.  4,  ch  5,  11).  Mais, 
en  quelque  pays  que  ce  fût,  il  fallait  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  art.  15  et  s.  de  l'or- 
donnance de  1735. 

4.  D'ailleurs,  nous  avions  encore  la  démission 
de  biens,  manière  de  disposer  par  laquelle  on  dé- 
férait la  succession  par  anticipation,  et  qui  était 
purement  de  droit  français,  tout  comme  les  ins- 
titutions contractuelles.  Cette  sorte  de  disposition 
était  généralement  révocable.  —  V.  Démission 
de  biens. 

5.  Voici  ce  que  porte  aujourd'hui  l'art.  1075 
Civ.  ;  u  Les  pères  et  mère,  et  autres  ascendants, 
pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  » 

6.  Quels  ont  été  les  motifs  qui  ont  dirigé  le 
législateur  en  autorisant  cette  sorte  de  disposi- 
tion ?  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprimait 
l'orateur  du  gouvernement,  le  conseiller  d'État 
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Bigot,  dans  l'exposé  des  motifs  du  litre  des  Do- 
nations et  des  Testaments  :  —  «  Il  est  encore  un 
autre  genre  de  dispositions  qui  doit  avoir  sur  le 
sort  des  familles  une  grande  influence  :  ce  sont 
les  partages  faits  par  le  père,  la  mère,  ou  les  au- 
tres ascendants,  entre  leurs  descendants  ;  c'est 
le  dernier  et  l'un  des  actes  les  plus  importants 
de  la  puissance  et  de  l'affection  des  pères  et  mè- 
res. Ils  s'en  rapporteront  le  plus  souvent  à  cette 
sage  répartition  (}ue  la  loi  elle-même  a  faite  entre 
leurs  enfants;  mais  il  restera  souverit,  et  surtout 
à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune,  comme  à  ceux  qui 
ont  des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas  facile 
ou  sera  susceptible  d'inconvénients  ,  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  dissensions  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  leurs  enfants.  Combien  serait  doulou- 
reuse pour  un  bon  père  l'idée  que  des  travaux 
dont  le  produit  devait  rendre  sa  famille  heureuse 
seront  l'occasion  de  haines  et  de  discordes  !  A  qui 
donc  pourrait-on  confier  avec  plus  d'assurance  la 
répartition  des  biens  entre  les  enfants,  qu'a  des 
pères  et  mères,  qui,  mieux  que  tous  autres,  en 
connaissent  la  valeur,  les  avantages  et  les  incon- 
vénients ;  à  des  pères  et  mères,  qui  rempliront 
cette  magistrature  non-seulement  avec  l'impar- 
tialité de  juges,  mais  encore  avec  ce  soin  ,  cet 
intérêt ,  cette  prévoyance  que  l'afTection  pater- 
nelle peut  seule  inspirer?  ■-> 

7.  Cela  posé,  quelle  est  la  nature  du  partage 
d'ascendant?  Est-il  une  libéralité,  en  telle  sorte 
que  les  enfants  et  descendants  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  cio7uUaires  ordinaires?  N'est-ce 
pas,  au  contraire,  à  titre  successif  qu  ils  acquiè- 
rent alors  les  biens? 

L'afïirmalive  de  cette  seconde  question  est  en- 
seignée par  Grenier,  393  :  «  Il  en  résulte  (de 
l'art.  -1075),  ce  qui  est  bien  important,  dit-il, 
que  ce  partage  n'est  point  une  libéralité.  La  fa- 
culté accordée  par  la  loi  a  pour  but  la  distribu- 
tion  et  le  partage  des  biens.  Son  objet  a  été  de 
faciliter  des  arrangements  de  famille,  qui  pré- 
vinssent des  contestations  et  qui  pussent  mainte- 
nir la  paix.  )) 

Ajoutons  avec  Touiller,  5,  803  et  808,  qu'a- 
près avoir  permis  au  père  et  à  la  mère  de  famille 
d'avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou 
descendants  de  toute  la  portion  disponible,  et 
même  d'assurer  à  leurs  petits-enfants  la  jouis- 
sance de  leur  bienfait,  en  grevant  de  substitution 
les  biens  donnés,  «  le  Code  leur  permet  de  plus 
de  faire  des  actes  de  justice  commutative  en  fai- 
sant entre  leurs  enfants  et  descendants  le  par- 
tage et  la  distribution  de  leurs  biens  (art.  \  075). 
C'est  un  acte  de  magistrature  domestique  dans 
lequel  ils  doivent  observer  l'égalité  requise  dans 
les  partages...  Les  partages  faits  par  les  ascen- 
dants ne  sont  pas  ordinairement  des  actes  de  /t- 
béralité.  x, 

Enfin,  l'on  peut  invoquer,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  l'art.    140G  Civ. ,  qui  porte  que  l'ira- 
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meuble  cédé  par  un  ascendant  à  un  enfant  marié, 
même  en  payement  d'une  somme  mobilière  qu'il 
lui  doit ,  n'entre  point  en  communauté,  disposi- 
tion, dit  Touiller,  12,  145,  (jui  trouve  sa  source 
dans  le  grand  principe  que  les  dons  faits  par  un 
ascendant  sont  toujours  considérés  comme  des 
avancements  de  succession  sur  des  biens  dont  les 
enfants  étaient  en  quelque  sorte  co-propriélaires 
avec  leurs  père  et  mère.  —  V.  Communauté  de 
biens,  194,  et  Pacte  de  famille,  4. 

8.  Aussi  lorsqu'un  auteur,  d'ailleurs  judicieux, 
dit  que  ce  mode  de  disposition  est  le  seul  duquel 
il  puisse  résulter  un  avantage  en  faveur  d'un  des 
enfants,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  dispense  de 
rapport;  que  cela  arrive  lorsqu'il  y  a  dans  le 
partage  une  lésion  dont  un  des  enfants  profite- 
rait, pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  du  (juart...  ce  ré- 
sultat est  vrai  en  lui-même,  mais  il  faut  remonter 
au  principe  qui  le  produit,  u  Le  bénéfice  de  la 
lésion  au-dessous  du  quart,  dit  Grenier,  loc.  cit., 
ne  doit  pas  être  regardé,  dans  l'intention  de  la 
loi,  comme  une  libéralité.  U  a  été  dans  la  nature 
de  tout  partage  quelconque  de  ne  pouvoir  être 
attaqué  sous  le  prétexte  d'une  lésion  qui  n'excé- 
derait pas  un  certain  taux.  Cette  latitude  est 
accordée  à  l'arbitraire  que  comporte  nécessaire- 
ment une  estimation.  Cette  lésion  peut  être  une 
erreur,  mais  qui  devient  sans  conséquence,  et  on 
ne  doit  pas  plus  y  voir  une  libéralité,  et  par  con- 
séquent une  dérogation  aux  principes  généraux 
des  rapports,  qu'on  ne  doit  voir  un  avantage 
voulu  par  la  loi  dans  le  partage  fait  par  des 
experts  entre  les  cohéritiers  qui  viennent  à  une 
succession  ,  quoiqu'on  pût  dire  qu'il  y  eût  une 
certaine  inégalité,  mais  qui  n'allât  pas  jusqu'à  un 
taux  au  delà  duquel  on  ne  suppose  plus  l'erreur. 
Dès  que  la  loi  accordait  aux  ascendants  la  faculté 
de  faire  le  partage  de  leurs  biens ,  il  devait  en 
être  de  ce  partage  comme  de  celui  que  feraient 
des  experts.  Ainsi,  il  faut  s'en  tenir  au  principe 
des  partages  dont  l'égalité  est  l'âme  ;  et  il  serait 
quelquefois  dangereux  d'appliquer  à  ce  mode 
d'émission  de  volonté  de  la  part  des  ascendants 
les  principes  relatifs  aux  libéralités.  Ce  qui  sem- 
ble prouver  la  vérité  de  cette  observation,  c'est  la 
disposition  de  l'art.  1079  du  Code,  où  il  est  dit 
que  le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 
Voilà  le  principe  des  partages.  V.  inf.  §  8. 

9.  De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  sembk'  que  la 
matière  des  partages  d'ascendant  JiuraiL  (.ù  être 
traitée  au  titre  des  Successions.  C'est  l'observa- 
tion que  fait  Touiller,  5,  808.  «Mais,ajoute-t-il, 
comme  ces  partages  ne  peuvent  être  faits  que 
suivant  les  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires ,  et  que  dans  le  cas  où  ils  sont  faits  par 
donations  entre  vifs  ,  l'ascendant  se  dépouille 
irrévocablement  de  la  propriété  de  ses  biens  pour 
la  transférer  à  tous  ses  enfants ,  il  a  paru  plus 
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convenable  de  placer  cette  matière  dans  le  titre 
des  Donations  et  des  Testaments.  » 

4  0.  Au  surplus,  les  conséquences  qui  résultent 
de  la  doctrine  qui  a  été  ci-dessus  exposée  seront 
développées  sous  les  paragraphes  suivants. 


§  2. 


Entre  qui  peut  avoir  lieu  le  partage 
d'asccîidant. 


U.  Il  faut  d'abord  rappeler  les  termes  de 
l'art.  -1075  Civ.  :  «  Les  père  et  mère  et  autres 
ascendants  pourront  faire,  entre  leurs  enfants  et 
descendants,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs 
biens.  »  De  ces  expressions  Grenier,  n°  393, 
conclut  »  que  le  partage  est  accordé  aux  seuls 
ascendants ,  respectivement  à  leurs  enfants ,  et 
qu'il  n'a  point  lieu  respectivement  a  des  héritiers 
collatéraux.  »  Telle  était  aussi  l'ancienne  doc- 
trine. La  faculté  de  faire  des  partages  inter  libe- 
ros  était  considérée  comme  un  privilège  du  sang 
en  ligne  directe.  C'est  l'observation  de  Furgole  : 
aussi,  ajoute-t-il,  les  lois  n'ont-elles  pas  permis 
de  faire  des  partages  semblables  entre  collaté- 
raux ;  ils  ne  doivent  être  admis  que  dans  les 
coutumes  qui  les  autorisent  [Des  testam.,  ch.  8, 
sect.  \  ,  4  52  et  4  50).  Voilà,  il  nous  semble,  le 
principe  que  Ton  doit  encore  admettre. 

4  2.  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'un  oncle  ou  tel 
autre  parent  collatéral  ne  pourrait  faire  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  neveux  ou  autres 
héritiers  présomptifs  ? 

Certainement  non  ;  toutefois,  nous  nous  ex- 
pliquons. Sans  doute  ,  si  un  oncle  faisait  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  neveux,  l'on  pour- 
rait, on  devrait  même  y  voir  une  donation  entre 
vifs  ou  un  testament  au  profit  de  chacun  de  ses 
neveux,  selon  la  forme  qui  aurait  été  employée, 
puisqu'on  ne  pourrait  donner  un  autre  sens  à 
l'acte;  puisqu'eu  faisant  la  distribution  de  ses 
biens  entre  ses  neveux,  l'oncle  a  dû  nécessaire- 
ment aussi  déclarer  sa  volonté  de  donner  à  cha- 
cun d'eux  les  objets  qu'il  lui  assignait,  ou  em- 
ployer toute  autre  expression  dont  le  sens  soit  le 
même  ;  puisqu'enfin  ,  tout  eu  prenant  même  pour 
base  les  dispositions  du  Code,  il  n'a  pu  faire 
qu'un  acte  soumis  aux  mêmes  formalités,  condi- 
tions et  règles  que  les  donations  ou  les  testa- 
ments (art.  4  076).  Mais  l'acte  ne  suivrait  pas  les 
règles  du  partage  d'ascendant  :  ainsi ,  il  ne  se- 
rait pas  nul,  parce  qu'un  des  neveux  y  aurait 
été  omis;  il  ne  serait  pas  rescindable  pour  lésion 
du  quart,  et  n'aurait  aucun  des  autres  effets  du 
partage.  Dur.  ,  9,  04  8.  Vaz.  ,  4  079,  7.  Contr. 
Delv.,  2,  4/1 9. 

4  3.  Quid  si  ,  en  faisant  donation  de  ses  biens 
à  ses  neveux ,  l'oncle  y  avait  apposé  la  condition 
qu'il  en  ferait  lui-même  la  distribution  et  le  par- 
tage? On  ne  devrait  pas  même  alors  s'écarter  de 
la  décision  précédente;  car,  par  cela  seul  que  le 
partage  devient  une  condition  de  la  donation  ,  il 


doit  être  exécuté  par  les  copartagés ,  quelles  que 
soient  les  inégalités  qui  s'y  trouvent.  Un  tel  par- 
tage s'incorpore  visiblement  avec  la  donation.  Ce 
sont  deux  actes  qu'on  ne  peut  diviser.  Dur.,  619. 

4  4.  11  n'y  aurait,  selon  nous,  un  véritable 
partage  dans  l'acte  passé  entre  un  oncle  et  ses- 
neveux,  que  dans  le  cas  où,  l'oncle  ayant  fait  la 
donation  de  tous  ses  biens  en  masse,  les  neveux 
en  feraient  ensuite,  eux-mêmes,  le  partage  par 
le  même  acte.  Nul  doute  qu'alors  ce  partage  ne 
fût  soumis  à  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  et  à 
tous  les  autres  effets  des  partages  en  général. 
Nous  disons  en  général ,  parce  que  les  règles  qui 
peuvent  être  particulières  aux  partages  d'ascen- 
dants seraient  inapplicables. 

4  5.  Nul  doute  que  deux  époux  ,  le  père  et  la 
mère,  peuvent  se  réunir  pour  faire  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfants  ou  descendants. 
Les  dilïicultés  ne  peuvent  se  présenter  que  sur 
mode  d'exécution.  V.  inf,  §§2  et  3. 

4  6.  D'un  autre  côté  ,  le  partage  d'ascendant 
ne  peut  intervenir  qn  entre  les  enfants  ou  descen- 
dants qui  sont  appelés  directement  et  immédia- 
tement à  la  succession  de  l'ascendant.  C'est  une 
suite  de  ce  que  cet  acte  a  le  caractère  d'une  suc- 
cession anticipée.  Ainsi,  lorsque  les  enfants  du 
premier  degré  sont  encore  vivants  ,  la  donation 
qui  serait  faite  à  leurs  enfants  ou  arrière-petits- 
enfants  n'aurait  point  le  caractère  voulu  par  la 
loi  pour  constituer  un  partage  d'ascendant. 

4  7.  Quid,  s'il  n'existait  qu'un  seul  enfani? 
L'acte  par  lequel  le  père  lui  donnerait ,  à  titre  de 
partage  anticipé ,  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
pourrait-il  avoir  le  caractère  ù\i partage?  La  né- 
gative est  d'elle-même  assez  évidente.  Cette  opi- 
nion a  d'ailleurs  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel 
un  père  donne,  à  titre  de  partage  anticipé,  à  un 
seul  de  ses  enfants  une  portion  indivise  de  ses 
biens,  à  la  charge  par  le  donataire  de  laisser  au 
profit  de  ses  frères  et  sœurs  le  surplus  de  ses 
biens,  dont  le  donataire  l'autorise  à  provoquer 
le  partage  quand  bon  lui  semblera,  n'a  pas  réel- 
lement le  caractère  d"uu  partage  d'ascendants  ; 
qu'un  tel  acte  ne  présente  qu'une  donation  pure 
et  simple. 

4  8.  Ajoutons  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte  par 
lequel  des  père  et  mère  donnent  d'abord  un  im- 
meuble à  leur  enfant  unique,  et  chargent  en- 
suite le  donataire,  en  vertu  de  l'art.  4  048  Civ., 
de  restituer  la  nue-propriété  de  cet  immeuble 
eux  enfants  nés  et  à  naîtrede  son  mariage,  avec 
déclaration  que  dès  à  présent  il  est  fait  partage 
du  dit  immeuble  entre  les  petits-enfants  par 
égales  portions,  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  un  partage  d'ascendant  entre  l'en- 
fant donataire  et  les  petits-enfants  nés  et  à  naî- 
tre, dans  le  sens  des  art.  4  075  et  4  076  Civ.  et 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  du  4  6  juin  4  824, 
alors  même  que  les  donateurs  auraient  exprimé 
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leur  intention  d'user  de  la  faculté  accordée  par 
ces  articles.  Mènfie  arrôt  du  20  janv.  -1840. 

>I9.  Il  faut  que  le  partage  soit  fait  entre  tous 
les  enfants  ou  descendants  du  disposant.  Si  tous 
ceux  qui  existeraient  au  décès  n'r  avaient  pas 
figuré,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  au- 
teurs ,  il  serait  nul.  Civ.  1078. 

20.  Notez  d'abord  (}ue  l'ascendant  et  les  en- 
fants ou  descendants  doivent  avoir  respective- 
ment les  qualités  requises  par  la  loi  pour  pouvoir 
figurer  dans  le  partage,  soit  entre  vifs,  soit  tes- 
tamentaire. Gren.,395. 

21.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  elle  ne  peut  faire  un  partage 
entre  vifs  entre  ses  enfants,  sauf  les  exceptions 
établies  parla  loi.  Civ.  1554  et  suiv.  Gren.,  40  2. 
Tess.,  Dot^  4,  366.  —  V.  d'ailleurs,  Régime 
dotal. 

22.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  donation  do 
ses  biens  dotaux  faite  par  une  femme  normande 
à  ses  enfants ,  dcins  un  partage  anticipé  de  ses 
biens,  aux  termes  des  art.  432  el  434  de  la 
coutume,  n'est  pas  une  aliénation,  mais  un 
avancement  d'hoirie.  Gaen,  -15  juin  1835. 

23.  De  l'art.  1  078,  ci-dessus  transcrit ,  il  ré- 
sulte que  le  partage  d'ascendant  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  fait  entre  tous  ceux  qui  ont 
droit  aux  biens.  «Il  pourra  résulter  de  là,  dit 
Grenier,  397,  que,  même  lorsque  le  partage 
serait  fait  sous  la  forme  d'une  donation  entre 
Tifs,  il  ne  serait  pas  toujours  stable  :  la  surve- 
Dance  d'enfants  l'annulerait.  Il  ne  serait  défini- 
tif que  lorsqu'il  y  aurait  certitude  que  l'auteur 
du  partage  nepourrait  plus  avoir  d'enfants.  Mais, 
pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  peut  faire 
le  partage  testamentaire  quelque  temps  avant  la 
mort.  » 

24.  Au  surplus,  nous  ferons  observer  :  1»  que 
les  enfants  naturels  ,  môme  volontairement  re- 
connus, n'étant  pas  héritiers  (Civ.  756),  l'ascen- 
dant peut  les  passer  sous  silence ,  sauf  à  eux  à 
demander,  lors  du  décès,  la  portion  qui  leur  re- 
vient. Dur.,  635.  Coiitr.  Vaz.,  1078,  3. 

25.  2°  Que  par  enfants  qui  existeront  à  l'épo- 
que du  décès,  l'art.  1078  entend  parler  de  ceux 
qui  doivent  venir  à  partage  :  ainsi  les  morts 
civilement,  les  indignes,  les  renonçants,  ne 
doivent  pas  être  comptés.  Dur.,  9,  638.  Vaz.,  2. 

26.  3"  Enfin  ,  que  si  l'enfant  qui  n'aurait  pas 
^té  compris  dans  le  partage,  soit  parce  qu'il  ne 
ne  serait  né  que  depuis,  soitmême  par  omission, 
venait  à  décéder  sans  postérité  avant  l'ascendant 
donateur,  le  partage  devrait  être  maintenu  , 
parce  qu'il  est  évident  qu'ici  l'époque  à  considé- 
rer est  celle  du  décès  de  l'ascendant.  Il  suffit  dn 
moins,  que  le  partage  ait  eu  lieu  entre  tous  ceux 
qui  existaient  à  cette  époque.  Dur.,  639  et  640. 
Vaz.,  1077,  4. 

27.  Quand  l'un  des  enfants  meurt  après  le 
partage  fait ,  mais  avant  le  décès  du  disposant, 


il  est  sans  difTiculté  que  celle  circonslunce  n'est 
point  un  obstacle  à  l'exécution  du  partage  à  l'é- 
gard des  autres.  Arg.  Civ.  1077.  Dur.,  641. 
Vaz.,   ib. 

28.  Mais  que  deviendra  alors  la  portion  du 
prédécédé?  Que  le  partage  ait  été  fait  {);ir  acte 
entre  vifs  ou  par  testament ,  si  le  défunt  a  laissé 
dos  enfants,  il  est  représenté  par  eux.  Cela  j)a- 
ra)t  ne  pas  faire  de  doute,  môme  alors  que  c'est 
lavoieteslamentaire  (jui  aété  employée.  Dali.,  6, 
195.  Vaz.,  ib.  Uiom,  26  nov.  1828.  Lim.,  29 
fér.  1832.  Contr.  Bord.,  2  mars  1832. 

29.  Quid,  si  le  copartageant  prédécédé  n'a 
pas  laissé  d'enfants?  Il  faut  distinguer  : 

Si  le  partage  a  été  fait  j)ar  testament,  l'ascen- 
dant peut  disposer  de  la  portion  de  biens  qui  eût 
appartenu  a  l'enfant  prédécédé;  mais,  s'il  ne  le 
fait  pas,  elle  appartiendra  aux  autres  enfants, 
soit  qu'ils  la  prennent  dans  la  succession  ab  in- 
testat du  père  commun,  par  suite  de  la  caducité 
de  la  disposition  testamentaire;  soit  qu'ils  la  re- 
cueillent par  droit  d'accroissement,  ce  <iui  sup- 
pose une  disposition  universelle  qui  aurait  pré- 
cédé le  partage.  Dur.,  9,  641.  Dali.,  ib. 

Si  le  partage  avait  été  fait  par  acte  entre  vifs, 
il  y  aurait  lieu  au  retour  légal  établi  par  l'art.  747 
Civ.  (Toull.,5,  814.  Gren.,  398.  Dali.,  ib. Lyon, 
2  avr.  1841),  et  les  héritiers  quelconques  du 
prédécédé,  ni  ses  créanciers,  ne  pourraient  ré- 
clamer la  portion  de  biens  qu'il  lui  aurait  donnée 
au  préjudice  de  ce  droit  de  retour.  Vaz.,  art. 
1077,  4.  Contr.  Dur.,  ib.—  V.  Retour  légal. 

§  3.  — Des  biens  que  peut  comprendre  le  partage 
d'ascendant. 

30.  Si  le  partage  est  fait  par  acte  entre  vifs 
[inf.  §  4),  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens 
présents  (Civ.  943  et  1076).  On  ne  peut,  d'ail- 
leurs, donner  ce  qu'on  n'a  pas. 

31.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un ascendant  a  fait  à  l'un  de  ses  enfants  la 
donation  entre  vifs,  parpréciput  et  hors  part,  de 
certains  immeubles,  il  ne  peut  plus  les  compren- 
dre dans  le  partage  qu'il  fait  ultérieurement  de 
tous  ses  biens  entre  ses  enfants,  ni  en  substituer 
d'autres  à  la  place  sans  le  concours  et  le  consen- 
tement du  donataire,  à  peine  de  nullité  du  par- 
tage. Cela  va  sans  dire  :  autrement  l'on  mécon- 
naîtrait l'irrévocabilité  de  la  donation  entre  vifs. 
Cass.,  12  avr.  1831. 

32.  Mais  le  partage  testamentaire  fait  par  un 
ascendant  entre  ses  descendants  peut  valable- 
ment comprendre  les  biens  qu'il  leur  a  déjà  don- 
nés en  avancement  d'hoirie,  et  qui  sont  rappor- 
tables  à'sa  succession  ;  et  spécialement  le  père  de 
famille  qui  a  constitué  en  dot  à  ses  enfants  une 
somme  d'argent  payable  seulement  après  son  dé- 
cès ,  et  cela  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  peut 
valablement  faire  ensuite  par  testament  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  tous  ses  enfants ,  en  y 


39 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  §  4. 


comprenant  la  somme  affectée  à  la  constitution 
dotale.  Cass.,  9  juill.  1840. 

De  même  dans  le  partage  d'ascendant  les  im- 
meubles de  la  succession  peuvent  être  attribués 
à  quelques-uns  des  coparlageants,  tandis  que 
les  autres  ne  reçoivent  que  des  meubles  ou  une 
somme  d'argent  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles 
ordinaires  du  partage  d'après  lesquelles  chaque 
lot  se  compose  d'une  part  en  nature  de  toutes  les 
espèces  de  biens  de  la  succession.  Gand,  22  mai 
1824. 

33.  C'est  un  point  constant  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  tous  les  biens  que  possède  l'ascen- 
dant soient  compris  dans  le  partage.  Le  doute 
pourrait  venir  de  ce  qu'un  tel  partage  n'a  d'autre 
faveur  que  la  considération  du  repos  de  la  fa- 
mille, considération  qui  cesse  quand  le  tout  n'est 
pas  partagé  :  c'est  l'observation  quavaient  faite 
anciennement  plusieurs  auteurs,  notamment 
Auroux-Despommiers,  sur  l'art.  216  de  la  coût, 
du  Bourbonnais.  Mais  il  n'y  a  plus  de  distinction 
à  faire  à  ce  sujet.  Le  partage  doit  toujours  être 
exécuté,  quoiqu'il  ne  porte  pas  sur  tous  les  biens, 
quoiqu'il  soit  limité  à  certains  objets,  même  à  un 
seul  ;  il  suffit  qu'on  reconnaisse  l'intention  d'un 
partage.  Arg.  Civ.  1077.  Greu.,  396.  Delv.,  2, 
>131. 

34.  La  conséquence  de  cette  décision,  c'est 
que  le  père  qui  n'a  partagé  qu'une  partie  de  ses 
biens  peut  faire  un  nouveau  partage,  et  même  un 
troisième  ou  quatrième,  selon  qu'il  pourra  lui 
survenir  de  nouveaux  biens,  ou  qu'il  aura  né- 
gligé de  faire  porter  les  partages  antérieurs  sur 
toute  sa  fortune.  Gren.,  396.  Dali.,  6,  195. 
GuilL,  H35. 

35.  Quand  tous  les  biens  de  l'ascendant  lais- 
sés au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  partage  ou  les  partages  qu'il  a  faits,  ceux 
de  ses  biens  qui  n'y  auraient  pas  été  compris 
seront  partagés  conformément  à  la  loi.  Civ.  i  077. 

36.  De  ces  termes,  seront  partagés  conformé- 
ment à  la  loi,  qui  sont  ceux  de  l'art.  1077,  l'on 
a  cru  pouvoir  induire  qu'après  le  partage  d'as- 
cendant tout  est  consommé  à  l'égard  des  biens 
qui  y  sont  compris;  que  la  succession  du  dona- 
teur ne  doit  plus  se  composer  que  des  biens  qui 
sont  restés  diins  ses  mains  ou  qu'il  a  acquis  pos- 
térieurement ;  qu'en  conséquence,  s'il  a  fait  depuis 
le  partage  un  don  de  la  portion  disponible,  cette 
portion  ne  devra  plus  se  calculer  en  réunissant 
fictivement  les  biens  compris  dans  le  partage  d'as- 
cendant; que  le  don  ne  doit  plus  être  que  d'une 
part  des  biens  restant  à  partager,  lesquels  for- 
meront seuls  la  masse  qui  devra  se  diviser  en 
réserve  et  en  portion  disponible.  Tel  est  le  sys- 
tème qu'a  consacré  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Agen  du  26  juill.  1832.  Mais,  outre  qu'un  tel 
système  est  visiblement  erroné,  l'arrêt  ayant  été 
déféré  à  la  cour  de  cassation  ,  il  n'y  a  été  main- 
tenu que  par  des  motifs  qui  en  infirment  les 


principes.  La  cour  suprême  a  déclaré,  le  19  juil- 
let 1836  ,  ((  que  la  cour  d'Agen,  en  appréciant 
l'acte  de  1827  dans  ses  rapports  avec  celui  de 
1819,  et  y  recherchant  l'intention  de  leur  auteur, 
a  reconnu  que  cette  intention  avait  été  de  ne  dis- 
poser que  des  biens  qui  se  trouveraient  en  sa 
possession  au  moment  de  son  décès  ;  de  telle  sorte 
que  la  portion  qu'il  donnait  par  préciput  fût  ex- 
clusivement prise  sur  ces  m^êmes  biens,  sans  sou- 
mettre au  rapport  fictif  ceux  dont  il  s'était  pré- 
cédemment  dépouillé.  ■>  Vaz.,  art.  1077,  3.  — 
'V.  Portion  disponible. 

37.  Quand  le  partage  est  fait  par  testament, 
il  peut  également  être  limité  à  certains  biens. 

38.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  sur  ce  mode 
de  partage  est  de  savoir  si,  lorsqu'il  est  fait  par 
un  époux  ou  des  époux  mariés  en  communauté, 
il  peut  comprendre  des  biens  de  cette  commu- 
nauté ,  avant  qu'elle  soit  dissoute.  C'est  ce  que 
nous  examinerons  sous  le  paragraphe  suivant. 

39.  Un  partage  d'ascendant  ne  cesse  pas 
d'avoir  ce  caractère  parce  que  les  donataires  y 
comprennent  des  biens  étrangers  à  ceux  donnés 
par  l'ascendant.  V.  inf.  §  9. 

§  4.   —  De  la  forme  du  partage  d'ascendant . 

40 .  Quoique  les  partages  d'ascendant  tiennent 
principalement  de  la  nature  des  partages  en  gé- 
néral ,  néanmoins  il  a  été  dans  l'ordre  de  leur 
appliquer  non-seulement  les  formes  du  testa- 
ment ,  mais  encore  celles  de  la  donation  entre 
vifs.  De  là  l'art.  1076  Civ.,  qui  porte  que  ces 
partages  pourront  être  faits  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  et  testa- 
ments. 

41.  Cette  disposition  exigera  d'assez  nom- 
breux développements.  Et  d'abord,  quoique  le 
partage  d'ascendant  suive  les  règles  et  les  formes 
des  donations  ou  des  testaments,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  caractère  principal  de  cet 
acte  est  un  partage  fait  par  l'ascendant  entre  ses 
enfants.  Voilà  ce  que,  avant  tout,  l'on  doit  s'at- 
tacher à  y  reconnaître. 

42.  Peu  importe  à  cet  égard  la  qualification 
qui  aurait  été  donnée  à  l'acte  :  elle  ne  suffit  pour 
en  déterminer  le  caractère.  —  V.  Acte,  23,  et 
Interprétation  des  conventions .  17. 

43.  Ainsi,  il  est  des  cas  où  un  acte,  quoique 
qualifié  de  partage  d'ascetidant ,  n'est  néanmoins 
qu'un  acte  de  disposition  ordinaire.  Par  exemple, 
1°  supposons  qu'un  père  à  qui  il  est  dû  une 
somme  de  30,000  fr.  et  qui  a  trois  enfants,  dé- 
clare ,  par  un  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
vouloir  en  faire  la  distribution  entre  eux  ;  qu'il 
partage  en  effet  ces  30,000  fr.  seulement,  et  que 
l'un  d'eux  ait  moins  de  7,500  fr.  :  ce  ne  sera  pas 
une  raison  pour  ce  dernier  de  demander  la  res- 
cision de  l'acte  qualifié  partage,  car  ce  n'en  est 
pas  un  -,  ce  sont  de  véritables  dispositions,  uonob- 
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staut  les  expressions  de  l'acte  :  Sermoni  res  7wn 
est  subjccta,  sed  rei  est  sermo  subjectiis.  Il  n'a  pu 
y  avoir  d'erreur  dans  lu  pensée  du  père,  puis- 
qu'il n'y  avait  point  d'appréciation  à  faire  comme 
dans  les  cas  ordinaires.  Ces  dispositions,  au  cas 
où  les  enfants  accepteraient  la  succession,  se- 
raient donc  soumises  aux  règles  sur  le  rapport, 
si  le  père  n'en  avait  régulièrement  dispensé  soit 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  soit  tous. 

44.  2"  L'acte  i)ar  lequel  des  père  et  mère  font 
à  leurs  enfants  l'abandon  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  moyennant  une  pension 
viagère,  peut  ou  doit  même,  selon  le  taux  de  la 
pension,  être  considéré  comme  un  contrat  a  titre 
onéreux,  plutôt  que  comme  un  acte  de  partage, 
dans  le  sens  des  art.  1075  et  -1076  Civ.  Cass., 
28  mars  1820. 

45.  3°  La  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle une  femme  prescrit  à  son  mari  de  remettre 
à  chacun  de  leurs  enfants  communs,  a  l'époque 
de  leur  établissement,  une  somme  égale  à  valoir 
sur  leur  part  dans  les  créances  matrimoniales 
qu'elle  leur  laisse,  et  dont  elle  ajourne  le  paye- 
ment déOnitif  jusqu'après  le  décès  du  mari,  na 
point  le  caractère  d'un  partage  partiel  des  biens 
de  la  testatrice.  Tellement,  que  l'enfant  qui  a  reçu 
rà-comple  qui  lui  était  attribué  en  doit  le  rap- 
port à  ses  frères,  si  l'insolvabilité  du  père,  sur- 
venue depuis  le  décès  de  la  mère,  les  empêche  de 
toucher  le  leur.  Paris,  18  janv.  1825. 

46.  4°  L'acte  pnr  lequel  un  père  donne  à  titre 
de  partage  anticipé  à  un  seul  de  ses  enfants  une 
portion  indivise  de  ses  biens,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  laisser  au  profit  de  ses  frères  et 
sœurs  le  surplus  de  ces  biens,  dont  le  donateur 
l'autorise  à  provoquer  le  partage  quand  bon  lui 
semblera,  n'a  pas  réellement  le  caractère  d'un 
partage  d'ascendant.  Un  tel  acte  ne  présente 
qu'une  donation  pure  et  simple  ;  tellement  qu'il 
ne  doit  pas  jouir  de  la  réduction  du  droit  d'enre- 
gistrement. Cass.,  23  janv.  1828. 

47.  5°  Peu  importe  que,  dans  le  cas  d'une 
donation  faite  à  tous  ses  enfants,  l'ascendant  ait 
fixé  la  quotité  indivise  attribuée  à  chacun.  L'art. 
4  075  Civ.  exige  à  la  fois  le  partage  et  la  distri- 
bution des  biens  de  l'ascendant.  Or,  il  n'y  a  ni 
partage  réel  ni  distribution  effective  des  biens 
dans  la  simple  assignation  de  la  quotité  qui  sert 
de  base  au  partage  sans  être  le  partage  même. 
Cass.,  23  janv.  1828.  Contr.  Cass.,  26  avril 
1836. 

48.  D'un  autre  côté,  un  acte  peut  n'avoir  ni  la 
qualification  ni  même  l'apparence  d'un  partage, 
et  néanmoins  en  être  réellement  un.  Cela  est 
encore  évident. 

49.  Ainsi,  1°  une  disposition  à  laquelle  on 
aurait  donné  le  nom  de  démissioJi  de  biens  vau- 
drait comme  donation  ou  partage  d'ascendants, 
si  elle  en  avait  tous  les  caractères.  —  V.  Démis- 
sion de  biens,  23. 


50.  2"  L'acte  par  lequel  un  père  cède  des  biens 
à  ses  enfants  peut  être  considéré  comme  un  par- 
tage anticipé,  quoique  cet  acte  porte  le  nom  de 
vente  ou  de  bail,  et  qu'il  énonce  un  prix  stipulé. 
Cass.,  14  nov.  1816. 

51.  3"  L'acte  intervenu  entre  des  père  et 
mère  et  leurs  enfants,  par  lequel  les  premiers, 
reconnaissant  qu'ils  ne  i)euvent  plus  travailler  et 
sont  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
dettes,  donnent  tous  leurs  biens  présents  à  leur 
fils,  à  la  charge  par  lui  de  payer  toutes  les  dettes 
et  aussi  de  se  régler  avec  ses  sœurs  pour  leur 
réserve  légale,  ce  qui  est  fait  à  l'instant  et  par  le 
même  acte,  moyennant  une  somme  que  les  sœurs 
acceptent;  un  pareil  acte,  disons-nous,  n'est 
point  une  donation  ordinaire,  mais  un  partage 
d'ascendants,  dont  la  nullité  ne  peut  être  ulté- 
rieurement demandée  par  l'une  des  deux  sœurs 
légilimaires,  surtout  lorsque  le  fils  a  exécuté 
l'acte  par  son  entrée  en  jouissance,  par  la  vente 
d'une  partie  des  biens  pour  payer  les  dettes,  etc. 
Grenoble,  19  fév.  1829. 

52.  4°  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
partage  anticipé,  qu'il  contienne  la  division  en- 
tière et  absolue  de  tous  les  biens  donnés.  Il  n'im- 
porte que  quelques  immeubles  restent  indivis 
entre  les  copartageants. 

53.  5"  Ajoutons  que  l'ascendant  peut  se  con- 
tenter de  faire  un  partage  par  souches,  sans  faire 
les  subdivisions.  Dur.,  9,  637. 

54.  Notez  que  nous  avons  dit  que  le  partage 
doit  être  fait  par  l'ascendant.  Cela  va  de  droit. 
Ainsi,  l'ascendant  ne  devrait  pas  se  borner  à 
faire  une  donation  isolée  à  ses  enfants,  en  lais- 
sant à  ceux-ci  le  soin  de  faire,  hors  sa  présence, 
le  partage  des  biens  donnés.  Ce  ne  serait  plus  là 
un  partage  d'ascendant.  Le  donateur  doit  au 
moins  concourir  ou  être  présent  au  partage.  Il 
doit  y  figurer,  alors  même  que  les  enfants  veu- 
lent réunir  aux  biens  donnés  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent à  d'autres  titres,  par  exemple  ceux 
qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de  leur 
père  ou  mère  prédécédé.  L'usage  est  conforme  à 
ce  que  nous  disons. 

55.  Quoique  le  partage  ne  soit  pas  fait  par  le 
donateur  lui-même,  mais  par  les  enfants,  s'il  est 
fait  en  sa  présence  et  dans  le  même  acte  qui  ren- 
ferme la  donation,  il  conserve  le  caractère  de 
partage  d'ascendant  et  jouit  de  la  réduction  du 
droit.  Cela  se  fonde  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  le 
partage  est  l'exécution  et  le  complément  de  la 
donation.  D'ailleurs,  un  partage  où  l'ascendant 
concourt  par  sa  présence  peut  bien  être  réputé 
fait  par  lui-même.  Les  enfants  jouent  ici  seule- 
ment le  rôle  d'experts.  Arg.  Civ.  834.  Agen,  6 
juin.  1824.  y.inf.  §  9. 

56.  Quid,  si  le  partage  entre  les  enfants  n'est 
pas  intervenu  dans  l'acte  même  de  la  donation, 
mais  qu'il  ait  eu  lieu  le  même  jour,  en  présence 
du  donateur,  avant  l'enregistrement  de  la  dona- 
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tion,  en  sorte  qu'il  en  soit  éyidemment  l'exécu- 
tion? L'administration  de  l'enregistrement  décide 
elle-même  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  partage  d'as- 
cendant, jouissant  de  la  réduction  du  droit.  V. 
inf.  §9.— V.  Acte,  4  06. 

57.  Maintenant,  et  pour  en  venir  à  la  forme 
proprement  dite  du  partage  d'ascendant ,  nul 
doute  que,  lorsque  la  forme  entre  vifs  est  em- 
ployée, le  père  et  la  mère  ne  puissent  faire  con- 
jointement le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs 
enfants  :  ce  qui  laisse  la  facilité  de  confondre 
tous  les  biens,  pour  n'en  faire  qu'une  seule  masse, 
une  seule  distribution  entre  tous  les  coparta- 
geanls.  Mal.,  art.  4075. 

58.  Si  c'est  la  voie  testamentaire  qui  est  adop- 
tée, chacun  des  père  et  mère  doit  faire  son  par- 
tage à  part.  Car  les  testaments  mutuels  sont 
prohibés  (Civ.  968);  et  le  législateur  moderne 
n'a  pas  renouvelé,  à  cet  égard,  l'exception  qui  se 
trouvait  consignée  dans  l'ordonnance  de  1735, 
dont  l'art.  77  portait  :  «Abrogeons  l'usage  des 
testaments  ou  codicilles  mutuels,  ou  faits  con- 
jointement soit  par  le  mari  et  la  femme,  soit  par 
d'autres  personnes,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  des  actes  de  partage  entre  enfants  et 
descendants.  »  Cette  exception  ne  pourrait  au- 
jourd'hui être  suppléée.  Gren.,  402.  Toull.,  5, 
8i5.  Delv.,  2,  150.  Dali.,  6,  196.  Co7itr.  Mal., 
art.  4  075. 

59.  De  là,  la  difficulté  pour  les  époux  com- 
muns en  biens  de  faire  leur  partage  par  la  voie 
testamentaire,  puisque  la  femme  n'a  point  de 
droit  actuel  sur  les  biens  de  la  communauté, 
qu'elle  ne  peut  certainement  en  disposer  seule  et 
s;ins  le  concours  de  son  mari.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  8  et  s. 

60.  Cependant  l'on  paraît  penser  assez  géné- 
ralement que,  pour  faire  le  partage  testamen- 
taire de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  les  père 
et  mère  peuvent  commencer  par  diviser  entre 
eux  les  biens  de  la  communauté  ;  qu'un  tel  par- 
tage, subordonné  à  la  faculté  qu'a  la  femme  sur- 
vivante ou  ses  héritiers  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, n'est  point  illicite;  qu'il  est,  comme  tous 
les  partages  provisionnels,  susceptible  de  devenir 
obligatoire  par  la  ratification  de  la  femme  deve- 
nue veuve;  qu'alors  il  ne  peut  être  attaqué  par 
les  autres  parties.  Delv.,  2,  150.  Douai,  10  fév. 
4  828.  Coîitr.  Bordeaux,  8  déc.  1831. 

60  bis.  Notez  que  nous  parlons  d'une  simple 
division  matérielle  des  biens  de  la  communauté, 
uniquement  destinée  à  servir  d'élément  au  par- 
tage testamentaire.  Elle  ne  pourrait  pas  valoir 
comme  liquidation  définitive  entre  les  époux  : 
cette  liquidation  anticipée  contiendrait  une  déro- 
gation formelle  aux  conventions  matrimoniales. 
Elle  ne  peut  pas  nuire  aux  tiers,  et  surtout  à  des 
enfants  donataires  par  préciput  qui  n'y  auraient 
pas  été  appelés.  C'est  sous  l'influence  de  ces  con- 
sidérations que  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bor- 


deaux parait  avoir  été  rendu  :  ce  qui  en  affaiblit 
l'autorité  quant  à  notre  espèce. 

61 .  Ce  ne  serait  pas  l'un  des  époux,  tout  seul, 
qui  pourrait  faire  une  division  de  sa  communauté 
pour  arrivera  pouvoir  disposer  de  sa  portion.  Un 
tel  acte  suppose  le  concours  des  deux  époux. 
Procéder  autrement,  ce  serait  s'exposer  à  voir  le 
partage  d'ascendant  manquer  entièrement  de 
base.  Ainsi,  par  exemple,  il  aurait  plu  au  mari 
de  s'adjuger  tels  biens  pour  sa  portion  éventuelle 
dans  la  communauté;  puis,  à  la  suite  d'un  acte 
aussi  arbitraire,  il  disposerait  de  ces  mêmes 
biens  au  profit  de  ses  enfants,  il  en  ferait  le  par- 
tage entre  eux  !  Ce  serait  construire  sur  du  sable. 
Un  notaire  ne  pourrait  prêter  son  ministère  pour 
de  pareilles  dispositions,  qui  ne  seraient  que  des 
jeux  d'enfants. 

G1  bis.  D'ailleurs,  il  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  lorsque 
deux  époux  ayant  fait  conjointement  entre  leurs 
enfants  respectifs  un  partage  entre  vifs  des  biens 
delà  communauté,  la  femme,  après  le  décès  de 
son  mari,  renonce  à  la  communauté,  la  donation 
qu'elle  a  faite  dans  l'acte  de  partage  doit  être  an- 
nulée, et  que  les  donataires  sont  tenus  de  rap- 
porter en  nature  à  la  succession  du  mari  les 
objets  donnés.  Paris,  1^'"juin  1836. 

62.  Si  le  partage  est  fait  par  un  acte  eiitre  vifs, 
il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  des  donations  entre  vifs  : 
ainsi,  il  doit  être  passé  devant  notaire  ;  il  doit  en 
rester  minute,  etc. 

63.  Les  enfants  ou  descendants  doivent  l'ac- 
cepter, ou  il  doit  être  accepté  pour  eux  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  s'il 
s'agissait  d'une  donation  entre  vifs.  — V.  Accep- 
tation de  donation. 

64.  Remarquez  à  cet  égard  que,  dans  un  par- 
tage qui  serait  fait  eu  commun  par  les  père  et 
mère  par  un  même  acte,  rien  n'empêcherait  que 
la  mère  n'acceptât  valablement  pour  les  enfants 
mineurs,  en  ce  qui  concernerait  le  partage  du 
père,  et  le  père  en  ce  qui  concernerait  le  partage 
de  la  mère.  Cela  peut  avoir  lieu  même  dans  le 
partage  de  leurs  biens  communs.  Toutefois  pour 
prévenir  les  difticultés,  il  vaudrait  mieux,  en  ce 
cas,  faire  accepter  par  un  autre  ascendant.  Du- 
ranton,  623. 

65.  L'acceptation  est  expresse,  autant  qu'elle 
peut  l'être,  lorsque  les  donataires  se  sont  soumis 
à  exécuter  les  conditions  de  la  donation.  Metz^ 
2juill.  1824. 

66.  Il  doit  y  avoir  (dans  le  même  cas  d'un  par- 
tage entre  vifs)  un  état  estimatif  des  meubles  et 
efl'ets  mobiliers,  tel  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  en 
matière  de  donation  entre  vifs.  Gren.,  595.  V". 
Dur.,  624. 

67.  Enfin,  nous  ferons  observer  que  le  par- 
tage fait  par  acte  entre  vifs  doit  être  rendu  pu- 
blic par  la  transcription,  et  que  les  tiers  qui, 
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dans  l'ignorance  do  cet  acte  de  partage,  auraient 
contracté  avec  le  disposant,  pourraient  opposer 
le  défaut  do  transcription.  Gren.,  Don.,  403.  et 
Hijp.,  361.  Delv.,  2,  151.  Dur.,  625.  —  V. 
Transcription  des  donations. 

68.  Si  le  partage  est  hùi  pOiV  lestanu-nt,  il  doit 
être  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  les  tes- 
taments, soit  olographes,  soit  mystiques,  soit  par 
acte  public. 

69.  L'intervention  des  enfants  ou  descendiints 
dans  le  partage  testamentaire  pour  accepter,  se- 
rait inutile.  Elle  ne  vicierait  pourtant  pas  l'acte, 
si  d'ailleurs  il  était  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  tous  les  testaments.  Dur.,  620. 
—  V.  Testament. 


§3. 


Des  règles  à  suivre  dans  le  partage 
d'ascendant. 


70.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  nature  du 
partage  d'ascendant  le  classe  parmi  les  partages 
de  succession  plutôt  que  parmi  les  donations. 
Gren.,  3r3  et  399.  Toull.,  5,  803  et  808,  etc. 
V. sup.  7. 

1\ .  De  là,  il  a  été  jugé  que  u  l'art.  1075  Civ., 
qui  donne  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants 
le  droit  de  faire  entre  leurs  enfants  et  descen- 
dants la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens, 
ni  aucun  autre  article  ne  les  ayant  dispensés  de 
se  conformer  aux  règles  qui  tiennent  essentielle- 
ment à  la  nature  des  partages,  ils  sont,  par  une 
conséquence  nécessaire,  tenus  de  s'y  conformer.» 
Cass.,  16  août  '1826,  12  avr.  1831. 

72.  Ainsi,  la  principale  de  ces  règles  étant 
l'égalité  entre  les  coportageants,  cette  règle  doit 
être  observée  dans  les  partages  d'ascendant 
comme  dans  les  partages  ordinaires  (Arg.  Civ. 
4  07  5  et  suiv.),  c'est-à-dire  qu'il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  et  valeur  (Civ.  832); 
disposition  qui  est  d'ailleurs  fondée  d'une  part, 
sur  ce  principe  ancien  que  la  légitime  ou  réserve 
est  due  en  corps  héréditaires,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que,  en  général,  chacun  des  cohéniiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et 
des  immeubles  de  la  succession  (art.  826). 
Mêmes  arrêts. 

[Le  partage  d'ascendant,  soit  par  acte  entre 
vifs,  soit  par  testament,  est  assujetti  aux  règles 
qui  sont  de  l'essence  des  partages  en  général,  et 
spécialement  à  celles  qui  attribuent  à  chaque  co- 
partageant  sa  part  en  nature  dans  les  meubles  et 
les  immeubles  et  qui  exigent  que  chacun  des  lots 
soit  autant  que  possible  composé  d'une  même 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles.  En  consé- 
quence est  nul  le  partage  d'ascendants  qui  attri- 
bue à  l'un  des  enfants  tous  les  immeubles  et  la 
presque  totalité  du  mobilier,  à  la  charge  de  payer 
aux  autres  des  sommes  déterminées  pour  leur 


tenir  lieu  de  leurs  parts  héréditaires  ou  de  leur 
réserve.  Cass.,  M  mai  18i7.] 

73.  Le  père  de  famille  qu\  possède  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  suscepiibles  de  division  ne 
pourrait,  sans  blesser  l'égaiité,  en  donner  arbi- 
trairement la  totalité  à  un  de  ses  fils  et  n'assigner 
aux  autres  qu'une  part  en  argent.  Gren.,  399. 
Toull.,  5,  806.  Dur.,  9,  659.  Nîmes,  il  fév. 
1823.  Cass.,  16 août  1826.  Lyon,  20  janv.  >l  837. 

[.luge  encore  que  le  partage  d'ascendant  dans 
lequel  la  totalité  des  immeubles  a  été  attribuée  à 
l'un  des  enfants  et  à  l'autre  enfant  une  somme 
d'argent  que  celui-ci  a  été  chargé  de  lui  payer, 
est  nul  lorsque  les  immeubles  ne  sont  pas  impar- 
tageables. Jug.  Audenarde,  20  juill.  1847.] 

74.  On  pourrait,  on  devrait  également  annuler 
le  partage  d'ascendant  qui  attribuerait  à  Tuu  tous 
les  bâtiments  d'habitation,  alors  qu'ils  étaient  di- 
visibles, tandis  que  les  autres  enfants  auraient 
simplement  des  terres  labourables,  surtout  si 
c'était  le  fils  aîné  qui  eût  été  privé  de  sa  part 
dans  un  château  et  de  vastes  bâtiments.  Cass., 
12  avr.  1831. 

75.  Même  décision  dans  une  espèce  où  le  père 
donateur  avait  attribué  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  de  quelque  importance  à  l'un  de  ses 
enfants  ,  tandis  qu'il  n'avait  attribué  à  l'autre 
qu'une  borderie  de  minime  valeur  et  d'une  pro- 
priété litigieuse,  avec  une  somme  d'argent.  Li- 
moges, 5  août  1836. 

76.  Toutefois,  il  peut  arriver,  comme  dans  les 
partages  ordinaires,  que  l'ascendant  ait  quelques 
immeubles  qui  ne  puissent  commodément  se  par- 
tager sans  perdre  beaucoup  de  leur  valeur  avec 
d'autres  immeubles  susceptibles  de  faire  partie 
de  quelques  lots  et  des  ellels  mobiliers  :  alors 
l'ascendant  fait  un  partage  réel,  et  qui  doit  être 
maintenu,  en  assujettissant  ceux  des  enfants 
auxquels  il  assignerait  des  corps  héréditaires 
excédant  leurs  portions  à  des  retours  en  argent 
envers  les  autres  enfants  dont  les  lots  ont  été 
composés  en  partie  d'eCfets  mobiliers  et  en  partie 
d'immeubles.  Uneopération  de  cette  nature  a  lieu 
dans  presque  touslespartages  après  décès.  Gren., 
ib.  Dali.,  6,  196.  Cass.,  6  juin  1834. 

77.  Quid,  si  les  immeubles  dont  l'ascendant 
dispose  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  partagés 
commodément  entre  tous  ses  enfants  (ce  qui 
arrive  ordinairement  lorsqu'il  n'a  qu'une  maison, 
ou  même  deux,  mais  avec  un  grand  nombre 
d'héritiers)?  L'ascendant  pourra-t-il,  par  une 
sorte  de  licitation,  ou  même  par  une  véritable 
licitation,  attribuer  ces  biens  à  quelques-uns  de 
ses  enfants,  en  les  chargeant  de  donner  aux  au- 
tres des  portions  en  argent  ?  L'affirmative  ne 
nous  paraît  pas  douteuse. 

En  effet,  la  licitation  doit,  dans  l'intention  du 
législateur,  venir  suppléer  au  partage  toutes  les 
fois  que  ce  dernier  mode  est  impraticable  ou 
offre  des  difficultés.  Or,  dans  l'espèce  proposée, 
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l'ascendant  ne  fait  autre  chose  qu'une  licitation; 
elle  doit  donc  avoir  son  effet.  Cette  opinion  est 
conforme  à  celle  de  Grenier,  îoc.  cil.  «  Il  sem- 
ble, dit  ce  savant  magistrat,  que  le  pouvoir  ac- 
cordé aux  ascendants  porte  sur  la  licitation  quand 
elle  devient  indispensable,  comme  sur  le  partage 
et  sur  la  distribution  partielle  quand  cette  distri- 
bution est  possible.  La  licitation  tient  de  sa  na- 
ture aux  mêmes  principes  que  le  partage  :  elle 
est  seulemiCnt  un  mode  de  convertir  en  valeur 
numéraire  des  portions  qui  ne  peuvent  se  dé- 
tacher sans  nuire  à  un  ensemble,  et  sans  di- 
minuer les  portions  de  chacun.  Le  principal 
objet  de  la  licitation,  comme  du  partage,  est  de 
faire  cesser  l'indivision.  Le  pouvoir  accordé  aux 
ascendants,  dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  paraît 
devenir  commun,  de  droit,  au  cas  le  moins  fré- 
quent, y  Mal.,  art.  4  078.  Delv.,  2,  4  54.  Dur., 
658.  Dali.,  ib.  Vaz.,  art.  4  079,  10.  V.  ToulL, 
5,  806. 

78.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  père  de 
famille  ne  peut  être  cru  sur  sa  seule  affirmation 
relativement  à  la  prétendue  indivisibilité  des 
biens  donnés.  Lorsque  les  magistrats  ne  sont  pas 
suffisamment  éclairés  sur  ce  point,  ils  peuvent  le 
faire  vérifier  par  experts  (Lyon,  20  janv.  4  837). 
Ils  peuvent  même  se  décider  d'après  les  docu- 
ments qu'ils  ont  sous  les  yeux.  Cass.,  12  avril 
4831. 

79.  Mais,  en  même  temps  que  les  partages 
d'ascendant  sont  soumis  aux  règles  des  partages 
ordinaires,  ils  sont  sujets  aussi  à  celles  qui  con- 
cernent les  donations  entra  vifs  et  les  testaments, 
(Civ.  4  076).  Nous  en  avons  vu  les  raisons. 
Slip.  9. 

80.  Et  de  là,  par  exemple,  il  suit  que  les  par- 
tages d'ascendant  sont  irrévocables  lorsqu'ils  ont 
été  faits  par  actes  entre  vifs  :  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ancien  droit  [sup.  2  et  4). 

84.  Cependant  les  partages  d'ascendant  faits 
par  actes  entre  vifs  sont,  comme  donations,  ré- 
vocables pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  l'abandon  des  biens  a  eu  lieu;  et 
ce  droit  de  révocation,  après  le  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  passe  à  ses  héritiers.  Limoges, 
24  juin  4  836.  — V.  Révocation  de  donation. 

§  6.  —    Des  conditions  qui  pvuvcnt  êlrc  apposées 
dans  un  partage  d'ascendant. 

82.  De  ce  que  le  partage  d'ascendant  est  sou- 
mis aux  conditions  et  règles  des  donations  entre 
vifs,  lors(pril  a  lieu  dans  cette  forme,  il  suit,  par 
exemple,  qu'un  partage  entre  vifs  dans  lequel 
l'ascendant  se  réserverait  la  faculté  de  disposer 
les  biens  partagés,  quoique  ce  fût  à  titre  onéreux, 
n'aurait  plus  le  caractère  qu'il  doit  avoir;  il  ren- 
trerait dans  les  anciennes  démissions  révocables 
et  donations  à  cause  de  mort,  rejetées  par  le  Code, 
et  il  serait  nul  par  la  combinaison  de  l'art.  1076 
avec  l'art.  944  Civ.  Dur.,  9,  628. 


83.  Si  l'ascendant  s'était  seulement  réservé 
la  faculté  de  disposer  d'un  ou  plusieurs  objets, 
ces  objets  ne  seraient  point  censés  compris  dans 
le  partage,  en  sorte  que,  quand  même  l'ascen- 
dant n'en  aurait  pas  disposé,  ils  feraient  partie  d& 
sa  succession  ab  intestat  (art.  4  076  et  946  com- 
binés). Mais  le  partage  ne  serait  pas  nul  pour 
cela,  si  tous  les  enfants  se  trouvaient  y  avoir  en- 
core une  part  quelconque;  il  serait  seulement 
sujet  à  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
s'il  y  avait  lésion.  Ib. 

84.  La  condition  imposée  aux  copartageants  de 
payer  d'autres  dettes  et  charges  que  celles  qui 
existeraient  au  moment  de  l'acte,  ou  qui  seraient 
exprimées  soit  dans  l'acte,  soit  dans  un  état  qui 
y  serait  annexé,  rendrait  le  partage  nul  et  de 
nul  effet  (art.  4  076  et  9  45  combinés),  parce 
qu'alors  il  n'aurait  plus  pour  résultat  de  conférer 
aux  copartagés  des  droits  certains,  ainsi  qu'il 
doit  l'avoir  aujourd'hui  lorsqu'il  est  fait  par  acte 
entre  vifs.  Dur.,  629. 

85.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  père  et  mère 
ayant  fait  donation,  par  forme  de  partage,  de 
leurs  biens  immeubles,  sous  réserve  d'usufruit, 
et  à  la  charge  par  les  donataires  d'acquitter  les 
dettes  qui  existeraient  au  décès  du  donateur,  étant 
de  nature  à  absorber  tous  les  biens  donnés,  ne 
pouvait  se  concilier  avec  les  caractères  delà  do- 
nation entre  vifs,  irrévocable  de  sa  nature. Cass., 
•14  juin.  4  807,  4  3  avr.  4  84  5. 

86.  Mais  il  a  aussi  été  jugé  que  la  charge  de 
payer  les  dettes  de  l'ascendant,  sans  autre  expli- 
cation, ne  doit  s'entendre  que  de  ceiles  existant 
à  l'époque  du  partage,  et  non  de  celles  à  venir. 
C'est  l'interprétation  qui  doit  être  préférée,  puis- 
qu'elle tend  à  faire  valoir  l'acte.  Metz,  2  juill. 
4  824.  V.  inf.  4  04. 

87.  L'ascendant  qui  fait  le  partage  de  ses 
biens,  et  qui,  à  raison  du  mode  qu'il  a  adopté, 
peut  craindre  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants 
refusent  de  l'exécuter,  peut  déclarer  que,  dans 
ce  cas,  il  les  prive  de  leurs  portions  dans  la  quo- 
tité disponible,  et  en  fait  don  par  préciput  à  celui 
ou  à  ceux  des  enfants  qui  consentiront  à  l'exé- 
cution de  ses  volontés. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  Grenier,  399  , 
qui  en  fait  l'application  au  cas  où  l'ascendant  a 
donné  seulement  de  l'argent  aux  uns  et  des  im- 
meubles aux  autres,  parce  que  ceux-ci  n'au- 
raient pu  êlre  partagés  sans  perdre  notablement 
de  leur  valeur.  «Ou  sent  aisément,  ajoute  l'au- 
teur, l'efficacité  de  cette  précaution,  qui  était 
souvent  pratiquée  anciennement,  non-seulement 
dans  les  lieux  oii  les  ascendants  avaient  le  pou- 
voir de  faire  un  partage  entre  leurs  descendants, 
mais  encore  partout  ailleurs,  lorsque  les  ascen- 
dants faisaient  des  règlements  contre  lesquels 
ils  craignaient  qu'il  ne  s'élevât  des  conteslations. 
On  ne  voit  rien  dans  notre  législation  qui  s'op- 
pose à  la  validité  d'une  semblable  disposition.  » 
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Ajoutons  qu'il  est  de  principe  que  la  peine  njoutéo 
par  forme  d'option  ou  d'alternative  est  valable 
si  ce  qui  est  contenu  en  l'alternative  n'excède  pas 
la  faculté  de  disposer,  parce  que  cette  alternative 
n'est  pas  i)roprement  une  peine,  mais  une  dis- 
position léizitime,  par  laquelle  le  disposant  a  eu 
définitive,  conformé  sa  volontéàla  loi  (Rie,  Z)or»., 
part.  3,  <î)49j.  —  V.  Legs,  30  1. 

88.  Et  c'est  conformément  à  celle  opinion 
qu'il  a  été  jugé  : 

'l"  Que  la  clause  par  laquelle  un  père,  après 
avoir  fait  entre  ses  enfants  le  partage  tant  de  ses 
biens  que  de  ceux  de  la  succession  de  sa  femme 
décédée,  déclare  que  celui  des  héritiers  qui  atta- 
querait ce  partage  sera  réduit  à  la  réserve  lé- 
gale, et  que  la  quotité  disponible  sera  dévolue 
aux  héritiers  attaqués,  une  telle  clause  ne  pré- 
sente qu'une  simple  option,  qui  est  valable  quant 
aux  biens  personnels  du  testateur,  encore  bien 
qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  un  nouveau  partage 
des  deux  successions.  Cass.,  ^e»"  mars  iS30. 

89.  2"  Qu'une  mère  qui,  après  avoir  fait  ver- 
balement entre  ses  enfants,  etavec  leur  concours, 
le  partage  tant  des  biens  do  la  succession  de  son 
mari  que  de  ses  biens  propres,  avait  déclaré  par 
son  testament  vouloir  que  l'état  de  choses  fiît 
maintenu,  surtout  dans  l'intérêt  de  son  fils,  au- 
quel il  parait  qu'une  plus  forte  part  avait  été 
faite,  «  déclarant  que  si  ses  sœurs  refusaient 
d'accepter  les  dispositions  qu'elle  manifestait, 
elle  donnait  à  sondit  fils  la  portion  disponible 
par  préciput,  »  n'avait  fait  là  encore  autre  chose 
qu'une  disposition  conditionnelle;  qu'elle  avait 
laissé  une  option  au  libre  arbitre  des  parties  in- 
téressées, ce  qui  ne  présentait  rien  de  contraire 
à  la  loi.  Cass.,  \"  mars  1831. 

90.  Cependant  jugé  que  la  clause  testamen- 
taire qui  interdit  à  l'un  des  cohéritiers  d'attaquer 
le  partage  fait  par  le  testateur,  sous  peine  d'être 
privé  d'un  legs,  ne  reçoit  pas  d'application  au 
cas  oîi,  le  partage  ayant  été  attaqué,  il  a  été 
constaté  que  l'héritier  légataire  éprouvait  une 
lésion  de  plus  du  quart,  et  où  il  paraît  que  ce 
n'est  que  pour  le  c;is  d'attaque  exercée  par  esprit 
de  tracasserie  ou  de  chicane  que  la  clause  a  été 
apposée.  Cass.,  18  mai  1831. 

91.  C'est  une  question  si  le  père  qui  fait  par 
acte  entre  vifs  le  partage  de  ses  immeubles  entre 
ses  enfants,  peut  leur  interdire  toute  aliénation 
de  son  vivant  sans  son  consentement,  à  peine  de 
liullité  des  ventes.  L'affirmative  a  été  jugée  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  29  juin  1842. 
Toutefois,  —  V.  Prohibition  d'aliéner. 

92.  L'ascendant  peut  stipuler  le  droit  de  re- 
tour des  choses  données  pour  le  cas  de  prédécès 
des  copartageants  ou  de  l'un  d'eux  seulement. 
Arg.  Civ.  1076.  —  V.  Retour  conventionnel. 

93.  La  clause  d'un  partage  d'ascendant  d'après 
laquelle  l'un  des  copartageants  ne  peut  aliéner 
l'immeuble  compris  dans  son  lot  sans  en  avoir 


préalablementoffertréchange  à  ses  copartageants, 
est-elle  valable?  —  V.  Pacte  de  préférence,  Pro- 
hibition d'aliéner. 

9V.  Un  père  qui  fait  le  prirt.igo  de  ses  biens 
par  testament  peut-il  défendre  à  ses  enfants 
toutes  appositions  de  scellés,  tous  inventaires  ou 
actes  judiciaires  au  sujet  de  sa  succession,  et  dé- 
clarer que  celui  qui  violera  la  défense  sera  privé 
de  sa  part  dans  la  portion  disponible? 

L'alîirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  2  janv.  1833,  par  ces  mo- 
tifs que  la  peine,  n'atteignant  (jue  la  portion  dis- 
ponible, n'excédait  pas  les  limites  du  pouvoir  du 
testateur;  qu'il  avait  été  le  maître  do  subor- 
donner à  l'accomplissement  de  la  condition  ci- 
dessus  exprimée  le  partage  qu'il  faisait  de  sa 
fortune  entre  ses  enfants,  sans  attribution  de 
préciput  à  chacun  d'eux. 

95.  Quid,  si  parmi  les  héritiers  se  trouvaient 
des  mineurs?  La  question  pourrait  ou  môme  de- 
vrait être  résolue  autrement;  car  la  succession 
ne  peut,  de  leur  chef,  être  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  la  clause  pénale  ne  peut 
empêcher  l'accomplissement  d'une  formalité  aussi 
essentielle.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  31,  et 
Legs,  312. 

96.  Il  peut  être  stipulé,  dans  un  partage  d'as- 
cendant, que  les  enfants  ne  pourront  inquiéter, 
soit  le  père  donateur,  .soit  les  tiers,  relative- 
ment aux  propres  de  la  mère  donatrice,  aliénés 
sans  remplacement.  Ce  n'est  pas  là  une  renon- 
ciation à  succession  future.  Rouen ,  25  avr.  et 
22  mai  1839.  —  V.  Pacte  sur  une  succession 
future,  24. 

97.  Un  père  ou  autre  ascendant  peut-il ,  par 
une  disposition  de  dernière  volonté,  ordonner 
que  dans  le  lot  de  l'un  de  ses  enfants,  lors  du 
partage  de  la  succession  du  testateur,  entrera  tel 
héritage  ou  tel  autre  objet  de  la  succession?  — 
V.  Testament. 

§  7.  —  Des  effets  du  partage  d'ascendant. 

98.  L'effet  principal  du  partage  d'ascendant, 
s'il  a  lieu  par  acte  entre  vifs ,  est  de  saisir  les 
donataires  du  jour  même  de  l'acte.  'V.  snp.  29. 

99.  C'est  une  question  qui  est  controversée 
que  de  savoir  si ,  dans  le  cas  du  partage  entre 
vifs,  les  enfants  ou  descendants  sont  tenus  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  y  en  ait  charge  expresse, 
des  dettes  existantes  au  moment  de  l'acte. 

Notez  d'abord  que  la  question  ne  peut  s'élever 
et  ne  s'élève  point  en  effet  dans  le  cas  où  le  par- 
tage fait  par  l'ascendant  ne  comprend  que  des 
objets  particuliers  désignés  dans  l'acte.  Alors  les 
donataires  ne  sont  point  assujettis  à  payer  les 
dettes  du  donateur,  quand  mêmes  ces  biens  com- 
prendraient toute  la  fortune  de  ce  dernier.  On 
n'excepte  même  pas  les  dettes  hypothécaires;  et 
si  le  donataire  était  obligé  de  les  payer  pour 
éviter  le  délaissement  et  les  poursuites  du  créan- 
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cier,  il  aurait  un  recours  contre  le  donateur. 
Dur.,  9,  630. 

-100.  Mais  si  la  donation  faite  par  l'ascendant 
de  tous  ses  biens  présents  ou  même  d'une  partie 
de  ses  biens,  'au  lieu  de  procéder  uniquement 
par  une  désignation  spéciale  de  chaque  objet,  est 
conçue  sous  une  forme  universelle,  comme  si  l'acte 
contient  d'abord  une  clause,  la  donation  de  tous 
les  biens  présents,  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
présents,  ou  même  de  tous  les  immeubles  ou  de 
la  moitié  de  tous  les  immeubles  présents  ;  en  sorte 
que  la  désignation  de  chaque  objet  n'accompagne 
cette  disposition  que  pour  arriver  au  partage; 
dans  ce  cas,  les  copartageants  seront  tenus  de 
plein  droit  des  dettes  existantes  au  jour  du  par- 
tage et  qui  auront  acquis  une  date  certaine  à 
cette  époque,  dans  la  proportion  des  biens  par 
eux  reçus  comparatirement  à  ceux  que  l'ascen- 
dant n'aurait  point  partagés,  sauf  à  diminuer  la 
valeur  de  l'usufruit,  si  l'ascendant,  se  l'était  ré- 
servé. Gren.,  395.  Toull.,  5,  S<8.  Dur.,  9.  630. 
Limoges,  29  arr.  4  84  7. Bordeaux,  23  mars  4  8-27. 
Agen,  U  juin  4  837.  Arg.  Cass.,  4  9  îér.  4  824. 
Contr.  Douai,  4  2  ter.  4  840.  —  Y.  Donation, 
384  et  s. 

4  04.  Remarquez  que  la  question  de  savoir  si 
la  donation  de  biens  présents,  faite  par  un  ascen- 
dant, renferme  ou  non  le  caractère  d'universa- 
lité, qui  oblige  de  plein  droit  les  enfants  aux 
dettes,  est  purement  de  fait  ou  d'interprétation; 
en  sorte  que,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  déci- 
sion des  tribunaux,  elle  esta  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qui,  au  besoin, 
résulterait  manifestement  de  l'arrêt  de  cette  cour 
du  4  9  fév.  4  824,  ainsi  conçu  :  —  t  Attendu 
qu'en  interprétant  l'acte  de  donation  entre  vifs 
faite  par  la  veuve  Lalesse  à  ses  enfants,  l'arrêt 
(de  la  cour  d'appel)  a  déclaré  qu'il  contenait  dona- 
tion universelle  de  ses  biens;  d'où  il  suit  que, 
hors  de  cet  acte,  il  ne  restait  aucuns  autres  biens 
sur  lesquels  les  créanciers  pussent  diriger  leur 
action;  —  Attendu  que  le  législateur,  en  per- 
mettant aux  père  et  mère  de  faire  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfants,  soit  par  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires,  n'a  pas  entendu 
traiter  différemment  les  créanciers,  suivant  que 
le  donateur  aurait  pris  l'une  ou  l'autre  voie  pour 
disposer  ;  que  si,  dans  le  cas  d'une  donation  tes- 
tamentaire, les  enfants  légataires  sont  tenus,  aux 
termes  de  la  loi,  de  payer  les  dettes  du  testateur, 
il  doit  en  être  de  même  pour  le  cas  oii  le  dona- 
teur a  disposé  de  ses  biens  par  donation  entre 
vifs;  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  législateur 
ait  consacré  un  principe  aussi  contraire  à  la  jus- 
tice qu'à  l'équité,  et  qui  donnerait  aux  père  et 
mère  la  faculté  de  tromper  leurs  créanciers,  en 
choisissant,  pour  disposer  de  leurs  biens,  la  voie 
d'une  donation  entre  vifs,  ce  qui  serait  donner 
ouverture  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  ;  — 
Rejette.  » 
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4  02.  Ajoutons  une  observation  que  fait  Coin 
sur  l'art.  945,  4  4,  et  dont  on  sentira  la  justesse  : 
«  Il  y  a,  dit-il,  une  nature  spéciale  de  donations 
dans  laquelle  la  volonté  de  soumettre  le  dona- 
taire au  payement  des  dettes  est  facilement  pré- 
sumée; c'est  dans  les  donations  de  tous  biens 
présents  faites  par  un  père  à  ses  enfants,  et  dans 
les  partages  qu'il  fait  entre  eux  ;  car  ces  libéra- 
lités ont  presque  toujours  pour  cause  le  désir 
qu'éprouvent  les  parents  de  se  débarrasser  du 
poids  des  affaires,  en  abandonnant  leurs  biens  à 
leurs  enfants  ;  et  par  conséquent  l'intention  com- 
mune est  que  les  donataires  soient  chargés  d'ac- 
quitter les  dettes.  » 

4  03.  C'est  aux  notaires,  qui  sont  les  rédac- 
teurs nécessaires  des  actes  dont  il  s'agit ,  à  pré- 
venir les  difficultés  qui  peuvent  s'élever ,  en  fai- 
sant expliquer  clairement  les  parties  sur  les 
dettes  de  l'ascendant  donateur. 

4  04.  Quant  aux  dettes  créées  postérieurement 
à  la  donation  ou  au  partage  ,  les  donataires  n'en 
seraient  tenusque  dans  le  cas  oiiils  se  rendraient 
héritiers,  en  acceptant  la  succession  de  l'ascen- 
dant qui  aurait  fait  le  partage.  Gren.,  595. 

4  05.  S'il  s'agissait  d'un  partage  testamentaire, 
les  enfants  et  descendants  seraient  tenus  indis- 
tinctement de  toutes  dettes  quelconques,  s'ils 
acceptaient  la  succession  sans  la  précaution  du 
bénéfice  d'inventaire  ,  en  consentant  à  l'exécu- 
tion du  partage.  L'existence  d'un  partage  testa- 
mentaire et  son  exécution  ne  détruisent  pomt 
la  qualité  d'héritier  et  n'apportent  aucun  chan- 
gement aux  obligations  que  cette  qualité  im- 
pose. Ib. 

4  06.  Du  principe  que  le  partage  d'ascendants 
a  réellement  le  caractère  d'un  partage,  il  suit 
que  les  enfants  ou  descendants  doivent  être  ga- 
rants de  leurs  lots  les  uns  envers  les  autres  (Civ. 
884).  C'est  l'observation  que  font  tous  les  au- 
teurs. Gren.,  394.  Toull.,  807.  Dali.,  6,  4  95. 

4  06  i!^/5.  Bien  entendu  que  cette  action  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  objets  composant  les  por- 
tions héréditaires;  ainsi  l'éviction  du  don  préci- 
puaire  fait  à  l'un  des  enfants  ne  donnerait  pas 
lieu  à  la  garantie.  T.  De'v.,  2,  4  53. 

4  07.  Eu  cas  de  soulte ,  le  copartageant  auquel 
elle  est  due  a  un  privilège  sur  les  biens  com- 
pris dans  l'acte  ,  et  il  doit  le  faire  inscrire  dans 
les  soixantejours.  Civ.  2  4  09.  Gren.,  Hyp.,  407. 
—  V.  Privilège. 

4  08.  Lorsque  les  enfants  ont  accepté  un  par- 
tage entre  vifs  ,  cela  ne  les  empêche  pas  de  re- 
noncer ultérieurement  à  la  succession  et  de  gar- 
der les  biens  qu'ils  ont  reçus.  En  effet,  ce  par- 
tage leur  a  conféré  un  droit  irrévocable;  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sMl  a  été  ou  non 
joint  au  partage  un  état  des  dettes  et  charges; 
car  la  loi  ne  prescrit  pas  ici  cet  état  ,  comme 
elle  fait  quand  il  s'agit  d'une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir(Civ.4084). 
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§  8.  —  De  la  nuîlUé  cl  de  la  rescision  du  parUujc 
d'ascendant. 

i  09.  Nous  avons  à  j)rcvoir  plusieurs  cas  do 
nullité  ou  du  rescision.  Et  d'aboi  d  lors(juc  le  par- 
tage d'ascendanl  n'a  pas  cté  fait  entre  tous  les 
infarits  existants  à  répo(iue  du  décès,  et  les 
descendants  des  enfants  j)rédécédés,  alors  co 
partage  est  nul.  Giv.  1078.  V.  aup.  ^9. 

4U).I1  peut  en  ôtro  provoque  un  nouveau 
dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  des- 
cendants qui  n'y  ont  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  a  été  fait. 
Même  art.  1078. 

III.  Le  nouveau  partage  peut  ôtrc  demandé 
pendant  trente  ans  par  l'enfant  qui  n'a  pas  figuré 
dans  le  premier.  C'est  le  temps  requis  pour  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  ;  et  c'est  véritablement 
l'espèce.  Delv.,  2,  1S2.  Dur.,  643. 

4 1 2.  Ensuite,  le  partage  de  l'ascendant  est  su- 
jet à  rescision  lorsqu'il  n'a  pas  distribué  conve- 
nablement, selon  le  vœu  de  la  loi,  ses  biens  de 
diverses  natures  dans  les  lots  qu'il  a  composés. 
L'enfant  qui  soutiendrait  que  l'immeuble  attribué 
entièrement  à  son  cohéritier  pour  une  somme 
déterminée,  est  susceptible  d'une  division  com- 
mode, pourrait  obtenir  la  vérification  du  fait, 
et  mémo  la  nullité  de  cette  partie  du  partage, 
ou  même  de  tout  le  partage  ,  si  la  licitatiou  eu 
était  l'objet  principal  .Vaz.,art.  1079,  M. 

[On  ne  doit  d'ailleurs  pas  considérer  comme  un 
partage  d'ascendant  le  testament  par  lequel  un 
père  laisse  d'abord  certains  biens  indivis  à  quel- 
ques-uns de  ses  enfants  et  attribue  ensuite  le 
surplus  de  la  succession  à  ceux  d'entre  eux 
qu'il  désigne  pour  ses  héritiers  universels,  sur- 
tout si  un  tel  acte  parait  n'avoir  d'autre  but  que 
d'avantager  une  seconde  épouse,  ainsi  que  ses 
enfants,  au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit. 
Brux.,  2onov.  1833.] 

'I'I3.  Toutefois,  la  nullité  n'est  pas  ici  une 
obligation  imposée  aux  juges.  A  cet  égard  il  a  été 
jugé  : 

1**  Que  lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant, 
l'un  des  copartagés  ne  se  trouve  pas  rempli  do 
sa  part  immobilière,  lesupplément  peut  lui  être 
fourni  en  valeurs  mobilières,  s'il  est  reconnu  en 
fait  que  le  retranchement  ou  le  rapport  d'im- 
meubles en  nature  ne  peut  se  faire  commodé- 
ment. Cass.,  6  juin  1834. 

114.  2"  Que  les  juges  peuvent  se  dispenser 
d'annuler  un  partage  qui  aurait  mis  toutes  les 
créances  et  rentes  dans  un  même  lot,  si  ,  d'ail- 
leurs ,  ces  rentes  et  créances  sont  peu  considé- 
rables relativement  à  la  valeur  dotale  de  la  suc- 
cession ;  que  peu  importe  même  que  ce  lot  pré- 
sente, relativement  aux  autres,  une  inégalité 
matérielle  et  de  convenance;  qu'alors  les  juges 
peuvent,  d'après  les  circonstances  ,  au  lieu  d'an- 
nuler le  partage,  imposer  seulement  aux  autres 


lots  l'obligation  de  fournir  une  compensation  ea 
biens  de  nature  à  faire  disparaître  l'inégalité. 
Cass.,  1-i  août  1840. 

115.  Quel  sera  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
délai  i)Our  se  pourvoir  contre  l'acte  de  partage? 
—  \.  Partage,  311. 

Ilfl.  Eulin ,  le  partage  d'ascendant  peut  être 
alta(}ué  pour  lésion  de  plus  du  <piart;  il  i)eut 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  par- 
tage et  des  dispositions  faites  du  préciput  quo 
l'un  des  copartagejnts  aurait  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  permet.  Cir.  1079. 

117.  Voilà  une  double  position  dans  laquelle 
l'action  en  lésion  doit  être  examinée.  Et  d'abord, 
s'agit-il  d'un  partage  pur  et  simple,  sans  expres- 
sion d'aucun  avantage  au  profit  de  l'un  ou  do 
plusieurs  d'entre  eux?  Alors  lo  demandeur  en 
rescision  ne  pourra  se  plaindre  qu'en  prouvant 
qu'il  a  été  lésé  de  plus  du  quart.  C'esl  la  règlo 
des  partages  ordinaires  que  l'on  devra  suivre. 
Elle  offre  uoe  certaine  latitude  aux  erreurs  in- 
volontaires qui  peuvent  être  commises  dans  la 
composition  des  lots.  Gren.,  399.  Dali.,  6, 
197,  etc.  V.  sup.  8. 

118.  Peu  importe  d'ailleurs  pour  que  l'action 
soit  admise,  lorsqu'il  y  a  excédant  de  plus  du 
quart,  que  cet  excédant  laisse  aux  autres  enfants 
leur  réserve  intacte;  comme  si,  par  exemple, 
n'y  ayant  que  deux  enfants,  le  résultat  de  liné- 
galité  s'élève  jusqu'au  tiers  du  tier.-^  mais  sans 
le  dépasser.  Dès  que  l'intention  de  faire  une  li- 
béralité n'est  point  exprimée  dans  l'acte,  elle  ne 
peut  être  suppléée.  Cela  est  d'ailleurs  une  suite 
du  principe  selon  lequel  le  partage  d'ascendant 
doit,  quant  au  fond,  suivre  les  règles  des  par- 
tages, plutôt,  que  celle  des  donations;  que  c'est 
un  titre  successif,  plutôt  qu'une  libéralité  (sup. 
7  et  8).  Tellement,  que  l'un  des  copartageants 
est  admis  à  se  plaindre  s'il  est  lésé  de  plus  du 
quart,  encore  bien  qu'il  ait  sa  réserve  intacte  et 
même  au  delà.  En  vain  l'on  oppose  que,  dans  la 
distribution  de  ses  biens,  l'ascendant  doit  être 
réputé  donner  tout  ce  qu'il  met  dans  le  lot  d'un 
de  ses  enfants,  en  sus  de  la  réserve  légale  de  ce 
dernier.  C'est  contrevenir  au  principe  que  nous 
venons  de  rappeler,  et  qui  est  incontestable. 
Quelles  seraient  d'ailleurs  les  conséquences  du 
système  de  libéralité  qu'admet  l'objection  ?  Ne 
faudrait-il  pas  aller  jusqu'à  dire  que  l'avantage 
qui  résulte  d'une  composition  inégale  des  lots  est 
fait  par  préciput,  et  lui  attribuer  tous  les  effets 
d'une  disposition  de  cette  nature?  C'est  en  effet 
la  conséquence  qui  est  admise  par  Vazeille  , 
art.  1 079,  6,  que  nous  nous  attachons  en  ce  mo- 
ment à  combattre.  Delvincourt,  2,  139,  que 
Vazeille  essaye  à  tort,  selon  nous,  de  réfuter, 
enseigne,  comme  tous  les  auteurs,  qu'on  ne  doit 
pas  voir  une  donation,  même  jusqu'à  concur- 
rence du  disponible  ,  dans  le  résultat  d'une 
composition  inégale  de  lots.  «  On  peut  dire  au 
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père  :  fecit  quod  non  potuit,  non  fecit  quod  potuit. 
il  pouvait  formellement  donner  le  disponible;  il 
ne  l'a  pas  fait  ;  il  a  cherché  à  éluder  les  disposi- 
tions de  la  loi  par  des  dispositions  indirectes  ;  la 
loi  ne  doit  pas  en  protéger  l'exécution.  »  Ce  sont 
les  termes  de  Delvincourt.  Les  auteurs  des  Pan- 
dectes  françaises,  sur  l'art.  4  079,  avaient  déjà 
émis  la  même  opinion  ;  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  s'expriment  les  auteurs  ci-après  : 
Gren.,  3P3  et  399.  Toull.,  5,  808  et  812.  Dur., 
650.  GuilL,  '1148.  Ann.  not.,  \0,  78. 

4  4  9.  Mais  existe-t-il  des  dispositions  au  profit 
de  l'un  des  enfants?  la  portion  disponible  lui 
a-t-elle  été  donnée  ?  Alors  l'action  en  lésion  sera 
admise  contre  cet  enfant  pour  la  moindre  inéga- 
lité qui  résultera  en  sa  faveur  du  partage.  La 
loi  ne  suppose  plus  que  cette  inégalité  soit  l'elFet 
de  l'erreur  :  elle  y  voit  un  avantage  comme  dans 
le  préciput,  un  avantage  conçu  dans  le  même 
esprit.  Elle  ne  veut  pas  que  l'enfant  cumule  le 
bénéfice  de  cette  inégalité  avec  la  quotité  dispo- 
Lible.  Elle  ne  veut  pas  qu'un  père  puisse  favo- 
riser l'un  de  ses  enfants  de  deux  manières  :  4" 
en  donnant  la  quotité  disponible;  2»  en  faisant 
un  partage  inégal  avec  la  précaution  de  ne  pas 
excéder  le  quart.  Le  résultat  d'un  tel  cumul 
serait  exorbitant.  Disc,  cons.  d'État.  Disc.  trib. 
Jaubert.  Gren.,  ib.  Toull.,  5,  810.  Delv.,  2, 
461.  Dur.,  9,  649,  650.  Dali.,  6,  497.  Vaz., 
art.  4  076,  6,  etc. 

4  20.  Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'un 
père  ait  deux  enfants  et  une  fortune  de  24,000  fr. 
La  portion  disponible  est  du  tiers,  8,000  fr., 
qu'il  donne  à  l'un  de  ses  enfants  par  préciput. 
Reste  4  6,000  fr.  à  partager  :  ce  qui  fait  pour 
chacun  8,000  fr.  Mais  par  le  partage  le  père 
assigne  à  l'enfant  donataire  des  objets  d'une  va- 
leur de  9,000  fr.,  et  l'autre  enfant  a  le  surplus, 
savoir  7,000  fr.  Alors  il  y  a  lieu  à  rescision,  at- 
tendu que  l'enfant  donataire  a  17,000  fr.  de  va- 
leurs, tandis  qu'il  n'eu  pouvait  avoir  au  plus  que 
4  6,000.  Toutefois,  aucune  des  dispositions,  prise 
isolément,  n'aurait  pu  être  critiquée  ;  car,  d'une 
part,  la  donation  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible, et  d'autre  part  le  partage  ne  contient  pas, 
tant  s'en  faut,  une  lésion  de  plus  du  quart  au 
préjudice  du  frère.  C'est  le  cumul  de  ces  deux 
avantages  qui  est  interdit.  Jaub.,  Dur.,  Toull., 
Gren.,  Delv.  et  Vaz.,  ib. 

4  24.  Quand  nous  parlons  d'un  don  qui  exis- 
terait au  profit  de  l'un  des  copartageants,  il  est 
indifférent  dans  notre  opinion  que  ce  don  ait  été 
fait  sans  clause  de  préciput  ou  avec  préciput  ; 
«  car,  comme  l'enfant,  dit  Duranton,  650,  ne  se 
présente  pas  à  un  autre  partage,  puisque  celui 
de  l'ascendant  est  maintenu,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  clause  de  hors  part  pour  retenir  le  don  ou 
réclamer  le  don  qui  lui  a  été  fait  :  l'art.  843 
n'est  plus  applicable.  »  \.  inf.  133. 

4  22.  Cependant  l'enfant  contre  lequel  la  de- 


mande en  rescision  est  dirigée  a  cette  avantage, 
lorsque  le  don  ou  le  legs  a  eu  lieu  par  préciput, 
qu'il  le  conserve  jusqu'à  concurrence  du  dispo- 
nible, et  par  conséquent  en  entier  dans  l'espèce 
ci-dessus,  alors  même  que  le  partage  est  rescindé 
et  que  le  don  est  renfermé  dans  l'acte  de  partage 
lui-même  :  car  il  y  a  là  deux  choses  dont  l'une 
peut  très-bien  subsister  sans  l'autre.  Gren., 
400.  Toull.,  84  2.  Delv.,  462.  Vaz.,  4.  Gass.,  i 
24  nov.  4833.  \ 

4  23.  Tandis  que  si  la  donation  ou  le  legs 
avaient  été  faits  sans  préciput,  ils  s'évanoui- 
raient par  l'action  en  rescision,  et  le  montant  de- 
vrait en  être  rapporté  à  la  masse  du  nouveau 
partage.  Delv.,  2,  262.  Dur.,  9,  650  et  652. 
Contr.  Vaz.,  art.  4  079,  6.  V.  inf.  4  33. 

4  24.  Aussi  TouUier,  loc.  cit.,  dit-il  qu'il  est 
prudent  d'insérer  dans  tous  les  actes  de  partage 
une  clause  portant  que  dans  le  cas  où  quelques- 
uns  des  lots  se  trouveraient  plus  forts  que  les 
autres,  le  disposant  fait  à  celui  auquel  il  les  a 
destinés  le  don  de  la  plus  value  par  préciput  et 
hors  part.  Avis  aux  notaires! 

4  25,  Lorsqu'un  père,  en  mariant  ses  enfants, 
a  promis  de  leur  laisser  son  hérédité  par  égales 
portions  (V.  Institution  cunlractuelle ,  48  et  s.), 
en  résulte- t-il ,  non-seulement  une  interdiction 
de  disposer  au  profit  de  l'un  d'eux,  mais  que  les 
enfants  qui  se  croiraient  lésés  par  le  partage 
pourraient  en  demander  la  rescision  ,  quanti 
bien  même  la  lésion  n'excéderait  pas  le  quart? 
Évidemment  non.  Le  père  ne  s'était  pas  in- 
terdit de  partager  ses  biens;  et  si  la  différence 
en  valeur  est  de  quelque  importance,  elle  peut 
seulement  donner  lieu  à  une  rectification  ou 
modification  du  partage.  Dur.,  655.  Cass.,  24 
juin.  4828. 

4  26.  Quoique  l'enfant  demandeur  en  rescision 
ait  figuré  au  partage  et  l'ait  accepté  ,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  une  fin  de  non-recevoir  contre 
son  action.  Delv.,  2,  450.  Dur.,  645.  Grenoble,      jj 
8  mai  4  835.  Toulouse,  23  déc.  4  835.  1 

4  27.  Et  il  est  indilTérent  encore  que  le  par- 
tage ait  été  fait  sous  des  réserves  d'usufruit  ou 
de  rente  viagère  en  faveur  du  père  donateur.  Ici 
ne  s'appliquent  point  les  dispositions  de  l'art.  918 
Civ.  relatives  seulement  à  la  vente  ou  donation 
faite  par  le  père ,  à  titre  de  rente  viagère  ou  à 
fonds  perdu,  d'une  partie  de  ses  biens  à  un  de 
ses  descendants.  Grenoble,  8  mai  1835. 

4  28.  Le  délai  pour  l'action  en  rescision  du 
partage  est  de  dix  ans.  Civ.  4  304.  Dur.,  646. 
Dali.,  4  95.  Cass.,  28  mars  4  820.  Bordeaux, 
26  juin  4  844.  —  Eu  vain  l'on  prétendrait  que 
le  partage  d'ascendant  a  le  caractère  d'une  do- 
nation en  avancement  d'hoirie,  et  qu'ainsi  l'ac- 
tion doit  être  considérée  comme  ayant  pour  ob- 
jet la  réduction  d'une  donation,  plutôt  que  la 
lésion,  et  s'étendre  à  trente  ans.  Nous  avons 
exposé  plus  haut,  §  4 ,  une  doctrine  contraire. 
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Grenoble,    30  juill.    1839.   Contr.  Moutpellier, 

25  mai  1842. 

129.  Mais  ce  délai  courra-t-il  du  jour  du  par- 
tage, s'il  est  entre  vifs?  Ne  courra-t-il  que  du  jour 
du  décèsde  rasceud;)nt?La  question  a  été  contro- 
versée. La  jurisprudence  paraît  néanmoins  fixée 
en  ce  sens  que  le  délai  doit  courir  du  jour  de 
l'acte,  s'il  n'est  suspendu  par  des  minorités.  Vaz., 
art.  1080.  Dur.  et  Dali.,  ib.  Cass.,  12  juill, 
4  836.  Toulouse,  15  mai  1838.  Grenoble,  20 
juill.  1839.  Bordeaux,  26  janv.  1841.  Limoges, 
12  juin  1842.  Contr.  Agen,  6  juill.  1824.  Bor- 
deaux, 4  janv.  1827.  Caen,  15  juin  1835. 

[Jugé  aussi  que  le  délai  de  l'action  en  réduction 
contre  le  partage  d'ascendant  fait  entre  vifs, 
court  du  jour  du  décès  du  donateur,  et  non  du 
jour  de  l'acte.  Cass.,  30  juin  1847.] 

130.  Quid,  si  un  ascendant,  en  faisant  le  par- 
tage de  ses  biens,  s'en  est  réservé  l'usufruit?  Le 
délai  pour  l'action  en  rescision  ne  commencera  t- 
il  à  courir  que  du  jour  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, et  non  pas  du  jour  du  partage?  L'affirma- 
tive a  été  décidée  par  la  cour  de  Bordeaux,  le 

26  juill.  1838,  et  cette  décision  est  approuvée 
par  Vazeille,  art.  1680.  Mais  est-elle  fondée? 
On  peut  en  douter.  Le  Code  civil  ne  range  point 
l'usufruit  au  nombre  des  causes  qui  suspendent 
la  prescription.  Arg.  Cass.,  17  août  1819,  — 
V.  Prescription. 

131.  Remarquez  que  l'enfant  qui,  pour  une 
des  causes  exprimées  en  l'art.  1079,  attaque  le 
partage  fait  par  l'ascendant,  doit  faire  l'avance 
des  frais  de  l'estimation  ,  et  qu'il  doit  les  sup- 
porter en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la 
contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 
(Civ.  1080).  En  efTet,  la  présomption  de  justice 
et  de  sagesse  est  attacbée  au  partage  du  père  de 
famille  ;  et  l'enfant  qui  l'attaque  pour  cause  de 
lésion  doit  avancer  les  frais  de  l'estimation  né- 
cessaire pour  vérifier  la  lésion  prétendue.  Vaz., 
sur  ledit  art. 

132.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  d'un 
partage  fait  par  1  ascendant,  peut-il  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en 
fournissant  le  supplément  de  la  portion  hérédi- 
taire, soit  en  nature,  soit  en  numéraire,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  partage  fait  après  décès  (Civ. 
891)? 

Il  faut  décider  l'affirmative.  Si  les  partages 
faits  par  les  ascendants  entre  les  descendants 
sont  susceptibles  ,  sous  certains  rapports  ,  de 
l'application  de  quelques  principes  particuliers, 
il  est  cependant  vrai  qu'eu  thèse  générale,  ils 
sont  assimilés  aux  partages  faits  après  décès.  On 
ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  n'accorderait  pas, 
dans  le  cas  d'un  partage  fait  par  un  ascendant, 
au  défendeur  à  l'action  en  rescision,  la  faculté 
dont  on  vient  de  parler,  comme  elle  lui  appar- 
tiendrait en  cas  de  partage  ordinaire.  Gren. ,  40 1 . 
ToulL,  5,  804.  Dur.,  651.  fav.,  Rép.,  v»  Par- 
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lagcd'ascend.,  5.  Dali.,  6, 195.  Vaz.,  art.  1079» 
6.  (îrenoble,  25  nov.  1824.  Toulouse,  11  juin 
1836.  Contr.  Riom,  25  avr.  1818.  Toulouse, 
21  août  1833. 

133.  Toutefois,  ici  une  difficulté  a  été  élevée. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'enfant  contre 
lequel  l'action  est  exercée  peut  avoir  été  avan- 
tagé par  des  dons  faits  sans  clause  de  préciput 
[sup.  12  1).  Lors  donc  que  ces  dons  joints  aux 
valeurs  qui  lui  ont  été  données  par  le  partage  se 
trouvent  excessifs  et  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  en 
rescision,  comment  le  supplément  devra-t-il  être 
fourni?  Par  excm[)le,  reprenons  l'hypothèse  posée 
plus  haut,  d'une  fortune  de  24,000  fr.  avec  deux 
enfants,  dont  l'un,  gratifié  de  8,000  fr.  formant 
le  disponible,  a  reçu  en  outre,  par  le  partage,  des 
valeurs  s'élevant  à  9,000  fr.,  total,  17.000  fr., 
tandis  que  son  frère  n'a  eu  pour  son  lot  que 
7,000  fr.  L'enfant  avantagé  par  une  donation 
faite  par  préciput  pourrait  évidemment  écarter 
l'action  en  rescision,  en  relâchant  1 ,000  fr.  à  sou 
frère.  Aura-t-il  encore  le  môme  droit,  si  la  do- 
nation a  été  faite  sans  clause  de  préciput?  Ne 
devra-t-il  pas,  au  contraire,  otfrir  un  supplé- 
ment complet,  qui  serait  de  5,000  fr.,  comme 
si  ce  don  fait  sans  préciput  n'existait  pas,  et  que 
ce  fût  par  le  partage  lui-même  qu'il  eût  reçu  les 
17,000  fr.  qui  lui  sont  advenus  par  l'une  et 
l'autre  voie? 

Telle  est  la  question  que  pose  Duranton,  652  ; 
et  il  embrasse,  le  second  parti.  Suivant  lui ,  dès 
que  le  partage  est  rescindable,  tout  ce  qui  serait 
partagé,  s'il  était  effectivement  rescindé,  fait 
partie  de  la  masse.  Or,  les  8,000  fr.,  ayant  été 
donnés  sans  clause  de  préciput,  font  partie  de  la 
masse  partageable.  Donc  le  supplément  de  lot 
offert  par  le  défendeur  à  la  demande  en  rescision 
doit  être  de  ce  qui  manque  au  demandeur  pour 
avoir  une  part  égale  dans  cette  masse  ainsi  com- 
posée. 

Mais  cette  opinion  doit-elle  être  admise?  No- 
tons qu'il  ne  devrait,  selon  nous,  s'élever  aucune 
difficulté,  que  la  question  elle-même  ne  devrait 
pas  eu  être  une,  si,  dans  les  circonstances  où  le 
don  aurait  eu  lieu  ,  il  devait  être  réputé  fait  par 
préciput.  Par  exemple,  si  c'est  dans  l'acte  même 
où  l'ascendant  fait  le  partage  de  ses  biens  qu'il 
fait  la  donation  :  comment  n'y  pas  voir  l'inten- 
tion d'un  préciput?  Et  quand, même  la  donation 
serait  l'objet  d'un  acte  antérieur  au  parla  -e,  n'ar- 
rivera-1- il  pas  toujours,  la  plupart  du  timps  au 
moins,  que  les  dispositions  de  ce  dernier  acte 
manifesteront  l'intention  de  maintenir  la  dona- 
tion comme  préciput? Si  nous  ne  nous  faisons  pas 
d'illusion,  la  question  qui  nous  occupe  présen- 
tera peu  d'intérêt,  si  tant  est  même  qu'on  puisse 
l'élever  sérieusement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion dans  un  sens  opposé  à  Duranton ,  il  nous 
suffira  de  faire  observer  que  la  faculté  pour  le 
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défendeur  de  fournir  le  supplément,  en  argent 
ou  en  nature  ,  une  fois  admise  dans  les  partages 
d'ascendant,  comme  dans  les  partages  ordinaires, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  le  cas 
où  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits  résultent  de 
dispositions  par  préciput  ou  sans  préciput.  Ces 
dispositions  sont  également  valables  dans  leur 
principe.  Sans  doute,  elles  peuvent  se  trouver 
excessives  ;  le  partage  peut  démontrer  une  lésion 
pour  les  auires  héritiers;  et  il  était  juste,  néces- 
saire, d'accorder  à  ceux-ci  une  action  en  resci- 
sion :  mais  le  supplément  otîert  fait  disparaître 
la  lésion  ;  et  dès  lors  la  rescision  n'a  plus  d'objet, 
le  partage  et  toutes  les  dispositions  qu'il  renfer- 
mait doivent  être  maintenues.  Peu  importe  que 
le  partage  ait  été  rescindable  jusqu'à  l'offre  du 
supplément.  Cette  circonstance  n'a  p;as  suffi  pour 
faire  évanouir  de  plein  droit  toutes  les  disposi- 
tions qu'il  renfermait.  Un  jugement  prononçant 
la  rescision  pouvait  seul  avoir  cet  effet.  Tant  que 
ce  jugement  n'est  point  intervenu,  l'acte  con- 
serve son  entier  effet;  et  l'offre  du  supplément, 
suivie  d'un  jugement  qui  l'admet,  le  rend  désor- 
mais inattaquable. 

134.  Un  ascendant  pouvant  faire  plusieurs 
partages  successifs  [sup.  34),  il  faudra  ,  pour  dé- 
terminer s'il  y  a  lésion  dans  ces  partages  ,  non 
les  considérer  isolément,  mais  en  examiner  en 
bloc  le  résultat  et  les  considérer  tous  comme  ne 
faisant  qu'un  seul  et  unique  partage.  Guilh., 
>I149.  —  V.  Lésion,  123. 

4  35.  Lorsque  le  partage,  fait  par  un  ascen- 
dant dans  la  forme  testamentaire ,  contient  une 
inégalité  de  lots,  on  peut  se  dispenser  d'en  pro- 
noncer la  rescision  pour  lésion,  en  procédant  à 
une  nouvelle  estimation  et  à  un  fournissement 
des  parties  intéressées.  Riom,  17  fév.  1843. 

136.  Lorsqu'un  partage  d'ascendant  est  an- 
nulé pour  n'avoir  pas  été  fait  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  l'héritier  qui  a  fait  des  amé- 
liorations aux  immeubles  qui  lui  avaient  été 
cédés,  doit  en  être  remboursé  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  value  des  immeubles,  et 
non  d'après  le  prix  que  ces  améliorations  lui  ont 
coûté.  11  est  réputé  avoir  connu  le  vice  qui  affec- 
tait en  droit  l'acte  de  partage.  Cass.,  14  nov. 
1816. 

§  9.    —  Enregistrement. 

137.  Les  donations  portant  partage,  faites  par 
actes  entre  vifs,  conformément  aux  art.  1075  et 
4  076  Civ.,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, entre  leurs  enfants  et  descendants,  sont 
assujetties  au  droit  de  25  cent,  par  100  fr.  sur 
les  biens  meubles,  et  d'un  franc  par  100  fr.  sur 
les  immeubles,  ainsi  qu'il  était  réglé  pour  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  par  la  loi  de  l'an  vu. 

Nous  allons  faire  connaître  quelques  ques- 
tions qui  se  sont  élevées  et  les  solutions  qu'elles 
ont  reçues. 


138.  Le  droit  proportionnel  dû  sur  les  par- 
tages d'ascendants  est  exigible  sur  la  masse 
totale  des  biens,  et  non  sur  chaque  lot  séparé- 
ment. 

139.  Notez  que  si,  par  le  partage,  il  est  attri- 
bué à  un  ou  plusieurs  enfants  des  biens  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  des  actes  antérieurs  et 
enregistrés  et  dont  ils  ont  fait  le  rapport,  le  droit 
ne  doit  être  perçu  que  sur  la  valeur  des  autres 
biens. 

140.  Un  partage  d'ascendants  ne  cesse  pas 
d'avoir  ce  caractère,  parce  que  les  donataires  y 
comprennent  des  biens  étrangers  à  ceux  donnés 
par  l'ascendant,  et  dont  les  donataires  étaient 
déjà  copropriétaires.  En  conséquence,  il  reste 
passible  du  droit  de  1  p.  100  seulement,  sauf  la 
perception  du  droit  fixe  à  raison  des  biens  étran- 
gers qui  sont  partagés. 

141.  Quoique  la  condition,  insérée  dans  le 
partage,  de  payer  toutes  les  dettes  que  l'ascen- 
dant laissera  a  son  décès,  puisse  être  déclarée 
nulle,  elle  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  transmission 
des  biens,  et  le  droit  proportionnel  est  dû. 

142.  Mais  lorsque  l'ascendant  se  réserve  le 
droit  de  vendre  ou  de  donner  tout  ou  partie  des 
objets  partagés,  la  transmission  aux  enfants  n'é- 
tant point  opérée,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe, 
même  alors  que  des  soultes  sont  stipulées. 

PARTAGE  DE  coMMUNALTÉ  (1).  C'est  celui  qui 
a  lieu  entre  des  époux  ou  leurs  héritiers  quand 
il  existait  entre  ces  époux  une  communauté  qui* 
est  dissoute. 


§  l*"".  —  De  Faction  en  partage  de  commu- 
nauté. Par  qui  et  contre  qui  elle  peut  être  for- 
mée. 

§  2.  —  De  la  forme  du  partage  de  commu- 
nauté. 

§  3.  —  Des  diverses  opérations  dont  se  com- 
pose ce  partage. 

Art.  I*"".  —  Reprises  et  récompenses , 
Art.  2.  —  Masse  active. 
Art.  3.  —  Masse  passive  ou  déduction  des 
dettes. 

Art.  4.  —  Prélèvements. 
Art.  5,  —  Partage.  Licitation.  Lots. 
§  4.  —  Bu  passif  non  liquidé  par   le   par- 
tage. 

§  5.  —  De  l'opposition  des  créanciers. 
§  6.  —  Des  effets  du  partage  de  communauté 
et  de  la  garantie  des  lots. 

§  7.  —  De  la  rescision  et  nullité  de  ces  par- 
tages. 

§  8.  —  Des  frais  et  hor.oraires  du  partage  de 
communauté. 

§  9.  —  Enregistrement. 

(1)  Article  de  M.  Adrien  Lamy.  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 
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^  ier.  —  De  Vadion  en  partage  de  communauté. 
Par  qui  et  contre  qui  elle  peut  être  formée. 

\.  Après  l'acceptalion  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  ses  héritiers ,  l'action  eu  partage 
est  ouverte.  Civ.  1467.  —  V.  Communauté  de 
biens,  433. 

2.  Cette  action  a  pour  objet  les  rapports  à 
faire  par  chacun  des  conjoints  ou  leurs  héritiers 
à  la  masse  de  la  communauté,  les  déductions  et 
les  prélèvements  à  opérer  sur  cette  masse,  et  la 
division  du  surplus  en  deux  lots,  Tun  pour  le 
mari ,  l'autre  pour  la  femme  ou  ses  héritiers. 

3.  La  division  de  ce  dernier  lot  entre  les  ayants 
droit  rentre  dans  l'objet  du  partage  do  succes- 
sion. —  V.  Partage. 

4.  Les  conjoints  et  leurs  représentants  ne  peu- 
vent pas  plus  que  des  héritiers  être  forcés  de 
rester  dans  l'indivision  :  Nulla  societatis  in  œter- 
num  coitio  est.  Mais  il  leur  est  permis,  comme  à 
des  héritiers  ,  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité,  qui  ne  peut  excéder  cinc}  an- 
nées. Arg.  Civ.  1476.  —  V.  Ib..  §  3. 

5.  Néanmoins,  une  femme  séparée  de  biens, 
et  qui  aurait  accepté  la  communauté,  ne  pour- 
rait faire  une  pareille  convention ,  si  elle  n'avait 
pas  préalablement  prélevé  ses  reprises  sur  les 
biens  communs  ,  ou  si  elle  n'en  avait  pas  été 
payée  par  son  mari  ;  car,  pour  avoir  un  effet ,  la 
séparation  doit  être  exécutée,  et  pour  être  exé- 
cutée ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  payement  de  la  dot, 
ou  au  moins  des  poursuites  réelles  et  non  inter- 
rompues. Civ.  1444. 

6.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  dé- 
cès, ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire ,  l'action 
en  partage  peut  être  formée  par  le  survivant  ou 
par  les  héritiers  du  prédécédé  indistinctement. 

7.  En  cas  de  dissolution  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  la  demande  est  ordinairement 
formée  par  celui  des  conjoints  qui  a  provoqué  la 
séparation  ,  quoique  l'autre  époux  puisse  la  for- 
mer également. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simple  séparation 
de  biens ,  la  femme  renonce  ordinairement  à  la 
communauté.  C'est,  en  effet,  le  mauvais  état  des 
alTaires  du  mari  qui  motive  ces  sortes  de  sépa- 
rations; néanmoins,  comme  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté ,  dans  ce  cas  même, 
D'est  pas  obligatoire,  elle  pourrait  également  pro- 
voquer le  partage,  ou  y  défendre,  si  elle  jugeait 
convenable  d'accepter  la  communauté.  11  peut 
arriver,  en  effet,  qu'elle  ait  intérêt  à  cette  ac- 
ceptation :  par  exemple ,  pour  se  dispenser  de 
tenir  compte  à  son  mari,  sur  le  montant  de  ses 
reprises  ,  de  la  moitié  d'une  dot  considérable 
qu'elle  aurait  constituée  conjointement  avec  lui, 
et  qui  aurait  été  fournie  des  deniers  de  la  com- 
munauté, —  La  femme  qui  n'est  séparée  que  de 
biens  doit  être  autorisée  par  justice  à  former  la 
demande  en  partage. 


9.  L'étranger  à  qui  ,  soit  le  survivant  des 
époux  ,  soit  les  héritiers  du  prédécédé,  auraient 
cédé  leurs  droits  dans  la  communauté,  peut-il 
être  écarté  du  partage  si  on  lui  rembourse  le  prix 
de  la  cession?  Non.  La  disposition  de  l'art.  841 
Civ.  doit  être  restreinte  au  |)artage  des  succes- 
sions, parce  qu'elle  s'écarte  du  droit  commun  et 
contient  un  véritable  privilège.  ToulL,  13,  206. 
—  V.  Retrait  successoral. 

§  2.  —  De  la  forme  du  partage  de  communauté. 

10.  Les  formes  à  suivre  pour  le  partage  de  la 
communauté  sont  les  mômes  que  celles  indiquées 
pour  le  partage  des  successions.  Civ.  1476. 

11.  Ainsi  le  partage  est  amiable,  si  les  par- 
ties sont  majeures  et  qu'elles  puissent  se  mettre 
d'accord  sur  les  opérations  auxquelles  il  s'agit  de 
procéder. 

12.  Il  est  judiciaire,  si  l'une  d'elles  est  mi- 
neure, ou  s'il  s'élève  entre  elles  des  difficullés. 

13.  Nous  renvoyons  donc  aux  mots  Partage 
et  Partage  judiciaire,  où  l'on  trouvera  l'exposj 
en  détail  des  formes  particulières  à  chacune  de 
ces  espèces  de  partages. 

§  3.  —  Des  diverses  opêralions  dont  se  compose  le 
partage  de  communauté. 

14.  Ces  opérations  sont  : 

l"  La  liquidation  des  reprises,  récompenses  et 
indem.nités; 

2°  L'établissement  de  la  masse  active; 

3"  Celui  de  la  masse  passive  ou  la  déduction 
des  dettes; 

4°  Les  prélèvements; 

5"  La  formation  des  lots.  —  V.  Liquida- 
tion,  §  4. 

15.  Notez  que  quand  le  passif  n'a  pas  été  pré- 
levé sur  la  masse  active,  il  est  à  la  charge  com- 
mune. Le  second  paragraphe  de  la  cinquième 
section  du  titre  du  Contrat  de  mariage  a  pour 
objet  de  régler  le  payement  de  la  communauté  et 
la  contribution  aux  dettes. 

Art.  I^'.  —  Reprises  et  récompenses, 

16.  En  cas  d'acceptation  de  la  communauté, 
on  procède  d'abord  à  la  liquidation  des  reprises 
respectives  de  la  femme  et  du  mari,  déduction 
faite  des  récompenses  et  indemnités.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  v"  Liquidation,  38.  —  V. 
Indemnité,  Récompense,  Reprises. 

17.  On  ne  liquide  que  les  reprises  de  la 
femme,  quand  il  y  a  eu  renonciation  par  elle  ou 
par  ses  héritiers.  —  V.  Liquidation  de  reprises. 

18.  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient  re- 
noncé à  la  communauté  ,  il  serait  sans  objet  de 
procéder  à  une  liquidation  des  reprises  du  mari, 
puisqu'il  serait  en  même  temps  créancier  et  dé- 
biteur. 

19.  Si,  par  le  contrat  de  mariage,  les  époux 
avaient  usé  de  la  faculté  portée  dans  l'art.  1525 
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Civ. ,  de  telle  sorte  qu'il  eût  été  convenu  que  la 
coramunaulé  appartiendrait  au  survivant,  il  pour- 
rait être  ioulile  de  liquider  les  reprises  de  la 
femme ,  qui  recueillerait  l'effet  de  cette  conven- 
tion. Les  reprises  s'exerceraient  eu  effet  sur  la 
communauté,  dont  les  biens  lui  appartiendraient 
en  totalité  ,  sauf  la  déduction  des  reprises  du 
mari.  Cependant,  s'il  n'était  pas  certain  que  la 
communauté  fût  assez  opulente  pour  acquitter 
les  reprises  de  part  et  d'autre  et  les  dettes  par- 
ticulières, il  y  aurait  lieu  à  liquider  les  reprises 
de  la  femme,  puisque,  d'un  côté,  en  cas  d'in- 
sufTisance  des  biens  de  la  communauté,  elles  doi- 
vent être  acquittées  sur  ceux  personnels  du  mari; 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  femme  n'est  tenue  des 
dettes  communes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument. 

20.  Quand  la  femme  survivante  ne  ferait  pas 
procéder  à  une  liquidation  de  ses  reprises,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  établir  celles  de  la  succession 
du  mari  sur  la  communauté.  Ces  dernières  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'art. 
4  525.  Les  héritiers  du  mari  en  retirent  le  mon- 
tant, à  titre  de  prélèvement  sur  les  biens  com- 
muns, et  non  comme  payement  d'une  créance  sur 
la  femme;  car  cette  dernière  n'était  pas  proprié- 
taire des  biens  de  la  communauté  du  vivant  de 
son  mari,  et  elle  n'en  a  acquis,  par  l'art.  -1525, 
que  ce  qui  excédait  les  reprises  de  ce  dernier. 

Art.  2.  —  Masse  aclive. 

24.  On  procède  ensuite  à  la  formation  de  la 
masse  des  biens  de  la  communauté.  —  V.  Liqui- 
dation, 35. 

22.  Cette  masse  se  compose  : 
Des  meubles  corporels  : 

Du  mobilier  incorporel,  comme  les  créances 
dues  à  la  communauté; 

Des  immeubles  de  la  communauté; 

Et  enfin  ,  de  tout  ce  dont  les  conjoints  sont 
débiteurs  envers  la  masse,  à  titre  de  récompense 
ou  d'indemnité. 

23.  Le  mobilier  est  employé  dans  la  masse 
active  pour  l'estimation  qui  1  ui  a  été  donnée  dans 
l'inventaire,  lorsqu'il  y  en  a  un,  ou,  à  défaut 
d'inventaire,  pour  celle  dont  les  parties  sont  con- 
venues ,  ou  qui  a  été  faite  par  un  expert  choisi 
par  elles  ou  nommé  d'office. 

2i.  En  général,  on  n'ajoute  point  les  intérêts 
du  prix  de  cette  estimation  ni  même  les  intérêts 
des  deniers  comptants  trouvés  au  décès.  L'époux 
survivant  a  été,  par  la  clôture  de  l'inventaire, 
constitué  dépositaire  de  ces  objets  pour  les  re- 
présenter quand  et  à  qui  de  droit.  A  ce  titre,  il 
ne  doit  point  les  intérêts  des  valeurs  ou  des  som- 
mes qui  lui  ont  été  laissées. 

25.  Toutefois,  nous  supposons  que  l'époux  sur- 
vivant a  été  évidemment  prêt  à  payer;  qu'il  a 
conservé  les  fonds  en  sa  qualité  de  dépositaire 
ou  en  celle  d'administrateur  judiciaire ,  et  pour 


les  représenter  à  l'époque  où  il  lui  en  serait  de- 
mandé compte.  On  pourrait  et  l'on  devrait  dé- 
cider autrement  si  l'époux  avait  employé  les  fonds 
à  son  profit,  et  surtout  si,  de  son  côté,  il  avait 
à  exercer  des  reprises  en  deniers  dont  les  inté- 
rêts lui  seraient  dus  depuis  le  jour  du  décès 
(Civ.  U73). 

26.  L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce  est 
un  mobilier  incorporel.  11  est  susceptible  de  s'é- 
vanouir par  l'expiration  du  bail  des  lieux  oii  le 
commerce  s'exerce,  si  la  maison  n'appartient  pas 
à  la  communauté,  ou  par  l'abandonnement  de  cet 
immeuble  à  l'un  des  conjoints,  si  la  maison  fait 
partie  de  la  masse  commune.  La  valeur  de  cet 
achalandage  est  donc  subordonnée  à  des  circon- 
stances diverses.  Toutes  les  fois  qu'il  avait  une 
valeur  quelconque  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  le  survivant  qui  en  a  joui  doit 
en  tenir  compte  à  la  masse.  Si  l'achalandage  est 
en  nature  lors  du  partage,  il  doit  entrer  dans  la 
masse  pour  le  montant  de  l'estimation  qui  lui  est 
donnée  à  l'amiable  ou  par  des  experts,  —  V. 
Fonds  de  commerce. 

27.  H  est  de  la  prudence  d'un  survivant  ayant 
des  enfants  mineurs  de  faire  estimer  dans  l'in- 
ventaire l'achalandage  des  fonds  de  commerce 
(V.  Inventaire,  193).  Toutefois,  si  cet  achalan- 
dage est  en  nature  au  moment  du  partage,  l'es- 
timation n'autorisera  pas  le  survivant  à  le  con- 
server pour  son  compte  ;  il  le  fera  comprendre- 
dans  la  masse,  mais  alors  on  conviendra  d'une 
nouvelle  estimation,  ou  il  y  sera  procédé  par  des 
experts. 

28.  Le  fonds  de  commerce  dépendant  d'une 
première  communauté,  et  géré  par  le  second 
mari,  doit  être  compté  aux  enfants  du  premier 
lit,  dans  la  liquidation  après  le  décès  de  leur 
mère,  pour  sa  valeur  au  jour  de  cette  liquida- 
tion, et  non  pour  sa  valeur  moindre  au  jour  de  la 
cessation  de  la  première  communauté.  Seule- 
ment, si  le  mobilier  en  dépendant  a  été  augmenté 
pendant  la  communauté,  il  lui  est  dû  indemnité. 
Paris,  22  mars  1  834. 

29.  Les  bonnes  créances  sont  employées  dans 
la  masse  pour  la  somme  à  laquelle  elles  montent; 
les  rentes  perpétuelles  sur  des  particuliers,  pour 
le  montant  de  leurs  capitaux  ;  celles  sur  l'État, 
d'après  le  cours  des  effets  publics,  constaté  par 
les  certificats  d'usage. 

30.  Quant  aux  rentes  viagères  sur  la  tête  de 
l'époux  survivant  ou  sur  celle  d'une  tierce  per- 
sonne, elles  sont  ordinairement  laissées  en  com- 
mun; mais  si  on  veut  les  faire  entrer  dans  le  lot 
de  l'une  des  parties,  elles  sont  susceptibles  d'une 
évaluation  qui  leur  est  donnée  à  l'amiable  ou  par 
experts.  —  V.  hente  viagère. 

3-1 .  On  doit  comprendre  dans  la  masse  active, 
non-seulement  les  fruits  et  revenus  des  biens 
communs,  mais  encore  ceux  des  biens  personnels 
aux  conjoints  pour  la  portion  qui  en  est  due  au 
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moment  de  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
V.  Communaulc  de  biens,  98  et  s.,  et  Liquida- 
tion, 53  et  3. 

3-2.  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  des  fruits 
pendants  par  racines  qui  n'étaient  pas  récoltés 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
qu'ils  appartiennent  au  conioint  propriétaire  du 
fonds,  à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  à  la 
communauté  des  frais  de  culture  et  semence. 
(Proudh.,  Usufr.,  !2G8o.  V.  Labours  et  semences, 
AO.)  Mais,  même  dans  ce  cas,  les  contributions 
de  la  dernière  année  sont  supportées  par  la  com- 
munauté jusqu'au  jour  de  sa  dissolution,  parce 
que  cette  charge  est  un  fruit  civil  pour  le  gou- 
vernement au  profit  duquel  elle  échoit  jour  par 
jour.  Proudh.,  2686. 

33.  S'il  s'agit  d'une  coupe  de  bois  faite  dans  la 
dernière  année,  conformément  à  l'ordre  des  amé- 
nagements, mais  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  dont  le  prix  soit  encore  dû,  ce  prix 
appartiendra  à  la  communauté  (F.,  pour  le  cas 
où  il  est  dû  récompense  à  la  communauté  à  rai- 
son des  coupes  qui  n'ont  pas  été  faites  en  temps 
ordinaire,  l'art.  1403  Civ.,  et  les  art.  Commu- 
nauté de  biens,  108  et  s.,  et  Récompense). —  Les 
coupes  de  bois  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  leur 
terme  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté appartiennent  au  conjoint  propriétaire  du 
fonds  (Proudh.,  2689).  Ainsi,  Ton  ne  doit  pas 
comprendre  parmi  les  revenus  de  la  communauté 
l'évaluation  des  feuilles  annuelles  d'une  coupe 
qui  n'est  pas  arrivée  a  terme  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

34.  Quant  aux  fruits  civils,  ils  s'acquièrent 
jour  par  jour  (Civ.  586).  Les  fruits  civils  de  la 
dernière  année,  quand  il  s'agit  de  biens  person- 
nels à  l'un  des  conjoints,  doivent  donc  être  par- 
tagés entre  lui  et  la  communauté  dans  la  pro- 
portion du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
commencement  de  l'année  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté. 

35.  Mais  il  s'élève  quelquefois  des  difTicultés 
pour  faire,  d'après  cette  règle,  le  compte  du 
fermage  des  terres.  Sans  doute,  le  fermage  re- 
présente la  récolte;  mais  l'année  de  fermage  doit- 
elle  être  comptée  depuis  une  récolte  jusqu'à  une 
autre,  ou  depuis  l'époque  du  labour  qui  la  pré- 
pare? 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion,  qui 
n'est  que  la  conséquence  de  la  stipulation  des 
parties  dans  tous  les  baux,  car  ou  le  fait  tou- 
jours commencer  à  l'époque  d'un  labour  :  l'épo- 
que précise  varie  suivant  les  localités,  mais  on 
la  place  le  plus  ordinairement  au  l^*"  novembre. 

Supposons  qu'un  bail  ait  été  fait  pour  com- 
mencer à  cette  époque  et  que  le  conjoint  pro- 
priétaire soit  mort  au  1*^  mai  4  849,  il  sera  dû 
évidemment  à  la  communauté  la  portion  de  fer- 
mage correspondant  au  temps  écoulé  depuis  le 
i"  nov.  1848  jusqu'au  1"  mai  1849,  c'est-à-dire 


six  mois;  et  le  conjoint  propriétaire  du  fonds 
aura  droit  aux  six  derniers  mois  et  cela  nonob- 
stant les  termes  fixés  dans  le  bail  pour  les 
échéances  des  fermages;  car  le  terme,  n'étant  pas 
une  condition  (Civ.  1185),  ne  modifie  pas  le 
droit  de  propriété  sur  les  fruits,  qui  appartien- 
nent, soit  à  la  communauté,  soit  au  conjoint 
propriétaire  du  fonds. 

36.  Remarquons,  quant  aux  revenus  dont 
l'époux  survivant  doit  faire  compte,  qu'il  y  a  une 
déduction  à  faii-e  pour  l'usufruit  légal  qu'il  au- 
rait eu  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  —  V. 
Usufruit  légal. 

37.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  masse 
de  la  communauté  les  objets  qui  auraient  été 
recelés  par  l'un  des  conjoints,  car  ils  appartien- 
nent à  l'autre  en  totalité,  celui  qui  a  commis  le 
recel  étant  privé  de  sa  portion  dans  les  mêmes 
eCfets.  Civ.  1477.  —  V.  Recelé. 

[(  38.  Si  le  survivant  est  avocat  à  la  cour  de 
cassation,  notaire,  avoué,  greffier,  huissier, 
agent  de  change  ou  courtier  de  commerce,  il 
n'est  pas  tenu  de  comprendre  son  office  en  nature 
dans  la  masse  des  biens  de  la  communauté,  mais 
seulement  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  cet 
office.  —  V.  Office,  442. 

39.  L'indemnité  due  par  le  mari,  pour  la  va- 
leur de  cet  office,  est  celle  qu'il  avait  au  moment 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  V.  Ib., 
445.  )] 

40.  Les  immeubles  sont  compris  dans  la  masse 
pour  le  montant  de  leur  estimation. 

41.  S'il  y  a  des  mineurs,  l'estimation,  soit 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles,  doit 
toujours  être  faite  par  des  expeits.  Mais  les 
commissaires  priseurs  en  tiennent  lieu  pour  les 
meubles  corporels.  Au  reste,  d'après  l'art.  1476 
Civ.,  on  procède  à  cet  égard  comme  en  matière 
de  succession.  —  V.  Partage. 

42.  On  ne  considère  point  comme  immeubles 
de  la  communauté  ceux  qui  seraient  parvenus  à 
l'un  des  époux  par  l'exercice  d'un  droit  de  ré- 
méré, qu'il  aurait  possédé  avant  le  mariage, 
parce  que  ce  droit  lui  était  personnel.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  conjoint  devrait  récompense  des 
sommes  tirées  de  la  communauté  pour  l'exercice 
du  réméré.  —  V.  Communauté  de  biens,  143  et  s. 

43.  A  plus  forte  raison,  les  immeubles  dans 
lesquels  l'un  des  conjoints  avait  un  droit  indivis 
avant  le  mariage,  et  qu'il  a  acquis  par  licitatioQ 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  lui  sont-ils 
personnels,  à  la  charge  également  de  la  récom- 
pense. —  V.  Ib.,  208  et  s. 

4^j.  Remarquons  qu'il  a  été  jugé  que  la  fa- 
culté accordée  par  l'art.  866  Civ.  au  successible 
donataire  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  d'un  im- 
meuble, d'empêcher  le  partage  de  cet  immeuble 
en  payant  l'excédant  à  ses  cohéritiers,  est  appli- 
cable au  partage  de  communauté  conjugale.  Col- 
mar,  4  janv.  1831. 
53  ^. 
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45.  Quant  aux  indemnités  et  récompenses,  il 
y  a  deux  manières  d'en  tenir  compte  à  la  masse. 

Chacun  des  époux  comprend  dans  cette  masse 
les  sommes  dont  il  est  débiteur  à  ce  titre,  ou 
bien  il  déduit  ces  sommes  sur  les  reprises  qu'il  a 
à  exercer,  de  sorte  que  ces  reprises  deviennent 
d'autant  moins  fortes.  La  compensation  entre  les 
reprises  de  chaque  époux  et  ce  qu'il  doit  pour 
récompenses  et  indemnités  est  même  de  droit  ; 
mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  com- 
penser les  reprises  de  l'un  avec  celles  de  l'autre. 
—  V.  Indemnité,  Récompense. 

Art.  3.  —  Masse  passive  ou  déduction  des  dettes. 

46.  La  communauté  ne  présente  de  bénéfice 
qu'après  la  déduction  des  dettes  et  celle  du  pré- 
lèvement. 

47.  Au  nombre  de  ces  dettes  sont  les  frais  de 
scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier. 

48.  Quand  les  dettes  sont  des  sommes  à  une 
fois  payer,  on  prend  l'un  des  trois  partis  sui- 
vants : 

-l"  Ou  de  les  payer  sur  les  biens  ; 

2"  Ou  de  charger  chacun  des  conjoints  de 
payer  sa  part  ; 

3«  Ou  enfin  de  charger  un  des  lots  de  les  ac- 
quitter, en  y  ajoutant  des  objets  actifs  égaux  aux 
dettes.  Pig.,  Proc.  civ.,  2,  685. 

49.  Si  les  dettes  sont  des  rentes,  il  faut  dis- 
tinguer : 

'!<'  Si  elles  ne  sont  pas  hypothéquées,  chacun 
est  tenu  pour  sa  part; 

2°  S'il  y  a  des  immeubles  et  qu'ils  soient  hy- 
pothéqués à  une  rente,  comme  ceux  à  qui  ils 
écherraient  seraient  tenus  de  payer  pour  l'au- 
tre conjoint  qui  ne  payerait  pas ,  chacun  peut 
exiger  que  l'on  prenne  l'un  des  deux  partis  sui- 
vants : 

Le  premier,  que  les  rentes  soient  remboursées 
et  les  immeubles  rendus  libres  avant  la  forma- 
tion des  lots  (Civ.  872).  En  conséquence,  on  les 
rembourse  avec  le  mobilier  ;  et  s'il  ne  suffit  pas , 
on  vend  les  immeubles. 

Le  second  est,  si  l'on  partage  la  communauté 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  de  demander  que 
l'immeuble  grevé  soit  estimé  au  même  taux  que 
les  autres  immeubles  :  on  fait  déduction  du  ca- 
pital de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  celui  dans  le 
lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garan- 
tir l'autre.  Art.  872.  Pig.,  ib. 

50.  Notez  qu'il  a  été  jugé  que  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent  pas,  lorsque  la  veuve  réclame 
le  partage  en  nature  des  meubles  de  la  commu- 
nauté, exiger  que  ces  meubles  soient  vendus, 
avant  partage,  pour  l'acquit  des  dettes;  qu'ici 
l'art.  826  Civ.  ne  reçoit  point  d'application  ;  que, 
par  l'art.  -1474  (cité  inf.  73),  la  veuve  a  ,  vis-à- 
vis  des  héritiers  de  son  mari,  le  même  droit  que 


ses  héritiers  auraient,  si  elle  fût  prédécédée  ,  de 
retirer  sa  moitié  des  biens  restant  à  la  masse, 
après  tous  les  prélèvements,  à  la  charge  de  la 
moitié  des  dettes  (Bruxelles,  13  nov.  ISi-l).  Ce 
serait  donc  seulement  pour  la  subdivision  de  la 
moitié  qui  revient  aux  héritiers  du  mari  qu'il  est 
accordé  à  la  majorité  d'entre  eux  de  contraindre 
les  autres  à  la  vente  des  meubles.  V.  sup.  4^ . 

Si .  C'est  une  question  si  les  dépens  obtenus 
par  suite  d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens 
doivent  être  prélevés  sur  la  masse  de  la  commu- 
nauté. La  jurisprudence  paraît  toutefois  s'être 
prononcée  pour  l'affirmative.  Chauv.,  Comm. 
tarif,  2,  365.  —  V.  Séparation  de  biens. 

52.  Nous  ferons  remarquer  que  quand  les 
époux  ont  été  mariés  avant  le  Code  civil,  il  y  a 
souvent  stipulation  de  douaire,  augmentde  dot, 
ou  tiers  coutumier,  en  casdesurvie  de  la  femme. 
La  douaire  n'est  point  une  dette  de  la  commu- 
nauté, mais  une  dette  de  la  succession.  —  V. 
Douaire. 

53.  Les  frais  de  deuil  sont  aussi  à  la  charge 
des  héritiers  du  mari.  La  valeur  en  est  fixée  se- 
lon la  fortune  de  ce  dernier,  et  il  est  même  dû 
à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  Civ, 
HSi.  ~  Y.  Deuil. 


Art.  4. 


Prélèvements. 


54.  Après  la  formation  de  la  masse  et  la  dé- 
duction des  dettes,  on  procède  aux  prélèvements' 
nécessaires  pour  satisfaire  à  tous  les  droits  des 
époux. 

55.  Lorsque  les  biens  personnels  des  époux  , 
qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  n'ont 
pas  été  aliénés  ,  ils  les  reprennent  en  nature 
(Civ.  1470).  Cet  article  dit  qu'on  les  prélève  sur 
la  masse  des  biens.  On  ne  peut  cependant  consi- 
dérer les  biens  personnels  comme  ayant  fait 
partie  de  la  masse  des  biens  communs,  à  moins 
qu'on  ne  dise  qu'ils  sont  entrés  dans  la  commu- 
nauté, au moinspour  l'usufruit.  Aussi  Proudhon, 
contre  l'opinion  de  Touiller  et  celle  de  Bellot, 
professe  la  doctrine  que  la  communauté  est  usu- 
fruitière des  biens  personnels  des  époux.  —  V. 
Communauté  de  biens,  99. 

50.  Observez,  à  l'égard  de  ces  propres  ,  que  ,. 
pour  éviter  des  contestations  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  il  est  utile  et  quelque- 
fois nécessaire  d'en  constater  l'état  par  un  titre 
lors  du  contrat  de  mariage.  Toutefois,  à  défaut 
d'un  pareil  titre,  ils  seraient  présumés  avoir  été 
reçus  en  bon  état  par  le  mari  ,  sauf  la  preuve 
contraire.  V.  Bell.,  2,  409  et  s. 

57.  Les  époux  reprennent-ils  en  nature  les 
objets  mobiliers  qui  ont  été  exclus  de  la  commu- 
nauté? 

SuivantToullier,'i3,  4  77,  dont  l'opinionaurait 
été  adoptée  par  la  cour  de  cassation,  la  reprise  en 
nature  doit  avoir  lieu,  excepté  i°  que  les  meu- 
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blés  aient  été  estimés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, sans  déclaration  que  l'estimation  n'en 
rendra  pas  la  communauté  propriétaire  ;  2"  qu'il 
s'agisse  de  choses  fongibles.  —  V.  Communauté 
de  biens,  488  et  s. 

58.  Chacun  des  époux  retire  également  en 
nature  les  immeubles  ac(}uis  en  remploi  de  ses 
biens  aliènes.  —  \.  Remploi. 

59.  Les  reprises  du  mari  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  tandis 
que  celles  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  peu- 
vent ,  en  cas  d'insuflisancc  de  ses  biens,  s'éten- 
dre sur  les  biens  personnels  du  mari.  C'est  la 
conséquence  des  principes  fondamentaux  de  la 
communauté.  Civ.  1472.  —  \. Reprises. 

60.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  le  recourssub- 
sidiaire  du  Code  civil  accordé  à  la  femme  en  cas 
d'insurtlsance  des  biens  de  la  communauté  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  ne  constitue  pas  un  droit 
de  propriété  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
mais  seulement  une  action  hypothécaire.  Cass., 
18  mai  1824. 

61.  Maintenant,  il  existe  deux  modes  pour 
opérer  un  prélèvement  : 

62.  1»  En  prélevant  réellement  sur  la  masse 
les  sommes  dues  à  chacun  des  conjoints  pour 
ses  reprises  et  indemnités,  opération  que  l'on 
appelait  f/(?/<7>fl/ion  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  qui  est  celle  indiquée  par  le  Code.  Bourj., 
1,  G14.  Toull.,  13,  187. 

62  bis.  Par  exemple,  supposons  que  la  masse 
soit  de  60,000  fr.,  les  reprises  du  mari  survi- 
vant de  20,000  fr.,  et  celles  de  la  femme  éga- 
lement de  20,000  fr.  On  prélève  d'abord  effecti- 
vement sur  la  masse  20,000  fr.  pour  les  héri- 
tiers de  la  femme,  ensuite  20,000  fr.  pour  le 
mari.  La  masse  se  trouve  réduite  à  20,000  fr., 
qui  restent  à  partager  par  moitié.  Toull.,  ib. 

63.  2«  On  peut  encore ,  dans  celte  espèce  , 
opérer  par  compensation,  en  balançant  les  re- 
prises respectives.  11  reste  alors  à  partager  la 
masse  entière  par  moitié,  ce  qui  parait  parfaite- 
ment égal.  Bourj.  et  Toull.,  ib. 

64.  Mais,  selon  la  remarque  de  Touiller,  187, 
la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  s'opposer  à 
cette  compensation,  si,  pour  le  montant  de  leurs 
reprises,  ils  veulent  avoir  des  meubles  ou  des 
immeubles  en  nature. 

65.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari  (Civ.  1471).  Voila  encore  un 
ancien  principe  fondé  sur  l'équité  :  car  c'est  le 
mari  qui  a  seul  le  droit  d'administrer  la  commu- 
nauté ;  et  si  elle  est  désavantageuse,  ce  n'est  qu'à 
lui  qu'on  peut  l'imputer.  Bourj.,  613.  Toull., 
178. 

66.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent 
plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  est  déféré  à  la  femme  ou  a  ses 


héritiers.  Même  art.  1471.— Ceci  innove  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  suivant  laquelle  la  femme, 
et  après  elle  son  mari  [inf.  72),  avait  le  choix  sur 
tous  les  effets  de  la  communauté  indistinctement 
(Hourj.,  613.  Poth.,  701).  Toutefois,  il  y  avait 
des  raisons  très- fortes  pour  le  législateur  d'ex- 
pliiiuer  l'ordre  des  prélèvements,  au  moins  quant 
aux  immeubles.  Toull.,  18G. 

67.  Nul  doute  que  les  créances  ne  soient  com- 
prises sous  ces  termes  :  sur  le  mobilier.  Toutefois, 
si  les  créances  étaient  mauvaises  ou  si  elles  n'é- 
taient pas  exigibles,  on  ne  pourrait  forcer  la 
femme  à  s'en  contenter.  Elle  a  droit  à  un  paye- 
ment actuel,  soit  en  argent,  soit  en  valeurs 
solides. 

68.  Aucune  des  parties  ne  peut  exiger,  contre 
le  consentement  de  l'autre,  qu'on  intervertisse 
l'ordre  fixé  à  l'égard  des  objets  sur  lesquels  doi- 
vent être  faits  des  prélèvements  successifs.  Toull. , 
13, 185. 

69.  La  femme  à  qui  la  loi  donne,  après  l'épui- 
sement du  mobilier,  le  choix  des  immeubles 
qu'elle  prélève,  doit-elle  avoir,  après  l'épuise- 
ment de  l'argent  comptant,  le  même  choix  sur 
les  meubles?  Oui.  «  En  donnant  à  la  femme  le 
choix  des  immeubles  pour  l'exercice  des  reprises 
ou  prélèvements,  on  peut  d'autant  moins  lui  re- 
fuser celui  des  meubles,  qu'on  le  lui  déférait  gé- 
néralement dans  l'ancienne  jurisprudence  comme 
une  juste  préférence.  »  Toull.,  186. 

70.  Jugé  d'ailleurs  que  l'art.  1471  qui  donne 
à  la  femme  le  droit  de  faire  ses  prélèvements 
dans  la  communauté  avant  ceux  du  mari  (ou  de 
ses  héritiers) ,  et  de  les  exercer  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  à  défaut  d'argent  et  de 
mobilier,  ne  s'applique,  de  même  que  l'art.  1  476 
et  les  art.  832  et  833,  qu'au  cas  où  un  partage 
en  nature  est  possible  ;  que,  dans  le  cas  con- 
traire, la  femme  ne  peut  empêcher  la  licitation 
des  biens,  qui  est  poursuivie,  en  offrant  de  les 
garder,  à  la  charge  d'une  soulte  Cass.,  21  avr. 
1840. 

71.  Remarquons  enfin  que  les  dispositions  de 
l'art.  1471  se  réduisent  à  établir  un  mode  de 
partage  ,  et  qu'elles  ne  pourraient  empêcher 
l'exécution  de  dispositions  faites  au  profit  de 
tiers.  —  V.  Liquidation,  56. 

72.  Quoique  la  loi  ne  s'en  explique  pas  aussi 
nettement  que  pour  la  femme  ou  ses  héritiers,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  mari  n'ait  aussi  le  choix, 
après  ces  derniers,  des  objets  de  la  communauté 
sur  lesquels  il  doit  exercer  ses  prélèvements 
(Bourj.,  613.  Poth.,  701).  Nous  lui  accorderions 
ce  choix  dans  les  limites  tracées  pour  la  femme 
par  l'art.  1471  et  par  l'arrêt  rapporté  70. 

73.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus 
se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent.  Civ.  1474. 

73  bis.  Par  exemple,  supposons  pour  le  total 
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de  la  masse  une  somme  de  ....   <  00,000  fr.  tièremect  de  sa  créance  de  25,000  fr.T-'TB,  <  97). 

Prélèvement  de  la  fem-              \  79.  Soit  que  les  reprises  des  époux  s'exercent 

me 30,000  I    30,000  fr.  par  prélèvements  lors  du  partage,  ou  quelles  ne 

Prélèvement  du  mari.  .  20,000;  s'exercent  qu'après  le  partage  consommé  sur  la 

Rest«apayer ,  .  .     50,000  fr.  part  de  Tancien  conjoint ,  il  en  est  dû  de  plein 

dont  moitié  pour  la  femme 4/2  droit  des  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  disso- 

et  autant  pour  le  mari 25,000  fr.  lution  de  la  communauté.  11  en  est  de  même  à 

T4.  Il  s'était  élevé  autrefois  la  question  de  Tégard  desrécompenses  et  indemnités.  Civ. -1473. 
savoir  si ,  dans  le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  BO.  Mais  les  créances  personnelles  que  les 
se  divisaient  sur  Tacceptation  de  la  communauté,  époux  ont  a  exercer  lun  contre  l'autre  ne  por- 
la  part  du  renonçant  devait  accroître  aux  héri-  tent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tiers  acceptants  ou  bien  au  mari.  Pothier  ensei-  tice.  Civ.  <  479. 

gnait  que,  le  mari  étant  seul  maître  des  biens  de  81 .  Ces  intérêts  sont-ils  soumis  à  la  prescrip- 

la  communauté,  la  part  des  renonçants  devait  lui  tion  de  cinq  années  établie  par  l'art.  2277  Civ.? 

appartenir  jure  non  decresceiidi.  Les  rédacteurs  Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  prescription  ne  court 

du  Code  ont  adopté  cette  doctrine  (art.  4  475).  —  qua  compter  du  jour  de  lexigibilité .  et  Ion  ne 

V.  Acceptation  de  communauté,  78  et  s.  peut  dire  que  les  intérêts  des  reprises  sont  exi- 

75.  Quelquefois  des  majeurs  procèdent  à  un  gibles  tant  quil  n y  a  pas  eu  de  liquidation  de 

I«rtage  matériel  sans  avoir  liquidé  tous  leurs  ces  reprises.  Ce  nest  donc  qu'a  compter  du  jour 

droits  ;  Tan  des  conjoints  peut  être  créancier  de  la  liquidation  qu'on  peut  opposer  la  prescrip- 

peràonnel  de  Pautre.  comme  lorsque  le  prix  de  tion.  —  V.  Prescription. 

son  bien  a  été  emplové  à  paver  une  dette  person-  .         „          n    .         w  ■  -.  .-       r  . 

,,,,..      ,  ^    •        ^  *     ^     ^        ^    *^  Art,  o.  —  Partage.  Luilatton.  Lofs. 

nelie  de  1  autre  époux  ou  pour  toute  autre  cause  ;  ^ 

il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  82.  Le  partage  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que 

celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  les  biens  sont  susceptibles  d'être  divisés  en  lots  ; 

p^^sonnels.  Civ.  i  478.  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à  la  licitation 

76.  Il  peut  se  faire,  dans  ce  cas,  une  com-  des  immeubles.  L'art.  4  476  Civ.  soumet  la  lici- 
pensation  des  créances  réciproques  ;  mais  il  faut  tation  des  immeubles  d'une  communauté  aux 
remarquer  :  4«  que,  suivant  l'art.  4  472  Civ.,  le  règles  établies  au  titre  des  Successions  pour  le 
mari  dc  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  partage  entre  cohéritiers.  —  V.  Licitation. 
biens  de  la  communauté,  et  que  la  femme  et  ses  83  Mais  lorsqu'on  procède  à  un  partage  dé 
héritiers,  en  cas  dinsuflSsance  de  la  commu-  communauté,  les  biens  doivent  toujours  être  ré- 
naaté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  per-  pûtes  partageables  ,  si,  après  les  prélèvements, 
soonels  du  mari;  2°  et  que,  selon  l'art.  4  483,  on  peut  en  former  deux  lots,  l'un  pour  le  survi- 
la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  commu-  vant,  l'autre  pour  les  héritiers  du  prédécédé. 
nauté,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  84.  De  ce  que  le  partage  de  la  communauté  est 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo-  assimile  dans  ses  formes  a  celui  des  successions, 
lument.  il  suit  qu'on  peut  procéder  a  la  division  des  biens 

77.  De  là  il  suit  que  la  femme  et  ses  héritiers  par  voie  d'attributions  ou  par  celle  d'une  compo- 
ne  sont  obligés  de  compenser  la  somme  dont  ils  sition  de  lots.  —  V.  Partage  de  succession. 
sont  créanciers  de  la  communauté  avec  la  créance  85.  Néanmoins,   une  distinction  est  a  faire, 
de  l'autre  conjoint,  que  jusqu'à  concurrence  de  Quand  il  s'agit  d'un  f»artage  de  succession,  on 
leur  émolument  dans  la  communauté.  réunit  tous  les  droits  d'une  partie,  soit  à  titre 

78.  Voici  a  cet  ^ard  l'exemple  que  donne  d'héritier,  de  donataire  par  préciput,  de  créan- 
Toollier  :  «Supposons  la  masse  de  la  commu-  cier;  et  on  forme  pour  le  remplir  un  lot  d'une 
nauté de  30,000  fr.  que  les  parties  ont  partages  valeur  égale  au  montant  de  ses  droits;  mais 
sans  prélever  préalablement  leurs  créances  res-  quand  il  s'agit  d'une  communauté,  on  ne  peut 
pectives;  la  part  de  chacune  des  parties  aura  été  pas  réunir ,  sans  le  consentement  de  l'une  des 
de  45,000  fr.  Supposons  encore  que  la  femme  parties,  ses  droits,  a  titre  de  prélèvement,  à  ceux 
soit  créancière  de  la  communauté  d'uoe  somme  de  qui  lui  revienneot  pour  sa  part  dans  les  bénéfices 
25, 000 fr.,  et  le  mari  d'une  somme  de  40,000  fr.;  de  la  communauté,  car  les  prélèvements  s'exer- 
la  femme,  n'étant  obligée  de  souffrir  ni  compen-  cent  dans  un  ordre  de  choix  indiqué  par  l'ar- 
satiou  ni  confusion  au  delà  de  4  5,000  fr. ,  de-  ticle  4  47  Civ.,  et  non  pas  par  le  résultat  d'une 
meure  créancière  de  4  0,000  fr.  que  son  mari  composition  de  lots  faite  par  un  expert. 

devra  lui  payer,  au  moyen  de  quoi  il  ne  restera  86.  Du  reste,   lorsque  l'on  compose  des  lots, 

plus  à  celui-ci  que  o,00u  fr.  pour  se  payer  de  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  mette  des  objets 

sa  créance  de  40,000  îr.  11  perdra  le  surplus,  mobiliers  dans  l'un  et  des  immeubles  dans  l'autre. 

et  la  femme  par  cette  somme  de  4  0,000  fr..  et  87.  Le  préciput  du  survivant,  quaod  il  y  a  eu 

prar  celle  de  4  5,000  fr.  qu'elle  a  eue  pour  sa  part  communauté  conventionnelle,  est  retiré  par  lui 

dans  le  partage  de  la  communauté,  sera  payée  en-  selon  les  termes  de  la  stipulation.  Ainsi,  s'il  con- 
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siste  en  effets  mobiliers  qu'il  puisse  prendre  en 
nature,  il  le  prélève  de  celle  manière. 

88.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  prélève- 
ment avec  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles 1470  et  1471  Civ.  La  convention  relative  au 
préciput  attribue  simplement  au  survivant  un 
accroissement  de  part  d<ms  les  biens  de  la  com- 
munauté. Si  donc  il  a  été  convenu  que  le  pré- 
ciput consisterait  dans  une  somme  déterminée, 
on  fait  entrer  à  concurrence  de  cette  somme  des 
effets  de  la  communauté  dans  le  lot  attribué  au 
survivant.  —  V.  Préciput  convcntiotmel. 

89.  On  doit  considérer  comme  contenant  une 
donation  de  la  moitié  des  acquêts  le  partage  par 
lequel  le  survivant  des  époux  qui  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  une  société  d'acquêts 
réversibles  aux  enfants  à  naître,  abandonne  gra- 
tuitement à  ces  enfants  une  propriété  des  acquêts 
de  la  communauté. 

§  4.  —  Du  passif  non  liquidé  par  le  pnrtarjc  de 
communauté. 

90.  La  déduction  du  passif  sur  la  masse  active 
est  de  droit  ;  mais  si  elle  n'a  pas  été  opérée, 
chacun  des  époux  supporte  les  dettes  par  moitié. 
Telle  est  la  règle  générale.  Civ.  1482. 

Oi .  Tant  que  la  communauté  subsiste,  le  mari 
qui  en  est  seul  propriétaire  est  tenu  de  toutes 
les  dettes;  l'obligation  d'y  contribuer,  de  la  part 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  commence  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
Effectivement,  avant  leur  acceptation,  il  n'exis- 
tait pas  contre  ces  derniers  de  lien  de  droit  :  ce 
lien  résulte  du  quasi-contrat  formé  par  l'accep- 
tation. Toull  ,  13,  236. 

92.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  pour  mettre  à 
la  charge  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  de  pré- 
tendues dettes  de  la  communauté  ,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  émolument,  il  faut  que  ces  dettes 
soient  justifiées  par  titres  non  suspects,  ayant 
date  certaine  avant  la  dissolution  de  cette  com- 
munauté. Cass.,  18  sept.  1807. 

93.  Mais  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu 
par  le  partage.  Civ.  1483. 

94.  Et  ce  privilège  appartient  aussi  aux  héri- 
tiers de  la  femme  \Civ.  1491).  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  un  privilège  personnel  :  il  a  été  introduit 
pour  la  conservation  des  propres  de  la  femme 
(Toull.,  13,  243).  Cette  disposition  était  néces- 
saire pour  garantir  la  femme  des  erreurs  qu'elle 
pourrait  commettre  sur  la  force  de  la  commu- 
nauté, puisque  même  après  l'inventaire  on  pour- 
rait découvrir  des  dettes. 

9o.  Le  privilège  dont  il  s'agit  diffère  du  béné- 
fice d'inventaire ,  en  ce  que  l'héritier  qui  veut 


éviter  la  déchéance  du  bénéfice  doit  se  borner  à 
des  actes  d'administration,  tandis  que  la  femme 
commune  peut  disposer  de  sa  moitié  dans  les 
biens  de  la  communauté,  comme  de  sa  propre 
chose,  comme  d'un  bien  qui  s'est  confondu  dans 
son  patrimoine.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

96.  D'ailleurs,  notez  bien  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège. La  règle  générale  oblige  la  femme  à  payer 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté.  Toute- 
fois, elle  n'est  tenue  de  cette  moitié  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  qu'elle  a  retiré,  si 
elle  a  fait  bon  et  fidèle  inventaire  •  voilà  le  pri- 
vilège, et  voilà  en  môme  temps  sa  condition.  Si 
cette  condition  n'est  pas  observée,  «  la  règle  gé- 
nérale à  laquelle  il  avait  été  fait  exception  re- 
prend son  empire,  et  la  femme  se  trouve  obligée 
de  payer,  non  pas  la  totalité,  mais  la  mo/7/^  des 
dettes  de  la  communauté,  encore  bien  que  cette 
moitié  des  dettes  puisse  excéder  de  beaucoup 
l'émolument  de  la  femme,  et  même  la  ruiner  de 
fond  en  comble,  en  absorbant  tous  les  biens  pro- 
pres. »  Ce  sont  les  termes  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  21  déc.  1830. 

97.  Remarquez  que  la  condition  que  l'ar- 
ticle 1483  Civ.  impose  à  la  femme  survivante  de 
faire  un  bon  et  fidèle  inventaire  pour  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  est  tellement  im- 
périeuse qu'elle  ne  comporte  pas  l'excuse  d'er- 
reur. Peu  importe  qu'elle  ait  pu  croire  qu'il 
n'existait  pas  de  créanciers  envers  qui  elle  eût 
des  précautions  à  prendre  pour  n'être  pas  tenue 
au  delà  de  son  émolument.  Cass.,  24  mars  1  828. 

98.  Cela  posé,  l'inventaire  quel'art.  1 483  exige 
n'est  indispensable  que  par  rapport  aux  créan- 
ciers. 

99.  Ainsi  le  partage  qui  a  été  fait,  entre  le 
mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  des  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  la  communauté, 
peut,  entre  eux  tous,  tenir  lieu  d'inventaire. 
Poth.,  de  la  Communauté,  74o.  Bell.,  2,  538. 

100.  Mais  ce  dernier  auteur  pense  que  l'opi- 
nion de  Pothier  doit  être  rejetée  dans  le  cas  où 
c'est  la  mort  du  mari  qui  a  dissous  la  commu- 
nauté. Ih. 

101.  C'est  une  question  si  la  femme  peut  aban- 
donner aux  créanciers  le  contenu  de  l'inventaire 
pour  se  décharger  des  dettes. 

Pothier  considérait  cet  abandon  non  comme 
un  droit  ou  obligation  de  la  part  de  la  femme, 
mais  comme  une  pure  faculté;  et  il  ne  pouvait 
décider  autrement,  puisqu'il  reconnaissait  qu'en 
acceptant  la  communauté  elle  était  de  plein  droit 
tenue  à  la  moitié  des  dettes  personnellement  et 
sur  ses  biens  propres.  Communauté,  735. 

Bellot  (2,  524)  ne  pense  pas  que  la  femme  ait 
le  droit  d'abandonner  les  meubles;  il  ne  lui 
semble  pas  qu'elle  puisse  user  à  cet  égard  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  802  à  l'héritier  béné- 
ficiaire. Mais  il  enseigne  qu'il  n'en  serait  pas  do 
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même  s'il  était  échu  à  la  femme  des  immeubles  : 
elle  aurait  le  choix  ou  de  les  retenir  ou  de  les 
abaDdonner,  en  tenant  compte  des  fruits  qu'elle 
aurait  perçus ,  mais  qu'elle  pourrait  compenser 
avec  l'intérêt  des  sommes  par  elle  payées.  La 
raison  de  cette  différence,  selon  Beliot,  c'est  que, 
d'un  côté,  les  immeubles  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  se  détériorer  par  l'usage  entre  les  mains 
de  la  femme,  comme  les  meubles  ,  et  qu'on  peut 
toujours  les  reconnaître;  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'estimation  portée  dans  un  inventaire  vaut  vente 
à  l'égard  du  mobilier. 

Mais  Touiiier  répond  que  la  loi  n'a  ni  imposé 
l'obligation ,  ni  donné  à  la  femme  la  faculté  d'a- 
bandonner les  meubles  et  les  immeubles  pour  se 
décharger  des  dettes.  II  part  d'abord  du  principe 
posé  par  Pothier  qu'elle  peut  être  poursuivie  sur 
ses  propres  biens  pour  sa  part  de  dettes ,  et  re- 
marquant que  ce  n'est  qu'à  l'héritier  bénéficiaire 
que  l'art.  802  donne  le  privilège  de  pouvoir  se 
décharger  du  payement  des  dettes,  en  abandon- 
nant tous  les  biens  de  la  succession  ::ux  créan- 
ciers et  aux  légataires,  il  conclut  que  la  femme 
qui  ne  jouit  pas  des  privilèges  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, comme  l'enseigne  Pothier,  la  femme 
dont  les  biens  personnels  sont  irrévocablement 
confondus  avec  ceux  qui  lui  sont  échus  des  biens 
de  la  communauté,  et  qui  peut  être  poursuivie 
sur  ses  biens  propres  comme  sur  ceux  de  la  com- 
munauté, ne  peut,  contre  la  disposition  de  l'art. 
4  243,  forcer  les  créanciers  à  recevoir,  au  lieu  de 
l'argent  qui  leur  est  dû,  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  lui  sont  échus  en  partage  (13,  247). 

4  02.  La  femme  qui  rend  compte  aux  créan- 
ciers du  montant  de  l'inventaire  doit  se  charger 
en  recette  de  tous  les  effets  qu'elle  retire  de  la 
com.munauté,  tant  pour  sa  moitié  qu'à  titre  de 
préciput,  si  le  contrat  de  mariage  lui  en  donnait 
un ,  car  c'est  un  émolument  qu'elle  retire  de  la 
communauté.  TouU.,  43,  251. 

4  03.  Elle  doit  se  charger  en  recette  de  la  moi- 
tié de  ce  qui  a  été  tiré  durant  lo  mariage  du 
fonds  de  la  communauté ,  pour  la  dotation  des 
enfants  communs,  lorsqu'elle  les  a  dotés  conjoin- 
tement avec  son  mari;  car  en  les  dotant  con- 
jointement ,  elle  est  censée  avoir  pris  pour  son 
compte  la  moitié  de  ces  dots ,  et  avoir  tiré  de  la 
communauté  la  moitié  de  ce  qui  en  a  été  tiré 
pour  les  fournir  ;  c'est  pour  celte  raison  qu'en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  elle  est  obligée 
d'en  faire  déduction  sur  la  restitution  qui  lui  est 
faite  de  ses  propres  ;  par  la  même  raison  ,  dans 
ce  cas-ci,  elle  doit  s'm  charger  en  recette  comme 
d'une  partie  de  son  émolument  de  communauté. 
Poth.,  747.  —  V.  Dot. 

4  04.  Il  en  serait  autrement  de  la  dot  consti- 
tuée par  le  mari  seul.  Si  elle  avait  été  payée  du- 
rant le  mariage,  ce  serait  une  somme  de  moins 
qui  se  trouverait  dans  la  communauté  ;  si  elle  ne 
l'avait  pas  été,  ce  serait  une  dette  de  commu- 


Dsuté  ordinaire,  dont  la  femme  devrait  la  moitié. 
TouU.,  4  3,  272.  ^  V.  Ib. 

4  05.  Quant  à  la  valeur  des  immeubles,  les 
créanciers  sont  obligés  de  s'en  rapporter  à  l'esti- 
mation faite  par  l'acte  de  partage,  à  moins  qu'ils 
ne  puissent  prouver  la  fraude. 

4  06.  Lorsque  la  femme  s'est  trouvée  débitrice 
envers  la  communauté  d'une  somme  quelconque, 
toutes  déductions  faites  de  ce  qui  lui  était  dû,  et 
que  cette  somme  lui  a  été  précomptée  sur  sa  part 
au  partage  de  la  communauté,  elle  doit  s'en  char- 
ger en  recette ,  car  la  libération  de  cette  somme 
est  une  partie  de  son  émolument  dans  la  commu- 
nauté. Poth.,  747. 

4  07.  On  doit  allouer  à  la  femme  dans  la  dé- 
pense du  compte  :  1°  ce  qu'elle  a  payé  pour  sa 
part  des  frais  descellés,  inventaire,  vente  du  mo- 
bilier ,  liquidation  ,  licitation  et  partage  ;  2°  ce 
qu'elle  a  payé  à  d'autres  créanciers  qui  se  sont 
présentés  les  premiers  ;  3°  la  moitié  des  sommes 
dont  elle  était  créancière  de  la  communauté,  si 
elle  no  les  a  pas  prélevé  >?  lors  du  partage  et 
qu'elle  en  ait  fait  confusion  sur  elle-même,  puis- 
que la  confusion  est  un  payement  qu'elle  se  fait 
à  elle-même  ;  4°  et  les  frais  du  compte.  Pothier, 
748. —  V.  au  surplus  Compte  de  communauté,  8. 
4  08.  La  mari  qui  a  contracté  envers  les  tiers 
est  naturellement  tenu  à  leur  égard  de  la  totalité 
des  dettes ,  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou 
ses  héritiers.  Civ.  4  484. 

4  09.  Comme  il  existe  contre  la  femme  un  lieu 
de  droit  pour  les  dettes  qu'elle  avait  contractées 
avant  le  mariage,  la  loi  décide  qu'elle  peut  être 
poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procè- 
dent de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  com- 
munauté, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son 
héritier  pour  la  moitié  de  ces  mêmes  dettes.  Civ. 
i486. 

4  10.  Le  mari  est-il  tenu  envers  les  créanciers 
de  la  totalité  de  ces  dettes ,  s'il  a  contracté  con- 
jointement avec  sa  femme,  mais  sans  solidarité? 
Oui,  répond  Pothier,  729.  L'intention  des  par- 
ties a  été  de  procurer  une  plus  grande  sûreté  au 
créancier  plutôt  que  de  partager  et  de  diminuer 
l'obligation  du  mari.  Cette  décision  encore  doit 
être  suivie,  car  l'art.  4  484  dit  généralement  et 
sans  distinction  que  le  mari  est  tenu  pour  la  to- 
talité des  dettes  de  la  communauté,  sauf  son  re- 
cours. Toull.,  13,  233. 

4M.  Comment  et  pour  quelle  portion  le  mari 
est-il  tenu  des  dettes  de  la  femme  qui  étaient 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté? 

Pothier  enseigne  que  le  lien  de  droit  formé 
contre  le  mari  au  moment  du  mariage  est  res- 
treint par  la  dissolution  de  la  communauté.  Le 
mari,  dit-il,  ne  doit  plus  demeurer  débiteur  que 
pour  moitié  envers  les  créanciers,  sauf  que  si  les 
biens  de  la  communauté  échus  par  le  partage 
n'étaient  pas  suffisants  pour  acquitter  l'autre 
moitié ,  il  serait  tenu  envers  les  créanciers  de 
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co  qui  s'en  manquerait  coramc  il  l'est  envers  les 
héritiers  (730). 

*  L'art.  l/tHS  ,  dit  Touiller  ,  donne  aux  héri- 
tiers do  la  femme  le  privilège  de  n'èlre  tenus  aux 
dettes  de  la  communauté  (}ue  jus(ju'a  concurrence 
de  leur  émolument.  Supposons  donc  quun  créan- 
cier de  la  communauté  d'une  somme  de  20,000 
fr.  leur  en  demande  10,000  pour  la  moitié  pour 
laquelle  il  a  contre  eux  une  action  directe.  Ils  ré- 
pondent (lu'ils  n'ont  eu  qu'une  somme  de  5,000 
fr.  de  la  communauté,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  au  delà.  Il  reste  dîi  5,000  fr.  au  créancier. 
Il  demande  cette  somme  par  action  récursoire 
au  mari ,  qui  s'en  défend  eu  alléguant  que  l'art. 
1485  ne  le  soumet  qu  a  la  moitié  des  dettes,  qu'il 
a  déjà  payée.  Le  créancier  lui  répond  que  cet 
article  n'a  entendu  parler  que  de  l'action  directe, 
quand  il  a  dit  que  le  mari  n'était  tenu  que  pour 
moitié  ;  mais  qu'en  di\isant  cette  action,  le  Code, 
qui  a  donné  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  le  pri- 
vilège de  n'être  tenus  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolu- 
ment, n'a  ni  voulu  ni  pu  ravir  aux  créanciers 
l'action  récursoire  ni  rompre  le  lien  de  droit  qui 
s'est  formé  entre  eux  et  lui  pour  la  totalité  des 
dettes  de  sa  femme,  qu'il  a  seulement  divisé  fac- 
tion directe  qu'ils  avaient  contre  lui.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  doctrine  de  Pothier,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Paris  ;  d'où  le  Code  a  em- 
prunté la  disposition  de  notre  article  1  483,  etc.  » 

(13,  m.) 

Nous  n'adoptons  ce  sentiment  que  sous  une 
réserve.  Il  nous  semble  que  l'art.  ii83  doit  être 
combiné  avec  l'art,  i486  ,  qui  laisse  subsister  le 
lien  de  droit  contre  la  femme  :  ainsi,  dans  l'exem- 
ple cité  par  TouUier,  les  héritiers  de  cette  der- 
nière ne  seraient  pas  admis  à  dire  aux  créanciers 
qu'ils  ne  sont  tenus  de  la  dette  que  jus(iu'à  con- 
currence de  5,000  fr.  ,  montant  de  leur  émolu- 
ment; ils  seraient  obligés  de  le  payer  en  totalité. 
Mais  si  ces  héritiers  étaient  insolvables,  les  créan- 
ciers ,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de 
leur  débitrice  ,  pourraient  former  une  demande 
récursoire  contre  le  mari,  demande  tendante  à  ce 
qu'il  eiît  à  payer,  outre  les  10,000  fr.  faisant  la 
moitié  à  sa  charge  dans  la  créance,  les  5,000  fr. 
que  la  femme  aurait  pu  prétendre  de  lui  pour  ce 
qui  excède  son  émolument. 

112.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la 
communauté  au  delà  de  sa  moitié  n'a  point  de 
répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à 
moins  que  la  quittance  nexprime  que  ce  qu'elle 
a  payé  était  pour  sa  moitié.  Civ.  1488. 

113.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de 
l'hypothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu 
en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  communauté,  a  de  droit  son  re- 
cours pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux  ou  les  héritiers.  Civ.  1489. 

114.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'hypothèque 


légale  de  la  femme  s'étend  môme  sur  les  con- 
quéts  de  la  communauté  (V.  Hypothèque,  44.')). 
Si  donc  la  femme  n'avait  pas  opéré  les  prélève- 
ments sur  l'actif  lors  du  partage,  elle  opposerait 
son  hypothèque  légale  aux  créanciers  dont  l'hy- 
polluHiue  seiait  postérieure.  —  \ .  Dot,  Hypo- 
thèque. 

\  1  5.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  pour 
une  dette  personnelle  antérieure  au  mariage,  et 
exclue  de  la  communauté,  le  mari  peut  consentir 
une  hypothèque  sur  un  conquêt  de  la  commu- 
nauté. Pothier  pensait  que  le  mari  n'a  pu  hypo- 
théquer aux  créanciers  la  part  de  sa  femme;  que, 
d'ailleurs,  son  droit  de  propriété  était  de  nature 
à  se  restreindre,  par  la  dissolution  et  l'accepta- 
tion de  la  communauté,  à  ceux  qui  lui  écher- 
raient pendant  le  maiiage  (753);  et  cette  opi- 
nion esL  reproduite  par  Bellot,  2,  549  et  s.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  nous  rangeons  à  l'opinion 
affirmative  de  TouUier,  déjà  enseignée  dans  le  pré- 
sent ouvrage.  —  V.  Communauté  de  biens,  156. 

116.  L'hypothèque  judiciaire  prise  contre  le 
mari  avant  le  mariage  s'étend  donc  sur  les  con- 
quêts  de  communauté.  Car,  une  fois  inscrite, 
l'hypothèque  judiciaire  a  la  même  force  et  les 
mêmes  effets  que  l'hypothèque  conventionnelle. 
Toull.,  ib. 

1  17.  Maisquedoit-ondécidersurle  concours  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  avec  l'hypo- 
thèque judiciaire?  —  V.  Hypothèque,  562. 

118.  Les  dispositions  précédentes  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
l'autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même 
de  les  acquitter  entièrement.  Civ.  1490. 

119.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants 
a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà  de 
la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
de  celui  qui  a  trop  paye  contre  l'autre.  Civ.  1490. 

§  5.  —  De  l'opposition  des  créanciers  au  partage 
de  communauté . 

120.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  même  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  (Civ.  882).  Cette 
disposition  s'applique  aux  partages  de  commu- 
nauté comme  à  tous  autres. 

121.  Elle  donnerait  lieu  à  des  développements 
qu'on  trouvera  ailleurs.  —  V.  Licitation  et  Op- 
position a  partage. 

122.  Remarquez  que,  s'il  existait  des  opposi- 
tions, la  femme  qui  voudrait  conserver  le  privi- 
lège de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  ne 
devrait  faire  aucun  payement  au  préjudice  des 
oppositions. 

123.  Les  créanciers  d'un  des  copartageants  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 


59 


PARTAGE  DE  COMMUNAUTÉ.  —  §  9. 


qu'il  n'y  ait  été  procédé  au  préjudice  de  leur  op- 
positioD.  Civ.  882.  —  V.  Ib. 

§  6.  —  Des  effets   du  partage  de  communauté  et 
de  la  garantie  des  lots. 

-124.  Les  effets  du  partage  de  la  communauté 
et  la  garantie  qui  en  résulte  sont  soumis  à  toutes 
les  règles  établies  pour  les  partages  entre  cohé- 
ritiers. Civ.  1476. 

-120.  En  conséquence,  ce  qui  sera  dit  à  ce 
sujet  sur  le  partage  des  successions  doit  être  ap- 
pliqué au  partage  des  communautés.  —  V.  Par- 
tage. 

^126.  Néanmoins  les  immeubles  échus  à  la 
femme  continuent  d'être  grevés  des  hypothèques 
consenties  par  le  mari  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  HSG  Civ.  On  ne  peut  pas  dire  ici,  comme 
dans  un  partage  de  succession ,  qu'aucun  des 
héritiers  ne  tient  pas  les  immeubles  de  ses  copar- 
tageants,  La  femme  tient  véritablement  de  son 
mari  ceux  qui  lui  sont  échus,  puisque,  pendant 
la  durée  de  la  communauté,  il  eu  a  été  seul  pro- 
priétaire. 

§  7.  —  De  la  rescision  et  nullité  des  partages  de 
communauté. 

'127.  Les  règles  sont  encore  les  mêmes  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  de  succession.  Civ. 
U78.  —  V.  Partage. 

128.  Ainsi,  le  partage  de  la  communauté,  en- 
core qu'il  soit  opéré  par  licitation  des  immeubles, 
est  sujet  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  Paris, 
21  mai  1823.  Bordeaux,  25  juin  1830. 

128  bis.  Ainsi  jugé  encore  que  tout  premier 
acte  entre  deux  époux  séparés  de  corps  et  de 
biens,  qui  a  pour  objet  de  régler  leurs  droits 
respectifs  dans  la  communauté  qui  existait  entre 
eux,  est  passible  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  quelle  que  soit  du  reste  sa  dé- 
nomination, et  encore  bien  qu'il  ne  soit  autre 
chose  qu'une  véritable  transaction,  faite  dans  la 
vue  de  mettre  fin  à  des  difficultés  graves  et  sé- 
rieuses. Cass.,  il  août  1829. 

129.  La  convention  par  laquelle  des  époux 
divorcés  renoncent,  avant  de  partager  la  com- 
munauté, à  leurs  reprises  et  remplois  respectifs, 
est  considérée  comme  une  clause  dépendante  du 
partage,  et  est  susceptible  de  rescision  pour  cause 
de  lésion.  Poitiers,  12  floréal  an  xii. 

§  8.  —   Des  frais  et  honoraires  du  partage  de 
communauté. 

130.  L'art.  1482  Civ.  met  à  la  charge  de  la 
communauté  non-seulement  les  frais  de  scellés, 
inventaire  et  vente  du  mobilier,  mais  encore 
ceux  de  liquidation,  licitation  et  partage. 

131.  Ces  frais  doivent  être  supportés  par  moi- 
tié entre  les  conjoints. 

132.  Mais  si,  par  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, on  partageait  eu  même  temps  la  suc- 


cession du  prédécédé  ,  il  faudrait  mettre  à  la 
charge  de  cette  succession  une  portion  des  frais 
proportionnelle  à  l'importance  de  cette  dernière 
opération.  —  V.  Partage,  374. 

4  33.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  liquidation  de  re- 
prises au  profit  de  la  femme,  par  qui  les  frais 
doivent-ils  en  être  supportés?  —  V.  Reprises. 

134.  Du  reste,  ce  qui  a  été  dit  sur  les  frais 
des  partages  de  succession  s'applique  aux  frais 
des  partages  de  communauté.  —  V.  Partage. 

§  9.  —  Enregistrement. 

135.  Les  partages  de  communauté  sont  passi- 
bles du  droit  fixe  de  fr.  5  08,  comme  tous  autres 
partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  LL. 
22  frim.  an  vu,  art.  67,  §  3,  et  30  mai  1824, 
art.  1i. 

136.  Toutes  les  règles  posées  pour  les  par- 
tages de  succession  ,  en  ce  qui  concerne  les 
soultes,  les  déclarations  de  dettes,  etc.,  sont  ap- 
plicables aux  partages  de  communauté,  les  lois 
sur  l'enregistrement  n'ayant  établi  entre  ces  di- 
vers partages  aucune  distinction.  —  V.  Partage, 
§  14.  386  et  s. 

137.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  règles 
ou  décisions  spécialement  relatives  aux  liqui- 
dations et  aux  partages  de  communauté  entre 
époux.  —  V.,  d'ailleurs,  Liquidation  de  commu- 
nauté, 71  et  s. 

138.  Les  liquidations  de  reprises  contenues 
dans  les  partages  de  succession,  communauté  ou 
société,  et  qui  doivent  précéder  le  partage  dont 
elles  font  nécessairement  partie,  n'opèrent  aucun 
droit  particulier,  Décis.  min.  fin.  8  oct.  1807. 

139.  Quoique  le  partage  des  biens  d'une  com- 
munauté entre  une  veuve  et  ses  enfants  attribue 
la  totalité  de  l'usufruit  à  la  mère,  et  la  totalité 
de  la  nue-propriété  aux  enfants,  sans  soulte  ni 
retour  de  part  et  d'autre  ,  il  n'y  a  lieu  de  perce- 
voir que  le  droit  fixe  réglé  pour  les  partages,  et 
non  le  droit  de  mutation  ,  comme  transmission 
de  nue-propriété  de  la  part  de  la  mère  à  ses  en- 
fants. Cass.,  16  juin  1824.  —  V.  Partage,  400. 

140.  Lors  du  partage  des  biens  de  commu- 
nauté ,  il  peut  être  attribué  au  survivant  des 
biens  communs  pour  le  montant  de  ses  reprises, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, et  quoique  les  prélèvements  ne  soient 
pas  exercés,  quant  à  la  nature  des  biens,  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  Code  ;  parce  que  l'art.  1 471 
de  ce  Code  n'a  été  rédigé  que  dans  l'intérêt  de 
la  veuve,  et  pour  que  les  prélèvements  s'exer- 
cent sur  les  valeurs  les  plus  liquides  ,  avantage 
dont  elle  peut  ne  pas  user  de  concert  avec  les 
héritiers. 

1 41 .  Par  exemple,  la  valeur  active  d'une  com- 
munauté se  compose  de  100,000  fr.  d'immeubles 
et  de  50,000  fr.  de  valeurs  mobilières  :  les  re- 
prises de  la  veuve  s'élèvent  à  100,000  fr.,  et  les 
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dettes  communes  à  50,000  fr.  Les  héritiers  aban- 
donnent a  celle-ci  les  immeubles  pour  la  remplir 
de  ses  reprises,  et  les  meubles,  a  la  chargo  par 
elle  de  payer  toutes  les  dettes  communes.  Il  y  a 
lieu  do  percevoir  i  pour  ^100  seulement  sur 
25,000  fr  formant  la  moitié  des  dettes;  sans 
qu'on  puisse  objecter  (jue  les  prélèvements  n'ayunt 
pas  eu  lieu  dans  l'oidre  fixe  par  le  Code,  le  droit 
do  4  pour  100  devrait  (itre  exigible  sur  les  im- 
meubles. 

Ht.  Lorsque  le  passif  de  la  communauté  ex- 
cède l'actif  et  (pie  la  veuve,  après  avoir  accepté 
cette  communauté,  prélève  le  montant  de  ses  re- 
prises en  objets  qui  en  dépendent  et  abandonne 
le  restant  de  l'actif  aux  héritiers  du  mari  à  titre 
de  partage,  sous  la  condition  d'acquitter  tout  le 
passif,  il  n'est  du  sur  l'acte  qui  réalise  ces  con- 
ventions aucun  droit  proportionnel  de  soulte  ou 
de  cession.  —  V.  Partage,  426. 

4  43.  Lorsque,  par  le  partage  de  communauté, 
la  veuve  reçoit  la  totalité  des  biens  communs  in- 
sullisants  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  et  so 
charge  de  payer  les  dettes,  il  n'est  dû  aucun  droit 
proportionnel.  —  V.  76. 

4  44.  11  en  est  de  même  si  la  veuve  qui  a  ac- 
cepté la  communauté  en  abandonne  néanmoins, 
lors  de  la  liquidation,  toutes  les  valeurs  aux  hé- 
ritiers du  mari ,  a  l'tilet  d'être  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  :  un  droit  de  cession  ne 
peut  être  exigé,  attendu  que,  dans  ce  cas,  la 
veuve  n'a  aucun  émolument  dans  la  commu- 
nauté et  n'est  pas  tenue,  vis-à-vis  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  de  contribuer  au  payement  du 
passif.  —  V.  Ib. 

4  45.  La  clause  d'un  acte  de  liquidation  de 
communauté  entre  époux,  par  laquelle  la  veuve 
abandonne  aux  héritiers  du  mari  les  créances 
actives,  à  la  charge  de  payer  les  deltcs ,  n'est 
point  passible  du  droit  de  transport  de  créance 
à  4  pour  400. 

4  46.  Mais  l'abandon  fait  à  la  veuve,  parles 
héritiers  du  mari,  d'immeubles  appartenant  pri- 
vativementà  la  succession  de  ce  dernier,  en  paye- 
ment d'un  gain  de  survie  stipulé  en  argent,  et 
des  frais  de  deuil ,  est  passible  du  droit  de  trans- 
mission immobilière  par  4  00  fr.  Ib. 

4  47.  Si  dans  un  partage  entre  une  mère  et 
ses  enfants,  indépendamment  du  rèf^lement  de 
communauté  ,  ceux-ci  se  libèrent  envers  leur 
mère  d'une  portion  échue  du  douaire  ou  des  frais 
funéraires  faisant  partie  des  charges  de  la  suc- 
cession du  père ,  ou  si  les  enfants  délèguent  à 
leur  mère,  à  prendre  sur  des  créances,  une  somme 
su[érieure  à  celle  quelle  avait  droit  de  préten- 
dre comme  éiant  commune  en  biens,  il  y  a  lieu  , 
outre  le  droit  fixe  pour  le  partage ,  de  percevoir 
des  droits  sur  les  autres  conventions.  Cass. ,  4 
juin.  4808. 

4  48.  Lorsque  le  partage  de  la  communauté  a 
lieu  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  faire 
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la  déclaration  de  la  succession  de  l'époux  dé- 
cédé, ses  héritiers  no  doivent  de  droit  de  muta- 
tion que  sur  ce  qui  est  compris  dans  leur  lot. 
Cass.,  4  0  juin.  4  823. 

4  49.  (Juand  même  le  partage  n'aurait  pas  été 
cireclué,  les  reprises  du  survivant  doivent  être 
déduites  pour  la  déclaration  de  mutation  par 
décès. 

V.  Partage. 

PAKTAGE  juDiciAïuE  (4).  C'est,  comme  le 
mot  l'indique  ,  celui  qui  est  fait  sous  l'autorité 
de  la  justice. 

DIVISION. 

§  4'^^  —  En  quel  cas  il  xj  a  lieu  à  un  partage 
judiciaire.  CARACTh:uLS  de  ce  partage. 

§  2.  —  Ucs  formalités  du  pari iitje  judiciaire. 

Art.  4«^  —  Tribunal  compétent. 

Art.  2.  —  Poursuite  et  jugement  qui  or- 
donne le  partage.  Nomination  du  notaire. 

Art.  3.  —  Expertise. 

Art.  4.  —  Cas  où  il  existe  des  meubles. 

Art.  5.  —  Entérinement  du  rapport  d'ex- 
perts. 

Art.  6.  —  Comparution  devant  le  notaire 
commis.  Manière  de  procéder. 

Art.  7.  —  Ouverture  des  opérations  devant 
le  notaire. 

Art.  8.  —  État  de  liquidation  et  partage. 

Art,  9.  —  Formation  des  lots. 

Art.  4  0.  —  Difficultés. 

Art.  4  4.  —  Clôture  du  partage. 

Art.  4  2.  —  Ilnmologation  du  partage. 

Art.  4  3.  —  Voies  ouvertes  contre  le  juge- 
ment d'homologation. 

Art.  4  4.  —  Tirage  des  lofs. 

Art.  4  5.  —  Délivrance  des  lots. 
§  3-  —  Du  cas  où  le  partage  judiciaire  se  ré- 
duit à  un  simple  tirage  de  lots. 
§  4.  —  Enregistrement. 


§  4e^  ~  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  un  partage 
judiciaire.  Cauactères  de  ce  partage. 

4 .  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  observa- 
tions qui  ont  été  faites  ailleurs  sur  la  forme  des 
partages  dans  l'ancien  droit,  et  les  cas  où  \\  y 
avait  lieu,  ou  non,  de  procéder  en  justice,  —  V. 
Partage,  §  5. 

2.  (^)uand  est-il  nécessaire,  aujourd'hui,  de 
recourir  aux  formes  judiciaires?  Voilà  ce  q;;i  doit 
nous  occuper  dans  ce  paragraphe.  Or,  il  y  a  né- 
cessité d'employer  ces  formes ,  du  moins  si  l'on 
veut  faire  un  partage  qui  soit  définitif,  lorsque 
parmi  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  il  y  a  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents,  non  dû- 
ment représentés,  ou  autres  incapables  (Civ.  466 

(1)  Article  de  .M.Rollakd  de  Villarcues  fils,  juge  sup- 
pléant au  IribuDai  civil  de  la  Seine. 
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et  838.  Pr.  984  et  985),  ou  lorsque  les  parties 
intéressées  ne  sont  pas  d'accord  ,  soit  sur  la  de- 
mande en  partage,  soit  sur  le  mode  de  procéder 
(Civ.  823). 

3.  Ces  dispositions  ont  fait  naître  quelques 
difficultés  : 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur, 
n'est  pas  dispensé  des  formes  judiciaires,  même 
pour  un  partage  mobilier.  V.  inf.  4  3. 

4.  Si  c'est  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  qui  est  intéressée  au  partage,  il  peut  être 
fait  a  l'amiable.  Il  n'y  a  pas  là  aliénation  de  la 
dot.  Vax.,  art.  819.Cass.,  29  janv.  i838. Rouen, 
i  déc.  suiv.  Contr.  Tessier,  Dot,  171.  Locre, 
Espr.  C.  proc,  4,  317.  Dur.,  7,  4  27,  et  Bioche, 
4  7.  —  V.  Régime  dotal. 

5.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut-il  partager  à  l'amiable  avec  l'assistance  de 
son  conseil  ?  Il  faut  décider  l'alïirmative.  En  effet, 
l'individu  dont  s'agit  n'est  point  interdit,  et  par 
conséquent  les  art.  838  et  840  combinés,  qui 
veulent,  à  l'égard  des  interdits,  que  le  partage 
soit  fait  en  justice  pour  être  définitif,  ne  sont 
point  ici  applicables.  Dur.,  7,  4  07.  Massé  et 
Bioche,  ib.  Contr.  Carré,  loc.  cit. 

6.  Lorsqu'il  y  a  un  grevé  de  restitution,  ou 
substiiution,  le  partage  peut-il  être  fait  à  l'amia- 
ble, s'il  est  majeur,  ainsi  que  les  autres  intéres- 
sés? Non,  répondentPigeau,2,  707,  et  Carré,  i6., 
«  parce  que  le  grevé  de  restitution,  quoique  ma- 
jeur, n'a  point  la  libre  disposition  de  l'objet  à 
partager.  La  présence  du  tuteur  à  la  restitution, 
ou  l'âge  de  majorité  des  appelés,  ne  changerait 
rien  à  la  nécessité  de  faire  le  partage  en  justice, 
attendu  que  la  restitution  est  au  profit  des  en- 
fants nés  ou  à  naître  (Civ.  4  050),  et  qu'il  faut 
conserver  leurs  droits.  »  —  V.  Substitution. 

7.  Quand  il  y  a  des  absents  parmi  les  héritiers 
ou  copropriétaires,  il  faut  distinguer  : 

L'absence  n'est-elle  que  présumée,  sans  qu'il 
y  ait  déclaration  d'absence ,  le  notaire  commis 
pour  représenter  l'absent  (Civ.  4  4  3)  ne  peut  con- 
courir qu'a  un  partage  judiciaire.  11  ne  peut  pas 
y  avoir  de  partage  amiable.  Massé,!.  4  0,ch.22. 
— -  V.  Absence^  79. 

8.  L'absence  est-ellt  déclarée,  il  faut  faire  une 
nouvelle  distinction.  Si  les  héritiers  présomptifs 
sont  dans  les  termes  seulement  d'un  envoi  en 
possession  provisoire,  ils  peuvent  faire  amiable- 
ment  un  partage,  qui  sera  définitif  quant  à  eux, 
mais  qui  ne  peut  obliger  l'absent  a  son  retour. 
Merl.,  Rép.,  v  Abseîit,  art.  4  4  3,  4.  Chab.,  art. 
838,  2.  Vaz.,  art.  838,  3.  Massé,  ib.  —  V.  Ib., 
202. 

9.  Mais,  si  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  définitive,  ils  peuvent  pro- 
céder à  un  partage  amiable  qui  sera  définitif. 
Massé,  ib.  —  V.  Ib.,  290. 

4  0.  Quant  à  ce  qu'on  appelle  des  non  présents, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui,  étant  connus,  ne  se  pré- 
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sentent  pas  sur  la  demande  en  partage,  cette 
circonstance  suffit  encore  pour  obliger  à  faire  le 
partage  en  justice.  Ces  individus  ne  sont  pas 
dûment  représemés  (Pr.  985.  Civ.  838).  On  pro- 
cède alors  par  défaut. 

4  4.  Si,  parmi  les  cohéritiers  ou  copropriétai- 
res, il  se  trouve  des  individus  qui  soient  placés 
dans  des  établissements  d'aliénés  sans  être  inter- 
dits, suffira-t-il  qu'ils  soient  représentés  au  par- 
tage par  un  administrateur  provisoire  ou  par  un 
notaire?  Faudra-t-il  encore  que  le  partage  soit 
fait  en  justice? 

II  nous  semble  que  l'on  doit  décider  par  l'affir- 
mative cette  seconde  question.  L'administrateur 
et  le  notaire  n'ont  que  des  pouvoirs  provisoires 
et  de  surveillance,  de  même  que  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  représenter  un  présumé  absent.  — 
V.  Absence,  55  et  72;  Aliénés,  4  4,  et  Cura- 
teur, 64. 

4  2.  Il  ne  paraît  que  les  héritiers  bénéficiaires 
qui  veulent  conserver  cette  qualité  soient  tenus 
de  faire  leur  partage  en  justice.  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  207  et  s. 

4  3.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  au  partage  en  justice,  qu'il  n'y  ait  que  du 
mobilier  dans  la  succession  :  car  la  loi  ne  distin- 
gue pas.  Chab.,  sur  l'art.  838,  6.  Yaz.,  ib.,  5. 

4  4.  On  ne  pourrait  non  plus  procéder  autre- 
ment lors  même  que  les  droits  d'un  incapable  se- 
raient indivis  avec  l'État.  Un  partage  adminis— 
tratif  ne  suppléerait  pas  au  partage  judiciaire. 
Avis  cons.  d'Ét.  4  7-26  sept.  4  844.  Sir.,  42,  2, 
4  92.  Carré,  art.  966.  Bioche,  20. 

1 5.  Un  testateur  peut-il,  après  avoir  légué  ses 
biens  à  des  mineurs,  donner  mandat  à  son  exé- 
cuteur testamentaire  de  procéder  au  partage 
sans  observer  les  formalités  exigées  par  la  loi  ? 
La  négative  nous  paraît  évidente.  Il  ne  peut  pas 
dépendre  de  la  volonté  du  disposant  de  dispen- 
ser de  formalités  qui  sont  prescrites  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs.  —  V.  Testament. 

4  6.  Remarquez  qu'alors  même  qu'un  partage 
a  été  entamé  avec  les  foimes  judiciaires,  les  par- 
ties peuvent,  si  elles  sont  majeures  et  jouissent 
de  leurs  droits  civils,  abandonner  ces  formes 
dispendieuses  ;  qu'elles  le  peuvent  en  tout  état 
de  cause  pour  procéder  de  telle  manière  qu'elles 
aviseront  (Pr.  985).  C'est  aussi  ce  que  notre  an- 
cienne jurisprudence  autorisait.  Massé,  1.  40, 
ch.  22.  —  V.  Notaire,  338. 

4  7.  La  présence,  parmi  les  parties  intéressées, 
de  mineurs  ou  autres  incapables,  n'empêcherait 
pas  d'abandonner  les  voies  judiciaires  qui  au- 
raient été  entamées.  Car  il  n'est  pas  interdit  de 
faire  des  partages  amiables  dans  lesquels  figurent 
des  incapables. 

4  8.  Seulement,  nous  ferons  observer  que  les 
partages  faits,  conformément  aux  règles  pres- 
crites, pour  des  incapables  ou  au  nom  d'absents 
ou  de  non  présents,  sont  définitifs  ;  tandis  qu'ils 
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ne  sont  que  provisionnels  si  ces  règles  n'ont  pas 
élé  observées.  Civ.  840.  —  V.  Partage  provi- 
sionnel. 

i9.  Nul  (Joule  que  l'ûpération  n'ait  un  carac- 
tère judiciaire  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  demande  en  payement  d'intérêts,  formée 
sur  le  procès-verbal  du  notaire,  pour  une  somme 
qui  n'en  produisait  pas,  était  une  véritable  de- 
mande judiciaire,  et  avait  le  même  effet  que  si 
elle  eût  été  formée  par  assignation  principale. 
Delv.,  2,  147.  Dali.,  12,  508.  Cass.,  22  fév. 
4813. 

20.  Il  résulte  encore  du  même  principe  que 
les  aveux  faits  devant  un  notaire  commis  par  jus- 
tice pour  procéder  a  une  liquidation  ou  un  par- 
tage, peuvent  être  consignés  dans  son  procès- 
verbal.  Arg.  Civ.  837.  Pr.  976  et  977.  — 
V.  Aveu,  32. 

§  2.  —  Des  formalités  du  partac/P  judiciaire. 

Art.  I*^^  —  Tribunal  campé! oit. 

21.  C'est  d'après  la  nature  du  titre  en  vertu 
duquel  est  possédée  la  chose  commune,  que  se 
détermine  la  compétence.  Ainsi,  l'action  en  par- 
tageentre  communistes  à  titreordinaire,  communi 
dividundo,  s'intente  indifféremment  devant  le 
juge  du  domicile  des  défendeurs  ou  devant  celui 
du  lieu  où  les  objets  communs  se  trouvent.  L'ac- 
tion est  mixte,  suivant  la  plupart  des  auteurs. 
Bioche,  28.  —  V.  Action,  80. 

22.  Mais  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
succession  que  doit  se  porter  la  demande  en  par- 
tage entre  cohéritiers  (Civ.  822),  et  cela  est  ap- 
plicable aux  cas  de  communauté  entre  époux 
[\  \  76),  et  en  général  de  société  (1 872),  —  Cette 
dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence est  motivée  sur  l'utilité  de  procéder  dans  le 
lieu  même  où  se  trouvent  réunis  les  litres,  pa- 
piers et  effets  des  successions,  communautés  et 
sociétés  à  partager.  Dur.,  i7,  469. 

23.  Lorsque  les  mêmes  héritiers,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  des  mineurs,  sont  appelés 
à  deux  successions  ouvertes  dans  des  ressorts 
différents,  il  doit  être  procédé  à  deux  partages, 
l'un  dans  un  ressort,  l'autre  dans  un  autre  res- 
sort :  il  ne  peut  être  procédé  à  un  seul  partage. 
Bordeaux,  20  avr.  \^2\. 

24.  Mais  la  règle  précédente  cesserait  d'être 
applicable  : 

\°  S'il  s'agissait  seulement  d'objets  laissés  en 
commun  après  un  premier  partage  des  biens  de 
la  succession.  Alors  la  connaissance  de  la  de- 
mande appartient  au  tribunal  de  la  situation  des 
objets  à  diviser;  et  s'ils  sont  situés  dans  divers 
arrondissements,  le  chef-lieu  de  l'exploitation  dé- 
termine la  compétence  ;  et  à  défaut  de  chef-lieu, 
c'est  le  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui  pré- 
sentent le  plus  de  revenu  sur  la  matrice  du  rôle. 
Dur.,  ^37.  Bioche,  29.  Cass.,  \\  mai  1807. 


25.  2»  S'il  s'agissait  du  partage  d'immeubles 
situés  en  Belgique,  et  dépendants  de  la  succes- 
sion d'un  étranger  décédé  hors  de  Belgique. 
Arg.  Colm.,  12  août  1817. 

26.  Il  ne  .serait  pas  interdit  san<5  doute  aux 
héritiers  d'attribuer  juridiction  au  tribunal  de  la 
situation  d'immeubles  de  la  succession,  pour  les 
difTicultés  relatives  au  partage  de  ces  biens. 
Vaz.,  6. 

27.  A  cet  égard,  toutefois,  il  a  été  jugé  que  les 
réserves  de  ces  héritiers,  «  aux  fins  do  faire  ju- 
ger, devant  tous  autres  tribunaux  compétents, 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  soit 
entre  eux,  soit  avec  des  tiers,  pour  affaires  de  la 
succession  qui  no  seraient  j)as  relatives  à  ce  par- 
tage, »  s'opposent  à  ce  que  l'un  des  héritiers 
porte  au  tribunal  de  la  situation  la  demande  en 
liquidation  et  partage  complet  de  la  succession. 
Cass.,  23  janv.  18  27. 

28.  Du  reste,  l'incompétence  d'un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  succession  n'est  pas  abso- 
lue, ralione  materiœ  :  elle  doit  donc  être  invo- 
quée, sous  peine  de  déchéance,  avant  toute  ex- 
ception ou  défense  au  fond  ;  elle  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  Vaz., 
art.  822,  4.  Bioche,  27.  Florence,  9  mai  1810. 
Cass.,  13  avr.  1820. 

Art.  2.  —  Poursuite  et  jugement  qui  ordonne  le 
partage.   Nomination  du  notaire. 

29.  La  demande  en  partage  s'introduit  en  la 
forme  ordinaire.  Elle  doit  être  précédée  do  la 
tentative  de  conciliation;  mais  le  plus  souvent 
elle  s'en  trouve  dispensée,  à  raison  du  nombre, 
de  l'absence  ou  de  la  minorité  des  cohéritiers. 
(Pr.  49).  Pigeau,  2,  675.  Bioche,  30. 

30.  C'est  à  la  partie  la  plus  diligente  qu'ap- 
partient la  poursuite  de  la  demande  en  partage. 
Pr.  966. 

30  his.  Entre  deux  ou  plusieurs  demandeurs, 
la  poursuite  appartient  à  celui  qui  a  fait  viser  le 
premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier 
du  tribunal;  ce  visa  doit  être  daté  du  jour  et  de 
l'heure.  Pr.  967.  —  Si,  néanmoins,  le  second 
demandeur  poursuivait,  les  frais  retomberaient  à 
sa  charge.  Bioche,  31. 

31 .  Quid,  si  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui 
la  première  aurait  fait  viser  son  exploit,  cessait 
ensuite  ses  poursuites?  L'autre  partie  ne  pourrait- 
elle  pas  les  reprendre  ou  se  faire  subroger?  La 
raison  dit  qu'elle  le  pourrait;  et  c'est  d'ailleurs 
ce  qu'il  est  permis  de  conclure  de  l'art.  721  Pr., 
ainsi  que  la  cour  d'Agen  en  a  fait  l'observation 
sur  le  projet  de  ce  Code.  Carré,  sur  ledit  arti- 
cle 967.  Bioche,  ih. 

32.  La  demande  en  partage  est  portée  à  l'au- 
dience, et  s'instruit  comme  en  matière  sommaire 
(Civ.  823).  Elle  doit  être  communiquée  au  minis- 
tère public  s'il  y  a  des  mineurs,  interdits  ou 
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absents,  ou  s'il  y  a  charge  de  restitution.  Pi- 
geau,  680. 

33.  Notez  que  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  avant  le  partage,  et  qui  seraient  relati- 
ves au  mode  d'y  procéder  ou  à  la  manière  de  le 
terminer,  se  jugent  de  la  même  manière.  C. 
civil,  823. 

34.  Mais  on  devrait  juger  comme  en  matière 
ordinaire  s'il  s'agissait  de  contester  à  l'une  des 
parties  sa  qualité  d'héritier,  ou  de  toute  autre 
diiïiculté  qui  toucherait  le  fond  du  droit  même 
des  parties.  Mal.  Chah.,  art.  823,  1.  Dur.,  7, 
4  39.  Delv.,  2,  Ui.  Dali.,  12,  503.  Vaz.,  arti- 
cle 823,  1.  Bioche,  32.  Cass.,  U  juill.  1830. 

35.  En  prononçant  sur  la  demande  en  par- 
tage, il  convient  que  le  tribunal  commette,  s'il  y 
a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art.  823  Civ., 
et  en  même  temps  un  notaire. 

36.  Et  en  même  temps  un  notaire.  Il  y  a  ici 
une  innovation  :  suivant  Tart.  823  Civ.  et  l'an- 
cien art.  969  Pr.,  le  tribunal  était  seulement 
chargé  de  commettre  un  juge,  sur  le  rapport  du- 
quel on  décidait  les  contestations. C'est  ce  magis- 
trat qui  devait  renvoyer  les  parties  devant  un 
notaire  convenu  entre  elles  ou  nommé  d'office 
par  le  tribunal  (Pr.  976  ancien).  Mais,  pour 
abréger  la  marche  de  la  procédure,  l'usage,  au 
moins  à  Paris,  était  de  faire  nommer  le  notaire 
par  le  même  jugement  qui  ordonnait  le  partage 
et  nommait  le  juge-commissaire  (Pigeau,2,  682. 
Carré,  3200).  C'est  cet  usage  que  la  loi  du  2  juin 
4  841  a  consacré. 

37.  Notez  que  le  renvoi  devant  notaire  pour 
être  procédé  aux  opérations  du  partage  est 
obligé,  et  non  facultatif.  C'est  ce  qui  résulte  de 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  35.  Chab., 
art.  828,  4.  Delv. ,  i  44.  Pig.,  2,  750,  etc.  Cass., 
4  9  juill.  1838. 

38.  De  là  il  a  été  décidé  que  les  juges  ne  peu- 
vent, même  sur  le  motif  déconomiser  les  frais, 
procéder  eux-mêmes  à  la  formation  de  la  masse, 
à  la  composition  des  lots  et  à  leur  attribution 
aux  copartageants,  et  qu'ils  doivent  nécessaire- 
ment renvoyer  devant  notaire.  Toulouse,  4  8  jan- 
vier 4832.  Contr.  Bord.,  5  mars  1806. 

39.  Jugé  encore  que  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  eu  partage  où  figurent  des  mineurs  ne 
peut  pas  renvoyer  les  parties  devant  un  juge- 
commissaire  pour  le  partage  des  immeubles,  et 
devant  un  notaire,  pour  celui  du  mobilier.  Paris, 
47  août  1810. 

40.  Cependant  lorsque,  après  un  partage  déjà 
opéré,  les  parties  reviennent  devant  les  tribu- 
naux à  raison  des  difficultés  auxquelles  ce  par- 
tage donne  lieu,  les  juges  peuvent  statuer  sur  ces 
contestations  sans  renvoyer  préalablement  les 
parties  devant  des  experts  ou  devant  un  notaire. 
Cass.,  21  août  1834. 

41.  Il  résulte  tant  de  l'art.  828  Civ.  que  de 
l'art.  976  Proc,  que  le  notaire  est  nommé  par 
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les  héritiers  présents,  majeurs  et  non  interdits, 
quand  ils  s'accordent  pour  ce  choix.  Si  les  héri- 
tiers ne  s'accordent  pas,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des 
absents  ou  des  incapables,  la  nomination  est  faite 
d'office  par  le  tribunal.  Vaz.,  art.  828,  2.  " 

42.  C'est  un  notaire  du  ressort  du  tribunal 
qui,  seul,  peut  recevoir  sa  délégation,  c'est-à- 
dire  être  commis  pour  le  partage  judiciaire  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  réside  dans 
le  canton  où  la  succession  s'est  ouverte. 

43.  Quel  est,  en  cas  de  concurrence  de  plu- 
sieurs notaires,  celui  qui  doit  être  nommé? — V. 
Concurrence  entre  notaires,  7  et  s. 

44.  Lorsque,  dans  le  cours  des  opérations,  le 
juge  ou  le  notaire  est  empêché,  le  président  du 
tribunal  est  autorisé  à  pourvoir  au  remplacement 
par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  n'est 
susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  art.  969. 

45.  A  cet  égard  nous  devons  faire  observer  : 
4°  que  lorsque  le  notaire  commis  pour  procéder 
à  une  liquidation  vient  à  déclarer  qu'il  ne  peut 
en  établir  les  bases,  parce  que  les  litres  sont  in- 
suffisants ou  incomplets,  les  juges  ont  le  droit  de 
le  remplacer,  sans  que  par  là  ils  violent  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  dési- 
gnait ce  notaire.  Cass.,  1  9  juill.  1  838. 

46.  2<^  Que  si  le  notaire  commis  vient  à  dé- 
céder ou  à  quitter  ses  fonctions  avant  que  l'opé- 
ration soit  terminée  ou  même  commencée,  il 
convient  que  son  successeur  soit  nommé  pour  le 
remplacer.  —  V.  Concurrence  entre  notaires,  '8. 

47.  Le  même  jugement  qui  prononce  sur  la 
demande  en  partage  doit  ordonner  le  partage', 
s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation,  qui 
sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  de- 
vant un  notaire.  Pr.  970. 

48.  Remarquez  que  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  saisi  de  la  demande, 
ne  pourrait  commettre  les  juges  de  la  situation 
des  biens  pour  qu'ils.eussent  à  statuer  eux-mêmes 
dans  les  termes  de  cet  article.  Ce  serait  une  dé- 
légation de  juridiction,  qui  n'est  pas  permise. — 
V.  Juridiction,  55. 

49.  Quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne,  le  tri- 
bunal peut  déclarer  qu'il  sera  immédiatement 
procédé,  soit  au  partage,  soit  à  la  licitation, 
sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  a  des 
mineurs  en  cause.  (Même  art.  970  rectifié.)  — 
C'est  ici  une  innovation  très-importante,  et  dont 
le  but  est  d'épargner  des  frais  inutiles.  —  V.  Li- 
citation, 89. 

50.  Alors,  le  notaire  fait  la  liquidation  :  il 
procède  à  la  formation  des  lots  et  à  leur  tirage, 
suivant  les  formes  qui  seront  ci-après  indiquées. 

51 .  Voilà,  du  moins,  une  première  manière  de 
statuer  sur  la  demande  en  partage.  Elle  suppose 
que  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquidés  ; 
que  des  comptes  et  prélèvements  sont  à  faire; 
que  les  lots  no  peuvent  être  composés  avant  que 
ces  opérations  aient  eu  lieu. 
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52.  Tellemeut  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
d'obligation  pour  les  juges  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  notaire  que  lorsque  déjà  les  buses  du 
partage  ont  été  fixées,  et  que  les  biens  ont  été 
estimés  par  des  experts.  Cass.,  23  avr.  1839. 
Y.  inf.  art.  9. 

53.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet 
que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur 
lesquels  les  droits  des  pj'.rties  soient  liquidés,  le 
tribunal  ordonne  que  les  experts,  en  procédant 
à  l'estimation,  composeront  en  môme  temps  les 
lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  406  Giv.,  les- 
quels lots,  après  Tenterinement  du  rapport,  sont 
tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire, 
soit  devant  le  notaire  déjà  commis.  Pr.  9/5.  Eu 
effet,  les  lots  ne  courent  plus  alors  la  cbance 
d'être  dérangés  par  les  opérations  de  la  liquida- 
tion. Chab.,  art.  834.  TouU.,  4,  421  et  422. 
Vaz.,  art.  824,  4  et  5.  V.  inf.  art.  3. 

54.  Sans  doute,  le  jugement  qui  ordonne  le 
partage  est  susceptible  d'être  attaqué  par  toutes 
les  voies  qui  sont  ouvertes  contre  les  jugements 
en  général.  Notez  à  ce  sujet  : 

i"  Que  lorsque,  dans  une  instance  en  liquida- 
tion de  succession  ,  un  jugement  a  ordonné  au 
notaire  commis  d'admettre  comme  constants  les 
faits  rapportés  dans  un  document  ou  mémoire 
fourni  par  l'une  des  parties ,  et  d'en  consigner 
dans  la  liquidation  les  comptes  et  les  résultats, 
ce  jugement  est,  non  pas  simplement  prépara- 
toire, mais  définitif,  de  telle  sorte  que  l'appel 
n'en  est  plus  recevable  s'il  a  été  interjeté  plus  de 
trois  mois  après  sa  signification.  Cass.,  14  août 
4833. 

55.  2°  Qu'il  arrive  assez  souvent  que  l'appel 
du  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  a  pour 
objet  de  faire  changer  la  nomination  du  notaire. 
Ici  nous  croyons  que  les  magistrats  feront  sage- 
ment de  suivre  autant  que  possible  les  usages 
admis  dans  le  notariat.  —  V .  Concurrence  entre 
notaires. 

56.  3"  Que  la  partie  qui  comparaît  devant  le 
notaire  commis  pour  procéder  à  un  partage,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  fait  point  de  protestation,  est 
censée  exécuter  le  jugement  qui  ordonne  le  par- 
tage, et  que  par  suite  elle  est  non-recevable  à  en 
interjeter  appel.  Colmar,  19  janv.  i832.  Lyon, 
4  7fév.  1833. 

Art.  3.  —  Expertise. 

5~.  Nous  avons  vu  plus  haut,  49,  qu'en  ma- 
tière de  partage,  l'expertise  est  facultative,  c'est- 
à-dire  que  les  juges  peuvent  dispenser  les  par- 
lies  de  cette  mesure. 

68.  Lorsque  le  tribunal  ordonne  l'expertise,  il 
peut  commettre  un  ou  trois  experts  (Pr.  971), 
suivant  que  l'exigent  les  circonstances. 

59.  Il  est  procédé  à  la  nomination  des  experts 
suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des  Rap- 
ports d'experts,  Pr.  971.  —  V.  Expertise. 


60.  C'est  par  le  tribunal  que  doivent  être 
choisis  les  experts  toutes  les  fois  qu'il  y  a,  pnrmi 
les  héritiers,  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents  (Civ.  466);  et  ce  n'est  pas  leur  tuteur 
qui  pourrait  prétendre  avoir  mission  de  les  choisir 
pour  eux.  Dali.,  12,  504.  Vaz.,  art.  824,  2.  Poi- 
tiers, 19  août  1806.  Douai,  12  mai  1827. 
Contr.  Proudh.,  Cours  de  dr.,  2,  225,  et  Delv., 
2,  143. 

6  I .  Si  les  héritiers  sont  tous  majeurs  et  capa- 
bles ,  ils  peuvent  choisir  eux-mêmes  leurs  ex- 
perts; et  ce  n'est  qu'à  leur  refus  que  le  tribunal 
nomme  d'office  (Giv.  824).  76. 

62.  Après  la  nomination  des  experts,  s'ils  ne 
.sont  pas  récusés,  ils  prêtent  serment,  soit  devant 
le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de 
paix  commis  par  lui ,  de  bien  et  fidèlement  pro- 
céder à  l'opération  qui  leur  est  confiée.  Pr.  971 
et  955  rectifiés. 

63.  Quant  au  rapport  des  experts,  il  est  sou- 
mis aux  formalités  générales  que  nous  avons 
exposées  v"  Expertise  (Pr.  971  );  et  de  plus  il 
doit  : 

1"  Contenir  l'estimation  des  biens  à  partager 
et  présenter  les  bases  de  cette  estimation  ; 

2°  Indiquer  si  l'immeuble  ou  les  immeubles 
peuvent  ou  non  se  partager  commodément  et  de 
quelle  manière  ; 

3»  Fixer,  en  cas  de  division,  les  parts  qu'on 
peut  en  faire,  ainsi  que  la  valeur  de  ces  parts. 
Civ.  824.  Pr.  791.  —  Ces  trois  points  exigent 
des  explications. 

04.  1°  Les  bases  de  l'estimation  sont  évidem- 
ment dans  la  nature,  la  situation  et  la  production 
des  biens.  Les  baux  à  ferme  doivent  être  con- 
sultés ;  le  montant  du  revenu  et  la  valeur  vénale 
des  propriétés  doivent  être  recherchés.  Chab.,  5. 
Delv.,  2,  143.  Dur.,  7,  145.  Dali.,  12,  504. 
Vaz.,  6. 

65.  L'estimation  doit  être  faite  suivant  la  va- 
leur actuelle  des  objets  à  partager,  et  non  pas 
selon  leur  valeur  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
succession,  parce  qu'ils  peuvent  avoirété  ou  amé- 
liorés ou  détériorés  dans  l'intervalle.  Chab., 
art.  824,  7.  Vaz.,  t6.,  7. 

66.  Le  rapport  des  experts  doit-il  contenir 
toujours  l'indication  et  l'estimation  de  chaque 
objet?  Au  conseil  d'État  un  projet  d'article  qui 
ordonnait  cette  estimation  en  détail  fut  rejeté. 
D'un  autre  côté,  cependant,  on  fit  remarquer  que 
l'estimation  ne  devait  pas  être  faite  en  masse. 
Chabot,  sur  l'art.  824,  pense  qu'on  doit  prendre 
un  juste  milieu,  en  estimant  séparément  chaque 
corps  de  domaine,  chaque  objet  distinct  et  indé- 
pendant des  autres.  La  question  dépend  des  cir- 
constances. Quand  un  domaine  ne  doit  pas  être 
divisé,  on  peut  l'estimer  en  masse  :  il  en  est  au- 
trement pour  les  objets  qui  peuvent  en  être  dé- 
tachés. 

67.  Remarquons  en  terminant,  sur  ce  point, 
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que  les  experts  doivent  rejeter  des  descriptions 
inutiles. 

68.  20  QuâDd  l'art.  824  dit  que  les  experts 
indiqueront  si  l'objet  peut  commodément  se  par- 
tager, il  entend  parler  d'une  division  qui  per- 
mette de  former  des  lots  égaux  pour  chacun  des 
héritiers.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  se  com- 
pose seulement  d'un  immeuble,  et  qu'il  existe 
trois  héritiers,  l'un  ayant  droit  à  la  moitié  et  les 
deux  autres  à  chacun  pour  un  quart,  s'il  est  re- 
connu que  cet  immeuble  ne  peut  être  divisé 
qu'en  deux  lots,  les  tribunaux  ne  peuvent,  no- 
nobstant la  demande  en  licitation  formée  par  les 
deux  cohéritiers  ayant  droit  à  chacun  un  quart, 
ordonner  le  partage  en  deux  lots,  l'un  pour  ceux- 
ci,  l'autre  pour  leur  cohéritier;  ils  doivent  or- 
donner la  licitation  de  l'immeuble.  Cass.,  i  0  mai 
4826. 

69.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  chaque  im- 
meuble en  particulier  soit  impartageable  ,  si  la 
totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commo- 
dément. Pr.  974. 

70.  Mais  quand  les  experts  devront-ils  recon- 
naître que  des  immeubles  ne  peuvent  pas  se  par- 
tager commodément?  Il  fallait,  suivant  les  lois 
romaines,  que  le  partage  ne  pût  se  faire  sine  cu- 
jusquam  injuria.  {L,  A,  C.  comm.  div.)  «  Les 
immeubles  ne  pourraient  être  divisés  commodé- 
ment, dit  Ghab.,  art.  827,  2,  si  la  division  doit 
opérer  la  dépréciation  de  chacune  ou  de  plusieurs 
des  parties  divisées,  ou  en  rendre  la  jouissance 
onéreuse  ou  difficile.  »  Dali.,  4  2,  oiO  Vaz., 
art.  827,  -1 . 

74.  C'est  aux  experts  qu'il  appartient,  dans 
tous  les  cas,  d'indiquer  de  quelle  manière  le  par- 
tage peut  être  fait  :  la  loi  leur  impose  ce  devoir. 
Civ.  824. 

72.  3"  Enfin,  l'art.  824  prescrit  aux  experts 
de  fixer,  en  cas  de  division,  c'est-à-dire  de  pos- 
sibilité de  partage,  chacune  des  parts  qu'on  peut 
former  et  leur  valeur,  c'est-à  dire  qu'ils  doivent 
donner  une  indication  de  la  manière  dont  les 
parts  pourraient  être  faites,  mais  non  pas  com- 
poser des  lots.  En  effet,  nous  raisonnons  dans  la 
supposition  où  il  y  a  une  liquidation  à  faire  {sup. 
54)  :  or,  les  lots  ne  peuvent  être  composés  qu'a- 
près cette  liquidation.  Ghab.,  art.  834.  Toull., 
4,  424  et  422.  Vaz.,  art.  824,  4  et  5. 

73.  Quelquefois  il  y  a  lieu  de  faire  d'abord 
une  première  division,  et  ensuite  une  subdivi- 
sion :  par  exemple,  lorsque  l'hérédité  se  divise 
entre  plusieurs  souches  composées  d'un  nombre 
égal  ou  inégal  de  têtes,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
partage  de  communauté  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé,  et  d'une  subdivision  en- 
tre ceux-ci.  Dans  ces  cas,  les  experts  doivent 
indiquer  d'abord  si  la  première  division  peut  se 
faire  commodément,  et  de  quelle  manière;  en- 
suite, si  les  subdivisions  peuvent  aussi  avoir  lieu 
©t  de  quelle  manière.  Massé,  1.  4  0,  ch.  22. 


74.  Les  experts  excéderaient  surtout  leur 
mission  si,  prenant  sur  eux  de  récapituler  les 
droits  des  parties,  de  calculer  les  rapports  et 
prélèvements,  ils  composaient  des  lots  d'attribu- 
tion pour  chacun  des  héritiers.  Riom,  4  7  juin 
4829. 

75.  La  minute  du  rapport  est  déposée  au 
grefife  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'estimation  ;  et 
eu  faisant  ce  dépôt,  les  experts  ne  prêtent  aucun 
nouveau  serment.  Pr.  319. 


Art.   4. 


Cas  où  il  existe  des  meubles. 


76.  Quant  aux  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  l'esti- 
mation en  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connais- 
sant, à  juste  prix  et  sans  crue.  Civ.  825. 

77.  Gens  a  ce  cunnaissant.  Ce  sont  les  officiers 
ministériels  établis  par  la  loi,  et  les  experts 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  d'être  aidés.  Massé, 
1.  4  0,  ch.  22.  —  V.  Prisée. 

78.  Ils  sont  choisis  par  les  parties  intéressées, 
même  par  les  tuteurs  pour  les  mineurs,  et,  à 
défaut  par  les  parties  de  s'accorder  sur  ce  choix, 
par  le  président  du  tribunal.  Les  experts  prêtent 
serment  devant  le  juge  de  paix  (Pr.  935).  Les 
officiers  ministériels  et  autres  officiers  publics 
n'en  prêtent  point,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes 
assermentés.  Massé,  1.  4  0,  ch.  22. 

79.  Et  sans  crue.  Suivant  la  plupart  de  nos 
anciennes  coutumes,  l'héritier  qui  ne  représen* 
tait  pas  les  meubles  qu'il  devait  restituer  ou  rap- 
porter, devait  ajouter  au  montant  dé  leur  estima- 
tion un  supplément  de  prix,  appelé  crue  ou 
parisis  :  il  était  généralement  fixé  au  quart  en 
sus.  —  V.  Crue. 

80.  Le  procès-verbal  d'estimation  du  mobilier 
n'est  point  sujet  à  entérinement.  Il  doit  seule- 
ment être  déposé  chez  un  notaire,  s'il  n'est  pas 
fait  par  un  officier  ayant  droit  d'en  conserver  la 
minute.  La  raison  de  ce  dépôt  est  qu'il  tient  lieu 
d'inventaire  du  mobilier,  et  qu'il  faut  qu'on 
puisse  y  recourir  en  tout  état,  de  cause.  Massé,  ib. 

84.  En  général,  chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  comme 
des  immeubles  de  la  succession.  Civ.  826. 

82.  Cependant,  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sants ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéri- 
tiers juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles 
sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 
Même  art. 

83.  C'est  l'intérêt  plus  considérable  qui  dé- 
termine la  majorité,  et  non  le  plus  grand  nombre 
de  personnes.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 
Arg.  L.  8,  D.  de  pactis,  et  Comm.  220.  Leb., 
Suce,  1.  4,  ch.  4,  23.  Delv.,  2,  4  43.  Toull.,  4, 
446.Ma]p.,  258.  Dali.,  42,  505.  Contr.  Vaz.,  4. 

84.  Quid,  s'il  y  a  intérêt  égal  des  deux  côtés? 
Il  faudrait  alors  se  déterminer  par  le  nombredes 
héritiers.  Mêmes  autorités,  sauf  TouUier,  qui  ne 
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s'explique  pas.  Contr.  Vazeille,  ib.,  qui  pense 
que  :  «  l'ogalilé  dans  le  nombre  des  voix  oppo- 
sées devrait  s'expliquer  pour  la  vente,  puisqu'il 
dépend  de  ceux  (jui  ne  la  veulent  pas  de  l'em- 
pêcher pour  leur  compte  en  payant  leur  part  des 
dettes.  » 

85.  Quoique  la  majorité  des  créanciers  ait 
décidé  la  vente  des  meubles,  et  même  dans  le  cas 
où  il  y  a  des  créanciers  opposants,  celui  d'entre 
les  héritiers  qui  veut  sa  i)art  des  meubles  en  na- 
ture i)eut  l'obtenir  en  payant  sa  part  des  dettes  : 
alors  la  vente  ne  se  fait  que  pour  les  autres  por- 
tions. Poth.,  5<^fc.,  cb.4,  art.4.Toull.,  4,  416. 
Vaz.,  i.  Bioche,  47. 

80.  Si,  d'aileurs,  la  valeur  des  meubles  excé- 
dait le  montant  des  dettes  ,  un  seul  cohéritier 
pourrait  obliger  les  autres  à  ne  vendre  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
satisfaire  les  créanciers,  et  encore  en  commen- 
çant la  vente  par  les  objets  périssables  et  les 
moins  précieux.  Chab.,  ib.  Toull.,  4-16.  Vaz., 
:>.  Bioche,  45. 

87.  Ajoutons  que  les  héritiers  du  mari  ne 
peuvent  obliger  la  femme  survivante  à  la  vente 
des  meubles.  C'est  seulement  sur  la  moitié  reve- 
nant, après  le  partage  de  la  communauté,  aux 
héritiers  du  mari,  qu'il  est  donné  à  la  majorité 
d'entre  eux  de  contraindre  les  autres  à  la  vente 
des  meubles.  Vaz.,  2.  Brux.,  13  nov.  1811. 

88.  Quant  à  la  forme  à  suivre  pour  la  vente 
des  meubles  dans  le  cas  de  l'art.  826,  si  toutes 
les  parties  sont  capables,  cette  vente  peut  se 
faire  a  l'amiable.  Pr.  952. 

89.  .Autrement,  ou  bien  encore  s'il  y  a  des 
tiers  intéressés  (Pr.  952),  tels  que  des  créanciers 
opposanis,  la  vente  doit  se  faire  suivant  les  for- 
mes établies  au  Pr.  945  et  951. 

90.  On  ne  peut  regarder  comme  tiers  inté- 
ressés, faisant  obstacle  à  la  vente  de  gré  à  gré, 
que  les  créanciers  opposants.  Dur.,  7,  156. 
Vaz.,  4.  Dali.,  12,  505. 

Art.  o.  —  Entcrii.enicnt  du  rapport  d'experts. 

91.  Le  poursuivant  demande  l'entérinement 
du  rapport  d'experts  par  un  simple  acte  de  coti- 
clusions  d'avoué  à  avoué  (Pr.  971).  11  n'est  pas 
besoin  alors  que  ce  rapport  soit  levé  et  signiûé  à 
avoué  par  la  partie  la  plus  diligente  ("Pr.  321). 
Le  notaire  ou  les  parties  en  prennent  communi- 
cation au  grefTe  (Arg.  Tarif,  10.  Pr.  956). 

92.  Nul  doute  que  les  parties  iuléressées  à  con- 
tredire le  rapport  ne  puissent  proposer  leurs 
moyens,  qui  peuvent  être  dirigés  contre  la  forme 
ou  contre  le  fond  de  ce  rapport.  Pigeau,  2,  681. 

93.  En  cas  d'inexactitude  ou  d'insunisance  du 
rapport,  le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise.  —  V.  Expertise. 

94.  Si  les  immeubles  ont  été  déclarés  impar- 
tageables, et  si,  eu  effet,  le  partage  ne  peut  pas 


en  être  fait  commodément,  on  en  ordonne  la 
vente,  par  licitation,  devant  un  membre  du  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire.  Pr.  972.  —  V.  Li- 
cilalion,  9  I  et  s. 

Art.  g.  —  Compnruiion  devant  le  nolaire  corn— 
■mis.  Manière  de  jjroccder. 

95.  La  comparution  devant  le  notaire  n'a  lieu 
qu'à  la  suite  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  prononce  le  renvoi  devant  cet  oOicier, 
indique  le  jour  do  la  comparution  et  autorise 
les  sommations  (Pr.  976).  C'est  un  circuit  inu- 
tile. 

96-99.  La  sommation  doit  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  non  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  En  effet,  le  ministère  de  ces  officiers  n'est 
pas  admis  devant  le  notaire.  Contr.  Pig.,  682. 
Bioche,  52,  et  Toulouse,  20  mars  1840. 

100.  Remarquez  que  le  même  mode  est  appli- 
cable au  cas  où  il  a  été  procédé  à  la  licitation 
{sup.  94),  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être 
confondu  avec  d'autres  objets  dans  une  masse 
commune  de  partage  pour  former  la  balance  en- 
tre les  divers  lots.  Môme  art.  976. 

101.  C'est  le  notaire  commis  qui,  seul,  doit 
procéder  aux  opérations.  Il  n'a  pas  besoin  d'être 
assisté  d'un  second  notaire  ou  de  témoins 
(Pr.  97  7).  En  effet,  cet  ofîicier  n'est,  dans  la  cir- 
constance, que  le  délégué  de  la  justice,  préposé 
pour  agir  sous  sa  surveillance,  pour  se  livrera 
un  travail  qui  ne  reçoit  point  sa  force,  son  auto- 
rité de  lui-même,  mais  de  la  sanction  du  tribu- 
nal. Discours  du  tribun  Gillet.Loc,  Esp.  C.proc, 
4,  316.  Carré,  art.  97  7. 

'102.  Mais  les  parties  peuvent  se  faire  assis- 
ter de  conseils,  à  leurs  frais.  Pr.  977.  — V.  Par- 
tage, §  13. 

'103.  Ici  la  loi  suppose  que  les  parties  doivent 
être  présentes  aux  opérations.  Toutefois  deux 
observations  sont  à  faire  : 

'104.  La  première,  c'est  que  le  notaire  n'est 
pas  obligé  de  faire  son  travail  en  la  présence 
et  avec  la  coopération  des  parties.  Il  est  le  délé- 
gué de  la  justice,  et  il  lui  doit  un  travail  fait  avec 
conviction  et  indépendance.  Ce  n'est  pas  parla 
volonté  des  parties  qu'il  doit  se  diriger;  ce  n'est 
pas  sous  leurs  inspirations  qu'il  travaille.  Aussi 
est-il  constant  que  le  notaire  est  autorisé  à  se 
livrer  seul  à  ce  travail,  sauf  à  le  soumettre  a'ix 
parties  et  à  dresser  procès-verbal  de  leurs  con- 
testations. Massé,  1.  10,  ch.  24.  Cousult.  Dupia 
aîné  et  Delacroix-Frainville,  avocats.  Amiens, 
21  déc.  1830. 

105.  La  seconde  observation,  c'est  que  l'as- 
sistance d'avoués  est  inutile  devant  le  notaire  ; 
que  le  ministère  de  ces  olîiciers  n'est  nécessaire  que 
pour  l'homologation  (Riom,  14janv.  1842.  Dans 
l'usage,  les  avoués  qui  sont  dans  la  cause  assis- 
tent ordinairement  comme  conseils  des  parties. 
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4  06.  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  une 
liquidation  de  succession  ne  remplit  pas  sa  mis- 
sion lorsqu'il  se  borne  à  transcrire  un  projet  de 
partage  dressé  par  Tune  des  parties  et  à  recevoir 
dires  et  contestations  des  autres  parties.  Il  peut 
être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  un  pa- 
reil travail.  Trib.  d'issoudun,  5  janv.  1830  et 
23  déc.  4  833. 

Art.  7.  —    Ouverture   des  opcralions  devant  le 
nota  ire. 

\  07.  Cela  posé,  le  notaire  doit  se  faire  repré- 
senter par  la  partie  poursuivante  ou  semble-t-il 
la  plus  diligente,  outre  le  jugement  qui  or- 
donne le  partage  et  les  sommations  faites  aux 
parties,  toutes  les  pièces  relatives  à  Topération. 
Puis,  cet  officier  dresse  un  premier  procès-ver- 
bal qu'il  intitule  Procès-verbal  d'ouverture  des 
opérations.  Tel  est,  du  moins,  l'usage  le  plus  gé- 
néral. V.  sup.  104,  et  inf.  4  17. 

4  08.  Ce  procès-verbal  est  rédigé  à  la  requête 
de  toutes  les  parties  qui  se  présentent.  Le  notaire 
y  annexe  seulement  les  procurations  des  copar- 
tageants  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  13)  et  les  som- 
mations dont  il  ne  reste  minute  dans  aucun  dé- 
pôt public. 

4  09.  Si  quelques  parties  ne  comparaissent 
pas  sur  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  le  no- 
taire doit  donner  défaut  contre  elles  et  procéder 
comme  si  elles  avaient  comparu.  Il  est  d'usage 
que  le  défaut  ne  se  donne  qu'après  avoir  attendu 
pendant  trois  heures.  —  V.  Procès-verbal  de 
comparution. 

4  4  0.  Le  procès-verbal  d'ouverture  constate  la 
réquisition  adressée  par  les  parties  au  notaire  de 
procéder  aux  opérations.  Puis  cet  officier,  après 
avoir  obtempéré  à  ce  réquisitoire,  déclare  les 
opératioDs  ouvertes,  pour  être  par  lui  procédé, 
en  l'absence  des  parties,  au  travail  que  ces  opé- 
rations nécessitent.  Il  les  ajourne  pour  prendre 
connaissance  du  travail,  le  contester  ou  l'upprou- 
ver,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  au  Jour  qui  sera 
ultérieurement  indiqué. 

4  4  1.  Cependant  il  peut  arriver  que  les  parties 
ne  remettent  pas  au  notaire  les  titres,  pièces  et 
documents  sur  lesquels  il  doit  opérer.  Dans  ce 
cas,  tout  en  ouvrant  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions, il  convient  qu'il  déclare  aux  comparants 
qu'il  s'occupera  de  remplir  sa  mission  aussitôt 
que  la  remise  de  tous  ces  papiers  lui  aura  été 
faite.  C'est  le  moyen  de  mettre  les  parties  en  de- 
meure, et  en  même  temps  pour  le  notaire  de 
couvrir,  au  moins  jusqu'à  certain  point,  sa  res- 
ponsabilité, en  cas  de  retard  ou  de  négligence 
des  parties. 

412.  Si  d'ailleurs  la  remise  des  pièces  devait 
éprouver  quelque  obstacle  ,  il  y  aurait  lieu  de  le 
constater  et  d'en  référer  au  juge-commissaire 
pour  qu'il  y  fût  statué  par  le  tribunal.  V.inf. 
art.  4  0. 


Art.  8.  —  Compte,  liquidation  et  partage, 

4 13.  Nous  entendons  parler  ici  des  opérations 
auxquelles  doit  se  livrer  le  notaire.  Elles   peu-       « 
vent  être  faites  sous  diverses  formes.  ■ 

4  14.  La  forme  la  plus  sim.ple  serait  de  ne  faire       * 
qu'un  seul  procès-verbal ,  qui   contiendrait  les 
réquisitions  à  fin  d'ouverture  et  toutes  les   opé- 
rations de  partage,  sauf  à  le  diviser  par  vaca- 
tions, si  on  le  jugeait  convenable.  V.  inf.i20. 

1 1  5.  Toutefois  ce  mode  présente  des  incon- 
vénients lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  longue, 
compliquée,  et  qui  peut  soulever  des  difficultés. 
Il  peut  même  devenir  impraticable,  en  ce  qu'il 
suppose  la  présence  des  parties  ;  ce  qui  pourrait 
ne  pas  laisser  au  notaire  toute  l'indépendance 
dont  il  a  besoin.  On  peut  voir  à  ce  sujet  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  1  04. 

416.  Aussi,  deux  autres  modes  ont  été  propo- 
sés d'après  lesquels  le  notaire  doit  faire  son  tra- 
tail  seul ,  sans  le  concours  des  parties,  sauf  à  leur 
en  donner  plus  tard  la  communication. 

117.  L'un  de  ces  modes  est  de  procéder  par 
un  état  séparé,  clos  et  signé  du  notaire  ,  et  qui 
s'annexe  au  procès-verbal  constatant  la  commu- 
nication donnée  aux  parties,  delà  même  ma- 
nière qu'un'écrit  sous  seing  privé.  C'est  la  forme 
qui  est  proposée  par  Massé  ,1.  10,  ch.  24,  qui 
pense  que,  i> comme  ce  travail  demande  souvent 
à  être  refait  et  corrigé,  il  convient,  pour  y  met-^ 
tre  plus  d'ordre  et  de  netteté ,  que  le  notaire 
fasse  séparément  le  projet  de  ce  travail  par 
forme  d'état;  qu'il  le  communique  aux  parties 
avant  de  l'arrêter  définitivement;  que  si  lespar- 
ties  sont  d'accord  entre  elles  ,  il  dresse  cet  état 
sur  papier  timbré  ,  et  l'annexe  à  un  second  pro- 
cès-verbal de  comparution  mis  à  la  suite  de  celui 
constatant  l'ouverture.  ^^  C'est  la  marche  qui  est 
généralement  suivie  à  Paris.  Le  travail  du  no- 
taire s'intitule  alors  :  État  de  compte  ,  liquida- 
tion et  partage  de  la  succession  de 

118.  Quant  à  l'autre  mode.  Massé  l'indique 
dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  le  notaire 
ne  croit  plus  avoir  rien  à  changer  à  son  projet, 
au  lieu  de  faire  la  liquidation  par  forme  d'état 
annexé,  il  peut,  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ou- 
verture des  opérations,  faire  un  second  procès- 
verbal,  dans  lequel  il  piocède  seul,  et  hors  la 
présence  des  parties,  aux  opérations  renvoyées 
devant  lui.  »  —  Nous  regrettons  que  Massé  ne 
fasse  pas  connaître  d'une  manière  plus  claire  les 
cas  où  ce  second  mode  lui  paraît  devoir  être  em- 
ployé plutôt  que  le  premier.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  celui  auquel  nous  donnerions  la  préférence. 
D'abord,  il  laisse  tout  autant  que  le  premier 
mode  la  facililé  de  faire  des  projets  et  de  les  rec- 
tifier, après  des  conférences  avec  les  parties. 
Ensuite,  une  fois  constant  que  le  notaire  peut 
procéder  seul  et  hors  la  présence  des  parties, 
pourquoi   ne  donnerait-il  pas  tout  de  suite  la 
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forme  que  suppose  la  mission  judiciaire  qu'il  a 
reçue,  celle  d'un  procès-verbal,  plutôt  que  celle 
d'un  état  annexé!  L'observation  a  peu  d'intérêt 
au  fond,  mais  elle  en  a  pour  les  principes.  Il 
nous  semblerait  donc  plus  rationnel  que  le  travail 
du  notaire  fît  suite  au  proccs-verbal  d'ouver- 
ture, et  portât  l'intitulé  de  Proccs-verbal  de 
comptes,  etc. 

-119.  Évidemment  le  travail  du  notaire,  de 
quelque  manière  qu'on  l'intitule,  doit  contenir  les 
diverses  opérations  du  partage  :  ainsi,  les  comp- 
tes, rapports,  masses,  prélèvements  et  fournis- 
sements. Civ.  828  et  s.  Pr.  978. 

I'*20.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  en  dé- 
tail ces  diverses  opérations,  qui  tiennent  au 
fond  du  droit  et  non  à  la  forme.  —  V.  Partage, 
§7. 

•121.  Lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  difliculté 
sur  l'état  de  liquidation,  ou,  du  moins,  si  celles 
qui  ont  pu  s'élever  ont  été  aplanies  amiablement, 
le  notaire  clôt  son  travail  et  en  donne  communi- 
cation aux  parties.  Cette  communication  est  con- 
statée par  un  jirocès-verbal,  dans  lequel  les  par- 
ties déclarent  approuver  le  travail  dont  elles  ont 
entendu  la  lecture,  et  consentir  en  conséquence 
à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  continuation  des 
opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  la  con- 
sommation du  partage,  c'est-à-dire,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  formation  des  lots  et  à  leur  tirage  au  sort. 
Pigeau,  2,  691.  Massé,  1.  10,  ch.  24. 

122.  L'état  de  liquidation  est  annexé  au  pro- 
cès-verbal de  communication.  V.  sup.  118. 

123.  Mais  si  des  difficultés  ont  été  élevées  et 
n'ont  pu  être  résolues  amiablement,  il  faut  pré- 
voir deux  cas. 

124.  1°  11  peut  arriver  que  le  notaire  se  trouve 
arrêté  dans  le  cours  de  son  travail  par  des  diffi- 
cultés graves  et  dont  la  solution  doive  être  d'une 
grande  influence  sur  toute  l'opération  :  comme 
si  ces  difficultés  portent  sur  des  comptes,  des 
rapports,  des  prélèvements.  A  ce  sujet,  Massé, 
1.  1 0,  ch.  24,  donne  au  notaire  commis  un  con- 
seil très-sage  :  c'est  de  communiquer  aux  parties 
son  projet  avant  de  le  clore  définitivement  ou 
même  avant  qu'il  soit  achevé,  dès  que  s'élèvent 
les  difficultés  dont  nous  parlons.  Si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder  sur  le  projet  ou  sur  les  con- 
testations élevées,  «  je  crois,  dit  l'auteur  cité, 
que  pour  éviter  de  tomber  dans  un  chaos  d'opé- 
rations successivement  modifiées  par  d'autres 
opérations  subséquentes,  il  convient  que  le  no- 
taire suspende  la  rédaction  définitive  des  opéra- 
tions jusqu'à  ce  que  ces  contestations  soient  ju- 
gées, ou  que  les  parties  se  soient  accordées.  » 

125.  Ainsi,  continue  Massé,  avant  de  dresser 
sur  papier  timbré  l'état  dont  nous  parlons,  et  le 
procès-verbal  de  communication  de  cet  état,  il 
rédigera,  conformément  à  l'art.  977  Pr.,  le  pro- 
cès-verbal séparé  des  difficultés  et  dires  des  par- 
ties. —  L'auteur,  qui  donne  la  formule  de  ce  pro- 


cès-verbal, fait  faire  aux  parties  l'exposé  que 
voici  :  "  Lesquelles  parties  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  plusieurs  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  elles  au  sujet  des  opérations  relatives  à  la 
succession  de  .M.  tel,  et  renvoyées  devant  le  no- 
taire soussigné,  ont  exposé  les  dilïicultés  qui  les 
divisent  et  leurs  prétentions  respectives  ainsi 
qu'il  suit.  T>  Chacune  des  difficultés  est  précédée 
d'un  intitulé  (}ui  en  indi(iue  l'objet. 

126.  0'13'J'^l  les  difficultés  sont  jugées,  l'on  re- 
prend les  opérations  du  partage  de  la  manière 
qui  a  été  ordonnée  par  le  jugement  ou  l'arrêt. 

127.  Toutefois,  immédiatement  après  le  juge- 
ment, et  sur  la  représentation  qui  lui  en  est 
faite,  le  notaire  dresse  un  nouveau  procès-verbal 
à  la  suite  du  précédent,  oii  il  constate  la  présence 
des  parties  ou  donne  défaut  contre  celles  qui  ne 
se  sont  pas  présentées;  puis  il  les  ajourne  toutes 
à  un  jour  qu'il  indique  ou  qu'il  leur  indiquera 
ultérieurement  pour  leur  donner  connaissance 
du  travail  auquel  il  se  sera  livré  dans  le  silence 
du  cabinet. 

128.  Lorsque  ce  travail  est  terminé,  le  notaire 
arrête  définitivement  la  rédaction  de  l'état  ou 
procès-verbal  de  liquidation,  en  se  conformant 
à  ce  qui  a  été  jugé  ;  communique  ensuite  cet  état 
aux  parties,  et  dresse  a  la  suite  le  procès-verbal 
d'ouverture  des  opérations,  un  procès-verbal  de 
comparution  qui  constate  cette  communication 
donnée  aux  parties  et  les  approbations  et  décla- 
rations dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  121. 
Massé,  ib. 

129.  Quid,  si  les  parties  condamnées  sur  les 
contestations  survenues  persistent  à  ne  point 
vouloir  adhérer  aux  opérations  dressées  par  le 
notaire,  en  conformité  des  jugements?  Elles  doi- 
vent être  appelées  devant  ces  officiers  par  une 
sommation  ;  et  si  elles  font  défaut,  il  doit  être 
constaté.  Massé,  ib. 

130.  Il  peut  arriver  que  les  parties  s'abstien- 
nent d'approuver  le  travail,  et  fassent  à  ce  sujet 
des  réserves.  Ceci  doit  être  mentionné.  Les  par- 
ties auraient  alors  le  droit  d'élever  des  réclama- 
tions lors  de  l'homologation.  'V.  inf.  art.  12. 

131.  2"  Mais,  le  plus  souvent  les  difficultés  ne 
sont  élevées  qu'après  que  le  notaire  a  termine  et 
clos  son  travail,  et  sur  la  communication  qu'il  en 
donne  aux  parties. 

132.  Elles  doivent  toujours  être  constatées  par 
un  procès  verbal  séparé  et  jugées  avant  qu'il 
puisse  être  passé  outre  aux  autres  opérations,  qui 
sont  la  formation  des  lots  et  leur  tirage  au  sort. 
V.  inf.  art.  10. 

133.  Toutefois,  il  arrive  souvent  ou  qu'il  n'y 
a  pas  de  lots  à  former,  parce  que  toutes  les  va- 
leurs de  la  succession  ont  été  employées  dans  la 
liquidation  en  prélèvements  ou  fournissements, 
ou  que  les  lots  ont  déjà  été  formés  du  consente- 
ment des  parties  :  alors  les  difficultés  élevées  sur 
les  opérations  se  portent  à  l'audience  en  mémo 
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temps  que  la  demande  en  homologation;  et  c'est 
ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement.  V.  inf. 
art.  -12. 

Art.  9.  —  Formation  des  lots. 

'ISi.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rap- 
ports et  les  prélèvements  ont  été  établis  par  le 
notaire,  c'est  le  cas  de  procéder  à  la  formation 
des  lots.  Giv.  831.  Pr.  978. 

i3o.  On  ne  peut  se  livrer  à  cette  opération 
qu'après  que  celles  de  la  liquidation  ont  été  faites 
par  le  notaire  (Dijon,  1  0  août  i  837),  et  qu'après 
que  les  dilïicullés  auxquelles  la  liquidation  a  pu 
donner  lieu  ont  été  jugées.  V.  sup.  53  et  i32. 

136.  Par  qui  les  lots  doivent-ils  être  faits?  Ils 
sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  ont  choisi  accepte  la  commission.  Dans  le 
cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  procédure,  renvoie  les  parties 
devant  le  juge-commissaire,  et  celui  nomme  un 
expert.  Civ.  834.  Pr.  978.  —  V.  Partage,  §  7, 
art.  7. 

4  37.  Ainsi,  eu  général,  les  lots  sont  faits  par 
l'un  des  cohéritiers  convenu  entre  tous,  ou  par 
un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne.  Les 
experts  nommés  en  exécution  de  l'art.  824  ne 
font  les  lots  que  dans  le  cas  d'exception  marqué 
par  l'art.  975  Pr.,  lorsque  le  partage  n'a  pour 
objet  que  des  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  sont  déjà  liquidés.  Chab. ,  1 .  Vaz. , 
4.  V.  m/.  §  3. 

4  38.  Cependant  la  mission  de  composer  les 
lots  ne  peut  être  donnée  à  l'un  des  cohéritiers 
lorsqu'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  absents,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  tous  majeurs  et  capables.  Pr.  978.  Chab., 
art.  834.  Carré,  3204.  Bioche,  35. 

4  39.  Un  seul  expert  doit  être  nommé  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  834  Civ.  et  978  Pr.  En 
effet,  trois  seraient  trop  coûteux.  Dali.,  12,  507. 

HO.  Pour  faire  nommer  cet  expert,  celui  qui 
poursuit  le  partage  présente  requête  au  juge- 
commissaire  pour  avoir  permission  de  faire  citer 
ses  copartagcants  devant  lui,  afin  d'être  présents 
à  la  nomination.  Ils  doivent  être  appelés,  parce 
qu'ils  peuvent  avoir  des  moyens  de  récusation  à 
proposer  contre  celui  qui  sera  nommé.  La  no- 
mination de  l'expert  étant  faite  conlradictoire- 
ment  avec  ceux-ci,  il  prête  serment  devant  le 
juge-commissaire.  Pigeau,  2,  687.  Carré,  ib. 

4  4-1.  La  désignation  à  faire  par  le  juge  peut 
porter  sur  l'un  des  trois  experts  qui  auraient  fait 
l'estimation.  Vaz.,  1.  Dali.,  12,  507. 

4  42.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  la 
manière  dont  les  lots  doivent  être  composés. 
Mais  la  matière  a  été  traitée  v»  Partage,  §  7, 
art.  7. 

4  43.  Les  lots  sont  destinés  à  être  tirés  au 
sort.  Giv.  834.  Pr.  982. 


4  44.  Toutefois,  il  peut  être  fait  en  certains  cas 
des  lots  d'attribution.  V.  inf.  art.  4  4. 

4  45.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou 
l'expert  nommé  pour  la  formation  des  lots,  en 
établit  la  composition  sur  les  bases  qui  viennent 
d'être  expliquées,  par  un  rapport  qui  est  reçu  et 
rédigé  par  le  notaire,  à  la  suite  des  opérations 
précédentes.  Pr.  979. 

4  46.  Notez  que  c'est  le  notaire  qui  doit  rédi- 
ger le  rapport.  L'expert  ou  le  cohéritier  ne  pour- 
rait-il pas  néanmoins  le  rédiger  lui-même,  sauf 
à  le  déposer  au  notaire?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

4  47.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  for- 
mation des  lots,  le  notaire  dresse  un  procès- 
verbal  séparé  des  difficultés  et  des  dires  des  par- 
ties à  ce  sujet,  renvoie  les  parties  devant  le  juge- 
commissaire,  et  remet  ce  procès-verbal  au  greffe. 
Civ.  835.  Pr.  980.  V.  inf.  art.  4  0. 

4  48.  Elles  doivent  être  proposées  avant  le 
tirage  au  sort  [inf.  24  4;  Civ.  835),  et  même 
avant  le  jugement  d'homolog.ilion  ;  autrement 
l'on  serait  non  recevable.  Arg.  Pr.  980. 
Bioche,  7  i . 

4  49.  Le  tribunal,  s'il  juge  les  réclamations 
fondées,  peut  ordonner  une  nouvelle  formation 
de  lots  par  un  autre  expert,  qu'il  nomme  d'office. 
Chab.  et  Vaz.,  art.  835. 

4  50.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures 
et  capables,  elles  peuvent  s'accorder  sur  ces  ré- 
clamations. 

Art.  4  0.  —  Difficultés. 

4  54.  En  traitant  successivement  des  diverses 
opérations  dont  se  compose  le  partage,  nous 
avons  fait  connaître  les  difficultés  dont  elles  peu- 
vent être  l'objet.  Nous  avons  à  nous  occuper  ici 
spécialement  de  la  manière  dont  ces  difficultés 
doivent  être  proposées  et  résolues.  —  V.  Liqui- 
dation, §  6. 

4  52.  Lorsque,  pendant  les  opérations,  il  s'é- 
lève des  contestations,  le  notaire  doit  dresser 
procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  des 
parties  et  les  renvoyer  devant  le  juge-commis- 
saire. Civ.  837.  Pr.'977. 

4  53.  Ainsi,  quoiqu'un  notaire  ait  été  commis 
pour  procéder  à  une  liquidation  judiciaire,  les 
tribunaux  peuvent  toujours,  pendant  comme 
après  le  travail  de  cet  ollicier,  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  leur  sont  soumises  par  les  con- 
clusions des  parties,  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sentent, alors  même  que  l'objet  de  ces  conclu- 
sions rentrerait  dans  les  opérations  du  partage 
confiées  au  notaire.  Cass.,  25juill.  4  838. 

4  54.  Quelle  que  soit  la  circonstance  dans  la- 
quelle interviennent  les  difficultés,  le  procès- 
verbal  qui  les  constate  doit  faire  l'objet  d'un  acte 
séparé  (Pr.  977),  et  être  signé  des  parties  con- 
tractantes ou  constater  leur  impossibilité  ou  leur 
refus  de  signer.  Arg.  Pr.  980.  Massé,  1.  4  0, 
ch.  23  et  24. 
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^55.  Ce  procès-verbal  est,  par  le  notaire, 
remis  au  greffe,  et  y  est  retenu.  Pr.  977.  —  li 
est  remis  en  minute.  Pigeau,  2,  694.  Carré, 
art.  981 .  —  Le  greHiur  dresse  acte  du  dépôt;  et 
cet  acte  est  signé  par  le  notaire. 

-150.  Évidemment  ce  dépôt  met  les  parties  à 
môme  de  prendre  connaissance  du  procès-verbal. 
11  n'y  a  donc  pas  de  nécessité  qu'il  soit  expédié 
ni  signifié.  C'est  ce  (pii  a  été  décidé  depuis  long- 
temps au  tribunal  de  la  Seine. 

157.  Ce  n'est  pas  au  juge-commissaire  qu'il 
appartient  de  prononcer  lui- mémo  sur  les  diffi- 
cultés :  il  doit  toujours  renvoyer  les  parties  à 
l'audience.  Chab.,  art.  837,  i.  Biocbe,  61. 
Contr.  ToulL,  4,  4'24. 

1 58.  L'indication  faite  par  lui  du  jour  où  elles 
devront  comparaître  leur  tient  lieu  d'ajourne- 
ment. Il  n'est  prescrit  aucune  sommation  pour 
comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'au- 
dience. Pr,  977. 

159.  Toutefois,  il  est  d'usage  de  sommer  les 
parties  présentes  à  l'opération  et  les  parties  dé- 
faillantes ,  les  premières  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  les  secondes  par  acte  extrajudiciaire  a 
l'effet  de  se  trouver  au  jour  indiqué  par  le  juge- 
commissaire.  Cela  même  paraît  nécessaire  :  au- 
trement, comment  ces  diverses  parties  seraient- 
elles  prévenues  du  renvoi  a  l'audience? 

160.  Quoique  le  tribunal  n'ait  été  saisi  que  des 
difficultés  soulevées  devant  le  notaire  commis 
pour  la  liquidation,  il  peut  statuer  sur  toutes 
les  nouvelles  réclamations  élevées  à  l'audience. 
Le  notaire  n'est  que  le  délégué  du  tribunal 
quand  il  constate  les  difficultés  qui  sont  faites 
sur  son  procès-verbal  ;  et  la  mission  qu'il  remplit 
alors  cesse  d'être  nécessaire  lorsque  les  diffi- 
cultés sont  portées  directement  devant  le  tri- 
bunal. Douai,  24  août  1839  = 

161.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  juge-commissaire  ,  les  avoués  ou  les 
avocats  des  parties,  et  le  ministère  public,  rend 
un  jugement  qui  statue  sur  les  difficultés. 

162.  Sans  doute  le  jugement  du  tribunal  est 
susceptible  d'appel  ou  d'opposition,  comme  tous 
autres  jugements.  —  V.  Jugement. 

163.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  :  1"  que  lors- 
que, dans  une  instance  en  liquidation  de  suc- 
cession, un  jugement  a  ordonné  au  notaire  com- 
mis d'admettre  comme  constants  les  faits  rap- 
portés dans  un  document  ou  mémoire  fourni  par 
l'une  des  parties,  et  d'en  consigner  les  résultats 
dans  son  travail,  il  y  a  là,  non  pas  un  simple  ju- 
gement préparatoire,  mais  un  jugement  définitif 
susceptible  d'appel.  —  V.  Ib.,  127. 

164.  2"  Que  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  des  difficultés  entre  cobéritiers  ne  peut  être 
interjeté  au  domicile  élu  en  l'acte  de  liquidation. 
Paris,  11  avr.  1829. 

165.  Voilà  pour  le  cas  où  les  difficultés  se  sont 
élevées  au  début  de  l'opération  ou  pendant  son 


cours.  Mais  le  plus  ordinairement  il  arrive  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (133),  que  ces 
difficultés  ne  s'élèvent  qu'après  que  le  notaire  a 
terminé  son  travail.  Elles  sont  alors  soumises  au 
tribunal  en  même  temps  que  la  demande  en  ho- 
mologation. V.  inf.  art.  12. 

Art.  11.  —  Clôture  du  partage. 

166.  Lorsque  les  lois  ont  été  fixés  et  que  les 
contestations  sur  leur  formation  ,  s'il  y  en  a  eu, 
ont  été  jugées,  le  poursuivant  fait  sommer  les 
copartcigcants  à  l'effet  de  se  trouver,  a  jour  indi- 
qué, en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à  la 
clôture  de  son  procès-verbal  et  en  entendre  la 
lecture,  et  le  signer  avec  lui,  si  elles  le  peuvent 
et  le  veulent.  Pr.  980. 

167.  Ici  la  loi  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  but 
que  de  mettre  les  parties  à  même  de  prendre 
connaissance  du  partage,  afin  de  faire,  si  elles  le 
veulent,  leurs  dernières  observations  sur  ce  par- 
tage. Pral.  franc.,  5,  199.  Carré,  3208. 

168.  La  sommation  n'est  pas  nécessaire  lors- 
que les  parties  s'entendent.  Carré,  3206. 

169.  Quand  une  partie  qui  a  été  sommée  ne 
comparaît  pas,  le  notaire  fait  mention  de  ce  dé- 
faut de  comparution  après  qu'il  a  été  attendu 
jusqu'à  telle  heure.  On  attend  ordinairement  le 
temps  d'une  vacation,  c'est-à-dire  trois  heures. 
Carré,  3207.  xMassé,  1.  10,  ch.  22. 

170.  Si  quelqu'une  des  parties  refuse  de  si- 
gner, le  notaire  le  constate  également.  Pr.  980. 
La  loi  n'exige  pas  que  les  causes  de  ce  refus 
soient  mentionnées.  Contr.  Carré,  3207,  et  Bio- 
che,  59. 

171.  De  ce  que  nous  avons  dit  167,  il  résulte 
que  la  clôture  du  partage  peut  ne  pas  consister 
uniquement  dans  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  et  la  signature  de  ce  procès-verbal ,  mais 
que  le  notaire  devrait  y  constater  les  difficultés 
qui  auraient  pu  être  proposées ,  et  dont  toutefois 
il  devrait  dresser  un  procès-verbal  séparé.  V. 
sup.  154. 

172.  Remarquez  qu'on  ne  pourrait  opposer  la 
signature  donnée  sur  le  procès-verbal  comme 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en 
rescision  formée  en  temps  utile,  parce  que  cette 
signature  n'est  exigée  que  comme  une  suite  de 
la  présence  des  parties  à  l'opération.  Carré  , 
3208. 

Art.  12.  —  Homologation  du  partage. 

173.  Quand  toutes  les  parties  sont  majeures, 
présentes  et  d'accord,  elles  peuvent  se  dispenser 
de  faire  homologuer  le  partage,  puisqu'elles  peu- 
vent abandonner  les  voies  judiciaires  en  tout 
état  de  cause  ,  et  procéder  de  telle  manière 
qu'elles  jugent  convenable  (Pr.  985).  Elles  peu- 
vent alors  procéder  de  suite  au  tirage  et  à  la 
délivrance  des  lots.  Pig.,  2,  694. 

1 74.  Notez  que  nous  supposons  que  le  partage 
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que  l'on  renonce  à  faire  homologuer  a  été  reçu 
par  un  seul  notaire,  sans  le  concours  d'un  notaire 
en  second  ou  de  témoins.  —  De  là  une  question  : 
L'acte  devra-t-il  néanmoins  valoir  comme  au- 
thentique? Nous  nous  prononçons  pour  l'affirma- 
tive. En  efTet,  le  notaire  a  procédé  en  vertu 
d'une  commission  judiciaire  ;  il  avait  pouvoir  de 
recevoir  l'acte  seul,  et  sacs  l'assistance  d'un  no- 
taire en  second  ou  de  témoins.  Sans  doute,  cet 
acte  était  sujet  à  homologation,  et  la  justice  avait 
mission,  dans  l'intérêt  des  parties,  d'examiner  le 
travail  du  notaire.  Mais  si  les  parties,  majeures 
et  capables,  ont  elles-mêmes  jugé  inutde  de  sol- 
liciter cet  examen  ;  si  elles  ont  renoncé  à  l'ho- 
mologation, comme  elles  en  avaient  constamment 
le  droit,  l'acte  dressé  par  le  notaire  sera-t-il, 
pour  cela  ,  coLsidéré  comme  non  avenu  ?  Cela 
impliquerait  contradiction  avec  le  droit  que  l'on 
reconnaît  aux  parties  de  renoncer  à  l'homologa- 
tion. L'acte  doit  donc  conserver  son  caractère 
légal  et  son  authenticité. 

>175.  Mais  si,  parmi  les  parties,  il  y  a  des 
mineurs,  interdits  ou  absents  ,  le  partage  ne 
pouvant  alors  être  fait  qu'en  justice,  l'homologa- 
tion est  nécsssaii-e  (Arg.  Pr.  984).  En  effet,  les 
magistrats  doivent  en  ce  cas  rechercher  et  exa- 
miner si  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées, et  si  les  intérêts  des  incapables  ont  été  va- 
lablement défendus  et  conservés. 

'176.  Qu'arriverait-il  cependant  si,  par  l'acte 
de  liquidation,  les  parties  au  nom  desquelles  se 
trouvaient  des  incapables  auraient  déclaré  renon- 
cer à  l'homologation  ?  Il  faut  décider  que  la  re- 
nonciation devrait  avoir  son  effet,  même  relati- 
vement à  ces  incapables;  car  il  n'est  pas  interdit 
aux  personnes  qui  les  représentent  de  consentir 
des  partages  provisionnels.  —  V.  Partage  pro- 
visionnel. 

'177.  Pour  faire  prononcer  l'homologation,  le 
notaire  remet  à  la  partie  la  plus  diligente  l'expé- 
dition du  procès-verbal  de  partage.  Pr.  981. 

178.  C'est-à-dire  l'expédition  de  l'acte  qui 
contient  la  liquidation  de  la  succession,  la  for- 
mation de  la  masse  et  des  lots  ;  et  nous  compre- 
nons ici  les  procès- verbaux  accessoires,  comme 
ceux  d'ouverture  et  de  comparution  des  parties. 
Mais  il  ne  peut  être  question  de  remettre  l'acte 
séparé  qui  constate  les  difficultés  élevées  par  les 
parties,  et  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe. 
Pigeau,  2,  692.  Carré,  3209.  Bioche,  65. 

'179.  On  avait  prétendu  que  l'expédition  du 
partage  devait  être  déposée  au  greffe,  et  même  y 
rester  pour  minute;  et  l'on  invoquait  à  ce  sujet 
notamment  l'art.  983  Pr.,  et  le  discours  de  l'ora- 
teur du  gouvernement,  Siméon,  quia  exposé  les 
motifs  du  code  de  procédure.  Mais  le  dépôt  au 
greffe  n'est  prescrit  que  pour  le  procès-verbal  des 
difficultés  survenues  sur  le  partage  (Pr.  977)  ;  et 
l'art.  983  s'applique  seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  greffier,  au  procès -verbal  de  tirage  des 


lots,  dont  il  est  parlé  en  l'art.  982  qui  précède. 
D'ailleurs,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  que 
le  notaire  doit  remettre  l'expédition  ;  et  cette  re- 
mise doit  lui  être  faite  pour  poursuivre  l'homo- 
logation :  voila  ce  que  porte  l'art.  981  Pr.,  et  il 
en  résulte  manifestement  que  l'expédition  du 
partage  ne  peut  devenir  une  seconde  minute  par 
le  dépôt  au  greffe.  Elle  doit,  après  quelle  a  été 
remise  au  juge- commissaire  et  que  le  jugement 
d'homologation  a  été  rendu ,  revenir  dans  les 
mains  du  poursuivant.  Bioche,  66.  Paris,  8  janv. 
iSU.Riom,  23avr.  1834.  Contr.  Pig.  2,  761, 
et  Carré,  i  174. 

180.  Maintenant,  la  manière  d'obtenir  l'ho- 
mologation varie  suivant  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  hypothèses. 

-181.  i  °  S'il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté,  et 
si  toutes  les  parties  ont  signé  l'acte  liquidatif, 
l'homologation  peut  être  demandée  par  une  re- 
quête adressée  au  tribunal  collectivement  au 
nom  de  toutes  les  parties,  et  signée  de  tous  les 
avoués,  à  laquelle  ou  joint  l'expédition  délivrée 
par  le  notaire  :  tel  est  l'usage. 

182.  Peu  importe  qu'il  y  ait  parmi  les  parties 
intéressées  des  mineurs  ou  autres  incapables.  La 
justice  est  toujours  là  pour  examiner  si  leurs  in- 
térêts ont  été  valablement  défendus.  V.  sup.  175, 
et  inf.  208. 

183.  Dans  ce  cas,  au  surplus ,  la  requête  et 
l'expédition  sont  remises  par  le  greffier  au  pro- 
cureur du  roi  pour  qu'il  donne  ses  conclusions 
(Pr.  981);  et  il  est  d'usage  qu'il  les  mette  au  bas 
de  la  requête. 

184.  Puis  le  tribunal  rend  le  jugement  d'ho- 
mologation, en  la  chambre  du  conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  juge- commissaire. 

185.  Nous  disons  en  la  chambre  du  conseil. 
Tel  est  l'usage.  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  où 
l'homologation  est  demandée  par  toutes  les  par- 
ties d'accord  et  qui  ont  approuvé  la  liquidation. 
Or,  ce  n'est  plus  qu'un  acte  de  juridiction  volon- 
taire qui  est  sollicité  du  tribunal.  Le  concours  de 
la  justice  n'est  plus  appelé  pour  statuer  sur  un 
procès,  sur  des  difficultés  qui  lui  sont  signalées, 
mais  pour  vérifier,  dans  l'intérêt  des  incapables, 
si  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées,  si 
les  droits  de  ces  incapables  ont  été  respectés.  La 
demande  en  homologation  sollicitée  par  toutes  les 
parties  n'est  plus  un  objet  d'audience  ,  mais 
d'examen  à  la  chambre  du  conseil.  Le  jugement 
homologatif  a  pour  objet,  dans  ce  cas,  d'imprimer 
à  l'acte  de  liquidation  la  même  vertu  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eût  été  approuvé  par  toutes  les  par- 
ties maîtresses  de  leurs  droits,  puisque  l'inter- 
vention de  la  justice  a  pour  but  précisément  de 
sanctionner  les  obligations  prises  au  nom  des  in- 
capables, d'effacer  leur  incapacité.  Enfin  ,  le  ju- 
gement d'homologation  où  figurent  des  incapa- 
bles, mais  auquel  toutes  les  parties  adhèrent, 
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peut  ôlre  assimilé  à  celui  qui  intervient  dans  les 
termes  do  l'art.  407  Civ.;  et  certainement  ce  ju- 
gement est  rendu  en  chambre  du  conseil.  Telles 
sont  les  raisons  par  les(juelles  le  tribunal  lui- 
même  justifiait  sa  juris[)rudence  dans  un  juge- 
ment du  iH  mars  I83K;  jugement  qui  fut  déféré 
à  la  cour  d'appel,  et  infirmé,  mais  eu  ce  {}ue  le 
tribunal  avait  été  jusqu'à  décider  que  le  j'Jge- 
ment  d'homologation  prononcé  sur  la  demande 
des  parties  était  insusceptible  d'appel  et  ne  de- 
vait pas  être  signifié,  même  alors  que  des  mi- 
neurs y  étaient  intéressés.  V.  iuf.  i08. 

4  80.  Il  résulte  assez  do  ce  que  nous  venons 
de  dire  que  lorsque  l'homologation  a  été  deman- 
dée par  toutes  les  parties  qui  ont  approuvé  le 
travail  du  notaire,  le  pouvoir  des  magistrats  doit 
se  réduire  à  l'examen  des  points  qui  peuvent 
intéresser  les  incapables ,  c'est-à-dire  à  vérifier 
si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dans  leur 
intérêt  ont  été  observées,  si  leurs  droits  ont  été 
respectés.  Trib.  Seine,  jug.  précité. 

187.  Ce  que  nous  disons  devrait  avoir  lieu 
dans  le  cas  même  où  les  parties  majeures  et 
capables  n'auraient  pas  approuvé  la  liquidation, 
si  elles  s'étaient  réunies  aux  autres  pour  en 
solliciter  l'homologation.  La  seule  difficulté  qui 
s'élève  en  ce  cas  est  de  savoir  si  les  parties  dont 
nous  parlons  ne  devraient  pas  signer  elles-mê- 
mes la  requête.  On  s'est  préoccupé  de  ce  point 
au  tribunal  de  la  Seine  ;  mais,  dans  l'usage,  les 
parties  qui  sont  dans  la  position  dont  nous  par- 
lons font  faire  chez  le  notaire  leur  adhésion.  V. 
inf.  207. 

188.  2"  Si,  au  contraire,  quelques-unes  des 
parties  n'ont  pas  comparu  devant  le  notaire  ou 
ont  refusé  de  signer  le  procès-verbal  de  clôture 
(Pr.  980  et  981) ,  le  poursuivant  ou  la  partie  îa 
plus  diligente  doit  les  faire  appeler  au  jugement 
d'homologation  (981)  ;  et  il  doit  agir  de  môme  à 
l'égard  des  parties  qui  ont  élevé  des  difficultés 
sur  l'opéialiou  du  notaire  (977  et  981). 

189.  Nul  doute  que  celles  des  parties  qui  ont 
comparu  a  la  clôture  du  procès- veibal ,  et  l'ont 
signé  et  approuvé  ,  ne  doivent  aussi  être  pré- 
sentes au  jugement  d'homologation.  Le  contiaire 
semblerait  résulter  de  ces  termes  de  l'art.  981 
Pr.  :  «  Le  tribunal  homologuera,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal;  «  et  à 
l'appui  de  cette  opinion,  l'on  a  dit  que,  les  parties 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  sans  réclamation 
étant  censées  l'avoir  approuvé,  il  devenait,  en 
effet,  inutile  de  les  appeler  pour  le  critiquer. 
Mais  il  a  été  répondu,  avec  beaucoup  de  raison, 
"  qu'un  acte  de  partage  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'il  a  eîé  consenti  par  tous  les  intéressés  ; 
que  si  un  seul  d'entre  eux  refuse  de  l'approuver, 
les  autres  cessent  d'être  liés  ;  qu'à  cet  égard  ,  il 
est  de  principe  que  l'adhésion  d'une  partie  ne 
peut  l'obliger  tant  que  les  autres  n'ont  pas  mani- 
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festé  la  leur;  que,  d'ailleurs,  ceux  qui  ont  signé 
le  partage  ont  intérêt  de  connaître  et  de  con- 
tester les  motifs  d"o[)[)Osilion  qui  j)Ourraient  être 
allégués  devant  le  li  ibunal  ;  qu'il  suit  de  là  que  si 
toutes  les  [)arties  n'ont  pas  comparu  au  procès- 
verbal  de  clôture,  il  faut  que,  sur  la  demande 
en  homologation,  toutes  les  parties  soient  assi- 
gnées. »  Lep.,  033.  Carré,  3210.  —  Les  mômes 
raisons  s'appliquent  au  cas  où  un  copartageant 
aurait  comparu  au  procès-verbal  de  clôture,  mais 
aurait  refusé  de  le  signer  :  car,  alors,  c'est  comme 
s'il  n'avait  pas  comparu.  Lep.,  ib. 

190.  Lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué, 
elles  sont  sommées  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Dans  le  cas  contraire,  elles  sont  appelées  par 
exploit  d'assignation.  Bioche,  08. 

191.  Est-il  nécessaire  d'appeler  aussi  les  créan- 
ciers opposants  au  partage  lorsqu'ils  ne  se  sont 
pas  présentés  devant  le  notaire?  Le  tribunal  de 
Paris  a  varié  sur  ce  point  ;  c'est  le  dernier  parti 
auquel  il  s'est  arrêté  que  nous  avons  fait  connaî- 
tre, v"  Opposition  a  partage,  /i4. 

192.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  188, 
il  résulte  assez  qu'alors  même  qu'une  partie  in- 
téressée n'a  pas  comparu  devant  le  notaire,  elle 
a  droit  do  proposer  ses  difficultés  dans  l'instance 
en  homologation.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
déclare  celte  partie  forclose.  Paris,  21  fév.  1832, 
22déc.  1838. 

193.  Quoiqu'une  partie  ait  comparu  à  la  lec- 
ture de  l'état  de  liquidation  sans  spécifier  ses 
contredits,  si  elle  a  fait  des  réserves,  elle  est  en- 
core recevable  à  proposer  ses  griefs  sur  l'homo- 
logation. Paris,  12  avr.  1834. 

194.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  des 
réclamations  peuvent  toujours  être  élevées  au 
nom  des  mineurs  ou  autres  incapables,  malgré 
les  approbations  qui  auraient  été  consenties  en 
leur  nom  devant  le  notaire.  Ces  réclamations 
peuvent  être  élevées  d'office  par  le  ministère 
public. 

195.  Nul  doute  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  homologation  et  de  difficultés  nouvelles 
non  proposées  devant  le  notaire,  ne  puisse  ren- 
voyer devant  cet  officier  pour  faire  préciser  ces 
dilficultés  et  en  faire  dresser  procès-verbal.  Trib. 
de  la  Seine,  2  fév.  1831. 

190.  C'est  en  audience  publique  que,  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe,  le  jugement  a  lieu. 
Il  est  rendu  après  le  rapport  du  juge-commis- 
saira,  les  plaidoiries  des  parties  et  les  conciasions 
du  procureur  du  roi,  dans  le  cas  où  la  qualité  des 
parties  requiert  son  ministère.  Pr.  981. 

197.  Quand  des  difficultés  sont  à  juger  en 
même  temps  que  l'homologation  est  demandée, 
le  tribunal  doit,  autant  que  possible,  rectifier 
l'opération  d'après  les  bases  qu'il  a  adoptées. 

198.  Toutefois  ,  l'on  comprend  qu'il  ne  peut 
pas  toujours  en  être  ainsi.  Les  rectifications 
peuvent  exiger  un  long  travail  ,  auquel  il  serait 
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difficile  que  le  tribunal  pût  se  livrer  :  aussi  , 
dans  ce  cas,  il  prend  le  parti  de  renvoyer  de- 
vant notaire;  et  cela  arrive  souvent.  —  Ce  qui 
n'empêche  pas  de  prononcer  l'homologation. 

199.  Alors  le  notaire  modifie  son  travail  d'a- 
près les  bases  posées  par  le  jugement  et  dresse 
uu  nouveau  procès-verbal,  auquel  il  appelle  les 
parties,  mais  qui  n'a  pas  besoin  d'être  homolo- 
gué. Il  forme  le  complément  du  jugement  qui  a 
proûoncé  l'homologation. 

200.  En  outre  ,  le  jugement  d'homologation 
ordonne  le  tirage  des  lots.  Pr.  982.  V.  inf. 
art.  U. 

201.  La  minute  du  jugement  d'homologation 
est  la  seule  chose  qui  reste  au  greffe  :  car  l'expé- 
ditiou  de  l'acte  de  partage  est  rendue  au  pour- 
suivant. V.  sup.  4  77. 

20  2.  Celui-ci  lève  une  expédition  du  juge- 
ment; et  il  est  d'usage  d'en  faire  le  dépôt  au 
notaire,  qui  en  délivre  extrait,  ainsi  que  des 
certificats  de  non-opposition  ni  d'appel  à  ce 
jugement ,  et  des  pièces  constatant  sa  significa- 
tion ;  le  notaire  donne  l'extrait  du  tout  avec  les 
expéditions  du  partage  qui  lui  sont  demandées 
(Pr.  983). 

Art.  '13.  —  Voies  ouvertes    contre  le  jugement 
d'homologation. 

203.  Le  jugement  qui  a  statué  sur  l'homolo- 
gation d'un  partage  est  réputé  contradictoire  , 
même  à  l'égard  des  parties  qui  ne  se  sont  pas 
présentées,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  dûment 
appelées.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  *des  15  juin  1837, 
25  juin  1838  et  22  déc.  1  838.  Les  motifs  sont  : 
«  que  les  art.  977  et  981  Pr.,  823  et  837  Civ., 
déterminent  particulièrement  la  forme,  la  marche 
et  les  règles  de  la  procédure  à  observer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  de  liquidation 
et  d'homologation  :  qu'ainsi  ces  articles  consti- 
tuent une  loi  toute  spéciale  à  cet  égard;  — 
Que  ces  articles  n'admettent  pas  la  voie  d'oppo- 
sition,  et  qu'on  ne  peut  l'induire  ni  de  leur  si- 
lence, ni  des  principes  généraux  du  droit,  puis- 
que ce  serait  attribuer  à  une  contestation  qui 
n'est  en  réalité  qu'un  incident  de  l'action  Jen  par- 
tage ,  l'existence  et  le  caractère  d'une  instance 
nouvelle  et  particulière,  soumise  à  toutes  les 
exigences  de  l'action  première  et  principale,  et 
nécessiter  dès  lors  des  défauts  profit-joint  et  tou- 
tes les  phases  de  la  procédure  ordinaire,  .alors 
cependant  que ,  dans  la  pensée  et  dans  la  volonté 
de  la  loi ,  tout  doit  se  décider  rapidement  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions 
du  ministère  public;  —  Qu'il  résulte  ,  au  con- 
traire ,  du  silence  même  desdits  articles  et  de 
leur  esprit,  que  la  voie  d'opposition  est  essen- 
tiellement inadmissible  et  que  les  jugements  qui 
statuent  sur  les  difficultés  d'une  liquidation  sont 
des  jugements  contradictoires,  qui  rentrent  sous 


Tempire  du  principe  consacré  par  l'art.  1 13  Civ.» 

204.  Peu  importerait  que  la  partie  qui  ne  se 
serait  pas  présentée  lors  du  jugement  d'homolo- 
gation n'eût  pas  non  plus  comparu  devant  le  no- 
taire commis,  si  elle  y  avait  été  régulièrement 
appelée,  parce  que  le  procès-verbal  et  le  juge- 
ment sont  indivisibles  dans  leurs  effets,  et  que  le 
refus  ou  la  négligence  des  uns  ne  peut  nuire  aux 
autres.  Ib. 

205.  Mais  le  jugement  d'homologation  est  sus- 
ceptible d'appel,  comme  tous  les  jugements,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  valablement  acquiescé.  La  loi 
ne  contient  aucune  disposition  qui  excepte  cette 
sorte  de  jugements  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction.  Paris.  I  5  juin  1 837, 1 0  août  1 838, 

22  déc.  1838,  23  juill.  1840. 

206.  Ainsi,  bien  qu'une  partie  n'ait  pas  con- 
testé la  liquidation  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  elle  peut  toujours,  des  qu'on  ne 
peut  lui  opposer  ni  approbation  de  la  liquidation 
ni  acquiescement  au  jugement,  faire  valoir  de- 
vant la  juridiction  supérieure  tous  les  griefs 
qu'elle  a  négligé  ou  quelle  a  été  empêchée  de 
faire  valoir  devant  les  premiersjuges.Arg.  Paris, 

23  juin.  1840. 

207.  Quid,  si  le  jugement  d'homologation 
avait  été  rendu  sur  la  demande  de  toutes  les  par- 
ties, dans  la  forme  d'une  requête  collective  signée 
seulement  des  avoués,  comme  cela  est  admis  dans 
l'usage?  On  pourrait  voir  là  un  acquiescement 
anticipé  du  jugement;  et  si  les  parties  ne  désa- 
vouaient pas  leur  avoué,  elles  pourraient  être  non 
recevables  à  interjeter  appel  du  jugement  homo- 
logatif.  Il  y  a  la  toutefois  une  difficulté  qu'il  est 
bon  de  prévenir.  V.  sup.  187. 

208.  Si  des  mineurs  ou  autres  incapables  ont 
figuré  dans  la  liquidation,  ce  n'est  pas  la  demande 
que  le  tuteur  aurait  formée  afin  d'homologation, 
eût-il  signé  la  requête,  ni  la  signification  qu'il 
aurait  faite  sans  réserves  du  jugement  homolo- 
gatif,  qui  pourraient  être  un  obstacle  a  l'appel 
que  lui  ou  le  subrogé-tuteur,  auquel  le  jugement 
doit  être  signifié,  voudrait  interjeter.  Ces  sortes 
d'acquiescements  dépasseraient  les  pouvoirs  du 
tuteur.  Paris,  10  août  1838,  23  juill.  1840. 

209.  Lorsque  le  jugement  d'homologation  a  été 
rendu  en  la  chambre  du  conseil,  l'appel  doit-il 
être  porté  en  audience  publique?  L'art.  470  Pr. 
applique  aux  causes  d'appel  les  règles  suivies 
par  les  tribunaux  inférieurs  :  de  là  il  serait  ra- 
tionnel de  juger  en  chambre  du  conseil,  en  appel 
comme  en  première  instance.  Toutefois,  dans 
l'usage,  on  s'écarte  souvent  de  cette  règle,  piM-ce 
que  la  publicité  est  favorable,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  nullité. 

210.  Les  nullités  de  forme  dun  partage  judi- 
ciaire sont-elles  couvertes,  si  elles  n'ont  pas  été 
opposées  sur  l'homologation?  Peuvent-elles,  au 
contraire,  être  proposées  sur  l'appel?  Nous  ne 
voyons  pas  ici  d'exception  au  principe  suivant  le- 
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quel  les  nullités  sont  couvertes  par  la  défense  au 
fond. 

Art.    14.  —  Tirage  des  lots. 

214.  Nous  avons  vu  plus  haut,  art.  9,  que 
lorsque  la  m;isse  du  purtnpe,  les  rapports  et  les 
prélèvements  ont  été  etiblispar  le  notaire,  il  doit 
être  procédé  à  la  composition  des  lots,  soit  par 
l'un  des  héritiers,  soit  par  un  expert  nommé  par 
le  juge-commissaire.  Civ.  83t.  Pr.  978. 

il  2.  Ces  lots  doivent  être  tirés  au  sort  (Civ. 
466  et  834.  Pr.  978).  Telle  est,  du  moins,  la 
règle. 

213.  Toutefois,  cette  règle  peut  cesser  d'être 
observée  lorsque  tous  les  hériliers  sont  majeurs 
et  cap;il)les  ;  ils  peuvent  faire  entre  eux  des  lots 
d'attribution,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un  partage 
judiciaire.  Arg.  Civ.  819.  Chab.,  art.  834,  4. 
Toull.,  4,  428.  Malp.,  259.  Dali.,  42,  508. 
Vaz.,  art.  834,  2.  Cass.,  9  mai  4  827. 

24  4.  Elle  peut  fléchir  encore  dans  des  cir- 
constances imptrieuses  (V.  Partage,  §  7,  art. 
4  1)  Quel  que  soit,  au  surplus,  le  parti  qu'ait 
pris  à  cet  égard  le  cohéritier  ou  l'expert  chargé 
de  compoier  les  lots,  les  parties  intéressées  sont 
admises  à  faire  leurs  réclamations  avant  le  juge- 
ment d'homologation.  Civ.  835.  V.  sup.  4  48. 

215.  D'ailleurs,  lorsi]u'il  y  a  des  incapables, 
il  peut  être  fait  des  lots  d'attribution  par  la  voie 
de  la  transaction  qu'autorise  l'art.  467  Civ.  Chab., 
art.  834,  5.  Toull.,  4,  428.  Vaz.  ,  art.  834,  2. 
Cass.,  30  août  4815. 

24  6.  Cela  posé,  c'est  le  jugement  d'homologa- 
tion qui  ordonne  le  tirage  des  lots,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fait  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage.  Pr. 
982. 

24  7.  Convenait-il  bien  de  charger  le  juge- 
commissaire  de  procéder  à  cette  opération?  N'est- 
il  pas  plus  convenable  qu'elle  se  fasse  devant  le 
notaire?  —  V.  Notaire,  339. 

24  8.  Après  que  le  jugement  d'homologation  a 
été  signifié,  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  or- 
donné. 

219.  Lorsque  le  tirage  doit  se  faire  devant  le 
juge-commissaire,  toutes  les  parties  se  présen- 
tent volontairement  devant  lui,  assistées  de  leurs 
avoués,  à  un  jour  convenu  avec  l'avoué  poursui- 
vant. Si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
ou  si  l'on  peut  prévoir  que  quelques-unes  d'entre 
elles  ne  comparaîtront  pas,  on  présente  au  juge- 
commissaire  une  requête  tendante  à  ce  qu'il  lui 
plaise  indiquer  un  jour  pour  le  tirage,  et  per- 
mettre de  faire  sommer  les  copartageants  de  se 
trouver  au  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Pig.,  2, 
695. 

220.  Si  le  tirage  a  lieu  devant  notaire,  la  si- 
gnification du  jugementa  dû  ou  pu  contenir  som- 
mation aux  copartageants  de  se  trouver  devant 
cet  officier,  Pig,,  ib. 


22  4.  Les  parties  n'ont  pas  besoin  d'être  ac- 
compagnées de  leurs  avoués  chez  le  notaire.  V., 
toutefois,  sup.  4  02. 

22  2.  Le  procès-verbal  qui  contient  le  tirage 
n'est  plus  susceptible  d'entérinement.  11  reste  au 
notaire,  qui  en  délivre  des  expéditions  ou  ex- 
traits. 


Art.  45, 


Dcitvrnnce  des  lots. 


223.  Le  tirage  des  lots  terminé,  le  notaire, 
oulejuge-commissairedevanl  lequel  \l  y  a  été  pro- 
cédé, fait  délivrance  à  chacun  des  copartageants 
du  lot  (jui  lui  est  échu.  Pr.  982. 

224.  En  (juoi  consiste  cette  délivrance?  Ici 
Pigcau,  2  ,  005,  rappelle  les  dispositions  des 
art.  842  et  4  005  et  suiv.  Civ.,  dont  les  unes 
concernent  la  remise  des  titres  aux  héritiers,  et 
les  autres  règlent  le  mode  de  délivrance  des  ob- 
jets mobiliers  ou  immobiliers  en  matièrede  vente. 
Mais  il  nous  semble  que  c'est  étendre  la  mission, 
soit  du  juge-commissaire,  soit  du  notaire,  au  delà 
de  ses  véritables  limites.  Lorsque  la  loi  charj^o 
l'un  ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires  de  faire  la 
délivrance  des  lofs,  il  doit  agir  comme  ferait  le 
tribunal  qu'il  représente,  c'est-à-dire  se  borner 
à  ordonner,  si  c'est  le  juge  ;  à  déclarer,  si  c'est 
le  notaire,  à  faire  délivrance  à  chacun  des  co- 
partageants du  lot  qui  lui  est  échu.  Ce  n'est  pas 
au  juge-commissaire  ou  au  notaire,  pas  plus  qu'au 
tribunal,  qu'il  appartient  de  faire  la  tradition 
réelle  des  objets.  Pour  obtenir  cette  tradition,  si 
elle  fait  dilîiculté,  les  parties  intéressées  invo- 
queront la  disposition  du  partage  qui  fait  la  dé- 
livrance. —  L'usage  est  conforme  à  ce  que  nous 
disons. 

225.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  sans 
doute  à  ce  que,  comme  cela  arrive  quelquefois, 
le  notaire  auquel  les  titres  ont  été  déposés  pour 
faire  son  opération  déclarât  qu'il  fait  lui-même 
la  remise  des  titres  aux  copartageants.  Toutefois 
cela  est  sans  intérêt  :  la  remise  faite,  n'importe 
par  qui,  et  constatée  par  le  procès-verbal  de  ti- 
rage au  sort,  vaut  décharge  pour  les  dépositaires. 
D'ailleurs,  l'acte  de  partage  doit  contenir  une 
remise  générale  et  détaillée  de  tous  les  titres  et 
papiers  de  la  succession  ;  et  les  mentions  aux- 
quelles donne  lieu  cette  remise  doivent  prévenir 
toute  difficvlté.  —  V.  Partage,  §  7,  art.  4  2. 

226.  Jugé  qu'un  notaire  commis  en  justice 
pour  représenter  un  absent,  dans  un  partage  de 
succession,  n'engage  point  sa  responsabilité  lors- 
qu'il consent  que  les  deniers  revenant  à  l'absent 
restent  entre  les  mains  du  notaire  liquidateur 
qui  en  était  déjà  dépositaire  ;  attendu  que  les 
obligations  du  notaire  commis  sont  limitées,  par 
l'art,  4  43  Civ.,  aux  comptes, liquidation  et  par- 
tage; qu'il  ne  doit  pas  faire  emploi  des  sommes 
qui  peuvent  revenir  à  l'absent,  et  que,  s'il  y  a  lieu 
d'en  faire  emploi,  c'est  aux  parties  intéressées 
de  le  requérir,  conformément  à  l'art.  4  42  (Trib. 
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civ.  Seine,  26  juill.  1827).  Toutefois,  il  nous  pa- 
raît plus  prudent  que  le  notaire  liquidateur  ne 
se  charge  point  d'un  tel  dépôt.  —  V.  Absence, 
79  et  80. 

§3.   —   Cas  où  le  partage  judiciaire  se  réduit  à 
un  simple  tirage  de  lots. 

227.  Lorsque  la  demande  en  partage  n'a  pour 
objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  des  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
sont  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à 
l'estimation,  ont  la  double  mission  de  composer 
les  lots  (Civ.  466.  Pr.  975).  En  efîet,  les  lots  ne 
courent  plus  alors  la  chance  d'être  désorganisés 
par  des  prélèvements  en  faveur  de  tels  ou  tels 
héritiers.  V.  sup.  53. 

228.  Après  que  leur  rapport  a  été  entériné, 
les  lots  sont  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  un  notaire  commis  par 
le  tribunal.  Pr.  975. 

229.  Ici  on  remarque  que  le  renvoi  devant 
notaire  n'est  plus  indispensable,  comme  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  partage  proprement  dit.  V. 
sup.  103  et  129, 

230.  Le  notaire  procède  toujours  seul  et  sans 
l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins. 
Pr.  977. 

231.  Le  juge-commissaire  ou  le  notaire  fait 
ensuite  la  délivrance  des  lots.  Civ.  466.  —  V. 
Partage,  §  7,  art.  2-10»,  11". 

232.  Le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  d'être 
entériné.  Il  reste  au  notaire,  qui  en  délivre  des 
expéditions  ou  extraits  aux  parties.  V.  sup.  202. 

§  4.   —   Enregistrement. 

233.  Les  droits  d'enregistrement  dus  pour  les 
partages  judiciaires  sont  les  mêmes  que  pour  les 
partages  faits  à  l'amiable  :  ainsi  il  est  dû  le  droit 
fixe  de 5  fr.  1  Oc, sur  l'acte  ou  jugement  qui  réa- 
lise définitivement  le  partage,  et  les  droits  pro- 
portionnels, selon  la  nature  des  biens,  sur  les 
soultes  ou  retours  qu'il  constate.  LL.  22  frira, 
an  VII,  art.  68,  §  3,  2,  et  art.  69,  §  5,  7,  et  §  7, 
5.  31  mai  1  824,  art.  1 1  .—V.  Partage,  386  et  s. 

234.  Le  jugement  qui  ordonne  le  partage  est 
assujetti  au  droit  déterminé  pour  les  jugements 
définitifs  rendus  en  premier  ressort,  soit  qu'il 
fixe  les  bases  du  partage,  soit  qu'il  ordonne  que 
tout  sera  réglé  par  les  experts.  —  V.  Jugement, 
319. 

235.  Mais  il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier 
pour  la  nomination  du  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal pour  procéder  aux  opérations  du  partage. 
Solut.  28  mai  183^..  —  V.  Ib.,  370. 

236.  Le  procès-verbal  ou  état  de  liquidation 
dressé  par  le  notaire  commis  pour  arriver  au 
partage  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  1  fr., 
comme  acte  innommé.  C'est  un  simple  projet  qui 
n'a  rien  de  définitif.  —  V.  Liquidation  de  com- 
munauté, 72. 


237.  Lorsque  les  parties  signent  ou  approu- 
vent le  projet  de  liquidation,  soit  par  l'acte  même, 
soit  par  acte  ultérieur,  avant  l'homologation  du 
tribunal,  l'acte  devient-il  passible  dli  droit  fixe  de 
fr.  5  10  et  du  droit  proportionnel  sur  les  soultes 
stipulées?  Ces  droils  sont  généralement  perçus, 
sauf  restitution  si  le  projet  de  liquidation  n'est 
pas  homologué  par  le  tribunal.  Solut.  11  flor. 
an  XII. 

Cette  perception  n'est  pas  régulière.  Tant  que 
l'homologation  n'a  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  point  de 
partage,  et  les  droits  déterminés  par  la  loi  bur- 
sale  pour  les  actes  de  cette  nature  ne  sont  pas 
exigibles.  L'acte  même  approuvé  des  parties  n'est 
qu'un  simple  projet  à  raison  de  l'incapacité  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  et  ce  projet  estsubor- 
donné  pour  sa  validité  à  l'approbation  que  le  tri- 
bunal peut  accorder  ou  refuser.  On  doit  donc 
reconnaître  que,  soumis  à  une  condition  suspen- 
sive, le  projet  de  partage  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  par  application  de  ce  qui 
a  été  dit  .swp.  237. 

238.  Le  jugement  qui  homologue  le  partage 
n'est  pas  assujetti  au  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  100  fr.,  lors  même  qu'il  contient  liquidation 
des  sommes  appartenant  à  la  succession  ou  déter- 
minaiion  des  droits  afférents  à  chacun  des  héri- 
tiers. —  V.  Jugement,  341. 

239.  Il  n'est  dû  sur  le  jugement  d'homologa- 
tion que  le  droit  fixe  de  fr.  5  1  0;  et  si  ce  jugement 
constate  le  tirage  au  sort  des  lots,  cette  disposi- 
tion ne  donne  ouverture  a  aucun  droit  parti- 
culier. 

240.  Lorsque  le  droit  fixe  de  partage  et  les 
droits  proportionnels  résultant  des  soultes  n'ont 
pas  été  perçus  sur  le  projet  de  liquidation  et  par- 
tage, ils  deviennent  exigibles  sur  l'acte  qui  inter- 
vient entre  les  parties,  après  l'homologation  du 
tribunal,  pour  clore  les  opérations  du  partage. 
Solut.  19  juin  1837. 

241.  A  défaut  dacte  postérieur  à  l'homologa- 
tion, le  payement  des  droits  exigibles  à  raison 
des  dispositions  du  partage  doit  être  demandé  et 
poursuivi  par  l'administration,  à  peine  de  pres- 
cription dans  les  deux  ans  à  partir  du  jugement 
d'homologation  qui  accomplit  la  condition  sus- 
pensive. Ces  droits  doivent  être  réclamés  des 
parties  elles-mêmes,  non  par  le  receveur  qui  a 
enregistré  le  jugement,  mais  par  le  receveur  du 
bureau  où  le  projet  de  partage  a  été  soumis  à 
l'enregistrement.  Arg.  Ib. 

242.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 
sur  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  dressé  par 
le  juge-commissaire;  on  le  considère  comme  le 
complément  du  jugement  d'homologation. 

V.  Partage. 

PARTAGL:  d'opimons.  C'est  celui  qui  a  lieu 
lorsque,  dans  un  tribunal,  il  y  a  autant  de  voix 
d'un  côté  que  de  l'autre  pour  le  jugement  d'une 
affaire.  —  V.  Jugeme7%t. 
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PARTAGE  DE  PRÉSUCCESSION.  Ces  termes,  qui 
appartiennent  à  h  législation  des  temps  malheu- 
reux de  la  révolution,  expriment  le  partage  qu'il 
a  d'abord  été  enjoint  et  ensuite  permis  aux  as- 
cendants des  émigrés  de  faire  de  leurs  propres 
biens  entre  eux  et  le  fisc.  Par  le  résultat  de  ce 
partage,  l'Etat  prenait  la  portion  revenant  à 
lémigré  dans  les  biens  alors  existants  de  son 
ascendant,  comme  s'il  eût  été  mort;  et  la  succes- 
sion de  ce  dernier  était  par  là  alîranchie,  lors  de 
son  ouverture,  de  tous  autres  droits  de  la  part 
de  l'État.  Lois  28  mars  1793,  17  frim.  an  ii, 
9  flor.  au  m  et  20  Ilor.  an  iv.  — V.  Émigration. 

PARTACîE  piiovisioNNEL.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  celui  qui  est  fait  en  attendant  le  par- 
tage définitif. 

DIVISION. 

§  ^rr  —  £ji  quels  cas  il  y  a  lieu  à  un  partage 
provisionnel. 

§  2.  —  Des  formes  du  partage  provisionnel. 

^  3.  —  Des  effets  (lu  partage  provisionnel. 

§  4.  —  Du  droit  de  réclamer  un  partage  défi- 
nitif. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  1«■^  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  un  partage 
provisionnel. 

1.  Ce  n'est  pas  ici  une  matière  neuve.  Tou- 
jours on  a  connu  des  partages  provisionnels. 
Écoutons  à  cet  égard  Lebrun,  Suce,  1.  4,  ch.  1, 
24  :  n  11  y  a  aussi  des  partages  qui  ne  se  peu- 
vent faire  que  par  provision,  comme  s'il  s'agit  de 
partager  les  biens  de  celui  que  Ton  présume  être 
décédé  à  cause  de  sa  longue  absence...  De  même, 
l'on  ne  peut  faire  qu'un  partage  provisionnel 
avec  un  mineur,  auquel  il  a  droit  de  se  tenir  s'il 
lui  est  avantageux,  ou  de  renoncer  s'il  n'y  trouve 
pas  son  compte.  C'est  pourquoi  j'estime  que, 
pour  rendre  cette  faculté  réciproque,  il  faut  qua- 
lifier le  partage  de  simple  provisionnel,  et  stipu- 
ler par  une  clause  précise  qn'il  sera  permis,  tant 
aux  majeurs  qu'aux  mineurs,  de  demander  un 
partage  définitif,  autrement  le  mineur  se  pourra 
tenir  au  partage  si  le  bien  qui  lui  a  été  donné  est 
plus  commode,  et  la  faculté  ne  sera  pas  récipro- 
que pour  les  majeurs.  »  Nous  aurons  plus  tard 
l'occasion  d'invoquer  cette  opinion  de  Lebrun... 

2.  Nous  avons  à  examiner  plusieurs  points, 
comme  l'indique  notre  division.  Et  d'abord,  des 
héritiers  copropriétaires,  tous  majeurs  et  capa- 
bles, peuvent-ils,  en  faisant  un  partage,  le 
déclarer  simplement  provisionnel? 

Pourquoi  non?  Il  peut  se  faire  que  les  parties 
aient  des  motifs  pour  différer  un  partage  défini- 
tif. Alors,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  suspen- 
dre ce  partage?  Ils  y  sont  formellement  autorisés 
par  l'art.  815,  §  2,  Civ,  Toutefois  l'acte  ne  pour- 
rait, d'après  cet  article,  avoir  d'efi"et  que  pour 


cinq  ans,  c'est-à-dire  que,  pendant  ce  temps,  il 
produirait  une  fin  de  non-recevoir  contre  chacun 
de  ceux  qui  voudraient  réclamer  un  partage  défi- 
nitif. Car  nous  ne  prétendons  pas  que,  si  le  modo 
de  jouissance  en  commun  avait  été  stipulé  pour 
un  peu  plus  longtemps,  la  convention  dût  rester 
sans  elVet  ;  mais  il  est  constant  (pie  j)areillo 
convention  n'empéclie  l'action  en  partage.  Chab., 
art.  815.  Cass.,  15  iév.  1813. 

3.  D'ailleurs,  «  il  est  clair  (comme  l'observe 
Duranton,  7,  89,174  et  175)  (pie,  par  une  telle 
convention,  les  héritiers  auraient  reconnu  les 
uns  à  regard  des  autres  que  la  propriété  des  di- 
vers objets,  ainsi  partages  provisoirement,  était 
restée  en  commun,  et  que  la  jouissance  concédée 
à  chacun  d'eux  était  sans  préjudice  du  droit 
réservé  à  tous  sur  la  propriété  elle-même  ;  (pie 
la  propriété  de  chacun  d'eux  serait  respective- 
ment aux  autres  à  titre  précaire  :  en  consé- 
quence, que,  même  après  trente  ans  et  plus 
d'exécution  de  ce  partage,  chacun  des  héritiers 
pourrait  en  demander  un  définitif;  qu'ainsi  cet 
acte  ferait  obstacle  à  l'acquisition  de  la  propriété 
par  le  moyen  de  la  prescription,  même  trente- 
naire,  et  rendrait  ainsi  inapplicable  l'art.  816 
dans  sa  disposition  exceptionnelle. 

4.  Remarquons  qu'un  partage  provisionnel  ne 
pourrait  pas  s'induire  du  fait  que  les  cohéritiers 
auraient  joui  séparément  pendant  plus  ou  moins 
de  temps.  La  remarque  est  importante,  car  il  en 
résulte  qu'au  lieu  que  les  cohéritiers  soient  répu- 
tes avoir  possédé  chacun  pour  soi,  ils  devront 
être  réputés,  au  contraire,  avoir  possédé  les  uns 
pour  les  autres,  en  attendant  le  partage,  ef  à  la 
charge  de  se  rendre  compte  respect! ven.ent. 
Chab.,  art.  816. 

5.  Voici  d'autres  cas  où  un  partage  provision- 
nel, et  qui  ne  porte  aussi  que  sur  les  fruits,  peut 
avoir  lieu  de  convention  expresse,  et  même  être 
réclamé.  Ainsi  le  mari  seul  peut  provoquer  le 
partage  provisionnel  des  biens  échus  à  sa  femme, 
et  dont  il  a  la  jouissance,  quand  ces  biens  ne 
tombent  pas  en  communauté  ou  qu'il  s'agit  de 
biens  dotaux.  Civ.  818.  Chab.,  sur  ledit  article. 
~  V.  Partage,  8\  et  s. 

6.  Ainsi,  l'usufruitier  peut  aussi  provoquer  un 
partage  provisionnel  à  raison  de  son  droit  de 
jouissance.  Proudh.,  1245.  —  V.  Ib.,  9. 

7.  L'etîet  de  ces  partages  est  limité  parleur 
objet  même.  Comme  ils  n'ont  trait  qu'à  la  jouis- 
sance, il  s'ensuit  que  les  parties  ne  peuvent  pré- 
tendre acquérir  autre  chose  que  les  fruits  prove- 
nant des  biens  qui  leur  sont  abandonnés. 

8.  Au  reste,  de  pareils  partages  ne  font  point 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  copropriétaires 
de  faire  un  partage  définitif. 

9.  Tous  ces  partages  sont  provisionnels  par  la 
volonté  des  parties.  11  en  est  d'autres  que  la  loi 
répute  provisionnels,  quoique  les  parties  ou  plu- 
tôt leurs  représentants  n'aient  point  entendu  les 


faire  tels.  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  faits  au  nom 
d'incapables,  comme  des  mineurs  émancipés  ou 
non,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  ou  des 
absents,  sans  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (Civ.  466,  509  et  840).  Voilà  les 
partages  que  Ton  désigne  habituellement  sous  le 
nom  de  provisionnels,  et  dont  nous  avons  surtout 
à  nous  occuper. 

4  0.  Remarquez  4"  qu'anciennement  on  pou- 
vait faire  avec  les  mineurs  des  partages  provi- 
sionnels dans  la  forme  amiable.  Toutefois,  on 
exigeait  que  le  mineur  fût  pourvu  d'un  tuteur 
ad  hoc,  et  qu'il  y  eût  un  rapport  d'experts 
Dommés  par  la  justice.  On  procédait  ensuite  au 
partage  devant  notaire  ou  sous  seing  privé. 
V,  Pig.,  Proc.  Chat.,  2,  44  2.  —  V.  Par- 
tage, 4  33. 

4  4.2»  Que  la  loi  du  4  7  niv.  an  ir,  art.  53, 
avait  introduit  un  nouveau  mode  de  partage 
amiable  avec  des  mineurs,  et  rendait  ces  actes 
définitifs,  pourvu  que  le  tuteur  y  eût  agi  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Merl.,  Quest. 
dr.,  v»  Partage,  §  4.  —  Y.  76.,  4  35. 

4  2.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  lorsque  des 
père  et  mère,  désirant  faire  entre  leurs  enfants 
le  partage  de  leurs  biens  ,  y  compris  même  ceux 
de  leur  communauté,  commencent  par  diviser 
entre  eux  les  biens  de  cette  communauté,  ce 
n'est  là  qu'un  partage  provisionnel.  —  V.  Par- 
tage d'ascendant,  58. 

§  2.  —  Des  formes  du  partage  provisionnel. 

4  3.  De  ce  que  le  partage  provisionnel  fait  par 
des  incapables  est  celui  où  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  il  s'ensuit 
que  ces  partages,  pour  valoir  comme  tels,  ne 
sont  assujettis  à  aucune  forme  particulière. 

4  4.  Ainsi,  ils  peuvent  être  faits  sous  seings 
privés  ou  devant  notaire. 

4  5.  Lorsqu'un  partage  où  des  mineurs  sont 
intéressés  a  été  fait  avec  les  formes  judiciaires 
par  un  notaire  commis,  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  instrumenlaires,  si 
néanmoins  les  parties  ont  dispensé  le  notaire  de 
faire  homologuer  ce  partage,  vaudra-t-il  comme 
provisionnel?  —  V.  Partage  judiciaire,  4  76. 

§  3.  —  Des  effets  du  partage  provisionnel. 

4  6.  Quoique  la  loi  déclare  simplement  provi- 
sionnels les  partages  qui  ont  été  faits  au  nom 
d'incapables  ou  d'absents,  ces  partages  ont,  aussi 
bien  que  les  partages  définitifs,  l'effet  de  faire 
cesser  l'indivision,  car  les  parties  ont  agi  dans 
l'intention  de  les  faire  définitifs.  Colm.,  43  juin 
4834. 

4  7.  Delà,  chacun  des  copartageants  possède 
pro  suo,  et  non  à  titre  précaire.  Dur.,  7,  4  77. 

4  8.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier personnel  d'un  des  copartigeants  majeurs 


peut  faire  saisir  les  immeubles  échus  à  son  débi- 
teur, sans  observer  les  formalités  préalables  pres- 
crites par  l'art.  2205  Civ.  Colm.,  4  3  juin  4  831. 

4  9.  Chacun  des  copartageants  fait  les  fruits 
siens,  et  il  ne  sera  pas  obligé  de  les  rapporter 
lors  du  partage  définitif.  Dur.,  4  78.  Y.  inf.  29. 

20.  Il  peut  acquérir  la  propriété  des  objets 
dont  il  a  joui  séparément  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription,  c'est-à-dire  par  30  ans. 
(Arg.  Civ.  81  6),  sans  préjudice  toutefois  des  sus- 
pensions de  prescription  pour  minorité  ou  autre 
cause,  et  des  interruptions  telles  que  de  droit. 
Dur.,  477. 

§  4.   —  Du  droit  de  réclamer  un  partage 
définitif. 

24.  De  ce  que  les  partages  dont  il  s'agit  ne 
sont  que  provisionnels,  il  suit  qu'il  n'est  pas  be- 
soin pour  les  mineurs  ou  interdits  intéressés  dans 
ces  partages  d'en  demander  la  nullité  ou  resci- 
sion, et  d'agir  à  cet  effet  dans  les  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  la  majorité  ou  de  l'interdiction.  Ils 
peuvent  de  piano  demander  un  partage  définitif  : 
car  celui  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  nul  ou  rescin- 
dable; il  est  déclaré  valable  au  contraire,  mais 
comme  provisoire.  L'action  ne  peut  être  éteinte 
que  par  une  possession  suffisante  pour  acquérir 
la  prescription,  c'est-à-dire  par  le  laps  de  30  ans 
depuis  le  partage  provisionnel,  en  y  ajoutant  en- 
core tout  le  temps  pendant  lequel  le  cours  de  la 
prescription  aétésuspeudu  ou  interrompu.  Chah*, 
art.  840.  (ToulL,  4,  307.  Dur.,  7,  176.  Malp., 
348.  Delv.,  2,  47.  Yaz.,  art.  840,  3).  Tel  était 
aussi  le  principe  admis  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. Lim.,  4  0  fév.  4  843. 

22.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  que  les  mi- 
neurs ou  interdits  aient  atteint  leur  majorité  pour 
provoquer,  en  leur  nom,  un  partage  régulier  et 
définitif.  Cela  est  évident.  Malp.,  34  8.  Yaz.,  3. 
Aix,  22  frim.  anxiv. 

23.  Mais  la  cessation  du  provisoire  et  le  par- 
tage définitif  peuvent-ils  être  réclamés  par  les 
personnes  qui  étaient  capables  de  s'engager^ 
aussi  bien  que  par  celles  qui  en  étaient  inca- 
pables? 

La  négative,  enseignée  autrefois  par  Lebrun  , 
comme  ou  l'a  vu  plus  haut  4 ,  est  reproduite  au- 
jourd'hui par  Chabot,  art.  840,  Favard.  v  Par- 
tage provisionnel, Malpel,  318,PonjoletConflans, 
sur  ledit  art.  840.  Suivant  eux,  les  mineurs  ou 
autres  incapables  seuls  peuvent  demander  un 
nouveau  partage.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  les 
formes  qui  ont  été  négligées  ou  méconnues, 
n'ayant  été  prescrites  que  dans  l'intérêt  des  in- 
capables, c'est  à  ceux-ci  seuls  à  .se  plaindre  de 
l'omission  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  14  25 
Civ.  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  citer  les 
arrêts  que  voici  :  Lyon,  4  avr.  4  84  0.  Colmar, 
28  nov.  4816.  Agen,  4  2  nov.  4  823.  Bordeaux, 
46  mai  4834. 
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Toutefois,  cette  opinion  est  contestée,  u  En 
thèse  générale,  disait  Tropiong  dans  une  affaire 
dont  il  était  rapporteur,  et  qui  a  été  jugée  par 
l'arrêt  du  24  juin  \  839.  qui  sera  cité  plus  bas,  il 
nous  semble  qu'on  peut  soutenir,  avec  les  deman- 
deurs, (pi'un  partage  entre  majeurs  et  mineurs, 
sans  les  formalités  que  la  loi  exige  pour  ceux-ci, 
est  provisionnel,  c'est-à-dire  révocable,  transi- 
toire ;  qu'il  porte  sur  la  jouissance  [)lutôt  que  sur 
la  propriété;  qu'il  forme  une  sorte  d'accommo- 
dement amiablî',  et  i)0ur  un  temps;  qu'il  est  juste 
alors  (|u'il  ne  lie  pas  plus  le  majeur  que  le  mi- 
neur ;  que  lorsque  le  majeur  voudra  revenir 
contre  un  tel  acte,  on  ne  le  repousse  pas  par  la 
règle  de  l'art.  H  25,  parce  qu'en  réalité  il  n'agit 
ni  en  nullité,  ni  en  rescision,  parce  qu'il  demande 
simplement  que  le  définitif  soit  misa  la  place  du 
provisoire...  »  On  peut  citer  dans  ce  sens  Delv., 
2,  35G.  Dur.,  7,  179.  Dali.,  12,  521,  et  Vaz., 
art.  840,  G,  et  les  deux  arrêts  que  voici  :  Tou- 
louse, 7  avr.  4  834.  Gass.,  24  juin  1839. 

A  notre  égard,  nous  persistons  dans  la  pre- 
mière opinion,  que  nous  avons  toujours  i)rofes- 
sée.  L'intention  des  parties  est  bien  constamment 
de  faire  un  partage  définitif,  alors  même  qu'elles 
L'observent  pas  toutes  les  formes  voulues.  C'est 
ce  que  Tropiong  et  autres  ont  tort  de  révoquer 
en  doute.  Plus  de  la  moitié  des  partages  oii  des 
mineurs  sont  intéressés  se  font  a  l'amiable,  sans 
l'observation  de  formalités  qui  seraient  ruineuses; 
la  plupart  du  temps  ces  partages  ne  sont  jamais 
refaits.  Chacun  des  copai  tageants  use  de  sa  chose 
en  maître;  il  construit,  il  vend,  il  échange,  soit 
pendant  les  trente  ans  accordés  pour  demander 
un  partage  définitif,  soit  quelquefois  pendant  les 
minorités.  Voilà  ce  qui  se  passe,  voilà  l'usage. 
Le  moyen,  d'après  cela,  de  ne  considérer  de  tels 
partages  que  comme  provisionnels,  et  surtout 
que  comme  ne  portant  que  sur  des  jouissances  : 
ce  qui  détruirait  tous  les  effets  que  nous  avons 
attribues  plus  haut  aux  partages  provisionnels, 
de  l'avis  de  l'un  de  nos  adversaires  lui-même!... 
Aussi  les  auteurs  que  nous  combattons  ne  sem- 
blent-ils pas  bien  sûrs  de  leur  opinion.  Par 
exemple,  Tropiong,  après  s'être  attaché  à  établir 
son  système  d'un  partage  simplement  provision- 
nel,  pour  les  mnjeurs  comme  pour  les  mineurs, 
s'empressait  d'ajouter,  dans  le  rapport  cité  : 
«  Mais  ce  point  de  doctrine,  vrai  dans  les  termes 
ordinaires  du  droit,  se  soutient-il  devant  une 
intention  contraire  clairement  manifestée  par  les 
parties?  »  Et  le  savant  mag>strat  établit  que  lors- 
qu'elles ont  nettement  manifesté  dans  le  partage 
la  volonté  de  se  régler  définitivement,  le  mineur 
seul  peut  se  plaindre,  et  non  le  majeur.  L'arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse  du  7  avril  1834  et  celui 
de  la  cour  de  cassation  du  24  juin  i839,  cités 
plus  haut,  auraient  adopté  cette  modification. 
Toute  la  difficulté,  d'après  le  système  des  auteurs 
et  des  arrêts  cités,  consisterait  donc  à  savoir  ^i 


la  volonté  des  parties,  majeures  et  mineures,  do 
se  régler  définitivement,  doit  être  exprimée  par 
le  partage  ,  ou  si  au  contraire  elle  doit  être  sup- 
pléée de  droit  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  manifestation 
contraire;  or,  c'est  ce  dernier  système  (jue  nous 
adoptons.  Nous  radoi)tons  avec  la  loi,  l'art.  840 
étant,  selon  nous,  en  corrélation  évidente  avec 
l'art.  225,  Nous  l'adoptons  avec  l'usage  et  une 
j)ialique universelle.  Nousl'adoptons enfin  comme 
le  seul  qui  soit  réellement  admissible,  si  l'on  ne 
veut  pas  troubler  la  tranquillité  des  familles. 

24.  Notez (jue  les  auteurs  (jue  nous  venons  de 
combattre  admettent  une  autre  modification  à 
leur  opinion  ,  mais  (jui  pour  nous  est  inutile.  Si 
le  partage  a  été  fait  par  le  mineur  ou  autre  inca- 
pable lui-même ,  sans  être  représenté  par  son 
tuteur,  alors  c'est  un  acte  nul  ou  Rscindable, 
comme  touteautre  convention  ;  et  l'art.  1125  Civ. 
devenant  applicable,  le  droit  d'attaquer  l'acte 
n'appartient  point  aux  parties  majeures!  Nous 
disons,  nous,  qu'il  suffit  de  l'art.  840  pour  qu'on 
doive  refuser  aux  majeurs  le  droit  de  se  plain- 
dre; qu'il  n'importe  que  les  incapables  aient  agi 
dans  lepartnge  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants légaux.  Nous  ajouterons  que  la  nou- 
velle modification  que  nous  signalons  ,  et  que 
proposent  nos  adversaires,  témoigne  de  plus  en 
plus  de  l'embarras  qu'eux-mêmes  éprouvent  à 
soutenir  ieur  .'ystème  et  de  l'impossibilité  do 
l'admettre. 

25.  Cependant,  bien  que  le  partage  fait  entre 
majeurs  et  mineurs  doive,  dans  notre  opinion, 
être  considéré  comme  provisionnel  pour  les  mi- 
neurs seulement,  nous  admettons,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  qu'il  peut  avoir  ce  carac- 
tère pour  toutes  les  parties  indistinctement,  si 
l'acte  de  partage  manifeste  celte  intention  sans 
équivoque.  Dans  ce  cas,  les  majeurs  comme  les 
mineurs  pourront  revenir  sur  le  partage  pour  en 
demander  un  définitif. 

26.  D'ailleurs,  si  le  partage,  quel  que  fût  le 
mode  adopté,  péchait  par  des  vices  de  forme, 
par  exemple,  si.  étant  fait  en  justice,  il  n'y  avait 
pas  eu  d'expertise;  ou  si, ayant  été  fait  par  acte 
notarié,  l'une  des  parties  avait  omis  de  signer  : 
dans  ces  différents  cas,  Duranton,  -180,  en- 
seigne que  la  nullité  pourrait  être  invoquée  par 
les  majeurs  comme  par  les  mineurs  ou  autres  in- 
capables; et  nous  nous  rangeons  à  celte  opinion. 
V.  aussi  inf.  32. 

27.  Lorsque  l'un  des  héritiers  qui  a  concouru 
à  un  partage  provisionnel  a  fait  depuis  des  alié- 
nations qui  l'empêchent  de  faire  un  rapport  réel, 
peut-il  réclamer  le  partage  définitif? 

La  négative  est  enseignée  par  Duranton,  7, 
181.  Suivantcet  auteur,  on  peut  opposer  au  de- 
mandeur une  fin  de  non-recevoir  tant  qu'il  ne 
rapporte  pas  en  nature  les  objets  reçus.  Effecti- 
vement, cet  héritier  ne  pourrait  prétendre  qu'il 
a  le  droit  de  rapporter  en  moins  prenant.  Ce 


79 


PARTAGE  PROVISIONNEL.  —  §  3. 


mode  de  rapport  n'a  pas  d'application  au  cas 
d'une  aliénation  faite  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  (Civ.  860). 

Toutefois,  s'il  n'est  pas  permis  à  l'héritier  de- 
mandeur de  révoquer  ses  aliénations,  ses  cohéri- 
tiers peuvent  le  faire  (pourvu  que  les  acquéreurs 
n'aient  pas  prescrit  par  10  ou  20  ans);  ils  peu- 
vent ainsi  obtenir  le  rapport  en  nature  :  sous  ce 
rapport,  la  fin  de  non-recevoir  manquerait  de 
base.  D'ailleurs,  la  fin  de  non-recevoir  serait 
dure,  spoliatrice,  lorsque,  ce  qui  est  le  plus  or- 
dinaire, le  cohéritier,  avant  le  partage  définitif, 
n'a  aliéné  qu'une  partie  des  biens  que  ce  partage 
pouvait  lui  donner.  Vaz.,  9. 

28.  Quant  aux  hypothèques  et  à  toutes  char- 
ges imposées  sur  les  fonds  par  le  cohéritier  ou 
par  ses  acquéreurs  qui  n'en  ont  pas  prescrit  la 
propriété,  elles  n'empêchent  pas  le  rapport  de 
ces  fonds;  et  s'ils  passent  au  lot  d'un  autre  co- 
héritier, ils  seront  affranchis  de  ces  charges. 
Seulement,  ceux  au  profit  desquels  on  les  avait 
créées  peuvent  intervenir  au  partage  pour  y  dé- 
fendre leurs  intérêts  (Civ.  882  et  883).  Dur., 
7,  4  84.  Vaz.,  art.  840,  -10. 

29.  Lors  du  partage  définitif,  il  n'y  a  plus  lieu 
au  rapport  des  jouissances  perçues  en  exécution 
du  premier  acte.  Car  si  le  partage  provisionnel  a 
pu  produire  la  division  de  la  propriété  [sup.  \  7). 
il  a  eu  à  plus  forte  raison  la  vertu  de  diviser  la 
jouissance.  Lch.^Succ,  1.  4,  ch.l,  26.  Vaz.,  7. 

30.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'héritier 
qui,  eu  vertu  d'un  partage  provisionnel  avec  ses 
cohéritiers,  a  joui  d'une  portion  de  biens  moins 
considérable  que  ses  cohéritiers,  n'a  néanmoins 
droit  contre  ceux-ci,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi, 
c'est-a-dire  s'ils  n'ont  joui  que  de  la  portion 
qu'ils  croyaient  leur  être  due,  à  aucune  restitu- 
tion de  fruits.  Arg.  Civ.  350.  Leb.,  loc.  cit. 
26.  Nîmes,  2  août  1827. 

31.  Cependant,  ajoute  Lebrun,  '<  le  mineur  qui 
aurait  été  lésé  dans  un  partage  de  cette  sorte 
pourrait  se  faire  restituer  et  obliger  ses  cohéri- 
tiers de  lui  faire  raison  de  l'excédant  des  fruits  : 
ce  qui  aurait  lieu  encore  même  qu'il  eût  conti- 
nué de  jouir  depuis  sa  majorité,  ce  qui  ne  serait 
pas  une  fin  de  non-recevoir,  lui  sullisant  de  se 
pourvoir  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  parce 
qu'il  était  indispensable  de  continuer  la  provi- 
sion jusqu'au  partage  définitif;  et  c'était  une  con- 
séquence nécessaire  du  partage  provisionnel, 
dont  l'exécution  devait  aller  jusqu'au  définitif. 
Or,  ce]  qui  se  fait  en  majorité,  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  en  minorité,  ne  fait 
point  de  fin  de  non-recevoir  contre  la  restitution, 
suivant  le  §  Scio,  L.  3,  D.  de  7ninor.  »  Ici  Le- 
brun suppose  que  l'action  en  nouveau  partage 
ne  dure  que  dix  ans,  tandis  que,  d'après  Chabot 
et  Duranton,  elle  doit  en  durer  trente.  La  ques- 
tion acquiert  donc  un  nouveau  degré  d'intérêt. 
Aussi  nous  aurions  de  la  peine  à  allouer  une  res- 


titution de  fruits  au  delà  de  dix  ans,  lorsque  le 
mineur  n'a  que  ce  délai  pour  attaquer  un  acte 
ordinaire. 

32.  Lorsqu'on  veut  procéder  au  partage  défi- 
nitif, les  biens  doivent  être  estimés  suivant  leur 
valeur  actuelle,  afin  que  tous  les  héritiers  profi- 
tent de  l'augmentatiou  que  les  circonstances 
peuvent  avoir  produite,  de  même  qu'ils  sont  éga- 
lement tenus  de  supporter  la  diminution  qui  en 
résulte.  D'ailleurs,  le  partage  provisionnel  n'a 
point  fait  cesser  l'indivision  de  la  propriété;  jus- 
qu'au partage  réel,  tous  les  avantages  comme 
toutes  les  pertes  doivent  être  répartis  avec  éga- 
lité. 

33.  Si,  depuis  le  partage  provisionnel,  il  y  a 
eu  des  améliorations  ou  des  dégradations  aux 
immeubles,  celui  des  héritiers  qui  les  a  faites  en 
doit  être  récompensé  ou  doit  indemnité,  selon 
qu'il  y  a  gain  ou  perte  pour  la  succession. 
Fav.,  141. 

34.  Quoique  le  partage  provisionnel  diffère 
par  ses  effets  du  partage  définitif,  toutefois  nous 
pensons  qu'il  est  également  susceptible  de  resci- 
sion, quand  il  y  a  dol,  violence,  erreur  ou  lé- 
sion. Civ.  887. 

35.  D'ailleurs,  il  faut  observer  que  le  partage 
étant  toujours  définitif  à  l'égard  des  parties  ca- 
pables, elles  ont  toujours  intérêt  à  exercer  ces 
actions. 

§5.  — Enregistrement. 

36.  Les  partages  provisionnels  sont  assujet- 
tis au  droit  fixe  de  fr.  o  10,  comme  les  autres 
partages.  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3  et 
31  mai  1824,  art.  1).  —  V.  Partage,  §  U, 
386  et  s. 

37.  Ils  opèrent  aussi  les  mêmes  droits  que  les 
partages  ordinaires,  soit  sur  les  soultes,  soit  sur 
les  dispositions  indépendantes,  parce  qu'il  peut 
arriver  qu'ils  restent  définitifs. — V.  76.,  4H  et 
suiv.,  443  et  suiv. 

38.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux 
partages  provisionnels,  dont  la  théorie  légale  est 
exposée  sup.  \  et  suiv. 

39.  Mais  il  existe,  dans  la  pratique,  une  au- 
tre sorte  de  partage  que  l'on  nomme,  avec  plus 
ou  moins  d'exactitude  dans  l'expression,  partage 
provisoire,  partage  partiel,  ou  loiissement,  et 
qui  consiste  dans  l'attribution,  à  titre  de  partage, 
à  l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  par  les 
autres  communistes,  d'une  somme,  d'unecréance 
ou  de  tout  autre  objet  indivis,  meuble  ou  immeu- 
ble, pour  en  jouir  et  le  posséder  privativemeut, 
avec  st.pulalion  que  l'objet  ainsi  abandonné  à 
l'un  des  cohéritiers  sera  imputé  et  précompté 
sur  ce  qui  lui  reviendra  par  l'issue  du  partage 
définitif. 

40.  En  pareil  cas,  il  y  a  simple  attribution  à 
titre  de  partage  au  profit  de  l'un  des  cohéritiers; 
les  droits  des  autres  cohéritiers  dans  les  objets 
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restés  indivis  se  sont,  par  là  môme,  accrus  pro- 
portionnellement ;  l'acte  est  purement  déclaratif 
et  n'opère  que  le  droit  fixe.  —  V.  Enregistre- 
ment, 76. 

41.  La  même  règle  s'applicpie  évidemment  au 
partage  provisoire  par  lequel  il  est  attribué  à 
chacun  des  cohéritiers,  ou  à  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  pour  en  jouir  et  les  posséder  divisé- 
ment,  des  objets,  meubles  ou  immeubles,  faisant 
partie  de  la  masse  commune,  avec  convention 
expresse  que  l'inégalité  des  lots  sera  compensée 
lors  du  partage. 

42.  Le  fisc  avait  admis  et  pratiqué  cette  règle 
pendant  plus  de  quarante  ans  :  ainsi  ,  il  avait 
décidé  que  l'abandon  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession fait  par  des  cohéritiers  ii  leur  cohéritier, 
à  valoir  sur  les  droits  do  celui-ci  dans  la  masse, 
sous  la  condition  que  la  valeur  de  l'immeuble  se- 
rait rapportée  et  précomptée  lors  du  partage  dé- 
finitif, n'était,  comme  lotissement,  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  parta^ie.  Solut.  10  brum.  an  xi. 

43.  Décidé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'on 
attendant  partage  définitif  il  est  remis  à  l'un  des 
ayants  droit  une  somme  faisant  partie  de  la 
masse  commune,  et  à  imputer  sur  ses  droits, 
cette  délivrance  constitue  un  partage  provisoire 
passible  du  droit  fixe  de  fr.  5  10. 

44.  Décidé  encore  que  l'acte  constatant  le 
payement  fait  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants 
d'une  somme  déclarée  provenir  de  la  succession 
de  la  mère,  encore  indivise  entre  le  père  et  les 
enfants,  doit  être  considéré  comme  renfermant 
une  opéralion  de  partage,  et  n'est  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  5  fr. 

45.  Jugé,  par  application  de  la  même  règle, 
que  l'acte  par  lequel  il  est  convenu  que  chacun 
des  copropriétaires  jouira,  alternativement,  des 
Liens  indivis  jusqu'au  partage  définitif,  est  un 
partage  provisoire,  passible  seulement  du  droit 
fixe.  Cass.,  '15  fév.  1813. 

46.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  le  fisc  est 
revenu  en  France  sur  la  doctrine  de  ses  propres 
décisions,  citées  sî^p.  42  et  s. 

Il  a  soutenu  et  fait  juger  que  le  droit  de 
soulte  est  dû  sur  un  partage  provisoire  conte- 
nant des  lofs  inégaux,  quoiqu'il  ait  été  stipulé 
formellement  dans  l'acte  que  les  cohéritiers  dont 
les  parts  étaient  inférieures  a  celles  des  autres 
cohéritiers  seraient  remplis  de  la  dififérence,  et 
qu'une  parfaite  égalité  serait  rétablie  entre  tous 
les  ayants  droit  lors  du  partage  définitif  du  sur- 
plus des  biens  de  la  succession.  Trib.  Nantes, 
4*' juin.  1840. 

47.  Cette  décision  n'est  pas  conforme  aux 
vrais  principes  sur  la  matière.  D'après  les  art.  4 
et  69.  §§  6  et  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  le 
droit  de  soulte  n'est  dû  que  lorsqu'un  cohéritier 
ou  copropriétaire  paye  de  ses  deniers  personnels 
à  ses  copartageants  l'excédant  de  valeur  de  son 
lot.  L'impôt  du  droit  proportionnel  ne  peut  ré- 


sulter, en  pareil  cas,  que  de  V acquisition,  au 
moyen  d'une  soulte,  de  parts  on  portions  de  biens 
indivis.  Ce  sont  les  termes  formels  de  l'art.  69, 
§5,  6,  et  §7,  4. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici, il  n'y  a  pas  soulte, 
il  n'y  a  pas  acquisition  ;  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  légalement  exigible. 

48.  Au  moins  faudrait-il,  lorsqu'un  droit  pro- 
portionnel de  soulte  a  été  perçu  sur  un  partage 
provisoire  ou  partiel,  à  raison  de  l'inégallié  des 
lots,  et  que  par  le  partage  définitif  une  parfaite 
égalité  est  rétablie  entre  les  cohéritiers,  qui  sont 
tous  remplis  de  leurs  droits  en  biens  hérédi- 
taires, sans  bourse  délier  de  part  ni  d'autre  ;  en- 
core faudrait-il,  disons-nous,  accorder  la  resti- 
tution du  droit  de  soulte  qui  se  trouve  avoir  été 
mal  à  propos  et  irrégulièrement  perçu  sur  le  par- 
tage provisoire. 

Mais  le  fisc,  se  fondant  sur  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  relatifs  aux  questions  analo- 
gues qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  licitations 
partielles  de  biens  immeubles  entre  cohéritiers 
ou  copropriétaires,  refuse  cette  restitution. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  sur  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  V  Licitation,  \  48 
et  suiv. 

PARTAGE  DE  sociiÎTK.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  celui  qui  se  fait  de  l'actif  d'une  société 
après  qu'elle  a  été  liquidée.  —  V.  Liquidation 
de  société,  Partage,  Société. 

PARTAGE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Partage. 

PARTAGE  (suspension  de).  —  Y.  Sui^pension 
de  partage. 

PARTI  A  IRE    (colon).  —  V.  Colon  partiaire. 

PARTICIPANT.  —  V.  Croupier. 

PARTICIPATION  (société  en).  —  V.  Société. 

PARTICULE  conjonctive  et  disjonctive. 

i .  Souvent  la  conjonctive  et  s'emploie  pour  la 
disjonctive  ou^  et  réciproquement  la  disjonctive 
ou  pour  la  conjonctive  et.  L.  53,  D.  de  verb. 
sign. 

2.  Mais  en  quels  cas  la  disjonctive  scra-t-elle 
prise  pour  la  conjonctive,  et  vice  versa?  C'est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  bien  des  dissertations  de  la 
part  des  docteurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  est 
que  l'incertitude  doit  être  levée,  soit  d'après  l'es- 
prit du  législateur  et  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions, s'il  s'agit  d'une  loi  ;  soit  d'après  l'intention 
des  parties  et  les  circonstances,  s'il  s'agit  d'une 
convention.  V.  Rie,  Dispos,  coud.,  385  et  s.: 
Furg.,  ch.  7,  sect.  5  et  6  ;  Merl.,  Quest.  v^ 
Subst.  fîdéic.,%  3,  etToulL,  6,  597. 

3.  Ainsi,  il  est  dit  dans  la  coutume  de  Rour- 
gogne,  que  «  les  habitants  d'une  ville  ou  village 
ne  peuvent  prétendre  avoir  vain  pâturage  sur  au- 
cune autre  ville  ou  village  d'autre  seigneurie  et 
parochéage...  »  Jugé  que  nonobstant  cette  con- 
jonctive, il  n'est  pas  nécessaire  d'être  tout  b  la 
fois  de  la  même  seigneurie  et  de  la  même  pa- 
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roisse,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  terri- 
toire sur  rétendue  duquel  s'exerçait  la  vaine  pâ- 
ture était  celui  de  la  paroisse,  et  non  de  la  sei- 
gneurie, etc.  Cass.,  24  déc.  -1828. 

4.  Ainsi,  dans  les  contrats,  enchérir  pour  soi 
et  son  ami  à  nommer,  c'est  enchérir  pour  soi  ou 
son  ami.  Les  deux  particules  ont  ici  le  même 
sens.  Merl.,  Rép.,  v°  Vente,  §  3. 

5.  Ainsi,  lorsque  je  donne  à  Pierre  ou  à  Paul 
telle  chose,  Paul  est  appelé  conjointement  avec 
Pierre;  ils  sont  codonataires.  L.  cum  quidam. 
G.  deverb.  signif.  Merl.,  Quest.,  lac.  cit. 

6.  Quid,  si  la  disposition  était  faite  au  profit 
d'un  tel  ou  de  ses  enfants?  Les  enfants  seraient 
aussi  réputés  institués  conjointement  avec  leur 
père.  Merl.,  ib.  Cass.,  '17  mess,  an  xi.  —  V. 
Substilution . 

V.  Interprétation. 

PARTIE.  Se  dit  de  la  personne  qui  figure 
dans  une  convention,  dans  un  acte,  dans  un 
procès. 

i.  Les  personnes  que  l'on  doit  considérer 
comme  parties  dans  un  contrat  sont  celles  qui  y 
stipulent  ou  promettent  quelque  chose  en  leur 
privé  nom,  dit  TouU.,  42,  54 . 

2.  Ainsi,  l'on  ne  peut  considérer  comme  telles 
les  pères,  mères  ou  autres  ascendants  qui  assis- 
tent leurs  enfants  ou  descendants  majeurs  dans 
leurs  contrats  de  mariage,  ni  eu  général  les  per- 
sonnes qui  signent  par  honneur  un  contrat  de 
cette  espèce.  Jb.  —  V.  Acte  notarié,  325;  Con- 
tre-lettre a  un  contrat  de  mariage,  4  6,  et  Pa- 
renté, 84. 

3.  De  ce  que  dit  Touiller,  il  semble  que  les 
personnes  qui  stipulent  au  nom  d'autrui,  comme 
les  tuteurs,  les  mandataires,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  les  vraies  parties  du  contrat, 
mais  que  ces  vraies  parties  sont  les  mineurs,  les 
mandants  pour  lesquels  il  a  été  stipulé.  C'est 
bien  ainsi  qu'on  l'entend  dans  les  principes.  Il 
n'y  a  que  ceux  entre  lesquels  intervient  réelle- 
ment le  contrat,  c'est-à-dire  qui  sont  obligés, 
qu'on  puisse  regarder  comme  les  parties  contrac- 
tantes. 

4.  Cependant,  dans  le  sens  de  la  loi  du  nota- 
riat, et  par  rapport  aux  formalités  qu'elle  pres- 
crit, le  mot  parties  s'entend  des  tuteurs,  des 
mandataires,  plus  encore  ou  tout  aussi  bien  que 
des  personnes  que  ces  individus  représentent. 
Ainsi,  l'art.  4  4 ,  qui  veut  que  le  notaire  se  fasse 
attester  l'individualité  des  parties  qu'il  ne  con- 
naît pas,  s'applique  évidemment  aux  mandatai- 
res,  à  tous  ceux  qui  stipulent  pour  autrui.  — 
V.  Individualité,  6 . 

5.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  prohi- 
bitions que  cette  loi  (art.  8)  établit  dans  le  cas  de 
parenté  du  notaire  avec  \e?, parties'^ 

Nous  avons  établi  ailleurs  :  —  d'une  part, 
que  l'on  doit  considérer  comme  partie  dans  un 
acte  notarié,  pour  lui  appliquer  les  prohibitions 


dont  il  s'agit,  la  personne  qui  n'y  figure  point 
elle-même,  mais  y  est  représentée  par  un  autre 
individu,  par  exemple,  un  mandataire,  un  tu- 
teur, une  personne  qui  se  porte  fort;  —  et,  d'au- 
tre part,  que  l'on  doit  également  considérer 
comme  parties,  relativement  aux  mêmes  prohi- 
bitiants,  les  personnes  elles-mêmes  qui  sont  re- 
présentées par  des  mandataires,  des  tuteurs,  des 
individus  qui  se  portent  fort.  —  V.  Parenté,  68 
et  suiv. 

6.  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties  doivent  être  mentionnés  dans  les 
actes  notariés,  à  peine  de  4  00  fr.  d'amende. 
L.  25  vent,  au  xi,  art.  4  3.  —  V.  Acte  notarié, 
204  et  s. 

7.  Un  notaire  peut-il  délivrer  expédition  d'un 
acte  dans  lequel  lui  ou  ses  parents  au  degré  pro- 
hibé ont  été  parties?  —  V.  Expédition,  52. 

PARTIE  CIVILE.  C'est,  en  matière  criminelle, 
celui  qui  poursuit  en  son  nom  l'accusé  :  on  l'ap- 
pelle partie  civile  parce  qu'il  ne  peut  demander 
que  des  intérêts  civils,  le  liiioiiLère  public  pou- 
vant seul  prendre  des  conclusions  pour  la  puni- 
tion du  délit  ou  du  crime.  V.  Instr.  crim.  4 ,  66, 
4  45,  221,  223,  229,  234,  244  et  252,  et  Tarif, 
4  57.  —  V.  Action  civile. 

PARTIE  CONTRACTANTE.  —  V.  Partie. 

PARTIE  (portion). 

4 .  La  partie  est  contenue  dans  le  tout.  L.  4  4  3, 
D.  de  reg.  jur.  —  V.  Moins,  Plus. 

PARTIE  PUBLIQUE.  On  donne  le  nom  départie 
publique  à  l'officier  public  ou  magistrat  placé  par 
le  gouvernement  près  les  tribunaux  pour  y  sti- 
puler en  son  nom,  et  comme  sou  mandataire,  les 
grands  intérêts  d'ordre  ou  de  justice  publique 
au  maintien  desquels  la  société  est  intéressée. — 
V.  Action  publique,  Ministère  public. 

PASSAGE.  C'est  le  droit  de  passer  sur  le  fonds 
d'autrui. 

DIVISION. 

§  4«'".  —  Du  droit  de  passage  qui  dérive  d'un 
titre. 

§  2.  —  Du  passage  forcé  à  raison  ^'enclavb. 

§  3.  —  Du  droit  de  passage  dans  quelques  cir- 
constances  accidentelles. 


§  4«^  —  Du  droit  de  passage  qui  dérive  d''mi  titre. 

4 .  Le  gouvernement  ou  l'administration  locale 
ne  pouvant  procurer  des  chemins  à  ceux  qui  en 
ont  besoin  et  se  prêter  à  toutes  les  convenances, 
les  conventions  particulières  ont  donné  lieu  soit 
àl'établissementde  chemins  privés,  dont  le  fonds 
est  la  propriété  et  l'entretien  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  usent  (V.  Chemin),  soit  à  des  servitudes 
de  passage,  qui,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
sont  entretenues  par  le  propriétaire  du  fonds 
grevé. 

2.  Remarquez  que  ces  deux  choses  doivent 
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d'aulant  moins  être  confondues  que;  dans  le  pre- 
mier cas,  un  litre  n'est  pas  nécessaire,  la  copro- 
priété pouvant  être  ac(iuise  par  la  prescription. 
Dans  un  grand  nombre  de  pays,  il  existe  des  en- 
clos, de  vastes  étendues  de  terres,  prés,  bois, 
vignes,  etc.,  qui  probablement  dans  l'origine  for- 
maient une  seule  propriété,  mais  qui  maiiitenant 
et  depuis  longtemps  appartiennent  à  divers  par- 
ticuliers. Ces  enclos,  et  môme  ces  terres,  sont 
coupes  de  divers  sentiers  ou  chemins  de  service, 
servant,  à  l'exploilatlon  des  portions  particuliè- 
res :  ces  sentiers,  qui  ne  sont  pas  des  voies  pu- 
bliques, sont  communs,  en  sorte  que  celui  qui 
aurait  des  vignes  ou  des  terres  des  deux  côtés 
d'un  sentier  semblable  ne  serait  pas  admis  à  en 
défendre  le  passage  aux  autres,  sous  prétexte 
qu'ils  n'en  rapporteraient  pointdetitres.  Lalaure, 
Serv.,  liv.  3,  ch.  7.  Purd.,  217.  Dur.,  o,  437. 
Cass.,  29  nov.  -1814.  Agen,  28  déc.  1824. 

3.  D'ailleurs,  les  questions  qui  s'élèvent  sur 
la  qualité  de  ces  sorles  de  passages  sont  jugées 
par  les  tribunaux,  qui  doivent,  suivant  les  cir- 
constances,  appliquer  les  principes  sur  la  pro- 
priété indivise  ou  sur  les  servitudes  convention- 
nelles. Pard.,  /6. 

4.  Cela  posé,  le  droit  de  passage  peut  dériver 
do  plusieurs  causes,  savoir  : 

\°  D'un  titre  formel  ; 

2°  De  la  situation  respective  des  propriétés, 
en  cas  d'enclave; 

3"  Enfin,  de  quelques  circonstances  acciden- 
telles qui,  dans  l'ordre  social,  exigent  une  pres- 
tation de  passjge. 

5.  Et  d'abord,  pour  parler  des  servitudes  qui 
résultent  d'un  titre,  un  testateur  peut  léguer  un 
droit  de  passage  à  telle  ou  telle  personne  domi- 
ciliée dans  le  voisinage,  par  pure  affection,  et  tant 
que  cette  personne  vivra.  Alors  elle  ne  le  trans- 
met pas  à  ses  héritiers.  L.  o6,  §  4,  D.  deverb. 
oblig. 

G.  Quid,  si  j'avais  stipulé  que,  pour  me  ren- 
dre à  la  maison  de  campagne  de  mon  ami,  où  je 
passe  l'été,  il  me  serait  permis  de  passer  avec 
voiture  et  chevaux  sur  les  terres  de  Titius?  Se- 
rait-ce là  une  servitude  ordinaire?  Ne  serait-ce 
au  contraire  qu'une  servitude  personnelle?  De- 
vrait-elle s'éteindre  à  ma  mort?  L'acquéreur  du 
fonds  serait-il  dispensé  de  me  la  continuer,  sauf 
mon  action  en  indemnité  contre  Titius?  Sur  ces 
questions,  Toullief  a  enseigné  le  pour  et  le  con- 
tre (3,  587,  et  6,  487).  Sa  dernière  opinion  est 
que  la  servitude  est  purement  personnelle  etin- 
:ransmissible.  —  V.  Servitude. 

7.  Lorsque  le  passage  est  établi  par  un  titre 
formel,  si  ce  titre  a  tout  prévu,  il  ne  reste  qu'à 
ïexécuter. 

8.  Ainsi,  celui  qui  jouit  du  passage  doit  se 
renfermer  dans  les  dispositions  du  titre;  en  cas 
d'abus ,  il  y  est  rappelé  par  le  propriétaire  as- 
sujetti. 


9.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  titre  a  omis 
de  régler  le  mode  de  passage. 

9  Lis.  Pur  exemple,  un  testateur  lègue  à  son 
voisin  ,  tant  pour  lui  que  pour  son  successeur,  le 
droit  d'aller  à  la  fontaine  située  dans  son  pré. 
Ceci  entraîne  bien  l'exercice  du  droit  de  passage, 
puisqu'autrement  la  concession  serait  illusoire. 
Civ.  b9G. 

'lO.  Toutefois  le  silence  qu'a  gardé  le  testateur 
donne  lieu  à  une  question  :  à  qui,  du  légataire 
ou  de  l'héritier,  le  choix  du  passage  appartient-il? 
11  appaitient  à  l'héritier,  c'est-a-dire  au  proprié- 
taire assujetti.  L.  20,  D.  de  servit,  prœd. 

\\.  Il  appartient  au  propriétaire  servant, 
même  dans  le  cas  d'une  convention.  Cuj.  Dum. 
Fourn.,  du  Voisinage. 

'H  bis.  Pourvu  que  le  propriétaire  servant 
n'apporte  pas  de  mauvaise  intention  dans  l'indi- 
cation qu'il  doit  faire,  de  manière  à  nuire  à  l'exer- 
cice du  droit  concédé.  /-.  20  précitée. 

\2.  D'ailleurs,  le  passage  doit  être  fixé  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  a  celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé.  Civ.  084. 

13.  Quoique  le  mode  de  passage  n'ait  pas  été 
réglé  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  en  user 
d'une  manière  illimitée  et  arbitraire.  Fourn. 

14.  Celui  qui  jouit  du  droit  de  passage  peut 
être  empêché  d'en  user  a  des  heures  indues,  et 
de  manière  à  troubler  le  repos  et  la  sûreté  des 
voisins.  Jb. 

H  bis.  Ainsi,  s'il  s'agissait  du  passage  à  tra- 
vers une  maison ,  l'on  pourrait  régler  le  temps 
pendant  lequel,  suivant  les  saisons,  il  pourrait 
être  exercé.  Pari,  de  Paris,  '15  fév.  1618,  cité 
par  Fourn. 

i  5.  Mais  il  est  plus  prudent  d'en  stipuler  clai- 
rement les  conditions,  afin  de  prévenir  les  dilfi- 
cullés.  Ainsi,  non-seulement  l'on  doit  régler  dans 
quel  endroit  le  passage  se  prendra  ,  mais  il  est 
important  de  dire  si  ce  sera  un  passage  de  pied 
ou  de  voiture.  Quelquefois  aussi  il  est  bon  de 
dire  quelle  espèce  de  voiture  sera  admise  ou  ex- 
clue; de  combien  de  chev;iux  elle  sera  attelée; 
quelle  en  pourra  être  la  charge,  et  de  quelle  es- 
pèce, etc.  Fourn. 

•10.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
passer  sur  le  fonds  d'autiui  avec  bœufs  et  char- 
rette, pour  l'exploilation  d'un  fonds,  n'entraîne 
pas  nécessairement  le  droit  d'y  faire  passer  les 
bestiaux  pour  les  envoyer  au  pacage,  Bordeaux, 
25  mai  1830. 

M.  En  outre,  le  passage  peut  être  circonscrit 
dans  une  saison  de  l'année  ou  certains  jours  de  la 
saison  ;  enfin,  dans  certaines  heures  du  jour.  Par 
exemple,  on  peut  stipuler  qu'il  ne  s'exercera  que 
depuis  trois  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures 
du  soir,  ou  bien  qu'il  n'en  sera  fait  usage  que  de 
deux  jours  l'un.  Ib. 

iS.  Quoique,  en  général,  le  lieu  du  passage 
assigné  par  un  titre  soit  irrévocable,  il  y  a  un  cas 
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où  le  propriétaire  assujetti  peut  obtenir  une  mo- 
dification :  c'est  quand  l'assignation  primitive 
lui  est  devenue  trop  onéreuse,  ou  qu'elle  l'empê- 
che de  faire  au  fonds  des  réparations  avanta- 
geuses. Dans  ce  cas,  la  loi  l'autorise  à  offrir  au 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi 
commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
De  peut  le  refuser.  Civ,  701. 

^19.  Un  droit  de  passage  peut  être  cédé  d'une 
manière  tellement  exclusive,  que  le  propriétaire 
du  sol  ne  puisse  ni  passer  ni  construire  sur  ce 
sol.  Cass.,  25  juin  -1834. 

20.  Lorsque  le  cessionnaire  du  passage  vient 
è  mourir,  laissant  trois  héritiers,  chacun  d'eux 
jouit  du  même  droit  de  passage,  qui  appartient 
alors  à  trois  personnes,  au  lieu  d'être  comme  au- 
paravant réduit  à  une  seule.  Cela  vient  de  ce 
que  le  droit  de  passage  est  indivisible,  et  ne  peut 
s'acquérir  par  partie.  L.  -192,  D,  de  reg.jur. 

21 .  Vice  versa,  si  le  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti vient  à  vendre  son  domaine,  en  le  divi- 
sant entre  plusieurs  acquéreurs,  le  droit  de  pas- 
sage se  transmettra  à  tous  ces  acquéreurs.  L.  23, 
§  3,  D.  de  servit,  prœd.  rust. 

22.  Mais,  dans  les  deux  cas  précédents,  les 
titulaires  de  la  servitude,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  prendre  le  passage  que 
par  le  même  endroit.  Civ.  700. 

23.  Celui  qui  doit  un  passage  n'est  pas  tenu 
de  le  réparer,  d'après  le  principe  que  c'est  au 
propriétaire  du  fonds  dominant  à  faire  les  ou- 
vrages qu'exige  l'entretien  de  la  servitude.  Pard., 
66.  —  V.  Servitude. 

24.  Lors  même  que  le  passage  a  lieu  par  une 
allée  bordée  de  murs,  celui  à  qui  il  est  dû  doit 
contribuer,  avec  le  propriétaire  du  bâtiment,  à 
la  réparation  des  murs,  sans  lesquels  il  n'existe- 
rait point  d'allée  assujettie.  Ib. 

25.  Cependant,  lorsque  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  existe  le  passage  fait  également 
usage  de  ce  passage,  les  frais  de  réparations  doi- 
vent être  supportés  en  commun.  Ib.  et  343. 

26.  En  général,  il  ne  peut  être  fait  d'innova- 
tions au  passage  d'une  part  ni  de  l'autre.  Par- 
dessus, 70. 

27.  Ainsi,  celui  auquel  il  est  dû  ne  pourrait, 
sous  prétexte  de  réparations,  se  permettre  de  le 
rendre  plus  large,  plus  long,  plus  ou  moins  pro- 
fond, sans  le  consentement  du  propriétaire.  L. 
un.  §  2,  D.  de  vid  publicâ,  etc.  Fournel. 

28.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  ne  peut 
pas  empêcher  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  de 
faire  à  sa  chose  des  changements  avantageux, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  ou  incom- 
modité à  celui  qui  jouit  de  la  servitude.  Pard., 
loc.  cit. 

29.  Ainsi,  par  exemple,  le  propriétaire  d'une 
maison  a  droit  de  passer  à  travers  celle  de  son 
voisin,  à  pied  seulement,  et  lorsque  la  servitude 
a  été  constituée,  ce  passage  s'effectuait  par  la 


porte  qui  existait  alors.  Pour  opérer  des  amélio- 
rations avantageuses,  le  propriétaire  de  la  maison 
assujettie  veut  convertir  cette  porte  en  une  croi- 
sée, et  placer  sa  porte  dans  un  autre  point  qui 
ouvre  également  sur  la  rue  à  laquelle  le  passage 
doit  conduire.  Un  pareil  changement  paraît  de- 
voir être  autorisé,  parce  que  le  passage  ne  sera 
pas  moins  commode  dans  le  nouvel  emplacement 
que  dans  l'ancien,  et  peu  importera  qu'il  faille 
faire  quelques  pas  de  plus  ;  tandis  que  si  le  pas- 
sage s'effectuait  par  une  allée  couverte,  et  que  lé 
nouveau  dût  s'exercer  à  travers  une  cour  et  à 
découvert,  celui  à  qui  est  due  la  servitude  ne  se- 
rait pas  tenu  de  consentir  au  changement,  parce 
qu'il  lui  deviendrait  moins  commode.  Ib. 

30.  Par  exemple  encore,  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'une  servitude  de 
passage  peut  placer  une  barrière  au  bout  de  ce 
passage,  pourvu  qu'elle  ne  soit  assujettie  par  au- 
cune ferm.eture  et  qu'elle  n'entrave  pas  le  libre 
exercice  de  la  servitude.  Bordeaux,  4  mai  1832. 

31.  Mais  le  propriétaire  du  fonds  n'a  pas  le 
droit  d'établir  au  bout  du  passage  des  portes  ou 
barrières  pour  le  fermer,  même  pendant  la  nuit, 
ou  à  certaines  époques  seulement,  le  passage 
pouvant  être  utile  à  toute  heure  et  en  tout  temps. 
Cass.,  31  déc.  1S3P. 

32.  La  prescription  est  insuffisante,  sous  l'em- 
pire du  Code,  pour  faire  acquérir  un  droit  de 
passage,  s'agissant  d'une  servitude  discontinue. 
Civ.  688  et  691.  —  V.  Servitude. 

33.  Peu  importe  à  cet  égard  qu'il  existe  un 
signe  apparent  de  la  servitude,  tel  qu'une  porte 
sur  l'héritage  voisin.  La  servitude  n'en  est  pas 
moins  une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  titre,  et  non  par  prescription. 
Cass.,  24nov.  1835. 

34.  Toutefois,  celui  qui  réclame  un  droit  de 
passage,  non  à  titre  de  servitude,  mais  à  titre  de 
copropriété,  peut  .  1°  établir  son  droit  par  pres- 
cription (Cass,,  14nov.  1840);  2»  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  l'état  des  lieux 
sans  sa  participation.  Cass.,  17  nov.  1840. 

33.  La  preuve  de  la  copropriété  de  deux  pro- 
priétaires sur  un  terrain  séparatif  de  leurs  héri- 
tages respectifs  peut  résulter  suffisamment  de  ce 
fait,  qu'originairement  et  depuis  plus  de  trente 
ans  ce  terrain  a  été  laissé  libre  pour  la  desserte 
des  deux  héritages.  Cass.,  10  janv.  1842. 

36.  L'action  possessoire  n'est  pas  recevablc 
pour  se  faire  maintenir  dans  un  droit  de  passage, 
si  l'on  ne  représente  aucun  titre.  Cass.,  8  juill. 
1812. 

§  2.  —  Du  passage  forcé  ù  raison  c/'enclave. 

37.  Quand  des  voisins  ne  s'accordent  pas  pour 
donner  à  l'un  d'eux  un  passage  qui  peut  lui  être 
nécessaire,  la  loi  interpose  sou  autorité.  Elle  a 
dû  veiller,  en  effet,  à  ce  que,  par  la  privation 
d'un  passage,  les  propriétés  ne  fussent  pas  ré- 
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duiles  à  manquer  de  culture.  A  cet  égard  l'arti- 
cle 682  Civ.  porte  :  «(  Le  propriétaire  dont  les 
fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploilalion  de  son 
héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 
L'obligation  qu'impose  cet  article  est  une  déro- 
gation au  principe  général  qui  ne  permet  pas  que 
qui  que  ce  soit  puisse  être  contraint  à  vendre  son 
bien  malgré  lui.  Nous  en  avons  déjà  vu  un  autro 
exemple  relativement  à  la  mitoyenneté  des  murs. 
Les  mêmes  motifs  d'utilité  publique  ont  fait  éta- 
blir la  servitude  légale  de  passage.  C'est  moins 
une  servitude  qu'un  accommodement  nécessaire 
entre  voisins.  Pardessus,  "218. — V.  Nécessité. 

38.  Ainsi,  pour  que  le  passage  puisse  être 
réclamé,  il  faut  non-seulement  que  l'héritage 
soit  enclavé,  mais  qu'il  n'ait  aucune  issue  sur  la 
voie  publique  (Civ.  682).  La  nécessité,  en  ce  cas, 
est  évidente. 

39.  Si  donc  des  conventions  particulières  lui 
accordaient  un  passage  par  un  héritage,  il  semble 
qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  en  réclamer  un  sur  un 
autre  fonds,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  serait 
plus  court  et  plus  commode.  (Garnier,  des  Eaux, 
521).  Voila,  du  moins,  une  règle  qui  est  bonne 
à  poser. 

40.  Quid,  si,  n'y  ayant  pas  de  conventions  de 
cette  nature,  l'un  des  propriétaires  voisins  offrait 
le  passage,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  assujetti?  Le 
propriétaire  du  fonds  serait  fondé  à  le  refuser, 
pour  exiger  celui  qui  lui  serait  contesté,  si  d'ail- 
leurs celui-ci  lui  était  légalement  dû.  En  effet, 
on  ne  peut  contraindre  l'enclavé  à  faire  un 
grand  trajet  pour  aller  au  chemin  public,  lors- 
que la  loi  l'autorise  à  réclamer  une  voie  plus 
courte.  Jb. 

ki.  Toutefois,  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  le  passage  ne  peut  être  réclamé  que  par 
celui  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
doit  être  sainement  entendu.  Le  législateur  n'a 
pas  eu  sans  doute  l'intention  de  favoriser  les 
résistances  et  les  chicanes  de  la  mauvaise  foi, 
ni  d'imposer  à  l'agriculteur  ou  à  tout  autre  pro- 
priétaire la  nécessité  de  faire  des  dépenses  rui- 
neuses. 11  nous  semble  donc  que  la  circonstance 
qu'un  chemin  public  est  impraticable,  ou  qu'il 
ne  pourrait  être  mis  en  bon  état  qu'avec  des 
frais  considérables,  ou  qu'enfin  il  est  d'un  usage 
dangereux  ou  très-difficile,  suffirait  pour  le  faire 
considérer  comme  n'existant  pas,  et  pour  auto- 
riser les  tribunaux  à  accorder  le  passage  sur  le 
voisin,  surtout  si  l'héritage  de  ce  dernier  n'est 
pas  très-précieux,  et  qu'il  n'en  doive  pas  éprou- 
ver une  notable  incommodité.  Fourn.  Pard., 
248.  Garn.,  loc.  cit  Colm.,  26  mars  1816. 

42.  A  plus  forte  raison  devrait-on  décider  de 
même  s'il  n'était  possible  de  se  rendre  à  la  voie 
publique  (sans  passer  sur  le  voisin)  qu'en  traver- 

TOME   VII. 


sant  une  rivière;  parce  qu'en  ce  cas  il  y  aurait 
non-seulement  difliculté,  mais  danger  pour  l'ex- 
ploitation. Basn.,  2,  487.  Fourn.  Garn.,  524. 
Arrêt  iGi2.  Rouen,  16  fév.  4  821. 

43.  Pour  quelle  espèce  de  fonds  le  passage 
peut-il  être  reclamé?  La  loi  ne  distingue  pas. 
En  exprimant  que  le  propriétaire  enclavé  peut 
réclamer  un  passage  pour  ïexijloitation  de  son 
fonds,  l'art.  682  n'a  pas  eu  l'intention  de  res- 
treindre son  application  aux  fonds  ruraux  ;  elle 
pourrait  donc  également  être  invoquée  par  un 
propriétaire  de  maison,  puisque  le  passage  se- 
rait indispensable  pour  l'employer  à  l'usage  au- 
quel elle  est  naturellement  destinée,  sauf  la  dé- 
termination de  l'étendue  et  du  mode  d'exercice 
de  la  servitude.  Garn.,  527. 

44.  D'un  autre  côté,  et  par  une  juste  récipro- 
cité, le  riverain  de  la  voie  publique  est  obligé  de 
souffrir  le  passage,  quelle  que  soit  la  nature  ou 
la  destination  de  son  héritage  :  ce  qui  s'appli- 
querait même  au  cas  où  il  serait  contraint,  pour 
le  fournir,  de  percer  un  mur,  ou  de  faire  a  sa 
propriété  tel  autre  changement  que  la  circons- 
tance rendrait  nécessaire.  Pard.,  219.  Garn., 
ib.  Dur.,  422. 

45.  Il  se  présente  une  question  :  Si  dans  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  par  galeries  souterraines 
la  propriété  d'aulrui  s'y  trouve  enclavée,  peut- 
on  exiger,  moyennant  juste  indemnité,  un  pas- 
sage souterrain  par  cette  propriété  pour  arriver 
aux  masses  de  pierres  qui  l'environnent? 

L'affirmative  semble  avoir  été  adoptée  par 
Proudhon  .  de  l'Usufruit,  883.  Mais  nous  la 
croyons  susceptible  de  grandes  difficultés  :  car 
passer  sur  un  terrain,  ce  n'est  pas  en  attaquer 
la  substance,  tandis  qu'y  faire  des  tranchées 
souterraines,  c'est  non-seulement  mettre  en  péril 
ce  terrain,  mais  encore  enlever  une  partie  de  la 
chose,  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  entré  dans 
l'esprit  de  l'art.  G82  Civ. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  venant  à  l'exécu- 
tion, le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
à  la  voie  publique.  Civ.  683. 

47.  D'où  il  faut  conclure  qu'un  des  voisins 
contre  lequel  la  demande  serait  dirigée  pourrait 
se  refuser  à  fournir  le  passage  en  alléguant  et 
en  prouvant  que  l'héritage  d'un  autre  voisin  pré- 
sente un  trajet  moins  long.  Pard.,  ib,  Toull., 
3,  548. 

48.  Cependant  la  loi  ne  pose  qu'une  rc^le  gé- 
nérale ;  et  dès  lors  il  est  permis  de  considérer 
l'équité  et  la  position  des  lieux. 

49.  Si  donc  l'héritage  qui  offrirait  un  trajet 
plus  court  était  un  enclos,  un  jardin,  un  bâti- 
ment, il  ne  serait  pas  juste  de  s'adresser  au  pro- 
priétaire de  ce  lieu  par  préférence;  et  si  l'on  s'a- 
dressait à  un  autre  voisin  dont  le  terrain  ouvert 
ou  moins  précieux  offrirait  un  trajet  plus  long, 
ce  dernier  ne  serait  pas  admis  a  invoquer  le 
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texte  rigoureux  de  l'art.  683.  Pard.,  ib.  Gar- 
Dier,  526. 

50.  D'un  autre  côté,  si  l'usage  du  plus  court 
trajet  obligeait  le  demandeur  à  des  dépenses  con- 
sidérables, par  exemple,  à  la  construction  d'un 
pont  sur  quelque  fossé,  ruisseau  ou  ravin,  il 
pourrait  s'adresser  à  un  autre  voisin  dont  la  pro- 
priété otfrirait  un  trajet  plus  long,  mais  plus 
commode.  Pard.  et  Toull.,  ib.  Cass.,  -1^'  mai 
48^-1. 

Si.  Il  faut  observer  que  lorsque  le  fonds  ac- 
tuellement enclavé  a  été  démembré  par  suite  de 
partage,  de  vente  ou  de  tout  autre  contrat,  de 
l'un  des  héritages  par  lesquels  le  propriétaire 
peut  communiquer  à  la  voie  publique,  le  passage 
doit  être  pris  de  préférence  sur  ces  héritages,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  même  lieu  à  l'in- 
demnité doat  nous  parlerons  ci-après.  La  raison 
est  que  l'on  pourrait,  en  s'entendant  avec  un 
tiers,  changer  son  droit  et  grever  de  servitude 
un  héritage  qui  ne  devrait  pas  y  être  assujetti  ; 
d'un  autre  côté,  le  droit  de  passage  est  implici- 
tement compris  dans  le  partage,  la  vente,  la  do- 
nation, comme  un  accessoire  indispensable  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet.  2^  Proj.  C.  rur.,  art. 
85.  Fav.,  \o  Servit.  Pard.,  219.  Toull.,  3,  550. 
Dur.,  5,  420.  Garn.,  ib. 

52.  Quand  on  sait  par  qui  le  passage  doit  être 
fourni ,  reste  encore  à  fixer  le  lieu  où  il  sera 
pris,  ainsi  que  sa  largeur  et  les  autres  conditions 
relatives.  Les  tribunaux  ne  peuvent  guère  se  dé- 
terminer à  ce  sujet  qu'après  avoir  ordonné  une 
expertise. 

53.  Ce  qu'on  peut  seulement  observer,  c'est 
qu'on  ne  doit  établir  le  passage  que  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  à  celui  sur  qui  il 
est  accordé  (Civ.  684).  En  pareil  cas,  il  ne  faut 
point  rechercher  la  commodité  de  celui  qui  de- 
mande le  passage  :  on  ne  doit  s'occuper  que  de 
celle  du  voisin,  qui  sera  tenu  de  le  fournir,  et 
le  prendre  du  côté  où  le  trajet  est  moins  long, 
jusqu'au  chemin  public  le  plus  prochain,  ou 
jusqu'à  une  autre  possession  ou  héritage  de  celui 
à  qui  le  passage  est  accordé,  à  moins  que  des 
considérations  puissantes  n'engagent  à  agir  dififé- 
remment.  Pard.,  220.  Toull.,  549. 

54.  Le  passage  dû  à  un  fonds  enclavé  peut, 
de  simple  passage  à  pied,  être  converti  en  pas- 
sage avec  voiture  et  cheveaux,  si  cela  devient 
nécessaire  pour  l'exploitation  du  fonds ,  par 
suite  d'un  nouveau  mode  de  culture;  sauf  l'in- 
demnité due  à  raison  de  ce  surcroît  de  servitude. 
Agen,  48  juin  1823. 

55.  Quelquefois  il  arrive  que  le  seul  objet  du 
passage  demandé  est  de  cultiver  une  propriété 
enclavée  ou  d'en  enlever  les  fruits.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  est  tenu  de  livrer  le  passage  peut  se 
refuser  à  ce  qu'il  soit  permanent  et  indéfini  ;  il 
peut  ne  le  consentir  que  pour  l'objet  et  le  temps 
nécessaire.  Arg.  Civ.  684,  qui  veut  que  le  pas- 


sage soit  le  moins  dommageable  possible.  Pard.^ 
ib.  Pari.  Paris,  19  mai  1778. 

56.  Par  suite  ,  celui  à  qui  un  simple  sen- 
tier serait  suffisant  ne  pourrait  exiger  un  che- 
min :  ce  serait  assez  qu'il  lui  fût  accordé  de  quoi 
exploiter  son  héritage.  Pard.,  ib.  Arr.  3  av. 
1756.  Den.,  v*'  Laboureur. 

57.  Une  indemnité,  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  éprouve  ,  est  due  à  celui  qui  est 
obligé  de  fournir  le  passage.  Civ.  682. 

58.  De  cet  article  on  a  conclu  que,  s'il  n'y  a 
point  de  dommage,  il  n'y  a  point  lieu  à  indem- 
nité. Ainsi,  dit-on,  le  passage  sur  des  prés,  sur 
des  terrains  vagues ,  pouvant  n'opérer  aucun 
dommage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  en  ce  cas  à  in- 
demnité. Tout  ce  qui  tient  au  caprice  ne  doit 
pas  être  accueilli.  Pard.,  221 .  —  Mais  l'établis- 
sement d'une  servitude  n'est-il  pas  toujours  par 
lui-même  un  dommage?  N'entraîne-t-il  pas  une 
diminution  de  la  propriété? 

59.  L'indemnité  doit  être  payée  préalablement. 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  tribunaux  aient  le 
droit  d'accorder  un  délai.  Arg.  Civ.  545.  Dur., 
5,  429,  note.  Cont.  Pard.,  ib. 

60.  Au  reste,  cette  indemnité  est  prescriptible 
par  30  ans,  comme  toute  autre  action  person- 
nelle; et  quoiqu'elle  ne  puisse  plus  être  récla- 
mée, le  passage  n'en  doit  pas  moins  être  conti- 
nué. Civ.  685. 

61.  Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  règles,  le 
droit  de  réclamer  un  passage  pour  le  fonds  en- 
clavé étant  rangé  parmi  les  servitudes  légales,  il 
s'ensuit  que  cette  servitude,  quoique  discontinue, 
n'a  besoin  à  la  rigueur  d'aucun  titre  et  peut  s'ac- 
quérir par  la  possession.  Effectivement,  en  pas- 
sant sur  l'héritage  voisin  pour  se  rendre  à  la  voie 
publique,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  fait 
qu'user  de  son  droit;  il  l'exerce  pro  suo,  et  un 
pareil  passage  ne  peut  jamais  être  réputé  précaire 
et  de  simple  tolérance  (Civ.  690  et  2262).  D'où 
l'on  a  justement  remarqué  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre  cette  espèce  de  passage  avec 
celui  de  simple  commodité  pour  le  service  des 
fonds  non  enclavés  qui  ont  une  issue  sur  la  voie 
publique.  Pard.,  222.  Toull.,  3,  552.  Garn., 
528.  Dur.,  7,  429.  Cass.,  1  6  juill.  1821,28nov. 
1833.  Amiens,  19  mars  1824.  Lyon,  12  juin 
1824.  Bordeaux,  12  fév.  1827. 

62.  En  sorte  que  celui  qui  exerce  depuis 
trente  ans  un  passage  sur  le  fonds  d'autrui  n'a 
pour  s'y  maintenir  qu'une  chose  à  prouver,  c'est 
que  ce  passage  lui  est  nécessaire,  sa  propriété 
étant  enclavée.  S'il  ne  faisait  pas  cette  preuve,  il 
devrait  rapporter  un  titre  de  la  servitude,  qui 
cesserait  d'être  prescriptible.  Ib. 

63.  Vainement  le  voisin  sur  lequel  se  serait 
exercé  le  passage  pendant  trente  ans  prétendrait- 
il  que  son  héritage  n'est  pas  celui  qui  présente 
le  trajet  le  plus  court,  et  que  tel  autre  voisin  doit 
plutôt  en  être  chargé.  La  présomption  est  qu'au 
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commencement  de  la  possession  l'état  des  lieux  et 
la  convenance  ont  été  vérifiés,  et  que  ce  n'est 
que  parce  qu'il  ne  pouvait  s'y  refuser  qu'il  l'a 
souffert  aussi  longtemps  sans  réclamer.  Ib. 

64.  Il  no  pourrait  pas  davantage,  après  un 
exercice  de  trente  ans  ,  exiger  que  le  lieu  du 
passage  fût  déterminé  par  un  autre  point  que 
celui  sur  lequel  il  l'exerce,  sauf  le  droit  que  lui 
accorde  l'art.  70 i  Civ.  Ib. 

65.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance 
que  l'assiette  de  la  servitude,  en  cas  d'enclave, 
n'aurait  pas  été  invariable,  et  qu'au  contraire  le 
passage  aurait  été  pratiqué  tantôt  sur  un  point , 
tantôt  sur  un  autre  du  fonds  servant,  ne  paralyse 
point  l'effet  de  la  possession  trenlenuire,  et  ne 
saurait  la  faire  considérer  comme  précaire  et  à 
titre  de  tolérance,  alors  d'ailleurs  que  le  posses- 
seur n'a  agi  ainsi  que  pour  rendre  la  servitude 
moins  aggravante,  et  par  esprit  de  bon  voisinage. 
Cass.,  '21  mars  1831. 

66.  Celui  sur  qui  s'exercerait  ainsi,  depuis  plus 
de  trente  ans,  un  passage  fondé  sur  la  nécessité, 
ne  pourrait  également  prétendre  a  une  indem- 
nité ,  ou  exiger  qu'on  lui  justifiât  qu'elle  a  été 
acquittée.  Son  action  est  prescrite.  Civ.  685  et 
2262.  Pard.,  224.  Toull.,  553.  Dur.,  430. 
Cass.,  16  juin.  1821.  Lyon,  12  juin  1824, 
24  déc.  1841.  Bordeaux,  12  fév.  1827.  Agen, 
14  août  1834. 

67.  La  prescription  commence  à  courir  du 
jour  où  le  passage  a  commencé,  parce  que  dès  ce 
jour  la  loi  l'a  donné  à  relui  qui  n'en  avait  point, 
et  a  ouvert  à  celui  sur  qui  il  était  exercé  une  ac- 
tion en  indemnité,  à  moins  que  le  passage  eût 
d'abord  été  exercé  par  tolérance,  sans  nécessité 
absolue,  et  que  ce  ne  fût  qu'ensuite  qu'il  fût  de- 
venu nécessaire.  Pard.,  224.  Dur.,  430.  (Cass., 
12août  1827.) 

68.  D'ailleurs,  si,  dans  le  lieu  de  la  situation 
des  fonds,  la  servitude  de  passage,  au  moins  celle 
de  passage  nécessaire,  pouvait,  avant  le  Code, 
s'acquérir  par  prescription ,  la  possession  anté- 
rieure pourra  être  jointe  à  celle  qui  a  lieu  depuis 
le  Code.  Dur.,  ib. 

•  69.  Ainsi  à  Toulouse  ,  à  Bordeaux.  Cass., 
16  juill.  1821,  et  Lyon,  12  juin  1824,  cités  5wp. 
Cass.,  9  nov.  1824. 

70.  Mais  jugé  que,  sous  la  coutume  de  Paris, 
le  passage  dû  au  cas  d'enclave,  comme  tout  autre 
passage,  ne  pouvait  s'acquérir  par  prescription. 
Cass.,  7  fév.  1811.  Poit.,  28  juin  1825. 

71.  Quoique,  d'après  la  coutume  de  Norman- 
die, le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  pût  exiger 
le  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins,  cependant, 
tant  qu'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  justice  ou  obtenu 
par  titre,  l'usage  par  lui  fait  du  passage  était  ré- 
puté précaire  et  de  tolérance,  et  dès  lors  insuffi- 
sant pour  fonder,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
sous  le  Code  civil,  la  prescription  de  l'indemnité. 
Cass.,  27  juin  1832. 


72.  Du  principe  que  l'enclave  emporte  néces- 
sité de  passage  sur  le  terrain  d'autrui  et  devient 
un  titre  présumé  du  droit  de  passage,  il  suit  que 
celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  annale 
du  passage  sur  le  voisin,  à  cause  de  l'enclave,  est 
fondé  par  cela  seul  à  intenter  action  en  com- 
plainte Le  juge  appelé  à  statuer  peut  constater 
le  fait  d'enclave.  Cass.,  7  mai  1829,  16  mars 
1830. 

73.  Lorsque  la  nécessité  qui  a  fait  accorder  le 
passage  vient  à  cesser,  soit  par  l'établissement 
d'un  chemin,  soit  par  la  réunion  du  fonds  précé- 
demment enclavé  à  un  héritage  communiquant  à 
la  voie  publique,  Pard.,  225,  Toull.,  554,  et 
Garnier,  520  ,  pensent  qu'alors  la  cession  du 
droit  de  passage  peut  être  révoquée,  en  restituant 
l'indemnité.  La  cause  cessant,  disent-ils,  l'elfet 
doit  cesser.  D'ailleurs,  la  multiplication  des  pas- 
sages est  nuisible  à  l'agriculture;  et  celte  opi- 
nion a  été  adoptée  par  les  deux  arrêts  que  voici  : 
Agen,  14  août  1834;  Lyon,  24  déc.  1841. 
Toutefois  elle  est  contredite  par  Dur.,  435,  qui 
estime  que  la  servitude  ne  pourrait  être  révo- 
quée, parce  que  la  loi  l'a  établie  purement  et 
simplement,  et  non  sous  cette  condition  de  révo- 
cation, et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
16  mai  1829. 

74.  Jugé  que  la  servitude  de  passage  due  au 
cas  d'enclave  peut  être  modifiée  et  étendue  dans 
son  exercice,  sauf  indemnité,  si,  par  suite  d'une 
nouvelle  destination  donnée  au  fonds  enclavé  et 
son  changement  d'exploitation,  le  passage  exis- 
tant se  trouve  insuffisant  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  nouvelle.  Cass.,  8  juin  1836. 


§3. 


Du  droit  de  passage  datis  quelques  cir- 
constances accidentelles. 


75.  Ce  n'est  pas  au  seul  cas  que  nous  venons 
d'envisager  que  l'obligation  d'accorder  un  pas- 
sage sur  sa  propriété  est  bornée;  elle  est  établie 
encore  pour  d'autres  cas  analogues.  Ainsi,  les 
lois  particulières  sur  les  mines  (L.  16  juill.  1791) 
et  le  dessèchement  des  marais  (L.  1 6  sept.  1 807) 
accordent  aux  concessionnaires  les  passages  né- 
cessaires à  leur  exploitation,  non-seulement  sur 
les  fonds  de  ceux  dans  le  terrain  desquels  est  la 
mine  ou  le  marais,  mais  encore  sur  celui  des 
voisins,  lorsque  cela  est  nécessaire,  sauf  indem- 
nité. C'est  une  servitude  légale  qu'exige  l'intérêt 
public. 

76.  Lorsque  la  voie  publique  est  devenue 
momentanément  impraticable  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  propriétaire  riverain  doit  donner 
provisoirement  un  passage  sur  son  fonds  ;  sauf 
l'indemnité,  qui  doit  être  payée  par  la  commune, 
si  c'est  un  chemin  vicinal;  ou  par  tous  ceux  qui 
doivent  contribuer  à  la  réparation  du  chemin,  si 
l'entretien  est  à  la  charge  des  particuliers. 
L.  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  41.  Cass.,  16  août 
4828. 
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PASSER  OUTRE. 


77.  Par  une  évidente  analogie,  si  un  débor- 
dement entraîne  des  matériaux  ou  des  meubles 
dans  quelque  héritage,  le  propriétaire  est  obligé 
d'en  permettre  l'entrée,  et  de  souffrir  qu'on  en- 
lève ce  que  les  eaux  y  auraient  laissé  ;  toujours 
sauf  indemnité,  à  moins  que  l'autorité  adminis- 
trative n'ait  prescrit  elle-même  la  mesure  dans 
l'intérêt  général,  ou  qu'il  n'en  résulte  aucun  tort 
pour  le  propriétaire.  L.  5,  §  4,  D.  ad  exhib. 
Dom.  Pard.,  ih. 

78.  Celui  sur  l'héritage  duquel  les  débris  d'une 
maison,  tels  que  meubles,  bois,  etc.,  ont  été 
entraînés  par  la  force  des  eaux,  est  tenu  d'accor- 
der l'entrée  de  son  héritage  pour  les  représenter 
et  les  enlever,  sauf  la  condition  d'être  indemnisé 
du  dommage.  L.  9,  §  1  et  3,  D.  de  damno  in- 
fecto.  Toull.,  il,  325.  —  V.  Cas  fortuit,  27. 

79.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  d'un 
fait  de  force  majeure  que  la  loi  nous  impose  l'o- 
bligation de  donner  l'entrée  de  notre  héritage 
pour  y  aller  chercher  ou  reprendre  les  choses  qui 
^appartiennent  à  autrui.  Ainsi,  j'apprends  par 
une  note  trouvée  dans  les  papiers  de  mon  père, 
ou  par  tout  autre  moyen,  qu'il  a  enfoui  un  trésor, 
une  somme  d'argent  dans  un  endroit  désigné  de 
votre  enclos.  L'équité,  la  loi  de  la  propriété, 
vous  ordonnent  de  m'y  laisser  entrer  pour  le 
chercher.  L.  iS,  D.  ad  exhib. TouW.,  ib. 

80.  Autre  cas.  J'ai  laissé  tomber  un  effet  pré- 
cieux, un  sac  d'argent  dans  votre  puits,  dans  une 
fosse  morte,  etc.  Vous  êtes  obligé  de  permettre 
que  je  le  fasse  chercher,  même  en  vidant  votre 
puits  ou  votre  fosse,  si  cela  est  nécessaire,  sauf  à 
moi  à  réparer  le  dommage.  Toull.,  ib. 

Si.  Et  c'est  du  même  principe  que  dérive  le 
droit  du  propriétaire  d'un  arbre  fruitier,  dont  les 
fruits  sont  tombés  sur  le  fonds  du  voisin,  de 
contraindre  celui-ci  à  lui  donner  passage  pour  les 
y  aller  ramasser.  —  Y.  Arbre,  60. 

82.  L'obligation  de  permettre  l'entrée  de  son 
héritage  pour  l'utilité  du  voisin  a  lieu  encore 
lorsque  quelque  accident  imprévu  ou  seulement 
la  succession  du  temps  a  obstrué  le  cours  des 
eaux  qui  découlent  des  fonds  supérieurs,  et  les 
fait  refluer  d'une  manière  nuisible  sur  ces  fonds, 
et  que  les  propriétaires  désirent,  pour  leur 
utilité,  rétablir  le  cours  des  eaux  dans  son  ancien 
état.  Alors,  en  effet,  les  lois  donnent  une  action 
aux  propriétaires  supérieurs  pour  contraindre 
l'inférieur  à  leur  permettre  l'entrée  de  son  fonds, 
en  s'obligeant  toutefois  à  réparer  le  dommage  et 
à  l'indemniser.  L.  2,  §  6,  D.  de  aqua  et  aquœ 
pluv.  arc.  Dom  ,  liv.  2,  tit.  9,  sect.  i ,  5. 
Toull.,  4i,  327. 

83.  Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  natu- 
rellement à  parler  de  la  faculté  de  passer  sur 
l'héritage  d'autrui  pour  faire  des  réparations  au 
bâtiment  ou  au  mur  contigu.  Mais  —  V.  Tour 
d'échelle. 

84.  Ceux  qui  passent  ou  font  passer  des  bes- 


tiaux sur  le  fonds  d'autrui,  préparé  ou  ense- 
mencé, chargé  de  fruits  ou  de  récoltes,  sont 
punis,  suivant  les  cas,  des  peines  d'amende  ou 
d'emprisonnement.  Pén.  471  et  475.  Y.  Servi- 
tude. 

S  D.  Enregistrement.  Le  droit  de  passage,  étant 
une  servitude  établie  sur  un  immeuble,  est  de 
nature  immobilière.  Il  suit  de  là  que  son  établis- 
sement ou  son  aliénation  donnent  lieu  aux  droits 
proportionnels  déterminés  pour  les  transmissions 
de  propriétés  immobiiières,  selon  la  nature  de  la 
mutation.  —  V.  Servitude. 

PASSE-PORT.  C'est  un  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative dont  chacun  doit  se  munir  pour 
voyager,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur, 
sous  la  protection  des  lois  et  de  l'autorité.  L.  10 
vend,  an  iv.  L.  26  vend,  an  vi.  Décr.  10  sept. 
1807.  Arrêté  18  août  1814.  —  V.  Individua- 
lité. 

PASSE  DE  SACS.  C'est  la  retenue  qui  s'opère 
pour  le  prix  des  sacs  dans  les  payements  faits  en 
espèces. 

1 .  Voici  ce  que  porte  à  ce  sujet  un  décret  du 
1"juill.  1809  : 

«  Art.  1 .  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le 
débiteur,  sous  le  nom  de  passe  de  sacs,  en  rem- 
boursement de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs 
contenant  les  espèces  qu'il  donne  en  payement, 
ne  pourra  avoir  lieu,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  que  dans  le  cas  et  au  taux 
exprimé  dans  les  articles  suivants  : 

»  2.  Dans  les  payements  en  pièces  d'argent 
de  sommes  de  500  fr.  et  au-dessus,  le  débiteur 
est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  —  Les 
sacs  seront  d'une  dimension  à  contenir  au  moins 
1,000  fr.  chacun  ;  ils  seront  en  bon  état  et  faits 
avec  la  toile  propre  à  cet  usage. 

>^  3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui 
qui  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera  exercée  par 
celui  qui  paye,  sur  le  pied  de  quinze  centimes 
par  sac.  [Ce  droit  a  été  élevé  à  1 0  cents  des  Pays- 
Bas  mais  ne  se  perçoit  guère  dans  l'usage.] 

>^  4.  Le  mode  de  payement  en  sacs  et  au  poids 
ne  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  faculté  d'ou- 
vrir les  sacs,  de  vérifier  et  de  compter  les  espè- 
ces, en  présence  du  payeur.  » 

2.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la  re- 
tenue autorisée  par  ce  décret  pour  la  passe  des 
sacs  empêche  le  créancier  de  fournir  les  sacs  lui- 
même,  pour  s'exempter  de  cette  retenue.  L'affir- 
mative est  enseignée  par  TouUier,  7,  55,  qui 
cite  l'usage  conforme  des  banquiers  de  Rennes. 
Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  parFavard, 
v"  Passe  de  sacs,  qui  dit  que  le  décret  ne  fait 
aucune  distinction.  Nous  croyons  que  cette  der- 
nière opinion  est  la  plus  fondée,  parce  que  cette 
espèce  de  dépense  tient  autant  à  la  délivrance 
qu'à  l'enlèvement. 

V.  Payement. 

PASSER  OUTRE.  Termes  qui  s'emploient  dans 
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PATRIE. 


les  actes  de  procédure  et  les  procès-verbaux 
pour  signifier  que,  nonobstant  tel  obstacle,  tel 
dire,  l'on  continuera  de  procéder,  l'on  ira  eu 
avant.  —  V.  Procès-verbal  de  comparution. 

PASSIF.  On  appelle  ainsi,  par  opposition  à 
ïactif,  la  niasse  des  dettes  dont  une  société,  uno 
succession,  une  communauté,  un  failli,  se  trou- 
vent grevés,  —  V.  Aclif,  Partage. 

PATENTt:.  Imi;ôt  auipiel  sont  soumis  ceux 
qui  exercent  le  commerce,  certaines  professions 
ou  certains  emplois.  On  donne  aussi  par  exten- 
sion le  nom  de  patente  à  l'acte  qu'on  reçoit  de 
l'autorité  publique  en  payant  cet  impôt. 

-1 .  Nul  ne  peut  former  demande,  ni  fournir 
aucune  exception  ou  défense  en  justice,  ni  faire 
aucun  acte  ou  signification  par  acte  extrajudi- 
ciaire, pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  son  com- 
merce, sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu'il 
soit  fait  mention,  eu  tète  des  actes,  de  la  patente 
prise,  avec  désignation  de  la  classe,  de  la  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  ou  elle  a  été  décla- 
rée, à  peine  d'une  amende  de  500  fr.,  tant  con- 
tre les  particuliers  sujets  à  la  patente  que  contre 
les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  fait  ou 
reçu  lesdits  actes,  sans  mention  de  la  patente. 
L.  i"  brum.  an  vu,  art.  37. 

2.  Les  mêmes  injonctions  et  défenses  ont  été 
renouvelées  dans  les  termes  suivants  :  Les  notai- 
res, grefliers,  huissiers,  sont  teuus  de  faire  men- 
tion de  la  patente  des  particuliers  dans  tous  leurs 
actes  et  exploits;  le  tout  sous  peine  de  l'amende 
de  500  fr.  prononcée  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
■Jf'"brum.  an  vu.  Quid  en  Belgique? 

3.  Les  notaires  doivent-ils,  à  peine  d'amende, 
énoncer  la  patente  des  commerçants  dans  les 
procurations  que  ceux-ci  donnent  pour  des  allai- 
res  relatives  à  leur  commerce?  Nous  pensons 
que  cette  mention  n'est  pas  nécessaire,  car  la 
procuration  pour  traiter  une  afTaire  commerciale 
n'est  pas  une  transaction,  une  convention  de 
cette  nature. 

4.  Le  notaire  qui  passe  un  acte  pour  un  ou- 
vrier journalier  soumis  au  droit  de  patente  doit 
faire  mention  de  la  patente  de  l'ouvrier,  sous 
peine  d'amende,  supposé  d'ailleurs  que  cet  acte 
ait  rapport  a  la  profession  de  cet  ouvrier. 

5.  Mais  le  défaut  de  mention  d'une  patente 
dans  un  acte  notarié  passé  par  une  société  de 
remplacement  militaire  ne  forme  pas  une  contra- 
vention. Trib.  de  la  Seine,  5janv.  1842. 

6.  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  munie  de  la  pa- 
tente à  laquelle  elle  est  assujettie,  le  notaire  ne 
doit  pas  refuser  son  ministère.  Il  suffit  qu'il 
mentionne  dans  l'acte  que  la  patente  n'a  pas  été 
prise.  Aix,  4  dec.  1835.  Angers,  4  avr.  1838. 
Trib.  Seine,  i8  nov.  1836.  Contr.  Orléans, 
5  avr.  183G. 

7.  Le  défaut  de  mention  de  la  patente  des 
commerçants,  dans  les  actes  publics,  est-il  pas- 
sible d'amende,  si  ces  actes  sont  passés  anté- 


rieurement à  la  publication  des  rôles?  L'affirma- 
tive a  été  adoptée,  par  le  motif  que  l'on  doit 
alors  faire  mention  de  la  patente  de  l'année  pré- 
cédente. 

8.  Cependant,  c'est  la  patente  de  l'année  pen- 
dant laquellel'acte  estrédigé  qui  doitôlre  relatée, 
et  non  celle  de  l'unnée  pendant  laquelle  a  été 
faite  la  fournilure  do  marchandises,  parce  que  la 
loi  n"a  pour  but  que  d'assurer  le  payement  du 
droit  de  patente. 

Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  négociant  qui  intente 
une  action  pour  un  fait  de  commerce  antérieur  à 
l'année  dans  laquelle  il  se  pourvoit  en  justice, 
sans  faire  mention  de  la  patente  dont  il  doit  être 
actuellement  muni,  ne  peut  être  déchargé  de  l'a- 
mende, sous  le  prétexte  qu'il  était  patenté  à  l'é- 
poque où  le  fait  de  commerce  a  eu  lieu.  Cass., 
21  thermid.  an  ix. 

9.  Il  est  nécessaire  de  désigner  la  classe,  la 
date,  le  numéro  et  la  commune  oîi  la  patente  a 
été  délivrée.  L'omission  de  l'une  de  ces  indica- 
tions constitue  une  contravention  passible  de 
l'amende. 

10.  Quoique,  dans  renonciation  de  la  patente 
d'une  partie,  le  notaire  n'ait  mentionné  ni  la 
date  ni  la  commune,  il  peut  être  jugé  néanmoins 
qu'il  n'y  a  pas  contravention,  si  ces  indications 
s'y  trouvent  par  équipoUence  ou  peuvent  y  être 
suppléées.  Cass.,  Il  mai  1831. 

PATERNA  PATERNIS,  MATERNA  MATER- 
NIS.  Expressions  latines  employées  dans  l'an- 
cien droit  pour  exprimer  la  règle  d'après  laquelle 
les  biens  provenant  du  chef  du  père  devaient  ap- 
partenir aux  parents  paternels,  et  ceux  prove- 
nant du  côté  de  la  mère  étaient  dévolus  aux  pa- 
rents maternels.  V.  L.  17  niv.  an  11  et  Civ.  732. 
—  V,  Successioti. 

PATERNEL.  Ce  qui  appartient  à  l'état,  à  la 
qualité  du  père  :  ainsi  l'on  dit  puissance  pater- 
nelle, biens  paternels,  parents  paternels,  etc. 

PATERNITÉ.  L'état,  la  qualité  de  père. 

1 .  Les  termes  paternité  et  filiation  sont  corré- 
latifs. En  exposant  les  règles  qui  concernent  la 
filiation,  nous  avons  donc,  par  cela  même,  ex- 
posé celles  qui  concernent  la  paternité.—  V.Fi- 
liation. 

V.  aussi  Désaveu  de  paternité,  Légitimité,  Re- 
connaissance  d'enfant  naturel. 

PATERNITÉ  (recuercue  de  la).  —  V.  Recher- 
che de  la  paternité. 

PATRE  commun.  C'est  celui  qui  est  chargé  de 
la  garde  du  troupeau  commun.  —  V.  Parcours, 
Troupeau  commun. 

PATRIE.  Ce  mot  vient  du  latin  pater,  qui 
présente  un  père  et  des  enfants  :  ainsi  le  terme 
pairie  exprime  le  sens  que  nous  attachons  à  ceux 
de  famille,  de  société,  d'état  libre,  dont  les  lois 
assurent  nos  libertés,  nos  biens  et  notre  hon- 
Deur. 
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4.  Parle  droit  naturel,  chacun  est  tenu  d'o- 
béir à  sa  patrie.  Chassanée,  fol.  306,  19. 

2.  Les  choses  qui  ont  pour  objet  la  patrie  sont 
d'une  si  grande  force,  que  dans  les  anciennes 
coutumes  régies  par  le  droit  écrit,  et  où  le  droit 
de  main-morte  avait  lieu  dans  toute  son  exten- 
sion, le  père  pouvait  vendre  son  propre  fils  pour 
secourir  la  patrie.  Ib.,  5. 

3.  Peut-on  abdiquer  sa  patrie? Oui. —  V.  Ab- 
dication. 

PATRIMOINE.  Quoique  ce  mot  signifie  pro- 
prement ce  que  nous  tenons  de  nos  parents,  il 
est  cependant  vulgairement  pris  aussi  pour  l'uni- 
Tersalité  des  biens  d'un  individu. 

\ .  Il  est  permis  de  chercher  à  augmenter  son 
patrimoine  ,  mais  c'est  un  devoir  de  le  conserver. 
F.  la  gl.  sur  la  loi  sipater  fom.,  tit.  de  adopt. 

V.  Biens. 

PATRIMOINES  (séparation  des).  —  V.  Sépa- 
ration des  patrimoines. 

PATRIMONIAL.  Se  dit  de  ce  qui  vient  par 
succession.  Néanmoins,  dans  ces  derniers  temps 
l'on  désignait  sous  cette  expression  tout  bien  qui 
n'était  pas  national. 

i .  Pareille  distinction  serait  aujourd'hui  con- 
traire à  la  Charte,  art.  9. 

2.  D'après  cela,  on  devrait  s'abstenir  de  la 
faire  daus  les  affiches  des  biens  à  vendre. 

PATRON  ,  PATRONAGE.  En  général ,  on 
donne  la  qualité  de  patron  à  celui  qui  en  prend 
un  autre  sous  sa  défense  ;  et  il  y  avait  autrefois 
le  droit  de  patronage. 

4.  Chez  les  Romains,  le  patronage  avait  de 
l'importance.  Il  y  en  avait  de  deux  espèces.  Par 
le  premier,  qu'on  appelait  clientellaire,  les  grands 
de  Rome  prenaient  sous  leur  protection  les  plé- 
béiens et  se  chargeaient  de  les  défendre.  Le  se- 
cond patronage  était  celui  que  conservait  le  maî- 
tre à  l'égard  de  l'esclave  qu'il  avait  affranchi. 
C'était,  dans  les  deux  cas,  un  droit  pour  le 
patron.  V.  au  Dig.  et  au  Code  le  titre  de  jure 
patro7iatus. 

2.  Dans  le  droit  féodal,  le  terme  de  patron 
avait  été  employé  pour  désigner  celui  qui  cédait 
une  partie  de  sa  terre  à  la  charge  du  service  mi- 
litaire et  de  la  foi  et  hommage;  et  l'on  donnait 
le  nom  de  patronage  aux  droits  réservés  par  le 
seigneur  sur  ses  vassaux. 

3.  En  matière  ecclésiastique,  on  appelait  pa- 
tron celui  qui  avait  bâti,  fondé  ou  doté  une 
église,  et  patronage,  les  honneurs,  charges  et 
profits  que  les  canons  lui  conservaient  sur  cette 
même  église;  mais  pareil  droit  d'existé  plus.  L. 
4  2  juin.  4  790.  V.  Merl.,  Rép.,  v°  Patron,  §  4. 

V.  Client,  Clientelle. 

PATRON  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire. 

PATURAGE  (4).  C'est  le  droit  que  l'on  a  de 


faire  paître  ses  bestiaux  sur  certains  fonds,  au- 
trement qu'à  titre  de  propriétaire.  On  donne 
aussi  le  nom  de  pâturage  au  terrain  qui  produit 
de  lui-même,  et  sans  culture  ni  semences,  les 
herbes  servant  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

DIVISIQN. 

§  l^"".  —  Des  diverses  dénominations  et  des  ca- 
ractères du  droit  de  pâturage. 

§  2.  —  Du  mode  d'acrjuérir  le  droit  de  pâturage 
et  de  son  étendue. 

§  3.  —  Des  pâturages  communaux. 

§  4.  —  Des  pâturages  dans  les  bois. 

§5.  —  De  la  règle  que  le  pâturage  ne  peut 
avoir  lien  que  dans  les  bois  déclarés  défensables, 
et  jamais  par  les  chèvres,  brebis  ou  moutons. 

§  6.  —  De  la  réduction,  du  cantonnement,  du 
rachat  et  de  l'extinction  du  droit  de  pâturage.  En- 
registrement. 


(1)  Article  de 
(Seine). 


M.  Grébaut,  notaire  à  Courbevoie 


Des  diverses  dénominations  et  des  carac- 
tères du  droit  de  pâturage. 

4 .  Ce  droit  se  nomme  dans  quelques  lieux 
pasage  ou  paisson;  et  s'il  se  rapporte  particuliè- 
rement au  pâturage  des  porcs,  a  l'époque  oîi  les 
fruits  tombent  par  arbres,  on  le  nomme  soit 
glandée,  dans  un  sens  restrictif,  soit  panage,  si 
les  porcs  doivent  pcàturer  non-seulement  des 
glands,  mais  aussi  des  faînes  et  tous  auters  fruits 
de  la  forêt. 

2.  11  a  encore  d'autres  dénominations,  selon 
les  immeubles  auxquels  ils  s'applique. 

3.  Ainsi,  lorsqu'il  est  dû  sur  des  propriétés 
autres  que  les  bois,  on  l'appelle  servitude. 
Civ.  688. 

4.  S'il  est  dû  sur  des  bois,  la  loi  le  dénomme 
usage.  Civ.  636.  Bouhier,  coût.  Bourg.,  ch.  62, 
26  et  suiv.  Henr.,  Compét.,  ch.  43, ^§  8.  Fav., 
v°  Usage. 

5.  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  prétendu  (Paill., 
des  Servit.,  712),  qu'il  soit  inexact  de  considé- 
rer le  droit  de  faire  paître  les  bestiaux  dans  une 
forêt  comme  un  droit  d'usage?  Nous  n'entre- 
prendrons pas  d'établir  une  discussion  sur  l'exac- 
titude de  cette  dénomination,  qui  n'est  d'ailleurs 
d'aucune  influence  sur  le  fond  de  la  chose;  il 
nous  suffira  de  faire  remarquer  qu'elle  est  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence. 

6.  L'usage,  ou,  en  d'autres  termes,  le  droit 
de  prendre  une  portion  des  fruits  de  la  pro- 
priété d'autrui,  n'a  ni  le  caractère  ni  les  attri- 
buts de  la  propriété  :  ce  n'est  qu'une  servitude 
rurale.  L.  4  et  3,  D.  lib.  8,  tit.  3.  Henr., 
ch.  43,  §  8.  Favard,  v»  Usage,  sect.  4,  §  2,  5. 
Cass.,  8  avr.  4  814. 

7.  Cependant  on  a  prétendu  que  le  droit  de 
pâturage  dans  les  bois  était  plus  qu'une  servi- 
tude; qu'il  participait  du  droit  de  propriété,  en 
ce  qu'il  donnait  la  jouissance  exclusive  et  utile 
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de  l'herljc  croissant  dans  les  l)ois;  que,  de  là, 
l'obligation  imposée  dans  un  contrat  de  souffrir 
toutes  les  servitudes  dont  un  bois  était  grevé,  ne 
s'étendait  pas  à  un  droit  de  pAlurage.  Mais  cette 
prélentioii  a  été  rcjelée  par  arrêt  de  la  cour  de 
Riom,  maintenu  par  la  cour  de  cassation,  le 
6  mars  ^817. 

8.  On  verra,  inf.  12  et  G6,  que  ce  droit  dans 
les  bois  n'est  autre  autre  chose  que  celui  d'une 
■vaine  pâture,  qui  n'inllue  pas  sur  la  jouissance 
utile  du  propriétaire;  et  cependant  la  cour  su- 
prême, par  son  arrêt  du  -19  août  1829,  a  admis 
qu'il  j)0uvait  s'acquérir  par  une  longue  posses- 
sion. V.  /«/■.  32. 

9.  On  distingue  le  pâturage  tv/ et  le  pâturage 
vain. 

10.  La  première  espèce  de  pâturage  offre  une 
véritable  jouissance  des  fruits  utiles  du  fonds: 
car  il  consiste  à  faire  consommer  par  les  bes- 
tiaux des  herbes  ou  des  fruits  comtuerçables,  des 
herbes  ou  des  fruits  susceptibles  d'être  récoltés, 
conservés  et  vendus  (Hcnr.,  ch.  43.  Gapp., 
Lcgisl.  rur.,  1,  41.  Merl.,  Rép.,  v»  Vaine  pâ- 
ture, §  5.  V.  inf.,  46).  Mais  s'il  s'agissait  de  pâ- 
turage après  les  premières  ou  secondes  herbes, 
—  V.  Parcours,  90. 

M.  Les  marais,  les  pâtis,  les  bruyères  et  les 
landes  sont  de  vives  pâtures.  Capp.,  ib.,  42. 
Fourn.,  Voisin.,  v"  Pâture. 

12.  Le  pâturage  vain,  au  contraire,  n'est  pas 
considéré  comme  fruit,  dans  l'acception  que  la 
loi  donne  à  ce  mot;  c'est  une  chose  qu'ordinai- 
rement le  propriétaire  abandonne  comme  ne  lui 
étant  d'aucune  utilité,  et  comme  ne  pouvant  pas, 
par  conséquent,  produire  ce  que  l'on  appelle  une 
perception  de  fruits.  Henr.,  tb.  —  V.  Parcours, 
32  et  90. 

i3.  La  distinction  de  pâturage  vif  et  de  pâ- 
turage vain  se  fera  surtout  entir  lorsque,  plus 
loin,  on  verra  que  le  débiteur  d'un  droit  de  pâ- 
turage vain  peut  le  racheter  à  prix  d'argent, 
tandis  que  la  même  faculté  n'est  pas  accordée  au 
débiteur  d'un  pâturage  vif.  V.  inf.  111. 

14.  Nous  avons  traité,  v<*  Parcours,  de  la 
vaine  pâture  exercée  par  des  communautés 
d'habitants  sur  les  champs  les  uns  des  autres,  eu 
vertu  du  statut  local  ou  de  la  tolérance  générale. 

1o.  Et  nous  avons  fait  remarquer  sous  le 
même  mot,  15  et  s.,  que  la  vaine  pâture  dans  les 
champs  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  dans 
les  bois;  que  celle-ci  était  plutôt  un  pâturage 
proprement  dit.  Cependant  on  verra  plus  bas, 
32  et  06,  que  le  pâturage  dans  les  bois  n'est  pas 
un  pâturage  vif. 

16.  Suivant  l'art.  697  Civ.,  celui  auquel  est 
due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  ;  résulte-t-il  de  là 
que  celui  qui  exerce  un  droit  de  pâture  ait  droit 
de  placer  une  cabane  fixe  ou  mobile  sur  le  ter- 
rain assujetti? 


L'affirmative,  enseignée  par  Liihme,  des  Ser» 
vit.,  ch.  8,  Fournel,  Voisin.,  v  Pâturage,  par 
arg.  de  la  loi  6,  D.  de  servit,  prœd.  rustic,  est 
combattue  avec  beaucoup  de  raison  par  Cappcau, 
4  ,  62,  qui  appuie  son  sentiment  de  cette  remar- 
que judicieuse,  (lue  celui  qui  a  un  droit  de  ser- 
vitude ne  peut  aggraver  la  condition  du  proprié- 
taire du  fonds  (Civ.  712);  que  ce  serait  plus 
qu'aggraver  cette  condition  que  d'ajouter  à  une 
servitude  discontinue  une  servitude  continue, 
telle  que  serait  en  effet  celle  d'une  cabane  éta- 
blie sur  le  fonds  asservi  au  droit  de  pâturage. 

17.  Nous  avons  dit,  sup.  C  et  7,  que  le  droit 
de  pâturage  ne  constituait  qu'une  servitude  ru- 
rale, qui  ne  participait  en  rien  du  droit  de  pro- 
priété. 

18.  Cette  servitude,  étant  d'ailleurs  disconti- 
nue [Civ.  688),  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre, 
et  par  conséquent  n'est  pas  susceptible  de  l'ac- 
tion possessoire.  Ilenr.,ch.  43,  §  6.  Proud.,  Us., 
3643.  Cass.,  21  oclob.  1807,  et  23  nov. 
1808, 

19.  Toutefois  l'action  possessoire  est  admis- 
sible, 1"  si  le  droit  de  pâturage  a  été  acquis  an- 
térieurement au  Code  civil  ^^ar  la  prescription, 
et  si  la  partie  plaignante  en  rapporte  la  preuve 
toute  faite  :  car  cette  preuve  ne  pourrait  pas  être 
soumise  au  jugement  du  juge  de  paix;  2°  si  ce 
droit  est  établi  par  un  titre,  alors  même  que  le 
titre  invoqué  serait  contesté  :  ce  qui  n'empêche- 
rait pas  le  juge  de  paix  de  connaître  de  la  de- 
mande possessoire.  Henr.,  ch.  43,  §  7.  Cass., 
24  juin.  1810,  6juill.  1812,  et  17  mai  1820. 

20.  Autrement,  l'action  pétitoire  devant  le 
tribunal  civil  est  la  seule  admissible  pour  prou- 
ver la  possession  trentenaire  avant  le  Code  civil. 
Henr.,  ch.  43,  §8.  V.  inf.  31. 

21.  Observons  que  ce  qui  vient  d'être  énoncé 
n'est  point  applicable  au  droit  de  couper  et  en- 
lever les  secondes  herbes  d'un  pré,  qui  participe 
évidemment  de  celui  de  propriété,  et  qui,  par 
conséquent,  est  susceptible  de  l'action  posses- 
soire. 

§  2.  —  Du  mode  d'acquérir  le  droit  de  pâturage 
et  de  son  clendue. 

22.  La  faculté  de  faire  paître  des  bestiaux  sur 
tel  fonds  peut  être  concédée  pour  un  temps,  à 
titre  d'usufruit,  d'usage  ou  de  bail.  Civ.  581 ,  630 
et  1709. 

23.  Le  bail  peut  même  en  être  fait  pour  la 
vie  du  preneur  et  celle  de  ses  enfants  et  petits- 
enfants,  v°  Bail  emphytéotique. 

24.  Quand  il  est  établi  comme  servitude  per- 
sonnelle en  faveur  de  tel  individu,  le  droit  de 
pâturage  s'éteint  avec  la  mort  de  ce  même  indi- 
vidu. L.  4  et  5,  D.  lib.  8,  tit.  3.  Henr.,  ch. 
43,  §  8. 

25.  Si  la  concession  est  faite  à  titre  d'usage  à 
un  individu,  pour  lui  et  ses  descendants,  sans  en 
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rattacher  Texercice  à  aucune  habitation  parti- 
culière et  désignée  ni  à  aucune  exploitation  ru- 
rale, ce  droit  doit  durer  autant  que  la  postérité 
du  preneur  usager;  mais  ce  n'est  toujours  là 
qu'une  servitude  personnelle.  Proud.  ,  3093. 
Dur.,  5,  34. 

26.  Eu  eCfet,  il  n'y  a  servitude  réelle  que  lors- 
que le  droit  de  pâturage  est  concédé  à  perpétuité. 
Ce  qui  ne  peut  se  faire  que  pour  le  service  d'un 
autre  fonds.  Civ.  637  et  686. 

27.  Par  exemple,  d'une  maison,  d'un  domaine 
ou  d'une  métairie.  Fourn.  Proud.,  3093. 

28.  Le  droit  perpétuel  de  pâturage  ou  pacage, 
étant  mis  au  rang  des  servitudes  réelles  discon- 
tinues (Civ.  688),  ne  peut  s'acquérir  que  par 
litre  (Civ.  694);  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  prend 
le  nom  à'usagc.  Civ.  625  et  628. 

29.  La  possession  même  immémoriale  ne  suffît 
pas  pour  rétablir  (/6.  691).  On  ne  pourrait  non 
plus  invoquer  la  destination  du  père  de  famille, 
car  elle  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  d'une  servitude 
continue  et  apparente.  Civ.  692. 

30.  Néanmoins,  il  faut  souffrir  la  possession 
immémoriale  acquise  avant  la  promulgation  du 
C.  civil,  dans  les  pays  où  les  coutumes  l'admet- 
taient comme  tenant  lieu  de  titre.  Civ.  688.  V. 
sup.  4  9  et  2i. 

-  31.  Mais  cela  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  du  pâ- 
turage vif  ei  de  celui  nommé  panage  ou  glandée. 
Fourn.,  v"  Pâture.  Cass.,  5  floréal  an  xii. 

32.  En  effet,  la  possession  même  la  plus  longue 
du  pâturage,  soit  dans  les  bois  de  haute  futaie, 
hors  du  temps  de  la  glandée,  soit  dans  les  bois 
taillis  âgés  de  plus  de  six  ons,  n'avait  jamais  pu 
conférer  un  droit  de  servitude,  en  ce  qu'elle  était 
considérée  comme  vaine  pâture.  Merl.,  ib.  — 
V.  Parcours,  33  et  3-i-. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  au  moment 
où  nous  rédigions  cet  article.  Mais  à  l'égard  des 
bois,  un  arrêt  nouveau  est  venu  établir  d'autres 
principes;  il  porte  «  que,  d'après  l'art.  636  Civ., 
l'usage  des  bois  étant  réglé  par  des  lois  particu- 
lières, on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'art.  688; 
qu'ainsi  les  droits  de  pacage  dans  les  bois  peuvent 
être  acquis  à  l'aide  d'une  longue  possession  réu- 
nissant les  conditions  prescrites  par  la  loi.  » 
Cass.,  19  août  1829. 

33.  Lorsque  le  titre  constitutif  du  droit  de 
pâturage  a  été  détruit  par  une  force  majeure, 
mais  que  ce  titre  se  trouve  relaté  dans  l'acte 
d'acquisition  de  celui  contre  lequel  ce  droit  est 
invoqué,  les  parties  intéressées  sont  admises,  en 
pareil  cas,  à  prouver  par  témoins  la  longue  pos- 
session qu'elles  ont  eue  :  ce  n'est  pas  là  établir 
une  servitude  discontinue  par  la  preuve  par  té- 
moins. Ainsi  jugé  à  Bourges  le  M  juin  4  829; 
et  cette  décision  est  conforme  à  l'esprit  des 
art,  1347  et  4  348  Civ.,  bien  que  ces  articles 
n'aient  pas  été  relatés  dans  l'arrêt,  —  V.  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 


34.  C"est  une  maxime  incontestable,  que  l'u- 
sager ne  prescrit  jamais  la  propriété,  à  moins 
qu'un  droit  nouveau  n'ait  effacé  l'ancien  ;  autre- 
ment, la  possession  est  censée  continuer  comme 
elle  a  été  commencée ,  et  la  loi  réfère  tous  les 
actes  du  possesseur  au  titre.  Arg.  Civ.  2240. 
Merl.,  Rép.,  v°  Usage. 

35.  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  la  propriété 
du  fonds  d'une  pâture  vive  et  grasse  peut,  à  la 
différence  de  celle  du  fonds  d'une  vaine  pâture, 
s'acquérir  par  la  prescription  trectenaire.  Cass., 
28  nov.  4  827.  —  V.  Parcours,  33. 

36.  Sur  l'étendue  du  droit  de  pâturage,  nous 
ferons  remarquer  qu'en  tant  que  droit  réel,  il  se 
rapporte  à  l'utilité  des  fonds  à  l'exploitation  des- 
quels le  bétail  est  employé,  soit  comme  agent  de 
labourage,  soit  comme  moyen  de  produit. 

37.  Qu'ainsi  on  ne  doit  pas  l'étendre  au  delà 
des  besoins  ou  de  l'utilité  de  ces  fonds,  tels  qu'ils 
se  comportaient  à  l'époque  où  ce  droit  a  été  con- 
cédé (Z.  5,  §  1,  D.  de  servit,  prœd.  rust.),  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  stipulé  par  le 
litre.  V.  inf.  49,  50  et  52. 

38.  Que  si  la  servitude  est  limitée  à  un  cer- 
tain nombre  de  bestiaux,  ce  nombre  ne  peut  être 
dépassé,  quel  que  soit  d'ailleurs  celui  des  pro- 
priétaires. Arg.  Civ.  702.  Pard.  ,  Serv.,  81. 

39.  Au  reste,  le  droit  de  pâturage  acquis  en 
commun  par  plusieurs  particuliers,  en  raison  de 
leur  habitation  dans  tel  endroit,  passe  aux  acqué- 
reurs de  cette  habitation,  lors  rnéme  qu'il  n'en 
aurait  pas  été  fait  mention  dans  le  contrat  de 
vente.  L.  20,  D.  lib.  8,  lit.  5. 

40.  Et  si  ce  droit  est  attaché  à  l'habitation 
dans  tel  endroit  ou  dans  telle  maison,  il  se  con- 
serve ou  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  la  résidence 
dans  cet  endroit  ou  dans  cette  maison;  mais  aussi 
il  se  perd  par  le  changement  de  demeure.  Pari., 
Paris,  22  août  17-43.  IIenr.,cb.  43,  §  8. 

41.  Enfin,  il  a  été  jugé  qu'un  droit  de  pâtu- 
rage pour  un  certain  nombre  de  bestiaux,  avec 
cette  condition,  pourvu  que  les  bestiaux  appar- 
tiennent an  propriétaire  de  tel  domaine  ou  a  son 
fermier,  ne  met  pas,  pour  l'exercer,  dans  la  né- 
cessité d'avoir  la  possession  entière  du  domaine 
indiqué  dans  le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
mais  qu'il  suffit  d'avoir  acquis  les  bâtiments  for- 
mant le  siège  du  domaine  et  le  droit  de  pâturage 
y  attaché.  Cass.,  20  juin  1827,  et  Amiens,  17 
avr.  1828. 

42.  Le  droit  de  pâturage  est-il  susceptible  de 
location  ou  cession  isolée  de  la  part  de  celui  qui 
l'exerce  ? 

La  négative  est  certaine,  soit  qu'on  le  considère 
comme  usage,  servitude  personnelle  (Civ.  632), 
soit  qu'on  le  considère  comme  servitude  réelle 
attachée  à  un  fonds.  /..  33,  î^  1,  D.  de  servit, 
prœd.  rust.  Merl.,  Rép.,  \°  Usage,  sect.  2,  §5, 
art.  2.  Fourn.,  v»  Usage. — V.  Bail,  72. 

43.  Mais  il  pourrait  être  loué  ou  cédé,  s'il 
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était  exercé  à  litre  d'usufruit  (Civ.  595)  ou  à  titre 
de  location  (1717). 

§  3.   —  Des  pâtura (jcs  covimiinaiix. 

44.  Sous  le  nom  de  biens  communaux  on 
comprend  ;  1"  ceux  i)ossédés  en  société  à  titre 
de  propriété  par  les  habitants  d'une  commune; 
2"  ceux  au  produit  desquels  seulement  les  habi- 
tants ont  un  droit  acquis  (Loi  1 0  juin  1 793.  Civ. 
542.  Merl.,  Rép.,  v  Communaux,  §  1").  On  s'est 
déjà  occupé  des  premiers  v"  Commune;  mais 
nous  parlerons  ici  des  uns  et  des  autres  sous  le 
rapport  des  droits  de  pûturage  qui  y  sont  exer- 
cés par  les  habitants  des  com.munes.  Quant  à 
l'usage  en  bois,  autrement  appelé  affouage,  — V. 
Usages. 

45.  Ces  pâturages  de  la  part  des  habitants 
sont  nommés  usages.  Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  2, 
tit.  2,  20.  Fûurn.,  v"  Pâture.  Ilenr.,  chap.  43, 
§  8.  Capp.,  1",  42.  Sir.,  23,  342.— V.  Ib. 

46.  Et  c'est  à  titre  de  pûture  grasse  ou  vive 
que  les  habitants  des  communes  mettent  leurs 
bestiaux  dans  les  terrains  dont  ils  consomment 
tout  le  produit  pendant  l'année  entière.  xMerL, 
Rép.,  \°  Vaine  pâture,  §  o. 

47.  Beaucoup  de  villages  ont  des  usages  ap- 
pelés communes,  pacages  et  communaux,  qui 
leur  sont  grandement  nécessaires  pour  paître  les 
bestiaux.  Ces  usages  ne  sont  pas  mis  au  nombre 
des  biens  qui  appartiennent  à  la  communauté 
des  habitants  en  général,  ut  iiniversi ;  au  con- 
traire, ils  appartiennent  aux  habitants,  ut  sin~ 
guli,  à  chacun  d'eux  en  particulier,  pour  en  jouir 
sans  que  la  communauté  puisse  les  vendre,  bail- 
ler à  ferme  ou  à  louage.  Leg.,  coût.  Troyes,  tit. 
18,  art.  168.  Sir.,  loc.  cit. 

48-50.  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est 
usagère  ,  tous  les  habitants  qui  la  composent 
sont-ils  appelés  indistinctement  à  l'exercice  de 
son  droit  de  pâturage? 

Ce  sont  ceux  seulement  qui  habitent  les  mai- 
sons existantes  à  l'époque  de  la  concession  ;  si  le 
nombre  de  ces  maisons  a  été  depuis  augmenté, 
l'excédant  n'est  pas  admis  au  pâturage  :  on  doit 
s'en  tenir  à  l'état  où  étaient  les  choses  au  temps 
delà  convention.  Coq.,  coût.  Niv. ,  chap.  17. 
Bouh.  ,  coût.  Bourg.  ,  chap.  62,  96.  Merl. ,  v<» 
Usages,  sect.  2,  §  5,  art.  1 .  —  V.  Usages. 

51.  Si  celui  auquel  le  droit  de  pâturage  a 
été  concédé  quant  à  son  habitation  dans  tel  en- 
droit ,  devient  plus  riche  et  augmente  cette 
même  habitation,  le  droit  de  pâturage  est  tou- 
jours restreint  à  Télat  premier  de  l'habitation. 
Legr. ,  coût,  de  Troyes,  art.  68  ,  glose  2,  20  et 
21.  Merl.,  ib. 

52.  Ceci  avertit  assez  de  rédiger  convenable- 
ment les  conventions  pour  prévenir  les  difficultés. 
Y.  sup.  36,  37  et  39. 

53.  Au  reste,  tout  propriétaire,  tout  usager  a 


droit  d'empêcher  que  ses  propriétés  .«oient  sur- 
chargées ou  que  les  co-usagers  prennent  sur  lui 
des  avantages  injustes.  De  là  le  droit  à  chacun 
d'obliger  la  commune  au  rapport  pro  modo  juge-- 
rum  et  jiossessionwn.  L.  7  et  10.  D.  commod. 
divid.  Capp.,  I'^'",  §  75. 

54.  Ce  qui  se  fait  en  examinant  la  possibilité 
du  terrain  et  en  déterminant  la  quantité  de  bes- 
tiaux qui  peuvent  y  prendre  leur  nourriture. 
Capp.,  76.  V.  inf.  108,  109  et  110. 

55.  En  tous  cas,  si  la  production  du  terrain 
excède  les  besoins  des  habitants,  l'excédant  ap- 
partient au  propriétaire  du  fonds;  de  même  qu'il 
profite  des  places  vacantes,  car  les  co-usagers 
n'ont  pas  entre  eux  le  droit  d'accroître.  Capp., 
77.  V.  i7if.  114. 

56.  En  cas  de  contestations  entre  la  commune 
usagère  et  le  propriétaire,  le  jugement  en  appar- 
tient aux  tribunaux.  Cass.,  8  nov.  1  826.  Mais  ce 
qui  touche  au  mode  de  jouissance  des  habitants 
enti'e  eux  est  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive. Fav. ,  v»  Communes.  —  V.  Autorisation 
pour  plaider. 

57.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  sections 
de  commune  sont  en  contestation  au  sujet  d'un 
terrain  destiné  au  pâturage  ,  la  députation  peut 
régler  provisoirement  la  portion  dont  chaque 
section  doit  jouir  pour  la  dépaissance,  sauf  re- 
cours au  ministre  et  sans  préjudice  du  droit  de 
porter  la  question  de  propriété  devant  les  tri- 
bunaux. 

58.  Si  deux  communes  ont  été  réunies  en  une 
seule,  ou  si  la  section  d'une  commune  a  été  réu- 
nie à  une  autre  commune,  chacune  conserve  les 
droits  d'usage,  mais  sans  que  l'autre  puisse  y 
participer  par  le  fait  de  la  réunion  :  car  la  condi- 
tion du  propriétaire  du  fonds  ne  peut  être  aggra- 
vée sans  son  consentement.  Arg.  Civ.  702.  Dur., 
4,  206,  et  5,  64. 

59.  L'habitant  d'une  commune  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  pour  avoir  fait  paître  ses 
troupeaux  sur  un  terrain  que  l'on  prétend  appar- 
tenir à  une  autre  commune  ,  est  recevable  à 
exciper  du  droit  de  sa  propre  commune  au  pâtu- 
rage sur  ce  terrain,  si  toutefois  il  est  appuyé  par 
le  bourgmestre,  d'après  l'autorisation  du  conseil 
communal;  en  ce  cas,  la  question  de  propriété 
est  une  question  préjudicielle  L.  6  oct.  1791, 
art.  24,  tit.  2.  Cass.,  9  mars  1821. 

6).  En  fait  de  pâturage  communal,  la  com- 
mune ne  peut  opposer  la  prescription  à  celui  de 
ses  habitants  qui  depuis  plus  de  trente  ans  aurait 
cessé  d'envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage,  par  la 
raison  qu'ici  le  droit  de  pâturage  n'est  pas  une 
servitude,  mais  une  véritable  jouissance  du  fonds 
qu'on  ne  peut  perdre  que  par  la  contradiction. 
Capp.  ,  1,  92.  V.  inf.  128.  —  V.  Parcours,  96 
et  97. 

61.  Un  arrêt  conforme  à  cette  doctrine  a  été 
rendu  parla  C.  de  cass.,  le  7  mai  1829. 
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§  4.  —  Du  pâturage  dans  les  bois. 

62.  Le  pâturage  ou  pacage  dans  les  bois  est 
de  deux  espèces.  L'un  se  rapporte  aux  herbes 
seulement ,  l'autre  aux  glands  ,  faînes  et  autres 
fruits  tombés  des  arbres  :  c'est  ce  que  l'on  nomme 
glandée,  panage  ou  paisson.  —  V.  ces  mots. 

63.  Nous  ferons  remarquer  que  le  droit  de 
pâturage  ne  comprend  pas  celui  de  glandée.  Pari. 
Aix,  23  mars  1724.  Merl.  etFourn.,  v*  Usage. 

64.  Et  néanmoins  celui  qui ,  au  delà  du  titre 
établissant  son  droit  de  pâturage,  a  joui  du  droit 
de  glandée  pendant  plus  de  trente  ans,  a  pu  ac- 
quérir par  la  prescription  ce  dernier  droit  :  at- 
tendu que  s'il  y  a  prohibition  de  prescrire  contre 
le  titre  (Civ.  2240) ,  il  n'y  a  pas  prohibition  de 
prescrire  au  delà  du  titre.  Cass.  ,  9  nov.  1826. 
V.  sup.  31. 

65.  Observons  d'un  autre  côté  que  la  pâture 
des  glands  et  faînes ,  dans  les  bois  et  forêts  ,  est 
une  pâture  vive  (Merl.,  Rép.,  \°  Vaine  riâture, 
§  5)  ;  que  c'est  une  sorte  de  perception  des  fruits 
de  l'immeuble.  V.  sup.  10. 

66.  A  la  différence  de  la  pâture  hors  le  temps 
des  glands  et  des  faînes,  qui  n'est  plus  qu'une 
pâture  vaine  (Merl.,  ib.),  et  qui  par  conséquent 
n'est  pas  une  perception  de  fruits. 

67.  Toutefois  on  considérerait  comme  pâture 
vive  celle  qui  aurait  lieu  depuis  le  temps  de  la 
coupe  jusqu'après  la  quatrième  feuille  ou  la  qua- 
trième année.  Merl.,  ib. 

68.  Mais  que  la  pâture  dans  les  bois  soit  vive 
ou  vaine,  on  peut  également  en  racheter  la  ser- 
vitude, la  loi  qui  autorise  ce  rachat,  quant  aux 
bois,  ne  faisant  pas  de  distinction.  V.  inf.  1 08. 

69.  Si  la  vaine  pâture  dans  les  champs  peut 
s'exercer,  soit  par  la  tolérance  des  propriétaires, 
soit  par  l'autorité  du  statut  local,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  vaine  pâture  dans  les  bois,  qui  ne 
peut  s'exercer  sur  les  bois  d'autrui  qu'en  vertu 
d'un  titre.  Merl.,  Rép. ,  v»  Vaine  pâture,  §  5. 
Cass.,  4  2  nov.  1828.  —  V.  Parcours,  1  o  et  s. 

70.  Le  pâturage  dans  les  bois  et  forêts,  con- 
sidéré comme  usage  (V.  sup.  4),  est  régi  par  des 
lois  particulières  (Civ.  636). 

71 .  A  cet  égard  ,  il  convient  d'observer  que  le 
dépeuplement  d'un  canton  de  bois  n'empêche  pas 
que  ce  canton  ne  soit,  quant  aux  règles  du  pâ- 
turage dans  les  bois,  considéré  comme  faisant 
toujours  partie  intégrante  de  la  forêt  dans  la- 
quelle il  est  enclavé,  lorsqu'il  produit  encore  des 
bois  d'une  essence  quelconque.  Cass. ,  26  avr. 
4816. 

72.  Quid,  si  le  canton  de  bois  dépeuplé  ne 
produit  aucune  espèce  de  bois?  Merlin,  v"  Pâ- 
turage, §  l'^'",  1,  pense  qu'il  n'est  plus  soumis 
aux  règles  du  pâturage  dans  les  bois. 

73.  Il  a  été  traité,  v  Glandée,  de  l'exercice  de 
cette  sorte  de  pâturage  ;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 


§5.  —  Delà  règle  que  le  pâturage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  bois  déclarés  défensables,  et  ja» 
mais  par  les  chèvres,  brebis  ou  moutons. 

74.  L'exercice  du  droit  de  pâturage  dans  les 
bois  d'autrui  n'étant  pas  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  qui  permet  d'user  et  d'abuser,  c'est 
pour  cela  que  le  législateur  a  dii  s'occuper  de  ré- 
gler l'exercice  de  ce  droit,  en  conciliant  l'intérêt 
public  avec  l'intérêt  privé. 

75.  Ainsi,  il  semble  justeque,  quels  que  soient 
l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  de  pâturage  que  dans  les  bois 
déclarés  défensables  ;  et  ce  nonobstant  toutes 
possessions  contraires. 

76.  Les  règlements  locaux  qui  avaient,  par 
rapport  à  certains  bestiaux,  déclaré  les  bois  d'un 
certain  âge  défensables  de  plein  droit,  semblent 
abrogés. 

77.  11  a  été  décidéque,  quelle  qu'eûtété  l'éteii- 
due  de  la  concession  originaire,  ou  l'usage  du 
pays,  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois,  même 
ceux  des  particuliers,  ne  peut  être  exercé  dans 
les  bois  qui  n'ont  pas  été  mis  en  défens  par  l'ad- 
ministration forestière  (  Dec.  1 7  niv.  an  xiii. 
Cass.,  10  fév.  et  10  sept.  1824).  Cette  disposi- 
tion est  considérée  comme  d'ordre  public.  Fav., 
Y°  Usages,  sect.  I»"*^,  §  2,  5. 

78.  Il  a  été  aussi  décidé  :  l*»  que  le  proprié- 
taire d'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  en  bpis 
ne  peut  lui-même  envoyer  des  bestiaux  au  pâtu- 
rage dans  les  endroits  de  cette  forêt  non  déclarés 
défensables.  Poitiers,  14janv.  1825. 

79.  2°  Que  deux  propriétaires  ayant  un  droit 
réciproque  de  parcours  dans  leurs  bois,  ne  peu- 
vent y  introduire  des  bestiaux  avant  que  ces  bois 
eussent  été  déclarés  défensables.  Avis  cons. 
d'État,  18  brum.  an  xiv. 

80.  Tout  bois  est  réputé  non  défensable,  c'est 
le  droit  commun  :  il  n'est  pas  besoin  d'avertisse- 
ment à  cet  égard.  Pour  que  la  présomption  soit 
détruite,  il  est  rigoureusement  nécessaire  que 
la  défensabilité  ait  été  déclarée  par  un  acte 
formel  et  légal.  Tout  pâturage  exercé  en  l'absence 
de  cet  acte  est  un  délit;  rien  ne  peut  le  couvrir. 
Cass.,  6  août  1829. 

81 .  De  ce  que  le  propriétaire  du  bois  y  aurait 
lui-même  mené  ses  bestiaux  au  pâturage,  ce 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  que  l'usager 
puisse  en  faire  autant;  il  faut  toujours,  à  l'égard 
de  celui-ci,  que  le  bois  ait  été  déclaré  défensable 
par  l'administration  forestière.  Bourges,  26  mai 
1810. 

82.  Il  a  été  jugé  que  les  actes  par  lesquels  les 
agents  de  l'administration  déclarent  que  ces  bois 
sont  ou  non  défensables,  ne  sont  point  irrévoca- 
bles; qu'ils  peuvent  être  par  eux  modifiés  ou 
changés  selon  les  circonstances.  Cass. ,  23  juin 
1820. 

83.  La  propriété  consistant  dans  le  droit  d'user 
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et  d'abuser,  un  particulier  ne  peut  être  empoché 
d'introduire  ou  de  permettre  l'introduction  mo- 
mentanée des  bestiaux  dans  ses  propres  bois  non 
défensables(Aviscons.  d'Ktat,  i8  brum.  an  xiv). 

84.  De  môme,  on  peut  introduire  dans  ses 
propres  bois  ou  permettre  d'y  introduire  des 
moutons  ou  des  chèvres.  Gass.,  20  juiii.  et  18 
oct.  ^811. 

85.  Mais  les  usufruitiers  ne  sauraient  avoir 
sur  ce  point  le  même  avantage  que  le  proprié- 
taire, eu  égard  à  l'obligation  où  ils  sont  de  jouir 
en  bons  pères  de  famille  (Civ.  601).  C'est  ce  qui 
a  été  décide  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  15  fév.  1811. 

86.  Peut-il  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières  à  la  règle  qui  défend  aux  usagers, 
soit  de  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  dans 
les  cantons  des  bois  non  préalablement  déclarés 
défensables,  soit  d'y  conduire  en  aucun  temps 
des  chèvres,  brebis  ou  moutons? 

L'affirmative,  au  moins  dans  la  première  hy- 
pothèse, est  enseignée  par  Merlin,  Rép.,v°  Usage, 
sect.  2,  §  5,  art.  6.  Mais  nous  nous  sommes  éle- 
vés contre  celte  opinion.  Nous  croyons  avoir  dé- 
montré que  les  dispositions  prohibitives  de  l'en- 
voi des  bêtes  à  laine  dans  les  forêts  non  déclarées 
défensables  sont  d'ordre  public. 

§  6.  —  De  la  réduction,  du  cantonnement ,  du 
rachat  et  de  l'extinction  du  droit  de  pâturaye. 

87.  L'exercice  des  droits  de  pâturage,  par- 
cours (c'est-à-dire  vaine  pâture),  depanageet  de 
glandée  dans  les  bois,  peut  toujours  être  réduit 
par  l'administration  forestière,  suivant  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts. 

88.  En  matière  de  droit  de  pâturage  dans 
les  bois,  le  cantonnement  peut  être  demandé, 
aux  termes  des  lois  des  19  sept.  1790  et  6 
oct.  1791. 

89.  Ces  lois  restent  dans  toute  leur  force, 
quant  à  la  faculté  qu'elles  accordent  de  demander 
le  cantonnement,  en  matière  de  pâturage,  dans 
les  prés,  marais,  terres  vaines  et  vagues.  Merl. , 
Rép.,  V»  Usage,  sect.  2 ,  §  6,  4.  —  V.  Canton- 
nement. 

90.  Les  droits  de  pâturage,  vaine  pâture, 
panage  et  glandée  dans  les  bois  peuvent  être 
rachetés  moyennant  une  indemnité  réglée  de  gré 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tri- 
bunaux. L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4, 
art.  8. 

91 .  Si  l'on  s'arrêtait  à  la  lettre  de  la  proposi- 
tion 320  du  Traité  des  servit,  de  Pardessus,  la 
loi  de  1791  aurait  autorsié  le  rachat  du  pâturage 
conventionnel  ;  mais  cette  loi  n'a  réellement  sta- 
tué que  sur  la  vaine  pâture. 

92.  Il  est  certain  que  le  pâturage  vif,  celui 
qui  se  fait  ailleurs  que  dans  les  bois,  n'est  pas 
rachetable ,  en  ce  qu'il  constitue  une  véritable 


jouissance  de  fruits  en  communauté  avec  le  pro- 
priétaire du  fonds,  et  c'est  par  ce  motif  que  lo 
cantonnement  peut  être  réciproquement  de- 
mandé. —  V.  Cantonnement. 

93.  Le  propriétaire  peut-il,  en  concédant  un 
droit  perpétuel  de  pâturage  dans  les  bois  ,  re- 
noncer à  la  faculté  de  le  racheter  que  lui  ac- 
corde la  loi  ? 

La  négative  doit  être  adoptée  ,  soit  d'après  les 
motifs  d'ordre  public  que  nous  avons  rapportés 
plus  haut,  soit  parce  qu'une  fois  que  la  loi  a  au- 
torisé un  rachat,  on  peut  bien  no  pas  l'exercer, 
mais  non  pas  y  renoncer  (Arg.  Civ.  530).  Mais 
on  peut ,  dans  l'acte  de  concession ,  régler  à 
l'avance  le  taux  et  les  conditions  du  rachat,  sur- 
tout si  ces  conditions  n'équivalent  pas  à  une 
prohibition,  c'est-à-dire  si  le  taux  du  rachat 
est  équilablement  combiné  sur  le  prix  de  la  con- 
cession, 

94.  Si  la  maison  à  laquelle  le  droit  de  pâtu- 
rage est  inhérent  vient  à  tomber  de  vétusté  ou  à 
être  démolie,  le  droit  s'évanouit  pour  le  proprié- 
taire, à  moins  qu'il  ne  construise  la  maison  sur 
les  mêmes  fondements.  Règl.  de  la  table  de  mar- 
bre de  Rouen,  2  sept.  1514.  Fourn. ,  v"  Usage. 
V.  40. 

95.  Le  droit  de  pâturage  accordé  à  plusieurs 
individus,  pour  un  nombre  déterminé  de  bes- 
tiaux, est  restreint  par  le  fait  que  l'un  d'entre 
eux  n'exerce  pas  la  servitude  pendant  le  temps 
de  la  prescription.  Dans  ce  cas,  la  réduction  a 
lieu  dans  la  proportion  qui  compétait  à  celui  qui 
a  négligé  de  jouir.  Civ.  707.  Pard.  ,  450.  V. 
sup.  55. 

96.  Enfin  ,  le  droit  de  pâturage  se  perd  par 
le  non-usage  pendant  30  ans  (Civ.  688,  706, 
707,  1551,  2252,  2255),  et  quelquefois  par  le 
changement  de  demeure.  V.  sup.  40. — V.  aussi 
Parcours,  95. 

97.  Si  la  servitude  est  possédée  par  plusieurs, 
la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à 
l'égard  de  tous.  Civ.  709.  V.  siip.  60. 

98.  Le  tiers  détenteur  d'un  fonds  peut-il  s'af- 
franchir du  droit  de  pâturage  par  une  possession 
contraire  de  10  ans?  Pour  l'affirmative,  nous 
citerons  Duranton,  qui,  sur  ce  sujet,  a  fait  une 
dissertation  assez  étendue,  7,  69  I .  Mais  le  même 
auteur  convient  que  la  question  est  délicate,  en 
raison  des  termes  généraux  de  l'art.  706  Civ. 

99.  Enregistrem.  Lorsque  la  faculté  de  faire 
paître  des  bestiaux  sur  un  fonds  est  concédée 
pour  un  temps,  il  est  dû  le  droit  de  bail.  —  V. 
Bail,  533  et  s. 

100.  Si  c'est  pour  la  vie  du  preneur,  et  même 
pour  la  vie  de  ses  enfants,  il  est  dû  4  pour  100 
sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  annuel 
du  bail.  —  V.  Bail  à  vie,  21  et  s. 

101.  La  concession  à  perpétuité  du  droit  de 
pâturage  ou  pacage  est  passible  du  droit  de  4 
pour  1 00  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  re- 
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devance.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  2,  et  69, 
§7,2. 

V.  Servitude. 

PAUMÉE.  Bénéfice  accordé  dans  les  adjudi- 
cations immobilières  aux  enchérisseurs  qui  ne 
deviennent  pas  adjudicataires. 

PAUVRE.  C'est  celui  qui  est  dans  l'indigence. 
Les  pauvres  en  nom  collectif  forment  un  corps 
irrégulier  qui  est  rangé  au  nombre  des  élablis- 
sements  publics,  et  qui  est  capable  d'acquérir, 
de  posséder,  etc. 

i .  Les  biens  des  pauvres  sont  régis  immédia- 
tement par  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  V. 
Bureau  de  bienfaisance. 

2.  Les  pauvres  dont  l'indigence  est  attestée 
jouissent  de  certaines  exemptions.  —  V.  Certi- 
ficat  d'indigence. 

3.  Les  veuves  indigentes  avaient  dans  plu- 
sieurs pays,  avant  le  Code  civ.,  le  droit  au  quart 
de  la  succession  de  leurs  maris.  —  V.  Quarte 
de  conjoint  pauvre. 

4.  La  pauvreté  était  généralement  autrefois 
une  excuse  pour  ne  pas  accepter  une  tutelle.  Mais 
—  V.  Tutelle. 

V.  Établissement  public. 

PAYS  ÉTRANGER. 

1 .  Les  effets  de  l'exécution  en  pays  étranger 
des  actes  passés  en  Belgique ,  et,  réciproque- 
ment, les  effets  et  Texécution  en  Belgique  des 
actes  passés  en  pays  étranger,  devraient  surtout 
fixer  ici  notre  attention,  si  cette  matière  n'était 
traitée  ailleurs.  —  V.  Acte  étranger,  Exécution 
des  actes  et  jugements,  Hxjpothèque ,  Jugement, 
Législation  étrangère^  Statut. 

2.  Nous  ne  nous  occuperons  sous  le  présent 
article  que  du  timbre  et  de  l'enregistrement  des 
actes  passés  en  pays  étranger  et  dont  il  est  fait 
usage  en  Belgique,  et  réciproquement. 

3.  Timbre.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays 
étranger  doit  être  soumis  au  timbre  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  usage  en  Belgique,  soit  dans 
un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration  quel- 
conque, soit  devant  une  autorite  judiciaire  ou 
administrative.  L.  i  3  brum.  an  vu,  art.  \3. 

4.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger 
doivent  être  timbrés,  ou  visés  pour  timbre  avant 
qu'ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou  acquit- 
tés en  Belgique.  V.  Timbre. 

5.  Les  juges,  autorités  administratives,  no- 
taires, greffiers,  huissiers,  arbitres  et  experts 
qui  prononcent  un  jugement,  rendent  un  arrêté 
ou  agissent  en  vertu  d'un  acte  ou  effet  de  com- 
merce non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit, 
ou  non  visé  pour  timbre,  sont  passibles  d'une 
amende.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  13,  15,  24 
et  26. 

6-7.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  bil- 
let à  ordre  venant  de  l'étranger  a  été  accepté  ou 
négocié  en  Belgique  avant  d'avoir  été  soumis  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  tous 


les  endosseurs  résidant  en  Belgique  sont  tenus 
chacun  d'une  amende  proportionnelle  sur  lemon- 
tantde  l'effet.  Y.  Timbre. 

8.  Les  amendes  prononcées  par  les  lois  ne  peu- 
vent être  au-dessous  de  5  fr. ,  et  les  contrevenants 
sont  solidaires  pour  le  payement  du  droit  et  des 
amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  a  fait 
l'avance  pour  ce  qui  n'est  pas  à  sa  charge  per- 
sonnelle. V.  Ib. 

9-1 1 .  La  signature  mise  en  blanc  au  dos  d'une 
lettre  de  change  venue  de  l'étranger  n'en  consti- 
tue ni  la  négociation  ni  l'acquit,  et  l'effet  n'ayant 
pas  cessé  d'appartenir  àcelui  qui  l'a  endossé  peut, 
dans  cet  état,  être  présenté  au  visa  pour  timbre 
en  Belgique,  sans  qu'il  y  ait  contravention  ni  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  13  brum.  au  vu,  ni  aux 
lois  postérieures. V.  Ib. 

12.  Enregistrement.  La  loi  du  22  frim.  an  vu 
ne  mentionne  les  pays  étrangers  que  dans  trois 
de  ses  dispositions  générales,  les  art.  2  2,  23  et 
42.  Ces  articles  assimilent  les  actes  passés  en 
pays  étranger  aux  actes  sous  signature  privée. 

13.  L'art.  22,  qui  détermine  les  délais  pour 
l'enregistrement  des  actes  sous  signature  privée 
contenant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  porte  que 
les  actes  renfermant  des  dispositions  de  cette 
nature  qui  sont  passés  en  pays  étranger,  doivent 
être  soumis  à  cette  formalité,  savoir  :  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  s'ils  sont  faits  en  Europe ,  d'une 
année,  si  c'est  en  Amérique;  et  de  deux  années, 
si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  V.  inf,  29  et  s. 

14.  L'infraction  à  cette  règle  est  punie  de 
l'amende  du  double  droit.  Mêmeloi,  art.  38. 

15.  Mais  l'obligation  imposée  par  l'art.  22  de 
faire  enregistrer,  dans  un  délai  déterminé,  les 
actes  passés  en  pays  étranger  portant  transmis- 
sion d'immeubles,  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  situés  enBelgique,et  que,  par  suite, 
le  droit  proportionnel  de  mutation  est  exigible, 
V.  itif.  29  et  s. 

16.  D'après  l'art.  23,  il  n'y  a  point  de  délai 
de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  les  au- 
tres actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'art.  22, 
qui  sont  faits  sous  signature  privée,  passés  en 
pays  étranger;  mais  il  ne  peut  en  être  fait  usage 
(en  Belgique]  soit  par  acte  public,  soit  en  justice 
ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  enregistrés.  —  V .  En- 
registrement. 

17.  L'art.  42  contient  aussi  la  défense  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers  et  autres  officiers 
publics,  de  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertn 
d'actes  sous  seing  privé,  ou  passés  en  pays  étran- 
ger, de  recevoir  ces  actes  en  dépôt,  de  les  an- 
nexer, ou  d'en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédi- 
tion, s'ils  n'ont  été  préalablement  enregistrés. 

1  8.  Mais  aucune  des  dispositions  du  tarif  que 
renferme  cette  loi  du  22  frim.  an  vu,  n'est  rela- 
tive aux  transmissions  de  biens,  meubles  et  im- 
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meubles,  situés  dans  les  pays  étraugers,  et  ré- 
sultaut  soit  d'actes  passés  daus  ces  pays,  et  qui 
dans  certains  cas  (V.  sup.  16  et  17)  doivent  être 
soumis  eu  Belgique  à  l'eniegistrement,  soit  d'ac- 
tes passés  en  Heiiiique. 

19.  Les  principes  de  la  perception  des  droits 
d'eûregistremcnt,  sur  ce  point,  ont  été  posés  par 
deux  avisdu  conseil  d'Ktat  des  6  vend. -10  bruni. 
au  XIV,  et  -15  nov.-l2  déc.  1  80G ,  ayant  l'un  et 
l'autre  force  de  loi. 

20.  Ces  avis  ont  reconnu  et  consacré  que  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  qui  se  per- 
çoit sur  les  transmissions  et  mutations  de  pro- 
priétés et  valeurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
est  un  impôt  qui  ne  peut  alleindre  que  les  biens 
situés  sur  le  territoire  où  il  est  élaUli;  que  c'est 
la  situation  des  biens  qui  fixe  le  principe  de  la 
perception  :  qu'en  conséquence  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  70  : 

1»  sur  les  actes  translatifs  d'immeubles  situés 
en  pays  étrangers,  soit  qu'ils  aient  été  passés 
dans  ces  pays  et  qu'on  les  produise  en  Belgique, 
soit  qu'ils  aient  été  passés  dans  le  royaume; 

2»  Sur  les  actes  passés  en  Belgique  ou  dans 
les  pays  étrangers,  contenant  obligation  ou  mu- 
tation d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  pla- 
cements sont  faits  et  les  livraisons  promises  ou 
effectuées  en  objets  de  ces  pays,  et  stipulés  paya- 
bles dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  valeurs  qui 
y  ont  cours.  Circul.  4  niv.  an  xiv,  4  1  mars  1806 
et  28  janv.  1807. 

21-28.  D'après  ces  avis  du  conseil  d'État,  les 
actes  de  toute  nature  passés  dans  les  pays  étran- 
gers pour  des  propriétés  y  situées  et  des  droits 
et  actions  à  y  faire  valoir,  n'étaient  passibles 
que  du  droit  fixe  de  fr.  1  70,  lorsqu'il  y  avait 
lieu  à  leur  enregistrement  en  Belgique,  tant 
pour  leur  donner  une  date  légale  que  pour  satis- 
faire aux  dispositions  des  art.  23  et  42  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  {sup.  16  et  17),  qui  ne  per- 
mettent pas  d'en  faire  usage  en  justice  ou  autre- 
ment sans  qu'ils  aient  été  enregistrés.  Déc.  min. 
4  mars  1806.  Cire.  préc.  11  mars  1806. 

29.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  : 
1"  Que  les  actes  passés  en  pays  étranger,  con- 
tenant transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  Bel- 
gique, doivent  être  enregistrés  en  Belgique,  à 
peine  du  double  droit,  dans  le  délai  de  six  mois 
s'ils  sont  faits  en  Europe,  d'une  année  si  c'est  en 
Amérique,  et  de  deux  années  si  c'est  en  Asie  ou 
en  Afrique,  avec  payement  des  mêmes  droits  que 
si  les  actes  de  transmission  avaient  été  passés 
dans  le  royaume.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4,  22 
et  38,  et  27  vent,  an  ix,  art.  4.  V.  sup.  13 
et  15. 

30.  2°  Que  tous  autres  actes  passés  en  pays 
étranger  ne  sont  susceptibles  d'être  enregistrés 
que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  Belgique,  soit 
en  justice,  soit  dans  un  acte  public,  et  qu'il  faut 
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admettre,  dans  co  cas,  les  distinctions  ci-après, 
eu  ce  qui  concerne  la  quotité  des  droits  : 

Si  les  actes  ont  pour  objet  une  transmission 
de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger,  il 
n'est  dû  qu'un  droit  fixe ,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  pro- 
])ortionnel  qui  serait  dû  s'il  s'agissait  de  biens 
situés  en  Belgique.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23  et 
42.  V.  sup.  20  et  21. 

Si  les  actes  constatent  soit  des  transmissions 
de  biens  meubles,  rentes,  créances  ou  autres  va- 
leurs mobilières  ayant  leur  assiette  en  pays 
étranger,  soit  même  des  obligations  ou  donations 
de  sommes  payables  à  l'étranger  et  en  monnaies 
étraugères,  il  n'est  dû  que  ledroit  fixe  de  fr.  1  70. 
Avis  cons.  d'État  6  vend. -10  brum.  an  xiv,  et 
15  nov.-12  déc.  1806.  V.  Jb. 

S'il  s'agit  d'un  acte  simple,  par  exemple  d'une 
procuration  pour  agir  en  Belgique,  il  est  dû  le 
droit  fixe  de  fr.  1  70  auquel  les  'jactes  de  cette 
nature  sont  tarifés. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'une  obligation  ou  d'un  effet 
négociable,  payable  en  Belgique,  ou  d'une  trans- 
mission de  biens  meubles,  créances,  rentes  ou 
autres  valeurs  mobilières  ayant  leur  assiette  en 
Belgique,  il  est  dû  le  même  droit  proportionnel 
que  si  l'acte  eût  été  passé  dans  le  royaume.  L.  22 
frim.  au  vu,  art.  4,  23  et  69,  etc. 

31 .  3"  Que  les  actes  passés  eu  Belgique,  ayant 
pour  objets  des  transmissions  de  biens  et  droits 
mobiliers  ou  immobiliers  situés  en  pays  étranger, 
sont  exempts  du  droit  proportionnel  et  donnent 
lieu  seulement  : 

Au  droit  fixe  s'il  s'agit  d'une  transmission  do 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeu- 
bles, sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe 
puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait 
perçu  s'il  s'agissait  de  biens  situés  daosle  royaume. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  23  et  42.  V.  sup.  24 
et  suiv. 

Au  dioit  fixe  de  1  fr.  70  s'il  s'agit  de  mutation 
d'objets  mobiliers  de  toute  nature,  de  donations 
et  d'obligations  de  sommes  payables  en  pays 
étranger  et  dans  les  valeurs  qui  y  ont  cours.  Avis 
préc.  cons.  d'État.  V.  sup.  20  et  21. 

Enfin,  au  droit  fixe  déterminé,  d'après  la  na- 
ture de  l'acte,  par  la  loi  en  vigueur,  s'il  s'agit 
d'un  acte  simple,  comme  procuration,  certificat, 
acte  de  notoriété,  consentement,  etc.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  3  et  68. 

32.  Notez  que  lorsqu'un  acte  passé  soit  en 
Belgique,  soit  en  pays  étranger,  contient  vente 
d'immeubles  situés  en  Belgique  et  d'immeubles 
situés  eu  pays  étranger,  moyennant  un  seul  prix, 
il  doit  être  fait  une  ventilation  de  ce  prix,  con- 
formément à  l'art.  16  de  la  loi  du  2  2  frim.  an  vu, 
pour  appliquer  le  droit  proportionnel  à  la  por- 
tion du  prix  relative  aux  biens  situés  en  Belgi- 
que, et  le  droit  fixe  seulement  à  la  mutation  de 
biens  situés  en  pays  étranger. 
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33.  La  même  règle,  sauf  la  quotité  des  droits, 
doit  incontestablement  être  suivie  pour  un  acte 
contenant  transmission  de  biens  meubles  si- 
tués en  Belgique,  et  de  biens  meubles  et  va- 
leurs mobilières  ayant  leur  assiette  en  pays 
étranger. 

34.  Quant  aux  partages  comprenant  des  biens 
situés  eu  Belgique  et  des  immeubles  situés  en 
■pays  étranger,  —  V.  Partage,  440  et  s. 

35.  Et  pour  les  mutations  de  biens  situés  en 
pays  étranger,  qui  s'effectuent  par  décès,  —  V. 
Succession  {Droit  de). 

36.  Mais  si  les  actes  ont  été  passés  et  enregis- 
trés en  France  pendant  que  la  Belgique  lui  était 
réunie,  aucun  nouveau  droit  ne  pourra  être  exigé 
en  Belgique,  s'ils  portent  la  mention  que  le  droit 
a  été  acquitté. 

V.  Enregistrement. 

PAYS  DE  NANTISSEMENT.  —  V.  Nantissement 
{paijs  de). 

PÉAGE.  C'est  un  droit  établi  pour  un  passage. 

Le  fermier  d'un  pont  soumis  à  des  droits  de 
péage  n'est  pas  fondé  à  demander  une  réduction 
sur  son  prix  de  location  ,  pour  cause  de  surve- 
nance  d'un  événement  fortuit  qui  aurait ,  pen- 
dant un  certain  temps,  rendu  le  pont  improduc- 
tif. Nîmes,  l^»^  juin  '1839. 

V.  Bac,  Bail  de  bac,  Taxe. 

PÈCHE  [i).  On  entend  par  pêche  l'emploi  de 
tout  moyen  propre  à  s'emparer  des  poissons,  bien 
que  l'on  ne  prenne  rien.  Ce  mot  indique  aussi  le 
droit  que  l'on  a  de  pêcher. 

4 .  11  était  de  droit  naturel  que  la  propriété 
des  poissons  pût  s'acquérir  par  tout  individu  au 
moyen  de  la  pèche  (Instit. ,  lib.  2  ,  tit  4  ).  JVIais 
le  droit  civil  est  venu  statuer  que  les  poissons 
des  fleuves  ,  rivières  et  eaux  courantes  ,  appar- 
tiendraient exclusivement  soit  à  l'Etat  dans  les 
eaux  du  domaine  public,  soit  aux  particuliers 
propriétaires  riverains  dans  les  eaux  non  dépen- 
dantes du  domaine  public.  Et  si  le  législateur  a 
bien  voulu  accorder  la  faculté  à  tout  particulier 
de  pêcher  à  la  ligne  Qottante  tenue  à  la  main,  ce 
n'est,  comme  ou  le  verra  plus  loin,  que  dans  les 
eaux  où  l'État  s'est  réservé  le  droit  de  pêche. 
V.  in(.  22. 

2.  Ainsi,  tout  individu  qui  se  livre  à  la  pêche 
dans  un  cours  d'eau,  sans  la  permission  de  celui 
à  qui  le  droit  de  pêche  appartient,  est  condamné 
à  une  amende,  indépendamment  des  dommages 
et  intérêts,  et  en  outre  de  la  restitution  du  prix 
du  poisson  qui  a  été  poché  en  délit ,  comme 
aussi  à  la  confiscation  des  filets  et  engins  de 
pêche. 

3.  Et  si  la  pêche  illicite  avait  lieu  dans  un 
étang  ou  autre  pièce  d'eau  stagnante,  ce  serait 
un  vol.  —  V.  YoL 


(1)  Aiiicle  de  M.  Giuîbadt  ,    noUirc  à   Courbevoyc 
(Seine). 


4.  Quant  aux  poissons  de  la  mer,  le  droit  na- 
turel est  resté  dans  toute  sa  force.  Chacun  peut 
exercer  la  pêche  de  ces  poissons ,  en  observant 
néanmoins  les  divers  règlements  d'intérêt  public 
concernant  la  pêche  maritime. 

5.  Outre  la  pêche  fluviale  et  celle  maritime, 
il  y  a  la  pêche  dans  les  étangs  ou  pièces  d'eau 
qui  n'ont  aucune  communication  avec  des  fleuves 
ou  rivières.  Celle-ci  n'est  assujettie  à  aucune 
règle.  Etant  toute  dans  l'intérêt  privé,  chacun 
l'exerce  comme  bon  lui  semble.  Vaudoré,  Droit 
rural,  2,  280.  N.  sup.  3.  —  V.  Étang. 

6.  La  pêche  maritime,  celle  qui  se  fait  dans 
la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  sur  les 
grèves,  et  jusqu'au  point  où  les  eaux  des  fleuves 
et  rivières  commencent  d'être  salées,  est  soumise 
à  beaucoup  de  règlements,  [(que  nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  :  i"  l'ordonnance  1681  sur  la 
marine  ;  2°  la  déclaration  du  roi  du  23  avr. 
-1726,  contenant  prohibition  do  l'usage  des  filets 
traînants;  3"  celles  des  18  mars  1727  et  4  8  déc. 
4  728,  concernant  les  pêches  sur  les  côtes  de 
Flandre,  du  Boulonnais,  de  la  Picardie  et  de  la 
Normandie;  4"  l'arrêté  du  9  germ.  an  ix  sur  les 
madragues  (filets  à  pêcher  des  thons)  ;  5°  l'ordon- 
nance du  -13  mai  1818  sur  la  pêche  au  chalut, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Granville  ;  6"  la  loi 
du  l^*"  mai  1822,  où  il  est  question  de  la  pèche 
sur  les  étangs  salés  du  Languedoc  et  du  Rous- 
sillon;  7°  les  ordonnances  des  8  fév.  1816  et  14 
fév.  1819  sur  la  pêche  de  la  baleine;  8°  les  or- 
donnances des  13  fév.  1815  et  21  nov.  18M 
sur  la  pêche  de  la  morue  ;  9<'  les  ordonnances 
des  14  août  1816,  4janv.  1822  et  3janv.  1828 
sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau  ;  1 0"  en- 
fin, le  règlement  du  24  juill.  1816  sur  la  pèche 
des  huîtres.)] 

7.  Quant  aux  poissons  à  lard,  échoués  sur 
le  rivage  de  la  mer,  tels  que  baleines  ,  mar- 
souins, veaux  de  mer,  dauphins,  esturgeons, 
saumons  et  truites,  réputés  poissons  royaux,  — 
V .  Épaves,  \  6 . 

o.  L3i  pêche  fluviale,  dont  nous  allons  traiter, 
est  séparée  de  celle  maritime  pour  les  fleuves  et 
rivières  affluant  à  la  mer  par  la  limite  naturelle 
prise  à  marée  basse ,  qui ,  au  reste ,  est  déter- 
minée par  les  anciennes  ordonnances  locales. 

9.  La  pêche  dans  les  étangs  ou  autres  pièces 
d'eau  stagnantes  a  été  traitée  v"  Étang. 

10.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que  dans 
le  cas  où  les  mêmes  eaux  s'écoulent  d'un  étang 
supérieur  dans  un  étang  inférieur,  la  pêche  doit 
se  faire  selon  les  règles  de  l'équiié;  que  pour 
cela  il  y  a  lieu  à  un  règlement  conventionnel  ou 
judiciaire.  Paris,  28  juill.  1814.  V.  inf.  42. 

11.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  1,  la  pêche 
fluviale  est  exercée  par  l'État  ou  par  les  proprié- 
taires riverains. 

12.  Le  droit  de  l'État  s'exerce  :  1«  dans  tous 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  na- 
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Yigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
l'État  ;  2"  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en 
tout  temps  pa>scr  ou  pénétrer  librement  en 
bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  égale- 
ment à  la  charge  de  l'État.  —  V.  Eau. 

4  3.  Dans  les  eaux  où  l'Étal  exerce  le  droit  de 
pêche,  il  est  permis  à  tout  particulier  de  pêcher 
a  la  ligne  flottante  tenue  a  la  main. 

ik.  Toutefois,  cette  faculté  n'emporte  pas  le 
droit  de  passer  sur  les  héritages  riverains  sans 
le  consentement  des  propriétaires;  on  no  peut 
donc  pêcher  ainsi  que  le  long  de  son  propre  hé- 
ritage, ou  avec  un  bateau  éloigné  des  rives. 
Garn.,  Régime  des  eaux,  1,  9G.  Cass.,  -27  déc. 
4810. 

4  5.  S'il  s'élève  des  difïicultés  entre  deux  fer- 
miers du  droit  de  pèche  de  l'État  en  raison  de 
leurs  baux  respectifs,  c'est  aux  tribunaux  qu'ap- 
partient le  jugement. 

1(3.  11  a  été  décidé  qu'une  rivière  n'est  flotta- 
ble, dans  le  sens  de  l'art.  538  Giv,,  qu'autant 
qu'il  y  avait  flottaison  à  train  ou  à  radeau  ; 
qu'ainsi  les  rivières  où  la  flottaison  n'avait  lieu 
qu'à  bûches  perdues  donnaient  aux  propriétaires 
riverains  le  droit  de  pèche,  à  l'exclusion  de  l'État 
(Avis  du  Cons.  d'État,  21  févr.  4822.  Cass., 
22  août  1823.  V.  Eau,  26).  V.  sup.  12. 

4  7.  Cependant  le  gouvernement  a  toujours  le 
droit  de  déclarer  tous  cours  d'eau  quelconques 
navigables  ou  flottables.  Dans  ce  cas,  les  proprié- 
taires qui  sont  privés  de  leur  droit  de  pêche,  ent 
droit  à  une  indemnité  préalable  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du'S  mars  1  81 0  [et 
4  7  avril  4  83b],  compensation  faite  des  avantages 
qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  pres- 
crite par  le  gouvernement.  —  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4  8.  Personne  ne  peut,  au  détriment  des  pro- 
priétaires riverains,  exercer  la  pêche,  même  à 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  ou  même  tout 
simplement  à  la  main,  dans  les  cours  d'eau  non 
dépendants  du  domaine  de  l'État.  Cass.,  7  août 
4  823.  Fourn.,  du  Voisinage,  \°  Pêche.  V.  sup. 
2  et  3. 

4  9.  Le  droit  de  pêche  sur  la  rivière,  sur  l'é- 
tang ou  autre  pièce  d'eau  nous  appartenant,  peut 
être  concédé  à  une  personne,  pour  elle  et  ses 
descendants  (Fourn.  ,  Vois.).  C'est  alors  une 
sorte  de  servitude  personnelle  du  droit  d'usage. 
V.  ce  que  nous  avons  dit  d'une  concession  sem- 
blable, v°  Pâturage. 

20.  Il  peut  être  afTermé  indépendamment  du 
terrain,  car  la  ferme  n'est  qu'un  mode  de  jouis- 
sance. Capp.,  Légis.  rur.,  4,  642. 

24.  La  concession  du  droit  de  pêche  peut  être 
faite  à  perpétuité,  à  titre  de  servitude  réelle,  au 
profit  d'une  maison  ou  propriété  voisine  (Civ. 


686).  Ainsi  constitué,  ce  droit  se  transmet,  â 
chaque  mutation,  aux  nouveaux  acquéreurs  de 
la  maison  ou  propriété.  Fourn.,  v"  Véche. 

22.  D'un  autre  côté,  l'un  dos  propriétaires 
riverains  peut  abandonner  à  l'autre,  dont  l'héri- 
tage est  en  face  du  sien,  son  droit  de  pêche,  soit 
comme  abandon  de  mitoyenneté,  soit  comme 
constitution  de  servitude;  le  droit  commun  n'y 
est  pas  contraire,  et  la  faculté  a  été  formelle- 
ment consignée  dans  le  projet  de  C.  rural,  ar- 
ticle 624. 

23.  Au  reste,  dans  tout  autre  cas,  le  droit 
de  pèche  de  la  part  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  étant  un  accessoire  de  leur  propriété  ,  il 
ne  peut  en  être  disposé  isolément  de  cette  pro- 
priété, si  c'est  a  perpétuité;  car  on  peut  le  céder 
pour  un  temps  a  location  ,  usufruit  ou  usage. 
Avis  du  cons.  d'État,  11-19  oct.  1811.  Garn., 
2,  464. 

24.  Le  droit  de  pêche,  comme  servitude  dis- 
continue et  non  apparente,  ne  peut  s'acquérir 
par  la  prescription.   Civ.   601.  Fourn.  et  Capp. 

i5.  Les  usufruitiers  et  les  emphyfhéotes  , 
ayant  la  jouissance  utile  des  fonds  riverains, 
exercent  la  pêche  à  l'exclusion  des  propriétaires. 
Proud.,  Usuf.,  4  209.  Vaud.,  2,  278. 

26.  Mais  les  usagers  n'ont  pas  le  même  droit  : 
c'est  aux  propriétaires  qu'il  appartient  de  l'exer- 
cer. Proud.,  3181. 

27.  Le  fermier  des  fonds  riverains  a-t-il 
l'exercice  de  la  pêche  à  l'exclusion  du  bail- 
leur? 

On  s'est  prononcé  pour  la  négative,  v»  Bail, 
228,  par  assimilation  avec  la  chasse;  et  nous 
nous  rangeons  au  même  sentiment,  bien  que 
l'affirmative  ait  été  enseignée,  mais  sans  dévelop- 
pements, par  Vaud.,  Dr.  rur.,  2,  281. 

28.  Au  reste,  un  meunier  n'a  le  droit  de  pé- 
cher dans  le  canal  de  son  moulin  qu'autant  qu'il 
lui  appartient.  S'il  n'en  est  que  le  fermier,  la 
pêche  ne  peut  être  exercée  que  par  le  proprié- 
taire. Garn.,  2,  470. 

29.  S'il  s'agit  d'une  rivière  poissonneuse  tra- 
versant des  biens  communaux,  la  pêche  en  ap- 
partient collectivement  aux  habitants,  en  corps 
de  commune  ;  mais  aucun  habitant  ne  peut  exer- 
cer cette  pêche  individuellement  :  elle  doit  être 
mise  en  ferme  aux  enchères.  Ord.  de  4  669,  tit. 
25.  Merl.,  Rép.,  v»  Pêche,  sect.  4,4.  Capp., 
4,643. 

30.  La  jouissance  du  droit  de  pêche  par  les 
propriétaires  riverains  des  eaux  non  dépendantes 
du  domaine  public,  a  lieu,  chacun  de  son  côté, 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau. 

31.  Il  y  a  donc  une  sorte  de  mitoyenneté,  en 
pareil  cas,  entre  les  propriétaires  des  deux  rives 
(V.  sup.  26).  Mais,  dans  les  canaux  des  parti- 
culiers qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables  (V.  sup.  4  8),  la 
pêche  appartient  seulement  aux  propriétaires  do 
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ces  canaux   :  les  riverains  ne  peuvent  y  pré- 
tendre. 

32.  Les  particuliers,  ainsi  que  les  fermiers  de 
l'État,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de  pêche 
dans  les  cours  d'eau  quelconques  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  police  prescrites  par 
les  lois  et  règlements. 

33.  Ces  dispositions,  qui  se  trouvaient  déjà 
dans  les  anciens  règlements,  étaient  considérées 
comme  ù'ordre  public,  en  ce  qu'elles  ont  pour 
but  la  conservation  de  l'espèce,  en  prohibant  la 
pêche  en  temps  de  frai ,  et  avec  des  engins  qui 
nuisent  à  la  reproduction  ou  causent  le  dépeu- 
plement des  rivières.  Garn.,  2,  \Q1.  Cass., 
-10  déc.  1810. 

34.  Il  est  défendu  de  pêcher  aux  jours  de  di- 
manches et  de  fêles  (Ord.  de  1669.  Garn.,  198. 
Vaudoré,  303).  [Cette  défense  est  aujourd'hui 
contraire  à  la  liberté  des  cultes  que  consacre  la 
Constitution.] 

35.  En  se  conformant  aux  règles  de  police  sur 
Texercicedu  droit  de  pêche,  chaque  propriétaire 
riverain  dans  les  eaux  non  dépendantes  du  do- 
maine public  peut,  de  son  côte,  prendre  autant 
de  poisson  qu'il  peut  en  pêcher,  sans  que  l'autre 
ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  Vaud.,  2,  279. 

36.  Mais  ceux  qui  possèdent  en  commun  des 
pièces  d'eau  ne  doivent  y  pêcher  que  de  concert, 
ou,  en  cas  de  discord,  d'après  la  décision  des 
tribunaux.  Vaud.,  2,  280.  N.sup.  10. 

37.  Personne  ne  peut  faire  rouir  du  chanvre 
ou  du  lin  dans  les  rivières  ou  ruisseaux  où  il  se 
trouve  du  poisson.  Arrêts  du  conseil,  1702, 
1719,  1725,  1732,  1735  et  28  déc.  1756.  Vau- 
doré, 2,  300. 

38.  Les  particuliers  peuvent  avoir  des  gardes 
de  leur  pêche. 

39.  Enregistrem,  Les  concessions  de  droits  de 
pêche  ayant  une  sorte  de  ressemblance  avec  les 
droits  de  chasse,  — V.  Bail  de  chasse,  7  ;  Chasse, 
47  et  s. 

PÉCULAT.  C'est  le  crime  que  commet  un  dé- 
positaire ou  receveur  des  deniers  publics  qui  en 
dispose  ou  les  détourne  à  son  profit.  V.  Pén.  1 0)^3 
et  s.  —  V.  Concussion. 

PÉCULE.  Ce  qu'un  fils  de  famille  se  procure 
par  son  travail  ou  son  industrie;  ce  qui  lui  est 
donné  à  titre  de  libéralité.  A  Rome,  on  appelait 
pécule  castrense  celui  que  le  fils  de  famille  ga- 
gnait à  l'armée,  et  pécule  quasi-castrense  ce  qu'il 
acquérait  au  barreau  ou  dans  les  charges  civiles 
ou  ecclésiastiques.  Le  pécule  était  encore  adven- 
tice ou  profectice.  Le  premier  était  celui  qu'un 
fils  de  famille  s'était  procuré  par  son  industrie  et 
son  travail,  ou  qu'il  avait  reçu  de  la  libéralité  de 
ses  amis  ;  il  comprenait  encore  les  biens  qui  lui 
étaient  échus  du  côté  maternel,  et  en  général 
tout  ce  qu'il  se  procurait  sans  le  secours  de  son 
père.  Le  pécule  proftctice  était  celui  qui  procé- 
dait des  biens  dont  un  père  confiait  l'administra- 


tion a  son  fils  pour  les  faire  profiter.  —  V.  Usu- 
fruit légal. 

PEINE.  C'est  la  punition  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention. 

1.  Il  y  a  plusieurs  classes  de  peines,  comme 
plusieurs  classes  de  délits  (V.  Délit).  Ainsi,  on 
distingue  les  peines  en  matière  criminelle,  de  dé- 
lit, de  police. 

2.  En  matière  criminelle,  les  peines  sont  afflic- 
tives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 
Pén.  6. 

3.  Les  peines  alîlictives  et  infamantes  sont  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déporta- 
tion, les  travaux  forcés  a  temps,  la  détention,  la 
réclusion.  Ih.,  7. 

4.  Les  peines  seulement  infamantes  sont  le 
carcan,  le  bannissement,  la  dégradation  civique. 
Ib.,  8.  —  V.  Infamie. 

5.  En  matière  correctionnelle,  les  peines  sont 
l'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  cor- 
rection ;  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille;  l'amende.  Pén.  9. 

—  V.    Amende,  Interdiction,  §  3. 

6.  En  matière  de  police,  les  peines  sont  l'em- 
prisonnement ,  Tamende  et  la  confiscation  de 
certains  objets  saisis.  Pén.  464. 

7.  Remarquez  que  la  condamnation  aux  peines 
établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans 
préjudice  des  restitutions  et  dommages  et  inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  Pén.  10, 

—  V.  Action  civile,  Partie  civile  et  Dommages  et 
intérêts. 

8.  Les  lois  civiles  et  les  lois  bursales  pronon- 
cent aussi  très-souvent  des  punitions  contre  ceux 
qui  les  enfreignent;  mais  ces  punitions,  telles 
qu'une  déchéance  d'un  droit,  une  indemnité  pé- 
cuniaire, et  même  une  amende,  ne  sont  pas  pro- 
prement des  peines,  dans  le  sens  que  le  droit  cri- 
minel attache  à  ce  mot  :  aussi  les  lois  civiles 
n'ont-elles  pas  confié  aux  juges  criminels  le  soin 
de  les  infliger.  Berriat,  Cours  crim.,  3  et  5. 

9.  Par  exemple,  les  amendes  encourues  par 
un  notaire  pour  des  contraventions  aux  lois  de 
l'enregistrement,  devant  être  prononcées  par  le 
tribunal  civil ,  ne  sont  point  considérées  comme 
des  peines  ,  pas  plus  que  ces  contraventions 
comme  des  délits.  Cass..  30  juin  1814. 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décès  du  contreve- 
nant éteint  toutes  les  espèces  de  pemes  pécu- 
niaires ,  même  celles  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  par  la  voie  civile.  Toutefois,  s'il  y  a 
eu  condamnation  avant  le  décès,  la  succession 
reste  débitrice  du  montant  de  cette  condamna- 
tion. Avis  cons. d'État  9  fév.  ^  8 1  0.  /..  1 ,  D.  depriv. 
delcit.,  etc.  Iiistr.  crim.  2.  Cass.,  9  déc.  1813. 

—  V.  Délit,  40. 

M.  Cela  s'applique  1°  aux  amendes  encourues 
par  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

12.  2»  Aux  amendes  et  doubles  droits  pronon- 
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ces  par  la  loi  sur  l'enregislrement,  soit  contre  les 
notaires  et  autres  ofliciers  publics  ou  miuislé- 
riels ,  soit  contre  les  parties.  Décis.  min.  lin. 
4«'-  sept.  <807.  —  V.  Amende,  44;  Enregistre- 
ment, 344. 

13.  Il  y  a  cependant  exception  à  cette  règle 
pour  les  droits  eu  sus  des  mutations  d'immeubles 
qui  n'ont  pas  été  enregistrées  dans  les  délais, 
lors  même  que  le  délai  serait  expiré  du  vivant  du 
débiteur.  Les  peines  pécuniaires,  eu  pareil  cas, 
restent  à  la  cbaige  des  héritiers.  —  V.  Enregis- 
trement, 3G3. 

4  4.  Les  amendes  de  timbre  sont  prononcées 
contre  les  contrevenants  et  devraient  s'éteindre 
par  leur  décès  : 

4  5.  Les  peines,  même  quand  elles  ont  été 
prononcées,  s'éteignent  par  la  prescription.  In- 
struction crim.  G3o,  G3G  et  G39.  — V.  Prescrip- 
tion. 

i6.  Le  roi  a  droit  de  faire  grûce  aux  crimi- 
nels, aux  délinquants  et  aux  contrevenants,  des 
peines  qu'ils  ont  encourues.  [Constitution  belge, 
art.  73].  —  V.  Enregistrement,  322  et  s.;  Grâce. 

4  7.  11  peut,  à  plus  forte  raison,  commuer  les 
peines  en  d'autres  moins  graves.  — V.  Ib. 

4  8.  En  matière  d'impôts,  le  droit  de  faire 
grâce  des  peines  pécuniaires  encourues  ou  d'en 
réduire  le  chiffre,  appartient  au  ministre  des  fi- 
nances, par  délégation  de  l'autorité  souveraine. 

—  V.  Enregistrement,  324. 

\  9.  L'autorité  législative  peut,  d'après  des  con- 
sidérations politiques,  remettre  les  peines  en- 
courues pour  certains  délits.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle amnistie.  —  V.  ce  mot. 

20.  Lorsqu'un  condamné  à  une  peine  alllic- 
tive  ou  infamante  l'a  subie,  il  peut,  au  bout  de 
cinq  ans,  et  en  justifiant  de  sa  bonne  conduite, 
demander  sa  réhabilitation.  Instr.  crim.  G 19  ets. 

—  V.  Réhabilitation. 

21 .  L'effet  des  peines  afilictives,  infamantes  et 
même  correctionnelles,  est  de  priver  de  l'exer- 
cice de  tout  ou  partie  des  droits  civils  et  politi- 
ques. Pén.  8,  11,  28,  34.  —  V.  Droits  civils, 
Droits  politiques,  interdiction,  §  3. 

22.  Les  peines  sont  purement  personnelles. 
L.  21  janv.  1790,  art.  2.  —  V.  Eait  d'autrui. 

23.  De  la  le  supplice  d'un  coupable  et  les  con- 
damnations infamantes  quelconques  n'impriment 
aucune  flétrissure  à  sa  famille;  l'honneur  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  n'est  nullement  enta- 
ché, et  tous  continuent  d'être  admissibles  à  toutes 
sortes  de  professions,  d'emplois  et  de  dignités. 
L.  21  janv.  1790,  art.  2. 

24.  Mais  les  héritiers  du  condamné  peuvent 
être  sujets  à  des  responsabilités  ou  réparations 
civiles.  —  V.  Besponsabilité. 

PEINE  coMMiNAToiRK.  —  V.  Clttusc  Commi- 
natoire. 

PEINE  coMPROMissoiRE,  C'était  la  clause  par 
laquelle,  dans  un  compromis, on  stipulait  que  la 
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partie  condamnée  par  le  jugement  arbitral  ne 
pourrait  en  appeler  sans  payer  préalablement 
telle  peine  ;  clause  dont  l'objet  était,  dans  l'ori- 
gine, de  suppléer  à  la  force  obligatoire  qui  man- 
(juait  à  ces  sortes  de  jugements,  et  (}ui  plus  tard 
eut  pour  but  d'abréger  les  procès. 

1 .  Nos  anciennes  ordonnances,  et  en  dernier 
lieu  celle  du  mois  d'avril  15i0,  validaient  la 
peine  compromissoire  ;  et  bien  (juo  ces  ordon- 
nances aient  été  abrogées  par  la  loi  du  30  vent, 
an  xii,  Merlin  pense  (ju'elles  sont  remplacées 
par  la  règle  écrite,  eu  termes  généraux,  dans 
l'art.  1134  Civ.,  que  »<  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  »  (Quest.  dr.,  v"  Peine  compromis- 
soire.) V.  dans  le  même  sens  Toull.,  G,  826 
et  s.;  Pig.,  Proc.  civ.,  1 ,  Gi ,  et  Bioche,  v  Arbi- 
trage, 1  58. 

V.  Compromis. 

PEINE  coNTKACTLELLE.  C'cst,  commc  le  mot 
l'indique,  la  peine  stipulée  dans  un  contrat.  — 
V.  Clause  pénale. 

PEINE    TESTAMENTAIRE.    C'CSt    CCllC    qUB    pPO- 

nonce  un  testateur  contre  ses  héritiers  ou  léga- 
taires pour  le  cas  où  ils  n'exécuteraient  pas  ses 
dispositions.  —  V,  Clause  pénale.  Condition, 
Legs,  Testament. 

PENSION.  Prestation  en  argent  ou  en  nature 
pour  la  subsistance  de  quelqu'un. 

1 .  De  cette  définition  il  résuite  que  le  carac- 
tère de  la  pension  est  d'avoir  pour  objet  princi- 
pal ou  direct  la  subsistance  d'une  personne.  Ceci 
peut  servir  à  la  distinguer  des  rentes  viagères 
ordinaires.  —  V.  Bente  viagère. 

2.  Car  cette  distinction  est  nécessaire,  pnisque 
les  règles  qui  gouvernent  les  deux  espèces  d  ac- 
tes ou  de  contrats  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes.  Par  exemple,  les  pensions  sont  insaisis- 
sables, tandis  que  ce  privilège  n'appartient  pas 
aux  renies  viagères.  —  V.  Pension  alimentaire. 

3.  Aussi  il  a  été  jugé  qu'une  pension  léguée 
sous  letilredepe/?siony/agfé/-e,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  qualifiée  alimentaire,  est  néanmoins  insaisis- 
sable, si  les  circonstances  concourent  à  faire 
supposer  que  la  pension  est  pour  aliments.  Tu- 
rin, 3  déc.  1808. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  pensions  se  divisent 
en  plusieurs  classes,  qui  présentent  entre  elles 
des  différences  telles  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
ranger  sous  une  même  dénomination  en  leur 
appliquant  le  caractère  et  les  règles  des  pensions 
alimentaires. 

5.  Ainsi  on  donne  le  nom  de  pension  à  la 
somme  qu'on  donne  pour  être  logé  et  nourri 
dans  une  maison,  ou  même  pour  y  recevoir  son 
éducation;  mais  ce  n'est  pas  cela  qu'on  appelle 
une  pension  alimentaire. 

6.  Remarquons  :  1°  que  l'usage  assez  général 
est  que  cette  sorte  de  pension  se  paye  par 
quartier  ; 
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7.  2"  Que  les  maîtres  de  pension  ont  un  pri- 
vilège pour  le  payement  de  la  pension,  du  moins 
pour  une  année.  Civ.  2101 .  —  V.  Privilège. 

8.  Ainsi,  l'on  appelle  encore  pension  ce  que  le 
gouvernementaccorde  annuellement  à  quelqu'un, 
en  récompense  de  services  rendus  au  pays  ou 
d'actions  honorables.  Est-ce  toujours  là  une  pen- 
sion alimentaire? 

9.  Très-souvent  les  lois  ou  des  règlements 
exigent  de  ceux  qui  se  destinent  à  certaines 
fonctions,  ou  qui  veulent  être  admis  dans  cer- 
tains établissements  publics,  la  garantie  d'un  re- 
venu ou  le  payement  d'une  pension. 

4  0.  La  destination  immédiate  et  forcée  que 
doit  recevoir,  dans  ces  différents  cas,  la  pension 
constituée  par  les  parents,  nous  paraît  avoir  le 
caractère  d'une  pension  alimentaire  et  devoir  en 
suivre  les  règles. 

4  4 .  A  cet  égard,  une  question  peut  s'élever  : 
En  quelle  forme  doit  être  rédigé  l'acte  qui  assure 
la  pension?  Est-il  assujetti  aux  formalités  des 
donations  entre  vifs? 

Non.  Il  s'agit  de  l'acquittement  d'une  dette  na- 
turelle de  la  part  des  parents,  plutôt  que  d'un 
avantage  gratuit. 

4  2.  Enregistrem.  Les  constitutions'de  pensions 
à  titre  onéreux,  les  cessions,  transports  et  délé- 
gations qui  en  sont  faits  au  même  titre,  sont 
passibles  du  droit  de  2  fr,  par  1 00  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §3,  2. 

4  3.  Le  droit  pour  les  pensions  créées  à  titre 
onéreux  se  liquide  sur  le  capital  constitué  et 
aliéné.  Ib.,  art.  14,  6. 

a.  C'est  aussi  sur  le  capital  constitué  que  le 
droit  est  assis  pour  les  cessions,  transports  et 
délégations  de  pension,  quel  que  soit  le  prix  sti- 
pulé pour  le  transport.  Ib.,  art.  14,  7. 

15.  Lorsque  la  constitution  de  pension  est 
faite  sans  expression  de| capital,  le  droit  se  liquide 
à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  pen- 
sion. Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les 
pensions  créées  sur  une  tête  et  celles  créées  sur 
plusieurs  têtes,  quant  à  l'évaluation.  Ib.,  9. 

-16.  Les  pensions  payables  en  nature  sont  éva- 
luées au  même  capital,  estimation  faite  des  ob- 
jets, d'après  les  mercuriales.  Ib. 

-1 7.  Si  la  constitution  ou  la  cession  de  pension 
est  faite  à  titre  gratuit,  il  est  dû  le  droit  déter- 
miné pour  les  donations  de  biens  meubles,  selon 
la  nature  de  l'acte  et  le  degré  de  parenté.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  Donation,  Donation  en- 
tre époux. 

18.  Le  legs  d'une  rente  viagère  oik  pension 
doit  être  déclaré  dans  les  six  mois  du  décès  du 
testateur,  et  le  droit  se  liquide  sur  le  capital  au 
denier  dix  de  la  pension.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  U,  9. 

19.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  con- 
stitution d'une  pension  annuelle  de  1,250  fr., 
que  le  donateur  se  réserve  la  faculté  d'éteindre 
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en  payant  une  somme  de  25,000  fr.,  c'est  sur  le 
capital  au  denier  dix  de  la  pension  que  le  droit 
doit  être  perçu.  Cass.,  21  fév.  1832.  Délib. 
8  mai  1833.  —  V.  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage, 120. 

20.  La  pension  en  argent  constituée  par  con- 
trat de  mariage  à  chacun  des  futurs  époux,  par 
le  père  de  l'un  d'eux,  doit  entièrement  être  consi- 
dérée comme  libéralité  en  ligne  directe,  et  le 
droit  doit  être  perçu  en  conséquence. 

21 .  [(L'acte  par  lequel  un  père  constitue  à  son 
fils,  qui  se  destine  à  l'état  ecclésiastique,  une 
pension  payable  jusqu'à  l'époque  où  le  fils  aura 
été  admis  à  un  bénéfice,  est  assujetti  au  droit  de 
donation,  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  pen- 
sion constituée.  Délib.  8  therm.  an  x. 

22.  L'acte  par  lequel  les  parents  d'un  conseil- 
ler-auditeur lui  garantissent  un  revenu  annuel 
de  3,000  fr.,aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
^,6  mars  1808,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  au  taux  fixé  pour  les  dona- 
tions entre  vifs.  Décis.  min.  fin.  8  nov.  1808. 

23.  La  pension  doit  être  capitalisée  pour  six 
années  lorsqu'elle  est  constituée  à  un  auditeur 
au  conseil  d'État,  attendu  que,  d'après  l'ordon- 
nance du  26  août  1824,  le  temps  pendant  le- 
quel les  auditeurs  sont  attachés  au  conseil  d'Etat 
en  cette  qualité  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de 
six  ans.)] 

24.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  s'obli- 
gent, dans  le  cas  où  leur  fils  sera  admis  à  Técole 
militaire,  de  payer  la  pension  annuelle  résultant 
de  cette  admission,  est-il  sujet  au  droit  de 
1  pour  100,  comme  obligation,  sur  un  total 
formé  des  années  pendant  lesquelles  l'élève  doit 
rester  à  l'école,  en  y  ajoutant  le  prix  du  trous- 
seau? L'affirmative  a  été  adoptée,  sur  le  motif 
que  ce  n'est  pas  une  donation  parfaite,  ni  une 
disposition  passible  d'un  droit  fixe,  mais  une 
obligation  pure  et  simple  envers  un  établisse- 
ment public. 

25.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée  :  l'obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  en- 
fants est  de  droit  naturel;  c'est  en  même  temps 
une  obligation  légale  qui  ne  peut  être  assujettie 
au  droit  proportionnel  déterminé  pour  les  obli- 
gations ordinaires  entre  créancier  et  débiteur. 
On  objecte  que  l'obligation  est  contractée  au 
profit  de  l'établissement  chargé  de  l'instruction; 
mais  il  est  évident  que.  sous  ce  rapport,  elle  est 
subordonnée  à  l'admission  de  l'élève  à  l'école  et 
à  la  continuation  de  ses  études  militaires.  D'un 
autre  côté,  s'il  y  a  obligation  de  payer  une  pen- 
sion, elle  est  le  prix  de  la  nourriture,  de  l'entre- 
tien et  de  l'éducation  que  l'école  s'engage  à  don- 
ner à  l'aspirant.  Ce  serait  donc,  tout  au  plus,  un 
simple  bail  à  nourriture  de  mineurs  assujetti  au 
droit  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  art.  69, 
§  1".  1.  Arg.  Civ.  203.  —  V.  Bail  a  nourri- 
ture, 1  2  ;  Pension  alimentaire. 
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26.  La  conversion  d'un  capital  en  une  pension 
est  une  constitution  de  pension  ;  elle  est  passible, 
par  conséquent,  du  droit  do  i  i)Our  iOO.  V. 
su/).  13. 

•27.  Celle  d'une  pension  en  un  capital  exigible 
â  termes  est  passible  du  droit  de  1  pour  100.  — 
V.  Novation,  133. 

28.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  pen- 
sion s'en  aflrancliit  au  moyen  d'une  somme  d'ar- 
gent qu'il  paye  a  son  créancier,  est  passible  du 
droit  de  50  cent  par  100  fr.,  comme  rachat  ou 
amortissement  de  pension.  Le  droit  se  liquide 
sur  le  capital  constitué,  ou,  à  défaut,  sur  un  ca- 
pital formé  de  dix  fois  la  pension,  quel  que  soit 
le  prix  stipulé  pour  sou  amortissement.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  14,  7  et  9,  art.  69.  §  2,  11. 

29.  La  conversion  d'une  rente  perpétuelle  en 
une  pension,  et  réciproquement,  n'opère  aucun 
droit  proportionnel.  —  V.  Novation,  135. 

30.  Lorsque  l'usufruitier  d'un  immeuble  con- 
sent à  la  conversion  de  sa  jouissance  en  une  pen- 
sion qui  lui  sera  payée  par  le  nu-propriétaire, 
l'acte  emporte  réunion  de  l'usufruit  à  Id  nue-pro- 
priété et  n'o[)ère  que  le  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, plus  le  droit  de  transcription  hypothé- 
caire. 

3i.  Mais  lorsque  l'usufruit  réservé,  dans  un 
partage  anticipé  par  l'ascendant  donateur,  est 
ultéiieurement  converti  en  une  pension,  il  n'est 
pas  dû  de  droit  de  transcription,  attendu  que 
l'acte  participe  au  caractère  de  la  donation  d'as- 
cendant, et  n'est  passible  du  droit  de  transcrip- 
tion qu'au  moment  où  cette  formalité  est  requise 
au  bureau  des  hypothèques. 

V.  Aliments,  et  les  articles  ci-après. 

PENSION  ALiMENTAiRt:.  G'est  celle  qui  est 
donnée  a  quelqu'un  pour  aliments. 

1.  Elle  comprend,  quand  elle  est  complète, 
la  nourriture,  les  vêtements  et  l'habitation.  — 
V.  Aliments. 

2.  Quels  sont  ceux  qui  sont  tenus  de  droit  à 
cette  prestation?  —  V.  76. 

3.  Elle  est  consentie,  le  plus  ordinairement, 
à  des  parents  ou  à  l'époux  auxquels  on  doit  des 
aliments. 

4.  Le  don  d'usufruit,  fait  par  contial  de  ma- 
riage, pour  procurer  au  donataire  les  moyens 
d'existence  avec  le  plus  d'aisance  possible,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  don  daliments, 
ni  comme  établissant  en  faveur  du  donataire  un 
droit  purement  personnel;  tellement,  qu'en  cas 
de  faillite  du  donataire,  ses  créanciers  ont  droit 
à  cet  usufruit.  Cass.,  17nov.  1818. 

5.  Lorsqu'un  enfant,  condamné  à  payer  à  son 
père  une  pension  alimentciire,  ne  possède  aucun 
immeuble  sur  lequel  le  père  puisse  prendre  in- 
scription pour  sûreté  du  service  de  la  pension, 
les  juges  ont  la  faculté  d'ordonner,  dans  leur  sa- 
gesse et  selon  les  circonstances,  qu'un  capital 
mobilier  sera  placé  ou  déposé  par  l'enfant  pour 


fournir  au  service  de  la  pension  alimentaire. 
Angers,  25  fév.  1829. 

6.  La  constitution  d'une  pension  alimentaire 
consentie  par  un  fils  à  son  père  ne  devient  pas 
nulle  par  la  faillite  du  fils.  En  ce  cas,  le  père  a  lo 
droit  de  poursuivre  le  payement  des  arrérages  qui 
lui  sont  dus  sur  l'immeuble  atïècté  au  service  de 
celte  pension,  (jui  f.iit  partie  de  l'actif  de  la  fail- 
lite. Paris,  14  mai  1828. 

7.  Quant  aux  pensions  qui  ont  lieu  de  la  part 
d'un  époux  envers  l'autre,  —  V.  Séijaraliun  de 
corps. 

8.  La  femme  séparée  de  biens  peut  être  tenue 
de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  sa  part 
contributoire  à  la  pension  de  leur  enfant  com- 
mun, tant  que  cet  enfant  est  mineur;  mais  cette 
obligation  cesse  lorsque  l'enfant  e.>t  majeur  :  la 
femme  peut  alors  se  libérer  directement  entre  les 
mains  de  son  enfant,  sans  l'intermédiaire  de  son 
mari.  Rouen,  8  juin  1824.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

9.  Une  pension  peut  être  constituée  au  profit 
d'étrangers,  c'est-à-dire  d'autres  que  des  parents 
ou  un  époux. 

10.  Elle  peut  être  consentie  à  litre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux. 

11.  Il  est  évident  que ,  dans  le  premier  cas  , 
elle  est  assujettie  aux  formes  et  aux  règles  des 
donations  entre  vifs  ou  des  testaments. 

12.  Quid ,  si  elle  est  créée  à  titre  rémunéra- 
loire?  En  quelle  forme  doit-elle  avoir  lieu?  —  V. 
Donation  rémunéraloire. 

13.  L'obligation  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire créée  par  un  legs  ou  un  contrat  se  di- 
vise-1- elle  nécessairement  entre  les  héritiers? 
Les  juges  ne  peuvent-ils  pas,  au  moins  quand  les 
circonstances  paraissent  l'exiger,  charger  un  des 
héritiers  de  la  payer  en  totalité?  L'affirmative, 
décidée  par  la  loi  3,  D.  dealien.  kg.,  est  repro- 
duite par  Toull.,  6,  779.  —  V.  Divisibilité  et 
indivisibilité,  82  et  83. 

14  Les  pensions  alimentaires  léguées  par  un 
défunt  ou  qu'il  devait  à  des  tiers,  doivent  être 
acquittées  par  l'usufruitier  universel,  dans  son 
intégrité  ,  et  par  l'usufruitier  a  titre  universel, 
dans  la  proportion  de  son  droit. Civ.  610.  Proudh., 
1811  et  suiv.  —V.  Usufruit, 

15.  Les  arrérages  d'une  pension  léguée  à  titre 
d'aliments  sont  dus  dès  la  mort  du  tuteur,  et 
avant  toute  demande  en  justice.  Civ.  1015,  §  2. 

16.  Une  pension  viagère  s'estime  eu  égard  à 
l'âge  du  légataire.  L.  68.  D.  ad  ley.  falcid. 
—  V.  Rente  viagère. 

17.  En  général,  les  pensions  alimentaires  sont 
insaisissables.  11  n'est  pas  besoin  que  l'acte  de 
donation  ou  le  testament  s'exprime  à  ce  sujet. 
Pr.  581-40.  Aix,  27  mars  1806. 

18.  Cependant  ;  1°  elles  peuvent  être  saisies 
pour  cause  d'aliments.  Pr.  582.  Dur.,  2,  426. 
Carré,  art.  582.  Berriat ,  116. 
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^9.  2°  Elles  peuvent  l'être  aussi  par  tout  créan- 
cier postérieur  à  Tacte  de  donation  ou  à  l'ouver- 
ture du  legs  ,  en  vertu  de  la  permission  du  juge 
et  pour  la  portion  qu'il  détermine.  Même  art. 
Gass.,13déc.  1827. 

20.  La  saisie  d'une  pension  alimentaire  ne 
peut  être  autorisée  par  le  juge  que  pour  une 
portion  seulement  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'au- 
toriser la  saisie  pour  la  totalité  de  la  pension. 
Gass.,  iSavr.  i836. 

21.  L'insaisissabilité  d'une  pension  alimen- 
trire  doit-elle  s'entendre  non-seulement  des  ar- 
rérages à  échoir,  maismêmedes  arrérages  échus, 
contrairement  à  l'adage  :  Nemo  vivit  in  prœteri- 
tum?  L'arrêt  qui,  en  décidant  T'affimative  ,  vio- 
lerait l'adage,  n'oËfrirait  pas  pour  cela  ouverture 
à  cassation.  Cass.,  27  avr.  1824. 

22.  3»  La  pension  alimentaire  stipulée  comme 
condition  d'un  contrat  n'est  pas  insaisissable.  Il 
n'y  a  de  pensions  alimentaires  insaisissables  que 
celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  par  des 
tiers  au  débiteur.  Rennes,  25  juill.  1840. 

23.  Peut- on  compromettre  sur  les  dons  et  legs 
d'aliments?  Non.  —  V.  Compromis,  10. 

24.  En  conséquence,  lorsqu'une  donation  a 
été  faite,  a  la  charge  par  le  donataire  de  loger, 
Dourrir  et  entretenir  un  tiers,  s'il  intervient  entre 
le  donataire  et  ce  tiers  un  traité  par  l'effet  duquel 
la  pension  alimentaire  est  anéantie,  moyennant 
une  certaine  somme,  celui-ci  a  le  droit  de  faire 
annuler  ce  traité,  comme  portant  sur  un  objet 
hors  du  commerce,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été 
dans  la  volonté  du  donateur  que  les  aliments  fus- 
sent fournis  eu  nature.  Nîmes,  18  déc.  1822. 

25.  Remarquez  que  la  défense  de  compro- 
mettre ou  de  transiger  sur  les  aliments  n'est  ap- 
plicable qu'à  ceux  qui  sont  donnés  ou  légués 
(Pr.  1004);  en  sorte  qu'on  peut  transiger  sur 
ceux  dont  la  demande  peut  être  faite  en  justice. 
On  peut  transiger  à  plus  forte  raison  sur  ceux  qui 
ont  éié  stipulés  par  contrat  à  titre  onéreux.  — 
V.  Compromis,  1 1 . 

26.  De  ce  que  les  pensions  alimentaires  sont 
insaisissables  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
transaction,  au  moins  en  général,  faut-il  en 
conclure  aussi  qu'elles  sont  incessibles? 

L'allirmative  est  décidée  par  Duranton.  16, 
1  G5.  Suivant  lui  tous  dons  et  legs  faits  pour  ali- 
ments sont  inaliénables,  encore  bien  que  le  do- 
nateur ou  le  testateur  ne  les  ait  pas  déclarés  tels, 
parce  qu'ils  sont  insaisissables  et  parce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis.  Telle  est 
aussi  l'opinion  qu'admet  Duvergier,  Vente,  1  , 
214  :  il  argumente  des  termes  d'un  avis  du  con- 
seil d'État  du  2  févr.  1808  ,  lequel  déclare  les 
pensions  sur  l'Etat  inaliénables,  par  le  motif 
«  qu'elles  ne  pourraient  devenir  par  une  vente  la 
propriété  d'un  autre  ,  sans  que  l'objet  évident  de 
l'institution  fût  manqué;  puisque  l'intention  du 
gouvernement  a  été  d'assurer  un  secours  annuel, 


et  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour 
toutes.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  paraît  souffrir 
difficulté.  L'on  prétend  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure 
de  l'insaisissabilité  d'une  pension  à  son  inaliéna- 
bilité:  que  celle-là  n'entraîne  pas  nécessairement 
celle-ci;  qu'en  effet,  laloi,  en  même  temps  qu'elle 
ne  veut  pas  qu'une  personne  jouissant  d'une  pen- 
sion alimentaire  qui  lui  est  indispensable  pour 
faire  face  aux  nécessités  les  plus  urgentes  de  la 
vie,  puisse  en  être  privée  par  des  saisies-arrêts, 
la  loi,  disons-nous,  a  fort  bien  pu  ne  pas  vouloir 
enlever  à  cette  personne  le  moyen  d'améliorer  sa 
position  par  une  aliénation  de  la  pension  ali- 
mentaire qui  lui  a  été  constituée  ;  qu'elle  a  même 
dû  prévoir  le  cas  où  cette  pension  alimentaire 
dépasserait  les  besoins  du  donataire,  auquel  cas 
elle  devait  lui  laisser  le  pouvoir  d'aliéner;  de 
même  qu'elle  accorde,  par  l'art.  582  Pr.,  le  droit 
de  saisir,  avec  permission  du  juge  et  pour  la 
somme  déterminée  par  ce  dernier;  qu'enfin  une 
prohibition  ne  peut  s'établir  par  induction.  Telle 
est  l'opinion  qu'enseigne  Troplong  ,  Vente,  227, 
et  que  la  cour  de  cassation  a  consacrée  par  deux 
arrêts  des  31  mai  1826  et  22  fév.  1831. 

27.  Ainsi, il  a  jugé  qu'une  femme  avait  pu  va- 
lablement céder  à  ses  créanciers  les  droits  qu'elle 
avait  contre  son  mari,  et  au  nombre  desquels  se 
trouvait  un  douaire  de  600  fr.  constitué  à  titre 
de  pension  alimentaire.  Même  arrêt  du  31  mai 
1826. 

28.  Nul  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  le  pou- 
voir d'aliéner  une  pension  alimentaire  qui  aurait 
été  acquise  à  titre  onéreux.  En  eflét,  après  avoir 
rappelé  la  disposition  qui  déclare  insaisissables 
les  dons  et  legs  d'aliments,  Dali.,  1 ,  627,  ajoute  : 
«  Mais  dans  le  cas  où  c'est  un  individu  qui  sti- 
pule à  son  profit,  par  un  contrat  à  titre  onéreux, 
une  pension  alimentaire,  ce  n'est  point  une  dette 
insaisissable,  c'est  une  rente  viagère  qu'il  établit; 
il  ne  peut  lui  communiquer  le  privilège  de  la  loi, 
ni  soustraire  à  ses  créanciers  des  biens  sur  les- 
quels ils  ont  dû  compter...  «  A  plus  forte  raison 
il  faut  décider  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
pension  est  cessible.  Confr.  Rouen,  30  août  1823. 

29.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  sera 
toujours  au  moins  très-prudent  ,  de  la  part  de 
ceux  qui  constitueront  un  don  ou  un  legs  de 
pension  alimentaire,  de  déclarer  cette  pension 
incessible.  En  vain  on  voudrait  contester  la  vali- 
dité d'une  pareille  clause.  On  doit  la  maintenir, 
par  cette  considération  que  le  disposant  est  libre 
d'apposer  telle  condition  que  bon  lui  semble  a  sa 
libéralité,  et  que  d'ailleurs  l'on  ne  peut  voir  rien 
d'illicite  dans  une  condition  que  la  loi  elle-même 
prononce  eu  certains  cas. 

30.  Remarquons,  au  surplus,  que  tout  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'aliénabilité  d'une  pension 
viagère,  constituée  par  don  ou  legs,  cesse  d'être 
applicable  au  cas  où  cette   pension  représente 
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des  aliments  qui  étaient  dus  pcr  jus  sanguinis , 
c'est-à-dire  entre  parents  ,  en  veitu  de  la  loi. 
Tropl.  et  Duv.,  ih.  —V.  Aliments,  124. 

31.  Lorsqu'd  s'a2;it  d'une  pension  alimentaire 
déclarée  insaisissable ,  la  prestation  n'est  point 
sujette  à  compensation  contre  le  gré  do  celui  à 
qui  elle  est  due.  Civ.  -1293.  —  V.  Compensa- 
tion, 32. 

32.  Il  est  de  j)rincipe  que,  dans  la  promesse 
d'une  pension  viagère,  il  y  a  autant  d'obliga- 
tions différentes  que  la  pension  à  d'années  à  cou- 
rir. A.  34,  D.  de  (lonat.  V.  Merl.^Rép.,  s""  Acte 
sous  seing  privé,  §  2.  —  V.  Arrérages. 

33.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  une 
pension  alimentaire?  —  V.  Prescription, 

34.  Enregistreni.  Les  actes  portant  constitu- 
tion de  pensions  alimentaires,  à  titre  gratuit , 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  oblige  à  fournir  des 
aliments  (Civ.  art.  203  et  s.),  sont  passibles  du 
droit,  déterminé  pour  les  baux  à  nourriture  de 
mineurs,  lorsque  la  somme  est  spécifiée,  et  du 
droit  fixe  de  I  fr.  70  seulement  lorsqu'il  n'y  a 
détermination  d'aucune  somme.  —  V.  Aliments  , 
U2  ets. 

33  Mais  lorsque  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  ne  résulte  pas  de  la  loi,  le  droit  est  ce- 
lui déterminé  poiir  les  donations  entre  vifs  ou 
les  mutations  par  décès,  selon  que  la  constitu- 
tion résulte  d'un  acte  entre  vifs  ou  d'un  testa- 
ment. —  V.  Pension,  17. 

36.  Ainsi,  la  constitution  d'une  pension  ali- 
mentaire par  l'enfant  d'un  premier  lit,  au  profit 
de  la  seconde  femme  de  son  père,  est  passible  du 
droit  de  donation  mobilière  entre  étrangers. 

37.  Si  la  constitution  de  pension  alimentaire 
est  faite  à  titre  onéreux,  l'acte  a,  dans  ce  cas,  le 
caractère  du  bail  à  nourriture  de  personnes  :  en 
conséquence,  il  est  passible  du  droit  de  20  cent, 
par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  lorsque  la  durée 
est  limitée,  et  du  droit  de  2  p.  I  00  sur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  pension  alimentaire  si  la  du- 
rée est  illimitée.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5, 
2.  —  V.  Bail  a  nourriture,  12  et  suiv. 

PENSION  SUR  l'état.  C'est  celle  qui  est  due 
par  le  trésor  public. 

1 .  L'État  doit  récompenser  les  services  rendus 
au  pays,  les  sacrifices  faits  à  l'utilité  publique, 
les  grands  exemples  de  dévouement  L.  22  août 
1790,  art.  1  et  4.  L.  2o  juill.  1844. 

2.  De  là,  les  pensions  qui  s'accordent  par  le 
gouvernement  sur  le  trésor.  V.  la  loi  précitée. 

3  Celles  qui  s'accordent  le  plus  fréquemment 
sont  les  pensions  de  retraite,  auxquelles  ont  droit 
certains  fonctionnaires  ou  employés  du  gouver- 
nement. 

PÉPINIÈRE.  Plant  de  petits  arbres,  sur  une 
ou  plusieurs  lignes ,  pour  les  lever  selon  le 
besoin. 

1 .  Les  pépinières  sont  au  rang  non-seulement 
des  améliorations  ou  des  dépenses  utiles,  mais 


des  impenses  néce.ssaires.  L,  3,  D.  de  impcns.  tn 
res  dotal. 

2.  La  loi  ne  déclare  pas  dépen.«es  nécessaires 
toutes  les  ])épinières,  mais  .«eulement  celles  qui 
sont  faites  j)()ur  l'héritage,  pro  ntilitntc  ngri.  Ce- 
lui (jui  fait  une  pépinière  pour  en  vendre  les 
sujels  fait  sans  doute  une  dépense  utile,  une 
bonne  spéculation  ;  mais  il  ne  fait  pas  une  dé- 
pense nécessaire,  car  elle  ne  doit  môme  pas  pro- 
fiter au  fonds.  Capp..  1,  88. 

3.  Tantcpie  les  arbres  d'une  pépinière  tien- 
nent à  la  terre  qui  les  a  produits,  ils  en  font 
partie  et  ne  forment  qu'un  seul  et  môme  tout 
avec  elle.  Ils  deviennent  meubles  lorsque,  arra- 
chés de  la  pépinière,  ils  sont  transportés  et  mis 
en  dépôt  dans  une  autre  terre,  où  ils  se  forti- 
fient jusqu'à  ce  qu'on  les  plante  à  demeure. 
Poth.,  Commun.,  34  et  36.  Bell.,  1,  89.  Delv., 
1,  334. 

4.  L'usufruitier  ne  profite  des  arbres  qu'on 
peut  lever  d'une  pépinière,  sans  la  dégrader, 
qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  le  remplacement.  Civ.  590.  —  V. 
Usufruit. 

5.  Le  fermier  qui  a  fait  une  pépinière  peut-il 
l'enlever  après  l'expiration  de  son  bail?  Il  nous 
paraît  qu'il  faut  décider  l'affirmative  ,  parce 
qu'une  telle  plantation  est  destinée  à  être  enle- 
vée. Ainsi  le  propriétaire  ne  pourrait  prétendre 
la  garder,  même  en  remboursant  la  valeur.  Tel 
paraît  être  le  sens  dans  lequel  s'expliquent 
Léopold  et  Vaud.,  36.  Peu  importerait  que  la 
pépinière  n'eût  pas  été  établie  avec  l'accord  du 
propriétaire  du  fonds  :  il  pourrait  invoquer  la 
disposition  générale  de  l'art.  5oo  Civ.  —  V.  .4c- 
cession. 

6.  Cependant  l'art.  517  de  la  coutume  de 
Normandie  l'y  autorise,  à  la  charge  d'en  laisser 
la  moitié  au  propriétaire.  Mais,  suivant  Bérault 
sur  cet  article.  la  coutume  suppose  qu'il  conti- 
nuera, après  son  bail,  à  cultiver  la  pépinière,  et 
Basnage  soutient  que  le  fermier  n'a  rien  à  pré- 
tendre à  la  pépinière  si  elle  n'est  prête  à  être  le- 
vée lorsque  le  bail  finit.  D'ailleurs,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'application  de  cet  article  delà  coutume 
de  Normandie,  il  faut  que  la  pépinière  ait  été 
faite  du  consentement  du  propriétaire,  ou  six  ans 
avant  la  fin  du  bail  ;  autrement  le  fermier  ne  pour- 
rait répéter  que  ses  frais  de  culture.  Arrêt  du  1  7 
mai  1613,  dans  Bérault,  loc.  cit.  Capp.,  1,  93. 

Ces  dispositions  sont  encore  bonnes  à  con- 
sulter :  car  on  voit,  par  l'art.  590  Civ.,  qu'en 
fait  de  pépinière  on  renvoie  à  l'usage  des  lieux. 

7.  Ceux  qui  volent  des  plants  d'arbres  vont 
les  exposer  habituellement  dans  les  foires  et 
marchés;  ils  espèrent  ainsi  cacher  leurs  vols. 
Toutefois,  pour  réprimer  cet  abus,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  commandé  à  diverses  reprises, 
de  prendre  des  mesures  à  cet  égard.  De  là  plu- 
sieurs règlements  locaux.  F.  Yaud.,  1 ,  31  et  33. 
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8.  Au  reste,  quiconque  a  dévasté  des  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme 
est  puni  des  peines  portées  en  l'art.  444  Pén. 

V.  Agriculture. 

PERCHE.  Ancienne  mesure  de  terre  employée 
en  certains  pays.  —  V.  Poids  et  mesures. 

PERCIÈRE.  Mot  employé  en  quelques  pays 
comme  synonyme  de  champart.  —  V.  Champart. 

PÈRE.  Celui  qui  a  un  ou  plusieurs  enfants. 
On  appelle  père  naturel  celui  qui  a  un  enfant 
d'une  personne  avec  laquelle  il  n'est  pas  marié, 
et,  par  opposition,  père  légitime  celui  dont  les 
enfants  sont  nés  d'un  mariage  légitime.  Il  y  a 
encore  le  père  adoptif  :  c'est  celui  qui  a  adopté 
quelqu'un  pour  son  enfant. 

i .  La  relation  la  plus  étroite  qu'il  y  ait  dans  la 
nature  est,  sans  contredit,  celle  qui  existe  entre 
le  père  et  son  enfant.  Aussi  plusieurs  lois  disent 
que  le  père  et  le  fils  sont  réputés  une  même  per- 
sonne. L.  36,  §  'l^^  D.  de  fîdejuss.  L.  16,  D.  de 
furtis.  xMerl.,  Quest.,  v  Avantages  entre  époux, 
§  3-2°. 

2.  Toutefois  ce  n'est  là  qu'une  fiction,  qui  sufiit 
néanmoins  pour  motiver  diverses  incapacités  ou 
prohibitions.  —  V,  Fidéicommis  tacite,  Parenté, 
Personne  interposée. 

3.  En  effet,  dans  la  réalité,  le  père  et  le  fils 
n'étant  point  une  même  personne,  l'un  peut  cau- 
tionner l'autre,  lui  léguer,  etc.  Ils  peuvent  con- 
tracter ensemble. 

4.  Néanmoins,  les  liens  qui  les  unissent  met- 
tent à  cette  faculté  des  restrictions.  —  V .  Personne 
interposée,  Rapport  a  succession. 

5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  au 
moins  dans  notre  droit,  à  la  mère  comme  au 
père. 

6.  On  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère.  L.  6,  D.  de  in  jus  vocando.  Civ.  371.  — 
Le  fils,  disent  les  lois  romaines,  doit  toujours 
regarder  son  père  comme  une  personne  sacrée. 
L.  9,  D,  de  obscq.  parent.,  etc. 

7.  Aussi,  d'après  les  mêmes  lois,  les  enfants 
ne  pouvaient  intenter  contre  leurs  père  et  mère 
aucune  action  fameuse.  L.  2  et  5  eod. 

8.  La  piété  envers  les  père  et  mère  doit  être 
égale,  quoique  leur  puissance  ne  le  soit  pas.  L.  4, 
de  curât,  fur.  —  V.  Puissance  paternelle. 

9.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère.  Civ.  205.  —  V.  Aliments. 

-lO.  De  leur  côté,  les  père  et  mère  doivent 
élever  et  nourrir  leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
subsistance.  Civ.  203.  —  V.  Aliments,  Éduca- 
tion. 

41.  "  Tu  es  père,  dit  le  bramine  inspiré;  ton 
enfant  est  un  dépôt  que  le  Ciel  t'a  confié  :  c'est 
à  toi  d'en  prendre  soin.  De  sa  bonne  ou  de  sa 
mauvaise  éducation  dépendra  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  tes  jours.  Fardeau  honteux  de  la  so- 
ciété, si  le  vice  l'emporte,  il  sera  ton  opprobre  ; 


utile  à  sa  patrie,  s'il  est  vertueux,  il  fera  l'hon- 
neur de  tes  vieux  jours.  » 

4  2.  Cependant  la  fille  ne  peut  plus,  comme 
autrefois,  réclamer  une  dot  de  ses  père  et  mère. 
—  V.  Dot,  4. 

V.  Enfant. 

PÈRE  DE  FAMILLE.  Nous  appelons  ainsï  celui 
qui  a  femme  et  enfants  ou  seulement  des  enfants. 
On  nomme  aussi  père  de  famille  celui  qui  est  le 
maître  dans  la  maison,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'en- 
fants. Chez  les  Romains  on  appelait  surtout  père 
de  famille,  pater  familias,  le  mâle  qui  n'était  pas 
sous  la  puissance  paternelle,  quand  même  il  était 
impubère:  en  sorte  qu'on  pouvait  être  père  de 
famille  même  en  naissant. 

\.  Les  lois  imposent  souvent  à  ceux  qui  pos- 
sèdent le  bien  d'autrui  l'obligation  dejouiren  bon 
père  de  famille.  — V.  Bail,  Usufruit. 

2.  Il  en  résulte  que  le  possesseur  doit  jouir 
dans  un  esprit  de  conservation,  c'est-à-dire  ap- 
porter à  la  chose  les  soins  d'un  bon  administra- 
teur, et  l'entretenir  dans  un  bon  clat  de  produc- 
tion, en  rejetant  l'emploi  des  moyens  qui  pour- 
raient en  multiplier  actuellement  les  produits  au 
préjudice  de  ceux  qui  doivent  la  posséder  après 
lui.L.  9,D.  de  usuf.  Proud.,  de  l'Usufr.,  iie9. 

V.  Famille,  Puissance  paternelle. 

PÈRE  ET  MÈRE.  —  V.  Père,  Puissance  pa^ 
ternelle,  Responsabilité. 

PÉRÉGRINITÉ.  État  de  celui  qui  est  étrangeç 
dans  un  pays.  On  appelle  vice  de  pérégrinité  l'in- 
capacité résultant  de  la  qualité  d'étranger. — 
V.  Etranger. 

PÉREMPTION.  C'est  une  espèce  de  prescrip- 
tion qui  annule  les  procédures  quand  il  y  a  eu 
discontinuation  de  poursuites  pendant  certain 
temps,  les  jugements  par  défaut  quand  il  s  est 
écoule  six  mois  avant  qu'ils  aient  été  exécutés, 
et  les  inscriptions  hypothécaires,  quand  elles  ne 
sont  pas  renouvelées  dans  les  dix  ans. 

i .  Ainsi,  il  y  a  trois  sortes  de  péremptions  : 

2.  1"  Celle  des  instances.  V.  Pr.  15,  397  et 
suiv.,  et  469. 

20  Celle  des  jugements  par  défaut.  V.  P.  156 
et  suiv. 

3"  Celle  des  inscriptions  hypothécaires.  Civ. 
2154. — V.  hiscription  hypothécaire. 

V.  Chose  jugée. 

PÉREMPTION  d'instance.—  Y.  Péremption. 

PÉREMPTOIRE  (exception).  —  \.  Excep- 
tions. 

PÉRIL.  Danger,  risque,  état  où  il  y  a  quelque 
chose  de  fâcheux  ou  préjudiciable  à  craindre. 
Ainsi  ou  dit  qu'il  y  péril  en  la  demeure  ou  dans 
le  retard,  pour  exprimer  qu'il  peut  en  résulter 
une  perle,  un  dommage. — V.  Construction,  De- 
meure [mise  en]  et  Dommage. 

PÉRILS  ET  RISQUES.  —  V.  Risques  et  périls. 

PERMIS   DE    PORT   d'armes.    —   V.  Armes , 
Chasse,  Port  d'armes. 
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PERMISSION  DE  SK  MARIER.  Nous  entendons 
parler  ici  de  la  permission  que  doivent  obtenir, 
soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  de  leurs  chefs, 
les  ofliciers,  sous-olliciers  ou  soldats  eu  activité 
de  service,  les  marins,  les  employés  dans  la  ma- 
rine, aux  armées,  et  autres  personnes  dénom- 
mées dans  les  décrets  des  I  G  juin,  3  et  '28  août 
4808,  etc.  —V.  Conwntcmcnt  a  mariage,  2,  et 
Mariage,  !5  et  I  G. 

PERMUTATION.  Synonyme  d'échange.  Co 
terme,  qui  était  presque  exclusivement  employé 
autrefois  en  matière  de  bénéfices,  l'est  encore 
aujourd'hui  en  matière  d'offices,  pour  exprimer 
l'acte  par  lequel  deux  officiers,  par  exemple  deux 
notaires,  se  démettent  de  leurs  olRces  en  faveur 
Tun  de  l'autre.  — V.  Échange,  Office. 

PERPÉTUELLE  DEMEURE.  —  V.  Meubles- 
immeubles. 

PERQUISITION  (acte  de).  C'est  l'acte  qui  se 
fait  pour  découvrir  le  vrai  domicile  de  celui  à 
qui  un  exploit  est  signifié  (Comm.  1 73).  Eu  ma- 
tière criminelle,  on  appelle  perquisition  la  re- 
cherche qui  est  faite  au  domicile  d'un  prévenu 
des  objets  qui  peuvent  servir  à  la  découverte  du 
crime  ou  du  délit.  Instr.  crim.  36,  etc. 

PERSONNE.  Se  dit,  en  jurisprudence,  d'un 
homme  considéré  selon  l'état  qu'il  tient  dans  la 
société,  avec  les  droits  ou  les  devoirs  qui  en  ré- 
sultent. 

i.  Ainsi,  en  jurisprudence,  un  homme  et 
une  personne  ne  sont  pas  des  termes  syno- 
nymes. 

Un  homme  est  tout  être  humain,  abstraction 
faite  de  la  société,  du  rang  qu'il  peut  y  tenir, 
des  droits  qu'il  y  exerce  selon  son  âge  ,  son 
sexe,  etc. 

Au  contraire,  une  personne  est  un  homme 
considéré  suivant  i'étatqu'il  tient  dans  la  société, 
avec  tous  les  droits  que  lui  donne  la  place  qu'il 
y  remplit  et  les  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Hei- 
neccius,  Elemcntajuris,  ^§  75  et  76. 

2.  De  là  on  voit  que  les  personnes  sont,  en 
jurisprudence,  des  êtres  moraux  ou  abstraits. 
Wolff,  Inst.jusnat.,  §  96. — V.  Être  moral. 

3.  Tellement  que  le  même  individu  peut  être, 
dans  l'ordre  public,  une  personne  supérieure  à 
une  autre  dont  il  est  inférieur  dans  l'ordre  privé: 
ainsi,  le  fils  de  famille  devenant  magistrat  et 
qui  commande  à  son  père,  etc. 

4.  Tellement  encore  que  le  même  individu 
peut  représenter  plusieurs  personnes.  Il  peut  être 
magistrat,  père,  mari,  et  exercer  tous  les  droits 
attachés  à  ces  trois  différentes  personnes  dans 
l'ordre  public  et  dans  l'ordre  privé. 

o.  Au  contraire,  plusieurs  individus  peuvent 
ne  constituer  qu'une  seule  personne  :  tels  sont 
les  corps  politiques,  comme  les  communes;  ou 
les  établissements  publics,  comme  les  séminai- 
res, les  hospices,  etc.  C'est  ce  qu'on  appelle  des 
personnes  civiles. 


G.  Nous  trouvons  encore,  dans  l'ordre  privé, 
des  personnes  civiles  ou  morales  :  ainsi,  les  so- 
ciétés, les  communautés  de  biens  (/..  22,  D.  (/e 
fidejuss.).  L'hérédité  tient  lieu  d'une  personne 
{L.  eod.]. — V.  Établissement  public. 

7.  Il  est  visible,  d'après  cela,  qu'il  y  a  des 
personnes  qui  ne  meurent  point  et  qui  conti- 
nuent d'exister  quoi(iue  les  individus  qui  les  re- 
présentent soient  morts.  Ainsi,  un  corps  politique 
continue  d'exister,  quand  mémo  tous  les  indi- 
vidus qui  le  composaient  d'abord  seraient  dé- 
cédés et  remplaces  par  d'autres  :  c'est  toujours 
la  même  personne,  ju-^qu'à  ce  que  le  corps  soit 
détruit  par  l'autorité  qui  lui  a  donné  l'existence. 
Ainsi,  le  roi,  première  personne  de  l'État,  ne 
meurt  jamais;  et  quand  Louis  XVIII,  de  glo- 
rieuse mémoire,  mourut,  on  put  crier,  comme 
on  l'a  fait,  Vive  le  roi!  La  même  chose  peut  être 
dite  par  rapport  à  toutes  les  magistratures  :  le 
magistrat  ne  meurt  jam.ais.  Altessesra,  De  fict. 
jur.,  79. 

8.  Vice  versa,  la  personne  peut  être  morte, 
quoique  l'individu  qui  la  représentait  soit  vivant. 
C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'une  dignité 
est  supprimée  :  la  personne  du  dignitaire  est 
morte,  l'individu  est  vivant.  Ainsi,  quand  le  chef 
du  précédent  gouvernement  eut  abdiqué,  on  put 
dire  :  L'empereur  est  mort,  il  est  mort  pour  tou- 
jours ;  NapoléouBonaparteestvivant.Toull.,  184. 

9.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  qu'on 
peut  considérer  les  personnes  par  rapport  au 
droit  public  ou  par  ra[)port  au  droit  privé.  Ainsi 
la  première  division  des  personnes  est  en  per- 
sonjics  publiques  et  en  personnes  privées.  Toui- 
ller, i86. 

10.  Les  personnes  publiques  sont  celles  qui 
exercent  une  fonction  publique,  soit  qu'elles  par- 
ticipent ou  non  à  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique. 

11.  A  cet  égard,  le  roi  est  la  première  per- 
sonne de  l'État,  et  la  dernière  est  le  simple  ci- 
toyen, qui  ne  participe  à  l'ordre  public  que  par 
le  droit  de  suffrage  qu'il  exerce  dans  les  assem- 
blées électorales,  et  par  le  droit  d'être  appelé 
comme  juré. 

12.  Quant  aux  personnes  privées,  ce  sont  cel- 
les qui  n'exercent  aucunes  fonctions  publiques, 
mais  qui  ont  des  droits  ou  des  devoirs  particu- 
liers. 

13.  Viennent  d'autres  différences  entre  les 
personnes.  Elles  sont  au  nombre  de  sept  : 

14.  |o  Celle  des  sexes...  Elle  est  établie  par  la 
nature.  —  V.  Femme. 

15.  2°  Celle  de  l'âge...  Les  prérogatives  qui 
sont  accordées  à  l'âge  prennent  aussi  leur  source 
dans  le  droit  naturel.  —  V.  Age. 

16.  3»  Celle  qui  résulte  de  l'état  de  famille, 
mari  et  femme,  père  et  enfant...  De  là  dérive  la 
parenté  et  tous  les  droits  et  devoirs  qui  en  nais- 
sent. —  V.  Parenté. 
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>17.  4°  Celle  des  pubères  et  impubères...  — 
V.  Mineur. 

4  8.  5**  Celle  des  citoyens  et  des  étrangers... 
— V.  Étranger,  Bégnicoles. 

19.  6°  Celle  des  libres  et  des  esclaves... — V. 
Esclavage. 

20.  7"  Enfin,  celle  des  nobles  et  d£s  plébéiens... 
—  V.  Noblesse. 

21.  Les  personnes  peuvent  seules  avoir  des 
droits  et  les  exercer.  De  là  tout  le  droit  est  éta- 
bli en  leur  faveur.  L.  2,  D.  de  stalu  hominum. 

22.  Cependant  les  jurisconsultes  divisent  les 
objets  de  la  jurisprudence  en  trois  grandes  clas- 
ses :  \e3  personnes,  les  choses,  les  actions.  Instit. 
dejur.  nat.,  §  12. 

23.  Il  y  a  des  droits  particulièrement  attachés 
aux  personnes,  tels  que  la  liberté  individuelle, 
la  qualité  de  citoyen,  la  légitimité,  le  droit  de 
puissance  paternelle,  etc. 

24.  Taudis  qu"ileu  est  d'autres  que  leshommes 
peuvent  acquérir  sur  les  objets  extérieurs  ou  sur 
les  choses,  etqui  sont  inhérents  a  ces  objets,  tels 
que  la  propriété  et  ses  différentes  modifications. 

25.  La  capacité  de  contracter  et  d'ester  en  ju- 
gement appartient  en  général  à  toutes  personnes, 
soit  réelles,  soit  civiles. 

26.  On  excepte  celles  qui  sont  administrées 
par  d'autres  :  elles  ne  peuvent  ester  que  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  administrateurs.  Tels  sont 
les  mineurs,  les  interdits,  les  communautés,  les 
établissements  publics,  les  condamnés  à  une 
peine  infamante  ou  aûlictive,  ou  par  coutumace, 
les  morts  civilement,  les  absents  déclares,  les 
faillis. 

27.  Il  est  d'autres  personnes  qui  ne  sont  ad- 
mises à  ester  en  jugement  qu'après  certaines 
formalités  :  ainsi  l'étranger  est  tenu  (quelquefois) 
de  prêter  une  caution,  et  la  femme,  d'obtenir  une 
autorisation. 

28.  Par  quellesloissont  régis  l'état  et  la  capa- 
cité d'une  personne  qui  se  trouve  hors  de  sa  pa- 
trie? —  V.  Statut. 

29.  Quel  est  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  l'état 
et  la  capacité  des  personnes?  —  V.  Effet  rétroac- 

V.  Actions,  Biens,  Choses. 

PERSONNE  CIVILE.  On  appelle  personnes  ci- 
viles ou  morales,  les  établissements,  les  commu- 
nes, les  sociétés,  etc.,  à  qui,  par  la  pensée,  et  à 
raison  de  leurs  droits  actifs  et  passifs,  on  donne 
de  l'existence.  —  V.  Éiablissenient  public  ,  Per- 
sonne. 

PERSONNE  INCERTAINE,  On  désigne,  en  droit, 
sous  le  nom  de  personnes  incertaines,  personœ 
incertœ,  celles  auxquelles  ne  s'applique  aucune 
désigoation  spéciale,  et  qui  ne  peuvent  être  con- 
nues que  par  quelque  événement,  comme  lorsque 
je  lègue  à  la  personne  que  Titius  choisira.  —  V. 
Choix,  Testament. 

PERSONNE  INTÉRESSÉE.  —  V.  Intérêt. 


PERSONNE  INTERPOSÉE.  On  appelle  personnes 
interposées  celles  qui  ne  font  que  prêter  leur  nom 
à  un  tiers  pour  faire  ou  recevoir  une  disposition, 
le  plus  ordinairement  dans  le  but  d'échapper  a 
une  prohibition  légale. 

DIVISION. 

§  ler^  —  E71  quels  cas  peut  avoir  lieu  l'inter- 
position de  personne.  Du  fidéicommis. 

§  2. —  Caractères  auxquels  on  doit  rcconnallre 
V interposition  de  personne  ou  le  fidéicommis. 

§  3.  —  Preuve  de  l'interposition  de  jjcrsonne. 
De  ceux  qui  sont  réputés  de  plein  droit  person- 
nes interposées. 

§  4. —  En  quels  cas  l'interposition  de  personne 
cesse  d'être  à  considérer. 

§  3.  —  Effets  de  l'interposition  de  personne. 


§  1' 


—  En  quels  cas  peut  avoir  lieu  l'interpo- 
sition de  personne.  Du  fidéicommis. 


1 .  Celui  à  qui  il  est  défendu  de  faire  une 
chose  ne  peut  la  faire  par  personne  interposée. 
L.  2,  §  1,  D.  de  admin.  ver.  ad  civil,  pert. — V. 
Fraude. 

2.  Ainsi,  celui  qui  ne  peut  donner  à  certaines 
personnes  ne  peut  le  faire  à  personnes  interpo- 
sées. Z.  o,§  2,  D.  de  donat.  intervir.  et  ux.Ci\. 
91  I  et  1999. 

3.  Mais  l'interposition  n'est  proscrite  que  lors- 
qu'elle a  pour  but  d'éluder  la  loi.  On  peut  faire  in- 
directement ce  que  l'on  peut  faire  directement. — 
V.  Donation  déguisée,  1,  et  Simulation. 

4.  C'est  ordinairement  pour  éluder  la  prohibi- 
tion faite  à  certaines  personnes  de  recevoir  des 
libéralités,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  hors 
certaine  mesure,  que  l'interposition  a  lieu.  On 
fait  alors  la  donation  ou  le  legs  à  un  tiers  capa- 
ble de  recevoir,  en  le  chargeant  secrètement,  ou 
par  des  contrelettres,  de  remettre  la  chose  à  la 
personne  incapable.  Telle  est  la  disposition  que 
les  lois  romaines  et  nos  anciens  auteurs  qualifient 
de  fidéicommis  (V.  ce  mot)  ;  et  c'est  de  cette 
espèce  de  disposition  que  nous  allons  spéciale- 
ment nous  occuper. 

5.  Notons  auparavant  que  les  personnes  inca- 
pables auxquelles  il  est  défendu  de  donner, 
même  par  personne  interposée  ou  fidéicommis, 
sont  : 

1°  Les  individus  qui  n'étaient  pas  conçus  au 
moment  de  la  'donation,  ou  à  l'époque  du  décès 
du  testateur  (Civ.  90); 

2"  Les  tuteurs,  au  moins  tant  que  le  compte 
de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré  (907)  ; 

3"  Les  enfants  naturels,  du  moins  pour  ce 
qu'on  voudrait  leur  donner  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  Successions  (908). 

4°  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  ofliciers  de  santé,  les  pharmaciens  et  les  mi- 
nistres du  culte  (909)  ; 
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5°  Les  époux,  pour  les  libéralités  qui  excéde- 
raient celles  permises  par  la  loi  (1099  et  1100). 
—  V.  Donation,  55,  77  et  s.,  i^  4,  art.  2. 

6.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  indi- 
vidus punis  des  peines  qui  rempl.iceut  la  mort 
civile  (Civ.  25)?  On  a  remarqué  que  l'incapa- 
cilé  absolue  de  recevoir  (jui  les  frappe  devrait 
écarter  l'idée  do  toute  interposition.  La  personne 
interposée  ne  pourrait  pas  plus  leur  transmettre 
que  le  donateur  ou  testateur.  D'ailleurs  il  sagit 
ici  d'une  incapacité  pénale,  qui  conséquemment 
doit  être  personnelle  à  l'iodivi  lu  en  question  : 
or,  ne  serait-ce  pas  la  faire  rejaillir  sur  ses  pa- 
rents que  d'annuler  les  donations  qui  seraient 
faites  à  ceux-ci  sous  prétexte  qu'ils  sont  des  per- 
sonnes interposées?  Toull.,  5,  80.  Gren.,  -132. 
Dur.,  8,  276.  Dali.,  5,  303.  Vaz.,  art.  91  1,  43. 

7.  Mais  on  doit  ranger  parmi  les  personnes 
incapables  les  établissements  publics  qui  ne  peu- 
vent recevoir  qu'autant  qu'ils  sont  légalement  au- 
torisés, et,  dans  tous  les  cas,  que  jusqu'à  cer- 
taine concurrence,  surtout  quand  il  y  a  des 
héritiers  à  réserve.  Dali.,  5,  303.  Vaz.,  >12. 
Contr.  Gren.,  132.  —  V.  Donation,  §  5. 

8.  C'est  ainsi  que  les  dons  et  legs  faits  au  pro- 
fit de  personnes  faisant  partie  d'une  communauté 
religieuse  non  autorisée  peuvent  être  attaqués 
comme  faits  en  réalité  au  profit  de  l'établisse- 
ment incapable.  Cass.,  5  août  1841,  5  juillet 
1842.  Agen,  12  août  1842.  —  V.  Communauté 
religieuse,  17,  et  Donation,  210. 

§  2.  —  Caractères  auxquels  on  doit  reconnaître 
l'interposition  de  personne  ou  le  fidéicommis. 

9.  Ce  qui  caractérise  l'interposition,  ou,  pour 
parler  le  langage  des  lois  romaines  et  de  nos  an- 
ciens jurisconsultes,  le  fidéicommis,  c'est  que  la 
personne  gratifiée  en  apparence  soit  chargée  de 
rendre  à  la  personne  incapable.  Tel  est  le  prin- 
cipe général.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  grevé 
ait  promis  formellement  au  disposant  de  faire 
passer  la  chose  à  l'incapable;  il  suffît  qu'il  y  ait 
preuve  de  la  charge  imposée  par  le  testateur, 
«i  II  n'est  pas  juste,  en  effet,  dit  avec  raison  Fur- 
gole,  Traité  des  testam.,  ch.  6,  sect.  3,  22  4, 
qu'un  héritier  ou  légataire  profite  d'une  libéralité 
dont  il  n'est  pas  l'objet,  et  dont  il  n'est  que  le 
ministre  ou  le  moyen  pour  la  faire  passer  à  une 
autre  personne.  Il  est  encore  moins  juste  qu'il 
tire  un  avantage  de  sa  perfidie,  et  que,  contre 
la  volonté  et  l'intention  du  défunt,  il  conserve  un 
bien  qui  n'était  pas  destiné  pour  lui.  » 

10.  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire,  suivant 
Furgole,  que  la  charge  de  rendre  la  chose  à  un 
tiefs  eût  été  formellement  imposée  par  le  dispo- 
sant. Voici  comment  s'exprime  notre  auteur, 
225,  226  et  241  :  —  «Lorsque  le  fidéicommis 
n'est  point  exprimé  dans  le  testament  ou  codi- 
cille, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  charge  de  rendre 

Tome  VII.  4 


imposée  verbalement  ni  autrement,  ni  de  pro- 
messe ou  engagement  i)ris  par  l'héritier  avec  le 
testateur  ou  avec  le  fidéicommissaire  incapable; 
toutefois,  bi  l'héritier  ou  le  légataire,  pénétrant 
dans  les  vues  et  dans  l'intention  du  testateur 
qu'il  n'a  fait  l'institution  ou  le  legs  que  pour  faire 
passer  les  biens  en  la  main  de  la  personne  inca- 
pable, en  fait  la  restitution  à  la  personne  inca- 
pable, ou  a  formé  le  dessein,  lors  de  l'accepta- 
tion de  l'hérédité  ou  du  legs,  d'en  faire  la 
restitution  à  la  personne  incapable,  qu'il  a  cru 
être  l'objet  de  la  libéralité,  on  doit  déclarer  l'in- 
dignité et  priver  l'héritier  ou  légataire  du  fruit  do 
la  libéralité.  » — La  raison  que  donne  Furgole  de 
cette  règle  est  «  que  la  restitution  effective  se 
combinant  avec  la  réflexion  de  l'héritier  et  avec 
la  volonté  et  l'objet  du  testateur,  tout  cela  suffi- 
rait pour  caractériser  un  fidéicommis  tacite  en 
fraude  de  la  loi,  à  cause  que  la  restitution  de 
l'hérédité,  de  quelque  façon  qu'elle  soit  conçue  et 
quelque  couleur  qu'on  lui  donne,  n'est  pas  une 
libéralité  de  la  part  de  l'héritier  :  c'est  une  exé- 
cution de  la  volonté  du  défunt,  que  l'héritier  a 
cru  avoir  destiné  les  biens  à  une  personne  inca- 
pable. »  Enfin,  Furgole  rapporte  comme  ayant 
consacré  cette  opinion  un  arrêt  du  1 1  février 
17  16. 

Mais  cette  opinion,  qui  a  été  adoptée  par  Po- 
thier,  Introd.  tit.  16  coût.  d'Orl.,  44,  ne  doit 
pas  être  facilement  admise  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Le  Gode  ne  reconnaît  de  fidéicommis  que 
lorsque  le  testateur  a  disposé  au  profit  d'un  in- 
capable sous  le  nom  d'une  personne  interposée 
(art.  911).  Or,  le  testateur  peut-il  être  réputé 
avoir  disposé,  s'il  n'a  pas  exprimé  sa  volonté,  s'il 
n'a  pas  fait  une  sorte  de  pacte  avec  la  personne 
qui  a  prêté  son  nom  ?  Et  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  ait  été  chargée  de  restituer  les  biens, 
peut-on  admettre  l'existence  d'un  fidéicommis 
tacite?  Il  nous  semble  que  non,  en  général. 
Toutes  les  fois  donc  qu'il  est  nettement  établi  que 
le  donataire  ou  légataire  s'est  considéré  comme 
entièrement  libre  de  disposer  des  biens  suivant 
sa  volonté,  il  ne  paraît  pas  qu'on  doive  recher- 
cher quels  motifs  l'ont  porté  à  en  gratifier  f  inca- 
pable. 

1 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  l'in- 
terposition prend  des  formes  diverses.  Ainsi  elle 
a  lieu  lorsque  le  disposant  charge  de  remettre, 
après  son  décès,  à  l'incapable,  une  somme  qu'il 
a  confiée  manuellement  à  cet  eff^t  à  ua  tiers 
(Arg.  Civ.  1939.  Delv.,  2,  207,  aux  notes],  tout 
aussi  bien  que  lorsqu'il  charge  de  lui  transmettre 
l'objet  d'une  donation  entre  vifs  ou  d'un  legs 
qu'on  promet  secrètement  de  lui  rendre.  Delv., 
2,  205.  Coin,  Don.,  sur  l'art.  911,  3. 

12.  Et  cette  règle  s'étend  même  aux  paquets 
cachetés  qui  peuvent  contenir  des  valeurs  et  en- 
richir secrètement  la  personne  prohibée  (Paris, 
15  prair.  an  xni).  Toutefois,  celle-ci  peut  de- 
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mander  l'examen  des  papiers  et  retenir  ceux  qui, 
lui  ayant  été  destinés  par  pure  affection,  ne  sont 
de  nature  ni  à  l'enrichir  ni  à  appauvrir  la  suc- 
cession. Coin,  ib, 

-13.  Toujours  la  personne  interposée  est  char- 
gée secrètement  de  rendre  à  l'incapable;  et  l'on 
donne  à  cette  disposition  le  nom  de  fidéicommis 
tacite.  —  V.  ces  mots. 

4  4.  Si  la  charge  était  formellement  exprimée 
dans  l'acte,  la  disposition  n'en  serait  pas  moins 
Dulle,  même  à  l'égard  de  l'héritier  institué  léga- 
taire ou  donataire  direct.  Gren.,  4  36.  Coin,  5. 
V.  sup.  9. 

§  3.  —  Preuve  de  rinierposilion  de  personne  ou 
du  fidéicommis. 

4  5.  Quel  genre  de  preuve  peut  être  admis 
pour  établir  l'existence  d'un  fidéicommis  tacite 
[sup.  i3)? 

La  réponse  à  celte  question  est  simple.  Le 
fidéicommis  tacite  fait  au  profit  d'incapables  est 
une  fraude  faite  à  la  loi.  Or,  cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  être  établi  par  tous  les  genres  de  preuves 
reçues  en  justice  :  par  la  preuve  littérale,  par  la 
preuve  testimoniale,  par  l'aveu  de  la  partie  en  la 
faisant  interroger  sur  faits  et  articles,  ou  en  lui 
déférant  le  serment;  enfin,  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Civ.  4  353).  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ailleurs  uni- 
formes sur  ce  point.  Exposé  des  motifs,  Furgole, 
257.  Nouv.  Denisart,  v°  Fidéicommis  tacite, 
Merl.,Répert.,  même  mot,  4.  Gren.,  4  36.  Toull., 
5,  77.  Dur.,  8,  267.  Dali.,  5,  302.  Coin,  arti- 
cle 91 4 ,  6.  Cass.,  4  8  mars  I  84  8,  27  avr.  4  830. 
4  6.  Notons  surtout  que  l'aveu  de  la  partie, 
obtenu  soit  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
soit  par  le  refus  du  serment  décisoire,  est  une 
preuve  irréfragable  du  fidéicommis  tacite.  Furg., 
ch.  6,  sect.  3,  257.  Coin,  ib. 

4  7.  Quant  au  serment  qui  peut  être  exigé  du 
légataire,  celui-ci  doit  affirmer  qu'il  n'y  a  eu 
entre  lui  et  le  disposant  aucun  pacte  ni  promesse 
sur  la  restitution;  que  le  disposant  ne  lui  a  pas 
imposé  d'emploi  à  faire  des  choses  données.  Gre- 
nier, 4  36.  Dali.,  303.  Coin,  4  3.  Vazeille,  ar- 
ticle, 94  4,  4  2. 

4  8.  C'est  une  question  si  l'on  peut  exiger  du 
légataire  qu'il  s'explique  sur  les  intentions  qu'il 
pouvait  supposer  au  disposant  et  que  celui-ci  ne 
lui  aurait  pas  manifestées  formellement.  Le  doute 
est  né  de  ce  que  souvent  il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion expresse  à  ce  sujet  ;  le  testateur  se  fie  sur  ce 
que  la  personne  interposée  pénétrera  sa  volonté. 
De  là  Pothier,  Int.  lit.  16  coût.  d'Orléans,  44, 
enseigne  que  le  légataire  «  doit  jurer  précisément 
qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  ait  été  fait  pour  être 
restitué  à  la  veuve  (c'est-à-dire  à  la  personne  in- 
capable), et  qu'il  n'entend  pas  le  lui  rendre.  «  Cet 
auteur  invoque  un  arrêt  du  44  fév.  4746,  cité 
par  Furgole,  ib.,  239  et  263.  Quoi  qu'il  en  soit, 


cette  opinion  ne  paraît  pas  avoir  prévalu.  Ce 
n'est  pas  l'opinion  du  légataire  que  doit  recher- 
cher la  justice,  mais  l'intention  de  l'auteur  de  la 
disposition.  D'ailleurs,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  ni  de  proposition  de  la  part  du  dis- 
posant, le  légataire  n'est  nullement  engagé  à  res- 
tituer ;  s'il  restitue,  c'est  un  fait  purement  volon- 
taire, inspiré  par  un  mouvement  personnel  de 
délicatesse  ;  et  alors  il  devient  libre  de  disposer 
de  la  chose  comme  il  lui  plaît;  et  alors  c'est  de 
lui,  et  non  du  disposant,  que  la  personne  inca- 
pable reçoit  la  chose.  Gren.,  4  36.  Dali.,  5,  303. 
Coin,  4  3*.  y.  sup.  4  0. 

4  9.  Il  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  un  commen- 
cement de  preuve  du  fidéicommis  tacite  dans  le 
testament  même,  comme  si  le  testateur  avait  dit 
à  son  légataire  :  Vous  ferez  de  mes  biens  l'usage 
dont  Je  vous  ai  chargé  en  secret.  Dans  ce  cas,  il 
resterait  toujours  à  prouver  que  le  testateur  a 
destiné  ses  biens  à  quelque  personne  incapable; 
mais  l'on  sent  bien  qu'une  clause  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  rendrait  cette  preuve  beaucoup 
plus  facile. 

20.  D'ailleurs,  comme  présomptions  de  l'inter- 
position de  personne,  nous  citerons  : 

4°  La  proximité  du  sang  ou  l'amitié  entre  le 
donataire  et  l'incapable.  Furg.,  6,  sect.  3,  253. 
Coin,  4  4. 

24 .  2**  Les  dons  que  celui-ci  aurait  reçus  de- 
puis de  celui-là,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  qua- 
lifiés de  restitution.  Jb. 

22.  3»  La  remise  de  la  totalité  des  biens  à  une 
époque  rapprochée,  surtout  si  les  motifs  du  do- 
nataire pour  effectuer  cette  remise  manquent  de 
vraisemblance  ;  s'il  était  hors  d'état  de  faire  une 
telle  libéralité.  Ib. 

§  4.  —  De  ceux  qui  sont  réputés  de  plein'  droit 
personnes  interposées. 

23.  Certains  individus  sont  réputés,  de  plein 
droit,  personnes  interposées.  Et  d'abord,  ce  sont 
les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
l'époux  de  la  personne  incapable.  Civ.  914.  — 
Nous  parlerons  plus  bas  d'autres  interpositions 
légales  établies  pour  le  cas  des  secondes  noces. 
Jnf.  39  et  suiv. 

24.  Les  présomptions  légales  d'interposition 
dont  il  s'agit  ici  sont  applicables  : 

4"  Aux  père  et  mère  naturels  et  aux  enfants 
naturels  ;  car  il  y  a  même  raison,  savoir,  les  liens 
du  sang  et  d'affection.  Delv.,  2,  205.  Toull.,  5, 
79.  Dur.,  8,  272.  Dali.,  5,  302.  Vaz.,  914,  4. 
Coin,  ib.,  45.  — \ .  Enfant  naturel,  405. 

25.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  la  mère  de 
l'enfant  naturel  codçu,  mais  non  encore  né  au 
jour  du  testament  ni  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur qui  a  reconnu  cet  enfant,  doit  être  réputée 
personne  interposée,  et  que  lo  legs  universel  à 
elle  fait  par  le  père  de  l'enfant  doit  être  annulé. 
Paris,  26  avr.  1833. 
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26.  Jugé  encore  que  la  reconnaissance  du  père 
naturel,  (juoique  postérieure  au  décès  de  la  mère 
dont  il  est  légataire  universel,  peut  le  faire  répu- 
ter  personne  interposée,  et  par  conséf;uont  inca- 
pable du  legs.  Paris,  30pluv.anxiii. — V.  76.,  106. 

27.  Et  la  présomption  d'interposition  s'appli- 
que au  cas  d'enfants  adultérins  ou  incestueux, 
comme  à  celui  où  il  s'agit  d'enfants  simplement 
naturels.  Ceux-ci,  a-t-on  dit,  peuvent  succéder 
à  leurs  parents,  taudis  que  les  premiers  en  sont 
incapables  :  ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments,  et 
ainsi  l'on  ne  peut  considérer  leurs  parents,  dont 
ils  n'ont  rien  à  recevoir  au  delà,  comme  personnes 
interposées.  Mais  cette  opinion  repose  sur  une  er- 
reur. La  faculté  de  succéder  n'est  pas  la  base  de 
la  présomption  d'interposition  :  par  exemple, 
l'époux,  qui  n'est  héritier  de  son  conjoint  que 
dans  des  cas  très-rares,  est  néanmoins  réputé 
personne  interposée  à  son  égard...  La  présomp- 
tion d'interposition  est  donc  motivée  principale- 
ment sur  les  liens  d'affection  ou  du  sang  qui  unis- 
sent l'incapablea  la  personne  au  profit  de  laquelle 
la  libéralité  est  faite  en  apparence.  ïoull.,  5,  80, 
note.  Delv.,  2,  208.  Dur.,  8,  272.  Vaz.,  ar- 
ticle 9M,  6.  Angers,  13  août  1806.  Gass.,  13 
juill.  1813.  Agen,  25  mars  1823.  Toulouse, 
5  mars  1827.  Lyon,  25  mars  1835. 

28.  Ainsi  jugé  dans  des  espèces  où  la  qualité 
d'enfant  adultérin  résultait  d'une  reconnaissance 
antérieureauCode(mêmearrêtdu  13  juill.  1813), 
soit  d'une  reconnaissance  volontaire  et  authenti- 
que postérieure  au  Code  (mêmes  arr.  des  5  mars 
1827  et  25  mars  1835),  ou  n'était  pas  contestée 
(mêmes  arrêts  des  13  août  1806  et  25  mars 
1823). 

29.  QuirI,  si  cette  qualité  était  au  contraire 
contestée,  et  ne  résultait  que  d'une  reconnais- 
sance volontaire,  même  authentique?  Jugé  qu'on 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  pareille  reconnais- 
sance pour  faire  annuler,  comme  faite  à  une 
personne  interposée,  la  donation  dont  celui  qui 
s'est  déclaré  le  père  de  l'enfant  aurait  gratifié  la 
mère  de  cet  enfant  ;  qu'en  ce  cas,  et  lorsque  la 
donation  a  été  annulée  par  jugement,  pour  cause 
d'interposition ,  l'enfant  prétendu  adultérin  a 
qualité  pour  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment. Cass.,  1"août  1827.  —  V.  Enfant  adul- 
térin et  incestueux,  1 4  et  suiv. 

30.  2°  Au  père  et  au  fils  adoptifs  par  rapport 
l'un  à  l'autre.  Dur.,  274.  Coin,  ib.  Vaz.,  8. 

31 .  3"  Et  même  à  Y  époux  séparé  de  corps  et 
de  biens.  Toull.,  10,  52.  Dur.,  273.  Vaz.,  9. 
Coin,  ib. 

32.  Mais  les  présomptions  légales  d'interposi- 
tion ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  Toull  , 
5,  79.  Dur.,  8,  271.  Dali.,  5,  302.  Coin,  17. 

33.  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  réputer  personnes 
interposées  les  ascendants  de  l'incapable,  autres 
que  ses  père  et  mère,  ni  ses  alliés  dans  la  ligne 
directe,  ni  ses  collatéraux,  sauf  à  prouver  contre 


eux  l'interposition  de  fait.  Dur.,  271  et  275. 
Dali.,  5,  302.  Coin,  15.  Arg.  Grenoble,  10  avr. 
1800.  Conlr.  Delv.,  2,  208. 

34.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la  per- 
sonne qui  est  sur  le  point  de  devenir  l'époux  de 
l'incapable?  Doit-elle  être  considérée  comme  per- 
sonne interposée? 

Il  faut  décider,  en  principe,  la  négative,  même 
alors  que  la  donation  aurait  eu  lieu  depuis  le  pro- 
jet arrêté  du  mariage.  En  effet,  les  pré.somptions 
légales  sont  de  droit  rigoureux  •  on  ne  peut  les 
étendre.  Qu'il  y  ait  dans  le  cas  dont  nous  par- 
lons un  indice  évident  d'interposition,  on  le  con- 
çoit; toutefois,  il  peut  arriver  qu'en  favorisant 
un  mariage  avec  l'incapable,  ce  n'est  pas  lui 
qu'on  ait  voulu  gratifier,  mais  plutôt  son  con- 
joint. Il  faudra  donc,  au  moins,  compléter  en  fait 
la  preuve  de  l'interposition.  Toull.,  5,  81.  Dali., 
5,  302.  Vaz.,  10.  Coin,  10.  Contr.  Gren.,  133. 

35.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la  présomption 
d'interposition  aux  père  et  mère,  oux  enfants  et 
desccîidants  d'un  individu  puni  des  peines  rem- 
plaçant la  mort  civile  :  car  son  incapacité  est  ré- 
glée dans  un  autre  endroit  (Civ.  25  et  suiv.);  et 
d'ailleurs  la  présomption  d'interposition  eût  puni 
les  parents  du  crime  d'un  membre  de  leur  fa- 
mille ,  en  les  plaçant  pendant  toute  sa  vie  dans 
un  état  d'incapacité.  Gren.,  132.  Toull.,  ^0. 
Dur.  ,  276.  DalL  ,  5,  303.  Vaz. ,  1  3.  Coin ,  1 8. 

36.  La  loi  ne  répute  pas  non  plus  personnes 
interposées  les  père,  mère,  enfants,  descendants 
ou  conjoints,  1°des  clercs  du  notaire  qui  a  reçu 
le  testament;  2"  des  officiers  de  vaisseau,  en  cas 
de  testament  sur  mer  [Cont.  A.  Dalioz,  Disp. 
entr.,  278),  que  les  art.  975  et  997  déclarent 
incapables  de  recevoir.  Coin,  1 8. 

37.  Les  présomptions  d'interposition  ne  peu- 
vent sans  doute  concerner  les  hospices,  les  pau- 
vres, les  établissements  d'utilité  publique,  qui 
n'ont  ni  ascendants,  ni  descendants,  ni  époux. 
Gren.,  132.  Vaz.,  12.  MaisV.  sup.  7. 

38.  Enfin,  on  ne  pourrait  pas  transporter  ces 
présomptions  légales  aux  matières  des  contrats 
ordinaires  :  par  exemple,  à  l'art.  1596  ,  qui  dé- 
fend aux  tuteurs  et  autres  administrateurs  de 
se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre.  Coin,  18.  —  V.  Vente  judi- 
ciaire. 

39.  Voilà  pour  les  interpositions  légales  qui 
sont  établies  par  l'art.  911  Civ.  Dans  l'art.  1100, 
à  l'occasion  des  donations  faites  par  un  époux 
veuf,  et  ayant  des  enfants,  à  son  nouveau  con- 
joint ,  la  loi  répute  personnes  interposées  non- 
seulement  les  enfants  de  ce  nouveau  conjoint 
issus  d'un  autre  mariage,  mais  encore  tous  les 
parents  dont  ce  nouveau  conjoint  se  trouve  héri- 
tier présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore 
que  ce  dernier  ne  survive  point  à  son  parent  do- 
nataire. —  V.  Noces  (secondes),  73  et  s, 
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40.  Notez  que  l'art.  H  00  réputé  persoDoes 
interposées  les  parents  dont  l'autre  époux  serait 
Vhéritier  présomptif  au  jour  de  la  donation.  Or, 
ces  expressions  comprennent- elles  les  aïeuls  de 
l'époux  donataire  qui  aurait  encore  ses  père  et 
mère  lors  de  la  donation?  La  question  est  con- 
troversée. Pour  l'affirmative  on  dit  :  L'édit  de 
4  560  parlait  seulement  des  père  et  mère  du  se- 
cond mari,  et  dans  la  jurisprudence  on  en  faisait 
l'application  aux  autres  ascendants,  parce  qu'il  y 
avait  les  mêmes  raisons,  comme  l'observe  Po- 
thier,  de  les  regarder  comme  personnes  interpo- 
sées pour  favoriser  le  mari.  Cela  doit  d'autant 
plus  avoir  lieu  actuellement,  que  la  sévérité  est 
poussée  plus  loin  dans  l'art.  M  00  qu'elle  ne 
l'était  dans  ledit  de  1560.  Il  était  seulement 
parlé  dans  cet  édit  des  père,  mère  et  enfants  du 
second  mari;  et  l'art.  M  00  comprend  dans  la 
prohibition  généralement  les  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  do- 
Dation.  Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  Gren., 
G87,  etlouil.,  f)03.  Mais  cette  opinion  est  con- 
tredite par  Dclvincourt,  2,  446,  Dur.,  9,  832,  et 
Dali.,  6,  294,  qui,  se  fondant  sur  les  termes 
précis  de  l'art.  iiOO,  pensent  que  les  ascendants 
du  conjoint  donataire  ne  sont  pas  réputés  de 
droit  personnes  interposées  lorsque  le  conjoint 
n'est  pas  héritier  présomptif  au  jour  de  la  dona- 
tion. Sans  doute,  disent  ces  auteurs,  l'art,  i  100 
n'exclut  pas  la  preuve  de  l'interposition  ;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  présomption  légale. 

41.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1100  ne  doit 
pas  être  étendue,  suivant  TouU,  5,  79,  aux  au- 
tres cas  d'incapacité  auxquels  s'applique  l'arti- 
cle 9M  ,  c'est-à-dire  à  l'incapacité  des  enfants 
naturels,  des  tuteurs,  des  médecins,  des  minis- 
tres du  culte,  dont  parlent  les  articles  précédents. 
Dans  ces  différents  cas,  le  parent  collatéral  dont 
l'incapable  est  héritier  peut  bien  être  une  per- 
sonne interposée,  mais  il  n'est  pas  réputé  tel ,  il 
faut  prouver  la  fraude  ou  l'interposition.  Toute- 
fois cette  opinion,  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
naturels  de  l'époux  incapable,  est  contredite  par 
Duranton,  9,  834.— 'V.  Noces  [secondes),  75. 

42.  Les  présomptions  légales  qu'établissent  les 
art.  911  et  H 00  sont  absolues;  elles  repoussent 
toute  preuve  contraire.  Civ.  1352. 

43.  Il  faut  observer  que  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  les  parents  que  la  loi  répute  personnes 
interposées  pour  avantager  un  nouvel  époux,  ne 
peuvent  être  regardés  comme  tels  que  lorsque  la 
donation  leur  est  faite  du  vivant  du  nouvel 
époux,  et  non  si  elle  est  faite  après  sa  mort  ; 
sauf  les  cas  de  fraude  qui  pourraient  être  prou- 
vés, comme  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes 
en  général,  si  l'on  avait  voulu  faire  passer  l'objet 
donné  aux  enfants  du  second  lit,  au  préjudice  de 
ceux  du  premier.  Poth..  641 .  Gren.,  689.  Toull. 
et  Dali.,  i6.  V.  inf.  §  5. 

44.  En  vain  la  personne  légalement  réputée 


interposée  voudrait-elle  faire  maintenir  la  libé- 
ralité en  prouvant  que  c'est  réellement  en  sa  fa- 
veur, et  non  pour  la  remettre  à  l'incapable,  que 
la  disposition  a  été  faite.  Cela  peut  très-bien  ar- 
river, mdiis  statu it  lex.  Dur.,  268.  Toull.,  5,  78. 
Dali.,  5,  303.  Vaz.,  3. 

45.  Quid,  s'il  s'agissait  d*un  simple  don  rému- 
nératoire,  qui  n'eût  rien  d'excessif?  Delv.,  2, 
208,  Dali.,  5,  303,  et  Vaz.,  5,  sont  d'avis  que 
le  donataire  serait  admis  à  prouver  les  services 
qu'il  aurait  rendus  au  donateur  et  qui  lui  auraient 
mérité  cette  récompense;  selon  ces  auteurs,  l'ar- 
ticle 91  I  n'est  pas  applicable  à  ces  sortes  de  dons. 
Ils  invoquent,  è  l'appui  de  cette  opinion,  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'Amiens  du  6  floréal  an  xii.  — 
V.  Donation  rémunéra  toi  re. 

46.  Peu  importe  que  le  donateur  ait  imposé 
une  condition  à  sa  libéralité  pour  empêcher  l'in- 
capable d'en  jouir  (Ricard,  742),  ou  qu'un  con- 
cours de  circonstances  démontrent  jusqu'à  l'évi- 
dence rimpo:^sibilité  de  toute  collusion  entre  la 
personne  gratifiée  et  l'incapable.  Toull.,  10,  52. 
Coin-Delisle,  -14. 

47.  D'un  autre  côt^é,  l'interposition  réputée  de 
droit  par  l'art.  911  n'est  pas  exclusive  de  la  re- 
cherche de  toute  autre,  en  fait.  C'est  un  point 
constant.  Mal.  Toull.,  5,  82.  Gren.,  133.  Delv., 
2,  208.  Durant.,  8,  270.  Dalloz,  5,  302.  Cass., 
6  juin  1809,  27  avril  1830. 

§  5.   —   En  quels  cas  V interposition  de  personne 
cesse  d'être  à  considérer. 

48.  Lorsque  la  personne  dont  l'incapacité  a 
motivé  une  présomption  légale  d'interposition  est 
décédée  ou  devenue  capable  au  moment  oii  la 
disposition  a  lieu,  il  n'y  a  plus  d'interposition 
frauduleuse.  Car,  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  que 
la  fraude  concoure  et  se  combine  avec  l'événe- 
ment, et  l'un  sans  l'autre  ne  peut  produire  la 
nullité  de  la  disposition.  Tel  est  le  principe  que 
posent  les  lois  romaines  et  les  auteurs.  L.  3,  §  3, 
D.  de  jure  fisci.  L.  dern.  D.  de  his  quœ  ut  indign. 
aufer.  Furgole,  des  Testam.,  ch.  6,  sect.  3,  265 
et  suiv.  Rie,  Don.,  part.  \ ,  475.  Toull.,  5,  90, 
note.  Delv.,  2,  208.  Coin,  art.  9H,  20. 

49.  Ainsi,  lorsque  le  tuteur  est  décédé,  la  do- 
nation qui  est  faite  à  ses  enfants  est  valable, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  rendu  compte  au 
lieu  de  leur  père.  Gren.,  132.  Rie,  part.  1'«, 
474.  On  ne  peut  plus  prétendre  que  les  donatai- 
res sont  des  personnes  interposées,  puisqu'il  n'y 
a  plus  d'incapacité.  Coin,  ib. 

50.  Ainsi,  lorsqu'un  enfant  naturel  est  décédé, 
ses  père  et  mère  ont  toute  latitude  pour  se  faire 
des  libéralités.  Il  n'y  a  plus  du  moins  d'interpo- 
sition présumée  ni  possible,  puisque  l'incapable 
n'existe  plus.  Dur.,  8,  242  et  243.  Coin,  20. 
Cass.,  13  avr.  1840.  — V.  Enfant  naturel,  4  06. 

51 .  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  l'enfant 
naturel  reconnu  est  décédé  laissant  des  enfants 
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légitimes,  et  où  ceux-ci  ont  été  postérieurement 
graliUés  par  leur  aïeul?  Le  prédécès  du  l'enfant 
naturel  faisant  cesser  la  présomption  do  l'inter- 
position ,  les  enfants  légitimes  pourront-ils  re- 
cueillir les  dons  ou  legs  qui  leur  ont  été  faits  par 
leur  aïeul  maternel? 

La  négative  est  enseignée  par  Duranton,  8, 
247.  Suivant  cet  auteur,  lorscju'un  enfant  natu- 
rel reconnu  par  son  père  est  décédé  laissant  des 
enfants  légitimes  ,  les  libéralités  faites  ensuite 
par  l'aïeul  à  ces  enfants  ne  peuvent  néanmoins 
excéder  la  mesure  de  ce  qui  eût  pu  être  donné  à 
leur  père.  «  Ce  n'est  pas,  ajoute- 1- il ,  que  ces 
enfants  puissent,  en  vertu  de  l'art.  9\i,  être 
considérés  comme  personnes  interposées  par  rap- 
port à  leur  père,  puisqu'il  est  mort,  et  par  consé- 
quent qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  supposer  que 
c'est  à  lui  qu'on  a  voulu  donner  ;  mais  ces  mêmes 
enfants,  aux  termes  de  l'art.  759  ,  représentent 
leur  père  dans  la  succession  de  l'aïeul  ;  ils  ont  les 
mêmes  droits  que  lui,  et,  en  conséquence,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  que  lui  recevoir  au  delà  de  la 
quotité  déterminée  au  titre  des  successions...  » 
Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  s'exprime  Toui- 
ller, 4,  260  :  «  Les  enfants  naturels  ou  leurs 
descendants ,  dit-il,  ne  peuvent  rien  recevoir  di- 
rectement ni  indirectement  de  leur  père  ou  mère 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi 
(908  Civ.).» 

Toutefois,  la  cour  de  Golmar,  par  un  arrêt  du 
31  mai  1825,  et  la  cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  i3  avr.  1840,  se  sont  prononcées  eu 
sens  contraire.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 
la  demoiselle  Bourgois ,  devenue  depuis  épouse 
Lépinois,  avait  eu  un  enfant  naturel ,  nommé 
Marie-Françoise,  qui  avait  été  mariée  à  un  sieur 
Maury.  La  femme  Maury  était  morte  le  17  mars 
-1813,  laissant  une  fille  légitime,  la  dame  Gosse- 
lin.  Par  son  testament  du  l'^'  juin  suivant,  la 
dame  Lépinois  disposa,  en  faveur  de  sa  petite- 
fille,  la  dame  Gosselin,  de  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  la  gratifier.  Après  le  décès  de  la 
testatrice,  ses  héritiers  prétendirent  que  l'ar- 
ticle 908  Civ.,  en  déclarant  que  les  enfants  na- 
turels ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  a  frappé 
leurs  descendants  de  la  même  incapacité  :  ils 
demandèrent,  en  conséquence,  la  réduction  du 
legs.  Mais  cette  demande  fut  proscrite  en  pre- 
mière instance,  et  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douai,  du  9  mai  -1836.  Pourvoi; 
mais,  par  l'arrêt  daté  plus  haut ,  la  cour  de  cas- 
sation ,  ch.  civ.,  a  rejeté  ce  pourvoi  :  —  «  At- 
tendu que  le  ch.  2 ,  tit.  2  ,  1.  3,  Civ.,  qui  traite 
de  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament,  pose,  quant 
aux  incapacités,  des  règles  qui ,  loin  de  pouvoir 
être  étendues,  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
plus  rigoureuses  limites,  puisque  l'art.  902  placé 
sous  ce  chapitre,  en  accordant  à  toutes  personnes 


la  faculté  de  recevoir,  n'excepte  que  celles  qui 
sont  déclarées  incapables  par  la  loi;  —  Que, 
d'après  ce  principe,  l'art.  908,  qui  prive  les  en- 
fants naturels  de  la  faculté  de  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  (jui  leur  est  accordé  au  titre  des  Suc- 
cessions, doitêîre  considéré  comme  limitatif,  et 
s'appliquer  aux  seuls  enfants  naturels  à  qm  le 
père  fait  directement  une  libéralité,  sans  pouvoir 
d'une  manière  générale  être  étendu  aux  descen- 
dants de  ceux-ci ,  pour  les  frapper  de  la  même 
incapacité;  —  Qu'a  la  vérité,  l'art.  914  com- 
prend sous  le  nom  d'enfants  les  descendants,  à 
quelque  degré  que  ce  soit;  mais  qu'il  n'admet 
cette  extension  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  recevoir  les  libéralités  dont  il  est  ques- 
tion à  l'art.  913,  et  pour  déterminer  leur  appel 
par  représentation  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  911,  toute  disposition  au  profit  d'un  in- 
capable est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  et  si  l'on  peut  consi- 
dérer comme  tel  le  descendant  d'un  enfant  natu- 
rel tant  que  celui-ci  est  vivant,  il  ne  peut  en  être 
de  même  lorsqu'il  est  décédé  avant  la  libéralité  ; 
car  alors  elle  ne  saurait  lui  profiter,  et,  le  lien 
intermédiaire  étant  rompu,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
supposer  d'interposition  en  sa  faveur; — Attendu 
que  les  art.  757  et  760,  relatifs  seulement  aux 
droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  indépendamment  de  toute  libéra- 
lité de  leur  part,  sont  par  cela  même  sans  in- 
lluence  sur  la  solution  de  la  question;  — Attendu 
que,  dans  resi)èce,  c'est  postérieurement  à  la 
mort  de  sa  fille  naturelle  que  Marie-Josèphe  Hour- 
gois,  femme  Lépinois,  a  fait  en  faveur  d'Hen- 
riette, sa  petite-fille,  la  libéralité  qui  do.nne  lieu 
au  litige;  que,  dès  lors,  la  cour  de  Douai,  qui, 
par  son  arrêt  du  9  mai  1836,  a  déclaré  cette  libé- 
ralité valable,  n'a  violé  aucune  loi.  » 

52.  De  ce  qu'on  vient  de  lire  il  suit,  pour  le 
remarquer  en  passant,  que  les  enfants  d'un  en- 
fant naturel  ne  sont  pas  frappés  en  général  de  la 
même  incapacité  que  leur  auteur  respective- 
ment à  leurs  aïeuls  ;  que  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  leur  père  est  vivant  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
réduire  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  par  un 
aïeul,  à  cause  de  la  présomption  d'interposition 
dont  ils  sont  l'objet.  Dali.,  Thémis,  3,  149.  Vaz., 
art.  756.  Loiseau,  des  Enfants  nat.,  663.  Contr. 
Besançon,  25  juin  1808,  et  Paris,  26  déc.  182«. 
— V.  Portion  disponible,  Succession, 

53.  Remarquez  que  ce  que  nous  avons  dit 
pour  le  cas  où  la  personne  dont  l'incapacité  mo- 
tivait la  présomption  d'interposition  est  décédée 
ou  devenue  capable  avant  la  disposition,  doit 
être  appliqué  au  cas  où  le  décès  de  cette  per- 
sonne n'est  survenu  que  depuis  la  disposition , 
pourvu  que  ce  soit  avant  la  mort  du  disposant, 
s'il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire.  Ainsi, 
dans  ce  dernier  cas ,  comme  dans  les  précédents, 
la  disposition  reste  valable,  u  Le  fidéicommis, 
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dit  Furgole,  267,  devient  caduc,  et  la  chose  de- 
meure à  celui  qui  avait  été  chargé  de  rendre,  sed 
apud  eum  a  quo  relictum  est  remanet  (L.  dern., 
D.  de  his  quœ  utindign.  aufer.).  '>  Tel  est  aussi 
le  sens  dans  lequel  s'exprime  Ricard,  475.  C'est 
enfin  l'opinion  que  reproduit  Coin-Delisle,  21 . 

54.  Quid,  si  la  personne  dont  il  s'agit  n'est 
point  décédée,  mais  est  devenue  capable  depuis 
le  testament,  mais  avant  la  mort  du  testateur? 
Les  lois  romaines  décident,  et  Furgole  après  elles, 
«  qu'alors  l'on  ne  doit  plus  avoir  égard  à  la  fraude 
projetée  entre  le  testateur  et  l'héritier  institué  ; 
que  l'on  ne  doit  considérer  que  l'événement,  lors 
duquel  il  n'y  a  plus  de  fraude  a  la  loi,  puisque  le 
fidéicommissaire  se  trouve  capable  (L.  3,  §  2,  D. 
dejurefîsci).  »  Furgole,  265. 

55.  Il  nous  reste  une  dernière  observation  du 
même  auteur,  266  ,  à  reproduire  :  «  Lorsque  le 
testateur  charge  son  héritier  de  rendre  à  une 
personne  capable  au  temps  du  (idéicommis  im- 
posé, quoiqu'elle  se  trouve  incapable  lors  de  Vou- 
verture  du  fidéicommis,  dans  ce  cas,  la  disposi- 
tion demeure  caduque  entre  les  mains  du  grevé, 
comme  non  écrite,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
fraude  ;  mais  l'indignité  devrait  être  déclarée  si 
l'héritier  avait  promis  de  rendre,  même  dans  le 
cas  que  le  fidéicommissaire  se  trouvât  incapable 
lors  de  l'échéance  du  fidéicommis.  L.  'I  0,  §  i ,  D. 
de  his  quœ  ut  indign.  auf.  » 

§  6.  —  Effets  de  l'interposition  de  personne. 

56.  L'effet  de  l'interposition  est  que  ni  la  per- 
sonne interposée  ,  ni  le  véritable  donataire  n'ont 
aucun  droit  à  la  libéralité,  puisque  rien  n'a  été 
donné  au  premier  et  que  le  second  est  incapable. 
La  disposition  est  donc  nulle  à  l'égard  de  l'un 
comme  de  l'autre.  L'art.  9  H  ne  distingue  point; 
et  cela  est  conforme  à  une  doctrine  constante. 
Domat,  liv.  5,  tit.  3,  sect.  3.  Furg.,  270  et  273. 
Gren.,  4  36.  Dali.,  5,  303.  Coin,  art.  9H,  22. 

57.  La  disposition  est  nulle,  même  quand  la 
personne  prohibée  renoncerait  authentiquement 
au  bénéfice  direct  ou  indirect  de  la  disposition. 
Rie,  part.  -1,  741.  Coin,  art.  9H,  U. 

58.  Cependant  il  y  a  deux  cas  où  l'aveu  que 
fait  l'héritier  institué  d'un  fidéicommis  tacite  ne 
doit  produire  d'effet  que  contre  lui,  parce  qu'il 
ne  peut  nuire  au  droit  acquis  antérieurement  à 
des  tierces  personnes.  Le  premier  est  lorsque 
l'héritier  institué,  n'ayant  été  chargé  réellement 
d'aucun  fidéicommis,  donne,  de  son  propre  mou- 
vement et  par  pure  libéralité,  certaines  choses  à 
l'incapable  :  car,  quoique  après  une  telle  dona- 
tion l'héritier  institué  déclare  qu'il  a  été  chargé 
d'un  fidéicommis  tacite  en  faveur  de  l'incapable, 
cette  déclaration  pourra  bien  nuire  à  l'héritier, 
mais  non  au  donataire.  Furg.,  ch.  6,  sect.  3, 
258.  Coin,  22. 

59.  Le  second  cas  est  lorsque  l'héritier  insti- 
tué, ayant  été  chargé  par  le  testament  même  de 
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rendre  à  une  personne  capable,  déclare  ensuite- 
que  c'est  au  profit  d'une  autre  personne  inca- 
pable que  le  fidéicommis  a  été  fait.  Cette  con- 
fession nuira  à  l'héritier  institué,  sans  porter 
aucun  préjudice  au  fidéicommissaire  nommé  dans 
le  testament.  Ib. 

60.  Les  biens  qui  étaient  l'objet  du  fidéicom- 
mis doivent  être  restitués  avec  leurs  fruits,  échus 
même  avant  la  demande  en  justice  :  car  la 
preuve  de  l'interposition  entraîne  avec  elle  celle 
de  la  mauvaise  foi  de  la  personne  interposée.  L. 
4  8,  D.  de  his  quœ  ut  indig.  auf.  Civ.  549  et 
550.  Furg.,  275.  Delv.,  2,  208.  TouU.,  5,  83. 
Dall.,i6.  Coin,  23.  Yaz.,  art.  911,45. 

61 .  Quand  l'interposition  de  personne  ne  cause 
aucune  fraude,  elle  n'annule  pas  le  don.  Coin,  74. 

62.  Lorsque  l'incapable  ne  l'est  que  pour  une 
quotité,  comme  l'enfant  naturel,  le  don  fait  à  la 
personne  interposée  vaut  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  était  permis  de  donner  à  l'incapable. 
Dur.,  8,  278.  Coin,  ib.  —  V.  Donation  dégui- 
sée, 4 . 

63.  Quid  s'il  s'agit  d'un  don  fait  entre  époux  ? 
La  nullité  est  alors  absolue.  Civ.  4  09!'.  —  V. 
Donation  entre  époux,  4  04. 

64.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  dons  modiques 
faits  aux  personnes  réputées  de  droit  interposées, 
en  récompense  de  services  réels  rendus  par  les 
incapables ,  c'est  un  ordre  de  payement  plutôt 
qu'une  donation,  et  l'acte  doit  produire  son  eflfet. 
Delv.,  2,  108.  Yaz. ,  art.  9  1 4  ,  5.  Amiens, '6 
flor.  an  xn.  —  V.  Donation  réniunératoire,  27. 

65.  Les  libéralités  indirectes  faites  par  inter- 
position de  personnes  sont-elles  soumises  au  rap- 
port, de  même  que  les  libéralités  directes?  —  V. 
Rapport  a"! succession. 

PERSONNE  MORALE.  —  V.   Personne  civile. 

PERSONNE  PLBLiQLE.  C'est  celle  qui  est  re- 
vêtue d'une  fonction  publique.  —  V.  Fonction- 
îiaire  public. 

PERSONNE  EN  PUISSANCE.  Les  personnes  en 
puissance  sont  les  femmes  mariées,  les  mineurs, 
les  interdits.  Ce  sont  encore  les  enfants  qui  sont 
sous  la  puissance  paternelle  ;  les  esclaves  (dans 
les  pays  où  il  y  en  a)  qui  sont  sous  la  puissance 
de  leurs  maîtres.  —  V.  Esclave,  Femme,  Inter- 
diction, Mineur,  Puissance. 

PERSONNEL.  Se  dit  en  droit  de  ce  qui  est 
attaché  à  la  personne,  ou  destiné  à  son  usage,  ou 
qui  s'exerce  sur  la  personne.  Le  personnel  est 
ordinairement  opposé  au  réel,  qui  suit  le  fonds. 
—  V.  Action  personnelle.  Droits  personnels ^ 
Obligation,  Réel,  Servitude. 

PERTE.  Privation  de  quelque  chose;  dom- 
mage. 

4.  Toute  perte  doit  tomber  sur  celui  qui  pou- 
vait l'éviter. 

2.  Ainsi  le  débiteur  en  demeure,  l'administra- 
teur négligent  ou  infidèle,  celui  qui  a  détruit 
une  propriété  ou  diminué  sa  valeur,  ont  occa- 
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sionné  des  pertes;  elles  doivent  tomber  sur  eux. 
V,  Agresti,  Essai  sur  !es  lois  civ.,  qI  Biblioth. 
barr.  1809,  2,  233. 

3.  Au  reste,  on  distingue  en  droit  deux  sortes 
de  pertes  : 

4.  L'une  s'appelle  datiinum  amiss(c  rei ,  et 
elle  a  lieu  lorsqu'on  a  perdu  tout  droit  dans  sa 
chose. 

5.  L'autre  s'appelle  damnum  antitlcudœ  rei, 
elle  se  dit  du  cas  où  sans  être  dépouillé  du  do- 
maine de  sa  chose,  ou  est  censé,  sinon  l'avoir 
déjà  perdue,  du  moins  être  à  la  veille  de  la  per- 
dre, soit  parce  qu'on  s'est  obligé  à  lalivicr,  soit 
parce  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers-possesseur. 

V.  Condition,  Payement. 

PERTE  d'un  acte,  d'un  titue. 

■I.  La  matière  de  cet  article  présenterait  un 
double  point  de  vue  à  examiner  :  ainsi,  !"  un 
notaire  a  perdu  la  minute  d'un  acte  ;  2"  un  créan- 
cier a  perdu  son  titre.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons toutefois  ici  que  du  premier  point.  Quand 
au  second,  —  V.  Acte,  §  14,  et  Preuve. 

2.  C'est  l'un  des  devoirs  les  plus  essentiels  des 
notaires  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
minutes.  —  V.  Minute,  129  et  s. 

3.  Toutefois  un  dépôt  aussi  précieux  n'est  pas 
à  l'abri  d'accidents.  Les  uns  peuvent  tenir  au  dé- 
faut de  précautions,  à  la  négligence  :  ainsi,  le 
local  qui  renferme  les  minutes  n'aura  pas  été 
suffisamment  préservé  de  l'humidité,  des  inon- 
dations; on  pourrait  l'avoir  exposé  imprudem- 
ment aux  dangers  de  l'incendie.  —  V.  Ib.,  123. 

4.  Sans  doute,  il  peut  arriver  des  événements 
majeurs  que  la  prudence  humaine  ne  peut  pré- 
voir, comme  le  feu  du  ciel,  l'incendie  d'une  mai- 
sou  voisine,  le  sac  et  le  pillage  d'une  ville,  qui 
entraînent  la  perte  forcée  des  minutes  dont  un 
notaire  est  dépositaire  :  dans  ces  cas  malheu- 
reux, il  doit  faire  constater  juridiquement  ce 
fait  par  le  tribunal  de  son  arrondissement,  afin 
de  prévenir  les  réclamations  des  parties.  Loret, 
-1,  334. 

5.  Enfin,  c'est  une  ou  plusieurs  minutes  seu- 
lement qui  peuvent  être  perdues,  soit  par  suite 
de  négligence  ou  de  défaut  de  soin,  soit  par 
suite  de  quelque  accident  de  force  majeure;  par 
exemple,  un  vol.  —  V.  Ib.,  125  bis. 

6.  Plusieurs  points  sont  à  examiner,  «avoir  : 
1°  La  responsabilité  du  notaire  ; 

2»  La  preuve  qu'il  était  détenteur  de  l'acte  ; 

3«  Les  dommages-intérêts  auxquels  le  notaire 
peut  être  condamné  ; 

4°  Enfin,  les  moyens  de  réparer  la  perte  d'un 
acte  arrivée  par  cas  fortuit. 

7.  1"  De  règle,  le  notaire  est  responsable  de 
la  perte  des  minutes  de  ses  actes  envers  les  par- 
ties ou  leurs  ayants  droit,  comme  envers  la  so- 
ciété elle-même.  Cochin  ,  plaid,  pour  M'^  de 
Mahault.  Douai,  1"  juill.  181G.  Riom,  28  fév. 


182y.  Rennes,  16  avril  183G.  Arg.  Cass.,   20 
janv.  1841. 

S,  Il  en  est  responsable,  quel  que  soit  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  date  de  l'acte,  puisque 
la  charge  de  dépôt  dure  toujours. 

9.  Ce[)endant,  1"  si  la  perte  de  l'acte  remon- 
tait à  trente  ans,  et  que  le  fait  fût  constaté;  par 
exemple,  si  un  accident  était  arrivé  à  cette  épo- 
que, (jui  eût  emporte  un  grand  nombre  de  mi- 
nutes :  dans  ce  cas,  il  nous  parait  que  le  notaire 
pourrait  invo{juer  la  prescription  trentenaire.  — 
V.  Prescription. 

10.  2°  Si  l'action  qui  naissait  de  l'acte  au 
profit  de  la  partie  était  prescriptible  par  un  temps 
plus  court,  par  exemple  par  cinq  ans,  l'action  à 
exercer  contre  le  notaire  serait  soumise  à  la 
môme  prescription.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  l'acte  perdu  contenait  une  constitution  de 
rente  viagère.  Treize  années  d'arrérages  étaient 
réclamées.  Le  notaire  fut  seulement  condamné 
à  payer  cinq  années,  il  fut  d'ailleurs  condamné 
à  continuer  le  service  de  la  rente.  Renues,  16 
avr.  1836. 

11.  Quidj  s'il  s'agit  de  titres  et  pièces  qui 
aient  été  confiés  au  notaire?  —  V.  Prescription. 

12.  Les  héritiers  du  notaire,  sont,  comme  lui, 
responsables  de  la  perte  d'un  acte  qu'il  a  reçu  et 
qui  est  resté  en  sa  possession.  Cela  est  évident. 

13.2"  Lorsque  le  notaire  convient  que  l'acte  a 
existé ,  qu'il  l'a  reçu,  en  ce  cas  ,  la  dilTiculté  ne 
peut  plus  rouler  que  sur  la  manière  dont  la  perte 
est  arrivée,  sur  le  quantum  des  dommages  et  in- 
térêts. 

14.  Mais  si  le  notaire  nie  avoir  reçu  l'acte,  il 
faut  en  prouver  la  passation.  —  V.  Acte  notarié, 
§13. 

13.  Du  moins,  un  notaire  ne  serait  pas  dé- 
chargé, de  piano,  de  l'action  dirigée  contre  lui  en 
affirmant  qu'il  n'a  pas  reçu  cet  acte,  s'il  existait 
des  moyens  d'arriver  à  la  preuve  de  la  passation 
de  l'acte.  —  V.  Ib. 

1G.  Or,  si  l'acte  avait  été  reçu  par  son  prédé- 
cesseur, l'état  sommaire  des  minutes  qui  aurait 
dû  être  dressé  fournirait  la  preuve  de  l'existence 
de  l'acte,  en  même  temps  qu'il  contiendrait  l'o- 
bligation du  notaire  successeur  de  s'en  charger. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  58. 

17.  Quid,  si  cette  preuve  venait  à  manquer? 
Un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffirait 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale;  et  ce 
commencement  de  preuve  pourrait  se  trouver 
dans  des  lettres  missives  émanées  du  notaire, 
dans  le  répertoire  du  notaire,  dans  les  registres 
de  l'enregistrement  ou  du  conservateur  des  hy- 
pothèques. —  V.   Ib. 

18.  Lorsque  le  répertoire  du  notaire  a  péri 
avec  ses  minutes,  on  doit  recourir  au  double  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal,  et  qui  est  signé  du 
notaire.  —  V.  Répertoire. 

19.  Si  toutes  les  minutes  de  l'année  dans  la- 


415 


PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 


quelle  l'acte  paraît' avoir  été  passé  n'étaient  pas 
perdues,  en  sorte  qu'il  n'y  eût  que  la  minute  de 
l'acte  transcrit  qui  ne  s'y  trouvât  point,  il  en  ré- 
sulterait des  soupçons  d'affectation,  dans  la  sup- 
pression de  cet  acte,  qui  feraient  douter  de  sa 
véritéoudesaforme.  Poth.,738.  Toull.,  8,  469. 

20.  La  transcription  d'un  testament,  dans  un 
inventaire  fait  après  le  décès  du  testateur  suffit 
pour  en  constater  le  contenu  lorsque  la  minute 
est  adirée.  Paris,  14  avr.  1810. 

21 .  3"  Quelle  doit  être  la  mesure  des  domma- 
ges et  intérêts?  «  ^lalgré  tant  de  précautions, 
ne  peut-il  pas  arriver  qu'une  pièce  se  perde  mal- 
heureusement dans  cette  foule  innombrable  de 
titres  dont  les  notaires  sont  chargés?  C'est  une 
espèce  de  prodige  que  de  pareils  malheurs  n'ar- 
rivent pas  plus  souvent  ;  on  en  est  redevable  aux 
précautions  extraordinaires  que  prennent  les  no- 
taires. —  Si  cependant  une  pièce  par  hasard 
leur  échappe,  doit-on  nécessairement  les  traiter 
comme  coupables?  La  justice  n'a-t-elle  que  des 
traits  pour  les  punir,  sans  entrer  dans  aucune 
des  considérations  qui  peuvent  lesjustiûer? — • 
Ce  serait  faire  injure  à  sa  sagesse  que  de  penser 
ainsi  ;  on  est  persuadé,  au  contraire,  que  si,  par 
les  circonstances,  on  ne  peut  pas  juger  que  le  no- 
taire ait  soustrait  la  pièce  par  dol  ou  fraude,  si 
on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  y  ait  rien  de  cri- 
minel dans  sa  conduite,  la  justice,  en  ce  cas,  loin 
de  l'accabler,  entrera  dans  sa  peine,  et  que,  si 
elle  ne  peut  entièrement  le  décharger,  elle  adou- 
cira du  moins  la  rigueur  de  son  sort.  «  Cocbin, 
cité  sup.  7. 

22.  Cependant,  en  principe,  la  responsabilité 
doit  être  du  montant  du  dommage  causé  (Civ. 
1 4  49)  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  les  divers  arrêts 
de  cours  d'appel  que  nous  avons  cités  plus  haut 
se  sont  prononcés. 

23.  D'ailleurs,  il  peut  se  faire  qu'il  n'existe 
pas  d'autre  préjudice  pour  la  partie  demande- 
ressa  que  les  frais  d'un  nouvel  acte  à  faire.  Par 
exemple,  la  minute  d'un  acte  de  partage  dont 
l'existence  était  reconnue  par  toutes  les  parties 
était  adirée  ou  perdue.  Les  juges  avaient  puisé 
la  preuve  de  la  composition  des  lois  dans  les  faits 
de  la  cause.  —  Le  notaire  ne  fut  condamné,  sur 
son  offre,  qu'a  supporter  les  frais  d'un  nouvel 
acte  ou  les  frais  du  jugement  correspondant  qui 
en  tiendrait  lieu.  Il  avait  été  jugé  que  ce  notaire 
n'était  coupable  ni  de  faute  ni  de  négligence. 
Cass.,  20  janv.  1841.  —  V.  Responsabilité  des 
notaires. 

24.  4°  N'y  a-t-il  aucun  moyen  de  réparer  la 
perte  d'une  minute  arrivée  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  notaire  ou 
les  parties  pouvaient  obtenir  du  juge  une  ordon- 
nance portant  que  les  personnes  à  qui  une  expé- 
dition de  l'acte  perdu  avait  été  délivrée  auraient 
à  la  rapporter  chez  le  notaire,  afin  qu'il  en  tirât 


une  copie  qui  tînt  lieu  de  minute.  Voilà,  du 
moins,  ce  que  disent  Jousse, /us//ce  civ.,  2,  400, 
et  Perrière,  Parfait  not.,  1.  1,  ch.  21.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  1 9  mai  1631,  rapporté 
par  Levesque  dans  ses  Chartres  des  notaires,  a 
ordonné  que  l'expédition  d'un  testament  dont  la 
minute  avait  été  soustraite  dans  l'étude  d'un  no- 
taire tiendrait  lieu  de  ladite  minute. 

Un  décret  du  16  août  4793  statua  comme  il 
suit  sur  la  pétition  qui  avait  été  présentée  à  la 
Convention  par  un  notaire  du  département  des 
Ardennes  :  «  Le  citoyen  Robert  (le  notaire)  est 
autorisé  à  compulser  les  registres  du  bureau 
d'enregistrement  d'Attigny,  à  l'effet  de  faire  l'ex- 
trait des  actes  dont  les  minutes  ont  été  incen- 
diées par  les  émigrés  dans  son  étude,  la  nuit  du 
24  au  25  sept,  dernier.  • —  Les  extraits  seront 
enregistrés  gratis  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement. « 

Quel  est  celui  de  ces  deux  moyens  qu'on  doit 
suivre  maintenant?  La  loi  du  23  vent,  an  xi 
étant  muette  sur  cette  question,  il  nous  semble 
que,  loin  de  rejeter  l'un  ou  l'autre,  on  doit  les 
adopter  tous  les  deux,  parce  qu'ils  se  prêtent  un 
mutuel  secours.  Notez  au  surplus  que,  pour  être 
autorisé  à  compulser  les  registres  de  l'enregistre- 
ment, il  faut  une  ordonnance  du  juge.  Fouquet, 
Biblioth.  barr.  1809,  i  M .Yawixrd,  \°  Acte  nota- 
rié, %  2,  18,  et  673. 

25.  Un  titre  que  les  rats  ont  rongé,  ou  qui, 
pour  n'avoir  pas  été  soigné,  est  a  demi  pourri  et 
effacé  en  divers  endroits,  ne  laisse  pas  d'être  bon 
et  valable,  pourvu  qu'il  ne  soit  du  tout  con- 
sommé et  gâté  aux  endroits  substaiitiels.  il  ne 
pourrait  cesser  de  faire  foi  qu'autant  qu'on  n'en 
pourrait  recueillir  le  sens  ni  la  substance  :  Quando 
iiistrumentuin  consumptum  est  in  loco  substan- 
tiali ,  nidlum  est.  Expilly,  Arrêts,  ch.  24.  Des- 
peisses,  2,  588. 

26.  Ainsi  jugé  relativement  à  une  sentence 
arbitrale,  «  laquelle  était  rongée  et  mangée  en 
plusieurs  mots,  non  toutefois  substantiels;  de 
sorte  que,  par  les  précédents  et  suivants,  on  en 
pouvait  fort  bien  recueillir  le  sens.  •>  Arrêt  du 
2  mars  1346.  Expilly,  loc.  cit.  —  V.  Illisible. 

27.  Quandon  ne  pourrait  pas  lire  la  minute,  si 
l'expédition  était  en  bonne  forme,  il  faudrait  s'y 
tenir,  parce  que  le  droit  de  la  partie  qui  pré- 
sente l'expédition  ne  doit  pas  dépendre  de  la  né- 
gligence du  notaire  ou  des  accidents  qu'elle  n'a 
pu  empêcher. Blondela,  1,  277.— V.  Expédition. 

28.  En  général,  ces  sortes  de  difficultés  se  ju- 
gent par  les  circonstances.  Ib. 

29.  Mais  pourrait-on  protiver  par  témoins  la 
teneur  d'un  titre  devenu  illisible  par  accident? 
—  V.  Illisible. 

PERTE  DE  LA  CHOSE   DUE. 
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§  /jcr.  —    Qkc  la  pi.rfc  de  la  chose  due  est  un 
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mode  d'cxlincf ion  f/cs-  obligations.  Dca  obligations 
qui  sont  ausccplihlcs  de  s'éteindre  ainsi. 

§  2.  —  En  quels  cas  il  y  n  perle  de  la  chose  duc 
entraînant  l'extinction  de  l'oldiqation.  De  /'impos- 
siDiLiTÉ  où  est  le  dcf/ilenr  de  ninplir  son  obli- 
tjution. 

§  3.  —  Comment  s'éteiut  ou  se  résout  l'obliga- 
tion en  cas  de  perte  de  la  chose  due. 


§  4'"".  —  Que  la  perte  de  la  chose  due  est  un  mode 
d'extinction  des  obligations.  Des  o()ligations  qui 
sont  susceptibles  de  s'éteindre  ainsi. 

i .  Lorsque  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  l'obli- 
gation vient  à  périr  avant  qu'elle  ait  été  livrée, 
le  débiteur  est  dégagé  de  toute  obligation.  /..  33 
et  37,  D.deverb.  ol>lig.  C\y.  1302. 

Eu  effet,  en  quoi  consiste  l'obligation  de  don- 
ner ,  qui  est  celle  dont  il  s'agit?  Uniquement  à 
livrer  la  chose  et  à  la  conserver  jusqu'à  la  livrai- 
sou  ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  créancier  (Civ.  ii36).  Car,  dans  nos  prin- 
cipes surtout,  la  propriété  est  transférée  par  le 
seul  fait  de  l'obligation  ;  en  sorte  que  dès  ce  mo- 
ment la  chose  est  aux  risques  du  créancier,  en- 
core que  la  tradition  ne  lui  en  ait  j)as  été  faite, 
sauf  les  cas  de  faute  et  de  mise  en  demeure,  dont 
nous  parlerons  (Civ.  -I  i  38  et  1 302)  ;  et  il  est  de 
règle  que  la  chose  périt  pour  le  propriétaire  :  Res 
périt  domino.  Or.  d'une  part,  le  débiteur  se  trou- 
vant réduit  à  l'impossibilité  de  livrer  la  chose  par 
la  perte  qui  est  survenue,  c'est  le  cas  de  l'appli- 
cation de  la  maxime  :  Impossibilium  nulla  obli- 
gatio  est  [L.  185,  D.  de  reg.  jar.).  D'autre  part, 
l'obligation  ne  peut  se  résoudre  en  dommages  et 
intérêts  que  dans  le  cas  où  l'inexécution  vient 
d'un  fait  qui  peut  être  imputé  au  débiteur  (Civ. 
'1 147);  et  nous  raisonnons  en  ce  moment  abstrac- 
tion faite  de  cette  hypothèse.  Toull.,  7,  442. 

2.  Mais  ce  ne  sont,  en  général,  que  les  obli- 
gations qui  consistent  dans  un  corps  certain  et 
déterminé  qui  sont  susceptibles  d'extinction  par 
la  perte  de  la  chose.  Civ.  1  302. 

3.  S'il  s'agit  d'obligation  dont  l'objet  soit  indé- 
terminé lors  du  contrat ,  en  sorte  que  cet  objet 
demeure  en  suspens  et  ne  puisse  être  déterminé 
qu'ultérieurement,  la  perte  qui  arrive  jusqu'à  ce 
moment  est  pour  le  compte  du  débiteur.  En  effet, 
le  principe  que  la  propriété  est  transférée  par  le 
seul  effet  des  obligations  (Civ.  7  11)  n'est  appli- 
cable qu'à  celles  dont  l'objet  est  certain  et  déter- 
miné au  moment  même  du  contrat  ;  il  ne  peut 
s'appliquer  à  celles  dont  l'objet  n'est  pas  encore 
déterminé  ,  encore  bien  qu'il  soit  certain  que 
l'objet  existe.  Toull. ,  G  ,  695 ,  et  7,  445.  —  V. 
Obligation. 

4.  Telles  sont  les  obligations  alternatives. 
L'objet  de  ces  sortes  d'obligations  demeurant  en 
suspens  et  ne  pouvant  être  déterminé  que  par  le 
choix  du  débiteur  ou  du  créancier ,  ce  ne  peut 


être  que  par  ce  choix,  ou  plutôt  par  la  notifica- 
tion qui  en  est  faite,  que  la  propriété  est  transfé- 
rée en  vertu  de  l'obligation.  Si  donc  ,  jusqu'à  co 
moment,  l'une  des  deux  choses  périt,  c'est  pour 
le  compte  du  débiteur,  sur  la  tête  duquel  résidait 
encore  la  propriété  de  cette  chose.  Toth.  ,  G21. 
Toull.,  6,  095  et  G9G. 

Alors  l'obligation  ,  qui  était  alternative  dans 
son  principe,  devient  pure  et  simple  ;  elle  se  dé- 
termine à  la  chose  qui  reste.  Civ.  41 93. 

5.  Lorsque  les  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation  alternative  périssent,  comme  l'obliga- 
tion était  nécessairement  délerminée  à  l'une  ou 
à  l'autre,  (quoiqu'elle  fiît  indéterminée,  la  perle 
opère  l'extinction  de  l'oblisalion.  Civ.  1 195. 

A  moins,  comme  nous  le  verrons,  que  le  débi- 
teur ne  soit  en  faute.  Civ.  1193. 

G.  S'il  s'agit  d'obligations  dont  l'objet  n'est  dé- 
terminé que  quant  à  l'espèce,  et  que  les  docteurs 
appellent  obligationes  generis  (V.  Obligation),  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  d'appliquer  le  prin- 
cipe que  l'extinction  de  la  chose  due  entraîne 
lextinction  do  l'obligation.  Car  il  ne  peut  y  avoir 
d'extinction  de  ce  qui  n'est  pas  déterminé  :  genus 
non  périt,  comme  disent  les  docteurs. 

Ainsi,  l'obligation  d'un  cheval,  d'un  bœuf, 
indéterminément  ;  celle  d'une  somme  d'argent 
ou  d'une  certaine  quantité  de  choses  fongibles, 
comme  de  tant  de  muids  de  blé,  tant  de  ton- 
neaux de  vin,  tant  de  livres  de  beurre,  toujours 
in  génère  :  ces  sortes  d'obligations  ne  sont  pas 
susceptibles  d'extinction  par  la  perte  de  la  chose 
due.  Poth.,  G22. 

7.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  débiteur 
eût  les  choses  qu'il  pouvait  livrer  dans  sa  mai- 
son, dans  ses  écuries  ou  magasins  :  si  elles  vien- 
nent à  périr  par  force  majeure,  par  exemple,  un 
incendie,  son  obligation  n'est  pas  éteinte  (L.  11, 
C.  si  certum  petatur).  Encore  une  fois,  les  choses 
qui  ont  péri  par  l'incendie  ne  sont  pas  celles  que 
doit  le  débiteur  :  c'est  un  cheval,  une  somme 
d'argent  ,  tant  de  muids  de  blé  .  etc.  ,  lesquels, 
étant  indéterminés,  ne  peuvent  périr.  Poth.,  ib. 

8.  Cependant  si  l'obligation  indéterminée  s'é- 
tait déterminée  à  l'obligation  d'un  corps  certain, 
par  l'offre  que  le  débiteur  en  aurait  faite  et  la  de- 
meure en  laquelle  il  aurait  constitué  le  créancier 
de  le  recevoir,  il  n'est  pas  douteux  que  l'obliga- 
tion s'éteindrait  par  la  perte  de  ce  corps.  Poth., 
ib.  Toull.,  7,  444. 

9.  Lorsque  l'obligation  n'est  pas  absolument 
indéterminée,  mais  que  son  objet,  quoique  indé- 
terminé par  lui-même,  fait  partie  d'une  quantité 
déterminée  de  choses  certaines,  elle  peut  s'étein- 
dre par  l'extinction  de  toutes  ces  choses. 

Par  exemple  ,  j'ai  promis  de  vous  donner  un 
des  tonneaux  de  vin  que  j'ai  daîis  ma  cave.  Tous 
ces  tonneaux  périssent  par  une  inondation,  et  il 
n'en  reste  pas  un  seul.  L'obligation  est  éteinte  ; 
comme  dans  les  obligations  alternatives,  le  débi- 
17 
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teur  est  libéré  si  les  choses  comprises  dans  l'al- 
ternative  périssent  toutes  les  deux  sans  sa  faute. 
V.  sup.  5. 

Remarquez  néanmoins  que  cette  décision  n'a 
lieu  que  lorsque  les  termes  de  l'obligation  sont 
limitatifs,  et  restreignent  l'obligation  à  ce  nombre 
de  choses.  Toull.,  7,  445. 

-1 0.  Il  en  serait  autrement  si  les  termes  étaient 
seulement  démonstratifs,  c'est-à-dire  s'il  en  résul- 
tait que  les  parties  n'ont  eu  d'autre  intention  que 
d'indiquer ,  de  montrer  le  lieu  et  les  choses  où 
doivent  être  prises  d'abord  ,  et  de  préférence, 
celles  qui  sont  promises. 

Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  à  vous  four- 
nir un  tonneau  de  vin  à  prendre  dans  ceux  de  ma 
cave ,  peu  importe  que  tous  ces  tonneaux  vien- 
nent à  périr  ;  l'obligation  n'est  pas  éteinte  :  car 
•ces  termes  à  prendre  ne  sont  que  démonstratifs  ; 
ils  désignent  seulement  unde  solvetur;  ils  ne  tom- 
bent point  sur  l'obligation  ,  ils  ne  la  restreignent 
point;  ils  ne  concernent  que  son  exécution.  Ib. 

\  1 .  Quid,  si  je  vous  avais  promis  une  somme 
déterminée,  par  exemple,  qui  est  dans  tel  coffre, 
ou  dans  mon  secrélaire,  ou  que  j'ai  déposée  chez 
tel  notaire?  L'obligation  devrait  être  considérée 
en  ce  cas  comme  limitative;  et  si  la  somme  ve- 
nait à  périr  par  force  majeure,  je  serais  libéré 
de  mon  obligation.  L.  37,  de  verh.  oblig.  —  V. 
Assignat. 

12.  Remarquez  que  les  obligations  de  faire,  in 
faciendo  ,  quoiqu'elles  ne  renferment  point  une 
chose  qui  soit  à  proprement  parler  susceptible 
de  périr,  sont  sujettes  néanmoins  à  s'éteindre 
par  l'impossibilité  où  se  trouve,  sans  sa  faute, 
le  débiteur  d'accomplir  son  obligation  V.  inf.  §  2. 

4  3.  Lorsque  l'obligation  est  conditionnelle, 
c'est-à-dire  soumise  à  une  condition  suspensive, 
elle  est  également  susceptible  d'extinction  par 
la  perte  de  la  chose.  Civ.  il 82.  V.  inf.  §  3. 

§2.  —  E7i  quel  cas  il  y  a  perle  de  la  chose  due 
entraînant  l'exlinclion  de  l'obligation.  De  l'iM- 
possiBiLiTÉ  OM  est  le  débiteur  de  remplir  son 
obligation. 

\  4.  Pour  que  la  perte  de  la  chose  due  éteigne 
l'obligation  du  débiteur,  il  faut  que  cette  perte 
soit  arrivée  sans  sa  faute  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure.  Civ.  1302. 

4  5.  Car,  lorsque  la  perte  de  la  chose  arrive 
par  le  fait  du  débiteur,  il  est  évident  que  l'obli- 
gation n'est  pas  éteinte;  elle  se  convertit,  comme 
on  le  verra  §  3,  en  l'obligation  du  prix  de  la  chose 
et  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu.  Arg. 
Civ.  1302. 

16.  Peu  importerait,  lorsqu'il  a  détruit  la 
chose,  qu'il  ignorât  qu'il  en  fiît  débiteur.  Ainsi , 
un  héritier  détruit  la  chose  avant  de  savoir  que 
le  défunt  l'a  léguée  :  il  n'est  pas  libéré.  L.  91, 
§  2,  D.  de  verb.  oblig. 

17.  Si  la  perte  est  arrivée,  non  précisément 


par  le  fait  du  débiteur,  mais  par  sa  faute,  par  sa 
négligence,  la  dette  n'est  pas  éteinte  ;  elle  se  con- 
vertit comme  on  le  verra  §  3. 

1  8.  Enfin ,  lorsque  la  perte  de  la  chose  arrive 
depuis  la  demeure  du  débiteur,  elle  n'éteint  point 
l'obligation.  L.  82  ,  §  1  ,  D.  de  verb.  oblig.  Civ. 
1 302.  —  V.  Demeure  [mise  en). 

19.  Mais,  l**  pourvu  que  la  demeure  n'eût  pas 
été  purgée  ;  par  exemple ,  par  des  offres.  L.  91, 
§  3,  D.  de  verb.  oblig.  Poth.,  627. 

20.  2°  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  de- 
meure, l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la 
chose  eût  également  péri  chez  le  créancier,  si  elle 
lui  eût  été;  livrée.  L.  47,  §  ult.  D.  de  légat.  I"*. 
Civ.  1302.' 

Par  exemple ,  si  c'est  un  cheval  légué,  atteint 
d'un  vice  mortel ,  l'héritier  prouvera  l'existence 
de  ce  vice  ;  si  c'est  une  maison,  et  qu'elle  ait  péri 
par  le  feu  du  ciel  ou  par  suite  d'un  incendie  com- 
muniqué du  dehors,  il  sera  libéré  en  prouvant  le 
cas  fortuit,  etc.  Poth.,  028. 

21.  Si,  de  toute  autre  nianiére,  le  débiteur  se 
trouve  dans  Vimpossibililé  d'accomplir  son  obli- 
gation ,  il  faut  appliquer  le  principe  que  l'obliga- 
tion est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  qui  en 
était  l'objet  [L.  23,  D.  de  verb.  oblig.).  Car  il  y  a 
même  raison  de  décider,  toujours  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur,  comme 
nous  le  dirons  plus  bas.  Toull.,  7,  446. 

22.  Par  exemple,  si  la  chose  qui  est  l'objet 
de  l'obligation  est  mise  hors  du  commerce.  Cîv. 
1302. 

Comme  si  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer  un 
certain  terrain  dont  l'autorité  publique  s'est  de- 
puis emparée  pour  faire  un  grand  chemin. 

23.  Mais  lorsque  la  chose  consacrée  à  des 
usages  publics  est  rendue  au  commerce,  elle  peut 
être  réclamée  par  le  créancier,  s'il  n'a  point  reçu 
la  juste  et  préalable  indemnité  que  les  lois  lui 
accordent.  Cela  ne  paraît  faire  aucun  doute  dans 
nos  principes  actuels,  où  la  propriété  est  trans- 
férée au  créancier  par  le  seul  effet  des  obliga- 
tions, encore  que  la  tradition  de  la  chose  n'ait  pas 
encore  eu  lieu.  Civ.  711  et  1138.  Toull.,  7,  477. 
V.  inf.  §  3. 

24.  Par  exemple  encore,  si  la  chose  est  per- 
due de  manière  qu'on  eu  ignore  absolument 
l'existence.  Civ.  1302. 

Comme  lorsqu'elle  a  été  soustraite  par  des  vo- 
leurs qui  l'ont  emportéeon  nesait  où.  Poth.,  620. 

25.  Mais  si  la  chose  perdue  se  retrouve,  l'obli- 
gation revit.  Ib. 

26.  Telle  est,  à  cet  égard  ,  la  règle  générale  : 
c'est  que  toute  obligation  ,  quoique  valable  dans 
son  principe,  est  éteinte  si  les  choses  en  vien- 
nent au  point  où  elle  ne  pouvait  prendre  nais- 
sance, [nst.,  de  inut.  stip.,  §  2.  L.  140,  §  2,  D. 
de  verb.  oblig.,  etc. 

Et  cette  règle  est  fondée,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  d'une  part  sur  ce  que  nul  n'est  tenu 
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à  l'impossible  ;  de  l'autre,  sur  ce  que  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  ne  peut  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  si  l'on  n'est  pas  en  faute. 
Toull.,  7,  44G.  —  V.  Obligation,  310. 

27.  Mais  lorsque  l'obligation  d'une  des  parties 
est  ainsi  éteinte,  l'autre  est-elle  dégagée  de  la 
sienne?  Non  ;  et  c'est  ici  que  s'api)lique  une  au- 
tre règle,  qui,  faute  de  faire  cette  distinction, 
paraîtrait  eu  opposition  avec  la  précédente. Cette 
règle,  la  voici  :  c'est  qu'un  contrat  pur  et  sim- 
ple, une  fois  parfait,  n'est  pas  dissous  par  les 
événements  postérieurs  qui  ont  amené  les  choses 
au  point  où  il  no  pouvait  prendre  naissance.  L. 
185,  §  I,  D.  de  rcy.  jur. 

Et  en  effet,  les  événements,  quels  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  faire  qu'une  chose  n'ait  pas  existé. 
La  toute-puissance  de  la  loi,  ou  bien  le  consen- 
tement réciproque  des  parties,  peuvent  seuls  dis- 
soudre un  contrat,  en  dégageant  chacune  d'elles 
de  ses  obligations.  —  V.  EfJ'et  rétroactif. 

28.  Celui  des  contractants  qui  n'est  point  ré- 
duit à  l'impossibilité  d'accomplir  ses  obligations 
D'en  est  donc  point  dégagé  par  les  événements 
postérieurs.  Par  exemple,  nous  avons  fait  en- 
semble l'échange  d'un  tableau  contre  une  statue. 
Le  contrat  s'est  trouvé  parfait  par  notre  seul 
consentement,  et  nous  sommes  devenus  respec- 
tivement propriétaires  de  l'objet  reçu  en  échange. 
Si  donc,  avant  que  je  vous  aie  livré  le  tableau, 
il  périt  sans  ma  faute,  je  suis  dégagé  de  mon 
obligation  ;  mais  la  vôtre  subsiste  toujours ,  et 
vous  devez  me  livrer  la  statue,  quoique  les  cho- 
ses en  soient  venues  au  point  où  le  contrat  ne 
pourrait  prendre  naissance  s'il  n'était  pas  par- 
fait. C'est  une  suite  de  la  maxime  :  Bes  périt  do- 
mino. Toull.,  7,  447. 

29.  Quand  le  contrat  n'était  point  encore  par- 
fait, la  perte  du  corps  certain  qui  en  était  l'objet, 
ou  bien  l'événement  qui  réduit  les  choses  au 
point  où  il  ne  pouvait  commencer,  en  opère  l'ex- 
tinction, ou  plutôt  l'empêche  de  naître  :  car  ce 
qui  manque  à  sa  perfection  ne  peut  plus  exister.. 
Toull.,  ib, 

30.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  résulte  la 
nécessité  de  bien  connaître  quand  un  contrat  est 
parfait. 

Les  contrats  qui  transfèrent  la  propriété,  tels 
que  la  vente,  ne  paraissent  pas,  en  général, 
donner  lieu  à  des  difficultés.  Car  le  contrat,  en 
ce  cas,  est  parfait  par  le  seul  consentement  des 
parties  Telle  est  la  règle,  qui  reçoit  néanmoins 
des  exceptions  lorsqu'il  s'agit  de  choses  mobi- 
lières. —  V.  Obligation  et  Vente. 

En  conséquence,  peu  importe  que  des  événe- 
nements  postérieurs  amènent  les  choses  au  point 
où  le  contrat  n'aurait  pu  prendre  naissance , 
comme  si  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  ve- 
naient à  tomber  en  démence.  Le  contrat  n'en  est 
pas  moins  parfait;  et,  par  la  même  raison,  si  la 
chose  vient  à  périr  sans  la  faute  du  vendeur,  la 


perte  sera  pour  le  compte  de  l'acquéreur. Toull., 
7,  448. 

3K  Remarquez  (pie  la  règle  suivant  laquelle 
toute  obligation  ,  quoique  valable  dans  son  prin- 
cipe, est  éteinte,  si  les  choses  en  viennent  au 
point  où  elle  ne  pouvait  prendre  naissance,  s'ap- 
plique aux  obligations  de  faire,  in  facicndo,  tout 
aussi  bien  qu'aux  obligations  do  donner,  lorsque 
le  débiteur  est,  sans  sa  faute,  emi)èché  de  faire 
ce  qu'il  avait  promis;  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  personnel  au  débiteur,  comme 
de  faire  un  tableau,  et  non  d'un  fait  qui  puisse 
être  accompli  par  un  autre,  comme  de  creuser 
un  fossé.  Alors  le  débiteur  est  dégagé  de  son 
obligation  par  l'impossibilité  de  la  remplir.  — 
V.  Obligation. 

32.  La  destruction  totale  de  l'immeuble  vendu, 
moyennant  une  rente  perpétuelle,  n'aurait  point 
l'etï'et  aujourd'hui  d'éteindre  la  rente.  Arg.  Civ. 
Toull.,  7,  478. 

33.  Mais  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ne  restent-ils  pas  toujours  applicables  aux 
rentes  foncières  créées  sous  son  empire?  —  V. 
Rente. 

34.  Quant  aux  contrats  qui  ne  transfèrent 
que  la  jouissance  de  la  chose,  tels  que  le  louage, 
il  est  de  principe,  au  contraire,  qu'ils  sont  ré- 
solus si  les  choses  en  viennent  au  point  où  ils  ne 
pourraient  commencer  ;  les  deux  parties  sont  dé- 
gagées de  leurs  obligations  respectives. 

Ainsi  le  contrat  de  louage  est  résolu  ,  même 
de  plein  droit,  si  la  chose  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit  (Civ.  '1722  et  '1741);  il  l'est  si, 
en  général ,  le  preneur  est  empêché  de  jouir  par 
le  bailleur.  Car  le  preneur  ne  s'oblige  que  sous  la 
condition  très-réelle,  quoique  tacite,  qu'il  jouira. 
—  V.  Bail. 

3o.  L'application  des  deux  règles  précédentes 
au  contrat  de  société  offre  quelques  difficultés  de 
nous  nous  attacherons  à  résoudre  v°  Société. 

36.  Voici  une  espèce,  en  matière  de  servi- 
tude ,  où  l'application  de  la  règle  (que  l'obligation 
est  éteinte  si  les  choses  en  viennent  au  point  où 
elle  ne  pouvait  commencer)  peut  souffrir  diffi- 
culté :  Vous  vous  êtes  obligé  de  me  faire  avoir, 
pour  mon  héritage,  un  droit  de  passage  sur  le 
champ  voisin;  mais,  avant  que  cette  servitude 
ait  été  consentie,  j'ai  vendu  mon  héritage,  sans 
céder  à  l'acquéreur  ma  créance  pour  ce  droit  de 
passage.  Cette  créance  est-elle  éteinte? 

Oui,  répond  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi 
■136,  §  1,  D.  de  verb.  oblig.,  parce  que  le  droit 
de  passage  qui  en  faisait  l'objet  ne  peut  plus 
m'ètre  dû,  ce  droit  ne  pouvant  être  dû  qu'au 
propriétaire  de  l'héritage,  ou  plutôt  à  l'héritage 
même.  Et  cette  décision  est  adoptée  par  Po- 
thier,  G  15. 

MaisToullier,  7,  464,  pense  que  cette  décision 
ne  doit  plus  être  suivie.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la 
convention  dont  il  s'agit  constitue  un  pacte  réel, 
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pactum  in  rem,  qui  se  transmet  de  plein  droit  à 
l'acquéreur  de  l'immeuble  (L.  17,  §  5,  D.  de 
pactis)  ;  que  dès  lors  ce  dernier  peut  en  invoquer 
l'exécution;  que  d'ailleurs  il  y  aurait  injustice  à 
décharger  de  son  obligation  celui  qui  a  promis  de 
faire  établir  la  servitude,  puisqu'il  peut  en  avoir 
reçu  le  prix.  Nous  partageons  entièrement  cette 
opinion. 

37.  Enfin,  de  la  règle  que  l'obligation  du  dé- 
biteur est  éteinte  quand  les  choses  en  sont  venues 
au  point  où  elle  ne  pouvait  prendre  naissance, 
est  née  cette  autre  règle  des  lois  romaines,  c'est 
que  la  même  personne  ne  peut  profiter  d'une 
même  chose  à  un  double  titre  lucratif  :  duas  lu- 
crativas  causas  in  eumdem  hominem  çt  eamdem 
rem  concurrerenon posse.  Inst.,  de  légat.,  §  6. 

D'oii  il  résulte  que  tout  débiteur  qui  doit  une 
chose,  en  vertu  d'une  cause  lucrative,  est  libéré 
quand  cette  chose  est  parvenue  à  son  créancier 
par  un  autre  titre  lucratif.  L.  il,  D.  de  oblig.  et 
act.  —  V.  Titre  lucratif. 

38.  Par  exemple,  je  vous  ai  légué  un  immeu- 
ble que  je  croyais  m'appartenir.  Avant  ma  mort, 
ou  même  avant  l'exécution  du  testament,  vous 
avez  acquis  le  même  immeuble  à  titre  de  dona- 
tion ou  de  succession  du  véritable  propriétaire. 
Vous  n'avez  plus  d'action  contre  mon  héritier 
pour  vous  le  faire  délivrer.  Inst.,  de  leyat.,  §  6. 
Poth.,  616. 

39.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  règle  précédente,  il  faut  que  le  créan- 
cier, devenu  propriétaire  de  la  chose  qui  lui 
était  due,  en  ait  acquis  une  pleine  et  parfaite 
propriété  ;  sans  cela  la  dette  subsiste,  et  le  dé- 
biteur de  cette  chose  est  obligé  de  parfaire  au 
créancier  ce  qui  manque  à  la  perfection  du  droit 
de  propriété  qu'il  a  de  cette  chose.  V.  Poth. ,  617. 

40.  Si  c'est  à  titre  onéreux  que  j'étais  créan- 
cier de  la  chose  que  j'ai  acquise  à  titre  lucratif, 
ma  créance  ne  s'éteint  point.  L.  19,  D.  de  oblig. 
et  act. 

41.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  vendu  un 
fonds  appartenant  à  autrui,  que  j'ai  acquis  depuis 
à  titre  lucratif,  je  n'en  ai  pas  moins  contre  vous 
l'action  en  garantie  ou  en  dommages  et  intérêts. 
I.  13,  §  5,  D.  de  act.  empt.  Poth.,  619. 

^â2.  Vice  versa  si,  étant  créancier  à  titre  lu- 
cratif de  la  chose,  je  l'ai  acquise  à  titre  onéreux. 
Puta,  si  on  me  l'a  vendue,  ma  créance  subsistera 
toujours  :  car  je  ne  suis  pas  censé  avoir  parfai- 
tement acquis  cette  chose  lorsqu'il  m'en  coûte 
pour  l'acquisition  [L.  34,  §  8,  D.  de  kg.  1").  La 
créance  que  j'avais  de  cette  chose  ne  laisse  donc 
pas  de  subsister,  à  l'effet  de  me  faire  rembourser 
de  ce  qu'il  m'en  a  coûté.  Poth.,  619. 

43.  C'est  au  débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue  (Civ.  \  302).  Alors  il  devient  deman- 
deur par  son  exception.  L.  19,  D.  de  probat. 
Poth.,  620. 

44.  S'il  s'agit  d'une  chose  volée,  de  quelque 


manière  qu'elle  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
la  restitution  du  prix  (Civ.  1302),  c'est-à-dire 
qu'alors  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  celui  qui  a 
soustrait  la  chose  l'a  perdue  ou  non  par  sa  faute, 
ni  s'il  était  en  demeure  de  la  rendre.  Il  est  tou- 
jours censé  en  demeure  du  jour  de  son  vol.  L.20, 
D.  decondict.  fart.  Motifs.  Disc.  cons.  d'État. 

45.  Mais  cette  disposition  s'applique-t-elle  au 
cas  où  la  chose  aurait  également  péri  chez  le 
propriétaire,  dans  le  cas  où  elle  ne  lui  aurait  pas 
été  enlevée? 

L'affirmative  était  décidée  par  les  lois  romai- 
nes et  dans  notre  ancienne  jurisprudence(L.  ult., 
D,  decondict.  furt.  L.  19,  D.  de  vi  et  vi  arm. 
Poth.,  628).  On  n'entrait  point  dans  la  discussion 
du  point  de  fait  de  savoir  si  la  chose  volée  aurait 
également  péri  chez  le  propriétaire.  Or,  quoique 
le  propriétaire  puisse  paraître  alors  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  et  ne  souffrir  aucun  dommage, 
les  termes  de  quelque  manière,  employés  par  la 
loi,  ne  nous  paraissent  comporter  aucune  excep- 
tion, et  être  conçus  dans  le  sens  de  l'ancienne 
jurisprudence.  Ajoutons  qu'il  serait  souvent  dif- 
ficile, s'agissant  de  chose  mobilière,  de  décider 
si  la  perte  serait  également  arrivée  chez  le  créan- 
cier, qui  eût  pu  être  plus  soigneux.  Toull.,  7, 
468.  Contr.  Dur.,  1025. 

46.  Du  reste,  cette  disposition  rigoureuse  ne 
s'applique  qu'au  voleur  même,  à  celui  qui  a  sous- 
trait la  chose,  et  non  à  ses  héritiers.  Toull., 46. 

47.  Si  le  débiteur  s'était  chargé  des  cas  for- 
tuits, il  ne  serait  pas  libéré  par  la  perte  du  corps 
certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obliga- 
tion (Civ.  1302).  Alors,  que  le  débiteur  soit  ou 
ne  soit  pas  en  demeure,  que  la  chose  ait  péri  ou 
ait  été  perdue  par  la  faute  ou  sans  la  faute  du 
débiteur,  que  la  chose  eût  dû  également  périr  ou 
se  perdre  si  elle  avait  été  livrée  au  créancier, 
rien  de  cela  ne  peut  plus  faire  matière  à  examen. 
Poth.,  632.  —  V.  Cas  fortuit. 

§  3.  —   Comment  s'éteint  ou  se  résout  V obligation 
en  cas  de  perte  de  la  chose  due. 

48.  Il  convient  d'examiner  ici  deux  cas  : 

1"  Celui  où  la  perte  de  la  chose  est  arrivée 
sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  et  où  dès  lors 
l'obligation  est  éteinte; 

2°  Celui  où  la  perte  de  la  chose  est  arrivée  par 
le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  et  où  dès  lors 
l'obligation  se  résout  ou  se  convertit  en  une 
somme  de  deniers  et  en  dommages  et  intérêts. 

49.  Premier  cas.  La  perte  de  la  chose  due 
sans  la  faute  ou  avant  la  demeure  du  débiteur, 
entraîne  l'extinction  de  l'obligation  (Civ.  1302). 
Voilà  le  principe  fondé  sur  les  considérations  ex- 
posées su p.  1 . 

60.  Cependant  si  la  perte  n'était  pas  totale, 
et  qu'il  restât  quelque  partie  de  la  chose,  la  dette 
continuerait  de  subsister  pour  cette  partie. 
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Ainsi,  j'ai  acheté  une  maison  qui  a  péri  par 
un  incendie,  le  vendeur  ne  m'en  doit  pas  moins 
livrer  le  fonds  et  les  matériaux.  J'ai  acheté  un 
troupeau  qui  a  péri  par  une  épizootio  avant  qu'il 
me  soit  livré,  excepté  une  seule  bêle;  cette  bète 
me  reste  due.  J'ai  acheté  un  bœuf  qui  a  péri  par 
accident,  la  peau  m'est  due  si  elle  a  été  sauvée. 
Poth.,  624  et  033.  Toull.,  7,  475. 

5'!.  L'obligation  subsiste  aussi,  après  la  perte 
de  la  chose  due,  pour  ce  qui  eu  était  l'ac- 
cesioire. 

Ainsi,  j'ai  acheté  un  cheval  avec  le  harnais; 
si  le  chev;d  périt,  on  doit  me  livrer  le  harnais.  Ib. 

52.  Lorsque  l'obligation  avait  été  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  si  la  chose  a  en- 
tièrement péri  sans  la  faute  du  débiteur,  son 
obligation  est  éteinte.  Giv.  i  182. 

Cela  est  évident,  puisque  cette  chose  demeure 
à  ses  risques  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion. Même  art. 

53.  Mais,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  l'autre 
partie  est  également  éteinte,  ou  plutôt  l'une  et 
l'autre  obligation  n'ont  jamais  existé;  car,  tant 
que  l'événement  d'une  condition  n'est  pas  accom- 
pli ,  il  n'y  a  point  d'obligation,  il  y  a  seulement 
espérance  qu'elle  existera  :  Tantum  spes  est  de- 
bitum  iri.  — V.  Condition. 

54.  Si  la  chose  n'a  pas  entièrement  péri,  si 
elle  s'est  seulement  détériorée  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  Civ. 
4182.  —  V.  76. 

55.  Lorsque  l'obligation  était  alternative,  il 
n'y  a,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  qu'une  dis- 
tinction à  faire  : 

Si  une  seule  des  choses  vient  à  périr,  l'obliga- 
tion se  détermine  à  celle  qui  reste  (Civ.  \  193). 
Cela  aurait  lieu,  quand  même  le  choix  aurait 
appartenu  au  créancier.  Civ.  1194. 

Si  les  deux  choses  ont  péri  (toujours  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure), 
l'obligation  est  éteinte.  Civ.  1 194,  M  95  et  1302. 

56.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas 
où  il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'o- 
bligation alternative.  Civ.  1196.  —  V.  Obliga- 
tion. 

57.  Lorsque  la  chose  a  péri,  est  mise  hors  du 
commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débiteur, 
il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en 
indemnité  par  rapport  à  cette  chose, de  les  céder 
à  son  créancier.  Civ.  1303.  V.  Toull.,  7,  476. 

58.  Par  exemple,  si  vous  êtes  débiteur  envers 
moi  d'un  cheval  qui,  sans  votre  faute,  a  été  tué 
par  un  tiers,  ou  a  été  ravi  par  violence,  sans 
qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  vous  serez  à  la 
vérité  quitte  envers  moi  du  cheval;  mais  vous 
serez  tenu  de  me  subroger  aux  actions  que  vous 
avez  contre  cenx  qui  l'ont  tué  ou  ravi. 

59.  De  même,  si  vous  deviez  me  livrer  un  ter- 
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rain,  et  qu'd  ait  été  depuis  pris  pour  faire  une 
place  publique,  vous  êtes  quitte  envers  moi  de  co 
terrain;  mais  vous  devez  me  subroger  à  l'indem- 
nité que  vous  avez  droit  de  prétendre.  Ce  sera 
nioi  qui  devrai  faire  les  frais  nécessaires  pour  en 
opérer  le  recouvrement.  Poth.,  034.  —  V. 
Motifs. 

00.  Deuxième  cas.  Lorsque  la  perte  de  la 
chose  est  arrivée  par  le  fait  ou  la  faute  du  débi- 
teur, ou  depuis  sa  mise  en  demeure,  l'obligation 
n'est  pas  éteinte;  elle  se  résout  alors  en  obliga- 
tion du  prix  de  la  chose,  en  y  ajoutant,  s'il  y  a 
lieu,  les  dommages  et  intérêts  plus  ou  moins  con- 
sidérables, suivant  les  circonstances.  Arg.  Civ 
1302.  V.  sup.^  2. 

61 .  Et  cette  créance  du  prix  et  des  dommages 
et  intérêts  subsiste,  non- seulement  contre  le 
débiteur  et  ses  héritiers,  mais  môme  contre  ses 
cautions,  et  en  général  contre  tous  ceux  qui  ont 
accédé  à  son  obligation  ;  parce  qu'ils  ont  promis 
pour  cette  obligation  en  tout  état  de  cause.  A.  91, 
§  4,  D.  de  verb.  oblig.,  etc.  Civ.  2011  et  2016. 
Poth.,  404  et  629.  Toull.,  7,  470. 

A  moins  que  le  cautionnement  n'ait  été  limité 
et  que  le  cas  de  perte  n'ait  été  prévu.  Arg.  Civ. 
2016. 

62.  A  plus  forte  raison,  si  la  chose  a  péri  par 
le  fait  ou  par  la  faute  de  la  caution,  ou  depuis 
qu'elle  a  été  mise  en  demeure,  elle  reste  seule 
obligée  au  prix  de  la  chose  ;  le  débiteur  principal 
est  libéré  [L.  32,  §  5,  D.  de  iisur.;  L.  4  9,  D. 
de  verb.  oblig.)  Car  si  la  caution  est  obligée  pour 
le  débiteur  principal,  celui-ci  n'est  point  obligé 
pour  la  caution.  Le  fait  de  celle-ci  est,  par  rap- 
port à  lui,  comme  le  fait  d'un  étranger.  Toull 
7,  471. 

II  en  serait  autrement  s'il  l'avait  garantie 
comme  cela  a  lieu  en  matière  de  solidarité 
Civ.  1216. 

63.  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait,  par  la  faute 
ou  depuis  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ses  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés 
de  payer  le  prix  de  la  chose.  L.  \8,deduob.reis 
Poth.,  631. 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  domma- 
ges et  intérêts  qui  peuvent  être  dus,  et  le  créan- 
cier ne  peut  les  répéter  que  contre  ceux  qui  sont 
en  faute  ou  en  demeure.  Civ.  1205. 

64.  Au  contraire,  si  la  chose  a  péri  par  le  fait 
ou  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  non  soli- 
daires, ou  depuis  sa  mise  en  demeure,  les  autres 
ne  sont  tenus  en  aucune  façon  de  la  perte.  Car 
cette  perte  est  arrivée  sans  leur  faute,  et  ils  ne 
répondent  point  du  fait  les  uns  des  autres. 
Dur.,  1032. 

65.  Il  faut  décider  de  même,  et  par  identité 
de  raison,  dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  par  le 
fait,  par  la  faute  ou  depuis  la  demeure  de  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  :  ses  héritiers  sont  li- 
bérés, tant  du  prix  de  la  chose  que  des  dom- 
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mages  et  intérêts.  L.  48,  §  1,  D.  de  légat,   i». 
Potb.,  631. 

60.  Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  les  deux 
cas  précédents  n'est  relatif  qu'à  l'action  person- 
nelle, et  nullement  à  l'action  hypothécaire,  la- 
quelle s'exerce  contre  tout  détenteur  des  immeu- 
bles hypothéqués  ;  mais  les  débiteurs  ou  les 
héritiers  qui  ne  sont  point  en  faute  ni  en  demeure 
peuvent  se  décharger  de  la  poursuite  en  faisant 
le  délaissement,  attendu  que  depuis  l'extinction 
de  leur  obligation  personnelle  ils  ne  sont  plus  que 
de  simples  détenteurs.  Dur.,  ^1034. 

67.  Lorsque  la  chose  due  n'a  point  péri  préci- 
sément, mais  a  seulement  changé  de  forme,  il 
faut  distinguer  si  c'est  par  le  fait  du  débiteur  ou 
par  le  fait  d'un  tiers. 

68.  Au  premier  cas,  le  débiteur  doit  la  chose, 
s'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  sachant  qu'il  la  devait, 
sauf  à  réclamer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  seulement. 
Mais,  lors  même  que  la  main-d'œuvre  serait  tel- 
lement importante  qu'elle  dût  être  considérée 
comme  la  partie  principale,  il  n'en  devrait  pas 
moins  la  chose,  car  les  dispositions  sur  les  maniè- 
res d'acquérir  par  droit  ^accession  ne  peuvent 
être  invoquées  par  celui  qui  a  agi  de  mauvaise 
foi. 

Si,  au  contraire,  il  avait  agi  de  bonne  foi  : 
par  exemple,  si  un  héritier,  dans  l'ignorance  de 
l'obligation  du  défunt  ou  du  legs  que  celui-ci  a 
fait  de  la  chose,  lui  a  fait  subir  une  nouvelle 
forme,  il  faudrait  voir  si  la  main-d'œuvre  devrait 
être  ou  non  considérée  comme  la  partie  princi- 
pale. Dans  la  première  hypothèse,  la  question  de 
propriété  serait  décidée  en  faveur  de  l'héritier,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  le  prix  de  la  matière 
au  légataire  (Giv.  571).  Et  cela  n'est  pas  con- 
traire à  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois, 
qu'un  débiteur  ne  peut  pas  se  libérer  par  son 
foit  :  car  il  ne  se  libère  pas,  il  use  simplement 
du  droit  établi  au  profit  de  celui  qui  fait  avec  la 
matière  d'autrui  une  nouvelle  espèce  dont  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  surpasse  en  valeur  celui  de 
la  matière  :  nous  le  considérons  comme  un  tiers. 
Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  chose  même 
devrait  être  livrée  au  légataire,  sous  l'obligation 
par  lui  de  payer  au  premier  le  prix  de  sa  main- 
d'œuvre  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
(Art.  570).  Dur.,  1026. 

69.  Au  second  cas  (celui  où  c'est  un  tiers  qui 
a  fait  subir  le  changement  de  forme),  il  faut  en- 
core distinguer  si  la  main-d'œuvre  doit  ou  non 
être  considérée  comme  la  partie  principale. 

Si  elle  doit  l'être,  le  tiers,  s'il  a  agi  de  bonne 
foi,  est  propriétaire  de  la  nouvelle  espèce,  à  la 
charge  de  payer  le  prix  de  la  matière  au  créan- 
cier, qui  se  fera,  s'il  en  est  besoin,  céder  l'action 
du  débiteur  contre  le  tiers.  Civ.  1303. 

Si  la  main-d'œuvre  n'est  point  la  partie  princi- 
pale; ou  même  si,  l'étant,  l'ouvrier  a  agi  de  mau- 


vaise foi,  le  créancier  a  droit  à  la  chose,  sous 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value;  et  pour  se 
faire  rendre  la  nouvelle  espèce,  il  peut  se  faire 
céder,  s'il  en  est  besoin,  l'action  du  débiteur 
contre  le  tiers.  Dur.,  1027. 
V.  Obligation. 

PERTE  DLN  EFFET  DE  COMMERCE.   —  V.  Adiré, 

Caution  pour  effet  de  commerce,  Effets  de  com- 
merce, 16. 

PERTINENT.  —  V.  Faits  pertinents. 

PERTUIS.  Passage  étroit  pratiqué  dans  le 
barrage  d'un  cours  d'eau  pour  favoriser  les  ma- 
nœuvres de  la  navigation  et  du  flottage.  — 
V.  Eau, Navigation. 

PESAGE,  MESLRAGE  et  JAUGEAGE  (bu- 
reaux de).  Ce  sont  des  bureaux  publics  où  cha- 
cun a  le  droit  de  faire  peser,  mesurer  et  jauger 
des  marchandises  moyennant  une  rétribution 
fixée  par  des  tarifs.  Arrêtés  du  gouv.,  7  brum. 
an  IX,  2  niv.  an  xii.  L.  29  flor.  an  x.  Instr.  min. 
5  prair.  suiv.  —  V.  Poids  et  mesures. 

PESTE.  Elle  est  rangée  au  nombre  des  cas  for- 
tuits ou  de  force  majeure.  —  V.  Cas  fortuit,  Tes- 
tament. 

PÉTITION.  C'est  une  demande,  une  réclama- 
tion adressée  à  l'autorité  supérieure. 

1.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des 
pétitions  à  toute  autorité  constituée,  et  spéciale- 
ment aux  chambres.  Const.  de  l'an  viii,  art.  83. 
[CoDst.  belge,  art.  21.] 

2.  Timbre.  Les  pétitions  ou  réclataations  en 
matière  de  droits  d'enregistrement,  même  celles 
qui  ont  été  enregistrées  au  secrétariat  du  minis- 
tère des  finances  ou  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration ,  n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
prescription.  —  V.  Enregistrement,  664  et  665. 

3.  Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme 
de  lettres,  présentés  au  gouvernement,  aux  mi- 
nistres, aux  autorités  constituées  et  aux  adminis- 
trations et  aux  établissements  publics,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  timbre  eu  raison  de  la  dimen- 
sion, sous  peine  d'amende.  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  12.  Arrêté  du  gouv.  15  fruct.  an  viii,  et  dé- 
cret 24  janv.  1812.  Mais  ces  dispositions  péna- 
les ne  sont  pas  exécutées.  On  se  iDorne  à  ne  pas 
donner  suite  aux  requêtes  :  encore  le  plus 
souvent  le  gouvernement  ferme-t-il  les  yeux 
sur  cette  infraction.  F.,  pour  les  exceptions, 
inf.  8. 

4  Néanmoins,  on  ne  peut  exiger  que  chaque 
double  des  mémoires  et  pétitions  soit  rédigé  sur 
papier  timbré.  Il  suffit  que  l'un  d'eux  soit  revêtu 
de  cette  formalité. 

5.  Il  a  été  décidé  en  France  que  lors  même 
que  les  réclamations ,  par  exemple  ,  en  matière 
d'enregistrement,  pour  droits  trop  perçus,  se- 
raient reconnues  fondées,  les  pétitions  sont  assu- 
jetties au  timbre,  et  le  prix  du  timbre  n'est  pas 
restituable. 
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6.  Une  telle  décision  est  contraire  à  réquilé. 
Lorsfiue  radministration  a  fait  une  perception 
exorbitante  et  illégale,  et  que  les  contribuables, 
au  lieu  de  porter  immédiatement  leur  demande 
en  restitution  devant  les  tribunaux,  comme  ils 
en  ont  la  faculté,  s'adressent  à  l'administration 
pour  lui  si^'iialer  l'indue  perception  et  en  récla- 
mer le  redressement,  ce  qu'auraient  dû  faire  ces 
employés  supérieurseux-mêmes,  d'après  le  règle- 
ment appelé  OiiDiiKS  ohmôuaix  de  l'admimstua- 
TK»  du  5  avr.  -1792,  il  est  souverainement  in- 
juste d'obliger  les  réclamants  à  payer  un  nouvel 
impôt,  celui  du  timbre.  C'est  forcer  le  sens  do 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  qui,  en 
comprenant  les  pétitions  parmi  les  pièces  et  actes 
soumis  au  timbre,  a  eu  nécessaiiement  en  vue 
celles  qui  auraient  pour  objet  d'obtenir  une  fa- 
veur, un  dégrèvement ,  un  délai  ,  une  remise 
ou  modération  de  doubles  droits  ou  amendes, 
et  non  les  réclamations  tendantes  à  faire  ré- 
former des  perceptions  exagérées  et  contraires 
à  la  loi. 

Les  tribunaux  feraient  sans  doute  justice  de  la 
prétention  de  l'administration  à  cet  égard;  mais 
comme  il  ne  s'agit  pour  chaque  affaire  et  pour 
chaque  pétition  que  d'un  droit  de  timbre  assez 
modique,  on  subit  sans  récrimination  les  exi- 
gences de  l'administration,  et  l'abus  se  perpétue 
et  s'enracine. 

7.  Au  reste,  les  administrations  publiques, 
même  celle  qui  est  chargée  de  l'exécution  des 
lois  sur  le  timbre,  ne  poussent  pas  l'application 
de  la  loi  du  i  3  brum.  an  vu  à  ses  dernières  con- 
séquences, au  sujet  des  pétitions  non  timbrées, 
et  n'exigent  jamais  l'amende  en  résultant.  L'ad- 
ministration s'est  bornée  à  cet  égard  à  prescrire 
de  renvoyer  aux  réclamants  les  pétitions  rédi- 
gées sur  papier  libre,  en  les  prévenant  qu'il  ne 
peut  être  statué  que  sur  des  pétitions  écrites  sur 
papier  timbré. 

8.  Sont  exemptes  du  timbre  : 

40  Les  pétitions  adressées  aux  chambres.  L. 
-13  brum.  an  vu,  art.  16. 

2"  Celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de 
congés  absolus  ou  limités,  ou  de  secours.  Ib. 

3°  [(On  décide  encore,  en  France,  celles  pré- 
sentées par  les  réfugiés  des  colonies,  tendantes 
à  obtenir  des  certificats  de  résidence  ,  passe- 
ports et  passages  pour  retourner  dans  leur 
pays.  Ib. 

4**  Les  réclamations  contre  les  résultais  de 
l'expertise  préliminaire  au  cadastre.  L.  13  sept. 
1807,  art.  14.  Décis.  min.  fin.  31  mai  1808. 
lustr.  gén.  7  juill.  1308,  387. 

5"  Celles  présentées  contre  l'évaluation  des 
propriétés  cadastrées,  après  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rôle  cadastral;  mais  cette  exception 
n'existe  que  pour  la  première  année  de  l'assiette, 
et  ne  peut  s'élendreaux  années  suivantes. 

6°  Celles  relatives  à  la  liquidation  des  indem- 


nités accordées  aux  émigrés  et  aux  colons  de 
Saint-Domingue.  Décis.  min.  fin.  13  mai  1825. 
Môme  instr.  gén.,  1291 . 

7"  Les  mémoires  adressés  aux  ministres  ou  à 
l'administration  des  douanes  par  les  chambres 
de  commerce  pour  des  demandes  ou  des  récla- 
mations d'un  objet  général.  Décis.  min.  lin.  13 
août  1819. 

8"  Les  réclamations  concernant  les  inscrip- 
tions sur  les  listes  des  électeurs  et  des  jurés.  L.  2 
mars  1827,  art.  4.  Môme  instr.  gén.,  1291. 

9°  Les  pétitions  ayant  pour  objet  des  récla- 
mations en  matière  de  contributions  directes 
pour  les  cotes  moindres  de  trente  francs.  L.  21 
avr.  1832,  art.  28.  Avis  com.  des  linances  cens. 
d'Ét.  30  oct.  183o,  appr.  par  1j  min.  fin.  20 
uov.  suiv.)] 

V.  Enregistrement,  Timbre. 

PÉTITION  n'uKKKDiTK.  C'est  la  demande  qui 
est  formée  en  délaissement  d'une  succession,  en 
tout  ou  en  partie,  contre  celui  qui  la  détient  à 
titre  d'héritier. 


§1"".  —  Ce  que  c'est  que  la  pétition  d'hcrJdilc. 
En  quoi  clic  diffîn-e  de  la  revendication. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  pétition  d'hé- 
rédité peut  être  intentée.  Bans  quel  délai.  Devant 
quel  tribunal. 

§  3.  —  De  ce  que  doit  établir  le  demandeur . 
Actes  que  l'héritier  apparent  peut  faire  pendant 
l'instance.  Si  et  comment  ^  pendant  le  procès j  les 
créanciers  peuvent  se  faire  payer. 

§  4.  —  De  la  restitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  pétition  d'/iérédilé  qui  a  obtenu 
(jain  de  cause. 

§  5.  —  De  l'effet  des  actes  passés  par  l'héritier 
apparent,  pendant  sa  possession,  à  l'égard  des 
tiers. 


§  ler^  —  Ce  que  c'est  que  la  pétition  d'hérédité. 
En  quoi  elle  diffère  de  la  revendication. 

1 .  De  notre  définition  il  résulte  que  la  pétition 
d'hérédité,  étant  accordée  pour  revendiquer  une 
action  en  tout  ou  en  partie,  en  qualité  d'héritier, 
est  du  nombre  de  ces  actions  qu'on  nomme  en 
droit  universelles.  Yoët,  ad  Pandect. ,  tit.  de 
hœredit.  petit.  Pothier,  du  Droit  de  propriété, 
378.  Merlin,  Quest.  dr.,  y"  Héritier,  §  8.  Carré, 
Compét.,  1,  523.  Dur.,  1,  oo3. 

2.  En  conséquence,  elle  doit  être  distinguée 
d'une  simple  action  en  revendication.  Voici  com- 
ment à  ce  sujet  s'exprime  Pothier,  365  :  «  L'ac- 
tion de  revendication  a  lieu  pour  les  choses  par- 
ticulières. Le  propriétaire  qui  en  a  perdu  la  pos- 
session à  cette  action  contre  celui  qui  s'en  trouve 
en  possession.  La  question  qui  est  agitée  par  les 
parties  sur  cette  action  est  de  savoir  si  le  de- 
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mandeur  a  justifié  suffisamment  son  droit  de  pro- 
priété de  la  chose  revendiquée. 

»  La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  suc- 
cessions :  l'héritier  à  qui  la  succession  appar- 
tient, soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  a  cette 
action  contre  ceux  qui  la  disputent,  et  qui  refu- 
sent, sur  ce  prétexte,  de  lui  rendre  les  choses 
qu'ils  ont  par-devers  eux  dépendantes  de  ladite 
succession  ou  qui  en  sont  provenues,  ou  de  lui 
payer  ce  qu'ils  doivent  à  ladite  succession.  La 
question  qui  y  est  à  juger  est  de  savoir  si  le  de- 
mandeur a  bien  établi  sa  qualité  d'héritier,  et 
si,  en  conséquence,  la  succession  lui  appar- 
tient. » 

3.  Nous  développerons  sous  les  paragraphes 
suivants  les  conséquences  de  cette  théorie. 

4.  Du  reste,  la  pétition  d'hérédité  n'a  pas  lieu 
seulement  en  matière  de  succession  légitime 
ou  ab  intestat;  elle  a  lieu  aussi  au  profit  du  lé- 
gataire universel,  qui  remplace  chez  nous  l'héri- 
tier testamentaire  des  Romains,  institué  pour 
toute  la  succession,  ou  seulementpour  une  partie 
aliquote.  Dur.,  336.  V.  inf.  §  '2. 

§2.  —  Par  qui  et  C07it7'e  qui  la  pétition  d'héré- 
dité peut  être  intentée.  Dans  quel  délai.  Devant 
quel  tribunal. 

5.  Elle  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui 
est  l'héritier  du  défunt,  en  totalité  ou  en  partie, 
ou  par  ceux  qui  représentent  cet  héritier  ou  sont; 
à  ses  droits.  Dur.,  4,  537. 

6.  Ainsi,  un  cessionnaire  de  droits  successifs 
peut,  du  chef  de  l'héritier  son  cédant,  intenter 
la  pétition  d'hérédité.  Ib. 

7.  Sauf  à  assigner  en  garantie  son  cédant  si 
le  défendeur  lui  dispute  la  succession  et  la  qua- 
lité d'héritier.  Car,  quoique  celui  qui  a  vendu 
ses  droits  successifs  ne  soit  pas  garant  des  effets 
particuliers  de  la  succession,  il  est  garant  de  la 
succession  elle-même  et  de  sa  qualité  d'héritier. 
L.  4  8,  de  hœred.  vind. 

8.  Il  en  serait  autrement  si  l'héritier  ou  pré- 
tendu tel  avait  cédé,  non  ses  droits  successifs, 
mais  seulement  ses  prétentions  à  telle  succession. 
Le  cessionnaire  ne  pourrait  actionner  son  garant 
ni  exercer  aucun  recours  contre  lui.  L.  eod. 
Poth.,  369.— V.  Droits  successifs,  \S. 

9.  A  moins  qu'il  n'y  eût  eu  dol  de  la  part  du 
cédant;  comme  s'il  était  justifié  que,  lors  de  la 
cession,  le  cédant  avait  une  parfaite  connais- 
sance que  les  prétentions  qu'il  cédait  étaient  mal 
fondées;  auquel  cas  le  cessionnaire  aurait  l'ac- 
tion de  dol  contre  lui.  L.  eod.  Poth.,  ib. 

10.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée, 
non -seulement  contre  ceux  qui  se  sont  mis  en 
possession  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande 
partie  des  biens  de  la  succession ,  mais  même 
contre  celui  qui  n'en  posséderait  qu'un  objet,  le 
moins  considérable,  lorsque  ce  possesseur  dis- 


pute au  demandeur  la  succession  et  sa  qualité 
d'héritier.  L.  9  et  iO,  D.  de  hœred.  petit.\^olh., 
370.  Dur.,  539. 

ii.  Car  si  le  possesseur  ne  disputait  pas  au 
demandeur  sa  qualité  d'héritier,  mais  soutenait 
seulement  que  les  choses  dont  la  restitution  est 
demandée  n'appartenaient  point  au  défunt,  en 
ce  cas,  la  contestation  n'étant  pas  sur  la  pro- 
priété de  la  succession,  mais  sur  la  propriété  des 
choses  particulières,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
pétition  d'hérédité,  mais  à  l'action  en  revendica- 
tion. Poth.,  ib. 

12.  Peu  importe,  à  la  rigueur,  que  les  pos- 
sesseurs de  la  succession  y  aient  effectivement 
une  part  en  qualité  d'héritiers.  Il  suffit  qu'ils  dis- 
putent au  demandeur  la  part  qu'il  réclame  lui- 
même,  pour  qu'il  y  ait  lieu  contre  eux  à  la  péti- 
tion d'hérédité  [L.  6,  D.  si  pars  hœred.  pet.).  Car 
celui  qui  n'est  héritier  que  pour  une  partie  peut 
intenter  la  pétition  d'hérédité  pour  cette  partie, 
aussi  bien  que  celui  qui  est  héritier  pour  le  total 
peut  l'intenter  aussi  pour  le  total  (Poth.,  367). 
Toutefois,  dans  notre  usage,  celui  qui  se  prétend 
héritier  pour  partie  débute  par  former  une  de- 
mande en  partage  contre  les  autres  héritiers  qui 
se  sont  emparés  des  biens  de  la  succession  ;  et  si 
les  défendeurs  contestent  au  demandeur  son  droit 
à  la  succession  ,  la  question  s'instruit,  et  se  juge 
préalablement.  La  demande  en  partage  renferme 
alors  implicitement  la  pétition  d'hérédité.  Poth., 
371. 

13.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée 
non-seulement  contre  ceux  qui  possèdent  des 
biens  dépendants  de  !a  succession,  mais  généra- 
lement contre  tous  ceux  à  qui  il  en  est  parvenu 
quelque  chose  (comme  serait  celui  qui  aurait  reçu 
quelque  somme  des  débiteurs  de  la  succession  ou 
le  prix  de  la  vente  des  biens  qui  en  dépendaient), 
lorsque,  pour  se  dispenser  d'en  faire  raison  au 
demandeur,  ils  lui  disputent  la  succession  et  sa 
qualité  d'héritier.  L.  16,  §  I,  D.  de  hœred. petit. 
Poth.,  373.  Cass.,  23  brum.  an  xn. 

14.  Elle  peut  aussi  être  intentée  contre  un  dé- 
biteur de  la  succession,  lorsque,  pour  se  défendre 
de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  il  prétend 
que  c'est  à  lui  que  la  succession  appartient  et  la 
dispute  au  demandeur.  L.  13,  §  fin.  D.  eod. 
Poth.,  374. 

15.  Quid,  si  le  débiteur,  sans  prétendre  que 
la  succession  lui  appartient,  motivait  seulement 
son  refus  sur  ce  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
suffisamment  de  sa  qualité  d'héritier?  En  ce  cas, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  pétition  d'hérédité  contre  ce 
débiteur,  qui  nullam  facit  hœreditatis  controver- 
siarn;  l'héritier  serait  seulement  obligé  d'établir 
sa  qualité.  L.  42,  D.  eod. 

1  6.  Quant  au  délaide  l'actioQ  en  pétition  d'hé- 
rédité, il  est  de  trente  ans.  Arg.  Civ.  137,  789 
et  226*2.— V.  Prescription. 

17.  Et  le  délai  peut  se  prolonger  dans  le  cas 
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où  la  prescription  a  été  suspendue  ou  interrom- 
pue. Civ.  2252.— V.  76. 

1 8.  Comme  le  cessionnaire  en  tout  ou  en  par- 
tie du  droit  d'hérédité  est  aux  lieu  et  place  de 
sou  vendeur,  il  ne  peut  invoquer  la  prescription 
de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents, accordée  aux  tiers-acquéreurs  (Civ.  2265); 
il  ne  peut  invoquer  que  celle  de  trente  ans.  Dur., 
581.  Douai,  M  août  1822. 

-19.  31ais  le  tiers-acquéreur  à  titre  simjulier 
des  choses  héréditaires  prescrit  par  dix  ans,  ou 
même  par  trois  ans  s'il  s'agit  de  choses  mobi- 
lières. — V.  Ib. 

20.  La  pétition  d'hérédité  s'intente  au  lieu  du 
domicile  du  défunt,  ou  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, s'il  était  étranger.  Arg.  Civ.  i  I  0  et  882. 

Cela  est  évident,  puisque,  par  cette  action  , 
on  demande  la  délivrance  d'une  succession  ou 
d'une  partie  d'icelle,  et  qu'elle  est  exercée  par 
celui  qui  est  héritier  soit  ab  intestat,  soit  testa- 
mentaire, contre  le  détenteur  de  la  succession  , 
en  totalité  ou  eu  partie.  Carré,  Coiupét.,  I^*", 
524  et  522. 

§  3.  —  De  ce  que  doit  élablir  le  demandeur.  Ac- 
tes que  Vliêriticr  appaicnt  peut  faire  pendant 
l'instance.  Si  et  comment,  pendant  le  procès,  les 
créanciers  et  les  légataires  peuvent  se  faire 
payer. 

2i .  Pour  justiûer  deson  droit  à  l'hérédité  qu'il 
revendique,  le  demandeur  doit ,  s'il  est  héritier 
légitime  ,  élablir  son  degré  de  parenté  avec  le 
défunt  :  ce  qu'il  fait  ordinairement  en  faisant 
signifier  au  défendeur  sa  généalogie.  —  V.  Gé- 
néalogie. 

22.  11  doit  rapportera  l'appui  des  titres  généa- 
logiques ,  tels  qu'actes  de  naissance  ,  de  ma- 
riage j  contrats  de  mariage,  partages,  etc.  — 
\.Ib. 

23.  Lorsquele  demandeur  prétend  que,  parmi 
les  papiers  de  la  succession  dont  le  défendeur 
s'est  emparé,  il  y  a  de  ces  titres  qui  pourraient 
servir  à  établir  et  à  justifier  sa  généalogie,  il 
est  fondé  à  demander  que  le  défendeur  les  rap- 
porte. Poth.,  382. 

24.  De  son  côté,  le  défendeur  doit  contredire 
la  généalogie  du  demandeur,  s'il  croitqu'elle  n'est 
pas  exacte  ,  et  il  doit  établir  la  sienne  pour  jus- 
tiûer qu'il  est  en  degré  plus  proche  que  le  de- 
mandeur. 

25.  C'est  un  principe  constant  que  la  posses- 
sion fait  présumer  le  possesseur  propriétaire  de 
la  chose ,  tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée, 
et  même  après  la  revendication  ,  jusqu'à  ce  que 
le  demandeuraitprouvé  la  justice  desa  demande. 
Poth., de  laPossess.,  83.Toull.,  3,  77,  et  7,  26. 

26.  Ainsi  malgré  la  litispendance  ,  l'héritier 
apparent  continue  de  jouir  de  tous  les  droits  at- 
tachés à  la  propriété  de  la  chose  et  d'en  perce- 
voir les  fruits.  Toull.,  ib. 


27.  Cependant  il  n'est  plus  permis  au  posses- 
seur daliéner  les  biens  de  la  succession  [L.  5, 
1).  dehœred.  petit.),  sauf  qu'il  peut  être  autorisé 
à  vendre  les  choses  périssables,  ou  pour  payer 
les  dettes  de  la  succession,  ou  pour  des  dépenses 
nécessaires  à  la  conservation  des  biens  [L.  cod.), 
partie  appelée.  Poth.,  391. 

28.  Tant  que  le  procès  sur  la  pétition  d'hé- 
rédité est  pendant,  il  suspend  les  droits  ou  ac- 
tions que  l'une  et  l'autre  des  parties  avaient 
contre  le  défunt,  jus(}u"au  jugement  définitif  à 
intervenir  sur  la  demande.  Car  le  sort  de  ces  ac- 
tions dépend  du  jugement  qui  doit  être  rendu  ; 
puisque,  si  Ihéiédilé  est  déclarée  appartenir  à 
celui  qui  avait  ces  actions  contre  le  défunt,  elles 
seront  confondues  en  sa  personne  et  il  ne  pourra 
les  exercer.  Poth.,  387. 

29.  De  là  faut-il  conclure  que  la  prescription 
des  actions  de  l'héritier  contre  la  succession,  et 
celle  des  actions  de  la  succession  contre  Théri- 
tier,  sont  suspendues  pendant  l'instance  en  péti- 
tion d'hérédité?  —  V.  Prescription. 

30.  A  l'égard  des  tiers,  tels  que  les  créanciers 
de  la  succession  et  les  légataires,  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  ne  peut  sans  doute  empêcher 
l'exercice  de  leurs  droits.  Mais  à  qui,  du  posses- 
seur ou  du  demandeur,  devront-ils  s'adresser? 

Quoique  le  demandeur  ne  soit  pas  encore  en 
possession  des  biens  de  la  succession,  il  est,  par 
la  seule  qualité  d'héritier  qu'il  prétend  avoir, 
tenu  de  payer  les  dettes  de  la  succession,  sauf 
son  recours  contre  la  partie  adverse  en  cas  d'évé- 
nement. Ainsi  l'on  peut  s'adresser  au  demandeur 
aussi  bien  qu'au  défendeur.  L.  fin.  C.  de  -etit, 
hœred.  Poth.,  393. 

31 .  Cependant  le  demandeur,  n'étant  en  pos- 
session de  rien,  devrait  être  admis  à  dénoncer 
les  poursuites  au  possesseur  de  l'hérédité,  et  à 
conclure  contre  lui  à  ce  qu'il  soit  tenu  d'acquitter 
la  créance.  Ib. 

32.  Les  légataires  devraient  aussi  former  de 
préférence  leur  demande  en  délivrance  de  legs 
contre  celle  des  parties  qui  se  serait  mise  en 
possession  des  biens  de  la  succession ,  sans 
qu'elle  pijt  demander  qu'il  fût  sursis  jusqu'au 
jugement  sur  la  pétition  d'hérédité.  Ib.  394. 

§  4.  —  De  la  restitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  pélilion  d'hérédilé  qui  a  obtenu 
gain  de  cause» 

33.  Quoique,  sur  la  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité, le  possesseur  n'ait  été  condamné  qu'à  dé- 
laisser ce  qu'il  possède  des  choses  dépendantes 
de  la  succession  du  défunt,  dont  le  demandeur 
est  héritier,  ce  ne  sont  pas  néanmoins  ces  choses 
qui  sont  revendiquées  par  cette  action;  c'est  la 
succession  mêmequiest  revendiquée.  Poth.,  378. 

Et  c'est  de  là  que  nous  avons  vu,  -1,  que  la 
pétition  d'hérédité  est  une  action  universelle. 

34.  Tellement  «  qu'il  n'importe  qu'en  l'inten- 
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tant  le  demandeur  n'ait  compris  dans  ses  con- 
clusions que  tel  effet,  telle  créance,  tel  héritage: 
elle  n'embrasse  pas  moins,  de  plein  droit,  l'uni- 
versalité de  la  succession,  de  laquelle  dépendent 
cet  héritage,  cette  créance,  cet  effet.  »  Merl.,  ib. 

35.  Ainsi,  j'intente  une  pétition  d'hérédité 
contre  une  personne  qui  ne  possède  précisément 
qu'une  seule  chose  héréditaire.  Pendant  l'in- 
struction du  procès  il  survient  à  cette  personne 
divers  autres  objets  qui  appartiennent  également 
à  l'hérédité.  On  demande  si  le  juge  devra  la 
condamner  à  me  les  remettre  en  vertu  de  ma 
demande  primitive,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  de 
ma  part,  soit  d'une  nouvelle  action,  soit  au  moins 
de  conclusions  nouvelles.  La  loi  répond  que  oui; 
et  pourquoi?  parce  que  la  pétition  d'hérédité  a 
essentiellement  pour  objet,  non  telle  ou  telle 
chose  en  particulier,  mais  le  droit  de  succéder 
en  général.  L.  4,  D,  de  pet.  hœredit.  Merl.,  ib. 
Cass.,  23  brum.  an  xii. 

36.  Ainsi,  l'effet  du  jugement  qui  intervient 
sur  une  action  de  cette  nature  n'est  pas  limité 
aux  objets  individuels  dont  le  demandeur  avait 
réclamé  la  restitution,  et  il  s'étend,  sans  excep- 
tion, à  tous  les  autres  objets  qui  dépendent  de 
la  même  hérédité.  L.  7,  §^  4  et  5,  D.  t/e  except. 
reijud.  Merl.,  ib.  —V.  Chose  jugée. 

37.  Cela  posé,  le  possesseur  doit  restituer 
toutes  les  choses  dépendantes  de  la  succession 
qu'il  a  par-devers  lui,  les  droits  de  la  succession 
aussi  bien  que  les  choses  corporelles.  L.  i  8,  §  2, 
D.  de  petit,  hœred.  Poth.,  398. 

38.  Il  doit  restituer  non-seulement  les  choses 
qui  existaient  au  temps  de  la  mort  du  défunt, 
e'  qu'il  a  laissées  dans  sa  succession,  mais  aussi 
tout  ce  qui  est  provenu  de  ces  choses  :  par  exem- 
ple, les  fruits  qu'elles  ont  produits.  L.  20,  §  3, 
D.  eod.  Poth.,  400. 

39.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  possesseur  doit  ren- 
dre, comme  choses  dépendantes  de  la  succession, 
les  actions  qu'il  a  acquises  par  rapport  à  quel- 
qu'une des  choses  de  la  succession  :  par  exemple, 
s'il  a  été  dépouillé  par  violence  d'un  immeuble 
ou  s'il  en  a  accordé  la  possession  précaire,  il  doit 
comprendre,  dans  la  restitution  qu'il  doit  faire 
au  demandeur,  les  actions  qu'il  a  pour  se  faire 
rendre  cet  immeuble.  L.  40,  §  2,  D.  eod. 

40.  Enfin,  en  restituant  les  immeubles  delà 
succession,  le  possesseur  doit  comprendre  toutes 
les  choses  qui  servent  à  leur  exploitation,  comme 
bestiaux,  instruments  aratoires,  ustensiles  de 
pressoir,  etc.  ;  et  cela  quand  même  ces  choses 
eussent  été  acquises  de  ses  propres  deniers,  sauf 
à  se  faire  faire  raison  par  l'héritier  de  ce  qu'elles 
lui  ont  coûté.  L.  20,  D.  eod. 

41 .  Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
choses  que  le  possesseur  a  cessé  ou  manqué  de 
posséder?  Il  faut  distinguer  entre  le  possesseur 
de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

42.  Notez ,   qu'en  cette   matière  ou  appelle 


possesseurs  de  bonne  foi  ceux  qui  se  sont  mis 
en  possession  des  biens  d'une  succession  qu'ils 
croyaient  de  bonne  foi  leur  appartenir;  tandis 
qu'on  appelle  possesseurs  de  mauvaise  foi  ceux 
qui ,  tout  en  se  mettant  eu  possession  de  la  suc- 
cession ,  savaient  qu'elle  ne  leur  appartenait 
point.  L.  20  ,  §  6,  D.  eod.  V.  Poth.,  395. 

43.  Or,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  la  restitution  de  toutes  les  choses  qu'il  a  ,  par 
son  fait  ou  par  sa  faute,  cessé  ou  même  manqué 
déposséder,  comme  s'il  les  possédait  encore  in 
specie  ;  tandis  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
pas  obligé  de  restituer  les  choses  qu'il  a  cessé 
de  posséder,  et  encore  moins  celles  qu'il  a  man- 
qué de  posséder,  mais  seulement  de  rendre  ce 
dont  il  a  profité  de  celles  qu'il  a  cessé  de  possé- 
der, soit  en  les  veudant  ou  autrement  {L.  20, 
§  6,  D.  eod.).  —  La  raison  de  cette  différence 
vient  de  ce  que  celui  qui  dispose  des  choses  qu'il 
sait  ne  pas  lui  appartenir  commet  un  dol ,  qui 
l'oblige  à  les  restituer  comme  s'il  les  possédait 
encore  [L.  130,  D.  de  reg.  jur.).  Au  contraire, 
le  possesseur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  suc- 
cession dont  il  s'est  mis  en  possession  lui  appar- 
tient, peut  très-licitement  disposer  des  choses 
qui  en  font  partie,  et  il  ne  commet  en  cela  aucun 
dol.  Il  ne  peut  être  obligé  envers  le  véritable 
héritier  qu'à  compter  du  jour  où  celui-ci  a  jus- 
tifié de  son  droit.  Il  doit  lui  rendre  les  choses 
qu'il  a  encore  en  sa  possession  ;  et  quant  à  celles 
qu'il  n'a  plus,  il  suffit  qu'il  lui  fasse  compte  du 
profit  qu'il  enaretiré.  Poth.,  40G  et  470.  Toull., 
4,  303. 

44.  Et  la  règle  qui  oblige  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  à  restituer  les  choses  qu'il  a  cessé 
de  posséder,  de  les  rendre  in  specie,  a  lieu  lors 
même  que  cette  chose  existe  dans  les  mains 
d'un  tiers,  au  profit  duquel  ce  possesseur  en  a 
disposé.  L'héritier  a  le  choix  d'en  demander  la 
restitution,  ou  à  celui  qui  a  cessé  de  posséder, 
ou  au  tiers  acquéreur.  L.  25,  §  8,  et  L.  36,  §  3, 
D   de  petit,  hœred.  Polh..  408  et  410. 

45.  Cependant  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
cesserait  d'être  tenu  de  restituer,  si  la  vente  avait 
été  faite  pour  l'avantage  de  la  succession  ;  auquel 
cas  le  possesseur  n'est  obligé  qu'à  rendre  compte 
du  prix  de  la  vente.  L.  20,  §  2,  D.  eod.  Po- 
thier,  409. 

46.  Si  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  en  es- 
pèces, le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts.  Cela  va 
sans  dire.  L.  25,  §  10,  D.  eod. 

47.  Enfin,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  faire  compte  à  l'héritier  du  prix  des 
choses  qui  ont  péri,  quoique  par  cas  fortuit,  dans 
le  cas  où  il  est  vraisemblable  que,  s'il  les  eût 
rendues  à  l'héritier,  cet  héritier  les  eût  vendues 
et  en  eût  par  là  évité  la  perte.  L.  20,  §  /in.  D. 
eod.  Poth.,  412. 

48.  Il  est  également  tenu  de  rendre  le  prix 
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des  choses  que,  par  sa  négligence,  un  tiers  a 
acquises  par  droit  d'usucapion.  L.  21,  D.  eod. 

49.  Outre  que  les  possesseurs  d'une  hérédité 
évincés  par  l'héritier  légitime,  sont  obligés  do  lui 
rendre  les  biens  qui  eu  dépendent,  ils  sont  tenus 
de  plus  à  des  prestations  personnelles  (jui  peu- 
vent s'étendre  au  compte  des  fruits  qu'ils  ont 
perçus  ou  dû  percevoir,  à  celui  des  profits  (ju'ils 
ont  retirés  des  biens  de  la  succession,  à  celui  des 
dégradations  ou  détériorations,  et  des  perles 
arrivées  par  leur  fait  ou  par  leur  faute;  sauf  que 
leur  bonne  ou  mauvaise  foi  établit  plusieurs  dif- 
férences entre  ces  obligations,  comme  on  le  verra 
inj.  L.  25,  §  18,  D.  eod.  Poth.,  416.  TouU., 
4,  303. 

50.  A  cet  égard,  il  est  de  règle  générale  que 
les  possesseurs  de  l'hérédité,  soit  qu'ils  soient  de 
honne  ou  de  mauvaise  foi,  ne  peuvent  retenir 
aucun  des  profils  qu'ils  ont  retirés  des  biens  qui 
la  composent,  (juels  que  soient  ces  profils,  et 
quand  même  l'héritier  ne  les  eût  pas  faits  {L. 
28,  D.  eod.).  On  en  donne  pour  exemple  le  pro- 
duit de  la  vente  d'une  chose  qui  a  péri  par  un 
cas  fortuit  peu  de  temps  après  la  vente.  L.  20, 
§  1,  D.  eod.  V.  Poth.,  417.  TouU.,  4,  304. 

51.  Toutefois  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  oliligé  de  tenir  compte  à  l'hérilier  légitime 
de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la 
succession,  quand  même  il  l'aurait  dissipé  sans 
utilité;  au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  tenu  de  rendre  compte  des  profits  qu'il  a 
retirés  des  biens  de  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter,  m 
quantum  locupletior  factus  est.  Polh.  ,  423. 
TouU.,  ib. 

52.  Ainsi,  le  possesseur  de  bonne  foi  rend 
compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues,  et 
généralement  de  tous  les  profils  qu'il  a  retirés 
des  biens  do  la  succession  ,  et  sur  le  montant  de 
ces  sommes,  il  déduit  toutes  les  dépenses,  sans 
qu'elles  puissent  être  critiquées  pour  avoir  été 
faites  sans  utilité.  Il  suflU  que  ces  dépenses 
aient  diminué  les  profits  qu'il  a  retirés  de  la  suc- 
cession. Ib. 

53.  Il  déduit  encore  les  pertes  qu'il  justifie 
avoir  faites,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher 
qu'elles  sont  arrivées  par  son  fait  ou  par  sa  faute, 
parce  qu'il  n'est  tenu  de  rendre  compte  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  a  profilé.  Par  exem- 
ple, il  aura  laissé  acquérir  des  prescriptions,  des 
péremptions  ;  il  aura  laissé  des  débiteurs  deve- 
nir insolvables  :  l'héritier  légitime  ne  pourra  le 
rendre  responsable  de  ces  fautes  et  de  ces  négli- 
gences. TouU.,  4,  305. 

54.  Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  répond  de  toutes  ses  fautes  :  il  ne  peut  dé- 
duire que  les  impenses  utiles  ou  nécessaires  ;  il 
peut  même,  suivant  l'art.  772.  être  condamné 
aux  dommages-intérèis  envers  l'héritier  légitime. 
Toull.,  ib.  Delv.,  2,  65. 


55.  Quant  aux  fruits,  l'héritier  apparent  et 
dépossédé  n'est  pas  tenu,  s'il  était  de  bonne  foi, 
de  rendre  ceux  (pi'il  a  perçus  (Arg.  Civ.  549). 
Kn  eiïet,  l'on  présume  alors  que  le  possesseur  a 
consommé  les  fruits  et  ne  s'est  i)Oint  enrichi, 
parce  (pi'un  père  de  famille  est  présumé  dé- 
])enser  ses  revenus,  soit  en  vivant  plus  large- 
ment, soit  en  bonnes  œuvres.  D'ailleurs,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  est  loco  domini  tant  qu'il 
possède.  Or,  un  tel  possesseur  est  considéré 
comme  s'il  était  véritablement  le  maître  do  la 
chose,  et  il  en  relire  les  mêmes  avantages.  L. 
13G,  D.  dereg.jur.  l^olh.,  /i30.  TouU.,  9,  581. 
Delv.,  2,  9., 

56.  Jugé  :  1"  que  l'héritier  apparent  qui  pos- 
sède de  bonne  foi  les  biens  de  la  succession,  fait 
les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  fait  dresser  d'inventaire  et 
qu'il  soit  depuis  reconnu  enfant  adultérin  du 
défunt.  Gass.,  17  août  1830. 

57.  2<»  Que  l'héritier  apparent  qui,  de  bonne 
foi,  a  pris  possession  de  la  succession  quelques 
années  après  son  ouverture,  fait  siens  non-seu- 
lement des  fruits  dont  l'échéance  est  contempo- 
raine de  sa  possession,  mais  encore  des  fruits 
échus  antérieurement.  Cass.,  7  juin  1837. 

58.  3"  Enfin,  que  les  sommes  provenant  do 
fruits,  qui  ont  été  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations par  l'administrateur  provisoire  d'une 
succession,  ne  cessent  pas  d'avoir  le  caractère  de 
fruits;  qu'en  conséquence  elles  appartiennent  à 
celui  à  qui  la  succession  a  été  ultérieurement 
dévolue,  comme  possesseur  apparent,  et  il  n'est 
pas  obligé  de  les  restituer  à  l'héritier  véritable 
qui,  plus  lard,  s'est  fait  connaître.  Paris,  5 
juill.  1834. 

59.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
il  doit  incontestablement  compte  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  soit  qu'il  en  ait  profité  ou 
non.  L.  40,  §  1  ,  D.  de  petit,  hœred.  TouU., 
4,  308. 

60.  La  môme  distinction  s'applique  aux  dé- 
gradations des  biens  de  la  succession.  Le  posses- 
seur de  bonne  foi,  qui  so  croyait  propriétaire,  a 
négligé  de  réparer  des  édifices  qu'il  regardait 
inutiles;  il  les  a  laissés  tomber  en  ruine,  il  les  a 
démolis.  Il  n'est  tenu  de  les  rendre  que  dans 
l'élat  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  de- 
mande, sans  pouvoir  être  incjuiété  à  raison  de 
ces  dégradations  ou  démolitions.  L.  41,  §  3,  D. 
eod.  Polh.,  435  et  436.  TouU.,  300. 

61.  Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant des  dégradations  arrivées  par  son  fait. 
L.  3  I ,  §  3,  D.  eod.  Polh.  et  Toull. ,  ib. 

62.  De  son  côté,  le  demandeur  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  sa  pétition  d'hérédité  est  tenu 
envers  le  possesseur  à  certaines  obligations  , 
comme  de  lui  rembourser  les  dettes  qu'il  a  ac- 
quittées et  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les 
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biens  de  la  succession  ;  de  l'indemniser  des  en- 
gagements qu'il  a  contractés,  etc.  V.  Poth.,  438 
et  suiv. 

§  5.  —  De  l'effet  des  actes  passés  par  l'héritier 
apparent,  pendant  sa  possession,  à  l'égard 
des  tiers. 

63.  C'est  un  principe  constant  que  le  posses- 
seur est  réputé  propriétaire  de  la  chose  tant 
qu'elle  n'est  point  revendiquée,  et  même  après 
la  revendication  ,  jusqu'au  jugement  qui  pro- 
Donce  en  faveur  du  demandeur.  Toull.  ,  '^,  26. 
—  V.  Possession. 

64.  Ainsi,  pendant  que  le  véritable  héritier 
ne  se  présente  point,  le  parent  plus  éloigné  en- 
tré en  possession  de  l'hérédité  est,  aux  yeux  des 
tiers  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  les  biens 
qui  la  composent,  le  représentant  putatif  du  dé- 
funt et  son  héritier  apparent.  Ils  ne  peuvent  lui 
contester  son  droit ,  ni  lui  opposer  qu'il  existe 
un  héritier  plus  proche  qui  l'exclut,  puisque  la 
loi  l'autorise  à  en  méconnaître  l'existence  (Civ. 
'136)  :  ce  serait  d'ailleurs  exciper  du  droit  d'au- 
trui.  Us  le  voient  en  possession  :  cela  suffit,  puis- 
que la  loi  le  leur  désigne  pour  légitime  contra- 
dicteur de  leurs  prétentions.  ïoull.,  7,  30  et  31 . 

65.  De  là  le  possesseur  de  la  succession  pour- 
rait exiger  les  fruits  antérieurs  et  postérieurs  à 
la  mort  du  défunt,  ainsi  que  toutes  les  autres 
créances  qui  composent  l'hérédité,  sans  que  les 
débiteurs  fussent  recevables  à  lui  contester  sa 
qualité  d'héritier,  ni  à  prouver  qu'il  existe  d'au- 
tres héritiers  ayant  droit  de  partager  avec  lui,  ou 
même  de  l'exclure.  Toull.,  7,  27. 

66.  Les  jugements  rendus  sans  collusion  con- 
tre le  propriétaire  apparent,  relativement  à  la 
chose  dont  il  était  en  possession,  acquièrent  la 
force  de  chose  jugée  contre  le  vrai  propriétaire 
réintégré  dans  ses  droits;  comme  aussi  les  juge- 
ments rendus  en  faveur  du  possesseur,  concer- 
nant la  chose  qu'il  possédait,  profitent  au  pro- 
priétaire rentré  dans  ses  droits.  Toull.,  28.  —  V. 
Chose  jugée. 

67.  Les  transactions  passées  avec  l'héritier 
apparent,  concernant  la  chose  qu'il  possède,  doi- 
vent produire  leur  eflet,  soit  contre  le  proprié- 
taire rentré  dans  ses  droits,  soit  eu  sa  faveur. 
76.,  29. 

68.  Il  doit  en  être  de  même  de  tous  les  actes 
d'administi  ation  ,  ou  qui  participent  de  leur  na- 
ture, tels  que  le  renouvellement  des  baux;  sans 
quoi  l'on  porterait  le  trouble  dans  la  société, 
l'on  ferait  une  injustice,  en  annulant  ce  que  des 
personnes  de  bonne  foi  ont  été  contraintes  de 
faire  avec  le  possesseur  ou  propriétaire  appa- 
rent, que  la  loi  reconnaissait,  protégeait,  qu'elle 
leur  désignait  pour  contradicteur  légal  et  néces- 
saire; en  un  mot,  avec  lequel  ces  personnes  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  Iraiier.  Ib.,  30. 


69.  Quant  aux  actes  d'aliénation  faits  par  le 
propriétaire  apparent,  il  faut  distinguer  : 

7  0.  L'acquéreur  d'une  hérédité  vendue  par 
l'héritier  apparent  peut,  dans  le  droit  romain, 
comme  il  le  peut  encore  dans  nos  mœurs ,  être 
évincé ,  malgré  sa  bonne  foi  et  celle  de  son  ven- 
deur, par  le  véritable  héritier.  L.  43,  de  hœ- 
redit.  petit.  Merl. ,  Quest.  dr.,  v°  Héritier,  §  3. 
Toull. ,  9 ,  5^9.  Dur. ,  \  ,  559.  Cass.  ,  26  août 
4  833.  Agen,  /i9  janv.  4  842. 

71.  Mais  l'action  en  revendication  serait-elle 
également  admissible,  si  la  vente  faite  par  l'hé- 
ritier apparent  à  un  tiers  de  bonne  foi  ne  portait 
que  sur  des  objets  particuliers'^ 

Cette  question  est  fortement  controversée  en- 
tre les  auteurs  et  les  tribunaux.  Ainsi,  en  même 
temps  que  la  négative  est  soutenue  par  Merlin  , 
loc.  cit.,  Chabot  et  Dalioz,  le  contraire  est  en- 
seigné par  Touiller,  Duranton  ,  Malpel  et  Tro- 
Y>\ong,  Hyp.,  408,  et  Vente,  9  60  ;  et  la  jurispru- 
dence des  cours  présente  les  mêmes  incertitudes. 

Toutefois,  la  cour  de  cassation  ,  qui  déjà  s'était 
prononcée  pour  la  négative  par  divers  arrêts  ren- 
dus en  4  806  et  en  4  84  5,  et  surtout  par  un  arrêt 
du  5  août  de  cette  dernière  année,  a  adopte  de 
nouveau  cette  opinion  par  trois  arrêts  rendus  le 
même  jour,  4  6  janv.  4  843;  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  ces  arrêts  fixeront  la  jurisprudence. 

72,  Peu  importe  que  l'héritier  apparent  qui  a 
fait  la  vente  fût  un  héritier  légitime  ou  testamen- 
taire. Cass, ,  4  6  janv.  4  843. 

<  3.  Peu  importe  encore  que  l'héritier  appa- 
rent soit  un  héritier  de  mauvaise  foi  :  par  exem- 
ple, s'il  est  héritier  légitime  ,  qu'il  soit  resté  en 
possession  de  l'hérédité  par  l'effet  de  la  soustrac- 
tion du  testament  qui  instituait  un  légataire 
universel ,  alors  que  l'acquéreur  est  reconnu  de 
bonne  foi ,  et  que  la  vente  est  antérieure  à  la  dé- 
couverte de  la  fraude  Cass.,  46  janv.  4843. 

74.  Il  faut  décider  également  que  les  consti- 
tutions de  servitudes,  d'hypothèque,  etc. ,  faites 
par  le  propriétaire  apparent,  ne  sont  pas  résolues 
par  cela  seul  que  le  véritable  propriétaire  est 
réintégré  dans  ses  droits.  Conir. Toull.,  7,  31. 

75.  L'héritier  véritable  qui  est  réintégré  dans 
ses  droits  n'a  donc,  dans  tous  ces  cas,  qu'un  re- 
cours à  exercer  contre  Thérilier  apparent,  pour 
le  prix  et  tout  ce  qu'il  a  retiré  de  pareilles  alié- 
nations ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  sup. 
54  et  s. 

V.  Notoriété,  Payement,  Partage,  Succes- 
sion. 

PÉTITION  (PLUS).  —  V.  Plus-pétition. 

PÉTITOIUE.  On  qualifie  ainsi  l'action  par  la- 
quelle on  revendique  ,  contre  le  possesseur,  la 
propriété  d'un  immeuble.  Ce  mot  ne  s'emploie 
que  par  opposition  à  pt  ssessoire.  —  V.  Acliofi  et 
Possession. 

PI'TITS-ENFANTS.  —  V.  Enfant. 
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PIGNORATIF  (cO!itrat) 


Les  phnres  sont  des  espèces  de  grands  fanaux 
qui  se  nieltentordinairement  sur  de  hautes  tours, 
pour  éclairer  les  vaisseaux  (jui  sont  en  mer.  On 
entend  par  les  autres  mois  des  signes  qui  indi- 
quent les  endroits  dangereux  aiix  navigateurs. 
V.  L.  15  sept.  1792  et  21  janv.  1704. 

PIIARM.ACIK.    pii.vuM.vciK>.    drogiisti;.   kpi- 

CIER.    IIEUHOUISTK. 

1.  Les  règles  relatives  à  la  pharmacie  et  aux 
diverses  professions  que  nous  venons  d'indiquer, 
touchant  l'art  de  guérir,  se  trouvent  principale- 
ment dans  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  [dans  celle 
du  1  2  mars  1818  et  dans  l'arrêté  du  3  I  mai  de  la 
même  année]. 

l'IlILlPPlNEfcoNSTiTiTioN).  On  donne  ce  nom 
dans  le  notariat  ;i  des  lettres-patentes,  en  forme 
de  Chartres,  données  par  le  roi  Philippe  V  pour 
régler  les  attributions  des  notaires  de  Paris  (Gode 
du  not.). 

PIÈGES.  Se  dit  des  titres,  actes,  papiers  ou 
écritures  de  toute  espèce  qui  sont  produits  pour 
justifier  un  droit,  une  demande  ou  une  excep- 
tion. —  V.  Contrainte  par  corps. 

PIÈGES  DE  COMPARAISON.  Ce  sont  celles  qu'on 
produit  pour  vérifier  si  des  écritures  ou  signa- 
tures émanent  bien  de  ceux  qui  sont  prétendus 
en  être  les  auteurs.  —  V.  Faux,  Vérification  d'é- 
criture. 

PIED-COUNIER.  On  appelle  pieds-corniers 
des  arbres  destinés  à  fixer  les  limites  d'une  coupe 
assise  dans  une  forêt.  —  V.  Arbre,  Dois. 

PIGEONS.  —  V.  Accession,  Colombier,  Meu- 
bles-Immeubles. 

PIGNORATIF  (contrat).  C'est  un  contrat  usu- 
raire  que  l'on  déguise  sous  la  forme  d'une  vente 
à  réméré,  avec  rélocation  au  vendeur. 

1.  En  effet,  ce  contrat  fut  introduit  à  une 
époque  où  les  prêts  à  intérêts  n'étaient  pas  per- 
mis. Pour  échapper  à  la  prohibition,  des  créan- 
ciers se  firent  vendre  par  leurs  débiteurs ,  sous 
faculté  de  rachat  pendant  un  certain  temps,  des 
immeubles  qu'ils  relouaient  au  même  instant  à 
ces  débiteurs,  moyennant  un  loyer  qui  était  or- 
dinairement égal  a  l'intérêt  du  prix  pour  lequel 
l'immenble  pouvait  être  racheté.  Ces  contrats 
furent  nommés  pignoratifs ,  parce  que  la  vente 
qui  y  était  stipulée  n'était  véritablement  qu'une 
impignoration  ou  engagement.  V.  Lecamus  d'Hou- 
louve,  Traité  des  intérêts,  ch.  '2,  sect.  10. 

2.  Aussi  jamais  le  contrat  pignoratif  n'a  trans- 
féré au  créancier  aucune  propriété  de  l'héritage 
qui  lui' était  vendu  en  apparence  sous  faculté  de 
rachat.  Rép.  jurisp.,  v"  Pignoratif. 

3.  Tellement  qu'après  l'expiration  du  temps 
stipulé  pour  le  rachat,  l'acquéreur,  au  lieu  de 
prendre  possession  réelle  de  l'héritage,  proro- 
geait au  contraire  la  faculté  de  rachat  et  la  re- 
iocation  ;  ou,  à  la  fin  ,  lorsqu'il  ne  voulait  plus 
les  proroger,  il  faisait  faire  un  commandement 
au  vendeur  de  lui  payer  le  principal  et  les  ar- 


rérages,  sous  le  nom  de  loyers,  et,  faute  do 
payement  ,  il  faisait  saisir  réellement  l'héri- 
tage. Jb. 

4.  D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  la  qui  doive  éton- 
ner. Il  existe  une  loi  romaine  (jui  décide  textuel- 
lement qu'on  ne  doit  pas  exécuter  comme  vente, 
mais  comme  simple  engagement,  la  convention 
par  laquelle  un  débiteur,  tout  en  disant  qu'il  ven- 
dait son  bien  à  son  créancier,  ne  le  lui  a  cepen- 
dant que  donné  en  gage  (L.  3,  C.  plus  val.  quod 
ag..  etc  ).  N'est-il  pas  de  maxime  que,  dans 
l'interprétation  des  contrats,  on  doit  s'attacher 
moins  à  la  lettre  des  expressions  employées  par 
les  parties  contractantes  qu'a  leur  volonté  claire- 
ment manifestée?  —  V.  Interprétation  des  con- 
ventions. 

5.  Le  contrat  pignoratif  diffère  de  la  vente  à 
réméré  et  de  Vantichrèse .  en  ce  que  la  première 
transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  de  l'héritage 
et  n'est  point  mêlée  de  relocalion  ;  et  à  l'égard  de 
l'antichrèse ,  elle  a  bien  pour  objet,  comme  le 
contrat  pignoratif,  de  procurer  les  intérêts  d'un 
prêt,  mais  avec  celte  différence  que  dans  l'anti- 
chrèse c'est  le  créancier  qui  jouit  de  l'héritage, 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  intérêts,  tandis  que 
dans  le  contrat  pignoratif  c'est  le  débiteur  qui 
jouit  lui-même  de  son  héritage,  et  en  paye  les 
loyers  à  son  créancier,  pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  sa  créance.  76.  —  V.  Antichrèse. 

6.  C'était  à  trois  circonstances  principales 
qu'on  reconnaissait  un  contrat  pignoratif,  sa- 
voir :  1»  la  vilité  du  prix;  2"  la  relocation; 
3"  l'habitude  de  la  part  du  vendeur  de  pratiquer 
l'usure,  cousue tudo  fœnerandi.  Lecamus  d'Ilou- 
louve  et  Merlin,  ib. 

7.  11  fallait  au  moins  le  concours  de  ces  trois 
circonstances.  L'on  ne  pouvait  pas  surtout  con- 
vertir en  engagement  ou  contrat  pignoratif  le 
contrat  dans  lequel  n'existait  pas  la  circonstance 
de  la  lelocation  au  vendeur;  parce  que,  comme 
l'observe  Merlin,  loc.  cit.,  «c  le  seul  fondement 
de  la  jurisprudence  qui  faisait  assimiler  ces  con- 
trats de  vente  à  de  purs  engagements,  était  la 
contravention  indirecte  qui  en  résultait  aux  lois 
prohibitives  du  prêt  à  intérêts.  Par  conséquent 
cette  jurisprudence  n'était  applicable  qu'au  cas 
où  l'acquéreur  stipulait,  sous  la  dénomination  de 
loyers  ou  de  fermages,  des  intérêts  qu'il  ne 
pouvait  pas  stipuler  directement;  et,  en  effet, 
c'était  le  seul  cas  où  l'on  pût  dire  qu'il  y  eût 
fraude  à  la  loi  qui  proscrivait  les  intérêts  con- 
ventionnels. » 

8.  Quand  les  circonstances  dont  nous  avons 
parlé  se  rencontraient,  ou  jugeait,  dit  Brodeau 
sur  Louet,  lett.  P.  somm.  note  A,  que  l'inten- 
tion n'avait  été,  ab  initio,  ni  du  débiteur  de 
vendre,  ni  du  créancier  d'acheter,  mais  bien 
d'engager. 

9.  Les  principales  règles  qu'on  suivait  en  cette 
matière  étaient  :  1»  que,  le  temps  du  rachat  ex- 
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pire,  le  débiteur  devait  rendre  la  somme  qu'il 
avait  reçue,  sous  la  forme  d'un  prix  ;  sinon,  il  ne 
pouvait  empêcher  la  vente  par  décret  de  l'im- 
meuble; 

10.  2"  Que  le  créancier  était  obligé  d'imputer 
sur  le  principal  de  sa  créance  les  intérêts  qu'il 
avait  reçus  sous  le  titre  de  fermages  ou  de  loyers, 
et  qui  alors  étaient  entièrement  réputés  usu- 
raires. 

i'\.  3"  Mais  que  les  intérêts  couraient,  sans 
demande,  du  jour  que  le  temps  du  rachat  était 
expiré,  époque  à  laquelle  le  créancier  pouvait 
aussi  demander  son  remboursement.  Ib. 

12.  H  semble  que,  depuis  la  loi  du  2  octobre 
A189,  qui  a  permis  le  prêt  à  intérêt,  le  contrat 
de  vente  à  réméré  fait  à  vil  prix  et  avec  reloca- 
tion au  vendeur  n'ait  plus  dû  être  exécuté  que 
comme  contrat  de  vente  proprement  dit  ;  il  sem- 
ble que,  ce  contrat  ne  pouvant  plus  être  suspecté 
de  servir  de  voile  à  des  intérêts  illicites,  od  doive 
toujours  le  regarder  com.me  sincère,  et  le  déga- 
ger des  fictions,  des  présomptions  de  fruudo  que 
l'ancienne  jurisprudence  en  avait  fait  naître.  Et 
c'est  effectivement  ce  que  l'on  avait  constamment 
jugé  jusqu'à  la  loi  du  3  sept.  '1807,  qui  a  réglé 
le  taux  des  intérêts. 

13.  Mais  depuis  cette  loi  qui  prohibe  l'usure, 
c'est-à-dire  l'intérêt  excédant  le  taux  légal,  ne 
doit-on  pas  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence, 
et  en  conséquence  rechercher  si  un  contrat  de 
vente  à  réméré,  avec  relocation  au  vendeur,  ne 
déguise  pas  un  prêt  usuraire? 

Cela  paraît  nécessaire  et  absolument  conforme 
aux  principes  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions, ainsi  qu'on  l'a  vu  4. 

Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  qu'enseignent  de 
Maleville,  4,  169;  Toull.,  9,  313;  Delv.,  3, 
4  58,  aux  notes;  Tropl,,  delà  Te^j/e^  69  ë  ;Duver- 
gier,  ib.,  2,  M,  et  surtout  Chardon,  de  l'Usure., 
49,  qui  pense  qu'on  doit  redoubler  de  sévérité, 
parce  qu'aujourd'hui  le  contrat  de  réméré  est  de- 
venu plus  dangereux  pour  les  vendeurs,  n'étant 
plus  besoin  de  jugement  pour  prononcer  la 
déchéance,  et  parce  qu'aujourd'hui  encore  la 
stipulation  des  intérêts  étant  permise,  si  l'on  con- 
tinue de  se  servir  du  contrat  de  réméré  pour  dé- 
guiser une  impignoration,  c'est  parce  que  les 
intérêts  sont  excessifs,  et  qu'il  y  a  usure  énorme. 

Et  cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  dans  les  deux  espèces  que  voici  : 

Première  espèce.  —  Au  mois  de  mai  1810,  les 
sieurs  Motsch,  Houdert  et  Izambarlh,  qui,  trois 
ans  auparavant,  avaient  acheté  un  domaine 
moyennant  17,000  fr.,  le  vendent  par  acte  sous 
seing  privé  au  juif  Bloch  moyennant  10,000  fr. 
seulement,  sous  la  condition  qu'ils  pourraient  le 
racheter  pendant  deux  ans,  et  que,  durant  ce 
délai,  ils  continueraient  d'en  jouir  en  payant  les 
intérêts  des  10,000  fr.  —  Les  sieurs  Houdert  et 
Izambarth  cèdent  à  un  sieur  Ressouche  les  deux 


tiers  qui  leur  appartiennent  dans  le  réméré  pour 
une  somme  de  1  3,000  et  quelques  cents  francs. 
De  son  côté,  Bloch  cède  aussi  au  même  sieur  Res- 
souche lesdroits  qu'il  avait  sur  le  même  domaine. 

—  Plus  tard  Motsch  soutient  que  le  contrat  est 
pignoratif  et  usuraire,  en  se  fondant  sur  la  clause 
de  réméré,  la  relocation  de  la  chose  vendue  et  la 
vilité  du  prix  parfaitement  prouvée  par  la  vente 
faite  à  Ressouche  lui-même  des  deux  tiers  du 
domaine.  —  Ces  moyens  furent  accueillis  par 
arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  23  juin  1812,  main- 
tenu par  la  cour  de  cassation  le  8  janv.  1814  ; 

—  «  Attendu  que  les  moyens  que  Ressouche  fait 
résulter  des  prétendues  violations  des  art.  1582, 
1583,  1661  et  1662,  reposent  sur  l'unique  sup- 
position que  l'acte  du  1"mai  1810  était  un  vé- 
ritable contrat  de  vente,  d'après  les  termes  qui 
y  sont  énoncés;  mais  que  l'arrêt  attaqué,  ayant 
décidé  que  ce  n'était  qu'un  prêt  d'argent  déguisé 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente,  n'a  pas  dû 
appliquer  les  règles  particulières  à  cette  espèce 
decontiat;  que,  d'après  l'art,  i  I5C  Civ.,  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litté- 
ral des  termes  :  d'où  résulte  que  la  cour  d'appel 
a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  décider, 
d'après  les  circonstances  énoncées  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt,  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'était 
qu'un  prêt  déguisé,  et  déclarer  en  conséquence 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'exercice  de  l'action  en 
délaissement  formée  par  le  demandeur.  « 

Deuxième  espèce.  —  Les  époux  De  vaux  devaient 
à  la  demoiselle  Bernard  880  fr.  — Le  4  mars  1815, 
ils  lui  vendirent .  en  se  réservant  pendant  trois 
ans  la  faculté  de  rachat,  une  maison  et  une  pièce 
de  terre  sur  lesquelles  d'autres  créanciers  avaient 
hypothèque.  Cette  vente  lui  fut  faite  moyennant 
2,200  fr.,  que  la  demoiselle  Bernard  s'obligea  de 
payer  aux  créanciers  hypothécaires.  Par  le  même 
acte ,  la  demoiselle  Bernard  donna  à  bail  aux 
époux  Devaux  les  biens  vendus  ,  moyennant 
126  fr.  pour  la  première  année,  et  252  fr.  pour 
les  deux  autres. — Les  2,200  fr.  furent  payés  par 
la  demoiselle  Bernard,  en  vertu  d'un  ordre  amia- 
ble. —  Trois  ans  se  passèrent  et  le  délai  du  ré- 
méré expira.  Il  fut  prorogé  le  12  mars  1818, 
pour  la  maison  seulement,  jusqu'au  mois  de 
mars  1822,  et  sous  la  condition  que  les  époux 
Devaux  payeraient  315  fr.  par  année,  dans  les- 
quels cependant  était  compris  le  loyer  de  la  mai- 
son, dont  ils  continuaient  de  rester  locataires. 

—  A  l'époque  de  l'expiration  du  nouveau  délai  de 
réméré  ,  Devaux  prétendit  que  la  vente  du 
4  mars  1815  n'était  qu'une  vente  simulée;  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  vendre  ni  la  de- 
moiselle Bernard  celle  d'acquérir  ,  mais  que  , 
pour  lui  prêter  les  2,200  fr.  dont  il  était  redeva- 
ble à  ses  créanciers  hypothécaires  ,  elle  avait 
exigé  qu'il  lui  livrât  sa  m;iison  et  la  pièce  de  terre 
en  aulichrèse  et  que ,  pour  mieux  déguiser  ce 
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contrat  pignoratif  et  enfreindre  avec  plus  de  sû- 
reté la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  limite  le  taux  de 
l'intérêt ,  on  avait  donné  à  ce  contrat  les  a])pa- 
rences  d'une  vente  à  réméré.  Cetlo  prétention 
fut  accueillie  par  un  arrêt  conlirmalif  de  la  cour 
de  Paris  du  15  déc.  18  23,  ainsi  conçu:—  «Con- 
sidérant que  des  actes  produits  et  des  circon- 
stances do  la  cause,  il  résulte  que  les  contrats  de 
1815  et  1818  n'ont  (juo  l'upparence  d'une  vente 
à  réméré,  et  sont  dans  la  réalité  de  véritables 
contrats  pignoralils  renfermant  des  stipulations 
usuraires.  »  La  demoiselle  Bernard  s'est  pourvue 
en  cass.;  mais  la  cour  suprême  a  rejeté  ce  pour- 
voi le  13  mars  1825. 

Il  a  été  rendu  depuis  d'autres  arrêts  dans  le 
même  sens.  Bord,,  i7  août  18  27.  Montp.,  '25 
août  1829.  Pau,  17  mai  1830.  Colmar,  12  fév. 
4831.  Lyon,  14  fév.  1839,  27  août  1841. 

14.  Il  faut  toujours  qu'il  y  ait  rclocatiofiQu 
Tendeur,  puisque  c'est  là  qu'est  le  moyen  pour 
le  vendeur  de  retirer  des  intérêts  usuraires;  tel- 
lement qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  renfermant  un  contrat  pignoratif  une 
\ente  faite  sous  faculté  de  rachat  et  à  vil  prix, 
dans  laquelle  le  vendeur  s'est  réservé  de  perce- 
voir, en  tout  ou  eu  partie,  les  fruits  que  pourra 
produire  l'immeublevendu  pendant  le  temps  fixé 
pour  le  rachat.  Pau,  15  fév.  1826. 

15.  Enregistrement.  Le  contrat  pignoratif 
conçu  dans  les  termes  d'un  simple  engagement 
détiens  immeubles  est  sujet  au  droit  d'enregis- 
trement de  2  fr.  par  100  fr.,  et  non  au  droit  de 
4  p.  100,  comme  vente  à  réméré.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  5,  5.  Cass.,  lOnov.  1824. 

16.  Par  suite,  lorsque  celui  qui  a  ainsi  engagé 
un  immeuble  le  reprend  et  paye  la  somme  qu'il 
a  reçue,  même  après  le  délai  convenu,  on  ne  doit 
percevoir  que  50  c.  par  100  fr.  sur  la  somme 
remboursée.  Même  arrêt. 

1 7 .  Mais  si  l'acte  exprime  une  vente  à  réméré, 
il  y  a  lieu  à  faire  transcrire  le  contrat,  et  le 
droit  ne  devient  pas  restituable,  quoiqu'il  soit 
jugé  ultérieurement  que  l'acte  n'est,  en  réalité, 
qu'un  contrat  pignoratif. 

V.  Antichrése,  Engagement  d'immeubles  ,  Ré- 
méré. 

PILOTES-LAMANEURS.  —  V.  Lamanage , 
Lamaneur. 

PIRATE,  PIRATERIE.  On  appelle  pirates 
des  individus  qui  ,  sans  commission  spéciale 
d'aucune  puissance,  courent  la  mer  avec  des  na- 
vires pour  piller  les  bâtiments  de  mer.  Autre 
chose  sont  les  corsaires.  La  piraterie  est  un 
crime.  —  V.  Corsaire. 

PLACARD.  —  V.  Affiche,  Adjudication,  Vente 
judiciaire. 

PLACE.  Se  dit  d'une  fonction  quelconque, 
d'un  emploi  public  ou  privé. — V.  Emploi,  Office. 

PLAGE  DE  COMMERCE.  C'ost  le  lieu,  la  ville  où 
se  tient  la  banque,  où  se  fait  le  négoce  d'argent. 


On  emploie  les  mômes  termes  pour  désigner  lo 
lieu  particulier  où  les  banquiers,  les  négociants, 
s'assemblent  pour  y  traiter  des  affaires  de  leur 
commerce,  de  leur  négoce.  —  V.  licDiise  déplace 
en  place. 

PLACE  UE  GUERRE.  — V.  Scrviludcs  des  places 
de  (jucrre. 

IM.ACEiMENT  de  fonds.  —  V.  \olaire. 

PLACEMENT  di;s  notaires.  —  V.   Notaire. 

PLACET.  Suppli(jue  adressée  au  roi  ,  aux 
juges,  à  l'effet  d'en  obtenir  quelque  grAceou  d'ob- 
tenir audience.  Ce  terme  est  redevenu  en  usage 
dans  les  tribunaux,  nonobstant  l'art.  3  de  la 
loi  du  21  vent,  an  vu.  —  V.  Pétition. 

PLA(]ITÉS.  Ce  mot  désignait,  en  Normandie, 
des  articles  arrêtés  par  le  parlement  de  cotte 
province  sur  plusieurs  points  de  jurisprudence 
locale,  et  qui,  d'après  l'autorisation  du  roi  , 
avaient  été  publiés  dans  toutes  les  juridictions  du 
ressort  de  la  cour,  pour  être  exécutés.  —  V. 
Normandie. 

PLAGIAT.  C'esr.  l'action  de  publier  sous  son 
nom,  et  comme  si  ou  en  était  l'auteur,  des  ou- 
vrages ou  des  portions  d'ouvrages  d'esprit  com- 
posés par  un  autre. 

PLAIDOIRIE,  PLAIDEUR. 

1 .  En  justice  civile  ordinaire,  nul  autre  qu'un 
avocat  ou  un  avoué  n'a  le  droit  de  plaider  une 
cause  (Arg.  L.  22  vent,  xii,  sur  les  écoles  de 
droit,  Carré,  Compét.,  1,  66),  à  moins  que  le 
tribunal  ou  la  cour  n'autorise  la  partie  elle-même 
à  plaider  sa  cause. 

2.  Devant  les  cours  d'assises  l'avocat  de  l'ac- 
cusé ne  peut  aussi  être  choisi  par  lui  ou  désigné 
d'office  par  le  président  que  parmi  les  avocats  ou 
avoués  du  ressort,  àmoinsque  l'accusé  n'obtienne 
du  présidentlapermission  de  prendre  pour  conseil 
un  de  ses  parents  ou  amis.  Instr.  crim.  295. 

3.  Mais  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  de  police  simple,  le  prévenu  peut 
prendre  son  défenseur  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens;  son  choix  est  illimité.  Tel  est  le  prin- 
cipe du  droit  commun.  L.  24  août  1790. 
Carré,  ib. 

4 .  En  Belgique,  nul,  excepté  le  prince,  ne  plaide 
par  procureur.  On  ne  peut  plaider  qu'en  son 
propre  nom.  —  V.  Action,  67. 

5.  Ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  plaidoiries 
qui  peuvent  compromettre  les  intérêts  des  par- 
ties. Elles  n'ont  d'autre  objet  que  d'expliquer  eti 
de  développer  les  conclusions  prises  par  l'avoué 
de  la  cause. 

6.  Trop  souvent  les  hommes  plaident  pour  le 
plaisir  de  plaider.  Aussi,  chez  les  Romains,  des 
peines  étaient  imposées  aux  plaideurs  témérai- 
res. Il  y  a  sur  cela  un  titre  exprèsdansles  Instit.  : 
De  pœna  temere  litigantium.  Eu  Belgique  cette 
peine  se  réduit  aux  dépens.  —  V.  Dépens. 

7.  Enregistrement.  Dans  les  instances  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement ,  les  plaidoi- 
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ries  à  l'audience  sont  interdites  à  peine  de  nul- 
lité. L'instruction  se  fait  par  simples  mémoires 
respectivement  signifies,  et  le  jugement  est  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  les  conclusions  orales 
du  ministère  public  en  audience  publique.  —  V. 
Enregistrement,  512  et  s. 

PLAIDS.  Vieux  mot,  synonyme  d'assemblée 
de  justice  .-  ainsi  on  disait  tenir  les  plaids. 

PLAINTE.  C'est  une  déclaration  par  laquelle 
on  défère  à  la  justice  quelque  crime  ou  délit  qui 
lèse  le  plaignant. 

1 .  C'est  devant  les  officiers  de  justice  que  les 
plaintes  doivent  être  portées.  Elles  sont  rédigées 
d'avance  par  le  plaignant,  ou  elles  le  sont  par 
l'officier  de  justice  lui-même.  Instr.  crim.  63, 
64  et  65. 

2.  L'ordonnance  criminelle  de  1670  portait, 
tit.  3,  art.  2  :  «  Défendons  aux  huissiers,  ser- 
gents, archers  et  notaires  de  les  recevoir  (les 
plaintes),  a  peine  de  nullité,  et  aux  juges  de  Jes 
leur  adresser,  à  peine  d'interdiction.  »  Nul 
doute  encore  aujourd'hui  qu'une  plainte  reçue 
par  un  notaire  n'aurait  pas  la  forme  voulue  par 
Ja  loi  {sup.  \).  Ce  serait  seulement  un  renseigne- 
ment pour  les  magistrats  auxquels  elle  serait 
adressée. 

3.  La  procuration  pour  rendre  plainte  d'un 
délit  doit  être  spéciale.  Instr.  crim.  31 . 

4.  Elle  n'a  pas  besoin,  à  la  rigueur,  d'être 
faite  en  forme  authentique.  Toutefois,  —  V.  Glan- 
dât, 82. 

5.  Les  chambres  de  discipline  connaissent  des 
plaintes  portées  contre  les  notaires  et  les  clercs. 
Cela  va  de  soi. 

6.  Timbre  et  enregistrement.  Les  plaintes  qui 
ont  pour  objet  la  dénonciation  d'un  crime  ou 
d'un  délit  dont  la  répression  intéresse  la  vindicte 
publique  sont  affranchies  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, lors  même  que  le  plaignant  se  con- 
stituerait partie  civile.  Arg.  L.  13  brim.  an  vu, 
art.  16,  1 ,  et  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §3,9.— 
V.  Enregistrement,  74  et  suiv. 

V.  Délit. 

PLAISIRS  DU  ROI.  On  appelait  ainsi  en  France 
les  propriétés  domaniales  affectées  a  la  couronne, 
où  le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  réservé  à 
S.  M.  :  ce  qui  comprend  les  propriétés  particu- 
lières qui  y  sont  enclavées.  L.  30  avr.  1790, 
art.  1G.  Cass.,  2  juin  1814.  —  V.  C/iassu. 

PLAN  FIGURATIF. 

1 .  Quelquefois  il  peut  être  utile  que  des  plans 
soient  dresses  dans  les  actes  qui  constatent  la 
transmission  ou  le  partage  de  propriétés  immo- 
bilières, ou  qu'ils  y  soient  annexés. 

2.  Pourrait-on  valablement  annexer  un  plan 
figuratif  à  un  testament  notarié?  —  V.  Testa-^ 
ment. 

3.  Lorsqu'un  plan  est  annexé  a  un  acte  nota- 
rié, on  doit  remplir  les  formalités  indiquées 
v«  Annexe, 


4.  Timbre  et  enregistrement.  Les  plans  rédi- 
gés et  certifiés  par  les  architectes,  arpenteurs, 
experts  et  autres,  sont  assujettis  au  timbre.  Ils 
sont  soumis  au  droit  de  1  fr.  70  fixe  lorsqu'on 
les  présente  à  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vii^ 
art.  68,  §  1°^  51. 

5.  Lorsque  le  plan  est  inséré  dans  le  contexte 
même  de  l'acte  ou  du  procès-verbal  auquel  il  se 
rapporte,  il  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
particulier.  L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  11. 

6.  Les  plans  réaigés  séparément  et  annexés  à 
un  acte  authentique,  ou  produits  en  justice,  sont 
assimilés  à  tous  autres  actes  sous  seing  privé  en 
ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'enregistrement 
préalable  ou  simultané.  —  V.  Enregistrement, 
392  et  s. 

V.  Alignement,  Architecte,  Construction,  Mar- 
ché [Devis  el],  etc. 

PLANO  (DE).  Termes  employés  pour  expri- 
mer ce  qui  a  lieu  de  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  loi.  —  V.  Ipso  jure. 

PLANTATION.  C'est  l'action  de  planter. 

1.  En  général,  le  propriétaire  peut  faire  sur 
son  fonds  toutes  les  plantations  qu'il  juge  à  pro- 
pos. —  V.  Propriété. 

2.  Il  y  a  plus.  L'État  et  les  particuliers  sont 
également  intéressés  à  multiplier  les  plantations. 
Une  terre  labourable,  quelque  fertile  qu'elle  soit, 
n'est  jamais  aussi  productive  qu'une  terre  com- 
plantée.  Aussi  les  plantations  ont-elles  toujours 
été  encouragées. 

3.  De  là  les  plantations  de  vignes,  de  mûriers 
ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  sont  point  cotisa- 
bles  à  la  contribution  foncière  pendant  les  quinze 
premières  années;  celles  en  bois,  pendant  les 
trente  années  qui  suivent  le  semis  ou  la  planta- 
tion. L.  28  nov.  1790,  tit.  3,  art.  9  et  10. 
L.  3  frim.  au  vu,  art.  Mo  et  116. 

4.  Cependant  le  droit  de  faire  des  plantations 
sur  son  terrain  est  modifié  dans  son  exercice  par 
le  respect  dû  aux  propriétés  voisines,  et  aussi 
par  des  considérations  d'utilité  publique.  V' 
Fourn.,  Vois.,  \°  Agriculture. 

0.  Delà  surtout  les  distances  qui  doivent  être 
observées  dans  les  plantations.  —  V.  Arbre, 
Chemin,  Servitude. 

6.  Ainsi,  il  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
à  haute  tige  qu'a  la  distance  prescrite  par  les  rè- 
glements particuliers  actuellement  existants  et 
reconnus;  et  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligue  sépa- 
rative  de  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute 
tige,  et  à  la  distance  d'un  demi- mètre  pour  les 
autres  arbres  et  haies  vives.  Civ.  671.  —  V.  Ar- 
bre, §  3. 

7.  Cet  article  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
arbres  fruitiers,  mais  aux  arbres  forestiers,  tels 
que  les  ormes,  tilleuls,  chênes,  frênes,  etc. 

8.  Nous  pensons  que  l'on  doit  considérer  cette 
disposition  applicable  aux  forêts. 
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9.  Le  droit  du  voisin  d'exiger  rarrachemcnt 
des  arbres  plantés  dans  la  dislance  prohibée  se 
prescrit  par  30  ans.  Arg.  dud.  art.  150.  Proud., 
2989.  —  V.  Jb.,  52. 

-10.  Des  plantations  faites  par  l'usufruitier  ne 
peuvent  être  enlevées  par  lui  à  la  ûu  de  l'usufruit. 
Elles  ne  donnent  lieu  a  aucune  reprise  de  la  part 
de  ses  héritiers.  Arg.  Civ.  531.  Proud.,  2591  et 
2599.  —  V.  Usufruit. 

i  i .  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  fer- 
mier? «  Le  propriétaire,  répond  Vaudoré,  2,  36, 
a  la  faculté  de  conserver  lesarbresqui  sont  plantes 
à  perpétuelle  demeure,  en  en  payant  la  valeur.  ». 
Ce  qui  suppose  que  le  fermier  a  le  droit  d'arra- 
cher et  d'emporter  les  arbres  qu'il  a  plantés,  si  le 
propriétaire  ne  l'indemnise  pas.  —  V.  Accession^ 
i9;  Bail,  510  etsuiv.,  et  Pépinière,  5. 

-12.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  d'autrui 
appartiennent  au  propriétaire  de  ce  terrain,  et 
ces  arbres  ne  peuvent  être  prescrits  par  et  au 
profit  du  planteur,  encore  bien  que  celui-ci  les 
ait  seul  ébranchés  et  soignés  pendant  plus  de 
40  ans.  Douai,  18  mars  1842.  —  Toutefois, 
quand  ces  arbres  ont  été  vendus  par  celui  qui  les 
avait  plantés,  puis  abattus  et  enlevés,  le  tout 
sans  dol  ni  voie  de  fait,  le  propriétaire  du  sol  ne 
peut  plus  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  de 
l'art.  555  Civ.  En  pareil  cas,  ce  dernier  peut  seu- 
lement réclamer  des  dommages  et  intérêts,  qui 
doivent  être  fixés  eu  égard  au  préjudice  causé, 
lequel  doit  avoir  lui-même  pour  base  la  diminu- 
tion de  jouissance  du  produit  du  sol  ;  et  cela  en- 
core bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  la  planta- 
tion elTectuee  par  autrui  eût  dû  être  faite  par  le 
propriétaire  du  sol  ou  remplacée  par  une  autre 
mise  eu  rapport  du  terrain  planté.  Ib. 

PLEIGE.  Vieux  mot  synonyme  de  caution,  fi- 
déjusseur.  —  V.  Caution. 

PLEIN.  Se  dit  de  ce  qui  est  entier,  complet, 
au  plus  haut  degré  de  force  ou  de  perfection. 

PLEIN  DUOlî  (DE).  —  V.  Piano  (de), 

PLELNE  PROPRIÉTÉ.  C'est  celle  qui  com- 
prend la  jouissance  comme  le  fonds,  ou  en  d'au- 
tres termes  l'usufruit  comme  la  nue-propriété. 
—  V.  Propriété. 

PLUMITIF.  C'est  le  registre  sur  lequel  le  gref- 
fier d'un  tribunal  écrit  sommairement  les  juge- 
ments, et  en  général  tout  ce  qui  se  passe  à  l'au- 
dience. 11  est  distinct  de  la  feuille  d'audience  pro- 
prement dite,  qui  contient  la  rédaction  des  juge- 
ments ou  arrêts. 

PLURIEL.  SINGULIER. 

i .  Les  mots  au  pluriel  s'entendent  quelquefois 
distributivement  au  singulier.  Ainsi,  quoique  un 
testateur  ait  légué  ses  deux  esclaves  Stichus  et 
Pampbile,  si  l'un  deux  vient  à  mourir  ou  à  être 
affranchi  du  vivant  même  du  testateur,  l'autre 
esclave  ne  sera  pas  moins  dû  au  légataire.  La 
disposition  est  donc  alors  la  même  que  si  le  tes- 
tateur avait  dit  :  Je  lègue  l'esclave  Stichus  j  je 
Tome  VII.  1 


lègue  l'esclave  Pamphile.  L.  33,  §  4,  D.  rfe  cond. 
et  tlem.  —  V.  d'ailleurs  Interprétation  des  con- 
ventions, 65  et  suiv. 

2.  Et  il  en  est  de  môme  dans  les  lois.  Les  mots 
au  pluriel  n'y  sont  pas  toujours  exclusifs  du  sin- 
gulier. Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  Gxer  la 
portion  disponible  entre  époux,  le  cas  d'un  seui 
enfant  est  le  môme  que  s'il  y  eu  avait  plusieurs. 
Civ.  1094. 

3.  D'un  autre  côté,  le  singulier  renferme  sou- 
vent le  pluriel.  L.  158,  D.  de  verb.  sign. 

4.  Ainsi,  quand  on  dit  votre  héritier,  cela 
comprend  tous  les  héritiers.  76. 

PLUS. 

1.  Le  plus  renferme  le  moins.  L.  110,  D.  de 
reg.  jur.  —  Qui  peut  le  pluspeut  le  moins.  L.  21 
eod. 

2.  Cependant,  d'après  les  lois  romaines,  lo 
mari,  qui  pouvait  aliéner  le  fonds  dotal,  si  la 
femme  y  consentait,  ne  pouvait  {'hypothéquer 
avec  le  même  consentement  (Inst.,  quiU.  alten. 
lie.  in  pr.  L.  unie.  §  15,  C.  de  rei  ux.  act.).  On 
fait  aujourd'hui  l'application  du  même  principe 
en  décidant  que  la  faculté  d'aliéner  le  fonds  do- 
tal, réservée  par  le  contrat  de  mariage,  n'em- 
porte pas  celle  d'hypothéquer.  —  V.  liéyime 
dotal. 

3.  La  femme,  qui  (suivant  les  art.  1091,  1094 
et  1095  Civ.)  peut  donner  a  son  mari  tous  ses 
biens  par  contrat  de  mariage,  ne  peut  cependant 
pas,  suivant  l'art.  2140  même  Code,  renoncer, 
même  par  contrat  de  mariage,  à  l'hypothèque  que 
la  loi  lui  accorde  pour  le  recouvrement  de  ces 
mêmes  biens. 

4.  Les  mots  ou  plus  ne  doivent  s'entendre  que 
d'une  petite  somme  :  |;ar  exemple,  si  j'ai  stipulé 
que  vous  me  donneriez  50  fr.  ou  plus.  L.  192, 
D.  de  verb.  sign. 

PLUS-PÉTITION.  Se  dit  d'une  demande  trop 
forte  :  par  exemple,  d'un  créancier  qui  deman- 
derait à  son  débiteur  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu'il  doit. 

1.  Dans  l'ancien  droit  romain,  celui  qui  de- 
mandait plus  qu'il  ne  lui  était  dû  était  déchu  de 
sa  demande.  C'était  une  injustice  qui  fut  corri- 
gée dans  la  suite  :  on  put  éviter  la  peine  de  la 
plus-pétition,  en  réformant  sa  demande  avant 
la  contestation  en  cause.  L.  3,  C.  de  plus  peti- 
tionibus. 

2.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  la  plus- 
pétition  ne  nuit  pas.  Seulement,  celui  qui  ré- 
clamerait plus  qu'il  ne  lui  est  dû  peut  être  con- 
damné a  une  partie  des  dépens.  —  V.  Dépens. 

PLUS-VALUE.  C'est  ce  que  vaut  une  chose 
au  delà  de  l'estimation  à  laquelle  elle  avait  été 
portée. 

1.  Ainsi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la 
crue  des  effets  prisés  dans  un  inventaire  tenait 
lieu  de  plus-value.  —  V.  Crue. 

2.  C'est  surtout  dans  le  remboursement  des 
33  ^2 
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impenses  faites  sur  le  bien  d'autrui  qu'il  y  a  lieu 
à  la  plus-value.  —V.  Accession,  Bail,  Échange, 
Impenses,  Partage,  Tiers-détenteur,  Valeur. 

POIDS,  COMPTE  ET  MESURE  (vente  aux). 
—  V.  Vente. 

POIDS  ET  MESURES  (1).  Lcs  poids  sont  des 
corps  d'une  pesanteur  déterminée  par  la  loi,  qui 
servent  à  faire  connaître  celle  des  autres  corps. 
Les  mesures  sont  aussi  des  quantités  déterminées 
par  la  loi,  qui  servent  à  faire  connaître,  soit  la 
longueur  des  corps,  soit  leur  surface,  soit  leur 
Yolume  ou  quantité. 

DIVISION. 

§  /jer,  —  Du  système  des  nouveaux  poids  et 
mesures. 

§  2.  —  Des  obligations  imposées  aux  particu- 
liers et  aux  officiers  publics,  notamment  aux  no- 
taires, relativement  aux  poids  et  mesures. 


§    ^". 


Du  système  des   nouveaux  poids  et 
mesures. 


\.  Vuniformité  est  le  caractère  principal  du 
système  des  poids  et  mesures  actuellement  en 
usage.  C'est  pour  obtenir  cet  avantage  que  la  ré- 
forme de  l'ancien  système  a  été  entreprise.  L. 
8  mai,  22  août  4790. 

2.  L'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un 
besoin  du  commerce  et  des  sociétés,  et  dans  tous 
les  temps  il  a  été  généralement  senti,  il  paraît 
qu'elle  avait  été  introduite  par  les  Romains  dans 
les  Gaules;  elle  y  subsista  jusque  vers  la  fin  du 
règne  de  Charlemagne.  Plusieurs  rois,  surtout 
ceux  de  la  troisième  race,  voulurent  rétablir 
l'uniformité,  mais  toujours  sans  succès.  Merlin, 
Répert.,  et  Favard,  v<»  Poids  et  mesures. 

Base  et  unités. 

3.  On  a  pris  pour  base  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  la  grandeur  du  quart  du 
méridien  terrestre.  Décr.  26-30  mars  1791. 

4.  Cette  base  fixée,  on  a  choisi  pour  unité  li- 


(1)  Article  de  feu  M.  Daupuesne,  ancien  notaire  à 
■Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 


néaire  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien ,  qu'on  a  nommée  mètre.  L.  i'^-'i  août- 
i  793  et  tableau  y  annexé. 

5.  On  s'est  arrêté  à  cette  fraction  du  quart  dit 
méridien,  parce  qu'elle  remplace  avec  avantage 
la  toise  et  l'aune,  deux  de  nos  anciennes  mesures- 
les  plus  usuelles.  La  décimale  au-dessus  eût  été 
trop  grande  ;  la  décimale  au-dessous,  trop  petite- 

6.  L'adoption  du  nouveau  système  ne  pouvant 
pas  être  ditïérée,  on  avait  fixé  provisoirement  la 
longueur  du  mètre  à  3  pieds  1  1  lignes  44  cen- 
tièmes, d'après  la  longueur  du  quart  du  méri- 
dien terrestre  passant  par  Paris,  qu'on  avait  con- 
clue d'opérations  faites  en  4  740  par  des  acadé- 
miciens français.  Môme  loi. 

7.  Mais  des  opérations  postérieures  ont  donné 
des  résultats  un  peu  diCférents,  et  la  longueur 
du  mètre  a  été  définitivement  fixée  à  3  pieds 
i't  lignes  296  millièmes.  L.  19  frim.  an  vm,  art. 
1«^  Telle  est  la  fixation  légale  qui  doit  être  prise 
pour  base  de  tous  les  calculs  relatifs  aux  paids 
et  mesures. 

8.  Le  mètre  est  l'unité  fondamentale  des  nou- 
velles mesures  :  c'est  de  lui  que  dérivent  les 
unités  des  mesures  de  tous  les  genres.  Pour  évi- 
ter des  détails,  nous  renvoyons  au  tableau  ci- 
joint.  Nous  ferons  seulement  observer  que  l'eau 
distillée,  employée  à  déterminer  les  nouveaux 
poids,  a  été  prise  à  son  maximum  de  densité, 
c'est-à-dire  à  la  température  de  4°  degrés  du 
thermomètre  centigrade. 

9.  On  a  lié  le  système  monétaire  à  celui  des 
poids  et  mesures,  par  un  rapport  facile  à  saisir, 
en  fixant  pour  l'unité  monétaire,  qu'on  a  nom- 
mée franc,  une  pièce  d'argent,  au  titre  de 
9  dixièmes  de  fin,  du  poids  de  5  grammes.  L. 
28  therm.  an  m.  —  V.  Monnaie, 

Divisions  décimales  ;  mesures  usuelles, 

10.  L'identité  du  calcul  des  fractions  déci- 
males et  de  celui  des  nombres  entiers  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  les  avantages  de  la  divi- 
sion de  toutes  les  espèces  de  mesures  en  parties 
décimales.  Aussi  cette  division  a-t-elle  été  adop- 
tée. L.  1-2  août  1 793,  1 8  germinal  au  m,  1 9  fri- 
maire an  VIII  et  18  juin  1836.  F.  le  tableau  de 
l'autre  part. 
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TABLEAU  synoptique  du  système  décimal  des  poids  et  mesures  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  lois  des 
18  germ.  an  m  et  11)  frim.  an  viii,  et  rétabli  par  celle  du  \S  juin  183G. 


GENRE 

NOMS 

VALEURS 

DES 

SYSTÉMATIQUES. 

EN  UNITÉS 

OBSERVATIONS. 

MESURES. 

DE    CHAQUE    GENRE. 

Myriamètre. 
Kilomètre. 

10,000  mètres. 
1,000 

Mesures  itinéraires. 

l   Hectomètre. 

100 

Chaîne  d'arpenteur. 

Mesures 
de  longueur. 

'   Décamètre. 

10 

\     MÈTRB. 

Unité  fondamentale. 

Dix-millionième  partie  du  quart  du  méri- 

1  Décimètre. 

10^  du  mètre. 

dien  terrestre. 

1 

Centimètre. 

100-          » 

1 

Millimètre. 

1000-        . 

MpQiirpc          ' 

Hectare. 

100  ares. 

Hectom.  carré  (dix  mille  mètres  carrés). 

Are. 

Unité. 

Décamètre  carré  (cent  mètres  carrés). 

agraires.        / 

Centiare. 

100- de  rare. 

Mètre  carré. 

/ 

Kilolitre. 

1,000  litres. 

Mètre  cube  (mesure  de  compte  seulement). 

Mesures  de 

Hectolitre. 

100     » 

capacilé  pour   ' 

Décalitre. 

10     » 

les  liquides  et   < 

Litre. 

Unité. 

Décimètre  cube. 

les     matières 

Décilitre. 

10«  du  litre. 

sèches. 

Centilitre. 

^    Millilitre. 
1 

100-       « 
1000-     . 

Mesures  de 

Décastère. 

10  stères. 

solidité    pour    * 

Stèhe. 

Stère. 

Mètre  cube. 

les  bois. 

Décistère. 

1 

10- du  stère. 

Millier. 

1,000  kilogrammes. 

Poids  d'uD  mètre  cube  d*eau  distillée ,  et 

Quintal. 

100 

du  tonneau  de  mer. 

i    Myriagramme. 

10        • 

Kilogramme. 

1,000  grammes. 

Unité  de  compte.  Poids  d'un  litre  ou  d'un 

P<}ids.         < 

'   Hectogramme. 
Décatjramme. 

100        » 
10        » 

décimètre  cube  d'eau  distillée. 

Grabîbe. 

Unité. 

Poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  distillée. 

Décigramme. 

10- du  gramme. 

Centigramme. 

100-          * 

^    Milligramme. 

1 

1000-        » 

Poids  d'un  millimètre  cube  d'eau  distillée. 

11.  En  même  temps,  il  a  été  ordonné  que, 
dans  les  poids  et  mesures  de  capacité,  chacutie 
des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  au- 
rait soii  double  et  sa  moitié,  afin  de  donner  à  la 
vente  des  divers  objets  toute  la  commodité  que 
l'on  pouvait  désirer.  L.  4  8  germ.  an  m,  art.  8, 
et  i9  frim.  an  vin,  art.  3. 

-12,  Les  mesures  décimales,  leurs  doubles  et 
leurs  moitiés  ne  suffisant  pas  aux  habitudes  du 
commerce,  afin  de  f;iciliter  et  accélérer  l'établisse- 
ment de  l'universalité  des  poids  et  mesure?,  le 
ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  de  faire  confec- 
tionner, pour  l'usage  du  commerce,  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage  présentant,  soit 
les  fractions,  soit  les  multiples  des  nouvelles 
unités  les  plus  en  usage,  et  accommodées  aux 
besoins  du  peuple.  Décr.  12  fév.  1812.  art.   2. 

13.   Les  mesures  nouvelles  ainsi  autorisées 


étaient,  outre  les  doubles  et  les  moitiés,  des 
quarts,  des  sixièmes,  des  huitièmes  et  autres 
sous-multiples  autrefois  en  usage.  Arr.  min. 
28  mars  1812. 

14.  Sans  doute  cette  dérogation  au  système 
décimal  état  utile,  mais  d'une  utilité  relative,  et 
qui  devait  cesser  lorsque  la  connaissance  des 
mesures  systématiques  et  celle  du  calcul  déci- 
mal seraient  généralement  répandues  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société. 

La  dérogation  ne  devait  être  que  passagère. 
En  effet,  le  chef  du  gouvernement  s'était  réservé 
de  se  faire  rendre  compte,  après  dix  années, 
des  résultats  qu'aurait  fournis  l'expérience  sur 
les  perfectionnements  que  le  système  des  poids 
et  mesures  serait  susceptible  de  recevoir.  Décr. 
12  fév.  4812,  art.  4. 

1 5 .  Aussi  ce  décret  a  cessé  d'être  en  vigueur  de- 
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puis  1814  ;  mais  cette  abrogation  a  été  plus  fu- 
neste que  le  décret  lui-même  :  chaque  localité  a 
des  mesures  spéciales  au  moyeu  desquelles  on  ne 
trompe  que  trop  facilement  les  acheteurs  étran- 
gers à  l'endroit. 

Nomenclature . 

16.  Dans  le  système  décimal,  la  nomenclature 
est  très-simple. 

L'unité  principale  de  chaque  espèce  de  me- 
sure étant  fixée,  pour  composer  des  multiples  et 
des  sous-multiples,  on  a  adopté  les  mots  myria, 
kilo,  hecto,  déca,  deci,  centi,  milli,  tirés  du  grec 
et  du  latin  ,  et  qui  désignent  respectivement 
des  dizaines  de  mille,  des  mille,  des  centaines, 
des  dizaines,  des  dixièmes,  des  centièmes  et  des 
millièmes.  Ces  mots  étant  placés  en  tête  de  celui 
qui  exprime  chaque  unité,  on  obtient  tous  les 
composés  qui  peuvent  être  utiles.  L.  18  germ. 
an  m,  art,  6  et  7. 

Afin  d'éviter  les  détails,  nous  renvoyons  au 
tableau  ci-joint. 

17.  L'introduction  de  multiples  et  de  sous- 
multiples  conformes  aux  habitudes  du  commerce 
avait  amené  celle  des  noms  anciens  de  toise, 
pied,  pouce,  ligne,  aune,  etc.  (Arr.  minist. 
28  mars  1812).  Nous  les  donnons  dans  la  ^«par- 
tie du  tableau  ci-joint,  avec  leur  valeur  en  me- 
sures décimales. 

On  fijoutait  ordinairement  à  ces  noms  l'épi- 
thète  d'usuel  ou  celle  de  métrique,  pour  distin- 
guer les  nouvelles  mesures  qu'ils  désignaient  des 
anciennes  mesures  auxquelles  ils  étaient  affectés. 
Cette  distinction  était  importante. 

La  loi  du  1"août  1793  avait  adopté  des  noms 
qui  n'ont  pas  été  conservés,  non  plus  que  ceux 
substitués  par  une  loi  du  30  niv,  an  ii  à  trois  des 
mesures  de  capacité.  D'un  autre  côté,  un  arrêté 
du  13  brum.  an  ix  avait  autorisé  la  traduction 
des  noms  systématiques  en  noms  français  qui 
avaient  des  valeurs  fort  diiïérentes.  Ce  change- 
ment, très-dangereux  à  cause  de  la  double  va- 
leur des  expressions  autorisées,  ne  fut  pas  sanc- 
tionnépar  l'usage,  etd'ailleursl'arrêtédu  1 3brum. 
an  IX  s'était  trouvé  abrogé  de  fait  par  l'arrêté 
ministériel  du  28  mars  ISIS,  qui  attribuait  plu- 
sieurs de  ces  noms  français  à  mesures  tout-à-fait 
différentes. 

18.  Mais  les  dénominations  abandonnées  ou 
non  adoptées  ont  pu  être  employées  dans  quel- 
ques actes  privés,  comme  elles  l'ont  été  dans  plu- 
sieurs de  ceux  du  gouvernement  :  il  est  donc 
utile  de  les  connaître,  et  nous  les  donnons  ici. 


19.  Loi  du  1"  aoiît  1 

793. 

DÉ!^051INATI0NS 

MESURES 

adoptées 

aciuelle» 

et  non  conservées. 

correspoudantei. 

Millaire. 

Kilomètre. 

Are. 

Hectare. 

Déclare. 

(pas  de  correspondant). 

Centiare. 

Are. 

Cade. 

Rilolitre. 

Décicade. 

Hectolitre. 

Centlcade. 

Décalitre. 

Pinte. 

Litre. 

Bar. 

Millier. 

Déclbar. 

Quintal. 

Centibar. 

Myriagramme. 

Grave. 

Kilogramme. 

Décigrave. 

Hectogramme. 

Centigrave. 

Décagramme. 

Gravet. 

Gramme, 

Décigravet, 

Décigramme. 

Centigravet. 

Centigramme. 

20.  Loi  du  30  niv.  an  ii. 


DÉ^OMirfATlONS 

adoptées 
et  non  conserréc». 

MESURES 

actuelles 
correspondante!. 

Cadil. 

Décicadil. 

Centicadil. 

Litre, 

Décilitre. 

Centilitre. 

21 .  Arrêté  du  1 3  brum,  an  ix. 


DÉ?ÎOMirrATIONS 

MESURES 

adoptées 

actueUes 

et  non  conservées. 

correspondantes. 

Lieue. 

Myriamètre. 

Mille. 

Kilomètre. 

Perche. 

Décamètre. 

Palme  (le). 

Décimètre. 

Doigt. 

Centimètre. 

Trait. 

Millimètre. 

Arpent. 

Hectare. 

Perche  carrée. 

Are. 

Mètre  carré. 

Centiare. 

Muid. 

Kilolitre. 

Seller. 

Hectolitre. 

Velte  et  Boisseau. 

Décalitre. 

Pinte. 

Litre. 

Verre. 

Décilitre. 

Livre. 

Kilogramme. 

Once. 

Hectogramme. 

Gros. 

Décagramme. 

Denier. 

Gramme. 

Grain. 

Décigramme. 

Solive. 


j     Décimètre. 
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22.  Il  y  a  eu  une  exception  remarquable  à  ce 
que  nous  venons  dire  relativement  aux  noms 
autorises  par  l'arrOlé  du  1.}  brum.  an  ix  et  non 
conservés  :  depuis  sa  publication,  les  noms  d'ar- 
pent et  de  iierche,  avec  l'addition  de  l'adjectif 
métrique,  furent  employés  pour  le  cadastre,  au 
lieu  de  ceux  d'hectare  et  d'are,  adoptés  et  con- 
servés par  toutes  les  autres  administrations. 
Nous  nu  donnons  pas  la  nomenclature  adoptée  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  qui  a  été  abro- 
gée en  ^S'iG  (E.  4  8  juin)  parce  ([u'elle  est  con- 
nue de  tout  le  monde. 

ÉtaloJis  et  véri[ication. 

23.  On  avait  ordonné  que  les  étalons  des 
nouveaux  poids  et  mesures  seraient  envoyés  à 
toutes  les  administrations  de  département  et  de 
district  (L.  '1"  août  1793,  art.  3).  Cette  disposi- 
tion fut  changée,  et  on  arrêta,  d'abord,  que  les 
étalo}ts  prototypes,  conservés  sous  l'autorité  im- 
médiate du  corps  législatif,  serviraient  pour  tout 
l'Empire  (L.  U""  brum.  an  ii),  ensuite  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  seul  étalon,  savoir,  une  règle  de 
platine,  sur  laquelle  serait  tracé  le  mètre.  L. 
iS  germ.  an  m,  art.  2. 

24.  Mais  il  en  a  été  adopté  deux  :  ce  sont  un 
mètre  et  un  kilogramme  en  platine,  déposés  le 
4  mess,  au  vu  au  corps  législatif  par  l'institut  des 
sciences  et  des  arts.  L.  19  frim.  an  vin,  art.  2. 

2o.  Une  loi  du  4  mai  1848  a  ordonné  que  les 
étalons  prototypes  vérifiés  sur  ceux  qui  sont  dé- 
posés à  l'institut  de  France  soient  déposés  à  la 
chambre  des  représentants. 

Mise  en  activité. 

27.  On  conçoit  que  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  qui  demandait  le  changement 
de  tant  d'habitudes,  n'a  pu  être  adopté  sans 
beaucoup  d'essais  et  d'ellorts  de  la  part  du  gou- 
vernement. 

28.  D'abord,  il  devait  être  obligatoire  à  partir 
du  ■i'^^juill  17  94  (L.  1^'  août  1793,  art.  2).  Le 
délai  fixé  fut  reconnu  insuffisant,  et  on  le  proro- 
gea indéfiniment.  E.  18  germ.  an  m,  art.    1". 

29.  Divers  actes  du  pouvoir  exécutif,  qu'il 
serait  inutile  de  rappeler  aujourd'hui,  l'avaient 
successivement  introduit  à  Parisetdansplusieurs 
département;  enfin  il  fut  étendu  à  tout  l'empire 
et  rendu  obligatoire  a  partir  du  \"  vend,  an  x. 
Arrêté  lo  brum.  an  ix. 

Tables  de  conversion  des  anciennes  mesures. 

30-3 1 .  Les  anciens  poids  et  les  anciennes  me- 
sures ne  différaient  pas  seulement  de  nom  ,  de 
grandeur  et  de  pesanteur  d'une  province,  d'une 
■ville  ,  d'un  village  à  l'autre,  mais  ils  avaient  des 
dénominations  et  des  valeurs  diverses  dans  le 
même  lieu.  Les  unes  servaient  pour  un  seul  ob- 
jet ;  quelques-unes  n'étaient  usitées  que  certains 
jours ,  dans  certaines  occasions.  Ici  on  mesurait 


à  ras  ;  là  au  comble.  Et  ces  mesures,  qui,  la  plu- 
part,  devaient  leur  origine  au  hasard,  au  ca- 
price, il  la  cupidité,  n'étaient  liées  entre  elles  par 
aucun  ra{)port  certiiiu.  Cela  est  encore  vrai  en 
l^elgique. 

3  2.  D'après  les  ordres  du  gouverticment  (ar- 
rêté du  3  niv.  an  iv),  il  a  été  fait,  pour  cliuiuo 
l)rovince  ,  des  tableaux  comparatifs  des  mesures 
locales  et  des  mesures  nouvelles.  De  plus,  il  a  été 
répandu  des  instructions  ollicielles  émanées  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  souvent  accompagnées 
de  tableaux  comparatifs. 

33.  Les  personnes  qui  sont  dans  le  cas  do 
faire  usage  de  ces  tableaux  doivent  s'assurer  s'ils 
ont  été  dressés  ou  rectifiés  d'après  la  loi  du  -19 
frim.  an  viii,  qui  a  fixe  définitivement  la  valeur 
du  mètre  et  du  kilogramme.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  évaluations  qui  y  sont  portées  ne  doi- 
vent pas  être  admises  sans  une  légère  correction. 
On  doit  aussi  faire  attention  aux  dénominations 
non  conservées,  et  prendre  garde  de  se  tromper 
sur  leur  valeur.  Celles  (ïarc  et  de  centiare,  sur- 
tout, doivent  attirer  l'attention ,  puisque,  dans 
les  tables  dressées  avant  lu  loi  du  1  8  germ.  an  m, 
elles  ont,  sauf  la  correction  dont  nous  venons  do 
parler,  la  valeur  de  l'/tecf arc  et  de  l'arc  d'aujour- 
d'hui. 'V.  sup.  -19. 

34.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner 
des  tables  de  conversion  des  anciens  poids  et  me- 
sures en  nouveaux.  Ce  serait  d'ailleurs  un  soin 
inutile  ,  puisqu'il  en  existe  partout.  Nous  nous 
bornerons  à  recommander  le  Manuel  des  poids  et 
mesures,  par  Tarbé,  comme  contenant,  avec  tous 
les  détails  qu'on  peut  désirer  sur  la  matière,  un 
grand  nombre  de  tables  qui  donnent  non-seule- 
ment la  conversion  de  toutes  les  mesures  généra- 
lement connues,  mais  des  moyens  faciles  de  con- 
vertir toutes  celles  dont  on  connaît  les  éléments. 
On  y  trouve  aussi  la  manière  de  faire  la  correc- 
tion nécessaire  sur  les  tables  dressées  d'après  la 
fixation  provisoire  du  mètre. 

35.  Quel  est  le  lieu  dont  la  mesure  doit  être 
suivie  lorsque  les  parties  qui  ont  traité  résident 
dans  des  pays  soumis  à  des  lois  diverses?  —  V. 
Statut,  Vente. 

§  2.  —  Des  oblif/alians  imposées  aux  particuliers 
et  aux  officiers  publics,  notamiiwnl  aux  notais 
rcs,  relativement  aux  poids  et  mesuirs. 

30.  Aucun  papier  de  commerce,  livre  et  re- 
gistre de  négociant,  marchand  ou  manufacturier, 
aucune  facture,  compte,  quittance,  même  lettre 
missive,  faits  et  écrits,  depuis  la  mise  en  activité 
des  nouveaux  poids  et  mesures,  ne  peuvent  être 
produits  et  faire  foi  en  justice  qu'autant  que  les 
quantités  y  exprimées  l'étaient  en  nouvelles  me- 
sures ;  ou  du  moins  que  la  traduction  en  était 
faite  préalablement  et  constatée  aux  frais  des 
parties  par  un  officier  public.  L.  i^*^  vendém. 
an  IV,  art.  10.  V.  m/.  53. 
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37.  Les  marchands,  ouvriers,  artistes,  agents 
et  tous  autres  particuliers  qui  employaient  les 
anciennes  mesures  de  superficie  et  d'arpentage, 
ou  autres  analogues,  ne  pouvaient  produire  en 
justice  aucun  titre  dans  lequel  étaient  rappor- 
tées des  quantités  de  ces  mesures  ,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  traduites  concurremment  en 
expressions  de  nouvelles  mesures.  76. ,  art.  16. 
V.  inf.  53. 

38.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics 
étaient  tenus  d'exprimer  en  nouvelles  mesures 
toutes  les  quantités  à  énoncer  dans  les  actes  qu'ils 
passent  ou  reçoivent.  76,,  art.  9.  V.  inf  51. 

39.  Mais  les  anciennes  mesures  pouvaient  être 
placées  à  côté  des  nouvelles  ,  pour  en  présenter 
comme  la  traduction  ou  l'explication.  Arrêté  du 
^3  brum.  an  ix.  Cass. ,  12  nov.  1834.  G.  Aix, 
23  janv.  1834.  Amiens,  12  juill.  1834.  Trib. 
d'Arcis-sur-Aube,  4  avr.  1833;  de  Péronne,  9 
mai  1833;  de  Montdidier ,  21  juin  1833;  de 
Rambouillet,  12  déc.  1833.  Instruct.  gén.  14 
déc.  1833,  1443.  V.  inf.  51. 

40.  Les  officiers  publics  ne  pouvaient  d'abord 
employer,  pour  l'expression  des  quantités  en  me- 
sures nouvelles  ,  que  les  dénominations  fixées 
par  la  loi  du  18  germ.  an  m,  c'est-à-dire  les  dé- 
nominations du  système  décimal.  Arrêt  du  min. 
de  Tint.  30  frim.  an  xiv,  art.  4.  V.  inf. 

41.  Toutefois,  depuis  la  promulgation  du  dé- 
cret du  1 2  fév.  1 81  2,  il  était  admis  qu'il  n'y  avait 
point  de  contravention  à  se  servir,  dans  les  actes 
notariés,  des  dénominations  vulgaires,  autori- 
sées pour  les  usages  du  commerce  par  ce  décret. 
Ainsi,  il  était  permis  aux  notaires  de  se  servir  de 
CCS  locutions  :  Aune  de  120  centimètres,  boisseau 
métrique,  etc.  Cass.,  7  janv.  1834.  G.  Rennes, 
5  mai  1834.  V.  inf.  51. 

42.  Aucune  pénalité  n'avait  été  prononcée 
contre  les  particuliers  qui  produisaient  en  justice 
des  actes  ou  écrits  énonçant  des  anciennes  déno- 
minations de  poids  et  mesures;  mais  l'amende 
contre  les  notaires  et  autres  officiers  publics 
ou  ministériels  qui  faisaient  usage  de  ces  dé- 
nominations était  de  50  fr.  par  chaque  acte 
en  contravention.  L.  1«"  vend,  an  iv,  art.  9. 
V.  i7if.  53. 

43.  L'amende  pour  les  notaires  avait  été  por- 
tée à  100  fr.  et  devait  être  double  en  cas  de  ré- 
cidive [L.  25  vent,  an  xi,  art.  1  7).  —  Mais  cette 
amende  avait  été  réduite  à  20  fr.  L.  16  juin 
4  824,  art.  10.  V.  inf.  51. 

44.  L'amende  de  50  fr.  prononcée  contre  les 
officiers  publics  autres  que  les  notaires  avait  été 
réduite  à  1 0  fr.  par  la  même  loi  du  1 6  juin  1824. 
Trib.  de  Montreuil ,  20  mars  1835,  et  décis. 
min.  fin.  8  août  1835.  Instr.  gén.  12  fév.  1836, 
4  505.  Cont.  Décis.  min.  fin.  9  juill.  1829.  Inst. 
gén.  29  juill.  1829,  1285.  V.  m/.  51. 

4  5.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la 
loi  du  4  juill.   1837,  qui  a  rendu  obligatoire 


l'usage  exclusif  des  nouvelles  mesures  et  de  leurs 
dénominations  ,  et  abrogé  la  tolérance  de  quel- 
ques dénominations  usuelles. 

46.  A  partir  du  i"janv.  1840,  tous  poids  et 
mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  établis 
par  les  lois  des  1 8  germ.  an  m  et  1 9  frim.  an  viii, 
constitutives  du  système  métrique  décimal,  sont 
interdits  sous  les  peines  portées  par  l'art.  479  du 
Gode  pén.  L.  4  juill.  1837,  art.  3.  Intr.  gén.  29 
août  1839,  1o94,  et  -^6  nov.  1839,  1599. 

47.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  au- 
tres que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou 
marchés,  seront  punis  comme  ceux  qui  les  em- 
ployeront,  conformément  à  l'art.  479  du  Code 
pénal.  76.,  art.  4. 

48.  Aucun  f.ibiicant  no  peut  vendre,  et  aucun 
citoyen  ne  peut  employer,  pour  peser  et  mesurer 
les  matières  de  commerce,  que  des  poids  et  me- 
sures vérifiés  et  étalonnés.  Arr.  29  prair.  an  ix, 
28  mars  1812,  art.  9. 

49.  Les  anciennes  mesures  sont  réputées  faus- 
ses et  illégales,  quand  même  elles  auraient  été 
vérifiées  et  poinçonnées  précédemment.  Sont 
également  déclarées  fausses  et  illégales  les  me- 
sures nouvelles,  ou  présentées  comme  telles,  qui 
n'auraient  pas  été  poinçonnées.  Arr.  des  27  pluv., 
1 9  germ.  et  1 1  therm.  an  vu. 

50.  Le  décret  du  12  févr.  1812,  concernant 
les  poids  et  mesures  usuels,  est  abrogé,  et  c'est 
ce  que  nous  avons  dit  siip.  1 5. 

51.  A  compter  du  jour  où  la  loi  du  18  juin 
1836  est  devenue  obligatoire,  toutes  dénomina- 
tions de  poids  et  mesures  autres  que  celles  por- 
tées au  tableau  (V.  sup.  10)  sont  interdites  dans 
les  actes  publics,  à  peine  d'une  amende,  qui  sera 
recouvrée  par  voie  de  contrainte  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement. 

52.  Ces  dénominations  sont  également  inter- 
dites dans  les  avis  et  annonces,  sous  peine  d'a- 
mende pour  chaque  annonce.  76. 

53.  La  même  défense  existe  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce  et  au- 
tres écritures  privées  produits  en  justice,  sous  la 
même  peine  d'amende,  qui  est  perçue  pour  cha- 
que acte  produit  en  contravention  ;  et,  quant  aux 
registres  de  commerce,  pour  chiique  contestation 
dans  laquelle  ils  sont  produits.  76. 

54.  Notez  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que- 
l'amende  est  exigible  pour  les  actes  publics  et  les- 
avis  et  annonces,  dès  que  l'existence  de  la  con- 
travention est  constatée  ;  tandis  que  pour  les 
actes  sous  seing  privé  et  les  registres  de  com- 
merce, l'amende  ne  devient  exigible  que  par  leur 
production  en  justice.  Arg.  Ib. 

55.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  faveur  des 
particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans 
lesquels  les  dénominations  interdites  par  l'article 
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précédent  auraient  été  insérées  avant  que  les 
amendes  encourues  aient  élé  pjyées.  ib. 

[Il  a  en  Belgique  été  élevé  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  pouvait  encore  exiger 
ces  amendes.  La  question,  croyons-nous,  est  res- 
tée indécise.  Jugé  cependant  que  la  mention, 
dans  un  acte  public,  de  poids  et  mesures  suj)- 
primés,  ne  constitue  pas  de  contravention,  si  l'on 
emploie  en  même  temps  les  dénominations  du 
système  métrique.  Il  en  est  de  même,  a  plus  forte 
raison  ,  lorsque  ce  fait  se  rencontre  dans  des 
actes  [)articuliers  ,  rendus  publics  par  l'impres- 
sion ,  l'airiche  ou  de  toute  autre  manière.  Les 
dispositions  a  ce  contraire  ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  18  juin  1836.  Jug.  Gand,  22  mai  1847. 
App.  Gand,  20  janvier  1848.] 

56.  Par  suite  de  l'ignorance  où  sont  encore 
si  souvent  les  contractants  sur  le  système  des 
mesures  décimales,  il  arrive  fréquemment  que, 
pour  exprimer  la  contenance  en  nouvelles  me- 
sures, le  notaire  est  obligé  de  faire  la  conversion 
des  anciennes,  les  seules  que  les  parties  connais- 
sent et  qu'elles  puissent  lui  donner. 

57.  On  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à 
celte  conversion.  En  effet,  si  elle  était  inexacte, 
la  mauvaise  foi  pourrait  quelquefois  s'en  préva- 
loir pour  demander  une  augmentation  ou  une 
diminition  de  prix,  puis(]ue  la  mesure  nouvelle 
est  la  seule  légale,  et  qu'en  conséquence  elle  doit 
être  présumée  avoir  élé  prise  pour  base  par  les 
parties,  il  vaudrait  mieux,  dans  certains  cas,  ne 
pas  exprimer  la  contenance  que  d'en  donner  une 
expression  inexacte. 

58.  Dans  les  lieux  mêmes  où  d'anciennes  me- 
sures agraires  étaient  en  usage,  la  conversion 
de  ces  anciennes  mesures  en  nouvelles  ne  peut 
présenter  de  difficultés,  puisqu'on  a  toujours  des 
laL-les  locales,  ou  au  moins  la  longueur  de  l'an- 
cienne unité  de  mesure  en  pieds  et  pouces  :  ce 
qui  permet  d'en  faire  la  conversion  au  moyen  des 
labiés  générales. 

59.  Mais  le  notaire  éprouve  de  l'embarras  lors- 
qu'il est  chargé  de  dresser  le  contrat  de  vente 
d'immeubles  situés  dans  un  lieu  dont  il  ne  con- 
naît pas  l'ancienne  mesure,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  pas  lui  en  donner  les  éléments  en  pieds 
et  pouces.  Alors  il  y  a  impossibilité  d'exi)rimer  la 
contenance  en  nouvelle  mesure,  et  il  se  présente 
deux  cas  a  considérer. 

60.  r  Si  la  vente  n'a  pas  été  faite  à  tant  la 
mesure,  ou  du  moins  si  la  contenance  n'a  pas  été 
une  considération  déterminante  dans  la  fixation 
du  prix,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'exprimer  la  con- 
tenance. On  pourra  donc,  dans  ce  cas,  pour  ne 
pas  encourir  l'amende,  garder  le  silence  sur  ce 
point;  mais  il  conviendra  d'en  dire  le  motif, 
car  l'expression  de  la  contenance  est  presque 
utile. 

61.  2"  Si  la  vente  est  faite  à  tant  la  mesure, 
ou  si  la  contenance  a  déterminé  le  prix  de  la 


vente,  ce  qui  peut  arriver,  quoique  les  contrac- 
tants ne  connaissent  pas  les  éléments  de  la  me- 
sure ancienne  ,  le  notaire  devra  exprimer  la 
contenance  selon  cette  mesure,  et  se  résigner 
au  payement  de  l'amende,  plutôt  (jue  d'exposer 
les  parties  aux  inconvénients  d'une  conversion 
inexacte  en  mesure  nouvelle. 

Pour  mettre  sa  responsabilité  morale  à  cou- 
vert, le  notaire  expliquera  (ju'il  a  élé  impossible 
de  faire  la  conversion. 

6  2.  Si  les  parties,  sans  avoir  une  pleine  cer- 
titude sur  les  éléments  de  l'ancienne  mesure,  les 
présentaient  néarmioins  comme  assez  probables 
pour  que  le  notaire  crût  devoir  faire  la  conver- 
sion en  nouvelle  mesure  ,  il  serait  utile  de  dire 
que  la  conversion  a  élé  faite  sur  les  éléments 
fournis  par  les  parties  ;  que,  dans  la  fixation  du 
prix,  les  parties  ont  eu  en  vue  l'ancienne  mesure 
seulement,  pour  laquelle  elles  ont  été  d'accord, 
et  qu'en  conséquence  le  prix  ne  devrait  point 
éprouver  de  changement,  s'il  y  avait  dans  l'ex- 
pression en  nouvelle  mesure  une  erreur  causée 
par  leur  ignorance  des  véritables  éléments  de 
l'ancienne. 

63.  Sous  ces  différents  rapports,  l'exécution 
rigoureuse  de  la  loi  du  18  juin  1836  entraînera 
encore  des  inconvénients;  toutefois,  l'indication 
des  anciennes  mesures  concurreniment  avec  les 
nouvelles  aurait  eu  pour  résultat  d'éloigner  indé- 
finiment la  connaissance  et  f  usage  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  et  les  inconvénients  disparaî- 
tront successivement  par  la  nécessité  où  se  trou- 
veront les  parties  de  connaître  le  nouveau  sys- 
tème et  de  s'y  conformer. 

64.  La  défense  d'énoncer  dans  les  actes  les 
anciennes  mesures  ne  s'applique  qu'à  l'avenir,  et 
il  est  permis  aux  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics de  reproduire  textuellement  les  anciennes 
dénominations  de  poids,  mesures  et  monnaies, 
dans  les  copies  et  extraits  d'actes  antérieurs  au 
i*""  janv.  1  840,  ou  dans  les  analyses  qui  en  sont 
faites  dans  des  actes  postérieurs  ;  mais  il  doit  être 
indiqué  dans  fade  nouveau  qu'en  employant  les 
anciennes  dénominations,  on  analyse  l'acte  an- 
cien. Tnb.  de  Saiut-Lô ,  11  avr.  1835.  C.  de 
Caen  ,  21  juill.  suiv.  Trib.  de  Meaux,  28  mai 
1840;  de  Coulommiers,  24  août  1840;  d'Or- 
léans, 18  déc.  1840.  Décis.  min.  lin.  et  com- 
merce,  5  août   1842. 

65.  Par  la  même  raison,  un  avoué  ne  contre- 
vient pas  à  l'art.  1"^'  de  la  loi  du  18  juin  1836,  en 
citant  textuellement  dans  une  requête  un  acte  an- 
térieur à  cette  loi,  et  contenant  renonciation  des 
mesures  anciennes  en  regard  des  nouvelles  me- 
sures. Trib.  de  la  Seine,  9  déc.  1840.  V.  55. 

66.  Notez,  au  surplus,  que  ce  sont  les  déno- 
minations applicables  a  des  poids  et  mesures  an- 
ciennement en  usage  que  la  loi  a  interdites,  et 
qu'un  notaire  ne  contrevient  pas  à  l'art.  1*""  de  la 
loi  du  1 8  juin  1 836  sur  les  poids  et  mesures,  en 
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employant  dans  ses  actes,  pour  désigner  des  piè- 
ces de  terre  ou  de  \igne  ,  les  dénominations  de 
sillons  et  de  rangs ,  parce  que  ces  expressions 
n'indiquent  pas  une  certaine  mesure  de  feriain. 
Trib.  de  Saint- Jean- d'Angely  ,  2o  juill.  -1840, 
4971. 

G7.  Il  en  est  de  même  des  expres-ions  qui 
s'appliquent  à  un  vaisseau  ou  à  une  quantité  quel- 
conque dont  la  mesure  ou  le  poids  ne  sont  j  as 
déterminés  :  comme  une  bouteille,  un  tonneau, 
un  baril  de  vin,  une  voiture,  une  botte  de  foin, 
cent  fagots  ou  bourrées,  un  iombertau.  une 
broueite  de  sable  ;  enfin  toutes  les  expressions 
qui  ne  déterminent  pas  ou  ne  déterminaient  pas 
anciennement  une  certaine  quantité  fixe  de  poids 
ou  de  mesure. 

68.  Remarquez  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
travention a  énoncer  dans  un  acte  notarié  des 
poids  et  mesures  en  usage  dans  les  pays  étran- 
gers; la  loi  ne  peut  s'appliquer  aux  conventions 
qui  doivent  avoir  leur  exécution  en  pays  étran- 
ger, ou  stipulées  eu  valeurs  étrangères. 

69.  il  n'entre  pas  dans  la  nature  de  cet  ou- 
vrage de  donner  des  détails  sur  les  peines  dont 
la  loi  punit  les  délits  et  les  contraventions  de  po- 
lice en  matière  de  poids  et  mesures.  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  aux  art.  423,  424,  479, 
480  et  481  Pén. 

POINT  DE  DROIT  et  DE  FAIT.  —  V.  Fait 
{espèce),  et  Quealion. 

POLICE.  Ou  entend  par  ce  mot  la  surveillance 
de  l'autorité  qui  maintieut  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique. 

'I.  La  police  a  essentiellement  pour  but  de 
nous  garantir  de  tous  les  accidents  qui  nous  me- 
nacent de  la  part  des  choses,  et  de  tous  les  at- 
tentats qui  nous  menacent  de  la  part  des  hommes. 
Peneau,  Léyislal.  nat.,  130. 

2.  Elle  se  divise  d'abord  en  police  administra- 
tive tii  poWcL'  judiciaire.  C.  brum.  au  iv,  art.  18. 

3.  La  police  administrative  est  celle  qui  est 
confiée  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires 
et  autres  autorités  locales  admiuislratives,  pour 
le  maintien  habituel  de  l'ordre  public,  de  la  sa- 
lubrité, etc.,  dans  chaque  département,  chaque 
arrondissement,  chaque  ville,  chaque  commune. 
Cette  police  tend  principalement  a  prévenir  les 
délits.  /6.,  art.  -19. 

4  Notez,  en  outre,  que  la  police  administra- 
tive détermine,  I»  les  pays  dont  les  provenances 
doivent  être  liabiluellement  ou  lemporaiiemiMit 
soumise  au  régime  sanitaire;  2"  les  mesures  à 
observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  racles, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  3"  les 
mesures  exlr.iordinaires  que  l'invasion  ou  la 
crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  né- 
cessaires sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'in- 
térieur. Ces  objets  constituent  la  pidice  sanitaire. 

5.  La  police  judiciaire,  ainsi  appelée  piirce 
qu'elle  est  coutiee  aux  officiers  de  po'ice  judi- 


caire.  aux  tribunaux,  recherche  les  délits,  en 
rassemble  les  preuves,  instruit  la  procédure  et 
prononce  la  punition  des  coupables.  76. 

G.  Considérée  par  rapport  aux  objets  auxquels 
elle  s'applique,  la  police  se  sous-divise  en  police 
communale ,  rura'e,  correctionnelle  et  criminelle. 

7.  La  police  municipale,  ou  police  simple,  a 
pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  cité  : 
elle  veille  a  la  sûreté,  à  la  propreté  et  à  la  com- 
modité de  la  voie  publique  :  ce  qui  comprend  le 
nelloiement.  l'éclairage,  les  dépôts  de  matériaux, 
les  bâtiments  en  péril,  l'exposition  sur  les  fenê- 
tres d'objets  dangereux,  le  jet  par  les  croisées 
de  choses  qui  peuvent  nuire  ou  endommager,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  .  les  étala- 
ges, etc.,  etc.  En  cette  matière,  les  contraven- 
tions peuvent  donner  lieu  soit  à  des  peines  de 
simple  police,  soit  à  des  peines  correctionnelles. 
V.  Instr.  crim.  '137  et  179.  l'en.  471  et  s. 

8.  La  police  rurale  a  pour  objet,  comme  le  mot 
l'indique,  les  délits  qui  sont  ruraux  de  leur  na- 
ture. Ils  sont  spécifiés  dans  les  art.  \0  et  s., 
lit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791.  Ces 
délits  sont  encore  jugés  par  la  police  simple  ou 
par  la  police  correctionnelle,  selon  qu'ils  excé- 
dent ou  non  cinq  jours  de  prison  et  15  fr.  d'a- 
mende. V.  Instr.  crim.  137  et  179.  Peu.  465 
et  suiv. 

9.  La  police  correctionnelle  comprend  toutes 
les  infractions  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  '' o  fr.  d'amende.  Instr. 
crim.  179. 

10.  Enfin,  la  police  criminelle  a  pour  objet  la 
poursuite  des  délits  ou  crimes  emportant  peines 
affliclives  ou  infumantes.  V.  Pén.  1.  3. 

11.  Timbre  et  enregistrem.  Les  actes  en  ma- 
tière de  police  générale  et  de  vindicte  publique, 
ceux  des  commissaires  du  gouvernement  et  tous 
les  actes  des  procédures  criminelles,  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregislremeut,  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  16,1;  22  frim.  au  vu,  art.  70,  §  3, 
9;  25  mars  1817,  art.  74.  Ordonn.  roy.  22 
mai  1816  et  décis.  min.  fin.  24  sept.  1823. 
Instr  gén.  12  nov.  1823,  1102,  et  24  mars 
1829,  1271. 

12.  Mais  les  actes  relatifs  aux  procédures  eu 
police  correctionnelle  ou  en  simple  police  doivent 
élre  visés  pour  timbre  et  enregistres  en  débets 
sauf  recouvrement  contre  les  condamnés.  Ib. 

13.  Notez  que,  s'il  y  a  partie  civile,  les  for- 
malités sont  données  moyennant  le  payement 
immédiat  des  droits.  L    25  mars  1817,  art.  74. 

14.  En  matière  de  simple  police  surtout,  cette 
exigence  de  la  loi  bursale  aggrave  singulière- 
ment la  position  des  contrevenants,  puisque, 
pour  des  contraventions  qu'elle  punit  d'une 
.simple  amende  de  1  fr..  les  frais  accessoires  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  des  procès-ver- 
baux, citation,  jugements,  etc.,  et  les  frais  dus 
aux  huissiers,  trop  intéressés  aux   poursuites, 
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salèrent  toujours  à  une  somme  hors  de  toute 
proportion  avec  l'amende.  N'esl-il  pas  contra- 
dictoire de  voir  les  actes  relatifs  aux  faits  les 
moins  graves  entraîner  des  droits  élevés,  tandis 
que  les  mômes  actes,  s'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
lits, ne  sont  soumis  à  aucun  droit  !  La  législa- 
tion, sous  ce  rapport,  a  besoin  d'une  prompte 
réforme  ;  ses  dispositions  ne  sont  [)as  bien  com- 
binées, elles  manquent  de  gradation  et  sont  d'ail- 
leurs fort  obscures.  Par  l'exagération  môme  des 
frais,  la  répression  est  le  plus  souvent  illusoire 
lorsqu'il  s'agit  de  malheureux  qui  ne  peuvent  y 
satisfaire;  ou  bien  elle  dépasse  les  bornes  eu 
complétant  la  ruine  des  débiteurs  par  les  frais 
de  recouvrement  ou  de  contrainte  par  corps  qui 
en  sont  l.i  conséquence.  —  V.  Enregistrement, 
676,  741  et  s. 

V.  Autorité  administrative,  Crime,  Délit,  In- 
fraction, Peine. 

POLICE  d'assurance.  —  V.  Assurance. 

POLITIQUE.  Ce  qui  lient  au  gouvernement 
des  États,  aux  institutions  qui  règlent  les  grands 
pouvoirs,  les  pouvoirs  fondamentaux.  —  V.  Do- 
micile politique,  Droit  politique,  Ordre  politique. 

POLLICITATION.  C'est  la  promesse  qui  n'est 
pas  encore  acceptée  par  celui  a  qui  elle  est  faite. 

1 .  La  poUicitation  diffère  du  contrat  en  ce  quo 
le  contrat  renferme  le  concours  des  volontés  de 
deux  personnes,  dont  l'une  promet  quelque 
chose  à  l'autre  et  l'autre  accepte  la  promesse  qui 
lui  est  faite  ;  tandis  que,  comme  le  porte  notre 
définition  ,  la  pollicitation  est  la  promesse  qui 
n'est  pas  encore  acceptée  par  celui  à  qni  elle  est 
faite  :  Pollicitatio  est  solius  ojferentis  promissum. 
L.  3,  D.  de  pollicitat.  V.  Poth.,  des  Oblig.,  4. 
—  V.  Contrat. 

1.  La  pollicitation  ne  produit  point  d'obliga- 
tion ;  et  celui  qui  a  fait  la  promesse  peut  s'en 
dédire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Car  il  ne 
peut  y  avoir  d'obligation  sans  un  droit  qu'ac- 
quiert la  personne  envers  qui  elle  est  contractée 
contrôla  personne  obligée.  Polh.,  ib, 

3.  Toutefois  les  Romains  avaient  rendu  obli- 
gatoires en  deux  cas  les  pollicitations  qu'un  ci- 
toyen faisait  à  sa  ville  :  r  lorsqu'il  avait  eu  un 
juste  sujet  de  les  faire  ;  par  exemple,  en  con- 
sidération de  quelque  charge  municipale  qui  lui 
avait  été  déférée  oh  honorem;  2°  lorsqu'il  avait 
commencé  a  les  exécuter,  L.  -1 ,  §§  4  et  2 , 
D.  h.  tit. 

4.  Notre  droit  n'admet  pas  ces  exceptions  :  car 
les  donations  faites  au  gouvernement,  aux  villes 
ou  aux  établissements  publics  sont  assujetties 
aux  formes  de  l'acceptation,  comme  les  donations 
entre  particuliers;  elles  n'engagent  le  donateur 
que  du  jour  où  toutes  ces  formes  ont  été  accom- 
plies. Ordoun.  de  ^731,  art.  3.  Civ.  893.  Poth., 
t6.  TouU.,  o,  217.  Dur.,  des  Oblig.,  22. 

5  Remarquez  qu'il  ne  faut  point  confondre 
avec  les  pollicilations  la  reconnaissance  qu'une 


partie  ferait  au  profit  d'une  autre,  môme  ab- 
sente, qu'elle  doit  à  celle-ci  certaine  somme, 
pour  telle  ou  telle  cause.  Une  pareille  reconnais- 
sance est  moins  un  contrat  que  la  preuve  d'une 
dette  ou  d'une  obligation  déjà  existante.  C'est,  si 
l'on  veut,  un  contrat  unilatéral.  Dur.,  ib. 

6.  Enregistrement.  Les  pollicilations  no  peu- 
vent engendrer  qu'un  droit  fixe  jusqu'à  l'accep- 
tation. —  V.  Donation  entre  vifs,  496,  Promesse 
de  vente. 

V.  Contrat,  Trouvaille. 

POLYGAMIE.  C'est  l'état  d'un  homme  qui  est 
marié  avec  plusieurs  femnies  en  môme  temps, 
ou  d'une  femme  mariée  également  à  plusieurs 
hommes.  —  V.  Mariage. 

POMPES  FUNÈBRES.  —V.  Convoi,  Frais  fu- 
nèbrcs,  Monument  funèbre. 

PONCTUATION. 

\.  En  général,  la  loi,  qui  ne  détermine  rien 
sur  l'expression  qu'on  doit  employer,  s'occupe 
bien  moins  encore  des  points  et  des  virgules. 
Lettre  de  d'Aguesseau  au  procur.  gén.  de  Gre- 
noble. 

2.  De  là  la  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  22 
oct.  1812,  a  jugé  que  le  notaire  qui  surcharge 
de  parenthèses  et  de  virgules  la  minute  d'un  tes- 
tament qu'il  a  reçu,  après  la  confection  de  l'acte 
et  depuis  le  décès  du  testateur,  ne  se  rend  pas 
coupable  du  crime  de  faux,  par  le  motif  »  qu'un 
simple  changement  opéré  dans  la  ponctuation 
d'un  acte  ne  peut  en  altérer  le  contenu  et  la  sub- 
stance. »  —  V.  Faux,  83. 

3.  Cependant  cette  raison  de  décider  pourrait 
sembler  trop  absolue.  Il  peut  arriver,  et  il  serait 
facile  d'en  citer  des  exemples,  qu'un  simple 
changement  dans  la  ponctuation  d'un  acte  déna- 
ture le  contenu  et  la  substance  de  cet  acte,  en 
donnant  aux  phrases  qui  le  composent  un  sens 
différent  de  celui  qu'elles  avaient  primitivement. 
Nul  doute  alors,  suivant  la  doctrine  même  de  la 
cour  suprême,  que  l'on  ne  doive  décider  qu'il  y  a 
faux. 

4.  Il  faut  tenir  compte  aussi  des  erreurs  qui 
peuvent  se  glisser  dans  la  ponctuation  par  celui 
qui  écrit.  L.  9?,  D.  de  reg.  jur.  —  V.  Erreurs 
de  plume. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  L'administration 
des  ponts  et  chaussées  est  chargée  de  l'examen 
de  tous  les  projets  généraux  de  routes,  de  navi- 
gation naturelle  ou  artificielle,  de  grands  ponts 
sur  les  fleuves  et  rivières,  d'établissements  nou- 
veaux dans  les  ports  maritimes,  d'endiguement 
des  rivières,  de  dessèchement  de  marais,  de  ca- 
naux d'irrigation,  de classementdes  routes  royales 
et  départementales.  Elle  est  placée,  ainsi  quo 
l'administration  des  mines,  dans  les  attributions 
du  ministre  des  travaux  publics.  L.  19  jauv. 
1791.  Décr.  7  fruct.  an  xu,  1  6  déc.  1811.  Ar- 
rêtés 1 8  avril  1831,  13  janv.  1837.  —  V.  Tra- 
vaux publics. 
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POPULATION. 

i .  Le  recensement  de  la  population  doit  être 
fait  tous  les  ans  dans  chaque  commune.  L.  i9-22 
juin.  4  791. 

2.  Un  arrêté  du  29  septembre  1828  avait  or- 
donné que  ce  recensement  aurait  lieu  tous  les  dix 
ans.  Il  a  été  abrogé  par  arrêté  du  8  avril  1  839.  A 
l'avenir  le  recensement  aura  lieu  tous  les  i  2  ans. 

V.  Recensement. 

PORT.  Ce  sont  des  lieux  destinés  à  l'embar- 
quement, au  débarquement  et  au  dépôt  des  mar- 
chandises, surles  bords  de  la  mer  ou  des  riviè^-es. 
Avis  cons.  d'Et.  8  mess,  an  xiii.  —  V.  Officiers 
de  port. 

PORT  d'armes.  C'est  le  droit  qui  appartient 
aux  citoyens  de  porter  des  armes  pour  leur  dé- 
fense personnelle  ou  pour  la  chasse. 

\ .  Le  port  d'armes,  défendu  à  tous  les  citoyens 
par  l'ordonn.  du  14  juill.  1716  et  par  la  déclara- 
tion du  23  mars  1728,  est  aujourd'hui,  en  géné- 
ral, un  fait  licite,  un  droit  appartenant  à  tout 
Français,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'obtenir  de 
permission  particulière.  Merl. ,  v»  ^rme5.  ToulL, 
Fav.,  Carn.,  etc. 

2.  Toutefois,  cette  règle  souffre  trois  excep- 
tions : 

La  première  a  lieu  par  rapport  :  1"  aux  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  lesquels  doivent  être 
désarmés,  et  même  traduits  devant  les  tribunaux 
pour  être  condamnés,  suivant  les  cas,  aux  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements  (Décret  du  20 
août  1879.  Avis  du  cons.  d'Etat  du  17  mai 
4  811);  2"  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afflictive  et  infamante,  ou  même,  en  cer- 
tains cas,  à  des  peines  correctionnelles.  Pén.  28 
et  42. 

3.  La  seconde  exception  a  lieu  relativement 
aux  armes  prohibées,  telles  que  les  fusils  et  pis- 
tolets à  vent,  les  pistolets  de  poche,  poignards, 
épées  en  bâton,  bâtons  à  ferrement.  Décl.  23 
mars  1728.  Décr.  2  niv.auxivet  12  mars  1806. 
Cass.,  6  août  1824. 

4.  La  troisième  et  dernière  exception  a  lieu 
lorsque  le  port  d'armes,  sans  permis,  est  uni  au 
fait  de  chasse.  Tel  est  le  sens  d'un  décret  du 
4  mai  1812,  qui  punit  la  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes  d'une  amende  de  30  à  60  fr.  et  la 
récidive  d'une  amende  de  60  à  200  fr.,  sans 
compter,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  juges  ont 
la  faculté  de  prononcer  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois.  Cass.,  1""  oct.  1813,  17 
déc.  182  4.  —  V.  Chasse. 

5.  Remarquez  que  le  décret  dont  nous  parlons 
est  applicable  même  à  celui  qui  chasse  sans  per- 
mission sur  ses  propres  terres. 

6.  Le  délit  du  port  d'armes  à  la  chasse  sans 
permis  se  prescrit  par  un  mois.  Cass.,  l'^'^oct. 
4  813  et  18  déc.  1824,  cités  sup. 

7.  Timbre.  Le  prix  des  permis  do  port  d'armes 
de  chasse  est  fixé  à  30  fr. 


8.  Le  prix  des  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  s'acquitte  entre  les  mains  du  gouverneur. 

9.  Le  droit  n'est  pas  restituable,  si  le  permis, 
après  avoir  été  délivré,  est  retiré  par  mesure  de 
police;  mais  l'administration  doit  restituer  aux 
gouverneurs  le  prix  des  formules  annulées  et  non 
délivrées,  ou  les  remplacer  par  d'autres. 

PORTABLE,  OUÉRABLE.  —  V.  Rente. 

PORTER  FORT  (SE).  C'est  stipuler  au  nom 
d'un  tiers  en  promettant  sa  ratification. — N.  Sti- 
pulation pour  autrui. 

PORTES  ET  FENÊTRES.  — V.  Contrihulions 
publiques. 

PORTEUR.  Se  dit  en  général  de  celui  qui  dé- 
tient un  titre  de  créance.  Ainsi,  l'huissier  est 
porteur  de  l'obligation  pour  laquelle  i!  exécute. 
On  qualifie, surtout  de  porteur  ou  de  tiers-porteur 
le  détenteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  le 
droit  d'en  réclamer  le  payement.  —  V.  Billet  à 
ordre,  Lettre  de  change,  etc. 

PORTEUR  (billet  au).  —  V.  Billet  au  porteur. 

PORTEUR  DE  coNTRAi.NTEs.  Cc  sont  des  offi- 
ciers ministériels  institués  pour  exécuter  les  con- 
traintes décernées  par  les  receveurs  particuliers. 
Arrêté  du  gouv.  16  Iherm.  an  viu,  art.  18.  — V. 
Contributions  publiques. 

PORTION. 

1 .  Lorsqu'on  n'a  rien  spécifié,  il  faut  enten- 
dre par  portion  la  moitié  de  la  chose.  L.  164,  § 
i,  B.  de verb.  sign.  —  V.  Part. 

PORTION  DISPONIBLE  (1).  On  appelle  por//on 
ou  quotité  disponible  la  portion  de  biens  dont  il 
est  permis  de  disposer  à  titre  gratuit.  Ces  termes 
s'emploient  par  opposition  à  ceux  depor//on  *>i- 
disponible,  qui  désignent  la  portion  de  biens 
dont  la  loi  défend  de  disposer  au  préjudice  de 
certains  héritiers,  et  qu'elle  nomme  réserve. 


Section  I'^.  —  Delà  fixation  de  la  portion  dis- 
ponible. 

Art.  préliminaire.  —   Observations  géné- 
rales. 
§  1er.  —  De  la  portion  di<ponible  dans  le  cas 

où  il  existe  des  enfants  légitimes. 

§  2.  —  De  la  portion  disponible  dans  le  cas  où 

il  existe  des  ascendants. 

§  3.  —  De  In  portion  disponible  dans  le  cas  où 

il  existe  des  enfants  îiaturels. 

Sect.  2.  —  De  la  portion  disponible  pour  le  mi- 
ncur. 

Sect.  3.  —  Delà  portion  disponible  entre  époux. 
Concours  de  dispositions  en  faveur  d'un  époux 
et  en  faveur  d'un  étranger. 
§  I»"".  — Des  dispositions  par  un  époux  en  fa- 
veur de  l'autre,  lorsqu'il  existe  des  enfants  légi- 


(1)  Article  de  feu  M.  D.vufres?ie  ,  ancien  no'aire  à 
Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présenta 
édition,  par  l'éditeur. 
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times.    Quels    biens   elles    peuvent   comprendre. 
Forme. 

§  2.  —  Suite.  Du  concours  des  dispositions  cii 
faveur  d'un  époux  et  en  fuccur  d'un  etranijer^ 
toujours  lorsqu'il  existe  des  enfants  Ictjilinics. 

^  3.  —  Du  cas  où  le  disposant  laisse  des  ascen- 
dants pour  luriliers. 

§  4.  —  Du  cas  où  l'époux  disposant  laisse  des 
enfants  naturels.  De  celui  où  il  est  mi}œur.  De 
celui  où  il  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage. 
Renvoi. 

§  5.  —  Des  avantafjcs  indirects  déguisés  ou  par 
personnes  interposées  faits  entre  époux. 
Sect.4.  —  Des  dispositions  d'usufruit  et  de  rentes 

viagères. 
Sect.  5.  —  Des  avantages  faits  à  un  succcssiblc, 

avec  dispense  de  rapport;  et  de  leur  imputation 

sur  la  portion  disponible. 

%  \".  —  Notions  générales  sur  les  avantages 
dispensés  du  rapport. 

^2.  —  Des  aliénalions  ù  charge  de  rente  via- 
gère, à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
faites  à  un  successible. 
Sect.  6.  —  De  la  masse  à  former  pour  trouver 

la  valeur  de  la  portion  disponible. 

§  i".  —  Des  biens  existants  au  décès  du  dona- 
teur ou  testateur. 

§  2.  —  De  la  réunion  fictive  des  biens  donnés 
entre  vifs. 

§  3.  —  Suite.  Quels  biens  on  doit  réunir  ficti- 
vement. 

§  4.  —  De  l'estimation  des  biens  réunis  ficti- 
vement. 

§  5.  —  De  la  déduction  des  dettes. 
Sect.  T.  —  De  l'époque  à  considérer  pour  fixer 

la  portion  disponible .  Questions  transitoires. 


Sect.  i'^''. 


De  la  fixation  de  la  portion  dispo- 
nible. 


Art.  préliminaire.  —  Observations  générales. 

\.  La  faculté  de  disposera  titre  gratuit  reçoit 
les  limites  qu'impose  la  nécessité  de  maintenir 
les  réserves  légales  de  certains  héritiers  ;  c'est-à- 
dire  ce  qu'on  appelait  anciennement,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  les  légitimes. — V.  Réserve  lé- 
gale. 

1.  Quelle  a  été  la  portion  disponible  sous  les 
diverseslégislations  qui  ont  précédé  leCode  civil? 
La  question  est  corréblive  encore  à  celle  des  ré- 
serves ou  légitimes.  Nous  dirons  ailleurs  quelle 
était  la  quotité  de  ces  légitimes  ou  reserves  :  ce 
sera  dire  en  même  temps  quelle  était  la  portion 
indisponible.  —  V.  inf.  §  7,  et  Réserve  légale. 

3.  C'est  en  faveur,  soit  des  enfants  ou  des- 
cendants, soit  des  ascendants,  que  la  faculté 
de  disposer  est  limitée.  Giv.  913,  914  et  915. 

4.  Elle  n'est  pas  restreinte  par  l'existence  de 
frères  ou  de  sœurs  du  défunt,  ou  de  leurs  en- 


fants. La  loi  n'établit  en  leur  faveur  aucune  ré- 
serve. —  V.  Réserve  légale. 

5,  Point  de  distinction,  quant  à  la  fixation 
de  la  portion  disponible,  entre  les  dispositions 
entre  vils  elles  dispositions  leslamenlaires  (Civ. 
913  et  915).  Il  en  était  autrement  sous  l'emjjire 
des  coutumes.  Quelques-unes  permettaient  bien 
de  donner  tous  ses  biens  entre-vifs  ;  mais  dans  les 
leslanieuts  et  les  donations  a  cause  de  mort,  on 
ne  pouvait  disposer  que  d'une  partie  de  ses  pro- 
pres. 

G.  Cependant  les  règles  générales  sur  la  fixa- 
tion de  la  quotité  disponible  sont  modifiées  dans 
deux  cas  : 

Le  premier  est  celui  où  la  disposition  est  faite 
par  un  mineur.  11  fallait  le  garantir  des  dangers 
dont  l'entourent  son  inexpérience  et  la  vivacité 
do  ses  passions.  Aussi  toute  disposition  lui  est 
interdite  au-dessous  de  seize  ans,  excepte  par 
mariage  (Civ.  913).  Parvenu  à  cet  âge,  il  ne 
peut,  toujours  excepté  par  mariage,  disposer 
que  par  testament,  ce  qui  laisse  moins  de  prise  à 
la  séduction,  et  seulement  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  disposition  est  permise  au  majeur.  Civ. 
914.  V.  inf.  sect.  2. 

7.  Le  second  cas  est  celui  où  la  disposition 
est  faite  par  un  époux  en  faveur  de  l'autre.  La 
portion  disponible  au  profit  de  ce  dernier  n'est 
pas  la  même  que  celle  fixée  à  l'égard  de  toute 
autre  personne  (Civ.  1094  et  1098).  Le  législa- 
teur a  cherché,  en  fixant  d'autres  limites,  a  don- 
ner au  disposant  les  moyens  de  concilier  ses 
affections  et  ses  devoirs  envers  son  époux  comme 
envers  ses  enfants.  V.  \nf.  sect.  3. 

8.  Quoique  la  portion  disponible  soit  toujours 
une  quote  des  biens  du  disposant,  et  qu'ainsi  elle 
suppose  un  droit  dans  l'universalité,  le  dispo- 
sant peut  néanmoins  régler  que  cette  portion 
sera  composée  d'abord  de  tels  ou  tels  objets,  ou 
qu'elle  sera  prise  par  préférence  sur  ceux  de  telle 
nature.  Loysel,  Régi,  coût.,  2,  liv.  4,  art.  7. 
Basnage,  art.  431,  coût,  de  Normandie.  Coût, 
de  Valois,  art.  85.  Parlem.  de  Paris,  année 
4  655. 

9.  Ainsi,  il  convient  souvent  à  un  époux  sur- 
vivant de  conserver  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté, plutôt  que  de  le  laisser  partager  ou  ven- 
dre. Dans  ce  cas,  le  disposant  peut  déclarer  que 
la  donation  qu'il  fait  à  son  conjoint  se  prendra 
d'abord  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  qu'il 
laissera,  puis  sur  les  immeubles. 

1 0 .  Mais,  au  lieu  de  désigner  les  biens  dont  se 
composera  le  don  ou  le  legs,  le  disposant  peut-il 
en  laisser  le  choix  au  donataire  ou  légataire?  Un 
époux  peut-il,  par  exemple,  donner  à  son  cou- 
joint  la  faculté  de  prendre  les  meubles  d'abord, 
plutôt  que  d'assigner  directement  la  donation  sur 
cette  sorte  de  biens? 

La  négative  a  été  jugée  à  Rouen,  le  25  fév. 
1828;  mais  il  nous  parait  évident  que  l'affirma- 
/i3 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  4",  §  -(". 


tive  est  une  conséquence  nécessaire  des  principes 
généraux  qui  régissent  les  dispositions  à  titre 
gratuit  aussi  bien  que  les  obligations.  En  effet, 
quand  on  peut  donner  une  chose  directement,  on 
peut  la  donner  aussi  sous  une  alternative,  c'est- 
à-dire  avec  droit  pour  celui  à  qui  elle  est  don- 
née, et  qui  en  devient  créancier,  de  choisir  parmi 
d'autres  choses;  de  même  qu'on  pourrait  accor- 
der à  l'héritier  la  faculté  de^  se  libérer  du  don  ou 
du  legs  par  la  délivrance  de  telle  chose  ou  de 
telle  autre,  à  son  choix.  Nîmes,  13  déc.  1837. 

1 1 .  Ce  n'est  pas  là  le  seul  exemple  qu'on  puisse 
proposer,  en  cette  matière,  des  modes  d'exécu- 
tion que  le  disposant  peut  ajouter  à  sa  libéralité, 
et  des  droits  qu'il  peut  accorder  au  donataire  ou 
légataire.  Pourvu  qu'il  n'excède  pas  les  limites  du 
disponible,  il  peut  conférer  au  donataire  ou  léga- 
taire telle  faculté  que  bon  lui  semble,  et  qu'il 
juge  devoir  convenir  à  la  position  de  celui-ci. 
Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  pouvait  disposer  de 
la  pleine  propriété  de  ses  biens,  et  qui  n'en  a 
donne  que  l'usufruit,  peut  accorder  à  l'usufrui- 
tier la  faculté  de  vendre  et  aliéner,  seul  et  sans 
le  concours  des  héritiers,  aux  prix  et  conditions 
qu'il  jugera  convenables,  tous  les  biens  immeu- 
bles qui  se  trouvent  compris  dans  l'usufruit,  à  la 
charge  d'employer  le  prix  des  aliénations  en 
rentes  sur  le  grand-livre,  qu'il  fera  inscrire  en 
son  nom  pour  l'usufruit,  et  aux  noms  des  héri- 
tiers pour  la  nue-propriété,  sans  être  d'ailleurs 
obligé  de  donner  caution.  De  quoi  les  héritiers 
auraient-ils  à  se  plaindre,  puisque  la  propriété 
même  pouvait  être  donnée?  Qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  —  V.  Plus. 

12.  Ce  n'est  que  dans  les  dispositions  alterna- 
tives de  plusieurs  choses  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
un  choix,  soit  de  la  part  de  l'héritier,  soit  de  la 
part  du  légataire;  et  il  nous  paraît  évident  que 
TouUier  s'est  trompé,  lorsque,  dans  l'hypothèse 
d'un  legs  pur  et  simple  à  titre  universel,  par 
exemple  du  legs  du  quart  des  biens,  il  a  dit 
(5,  530)  que  le  choix  doit  appartenir  à  l'héritier. 
Dans  ce  cas,  il  faut,  selon  nous,  appliquer  les 
principes  généraux  en  matière  de  copropriété  in- 
divise, et  il  y  a  lieu  à  un  partage  suivant  les  rè- 
gles ordinaires.  Nous  pouvons  d'ailleurs  attester 
que  c'est  ce  qui  se  pratique  toujours. 

13.  En  restreignant  à  de  certaines  limites  la 
faculté  de  disposer,  la  loi  devait  en  même  temps 
établir  des  règles  pour  y  ramener  les  dispositions 
qui  les  auraient  excédées.  C'est  ce  qu'elle  a  fait 
en  donnant  aux  héritiers  à  réserve  l'action  en  ré- 
duction (Civ.  920  et  suiv.).  Le  don  qui  excède  la 
portion  disponible  n'est  pas  nul;  il  est  simple- 
ment réductible.  Jaub.  Gren.,  Don.,  2,  450. 
Toull.,  5,  867.  Dur.,  9,  189.— Y.  Réduction  de 
donation. 

1  4.  Du  reste,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  de  la  forme  dans  laquelle  la  portion  disponible 
peut  être  donnée.  Notons  seulement  qu'il  peut 
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en  être  disposé  sous  la  forme  d'une  clause  pénale  j 
comme  lorsque  le  disposant  dit  :  «  Si  tel  de  mes 
enfants  n'exécute  pas  ma  disposition,  je  le  prive 
de  la  portion  disponible  en  faveur  de  mes  autres 
enfants.  »  —  V.  Legs,  301 ,  Partage  d'ascendant, 
87,  et  Testament. 

15.  Ce  qui  précède  fait  voir  qu'il  est  impossi- 
ble de  parler  de  portion  disponible  sans  parler 
en  même  temps  de  réserve  et  de  réduction.  La 
matière  de  la  portion  disponible  surtout  est  insé- 
parable de  celle  de  la  réserve,  comme  étant  les 
deux  parties  d'un  tout.  Ainsi,  dans  cet  article, 
nous  entrerons  nécessairement  dans  beaucoup  de 
détails  qui  appartiennent  aussi  aux  mots  Réserve 
légale  et  Réduction  de  donation.  Néanmoins,  nous 
y  renvoyons  pour  tout  ce  qui  leur  est  spécial,  et 
que  nous  avons  pu  séparer  du  présent  article  sans 
nuire  a  sa  clarté. 

§  1  ^ï".  —  De  la  portion  disponible  dans  le  cas  où  il 
existe  des  enfants  légitimes. 

1 6.  Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou  par 
testament,  peuvent  comprendre,  mais  ne  peu- 
vent excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  a  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Civ.  913. 

17.  Par  conséquent,  la  réserve  est  de  moitié 
des  biens  dans  le  premier  cas,  des  deux  tiers  dans 
le  second,  et  des  trois  quarts  dans  le  dernier. 

18.  Les  enfants  naturels  légitimés  parle  naa- 
riage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  ont  les 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage  ; 
et  la  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur 
des  enfants  naturels  décédés  qui  ont  iai=sé  des 
descendants  :  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  der- 
niers (Civ.  332  et  333).  Ainsi,  l'enfant  légitimé 
doit  être  compté  comme  l'enfant  légitime  pour  la 
fixation  de  la  portion  disponible.  —  V.  Légitima- 
tion, §  4. 

19.  L'enfant  adoptif  a  pareillement,  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'y  au- 
rait l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y 
aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  espèce 
nés  depuis  l'adoption  (Civ.  350).  Il  doit  donc 
aussi  faire  nombre  pour  la  computation  de  la 
portion  disponible,  et  s'il  est  mort  laissant  des 
enfants,  ceux-ci  le  représentent  et  ont  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  eus.  — V.  Adoption,  45  et  48. 

20.  Remarquez  que  l'adoption  ne  révoque  pas 
les  donations  antérieures;  mais  elle  donne  à  l'a- 
dopté le  droit  de  les  faire  réduire  jusqu'à  con- 
currence de  sa  réserve.  La  cour  de  cassation  a 
consacré  ce  principe,  contre  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs.  —  V.  Ib.,  49  et  50. 

21.  Sont  compris  sous  le  nom  à'enfants  les 
descendants,  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan- 
moins ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils 
représentent  dans  la  succession  du  disposant. 
Civ.  914. 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  -l",  §  -1". 


22.  Quid,  si  le  défunt  n'a  laissé  que  des  pe- 
tits-enfants d'un  (ils  unique  predecédé?  Les  pe- 
tits-eufaals,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne 
doivent-ils  avoir  a  eux  tous  que  la  réserve  qu'au- 
rait eue  leur  père  s'il  eût  survécu  au  sien? 

Il  parait  que  l'on  jugeait  anciennement,  dans 
quelques  pays  de  droit  écrit,  que  la  réserve  de- 
vait élre  lixée  à  raison  du  nombre  des  petils- 
enfanls  (Serres,  sur  les  Instit. ,  liv.  2,  tit.  18), 
et  l'on  a  prétendu  qu'elle  devait  être  calculée  de 
la  même  manière  sous  le  Code;  par  la  raison  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  petils-enfants  sont 
appelés  de  leur  chel'  à  la  succession  de  leur  aïeul, 
et  ne  représentent  pas  leur  père  prédécédé  (Levas- 
seur,  Pprtion  dispon.,  39). 

Mais  ce  système,  blûmé  avec  raison  dans  l'an- 
cienue  jurisprudence,  et  qui  n'était  pas  adopté 
dans  les  pays  coutumiers  (Lebrun  ,  des  Suce. , 
1.  2,  cil.  3,  4),  ne  peut  l'être  non  plus  aujour- 
d'hui. Le  disponible  de  l'aïeul  ne  doit  point  va- 
rier ex  accidenti,  par  la  circonstance  que  son  fils 
unique  est  mort  avant  lui.  A  la  vérité,  les  petits- 
enfants  de  celui-ci  ne  le  représentent  pas  comme 
s'ils  étaient  en  concours  avec  des  oncles  et  tantes; 
mais  ces  mots  de  l'art.  914,  qu'ils  représentent, 
doivent  être  entendus  subjecld  mater id,  c'est-à- 
dire  qu  ils  représentent  quant  au  droit  de  réserve. 
On  doit  donc  décider  que  les  petits-enfants  du 
fils  unique  ne  peuvent  avoir  a  eux  tous  que  la 
réserve  qu'aurait  eue  leur  père.  Delv. ,  2,  218. 
Gren.,  558.  Toull. ,  5,  202.  Dur.,  8,  290. 

23.  Il  est  bien  évident  que,  pour  calculer  la 
portion  disponible,  il  ne  faut  pas  compter  l'en- 
fant qui,  au  décès  du  disposant,  est  puni  des 
peines  qui  remplacent  la  mort  civile  (Civ.  25  et 
725).  Mais  s'il  a  laissé  des  descendants,  ceux-ci 
le  représentent- ils  dans  la  réserve  comme  dans 
la  succession  considérée  en  général,  et  cela  lors 
même  qu'ils  auraient  renoncé  à  sa  propre  suc- 
cession? (]iv.  744.  Gren.,  2,  559.  Levasscur, 
41.  Dur.,  8,  295. 

24.  Les  personnes  qui  avaient  fait  profession 
religieuse  étaient,  autrefois,  dans  une  espèce 
particulière  de  mort  civile:  elles  ne  succédaient 
pas,  et  ne  faisaient  pas  nombre  pour  la  compu- 
tation  de  la  légitime.  Aujourd'hui  elles  doivent 
faire  nombre  pour  le  calcul  de  la  réserve  ou  de  la 
portion  disponible,  puisque,  depuis  la  loi  du 
ISfév.  1790  qui  les  a  renduesàla  vie  civile,  elles 
ont  le  droit  de  succéder.  Cass.,   20  uov.  '18-15. 

25.  Lorsque  les  étrangers  ont  été  admis  à 
succéder  en  Belgique  comme  les  Belges  eu  vertu 
de  traités  de  réciprocité,  on  doit  compter  au 
nombre  des  enfants,  pour  fixer  la  quotité  dis- 
ponible ,  les  enfants  étrangers  et  les  enfants 
nés  Belges  qui  auraient  perdu  cette  qualité.  — 
V.  Aubaine. 

26-27.  L'enfant  qui  r(?no/iceà  la  succession  est-il 
compté  pour  déterminer  l'étendue  de  la  portion 
disponible  et  de  la  réserve?  En  d'autres  termes, 
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à  qui,  de  l'héritier  naturel  ou  de  l'héritier  insti- 
tue, accroît  la  part  du  renonçant  dans  la  ré- 
serve ? 

Cette  question ,  qui  n'a  d'intérêt  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  héritiers  acceptants, 
est  résolue  en  faveur  de  l'héritier  institué  {)ar 
Delvincourt  (2,  21  G),  qui,  se  fondant  sur  l'opi- 
nion do  Uicard,  pense  qu'en  cas  do  renoiiciaLiun 
gratuite  l'enfant  ne  compte  pas. 

Mais  l'art.  913  détermine  la  quotité  disponi- 
ble par  le  nombre  des  enfants  que  le  donateur  ou 
testateur  laisse  à  son  décès,  et  aucun  autre  arti- 
cle ne  dit  que  ces  enfants  devront  tous  se  por- 
ter héritiers.  Ainsi  non-seulement  tous  les 
héritiers,  mais  tous  les  appelés  sont  comptés 
pour  la  réserve.  Lev.,  40.  Gren.,  2,  564.  Toull., 
5,  109.  Dur.,  7,  258,  et  8,  298  et  299.  Dull., 
5,  408. 

28.  Peu  importe  que  la  renonciation  soit  sim- 
ple et  gratuite,  ou  qu'elle  soit  gratuite  au  prolir, 
d'un  ou  de  plusieurs  cohéritiers,  ou  qu'elle  soit 
faite  en  faveur  de  tous  les  cohéritiers  moyennant 
un  prix  ;  car,  dans  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, ceux  qui  profitent  de  la  renonciation 
sont  subrogés  aux  droits  du  renonçant.  Gren., 
565.  Dur.,  7,  258  et  281.  Dali.,  5,*  409. 

29.  Ainsi,  supposons  qu'un  père  ayant  trois 
enfants  ait  fait  une  donation  de  12,000  fr.  ;  que 
l'un  des  enfants  renonce  à  la  succession,  et 
que,  y  compris  la  somme  donnée,  cette  succes- 
sion s'élève  à  48,000  fr.,  dettes  déduites,  La 
portion  disponible  sera  duquart  oude  12,000  fr.  ; 
tandis  que  si  l'on  n'avait  pas  compté  l'enfant  re- 
nonçant, elle  aurait  été  du  tiers  ou  1 6,000  fr. 

30.  Nous  verrons  v»  Réserve  légale  que  fhé- 
ritier  qui  renonce,  pour  s'en  tenir  au  don  ou  au 
legs  qui  lui  a  été  fait,  ne  peut  retenir  le  don  ou 
réclamer  le  legs  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible,  comme  s'il  eiît  été  étranger 
au  donateur  ou  testateur,  que  tout  droit  à  la  ré- 
serve est  anéanti  pour  lui,  et  que  la  part  qu'il  y 
aurait  prise  accroît  celle  des  héritiers  avec  les- 
quels il  eût  pu  concourir  (Civ.  845).  Telle  est 
du  moins  l'opinion  la  plus  générale ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  adoptée  par  tous  les  jurisconsultes 
ni  par  toutes  les  cours  royales. 

31.  Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  plus  de  deux 
enfants  qui  acceptent,  le  renonçant  qui  s'en 
tient  à  son  don,  est  compté  contre  lui-même  i)Our  \a 
fixation  de  la  quotité  disponible;  car  elle  serait 
plus  considérables'il  n'étaitpas compté  (Civ.  913. 
Dur.,  7,  258).  Par  exemple,  si,  dans  l'hypothèse 
du  u«29,  le  don  de  12,000  fr.  a  étefait  a"^  l'enfant 
qui  renonce,  il  sera  réduit  à  cette  somme,  tan- 
dis qu'en  acceptant  il  aurait  24,000  fr.  dans  le 
cas  où  le  don  lui  aurait  été  fait  par  le  préciput  et 
hors  part,  ou  16,000  fr.  dans  le  cas  contraire. 
Dans  une  telle  position,  l'enfant  donataire  ou  lé- 
gataire a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
renoncer. 

43 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  <«,  §  2. 


32.  De  ce  que  l'héritier  qui  renonce  perd  tout 
droit  à  la  réserve,  il  ne  résulte  pas  que,  si  l'en- 
fant renonçant  est  seul,  la  réserve  puisse,  con- 
tre le  vœu  de  la  loi,  profiter  aux  collatéraux  ; 
car  ils  n'auraient  pas  qualité  pour  demander  la 
réduction  (Civ.  921).  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  véritablement  de  réserve.  Pour  qu'il  y  en 
ait  une,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  un  réservataire 
qui  accepte  l'hérédité.  Dur.,  8,  299. 

33.  L'enfant  exclu  de  la  succession  pour 
cause  d'indignité  doit-il  être  compté  pour  fixer 
la  portion  disponible? 

Pour  la  négative,  on  dit  qu'il  est  censé  ce  pas 
exister,  et  qu'il  doit  être  assimilé  à  celui  qui  re- 
nonce gratuitement.  Delv.,2,  218.  Favard  , 
v°  Pur  t.  dispon. 

Mais  nous  venons  de  voir  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  /jéri//er  pour  être  compté  ;  il  faut 
donc  décider  que  l'indigne  fait  nombre  pour  la 
compulation  de  la  portion  disponible.  Sa  part 
dans  la  succession  totale  accroît  à  ses  frères 
comme  celle  du  renonçant;  sa  part  dans  la  ré- 
serve, qui  n'est  qu'une  partie  de  la  succession, 
doit  donc  également  leur  accroître  (Dur.,  8,300). 
Ajoutons  que  l'indigne  a  été  saisi  de  la  réserve 
dès  le  jour  du  décès  comme  les  autres  enfants  ; 
la  réserve,  et  conséquemment  la  portion  dispo- 
Dible,  ont  été  dès  lors  fixées,  et  son  exclusion 
postérieure  ne  peut  changer  cette  fixation.  — 
V.  indignité. 

34.  Quant  à  l'enfant  absent,  il  ne  doit  être 
compté  qu'autant  qu'on  prouve  sou  existence. 
Civ.  4  35.  Toulouse,  i"  mai  1823.  —  V.  Ab- 
sence, 313. 

35.  Mais  s'il  a  laissé  des  enfants,  ceux-ci 
viennent  prendre  tous  les  droits  qu'il  aurait  eus, 
et  ils  font  nombre  comme  aurait  fait  leur  père. 
Civ.  136.  Gren.,  2,  567.  Toull.,  5,  105.  Du- 
ranton,  8,  301. 


§2. 


De  la  portion  disponible  dans  le  cas  où  il 
existe  des  ascendants. 


36.  Lorsque  le  disposant  ne  laisse  pas  d'en- 
fants, les  libéralités  qu'il  a  faites  ne  peuvent  ex- 
céder la  moitié  des  biens  s'il  bisse  un  ou  plu- 
sieurs ascendants  dans  chacune  des  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  et  les  trois  quarts  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  Civ  915. 

37.  Ainsi,  la  réserve  est  de  moitié  s'il  y  a  des 
ascendants  dans  les  deux  lignes,  et  du  quart  s'il 
n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

38.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants, 
les  libéralités  par  actes  entre  vifs  et  testamen- 
taires ne  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens. 
Civ.  916. 

Les  frères  et  sœurs  n'ont  donc  aucune  réserve. 
V.  sup.  4. 

39.  Il  est  un  cas  où  la  réserve  des  ascendants 
subit  une  modification  ;  c'est  lorsque  la  disposi- 
tion est  faite  par  un  époux  au  profit  de  l'autre. 


Alors  la  portion  disponible  se  compose  1"  de- 
tout  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  en  faveur 
d'un  étranger  ;  2°  et  de  l'usufruit  du  surplus^ 
(Civ.  1094).  La  réserve  est  donc  alors  réduite  à 
la  nue-propriété  de  moitié  s'il  y  a  des  ascendants 
dans  les  deux  ligues,  ou  d'un  quart  s'il  n'y  a 
d'ascendants  que  dans  une  ligne.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point,  sect.  2. 

40.  Les  biens  réservés  au  profit  des  ascen- 
dants sont  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la 
loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  ont  seuls  droit  à  la. 
réserve  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  con- 
currence avec  des  coliaté.'-aux  ne  leur  donnerait 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 
Même  art.  915. 

41.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Si  le  père  et  la  mère  existent,  chacun  d'eux 
a  une  réserve  du  quart  de  la  succession. 

42.  Ainsi,  la  réserve  des  père  et  mère  est 
égale  à  leur  portion  héréditaire  lorsqu'il  existe 
des  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  des  descendants 
d'eux  ;  elle  est  de  moitié  de  leur  portion  hérédi- 
taire s'il  n'en  existe  pas.  V.  Civ.  753.  Gren., 
574.  Touill.,  5,  H  6. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  (Lev.,  50  ;  Delv.,  2, 
214  et  215)  que  lorsque  les  père  et  mère  con- 
courent avec  des  frères  et  sœurs,  ou  des  descen- 
dants de  frères  et  sœurs,  leur  réserve  ne  devrait 
être  que  de  moitié  de  leur  part  héréditaire, 
c'esl-à-dire  d'un  huitième  pour  chacun.  Évidem- 
ment cela  est  contraire  autextedel'art. 915,  dji-ns 
lequel  le  mot  biens  ne  peut  s'entendre  que  des 
biens  du  disposant,  et  non  de  la  portion  qui  au- 
rait été  recueillie  par  les  père  et  mère  à  défaut 
de  dispositions.  Gren.,  575. 

43.  2°  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  le 
quart  qu'il  aurait  eu,  est  dévolu  à  l'ascendant  le 
plus  proche;  et  s'ils  sont  plusieurs  au  même  de- 
gré, ils  partagent  par  égales  portions,  sans  que 
jamais  un  ascendant  d'un  degré  plus  éloigné 
puisse  venir  prendre  part  à  la  réserve,  la  repré- 
sentation n'étant  pas  admise  en  ligne  ascendante. 
Civ.  741  et  746. 

44.  3°  Si  le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs, 
même  un  seul,  ou  des  descendants  de  frères  ou 
sœurs  qui  se  portent  héritiers,  ou  dont  un  seul 
se  porte  héritier,  les  ascendants  autres  que  les 
père  et  mère  n'ont  pas  de  réserve  à  réclamer, 
puisqu'ils  se  trouvent  exclus  de  la  succession,  et 
ne  sont  plus  dans  l'ordre  où  la  lui  les  appelle  à 
succéder.  Le  droit  de  réserve  ne  s'est  pas  ouvert 
à  leur  profit,  puisqu'ils  ne  sont  pas  héritiers  Ils 
ne  sont  privés  de  rien,  puisqu'ils  n'avaient  rien 
à  réclamer.  Ils  sont  dans  la  même  position  que 
s'il  n'avait  pas  été  fait  de  disposition  (Arg.  Civ. 
750  et  915.  Gren.,  572.  Delv.,  2,  215.  Toull.,. 
6,  114.  Dur.,  8.  309  et  310).  Voilà  donc  un  cas 
où  celui  qui  a  des  ascendants  peut  néanmoins 
disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  ;  et  la  règle 
établie  par  l'art.  915  ne  doit  être  entendue  que 
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des  ascendants  5wcc<?ssi6/é"s.  Guill.,  Don.,  1,233 
t  suiv. 

45.  Si  le  seul  frère  qu'a  laissé  le  défunt  était 
absent,  sans  nouvelles,  au  temps  de  l'ouverture 
de  la  succession,  les  ascendants,  pour  avoir  la 
réserve,  ne  seraient  point  tenus  de  prouver  son 
décès.  A  plus  forle  raison  en  serait-il  de  môme 
si,  au  moment  do  l'ouverture  de  la  succession, 
l'absence  du  frère  se  trouvait  déjà  déclarée.  Arg, 
Civ.  436  et  915.  Dur.,  8,  312.  V.  siip.  34. 

46.  Lorsque  le  disposant  n'a  pas  laissé  de  frères 
et  sœurs,  le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usu- 
fruit du  tiers  de  la  moitié  à  laquelle  il  ne  succède 
pas  en  propriété  (Civ.  753  et  754).  De  là  une 
question  :  L'usufruit  de  ce  tiers  entre-t-il  dans 
la  réserve  du  père  ou  de  la  mère,  ou  bien  est  il 
entièrement  disponible? 

Levasseur,  ol,  pose  d'abord  pour  principe 
que  la  réserve  est  une  partie  de  la  part  hérédi- 
taire; puis  il  en  tire  naturellement  cette  consé- 
quence, que  la  réserve  porte  sur  l'usufruit. 
Mais,  aux  ternies  de  l'art.  915,  la  réserve  se 
prend  sur  les  biens.  Ainsi,  on  ne  peut  dire  qu'elle 
soit  une  part  de  la  portion  héréditaire,  ce  qui 
sera  établi  plus  amplement  v°  Réserve  légale. 
Peu  importe  d'ailleurs  l'usufruit  attribué  à  l'as- 
cendant quand  il  s'agit  de  la  succession  ab  intes- 
tat. La  loi  a  pu,  sans  inconséquence,  retirer  cet 
avantage  à  l'ascendant  lorsqu'il  se  trouve  en  con- 
cours avec  un  légataire  universel  qui  a  pour  lui 
une  vocation  expresse  du  testateur,  et  non  plus 
seulement  la  présomption  fort  incertaine  d'afTec- 
tion  d'après  laquelle  ont  été  déterminés  les  droits 
ôeshériliers  ab  intestat.  Gren.,  576. 

47.  De  ce  que  les  ascendants  ont  seuls  droit  à 
Ja  réserve  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donne- 
rait pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée  (Civ.  915),  il  résulte  que  si,  après  avoir 
essayé  le  partage  des  biens  laissés  par  le  défunt, 
on  ne  trouve  pas  le  montant  de  la  réserve  dans 
Ja  part  qui  reviendrait  aux  ascendants,  on  doit 
prélever  la  réserve  des  ascendants  sur  les  biens 
laissés  par  le  défunt;  et  le  surplus  seulement 
reste  aux  collatéraux.  S'il  ne  reste  rien,  les  col- 
latéraux n'ont  rien,  et  ils  ne  peuvent,  tant  que 
.la  réserve  n'est  pas  fournie,  venir  prendre  aucune 
partie  de  la  succession.  Gren.,  5*7.  Delv,,  2, 
i2<5et216.  Toull.,  5,  14  5. 

48.  Ainsi,  un  homme  meurt  laissant  une  suc- 
cession de  10,000  fr.;  il  a  disposé  de  6,000  fr. 
par  testament,  et  ses  héritiers  sont  un  aïeul  pa- 
ternel pour  moitié,  et  des  cousins  maternels, 
pour  l'autre  moitié.  Le  partage  par  moitié  des 
4,000  fr.  qui  restent  après  le  prélèvement  du 
legs  ne  donnerait  à  l'aïeul  que  2,000  fr.  ;  mais 
sa  réserve  est  de  2,500  fr.:  il  prendra  donc 
cette  somme,  et  il  ne  restera  que  1,500  fr.  aux 
cousins  maternels.  Delv.,  loc.  cit. 

Si  le  legs  était  de  7,500  fr.,  il  ne  resterait 


que  la  réserve  de  l'aïeul,  et  les  collatéraux  n'au- 
raient rien  a  prétendre. 

Mais  si  le  legs  ne  s'élevait  qu'à  5,000  fr.,  le 
partage  égal  des  autres  5,000  fr.  donnant  à 
l'aïeul  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit,  les  collaté- 
raux prendraient  comme  lui  2,500  fr. 

49.  La  renonciation  de  l'ascendant  à  la  suc- 
cession dans  laquelle  il  aurait  un  droit  de  réserve 
ne  pourrait,  non  plus  que  celle  du  fils  unique, 
faire  profiter  les  collatéraux  de  la  réserve.  V. 
sup.  37. 

Le  contraire  a  néanmoins  été  jugé,  par  les 
motifs  suivants  :  La  quotité  disponible,  a-t-OQ 
dit,  est  fixée  parole  nombre  d'enfants  ou  d'ascen- 
dants que  laisse  le  disposant;  la  part  a  eux  ré- 
servée a  reposé  sur  leurs  têtes  dès  l'instant  du 
décès,  et,  s'ils  y  renoncent,  la  renonciation  duit 
produire  les  mêmes  effets  que  dans  les  succes- 
sions en  général,  c'est-à-dire  qu'elle  profite  à 
l'héritier  du  degré  subséquent.  Si ,  par  une  sorte 
de  fiction,  la  loi  porte  que  l'héritier  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  éic  héritier,  c'est  afin  de 
l'affranchir  des  charges  et  obligations  que  cette 
qualité  lui  avait  imposées,  et  l'on  ne  peut  en  con- 
clure que  la  quotité  disponible  doive  être  déter- 
minée comme  si  l'enfant  ou  l'ascendant  n'eût  pas 
existé  :  ce  serait  la  faire  dépendre  d'une  circon- 
stance éventuelle  ;  tandis  que  la  loi  en  a  posé  une 
fixe  et  invariable,  celle  du  nombre  des  enfants 
ou  ascendants  (Caen,  10  fév.  1826).  Mais  cette 
décision  nous  paraît  l'effet  d'une  confusion  de 
principes.  Il  est  vrai  que  la  renonciation  profite 
à  l'héritier  du  degré  subséquent,  et  que  c'est  par 
fiction  que  le  renonçant  est  regardé  comme 
n'ayant  jamais  été  héritier;  mais  il  ne  résulte 
pas  de  là  que  tous  ses  droits  passent  à  l'héritier 
du  degré  subséquent.  Le  droit  de  réserve  est  uq 
privilège,  un  droit  particulier  accordé  à  certains 
héritiersenconsidérationdeleur qualité;  c'est  une 
successiondanslasuccession.il  ne  peut  donc  être 
exercé  par  celui  qui  n'a  pas  la  qualité  en  faveur  de 
laquelle  la  loi  l'a  créé.  Le  collatéralvient  rempla- 
cer l'héritier  privilégié  qui  a  renoncé;  mais  il 
n'exerceses  droitsd'héritier  quecomme collatéral, 
et  il  ne  peut  invoquer  la  loi  particulière  faite  pour 
un  autre  que  lui. 

49.  Ceci  nous  conduit  à  l'examen  d'un  autre 
cas  de  renonciation.  Supposons  que  le  défunt 
ait  laissé  des  frères  et  sœurs,  et  des  ascendants 
autres  que  ses  père  et  mère  :  si  les  frères  et 
sœurs  renoncent  tous  à  la  succession,  les  ascen- 
dants pourront-ils,  en  cas  de  dispositions,  venir 
y  réclamer  leurs  réserves? 

La  question  paraît  très-délicate  ;  et  nous  nous 
étions  prononcés  pour  la  négative  dans  notre 
précédente  édition.  Sans  doute,  les  renonçants 
sont  censés  n'avoir  jamais  été  héritiers  (Civ. 
785),  et  l'on  peut  se  croire  autorisé  à  en  con- 
clure que  les  ascendants  qui  viennent  à  leur 
place  à  l'hérédité  se  trouvent  dans  le  cas  prém 
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par  l'art.  9\o.  Mais  d'abord,  disions-nous,  cette 
opinion  conduirait  à  un  résultat  singulier.  Les 
frères  et  sœurs  ne  peuvent  faire  réduire  les  dis- 
positions faites  par  le  défunt,  et,  si  elles  sont 
universelles,  ils  n'ont  rien  à  prétendre;  cepen- 
dant, ils  pourraient  faire  indirectement  ce  que 
la  loi  ne  leur  permet  pas  de  faire  directement  : 
pour  cela,  ils  n'auraient  qu'à  déclarer  qu'ils  re- 
noncent à  la  succession,  c'est-à-dire  à  faire  un 
acte  dérisoire,  s'il  y  a  un  legs  universel,  car  alors 
ils  n'ont  rien  à  demander,  ou  un  acte  contraire 
à  leurs  intérêts  dans  les  autres  cas.  Et  comme 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  les  héritiers 
présomptifs  de  l'ascendant  commun,  on  doit 
présumer  que  la  renonciation  aurait  lieu  sou- 
vent ;  de  sorte  qu'en  réalité  ils  auraient  une 
réserve,  réserve  qu'ils  ne  recueilleraient  pas  di- 
rectement, à  la  vérité,  et  qui  pourrait  ne  leur 
arriver  que  diminuée  par  un  partage  avec  d'au- 
tres descendants  de  l'auteur  commun,  mais  qui, 
le  plus  souvent,  ne  leur  serait  pas  moins  assurée 
que  par  une  transmission  immédiate.  Outre  que 
de  telles  conséquences  sont  évidemment  inad- 
missibles, nous  observerons  que  si  les  renon- 
çants sont  censés  n'avoir  jamais  été  héritiers,  il 
ne  faut  pas  étendre  cette  tîction  à  un  cas  diffé- 
rent de  celui  pour  lequel  elle  a  été  établie  :  Ficlio 
non  operatur  ultra  cnsum.  Or,  la  fiction  dont  il 
s'agit,  établie,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans 
l'intérêt  du  renonçant,  pour  l'affranchir  des 
charges  et  obligations  que  la  qualité  d'héritier 
lui  avait  imposées,  est  inapplicable  quand  ce 
motif  n'existe  pas.  Dans  la  réalité,  l'héritier  pre- 
mier appelé  par  la  loi  a  été  propriétaire  de  l'hé- 
rédité :  cela  est  incontestable,  et  la  loi  le  dit 
elle-même  par  le  mot  censé  de  lart.  785,  par  le 
mot  dévolue  de  l'art.  786,  et  en  donnant  aux 
créanciers,  par  l'art.  788,  le  droit  de  faire  an- 
nuler la  renonciation  faite  à  leur  préjudice. 
Puisque  le  renonçant  a  été  propriétaire,  sa  re- 
nonciation n'a  pu  transmettre  à  un  autre  plus 
qu'il  n'avait  lui-même  ;  il  n'y  a  eu  dévolution 
que  des  droits  qu'il  possédait,  el  si  l'hérédité  était 
nulle,  il  n'y  a  pas  eu  transmission,  il  n'y  a  pas 
eu  dévolution,  il  n'y  a  pas  conséquemment  droit 
de  réserve.  Si  les  dispositions  faites  par  le  dé- 
funt n'embrassaient  pas  toute  l'hérédité,  alors 
il  y  aurait  réellement  dévolution,  mais  seulement 
des  biens  dont  il  n'avait  pas  été  disposé,  et  non 
de  ceux  donnés  ou  légués,  sur  lesquels  le  renon- 
çant n'avait  aucun  droit.  La  réserve  n'est  donc 
nullement  à  considérer;  il  n'y  a  que  le  droit  de 
succession  dévolu  par  la  renonciation,  et  l'ascen- 
dant ne  peut  prétendre  a  rien  de  plus.  Concluons 
donc  que  les  aïeuls  n'ont  de  droit  de  réserve  que 
lorsqu'ils  viennent  directement  à  la  succession,  et 
qu'ils  n'en  ont  pas  lorsque  la  succession  leur 
est  dévolue  par  la  renonciation  des  frères  et 
sœurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion,  adoptée  par 


Vazeille,  art.  915,  3,  mais  rejetée  par  Duran- 
ton,  8,  310  et  3 H,  et  Poujol,  des  Donat.,  art. 
915,  semble  avoir  été  définitivement  proscrite 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juill. 
1839.  dont  voici  les  motifs  :  —  u  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  915  Civ..  relatif  à  la 
portion  de  biens  disponibles,  les  libéralités  par 
acte  entre  vifs  ou  testamentaires  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens,  si  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle  ;  —  Attendu  que 
si  l'art.  750  du  même  Code  préfère  aux  ascen- 
dants les  frères  et  sœurs,  il  n'en  peut  résulter 
que  lorsque  l'ascendant  devient  héritier  par  suite 
de  la  renonciation  de  ceux-ci,  il  soit  privé  de  sa 
réserve;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  785, 
l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais 
hérité,  et  que,  suivant  l'art.  786,  la  part  du  renon- 
çant est  dévolue  au  degré  subséquent;  —  At- 
tendu que,  quand  les  frères  et  sœurs  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  renoncent  à  sa 
succession,  les  ascendants  qui  viennent  à  leur 
place  dans  l'hérédité  ont  droit  à  la  réserve,  et 
recueillent,  suivant  l'art.  915,  les  biens  réser- 
vés, dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  testatrice  ayant 
laissé  deux  ascendants,  l'un  dans  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  dans  la  ligne  maternelle,  et  sa  sœur 
ayant  renoncé  à  se  porter  héritière,  il  y  a  eu 
dévolution  de  biens,  par  l'effet  de  la  loi,  au  profit 
des  ascendants  de  la  testatrice;  —  Attendu  qwe, 
dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel,  en  débou- 
tant le  sieur  Lucas  de  sa  demande  en  rectifica- 
tion de  l'intituté  de  l'inventaire  dressé  après  le 
décès  de  sa  femme,  n'a  point  violé  les  art.  750, 
915  et  1094  Civ. ,  et  n'a  point  fait  à  la  cause  une 
fausse  application  des  art.  785  et  786  du  même 
Code  :  —  Rejette.  » 

50.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à 
leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  pos- 
térité, lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  (Civ.  747).  Mais  ce 
droit  de  reprendre  les  objets  donnés  cesse  lors- 
que l'enfant  donataire  en  a  disposé,  ne  fût-ce 
que  par  testament.  Cass.,  M  déc.  1812.  Contr. 
Agen,  13  mars  1817.  —  De  là  il  résulte  que 
l'ascendant  donateur  n'a  pas  de  réserve  particu- 
lière à  prétendre  à  raison  des  objets  par  lui 
donnés.  —  V.  Retour  légal. 

51 .  L'adoptant  a-t-il  un  droit  de  réserve  dans 
la  succession  de  l'adopté  ? 

Comme  l'ascendant  donateur,  il  reprend,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  les  choses  par  lui 
données  à  l'adopté,  lorsqu'elles  se  trouvent  en 
nature  dans  la  succession  de  ce  dernier.  Mais  ce 
droit  n'est  pas  un  droit  de  successibilité  propre- 
ment dite.  Or,  on  ne  conçoit  pas  un  droit  de  ré- 
serve pour  celui  qui  n'est  pas  successible,  puis- 
que la  réserve  n'est  qu'un  droit  de  succéder  mo- 
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difîé.  L'adoptant  n'a  donc  pas  de  réserve.  Gren., 
de  l'Adoption,  41. 

52.  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  léga- 
lement reconnu  ont-ils  une  réserve  .sur  les  biens 
dont  il  a  disposé  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament? 

Le  principal  argument  sur  lequel  on  s'appuio 
pour  la  négative  est  tiré  du  silence  de  la  loi 
(Chab.,  sur  l'art.  "^65.  Delv.,  2,  6G,  notes. 
Nîmes,  \\  juin.  1827). 

Mais  le  Code  ne  contient  pas  non  plus  de  dis- 
position expresse  qui  accorde  une  réserve  aux 
enfants  naturels,  et  ce{)endanton  reconnaît  qu'ils 
en  ont  une  (F.  le  paragraphe  suivant).  Gomme 
tout  doit  être  réciproque  en  pareille  matière,  il 
faut  aussi  en  accorder  une  aux  père  et  mère. 
Les  bériliers  irréguliers  doivent  suivre  entre  eux 
le  même  ordre  et  les  mêmes  règles  que  les  héri- 
tiers réguliers.  D'ailleurs,  les  obligations  réci- 
proques sont  les  mêmes  entre  parents  naturels 
qu'entre  parents  légitimes  (V.  Enfant  naturel); 
l'ingratitude  et  l'oubli  ne  sont  pas  plus  permis 
aux  uns  qu'aux  autres,  et  comme  ces  obliga- 
tions sont  le  fondement  de  la  réserve  accordée 
à  ceux-ci,  on  ne  peut  la  refuser  à  ceux-là.  Di- 
sons donc  que  si  l'enfant  naturel  meurt  sans 
descendants,  la  réserve  sera  de  moitié  pour  le 
père  et  la  mère  survivants,  ou  d'un  quart  pour 
l'un  des  deux.  Gren.,  2,  676.  Lois.,  Enf.  nut., 
693.  Bordeaux,  24  avr.  4  834. 

§  3.  —  De  la  portion  disponible   dans  le  cas   où 
il  existe  des  enfants  naturels. 

53.  De  ce  que  la  loi  refuse  à  l'enfant  naturel 
la  qualité  d'héritier,  on  a  conclu  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  réserve  (Chab.,  art.  757).  Quelques 
jurisconsultes,  en  le  lui  accordant  sur  les  biens 
laissés  par  le  défunt,  le  lui  ont  refusé  sur  ceux 
sortis  de  ses  mains  par  donations  entre  vifs.  Ils 
se  fondent  sur  les  mots  suivants  de  l'art.  757, 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  (Maleville, 
art.  756.  Delv.,  2,  47).  Mais  on  doit  reconnaître 
que  la  loi  accorde  à  l'enfant  naturel  un  droit  de 
réserve,  et  que,  dans  sa  restriction ,  il  doit  être 
exercé  comme  celui  de  l'enfant  légitime,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'étend  sur  les  donations  entre  vifs 
comme  sur  les  dispositions  testamentaires.  Arg. 
civ.  756,757,  758,760,  761  et  908.  Levasseur, 
65.  Gren.,  2,  658  à  6d4.  Toull.,  4,  263.  Dur., 
6,  313.  Merl.,  Qluest..  \'>Réserve.  Cass.,26  juin 
-1809,  27  avr.  4830. 

54.  En  vain  l'on  cherche  à  distinguer  entre  les 
biens  donnés  entre  vifs  avant  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  et  les  biens  donnés  depuis. 
Pour  lui  refuser  le  droit  de  réserve  sur  les  biens 
donnés  avant  sa  reconnaissance,  on  l'assimile  a 
l'enfant  adoptif ,  qu'on  suppose  n'avoir  pas  de 
réserve  sur  les  biens  donnés  avant  son  adoption. 
De  plus,  on  argumente  des  art.  337  et  960  Civ., 
et  l'ûû  décide  la  question  eo   disant  qu'il  n'ac- 


quiert de  droits  à  l'égard  de;  tiers  que  par  sa 
reconnaissance  (Gren.,  2,  665.  Toull,,  4,  263). 
—  Miiis,  d'abord,  faisons  remarquer  que,  dans 
ce  système  ,  l'enfant  nuturel  né  après  la  donation 
n'aurait  jamais  le  droit  de  la  faire  réduire.  En- 
suite nous  pensong  que  le  droit  de  réserve  de 
l'enfant  naturel  s'étend  môme  sur  les  donations 
antérieures  à  sa  reconnaissance  ,  sauf  aux  dona- 
taires à  attaquer  celte  reconnaissance  si  elle  n'a- 
vait été  faite  (jue  pour  altérer  leurs  dioits  acquis 
(Duranlon  ,  6,  313).  Kfleclivemcnt  on  ne  i)eut 
lui  refuser  ce  droit  du  moment  où  l'on  reconnaît 
que  sa  réserve,  dans  sa  restriction,  s'exerce 
comme  celle  de  l'enfant  légitime.  D'ailleurs,  la 
comparaison  avec  l'enfant  adoptif  n'est  plus  un 
argument  depuis  l'arrêt  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  4  3;  et  celui  tiré  de  l'art.  960  n'est  d'aucun 
poids,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  révocation, 
mais  seulement  de  réduction. Quant  à  l'art.  337, 
on  doit  plutôt  en  conclure,  par  un  argument  à 
contrario,  que  la  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage  par  l'un  des  époux,  au  profit  de  l'en- 
fant naturel  né  auparavant,  produit  son  effet  à 
l'égard  de  tous  autres  que  l'autre  époux  et  les 
enfants  de  ce  mariage. 

55.  Remarquez  dailleurs  : 

4"  Que  les  limites  apposées  aux  libéralités  qui 
peuvent  être  faites  à  un  enfant  naturel  par  son 
père  ou  par  sa  mère  n'ont  pas  d'application  à  ses 
aïeuls  ou  aïeules  ;  que  l'enfant  naturel  peut  rece- 
voir de  ces  derniers  de  la  même  manière  qu'il 
pourrait  recevoir  d'étrangers  ,  sauf  la  présomp- 
tion d'interposition,  dans  le  cas  où  le  père  na- 
turel est  vivant.  Vaz.,  art.  756.  Lois.,  Enf.  nat., 
663  et  7  00.Gass.,  4  3  avr.  4  840.  —  W. Personne 
interposée,  5'i,t\. Succession. 

56.  2» Que  l'héritier  qui  approuve,  en  l'exécu- 
tant ,  la  disposition  par  laquelle  un  legs  exces- 
sif est  fait  à  un  enfant  naturel,  se  rend  par  là 
non  recevableà  en  demander  la  nullité.  Cass.,  4  6 
août  1842. 

57.  De  ce  que  les  droits  de  l'enfant  naturel 
sont  toujours  une  quotité  de  ceux  qu'il  aurait  s'il 
était  légitime,  il  en  résulte  qu'il  peut  réclamer, 
pour  leur  fixation,  les  mêmes  rapports,  de  la 
part  des  enfants  légitimes,  qui  pourraient  être 
exigés  par  l'un  de  ces  derniers.  Gren.,  2,  673. 
—  V.  Rapport  a  succession. 

58.  Une  fois  qu'on  a  reconnu  à  l'enfant  na- 
turel un  droit  de  réserve,  l'analogie  conduit  à  en 
tixer  la  quotité  à  raison  de  la  qualité  des  parents 
légitimes  avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours  , 
de  la  même  manière  que  la  loi  a  fixé  ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  la  quotité  de  son  droit  à 
la  succession  totale.  Toull.,  4,265.  Gren.,  67i 
et  672.  Dur.,  6.  314. 

Cherchons,  d'après  ce  principe,  quelle  est  la 
réserve  de  l'enfant  naturel  dans  les  divers  cas  où 
il  concourt  avec  des  parents  légitimes. 

59.  1"  Concours  d'enfants  naturels  et  d'enfants 
49  ". 
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légitimes.  Dans  ce  concours,  la  réserve  de  Tenfant 
naturel  sera  du  tiers  de  ce  qu'elle  serait  s'il  était 
légitime  ;  et  pour  la  trouver,  on  admettra  momea- 
taoément  l'enfant  naturel  au  nombre  des  enfants 
légitimes;  on  cherchera cequ'il  aurait  eu  en  cette 
qualité,  et  on  lui  en  donnera  le  tiers.  Cass,,  29 
juin  i809,  Toull.,  Gren.etDur.,  loc.  cit. 

60.  Ainsi ,  en  supposant  un  enfant  légitime  et 
un  enfant  naturel  en  concours  avec  un  légataire 
universel,  l'enfant  naturel  aura  1/9  de  la  suc- 
cession ,  tiers  du  tiers  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été 
légitime.  Même  arrêt.  Gren.,  Toull.  et  Dur., 
loc.  cit. 

6i.  Cette  réserve  prélevée,  il  reste  8/9,  dont 
l'enfant  légitime  aura  la  moitié,  et  le  légataire 
universel  l'autre  moitié.  Si  la  succession  se  com- 
pose de  36,000  fr.,  dettes  déduites,  l'enfant  na- 
turel aura  donc  4,000  fr. ,  l'enfant  légitime 
^6,000,  et  le  légataire  universel  pareillesomme. 
IMêmes  autorités. 

62.  On  procéderait  de  la  même  manière  si ,  au 
lieu  d'un  légataire  universel ,  il  y  avait  un  dona- 
taire entre  vifs.  Supposons  que  le  défunt  qui 
laisse  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel 
eût  fait  donation  de  30,000  fr.  entre  vifs,  et 
qu'il  se  trouve  à  sou  décès  6,000  fr.,  dettes  dé- 
duites. L'enfant  naturel  prend  pour  réserve 
4,000  fr.,  tiers  des  -12,000  fr.  qu'il  aurait  eus 
étant  légitime.  Il  reste  32,000  fr.  qui  se  parta- 
gent entre  l'enfant  légitime  et  le  donataire  ;  en 
sorte  que  la  donation  subira  un  retranchement 
de  i4,000fr.  Gren.,  673. 

63.  Si  l'on  suppose  deux  enfantslégitimes,  un 
enfant  naturel  et  un  légataire  universel, la  masse 
à  partager  étant  toujours  de  36,000  fr.,  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel  sera  de  3,000  fr.,  tiers 
de  9,000  fr.,  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  été  légi- 
time. Il  reste  33,000  fr.,  sur  lesquels  chacun 
des  enfants  légitimes  prendra  11, 000  fr.,  et  le 
légataire  universel  prendra  aussi  41, 000  fr.  Gren., 
672.  Toull.  et  Dur.,  loc.  cit. 

64.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  après  avoir 
retranché  de  la  masse  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel ,  on  a  divisé  le  restant  d'après  les  règles 
ordinaires  entre  les  héritiers  légitimes  et  le  léga- 
taire universel,  de  sorte  que  chacun  de  ceux-ci 
a  contribué  pour  une  égale  portion ,  comme 
l'équité  l'exige,  à  la  réserve  de  l'enfant  naturel. 
Dur.,  6,  315.  Toull.,  loc.  cit.  Merl.,  loc.  cit, 

65.  Et  ce  mode  de  procéder  s'étend,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  dont  nous  al- 
lons bientôt  parler,  à  tous  les  cas  dans  lesquels 
il  n'y  a  pas  plus  de  deux  enfants  légitimes,  quel 


que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  enfants  natu- 
re/s. 

66.  Par  exemple ,  s'il  existe  un  enfant  légitime 
et  deux  naturels,  la  réserve  de  chacun  de  ceux- 
ci  est  de  1/1  2,  tiers  du  1/4  qu'il  aurait  eu  étant 
légitime.  11  reste  10/1  2  à  partager  entre  l'enfant 
légitime  et  le  légataire  universel.  Eu  supposant 
toujours  une  succession  de  36,000  fr.,  chacun 
des  enfants  naturels  aura  donc  3.000  fr.  Il  res- 
tera 30,000  fr.  que  l'enfant  légitime  et  le  léga- 
taire universel  partageront  par  moitié.  Toull. ^ 
loc.  cJL  Paris,  18  mai  1320. 

67.  Si,  avec  deux  enfants  légitimes,  il  y  a 
quatre  enfanls  naturels,  chacun  deceux-cia  pour 
réserve  1/24,  tiers  des  3/24  qu'il  aurait  eus  en 
le  supposant  légitime  :  ils  prennent  donc  ensem- 
ble 4/24  ou  12/7  2,  et  il  reste  60/72,  dont  deux 
tiers  appartiennent  aux  enfants  légitimes  con- 
jointement, et  le  dernier  tiers  au  légataire  uni- 
versel. La  masse  de  la  succession  étant  toujours 
de  36,000  fr.,  les  quatre  enfants  naturels  pren- 
nent ensemble  6,000  fr.,  les  deux  enfants  légi- 
times, 30,000  fr. ,  et  le  légataire  universel 
10,000  fr. 

68.  Mais  dans  tous  les  autres  cas  ,  on  ne  doit 
plus  opérer  de  la  même  manière.  La  portion 
disponible  devant  s'élever  au  quart  et  ne  pouvant 
être  moindre  (Civ.  9  1 3),  on  doit  d'abord  la  préle- 
ver sur  la  masse,  et  le  reliquat  se  partage  en- 
suite entre  les  enfants légitimeset  les  enfants  na- 
turels selon  les  règles  tracées  par  l'art.  757.  Gren:, 
772.  Toull.,  loc.  cit.,  et  Duranton,  6.  316. 

69.  Ainsi,  ensupposant  deux  enfants  naturels, 
quatre  enfants  légitimes,  et  une  succession  de 
24,000  fr.  : 

1°  Le  légataire  universel  prendra  un  quart , 
ou 6,000  f. 

2°  Chacun  des  enfants  naturels  , 
qui  aurait  eu3,000fr. étant  légitime, 
en  aura  1/3,  c'est-à-dire  1,000  fr. , 
ensemble 2,000 

3"»  Les  quatre  enfants  légitimes 
auront  ensemble  16,000  f.  (chacun 

4,000  f.)ci 16.000 

Total.     .     .     24,000  f. 

70.  Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  nous 
renvoyons  au  tableau  suivant,  dans  lequel  nous 
avons  consigné  les  résultats  du  c;ilcul  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible,  d'après  les  prin- 
cipes exposés  jusqu'ici,  pour  tous  les  cas  du 
concours  d'enfants  naturels  avec  des  enfantslé- 
gitimes ,  depuis  un  jusqu'à  huit. 
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TABLEAU 

DE  LA   PORTION   DISPONIBLE 
ET  DE  LA  RÉSERVE, 

DANS   LE   CAS   DU   CONCOURS   d'ENFANTS   LÉGITIMES   ET   D'ENFANTS   NATURELS. 
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NOMBRE 
DES    ENFANTS 
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RÉSI 
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naturels. 
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71 .  En  examiDant  ce  tableau ,  et  en  exceptant 
le  cas  unique  du  concours  d'un  seul  enfant  na- 
turel avec  un  seul  enfant  légitime,  on  reconnaît 
que  la  reserve  de  l'enfant  naturel  décroît  d'une 
manière  régulière  à  mesure  que  le  nombre  total 
des  enfants  augmente,  et  l'on  en  tire  une  règle 
facile  à  retenir,  pour  trouver  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  dans  tous  les  cas  où  le  nombre  total 
des  enfants  s'élève  au-dessus  de  deux. 

72.  Cette  règle  peut  s'exprimer  de  la  manière 
suivante  : 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de  deux  enfants , 
légitimes  et  naturels,  la  réserve  de  chacun  de 
ceux-ci  est  toujours  une  fraction  qui  a   pour 

MMÉRATEUR     l'UtlUé ,     Ct     pOUr     DÉNOMINATEUR     Ic 

produit  du  nombre  total  des  enfants,  naturels  et 


légitimes ,  multiplié  par   le  nombre  constant  4. 

73.  D'après  cette  règle  ,  la  réserve  de  chaque 
enfant  naturel,  s'il  y  en  a  trois  avec  quatre  en- 
fants légitimes,  sera  de  3/28  ,  le  dénominateur 
28  étant  le  produit  de  7,  nombre  total  des  en- 
fants, par  le  nombre  constant  4.  C'est  en  effet  ce 
que  donne  le  tableau,  puisque  les  trois  enfants 
naturels  ont  ensemble  3/28. 

7  4.  On  peut  appliquer  la  règle  que  nous  don- 
nons à  toutes  les  hypothèses  renfermées  dans  le 
tableau  ,  et  l'on  trouvera  toujours  les  résultats 
qu'il  présente.  Mais  comme  elle  est  générale, 
elle  s'étend  aussi  aux  cas  qu'il  ne  comprend  pas. 

Ainsi,  en  supposant  neuf  enfants  naturels  et 
un  enfant  légitime,  la  réserve  de  chacun  des  pre- 
miers sera  de  </40,  et  leur  réserve  totale  de  9/40. 
52 
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Si  la   masse  de  la  succession    se  compose  de  et  les  père  et  mère  auront  ensemble  moitié  des 

itO,000  fr.  on  trouvera  donc  :  22,500  fr.  restants.  Dur.,  G,  321. 

Pour  le  légataire  universel.   .    .   .    ■!  0,000   fr.  82.  Si,  à  défaut  des  père  et  mère,  do  frères  ou 

Pour  les  neuf  enfants  naturels.    .     0,000  sœurs,  et  de  descendants  de  frères  ou  sœurs,  des 

Et  pour  l'enfant  légitime 21,000  ascendants  de  degrés   supéiieiirs  se   trouvaient 

jqIjI  40  000  fr~  appelés  à  la  surcession,  il  l^audrait  suivre  la  même 

„,.     _,,.,  ..  .     •  '       '        \       c     i.  marche  qu'à  l'égard  des  père  et  mère.  Il  v  a  pa- 

•   75.  Sil  y  avait,  au  contraire,  un  seul  enfant  •.     ,         .r     7-  ,  ^     m     ,  ,     ' 

,    .    ''     f      r     i    1'    .  rite  de  motifs    (jren.  et  TouU  ,  lue.  cil. 
naturel  et  neuf  enfants  legitmies,  ,,,,     ,,  .•  ,,        .       ,  ,• 

.  .  .,   ,  .,  '  .   „^^  f  83.   Loperalion  est  la  même  lorscpje ,  au  lieu 

Le  premier  aurait  l/'»0,  ou.   .   .     1,000  fr.  ,,  i     »      i    .  i     r  •        \   ^         c- 

^       r       r     .     1-   •••  d  ascendants,  il  n  y  a  nue  des  frères  et  sœurs.  Si, 

Les   neuf  enfants   légitimes   en-  a        \         ■        u       .u>       j-  ^^^    -^     a^ 

semble  29/40     ou  ^9  000  '^''"'   ''*    '"^'"'^  hypothèse  dune  succession   de 

semDle  29/40     ou.   ........   ,j,^^^  ^^  ^^.     .,        .^      .^^^  ^^^^^^^  naturel,  sa  re- 

fit le  légataire  universel  toujours  \    „  ^_,    '  .,.,  ,  ,.,         .. 

,,.  ^  ''  .A  AAA  serve  sera  de  9, OOU  fr.,  moitié  de  ce  qu  il  aurait 

4/*,  ou 10,000  -,     i  1     •.•  .  ,  ,  ,•      1 

'    '  I eu  étant  légitime,  et  le  surplus  ai)partiendra  au 

Total 40,000  fr.  légataire  universel.  Sont-ils  six  ,  ils  auront  en- 

76.  Nous  ne  donnerons  pas  d'autres  exemples,  semble  13,500  fr.,  moitié  des  trois  quarts  do 
et  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  qu'en  se  l'hérédité.  Levass.,  91.  Gren.,  067.  Toull.,  loc. 
rappelant  notre  règle,  et  la  combinant  avec  celle  cil.  Dur.,  322. 

du  n"  64  ou  celle  du  n"  68,  suivant  les  circon-  84     Et  il  faut  observer  que  l'enfant  naturel  ne 

stances,   le  tableau  ci -joint  deviendra  inutile.  pourrait  prétendre  que  sa  réserve  doit  se  calculer 

Mais  il  fallait  le  faire  ou  le  connaître  pour  ap-  comme  si  les  frères  et  sœurs  légitimes  n'exis- 

prendre  à  s'en  passer.  taient  pas,  sous  le  prétexte  qu'en  opposant  leur 

77.  2°  Concours  des  enfants  naturels  avec  des  existence  le  légataire  excipe  du  droit  d'autrui; 
ascendants,  des  frères  et  sœurs ,  ou  des  descen-  car  le  testateur  lui  a  trnsféré  tout  ce  que  ses 
dants  de  frères  et  sœurs  du  défunt.  La  réserve  de  frères  et  sœurs  auraient  recueilli.  Gren.,  667. 
l'enfant  naturel,  en  concours  avec  des  ascendants  Toull.,  264.  Dur.,  6,  322.  Malpel,  Suc,  161. 
ou  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  sera  de  moitié  Poujol,  ib.,  1,  289.  Vaz.,  ib.,  art.  761.  Nancy, 
de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  25  août  1831.  Co;i/r.  Chab.,  art.  756.  Delv.,  2, 
Toull.,  4,  266  et  267.  Gren.,  669.  Dur.,  6,  318.  58.  Dali.,  12,  327.  Toulouse,  8  juin  1839. 

78.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  n»  61  85.  On  voit  par  ces  exemples  que,  lorsqu'il  y 
et  autres  cas  semblables,  la  réserve  de  l'enfant  a  des  ascendants  et  des  frères  et  sœurs,  la  ques- 
naturel  doit  être  une  charge  commune  de  la  por-  tion  de  savoir  si  les  ascendants  ont  une  réserve 
lion  disponible  et  de  la  réserve  des  ascendants.  n'importe  nullement  aux  enfants  naturels,  qui 
Toull.,  266.  Dali.,  12,  316.  ont  toujours  la  même  réserve.  Dur.,  6,  323. 

79.  Supposons  donc  toujours  une  succession  86.  Ici  se  présente  une  question  sur  laquelle 
de  36,000  fr.  :  le  défun',,  qui  a  fait  un  legs  uni-  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  sont  loin  d'être 
versel,  a  laissé  son  père  et  sa  mère  et  un  enfant  d'accord,  colle  de  savoir  si  la  présence  de  dès- 
naturel,  cendants  de  frères  et  de  sœurs  a,  comme  la  pré- 

Si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime,  il  aurait  eu  sence  de  ceux-ci,  l'effet  de  réduire  à  moitié  la 

4  8,000  fr.;  il  n'en  aura  que  moitié  ou  9,000  fr.  réserve  de  l'enfant  naturel. 
Les  père  et  mère  auront  ensenible  une  réserve  L'opinion  contraire  à  la  réduction  à  moitié  se 

de  13,500  fr.,  moitié  des  27,000  fr.  restants,  et  fonde  sur  ce  que  l'art.  742  Civ.,  qui  admet  la 

le  légataire  universel  prendra  l'autre  moitié.  Si  représentation    en    faveur  des    descendants  de 

l'un  des  deux  seulement  existe,  sa  réserve  sera  frères  et  sœurs,  régit  uniquement  les  successions 

de  6,750  fr.  ;  celle  de  l'enfant  naturel,  toujours  régulières,  et  n'est  point  applicable  à  la  succes- 

de  9,000  fr.,  et  la  portion  du  légataire   univer-  sion  irrégulière,  où  l'enfant  naturel  ne  vient  pas 

sel  sera  de  20,250  fr.  Gren.   et  Toull.,  loc.  cit.  à  litre  d'héritier. On  décide  en  conséquence  q-ie, 

Dur.,  6,  319.  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  enfants  de  frères  et 

80.  S'il  y  a  deux  enfants  naturels,  chacun  sœurs  doivent  être  assimilés  aux  autres  collaté- 
aura  6,000  fr.,  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  raux  (iren.,  2,  668.  Dur  ,  6,  324.  Riom,  28 
eût  été  légitime.  La  réserve  des  père  et  mère  sera  juill.  1809.  Rouen.  17niars  1  8'3.  Cass. ,  6  avr. 
de  12,000  fr..  ou  de  6,000  fr.  pour  chacun  ;  et      1813,  et  20  fév.  1823.  Agen,  16  avr.  1822. 

le  légataire  universel  prendra  12,000  fr.  Gren.,  Mais  il  s'agit  de  succession  régulière,  lorsque 

ioc.  cit.  Dur.,  320.  les  desrendants  du  frère  ou  de  la  sœur  sont  ap- 

81.  Quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  na-  pelés  à  la  succession  de  leur  onCle  ou  de  leur 
turels,  ils  ne  peuvent  avoir,  d'après  les  art.  757  tante,  dans  laquelle  un  enfant  naturel  réclame 
et  908  combinés,  au  delà  delà  moitié  des  biens,  des  droits.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  que  la  re- 
et  cela  n'arrivera  jamais  par  la  manière  dont  présentation  ne  soit  pas  admi.se  en  succession 
nous  calculons  la  réserve.  Supposons  qu'il  y  en  irrégulièie  qu  ind  il  s'agit  d'enfants  naturels;  les 
ait  six  :  ils  auront  4  3,500  fr.,  moitié  des  3/4;      art.  759  et  766  eu  font  foi.  Malgré  l'autorité  im- 
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posante  attachée  aux  arrêts  que  nous  venons  de 
citer,  on  doit  donc  décider  que  l'enfant  naturel, 
lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  des  neveux 
et  nièces  du  défunt,  ne  pent  réclamer  que  la 
moitié  de  la  réserve  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime.  Chab.,  art.  757.  Delv.,  2,  50.  Toull., 
4,  254.  Merl. ,  Rép.,  v"»  Représentation,  sect.  4, 
§  7.  Thémis,  7,  113.  Pau,  lOavr.  1818. 

87.  3°  Concours  de  Venfant  naturel  avec  des 
collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  et  les 
descendants  de  frères  et  sœurs.  Dans  ce  concours, 
la  quotité  héréditaire  de  l'enfant  naturel  serait 
des  trois  quarts;  sa  réserve  sera  des  trois  quarts 
de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime. 
Gren.  ,  667.  Toull.,  4,  264.  Dur.,  6,  318 
et  3-24. 

88.  S'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel ,  il  aura 
donc  3/4  de  la  moitié  qu'il  aurait  eue  étant  légi- 
time, ou  3/8  de  la  succession.  En  la  supposant 
de  48,000  fr.,  l'enfant  naturel  aura  18,000  fr., 
et  le  surplus  sera  disponible.  Levass.,  90.  Dur., 
îoc.  cit. 

89.  Deux  enfants  légitimes  auraient  eu  cha- 
cun 1/3  :  deux  enfants  naturels  auront  chacun 
3/4  de  1/4,  ou  3/12  ,  ce  qui  revient  à  un  quart; 
de  sorte  qu'ils  absorberont  ensemble  la  moitié  de 
l'hérédité,  et  l'autre  moitié  formera  le  disponi- 
ble. Tonll.,  Ioc.  cit. 

90.  Si  les  enfants  naturels  sont  au  nombre  de 
trois  ou  en  plus  grand  nombre,  ils  auront  ensem- 
ble 3/4  des  3/4  qu'ils  auraient  eus  étant  légiti- 
mes, c'est-à-dire  9/19  ,  qu'ils  partageront  entre 
eux  quel  que  soit  leur  nombre.  La  succession 
étanttoujoursde48,000  fr. ,  ils  auront  27,000  fr. 
à  partager,  et  il  restera  7/16  ou  21 ,000  fr.  dispo- 
nibles. Levass.,  Gren.  et  Toull.,  Ioc.  d^Duran- 
ton,  325. 

91 .  Les  enfants  naturels  peuvent  recevoir,  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  droits  successifs.  Ainsi 
lorsqu'un  testateur  qui  laisse  un  enfant  naturel  et 
des  collatéraux  a  institué  l'enfant  naturel  son  lé- 
gataire universel ,  les  legs  particuliers  qu'il  a 
faits  en  même  temps  doivent  être  prélevés  sur  le 
quart  dévolu  aux  parents  légitimes.  Les  art.  757 
et  908  du  C.  civ.  n'y  font  point  obstacle,  puisque 
la  portion  de  l'enfant  naturel  n'est  pas  plus  élevée 
que  celle  permise  parla  loi.  Cass.,  29  uov.  1825. 

92.4"  Cas  où  il  n'existe  pas  de  parents  légi- 
times au  degré  successible.  11  résulte  des  articles 
758  et  661  que  si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  pa- 
rents au  degré  successible,  la  réserve  d'un  seul 
enfant  naturel  est  de  la  moitié  de  la  succession , 
c'est-à-dire  de  la  même  quotité  que  s'il  eût  été 
légitime.  Lev.,  89.  Dur.,  6,  326. 

93.  Mais  s'ils  sont  deux  ou  un  plus  grand 
nombre,  ils  pourront  être  réduits  tous  ensemble 
à  la  même  quotité,  résultat  bien  différent  de  celui 
qu'on  vient  d'expliquer.  Dur.,  Ioc.  cit. 

94.  Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  réduction  à 


moitié,  d'après  l'art.  761,  —  'V.  Enfant  naturel^ 
§  4,  art.  2. 

Sect.  2.  —  De  la  portion  disponible  pour  le  mi' 
neur. 

95.  Nous  commencerons  ici  à  parler  des  mo- 
difications qui  ont  été  faites  aux  règles  générales 
sur  la  fixation  de  la  quotité  disponible.  V.  sup.  6. 

96.  Il  faut  distinguer  d'abord  si  le  mineur  est 
âgé  de  plus  ou  de  moins  de  seize  ans. 

97.  S'il  est  âgé  de  moins  de  16  ans,  il  ne  peut 
disposer  que  par  contrat  de  mariage ,  et  seule- 
ment en  faveur  de  son  futur  époux.  Civ.  903, 
1095. 

98.  A  cet  égard,  remarquez  qu'il  est  néces- 
saire :  1°  que  le  mineur  ait,  au  moment  du  con- 
trat, l'âge  requis  pour  contracter  mariage,  ou 
qu'il  ait  obtenu  des  dispenses  d'âge  (Arg.  Civ. 
1  398)  ;  en  sorte  que  la  donation  faite  par  la  fille 
âgée  de  moins  de  1  5  ans  à  l'époque  du  contrat  et 
qui  n'aurait  pas  alors  obtenu  de  dispenses  dàge, 
ne  seraitpas  valable,  quand  bien  même  le  mariage 
ne  serait  célébré  qu'après  sa  quinzième  année. 
Delv.,  2,  198,  notes.  Dur.,  8,  183. 

99.  2»  Que  le  contrat  de  mariage  soit  fait  avec 
le  consentement  ou  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage. Sans  cela ,  la  donation  serait  inefficace. 
Civ.  1095,  1309  et  1398.  —  V.  Contrat  de  ma*- 
riage,  21  et  s. 

100.  Au  reste,  le  mineur,  même  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  qui,  dans  son  contrat  de  mariage , 
est  régulièrement  assisté  de  ses  parents  ,  peut 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur 
de  donner  à  l'autre  conjoint.  Civ.  1  095. 

101 .  Si  le  mineur  est  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  il  peut  en  outre  disposer  par  testament  au 
profit  de  qui  bon  lui  semble,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer.  Civ.  904. 

102.  Il  faut  que  le  mineur  ait  seize  ans  accom- 
plis au  moment  où  il  dispose.  Cela  résulte  des 
termes  de  l'art.  Delv.,  2,  197. 

1 03.  Nous  disons  que  la  quotité  dont  le  mineur 
âgé  de  seize  ans  peut  disposer,  est  de  la  moitié 
de  celle  fixée  pour  le  majeur.  Ainsi,  1"  celui  qui 
laisse  un  enfant  ne  peut  disposer  que  du  quart 
de  ses  biens  ;  s'il  en  laisse  deux,  il  ne  peut  dispo- 
ser que  d'un  sixième  ;  s'il  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre,  ses  dispositions  doivent  être 
réduites  à  un  huitième. 

104.  2°  Celui  qui  laisse  pour  héritiers  des  as- 
cendants dans  les  deux  lignes  ne  peut  disposer 
que  du  quart,  puisqu'il  n'aurait  pu  disposer  de 
plus  de  moitié,  étant  majeur. 

105.  3°  S'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 
une  ligne,  il  peut  disposer  de  3/8,  moitié  des  3/4 
dont  la  disposition  est  permise  au  majeur. 

106.  4<»  S'il  ne  laisse  pour  héritiers  que  des 
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frères  ou  sœurs,  ou  d'autres  collatéraux,  il  peut 
disposer  de  moitié. 

-107.  Qiiid,  si  la  disposition  testamentaire  est 
faite  par  le  mineur  au  profit  de  son  conjoint?  La 
quotité  disponible  est  réglée  par  les  art.  904  et 
4  094  combinés,  c'est-à-dire  qu'elle  est  de  moitié 
de  celle  fixée  par  l'art.  109  4  pour  le  cas  où  le 
disposant  serait  miijeur  :  car  cet  article  n'a  point 
dérogé  à  l'art.  904.  Gren.,  4GI.  Dur.,  8,  187. 
Vaz.,  art.  904,  3.  Paris,  U  déc.  i812.  Limo- 
ges, -15  janv.  \Sii.  Bordeaux,  24  avril  4  834. 
V.  in/",  sect.  3. 

4  08.  Quand  la  portion  disponible  est  fixée,  le 
partage  du  surplus  ne  présente  aucune  dilliculté 
si  le  dcfunt  ne  laisse  qu'une  seule  espèce  d'héri- 
tiers. 

1 09.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  où  le  père  et  la  mère  se  trouvent  en  concours 
avec  des  frères  et  sœurs.  La  réserve  des  père  et 
mère  ne  variant  point  et  étant  égale  à  leur  por- 
tion héréditaire,  le  disponible  se  prend  sur  celle 
des  frères  et  sœurs.  Grenier,  2,  580.  ToulL, 
5,  Ul. 

UO.  Ainsi ,  en  supposant  une  succession  de 
24,000  francs,  le  mineur  n'a  pu  disposer  que  de 
6,000  fr.,  moitié  des  42,000  fr,  qui  seraient  re- 
venus à  ses  frères  et  sœurs  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  disposition.  Restent  18,000  fr.  indisponibles, 
sur  lesquels  les  père  et  mère  prélèveront  leur 
réserve  de  12,000  fr.;  et  les  frères  et  sœurs  au- 
ront 6,000  fr.  ToulL,  loc.  cit. 

4  H  .  Mais  le  partage  de  la  portion  indisponible 
n'est  pas  aussi  facile  lorsqu'il  y  a  concours  d'as- 
cendants d'une  seule  ligne  avec  les  collatéraux  de 
l'autre  ligne.  Supposons,  par  exemple,  qu'un 
mineur  riche  de  24,000  fr.,  et  qui  a  institué  un 
légataire  universel,  laisse  pour  héritiers  un  aïeul 
paternel  et  un  cousin  maternel  :  le  legs  universel 
sera  réduit  aux  3/8  de  la  succession ,  ou  à  9 ,  00 0  fr. , 
et  il  restera  4  5,000  fr.  à  partager  entre  l'aïeul 
paternel  et  le  cousin  maternel.  Gomment  se  fera 
ce  partage? 

On  a  prétendu  que  l'aïeul  devait  avoir  9, 000  fr., 
et  le  cousin  maternel  seulement  6,000  fr.,  parce 
que,  a-t-on  dit,  l'art.  904,  en  permettant  au  mi- 
neur de  léguer  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer,  a  entendu  réserver  à 
chacun  des  héritiers  la  moitié  des  biens  dont  il 
aurait  pu  être  privé  par  un  majeur.  Or,  l'aïeu!, 
dont  la  réserve  était  de  6,000  francs,  n'aurait  pu 
être  privé  que  de  pareille  somme,  et  sa  réserve 
se  trouve  élevée  à  9,000  francs;  celle  du  cousin 
maternel  n'est  que  de  6,000  francs,  moitié  de 
42,000  fr.  dont  il  aurait  pu  être  privé.  (Delv., 
2,  499,  notes.  Gren.,  579,  ^'^  édit.) 

Mais  ce  mode  de  partage  ne  peut  être  admis, 
et  les  4  5,000  fr.  doivent  être  partagés  comme 
l'aurait  été  la  succession  entière  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  don,  c'est-à-dire  que  l'aïeul  aura  7,500  fr., 
et  le  cousin  pareille  somme.  En  effet,  l'art.  904 


ne  détermine  point  le  disponible  du  mineur 
d'une  manière  distributive,  mais  d'une  manière 
absolue.  D'après  cela,  tout  ce  qui  est  indispo- 
nible reste  dans  la  succession  ab  intestat,  et 
celle  succession  se  partage  en  deux  parts  égales 
entre  l'ascendant  et  le  collatéral  (Giv.  753), 
excepté  dans  le  cas  où  le  partage  ne  donnerait 
pas  au  i)remier  sa  réserve,  auquel  cas  il  a  seul 
droit  aux  biens  restants  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
complète  (Giv.  915).  Mais  ce  cas  ne  se  rencontre 
pas  dans  fespèce  dont  il  s'agit.  Si  l'on  opérait 
autrement,  on  ferait  de  la  réserve  un  préciput, 
un  hors-part,  tandis  que  le  Gode  veut  seulement 
qu'elle  ne  soit  pas  entamée.  ToulL,  5,  4  4  7.  Dur., 
8,  \  93.  Vaz.  et  Goin,  art.  94  5.  Angers,  49  juin 
48i5.  Bourges,  28  janv.  1831,  24  août  4839. 
Aix,  4  9  janv.  4  837,  9  juillet.  4  838. 

412.  N'est-il  pas  évident  d'ailleurs  que,  si  le 
mineur,  au  lieu  d'instituer  un  légataire  universel, 
avait  fait  un  legs  particulier  de  9,000  fr.,  c'est- 
à-dire  de  tout  son  disponible,  le  partage  entre 
l'aïeul  et  le  consin  maternel  devrait  se  faire 
comme  on  vient  de  le  dire?  Or,  ce  qu'on  doit 
décider  dans  ce  cas,  il  faut  également  le  décider, 
sous  peine  d'inconséquence,  dans  le  cas  où  il  a 
légué  au  delà,  puisque  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard 
doit  être  considéré  comme  s'il  ne  l'avait  pas  fait 
(Dur.  et  ToulL,  ib.).  Aussi,  dans  la  3'=  édition  de 
son  ouvrage,  583  bis,  Grenier  s'est  rangé  à  cette 
opinion,  qu'il  trouve  plus  conforme  au  texte  de 
la  loi  et  d'une  application  plus  facile. 

4  13.  Remarquez  :  4»  que  le  partage  des 
24,000  fr.  doit  être  fait  de  cette  manière,  lors 
même  que  le  mineur  aurait  voulu  faire  contri- 
buer son  aïeul  à  sou  legs,  plus  que  son  héritier 
de  l'autre  ligne  ;  cette  volonté  serait  contraire  à 
l'art.  904  et  ne  pourrait  èlre  exécutée.  Angers, 
4  9  juin  4  82o. 

4  14.  2°  Que  lorsqu'un  mineur  a  un  ascen- 
dant, la  quotité  de  biens  dont  il  peut  disposer 
au  profit  d'un  étranger  est  invariablement  fixée 
à  la  moitié  des  trois  quarts  de  ses  biens;  telle- 
ment que,  dans  le  cas  même  où  l'ascendant  ré- 
servataire renoncerait  a  sa  réserve,  cette  renon- 
ciation ne  saurait  avoir  l'efîet  d'étendre,  au  pré- 
judice des  héritiers  collatéraux  de  l'autre  ligne, 
ia  libéralité  du  mineur  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  de  ses  biens.  Bourges,  21  août  4  839. 

415.  Ge  qu'on  vient  de  dire  d'un  aïeul  s'ap- 
plique évidemment  au  père  ou  à  la  mère  en  con- 
cours avec  des  collatéraux  de  l'autre  ligne.  Mais 
le  père  ou  la  mère  aura,  outre  ses  7,500  fr., 
l'usufruit  du  tiers  de  pareille  somme  revenant 
aux  collatéraux.  Giv.  754.  ToulL,  5,  4 17.  Gren., 
583  ter.  Dali.,  5,  44  2.  Arrêts  précités. 

4  4  6.  Mais  comment  devra-t-on  opérer  dans 
le  cas  où  ce  serait  l'ascendant  lui-même  qui  au- 
rait été  avantagé  par  le  mineur? 

La  question  s'est  présentée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  Riom.  Dans  l'espèce,  un 
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mineur,  qui  laissait  pour  héritiers  son  père  et  un 
oncle  mulernel,  avait  légué  à  son  père,  par  pré- 
ciput,  toute  la  portion  de  biens  dont  il  pouvait 
disposer.  La  cour  a  dit  :  «  Comme  héritier,  le 
père  prend  d'abord  la  moitié  (Civ.  753)  ;  comme 
légataire  par  préciput,  il  aurait  eu  droit  à  l'autre 
moitié  si  le  testateur  eiît  été  majeur;  mais,  à 
cause  de  la  minorité,  il  ne  prend  qu'un  quart  ; 
en  sorte  qu'il  recueille  les  trois  quarts  à  deux 
titres  différents,  et  l'oncle  seulement  un  quart 
(Kiom,  15  mars  1824).  « 

En  effet,  pour  se  convaincre  de  la  justesse  de 
celte  solution,  il  sullit  de  remarquer  qu'il  ne 
peut  être  question  ici  de  réserve  ;  que  Tascendant 
n'a  pas  à  la  demander.  N'y  ayant  pas  de  disposi- 
tions en  faveur  d'un  étranger,  le  père  ne  se 
trouve  qu'en  présence  d'un  oncle  maternel.  11 
invoque  un  double  titre,  savoir  1°  celui  d'héri- 
tier, qui  lui  donne  les  quatre  huitièmes  ou  moi- 
tié de  la  succession  (Civ.  735),  tandis  que  la 
réserve  ne  lui  ferait  obtenir  qu'un  quart  ;  2°  celui 
de  légataire  précipué,  qui  aurait  diî  lui  faire 
avoir  les  autres  quatre  huitièmes  en  totalité,  si 
le  testateur  eût  été  majeur,  mais  qui  ne  lui  donne 
droit  qu'a  deux  huitièmes,  le  disposant  étant 
mineur.  Voila  une  double  qualité  qu'on  ne  peut 
dénier  au  père,  et  elle  lui  donne  droit  à  six  hui- 
tièmes; les  deux  autres  huitièmes  forment  seuls 
la  portion  revenant  à  l'oncle.  «  Les  principes 
relatifs  à  la  réserve  établie  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  ne  peuvent  se  rétorquer  contre 
le  père  qui  ne  vient  pas  précisément  comme  tel, 
mais  bien  comme  héritier  et  comme  légataire 
précipué.  »  Gren.,  583-4°.  Bourges,  28  janv. 
4  831.  Aix,  19  janv.  1837,  9  juin.  iS38.  Conlr. 
Besançon,  23  nov.  i  812.  Poitiers,  22  janv.  1828. 

117.  En  outre,  l'on  doit  accorder  à  l'ascendant 
légataire  l'usufruit  du  tiers  de  la  portion  restant 
au  collatéral  (Civ.  753  et  754).  On  lui  a  toute- 
fois contesté  cet  usufruit,  sur  le  motif  qu'il  n'est 
accordé  à  l'ascendant  que  dans  le  cas  où  il  prend 
simplement  une  poition  comme  successeur  ab 
intestat;  que  cet  usufruit  n'appartient  plus  à 
l'ascendant  lorsqu'il  réunit  le  titre  de  légataire 
par  préciput  etcelui  d'héritier,  et  que  parl'ellètde 
cette  réunion  il  prend  plus  de  la  moitié  des  biens. 
Mais  c'est  faire  une  mauvaise  interprétation  de 
l'art.  754,  qui  n'a  pas  soumis  a  une  semblable 
exception  le  droit  d'usufruit  qu'il  a  a  cordé. 
L'usufruit  est  dû  au  père  ou  à  la  mère  dès  qu'il 
concourt  avec  des  collatéraux.  Chab.,  art.  754. 
Gren.,  '6H3  quint.  Dur.,  8,  313.  Poitiers,  22 
janv.  1828.  Bourges,  28  janv.  1831.  Aix,  19 
janv.  1837.  Contr.  Riom,  15  mars  1828.  Be- 
sançon, 23  nov.  1812.  —  V.  Succession. 

'1 1 8.  Si  le  mineur  de  seize  ans  qui  a  donné  la 
portion  disponible  à  son  père  ou  à  sa  mère  sur- 
vivant a  laissé,  non  plus  des  oncles  ou  tantes  ou 
d'autres  collatéraux  plus  éloignés,  mais  des  frères 
et  sœurs  ou  des  descendants  d'eux,  le  père  ou  la 


mère,  étant  alors  réduit  à  une  portion  hérédi- 
taire d'un  quart  (Civ.  749  et  751),  n'a  plus  d'a- 
vantage à  invoquer  sa  qualité  d'héritier  ordi- 
naire, en  laissant  de  côte  celle  de  réservataire  : 
ce  ne  sera  plus  le  cas  de  procéder  comme  dans 
l'espèce  du  n«  116,  oii  il  y  avait  un  oncle  maternel 
qui  n'avait  droit  qu'a  la  moitié  de  la  succession, 
tandis  que  les  frères  et  sœurs  prennent  les  trois 
quarts.  Le  père  ou  la  mère  qui,  dans  l'espèce  du 
n"  1  'I  6,  avait  droit  de  prendre  les  trois  quarts  de 
la  succession,  n'aura  plus  droit  qu'à  cinq  hui- 
tièmes. 

119.  Par  exemple,  supposons  que  la  succes- 
sion soit  de 24,000  fr. 

Le  père  ou  la  mère  aura  à  pren- 
dre, savoir  :  comme  héritier  réserva- 
taire, le  1/4  ou  les  2/8,  ci.     .     .     .     6,000 

Et  comme  légataire  de  la  portion 
disponible,  la  moitié  des  trois  autres 
quarts,  savoir  :  3^8,  ci.      ....     9,000 

Total  5/8,  ci.      .     .   1 5,000  fr. 

Aulieu  quedansThypothèsedun^l  1  61epèreoii 
la  mère  prend  les  trois  quarts  s'élevantà  1  8,000  fr. 

120.  Un  époux  mineur,  âgé  de  plus  de  seize 
ans,  est  décédé  sans  ascendants  ni  descendants, 
après  avoir  institué  ses  légataires  universelles, 
chacune  pour  égale  portion,  sa  femme  et  sa 
sœur.  Cette  dernière  a  prétendu  avoir  droit  d'a- 
bord à  la  moitié  indisponible  des  biens,  en  qua- 
lité de  seule  héritière,  ensuite  à  la  moitié  de  la 
portion  disponible,  en  qualité  de  légataire,  ce 
qui  lui  aurait  donné  trois  quarts  en  total.  iMais  le 
partage  égal  a  été  ordonné  par  le  motif  que,  dans 
le  cas  dont  il  s'agissait,  et  dans  les  cas  sembla- 
bles, l'art.  904  n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer 
aux  héritiers  légitimes  une  moitié  de  la  succes- 
sion, et  que  son  but  est  rempli  toutes  les  fois  que 
la  disposition  du  mineur  est  faite  de  manière  que 
les  héritiers  légitimes  recueillent  cette  moitié 
(Turin,  30  août  1809).  Nous  nous  rangeons  à 
cette  décision.  Toutefois,  la  difficulté  peut  se 
renouveler,  et  nous  engageons  les  notaires  à  s'ex- 
primer de  manière  à  la  prévenir.  V.  Coin, 
art.  904,  9. 

121 .  Remarquez  que,  lors  même  que  le  mi- 
neur mourrait  en  majorité,  les  dons  qu'il  aurait 
faits  par  sou  testament  seraient  réduits,  en  cas 
d'excès,  à  la  quotité  dont  il  pouvait  disposer  à 
l'époque  du  testament.  Cela  est  fondé  sur  ce  que, 
pour  prononcer  sur  la  capacité  du  testateur,  il 
faut  considérer  deux  époques,  celle  du  testament 
et  celle  du  décès.  Delv.,  2,  199,  notes.  Toull., 
4,  88.  Dur.,  8.  175  et  188.  Grenoble,  7  juill. 
1811.  Cass.,  30  août  1820. 

Sect.  3. —  De  la  portion  disponible  entre  époux. 
Concours  de  di.spnsitions  en  faveur  d'un  époux 
et  vn  faveur  d'un  étranger.  . 

422.  Ici  se  présente  à  développer  une  autre 
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modification  faite  à  la  fixaliou  de  la  portiou  dis- 
ponible. V.  sup.  7. 

4  23.  La  matière  est  importante  et  exigera 
d'assez  longs  dulails.  De  là  les  cinq  paragraphes 
suivants. 

K  \tr^  —  Des  dispositions  pur  un  cpoux  en  faveur 
de  l'autre,  lorsqu'il  existe  des  enfants  lëyilitncs. 
Quels  DiENS  t'//t'.s  peuvent  comprendre.  Foumk  . 

4  24.  Lorsque  l'époux  donateur  laisse  des  en- 
fants ou  autres  descendants,  il  peut  donner  à 
l'autre  époux,  quel  que  soit  le  nombre  des  en- 
fants, ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  eu  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens 
eu  usufruit  seulement.  Civ.  4  094. 

4  25.  Ainsi,  la  loi  ne  considère  pas  le  nombre 
des  enfants  pour  régler  le  disponible  en  faveur 
du  conjoint  ;  il  peut  donc  avoir  tantôt  plus,  tan- 
tôt moins  que  tout  autre  donataire.  V.  sup. 
sect.  4. 

4  26.  Par  ces  mots  en  propriété,  il  faut  en- 
tendre en  pleine  propriété.  Ce  serait  une  préten- 
tion insoutenable  que  celle  de  vouloir  restrein- 
dre la  portion  disponible,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  à  la  nue-propriété  d'un  quart  et  à  l'usu- 
fruit d'un  quart,  ce  qui  ne  ferait  qu'un  quart  en 
pleine  propriété.  Gren.,  585.  Toull.,  5,  866. 
Bruxelles,  24  juill.  4  84  0. 

427.  Si  la  disposition  est  universelle,  ou  seu- 
lement de  tout  ce  dont  la  loi  permet  de  disposer 
au  p.-ofit  de  l'époux,  sans  qu'il  soit  expliqué  si 
c'est  en  propriété  ou  en  usufruit,  le  donataire 
aura  le  droit  d'exiger  un  quart  eu  toute  pro- 
priété, et  un  autre  quart  en  usufruit,  parce 
qu'en  donnant  plus  que  la  loi  ne  permet,  le  do- 
nateur a  évidemment  manifesté  !a  volonté  de  don- 
Dcr  tout  ce  qu'elle  permet  de  donner.  Delv.,  2, 
220.  notes.  Toull.,  5,  867.  Greu.,  450.  Proud., 
del'Usufr.,  354.  Dur.,  9,  790. 

4  28.  Mais  le  donataire  aura-t-il  le  même 
droit  si  la  donation  est  universelle  en  usufruit, 
ou  si  elle  consiste  en  usufruit  excédant  la  portion 
disponible?  Cette  question  se  rattache  à  l'expli- 
cation de  l'art.  917  Civ.  Elle  sera  traitée  plus 
bas,  sect.  4,  oîi  elle  recevra  une  solution  né- 
gative. 

4  29.  Lorsqu'un  époux  a  donné  à  son  conjoint 
Yusu fruit  des  immeubles  et  la  pleine  propriété  des 
meubles  qui  composeront  sa  succession  ,  la  dona- 
tion doit  porter  sur  le  quart  en  usufruit  des  im- 
meubles et  sur  les  meubles  jusqu'à  concurrence 
d'un  quart  en  propriété  des  biens  de  la  succes- 
sion. C'est  ce  qui  résultera  surtout  des  principes 
qui  seront  exposés  sect.  4. 

430.  Quid,  si  l'époux  avait  donné  ou  légué  à 
son  épouse  sous  une  forme  alternative  le  quart  de 
ses  biens  en  propriété  et  le  quart  de  ses  biens  en 
usufruit,  ou  la  moitié  in  usufruit  seulement?  Le 
choix,  pour  n'avoir  pas  été  réservé  à  l'épouse, 
Tome  VII.  4 


appartiendrait  aux    enfants   comme    débiteurs. 
Civ.  4  «ho.  Dur.,  9,  794. 

134.  Il  faut  remarquer  que  si  l'époux  dona- 
teur, ayant  des  enfants  de  son  m;iriage,  donnait 
seulement  a  l'autre  éj)0ux  la  portion  disponible, 
avec  détermination  précise  d'une  quotité,  et  que 
les  enfants  vinssent  à  décéder  sans  descendants, 
l'époux  donataire  ne  pourrait  réclamer  la  por- 
tion qui  serait  revenue  à  ceux-ci;  elle  appar- 
tiendrait aux  héritiers  du  donateur.  Gien.  , 
2,  450. 

4  32.  Quid,  si  un  époux  qui  aurait  donné  à 
l'autre  une  part  d'enfant  décédait  sans  laisser 
d'enfants  ni  d'autres  héritiers  à  réserve?  Quelle 
serait  l'étendue  de  la  donation? 

Cette  question  a  déjà  été  résolue  pour  le  cas 
où  la  donation  aurait  été  faite  par  un  époux 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage  (V. 
Noces  {secondes),  88).  Mais  elle  peut  se  présenter 
sur  une  donation  faite  en  premier  mariage.  Or, 
de  ce  qui  a  été  dit  au  lieu  cité,  on  doit  conclure 
que  la  donation  devrait  avoir  eiïet  pour  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  c'est- 
à-dire  tout  ce  que  le  donataire  aurait  pu  rece- 
voir en  cas  d'existence  d'un  seul  enfant. 

4  33.  Voici  d'autres  difTicultes  qui  se  sont 
élevées  sur  les  biens  que  peut  comprendre  une 
donation  entre  époux  : 

La  donation  en  usufruit  d'une  part  d'enfant, 
par  un  veuf  a  sa  seconde  femme,  ne  peut  .s'ap- 
pliquer aux  immeubles  dont  elle  a  l'usufruit  de 
son  chef,  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  ma- 
riage, et  indivis  entre  elle  et  son  mari.  Paris, 
23  janv.  4808. 

4  34.  La  donation  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  de  l'usufruit  de 
leurs  biens,  portera-t-elle  sur  les  immeubles 
dont,  à  son  décès,  le  mari  n'a  que  la  nue-pro- 
priété, supposé  que  la  femme  existe  encore 
lorsque  plus  tard  l'usufruit  viendra  se  réunir  à 
la  nue-propriéte  ? 

Nous  décidons  l'affirmative.  Cette  réunion  était 
une  expectative  dans  la  succession  du  mari,  qui 
n'a  rien  excepté  de  la  donation  qu'il  faisait. 

4  35.  Lorsque  les  dispositions  en  usufruit 
qu'un  époux  a  faites  à  son  conjoint,  dans  les  li- 
mites mômes  de  la  loi,  portent  sur  la  réserve 
légale,  soit  des  enfants,  soit  des  ascendants,  le 
donataire  peut-il  être  dispensé  de  donner  caution 
(Civ.  601)  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  la  réserve  ? 
Le  donateur,  par  cette  dispen.'^c,  n'exccde-t-il 
pas  la  portion  disponible  ?  La  question  est  con- 
troversée entre  les  auteurs,  qui,  toutefois,  se 
prononcent  le  plus  généralement  pour  la  néga- 
tive, c'est-à  dire  pour  le  maintien  de  la  dispense; 
et  celte  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cass.  du  4  7  mai  4  843.  —  V.  Usufruit. 
4  36.  Que  doit  comprendre  la  donation  du  mo- 
bilier qui  appartiendra  à  l'époux  donateur  au 
jour  de  son  décès  lorsque  cet  époux  a  dos  re- 
57  44 
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•prises  a  exercer  sur  la  communauté  :  par  exem- 
ple, pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés  ? 

La  question  s'était  élevée  anciennement,  et 
déjà  on  décidait  que  la  reprise  pour  prix  des 
propres  aliénés  entrait  dans  la  donation,  parce 
qu'eu  eCfet  ce  prix  devait  être  considéré  comme 
meubie  (N.  Den.,  7.  87).  Telle  est  l'opinion  qui 
est  suivie  aujourd'hui.  Toull.,  -12,  i  i  1   et  3G8. 

>I37.  Peu  importe  que  les  actions  en  reprise 
du  donateur  doivent  ,  à  défaut  de  mobilier  , 
s'exercer  sur  les  immeubles.  Ces  actions  ne  chan- 
gent pas  pour  cela  de  nature  ;  elles  sont  toujours 
mobilières.  —  V.  Remploi,  Reprises. 

•138.  C'est  une  question  si  l'époux  donataire 
de  son  conjoint  peut  renoncer  à  sa  donation ,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  le  but  de  faire  valoir  le 
don  par  préciput  fait  à  l'un  de  ses  enfants?  — V. 
Renonciation  aux  gains  de  survie. 

-139.  Terminons  par  remarquer  que  l'époux 
mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer 
en  faveur  de  son  conjoint  que  par  testament.  En 
conséquence,  est  nulle  la  donation  qui  est  faite 
par  un  acte  ordinaire,  et  bien  que  l'époux  n'y  ait 
disposé  que  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès. 
Cass.,  -12  av.  4  843.  — V.  Donat.  entre  époux,  8. 

§  2.  —  Suite.  Du  concours  des  dispositions  en 
faveur  d'un  époux  et  en  faveur  d'un  étran- 
ger, toujours  lorsqu'il  existe  des  enfants  légi- 
times. 

\  40 .  Jusqu'à  présent  point  de  difficultés  ;  mais 
il  peut  s'en  élever  de  sérieuses  lorsqu'un  époux 
-veut  faire  participer  à  ses  libéralités  l'autre  époux 
avec  un  enfant  ou  avec  un  étranger,  surtout 
lorsque  les  dispositions  sont  excessives  ,  et  que 
le  mode  de  la  distribution  que  l'époux  aurait  faite 
de  ses  biens  doit  être  réformé. 

441.  A  cet  égard,  la  question  principale  qui 
s'élève  est  celle-ci  :  Les  libéralités  permises  par 
l'art.  1094  peuvent -elles  concourir,  dans  toute 
leur  étendue,  avec  celles  qui  sont  autorisées  par 
l'art.  913? 

La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où 
le  testateur,  laissant  sept  enfants,  avait  légué  à 
son  épouse  la  jouissance  de  la  moitié  de  tous  ses 
biens,  et  à  deux  de  ses  enfants,  par  préciput,  le 
quart  en  propriété.  11  fut  jugé  que  les  deux  en- 
fants légataires  prélèveraient  le  quart  des  biens, 
et  que  la  veuve  aurait  l'usufruit  de  la  moitié  tant 
sur  ce  quart  que  sur  le  surplus  (Agen ,  27  août 
>18i0). 

Mais  c'était  là  é%'idemment  une  fausse  appli- 
cation des  art.  913  et  4  094.  En  effet,  il  résul- 
terait du  principe  adopté  :  1"  qu'un  père  qui  a 
trois  enfants  et  plus  pourrait  réduire  leur  réserve 
à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
Due- propriété;  2*»  que  celui  qui  n'a  qu'un  fils 
pourrait  le  réduire  à  la  nue-propriété  d'un  quart  ; 
3"  que  celui  qui  a  deux  enfants  pourrait  réduire 
leur  réserve  bien  plus  encore  :  car  il  pourrait 


donner  à  un  étranger  deux  tiers  ou  huit  dou- 
zièmes en  pleine  propriété,  et  à  son  épouse  un 
quart  ou  trois  douzièmes  aussi  en  pleine  pro- 
priété, plus  l'usufruit  du  dernier  douzième;  de 
sorte  que  la  réserve  des  enfants  ne  consisterait 
que  dans  la  nue- propriété  de  ce  dernier  dou- 
zième. Il  est  évident  qu'on  doit  rejeter  un  prin- 
cipe qui  conduit  à  des  conséquences  aussi  ab- 
surdes. Delv.,  2,  220.  Toull.,  5,  870  et  873. 
Gren.,  584.  Proudh.,  356.  Dur.,  9,  787.  Nîmes,. 
>f0  juin  4807.  Cass.,  21  juill.  4813,  1\  nov. 
4842. 

4  42.  D'un  autre  côté ,  le  Code  ne  défend  pas, 
et  les  art.  920  ,  923  et  926  supposent  qu'il  est 
permis  de  faire  plusieurs  dispositions  en  faveur 
de  personnes  différentes,  sauf  la  réduction  quand 
elles  excèdent  la  portion  disponible.  Comment 
donc  faire  cette  réduction?  Voila  ce  qu'il  faut  re- 
chercher. 

4  43.  Or,  l'on  peut  établir  en  règle  générale 
que  c'est  à  la  portion  disponible,  relativement 
au  plus  favorisé  par  la  loi ,  que  doivent  être  ré- 
duites d'abord  les  libéralités  excessives  faites 
cumulativement  à  l'époux  et  à  un  autre  dona- 
taire ou  légataire,  sauf  à  réduire  ensuite  chacun 
des  gratifiés  à  ce  dont  il  était  permis  de  disposer 
relativement  à  lui,  si  par  l'effet  de  la  première 
réduction,  il  retenait  quelque  chose  au  delà;  de 
manière  qu'il  n'ait  jamais  une  part  plus  forte  que 
celle  dont  la  loi  permet  la  disposition  en  sa  fa- 
veur. Ainsi,  on  fixera  la  portion  disponible  tan- 
tôt par  l'art.  913,  tantôt  par  l'art.  4  094,  Delv., 
Toull.,  Gren.  et  Proud.,  loc.  cit.  Dur.,  792. 
Toulouse,  20  juin  4  809. 

4  4  4.  L'application  de  cette  règle  va  devenir 
sensible  par  des  exemples.  Mais,  pour  la  rendre 
plus  facile,  il  faut  énoncer  d'abord  plusieurs  pro- 
positions qu'on  a  tirées  de  sa  combinaison  avec 
les  principes  du  Code  sur  les  effets  des  donations 
et  des  legs,  et  sur  la  réduction  des  dispositions 
excessives. 

4  45.  Première  proposition.  Lorsque  la  por- 
tion disponible  en  faveur  du  plus  favorisé  a  été 
épuisée  par  une  première  donation  entre  vifs, 
toutes  autres  libéralités,  soit  entre  vifs,  soit  tes- 
tamentaires, sont  inutiles  et  comme  non  ave- 
nues. Cette  proposition  résulte  évidemment  de  la 
règle  générale  ci-dessus  posée.  Proud.,  Us.,  358. 

4  46.  Deuxième  proposition.  Si  le  quart  en 
toute  propriété,  qui  est  commun  aux  deux  quo- 
tités disponibles,  a  d'abord  été  irrévocablement 
donné,  le  donateur  ou  testateur  n'a  plus  à  sa  dis- 
position que  ce  que  la  plus  forte  quotité  peut 
avoir  d'excédant;  et  il  ne  peut  donner  cet  excé- 
dant, soit  à  l'époux,  sou  a  l'étranger,  que  dans 
les  limites  de  la  quotité  particulière  à  chacun 
d'eux.  Jb.,  360. 

4  47.  Eu  d'autres  termes,  lorsqu'il  s'agit  de 
combiner  les  effets  de  plusieurs  donations,  soit 
au  profit  d'un  époux,  soit  au  profit  d'un  enfant 
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ou  d'un  étranger,  la  première  donation  doit  d'a- 
bonl  être  exécutée  sur  le  quart  commun  aux 
deux  quotités  fixées,  l'une  par  l'art.  1  094 ,  l'autre 
par  l'art.  913;  ensuite  il  faut  partir  du  principe 
que  l'excédant  de  lune  sur  l'autre  ne  peut  être 
adjugé  qu'à  celui  en  faveur  duquel  la  plus  grande 
quotité  est  disponible,  parce  que  nul  ne  peut 
revendiquer  pour  soi-même  un  droit  qui  n'est 
établi  que  pour  un  autre.  Ib. 

<48.  Troisième  proposition.  Lorsqu'il  s'agit 
de  combiner  ensemble  plusieurs  legs  dont  la 
masse  est  excessive,  l'un  fait  au  profit  de  la 
veuve,  les  autres  faits  à  des  enfants  ou  à  des 
étrangers,  on  doit  distribuer  aux  légataires  la 
quotité  disponible  la  plus  forte  proportionnelle- 
ment à  leurs  legs  et  suivant  l'intention  présumée 
du  testateur.  Ib.,  359. 

H9.  Quatrième  proposition.  Lorsque  les  libé- 
ralités sont  toutes  testamentaires,  et  qu'il  s'agit  de 
legs  de  quotités,  les  uns  en  propriété,  les  autres 
en  usufruit,  on  doit  faire  porter  l'usufruit  légué 
à  la  veuve  sur  le  legs  de  propriété  lait  à  l'autre 
toutes  les  fois  que  la  masse  des  deux  legs  com- 
putés  autrement  serait  excessive.  Ib.,  362. 

-150.  Cinquième  proposition.  Dans  les  autres 
cas  de  dispositions  testamentaires ,  lorsque  les 
libéralités  excèdent  la  plus  forte  portion  dispo- 
nible, la  réduction  en  doit  être  faite  au  marc  le 
franc,  sans  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers.  Civ.  926.  76.,  363. 

ISI.  Avant  de  venir  à  l'application  de  ces 
principes,  nous  devons  faire  observer  que  la  por- 
tion disponible  peut  être  donnée  à  un  enfant 
comme  à  un  étranger  (Civ.  919),  et  qu'ainsi,  par 
les  expressions  don  ou  legs  fait  a  un  étrangeu, 
que  nous  emploierons  presque  toujours  par  op- 
position au  don  ou  legs  fait  à  un  époux,  on  doit 
entendre  l'avantage  fait  à  un  enfant,  aussi  bien 
que  celui  fait  à  une  personne  réellement  étran- 
gère au  disposant. 

Premier  cas  :  U71  seul  eyifant, 

4  52.  La  portion  disponible  la  plus  forte  est, 
en  ce  cas,  celle  fixée  par  l'art.  913  Civ.,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  biens. 

4  53  Alors,  en  supposant  la  première  dona- 
tion irrévocable,  on  dira  : 

\^  Si  le  père  a  donné  à  son  épouse  un  quart 
en  toute  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit, 
il  ne  pourra  donner  à  l'étranger  que  la  nue-pro- 
priété de  ce  dernier  quart.  Delv.,  2,  220.  Dur., 
9, 793. 

4  54.  2"  S'il  a  donnée  son  épouse  la  moitié  en 
usufruit,  il  ne  pourra  donner  à  l'étranger  que  la 
nue-propriété  de  cette  moitié.  Delv.,  2,  223. 
Toull.,  5,  87i.  Dur.,  loc,  cit. 

4  55.  3°  S'il  a  donné  a  son  épouse  un  quart  en 
propriété,  il  pourra  encore  disposer  d'un  quart 
au  profit  d'un  étranger.  Dur.,  loc.  cit.  Proud., 
3 GO.  Mais  s'il  veut  faire  participer  son  épouse  à 


ce  second  quart,  il  ne  pourra  lui  donner  que  l'u- 
sufruit. Proud.,  loc.  cit. 

1 56.  4»  S'il  a  donné  à  l'étranger  la  pleine  pro- 
priété d'un  quart  et  l'usufruit  ou  la  nue-pro- 
prieté  d'un  autre  quart,  il  ne  pourra  plus  dis- 
poser en  faveur  de  son  épouse  quu  de  la  nue- 
propriété  ou  de  l'usufruit  de  ce  dernier  quart. 

4  57.  .'j»  S'il  a  donné  à  l'étranger,  en  propriété, 
une  fraction  quelconque  i)lus  forte  que  le  (piart 
et  moindre  que  la  moitié,  il  pourra  encore  do/i- 
ner  à  sou  épouse  le  complément  de  la  moitié, 
soit  en  usufruit,  soit  en  propriété. 

4  68  6"  Mais  s'il  a  donné  à  l'étranger  la  moi- 
tié en  pleine  propriété,  il  ne  peut  plus  disposer 
de  rien  en  faveur  de  son  épouse.  Delv.,  2,  222. 
Proud.,  3o8.  Dur.,  loc.  cit. 

4  59.  On  peut  faire  telles  autres  combinai- 
sons qu'on  voudra,  pourvu  que  ces  deux  condi- 
tions soient  observées  :  i*»  que  les  deux  dispo- 
sitions n'excèdent  pas  la  moitié  des  biens;  2"  que 
l'épou.^e  ne  reçoive  pas  plus  d'un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit. 

160.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  donné 
d'abord  4/6  en  propriété  à  un  étranger,  la  do- 
nation postérieure  à  l'épouse  d'un  tiers  ou  4/4  2 
en  pr-opriété  ne  pourrait  avoir  lieu,  quoique  la 
plus  forte  portion  disponible  ne  fût  pas  excédée  ; 
elle  ne  serait  valable  que  pour  4/4  ou  3/4  2,  et 
elle  serait  réduite  à  l'usufruit  pour  le  douzième 
excédant.  Toull.  et  Dur.,  loc.  cit.  Delv.,  2,  224. 

4  64.  La  donation  de  4/12  à  l'épouse  serait 
également  réduite  à  4/3  ou  4/4  en  propriété  et 
à  4/12  en  usufruit,  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  de  donation  à  un  étranger. 

4  62.  Si  les  dispositions  sont  faites  toutes  deux 
par  testament,  et  que  le  testateur  ait  légué  la 
moitié  de  ses  biens  en  propriété  à  un  étranger, 
et  en  même  temps  la  moitié  de  ses  biens  en  usu- 
fruit à  sa  veuve,  on  devra  considérer  le  legs  fait 
à  l'étranger  comme  ne  portant  que  sur  la  nue- 
propriété  :  car  il  n'est  pas  naturel  de  présumer 
que  le  testateur  ait  voulu  excéder  les  bornes  qui 
lui  sont  prescrites.  En  effet,  quoique,  en  géné- 
ral, un  legs  en  propreté  doive  s'entendre  de  la 
pleine  propriété,  et  non  pas  de  la  nue-propriété 
seulement,  néanmoinscettepi'ésomption  cesse  et 
la  présomption  contraire  doit  avoir  lieu  lorsqu'on 
trouve  en  concurrence  un  legs  d'usufruit.  Dans 
ce  cas,  l'opposition  du  mot  usufruit  au  mot  pro- 
priété restreint  la  signification  de  celui-ci  à  la 
nue-propriété;  autrement  il  faudrait  supposer 
que  le  testateur  a  voulu  excéder  le  taux  de  la 
loi  à  laquelle  son  devoir  était  de  se  conformer. 
Il  n'y  aurait  donc  lieu  à  réduction  d'aucun  des 
deux  legs.  Proud.,  362.  Agen,  4  6  juin  4  834. 
V.  sup.  4  49. 

4  63.  Si,  outre  le  legs  de  moitié  à  l'étranger, 

le  testateur  avait  légué  à  sa  veuve  un  quart  en 

propriété  et  un  quart  en  usufruit,  les  limites  du 

disponible  seraient  évidemment  excédées,  et  il 
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faudrait  réduire  les  deux  legs  dans  les  bornes 
de  la  plus  forte  quotité  disponible,  qui  est  la 
moitié.  11  faudrait  donc  estimer  l'usufruit  de  la 
veuve,  et  le  convertir  momentanément  en  droit 
de  propriété;  car  on  ne  peut  faire  de  réduction 
proportionnelle  que  sur  des  valeurs  homogènes. 
Par  exemple,  si  l'usufruit  légué  à  la  veuve  était 
estimé  à  moitié  du  fonds,  la  valeur  totale  de  son 
legs  serait  d'un  quart  et  demi  ou  3/8  ;  et  celle 
du  legs  fait  à  l'étranger  étant  de  moitié  ou  3/8, 
la  plus  forte  portion  disponible  devrait  être  par- 
tagée en  sept  parts,  dont  trois  reviendraient  à 
la  veuve  et  les  quatre  autres  au  légataire  étran- 
ger (Proud.,  359);  c'est-à-dire  que  la  veuve 
aurait  une  valeur  de  3/14  de  la  succession,  et 
l'étranger  4/1  4. 

164.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  trouvé  ces 
valeurs;  il  faut  faire  voir  comment  chaque  lé- 
gataire sera  rempli  de  ce  qui  lui  revient.  Or, 
l'usufruit  légué  à  la  veuve  est  entré  pour  un  tiers 
dans  la  valeur  de  3/8  pour  laquelle  elle  est  ve- 
nue à  coutribulion  :  on  doit  donc  lui  donner  en 
usufruit  une  valeur  égale  au  tiers  de  3/14,  c'est- 
à-dire  l'usufruit  de  2/14.  Elle  aura  en  pleine 
propriété  pareille  quotité  de  2/14.  Ainsi,  ses 
droits  en  propriété  et  en  usufruit  seront,  après 
la  réduction,  dans  le  même  rapport  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  réduction.  Quant  à  l'étranger,  il 
aura  3/14  en  pleine  propriété  et  2/14  en  nue- 
propriété,  grevés  de  l'usufruit  de  la  veuve  :  va- 
leur totale,  4/14. 

1 65.  Ainsi,  la  veuve  n'aura  pas  en  pleine  pro- 
priété la  portion  correspondante  à  l'usufruit  qui 
lui  a  été  légué  :  elle  ne  pourra  ni  exiger  cette 
transformation  de  son  droit  d'usufruit,  ni  être 
forcée  de  la  subir.  En  effet,  la  disposition  en 
usufruit  faite  en  sa  faveur  est  obligatoire  pour 
l'héritier  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  fixée 
par  la  loi  ;  elle  doit  l'être  aussi  pour  le  légataire 
étranger,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
l'héritier.  D'un  autre  côté,  le  légataire  étranger 
ne  peut  être  forcé  de  renoncer  à  aucune  partie 
de  la  portion  en  propriété  abandonnée  pour  lui 
et  à  cause  de  lui  seul.  Tel  est  le  résultat  néces- 
saire de  l'art.  1094,  qui  permet  les  dispositions 
en  usufruit  entre  époux.  V.  inf.  sect.  4. 

166.  H  est  évident  que  dans  ce  cas  et  autres 
semblables  l'enfant  n'aura  pas  de  legs  d'usufruit 
à  supporter,  parce  qu'il  doit  toujours  être  quitte 
des  legs  par  l'abandon  de  la  plus  forte  portion 
disponible.  Proud.,  359. 

167.  Peut-être  croira-t-on  difficilement  qu'on 
ait  pu  prétendre  que  l'art.  1094  ne  s'appliquait 
pas  au  cas  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  enfant; 
c'est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu,  et  l'on  appuyait 
celte  opinion  sur  ce  que,  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe, il  ne  s'agit  que  des  enfants  ou  descen- 
dants :  d'où  l'on  concluait  que  dans  le  cas  d'un 
seul  enfant,  l'art.  913  reprenait  sa  vigueur  comme 
règle  générale  ;  mais  il  a  été  jugé  que  lo  mode 


de  disposition  établi  par  l'art.  1094  était  abso- 
lument indépendant  de  celui  porté  par  l'art.  9  \  3. 
Nîmes,  10  juin  1807.  Riom,  8  mars  1842. 
Montpellier.  8  fév.  1843.  Gren.,  584.  Toull., 
5,  869.  Proud.,  355.  Delv..  2,  65.  Dur,  9, 
793.  Vaz.,  art.  1094,  5.)  D'ailleurs  l'emploi  du 
pluriel  est  dans  le  style  ordinaire  de  la  loi,  et  oa 
en  trouve  une  multitude  d'exemples  dans  le 
Code  (art.  731,  746,  753.  916,  951,  1048, 
1049,  1081).  Proud.,  loc.  cit.  (l).  —  V.  Pluriel. 

Deuxième  cas  :  Deux  enfants. 

168.  La  solution  des  questions  commence  à 
devenir  difficile  lorsqu'il  y  a  deux  enfants.  Dans 
ce  cas,  la  portion  disponible  en  faveur  de  tout 
autre  que  l'époux  est  d'un  tiers  ou  4/1  2  en  pleine 
propriété  ;  en  faveur  de  l'époux  elle  est  de  1/4 
ou  3/ 12  en  pleine  propriété  ,  plus  1/4  ou  3/12 
en  usufruit.  Quelle  est  alors  la  quotité  la  plus 
forte? 

169.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
d'abord  déterminer  la  valeur  de  l'usufruit  relati- 
vement à  celle  de  la  propriété  ;  car,  nous  l'avons 
déjà  dit ,  on  ne  peut  faire  de  comparaison  qu'en- 
tre des  quantités  homogènes.  Toull.,  5,  871. 
Proud.,  359.  Dur.,  9,  795. 

1  70.  Mais  il  n'y  a  dans  nos  lois  aucune  dispo- 
sition qui  fixe  la  valeur  de  l'usufruit,  si  ce  n'est 


(1)  Un  savant  professeur  de  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse,  Bénech,  a  publié  récemment  un  ouvrage  in- 
titulé :  de  la  Quotité  disponible  entre  époux,  dans  lequel 
il  s'attache  à  réfuter  plusieurs  propositions  que  la  ju- 
risprudence semble  avoir  définitivement  consacrées 
sur  cette  matière.  Il  attaque  notamment  ctlle  qu'on 
vient  de  lire,  et  d'après  laquelle  la  quotité  do  l'art.  1094 
est  invariable  et  doit  rester  la  même,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants  ou  des  descendants  de  l'époux  qui 
dispose,  c'est-'a-dire  être  toujours  d'un  quart  en  pro- 
priété et  d'un  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en 
usufruit  seulement,  a  Ainsi,  dit-il,  cet  article  extensif 
de  la  quotité  disponible  ordinaire,  réglée  par  l'art.  913 
dans  le  cas  de  l'existence  de  trois  enfants,  serait  dans 
l'autre  cas  restrictif  de  cette  quotité.  Par  suite,  le  dis- 
posant qui,  laissant  à  l'époque  de  son  décès  plus  de 
deux  enfants,  peut  donner  à  son  conjoint  le  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
en  usufruit  seulement,  quotité  supérieure  à  ce  dont  ua 
enfant  ou  un  étranger  peuvent  être  gratifiés,  ne  peut 
pas,  lorsqu'il  n  existe  qu'un  seul  enfant,  ou  qu'il 
n'en  existe  que  doux,  donner  à  son  conjoint  ce  dont 
il  aurait  pu  disposer  en  faveur  d'un  enlanl  ou  d'un 
étranger,  c'est-à-dire  la  moitié  ou  le  tiers  en  pleine 
propriété  !  »  Un  tel  résultat  semble  inadmissible  au 
savant  professeur  qui.  pour  mettre  en  relief,  suivant 
lui  ,  le  vice  de  la  doctrine  qui  a  prévalu,  intoque 
successivement  les  textes ,  l'esprit  ou  l'intention  du 
législateur,  la  raison  qui  est  supérieure  aux  textes 
et  à  leur  esprit,  ou  la  philosophie  du  droit;  enfin 
l'histoire  générale  du  droit.  Toutefois,  l'auteur  ne 
se  di^simulo  pas  que  ce  résultat  a  été  accepté  sans 
contradiction  par  la  jurisprudei.ce  et  la  doctrine,  qui 
ont  vu  dans  l'art.  1094  l'établissement  d'une  portion 
disponible  distincte,  particuliéie,  qui  s'écarte  de  la 
règle  ordinaire,  en  permettant  a  l'époux,  en  certains 
cas,  de  recevoir  plus  qu'un  étranger,  comme,  dans 
d'autres  cas,  il  doit  recevoir  moias.  K.  surtout  TouU.» 
5,  8(59. 
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en  malière  d'enregistrement  (l..  '22  fiim.  an  vu, 
arl,  H,  il,  était,  ib,  8),  et  même  les  rédac- 
leiirsdii  Code  ont  manifesté,  pailart.  917,  l'in- 
lenlion  que l'héiilier  ne  fiît  pasoblifié  d'y  recou- 
rir. En  eiïel,  1  appréciation  de  l'usufruit  est 
toujours  incertaine  comme  sa  durée  (l'ouU.  et 
Dur.,  loc.  cit.  Proud.  ,  3G4).  Comment  donc 
ftiire  celle  évalu;ilion? 

^71.  A  l'exemple  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment, les  tribunaux  ont  plusieurs  fois  évalué 
l'usufruit  à  la  moitié  de  la  pleine  propriété  (F., 
entre  autres,  Toulouse  ,  20  juin  1809,  et  43 
août  1810;  Agen,  1"juill.  i824).  Celte  éva- 
luation ,  ne  violant  aucune  loi,  échappe  néces- 
sairement a  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
Cass.,21juill.'1813. 

172.  Toute  autre  évaluation  serait  donc  aussi, 
et  par  le  même  molif,  à  l'abri  de  la  censure. 
C'est  du  moins  ce  quon  devrait  conclure  de  l'opi- 
nion unanime  des  commentateurs  du  Gode  civil, 
que  si  la  loi  sur  l'enregistrement  peut  être  invo- 
quée comme  exemple  ,  elle  ne  peut  être  prise 
pour  règle  générale.  En  etïet ,  si  l'usufruit  lé- 
gué à  un  homme  de  vingt  ou  trente  ans  peut  va- 
loir la  moitié  du  fonds,  il  serait  absurde  d'eu 
dire  autant  de  celui  légué  à  un  vieillard  de  qua- 
tre-vingt-dix ans ,  et  la  raison  indique  qu'on 
doit  prendre  en  con.^idération  l'âge  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'usufruit, 
Proud.  ,  3G4.  Dur.,  4,  note  du  632,  et  9,  795. 
Ccnlr.  Amiens,  5  mars  'I84G.  —  Mais  nous  ver- 
rons bientôt  qu'on  ne  peut  admettre  ce  principe 
relativement  à  l'estimation  de  l'usufruit  dont  il  a 
été  disposé  entre  époux.  Poursuivons. 

4  73.  En  signalant  ainsi  l'absence  de  règles 
fixes  sur  l'évaluation  de  l'usufruit,  les  juriscon- 
sultes modernes  n'ont  pas  essayé  d'en  tracer  ;  ils 
se  bornent  à  quelques  exemples.  Nous  allons 
faire  connaître  ces  exemples  et  en  ajouter  plu- 
sieurs. 

4  74.  Et  d'abord  supposons  que  le  père  qui, 
par  contrat  de  mariage,  a  donné  un  quart  en 
propriété  à  sou  épouse,  laisse  deux  enfants  ;  il 
L'aura  encore  épuisé  par  là  aucune  des  deux  quo- 
tités disponibles  fixées  par  les  art.  913  et  4  094  , 
et  il  pourra  donner,  en  outre,  soit  4/4  ou  3/4  2 
en  usufruits  son  épouse,  soit  4/4  2  en  toute  pro- 
priété a  un  étranger.  Or,  ces  deux  quotités  ne 
devant  pas  être  cumulées,  s'il  veut  donner  d'a- 
bord ce  douzième  à  l'étranger  et  en  outre  une 
portion  en  usufruit  à  son  épouse,  il  faudra  faire 
[estimation  comparative  du  douzième  en  pro- 
priété et  du  quart  en  usufruit  ;  et  si ,  par  exem- 
ple, l'usufruit  était  estimé  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  pleine  propriété,  le  douzième  dispo- 
nible au  profit  de  l'étranger  serait  équivalent  à 
4/12  en  usufruit,  et  il  ne  resterait  plus  que  4/4 2 
en  usufruit  pour  la  veuve.  Proud.,  360. 

4  73.  Notez  que  cette  réduction  de  la  veuve  à 
UD  douzième  en  usufruit,  suppose  que  le  dou- 


zième en  toute  propriété  a  d'abord  été  donné  ir- 
révocablement ou  par  préférence  à  l'étranger.  Si 
les  deux  dispositions  de  4/42  en  faveur  do  celui- 
ci  et  de  4/4  en  usufruit  ii  la  veuve  étaient  faites 
par  le  même  testament,  et  sans  préférence  do 
l'une  sur  l'autre,  la  veuve  devrait  avoir  4/12  en 
usufruit  sur  ses  enfants,  et  en  outre  la  jouissance 
du  douzième  arrivant  à  l'étranger  ;  car  il  est  na- 
turel de  penser  qu'en  léguant  tout  à  la  fois  lo 
fonds  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre  ,  le  testateur 
n'a  voulu  donner  que  la  nue-propriété  au  pre- 
mier. Proud.,  ib.  V.  sup.  4  6  2. 

4  76.  Et  la  mêmeprésomption  serait  applicable 
au  cas  où  le  père  qui  n'aurait  fait  aucune  dispo- 
sition par  acte  entre  vifs  léguerait  à  .sa  veuve  la 
moitié  en  usufruit  et  à  l'étranger  un  quart  en 
propriété.  Proud.,  363  et  505. 

4  77.  Mais  si  le  testateur  avait  légué  la  moitié 
en  propriété  à  l'étranger,  et  en  outre  à  sa  veuve 
un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usu- 
fruit, les  limites  du  disponible  .seraient  évidem- 
ment excédées,  et  il  faudrait  y  réduire  les  deux 
legs.  Il  faudrait  donc  apprécierledroit  d'usufruit 
légué  à  la  veuve,  et  le  convertir  en  droit  de  pro- 
priété. Si,  d'après  l'âge  de  la  veuve,  l'usufruit 
n'était  estimé  qu'au  tiers  de  la  propriété,  la 
masse  de  son  legs  ne  s'élèverait  qu'a  4/4  2  ou  un 
tiers  de  la  succession.  Alors,  soit  qu'on  prît  la 
quotité  disponible  dans  l'art.  913,  soit  qu'on 
la  prît  dans  l'art.  4  094,  on  la  trouverait  tou- 
jours la  même,  c'est-à-dire  égale  au  tiers  de 
la  masse  de  la  succession  ;  et  ce  tiers  étant  par- 
tagé entre  la  veuve  et  le  légataire  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits,  montant  à  4/4  2  pour 
la  veuve  et  à  6/12  pour  l'étranger,  il  en  revien- 
drait quatre  parties  à  la  veuve  et  six  à  l'étranger 
(Proud.,  359),  c'est-à-dire  que  la  première  au- 
rait 4/30  et  le  second  6/30.  —  Nous  verrons 
plus  tard  que  cette  solution  doit  être  rejetée. 

4  78.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  l'usufruit  de 
la  veuve  était  estimé  valoir  la  moitié  du  fonds, 
la  masse  de  son  legs  s'élèverait  à  3/8  de  la  suc- 
cession ;  et  celte  quotité  serait  la  plus  forte  por- 
tion disponible  à  distribuer  entre  la  veuve  et  le 
légataire  étranger  dans  le  rapport  de  leurs  droits 
respectifs,  qui  serait  de  3  à  4  ;  de  sorte  que  la 
veuve  aurait  3/7  des  3/8,  et  le  légataire  4/7  de  la 
même  portion  disponible  (Proud.,  î6.)  ;  ce  qui 
revient  à  une  valeur  de  9/56  pour  la  première, 
et  à  celle  de  4  2/56  pour  le  second. 

4  79.  Maintenant,  supposons  que  le  père  ait 
donné  irrévocablement  le  tiers  de  ses  biens  par 
préciput  à  l'un  de  ses  deux  enfants  par  son  con- 
trat de  mariage,  et  qu'ensuite  il  fasse  à  sou 
épouse  un  legs  de  moitié  en  usufruit  :  quel  sera 
l'effet  de  ce  legs  ? 

En  évaluant  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  pro- 
priété ,  on  a  dit  :  La  plus  forte  quotité  disponi- 
ble est,  dans  ce  cas,  celle  fixée  par  l'art.  4  094, 
et  elle  s'élève  à  9/24,  dont  4/4  ou  6/24  en  pleine 
461  14. 
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propriété,  et  3/24  pour  la  valeur  de  l'usufruit. 
Déduisant  le  tiers  donné  à  l'enfant,  ou  8/24,  il 
reste  disponible  en  faveur  de  l'épouse  l/^i  en 
pleine  propriété,  représentant  2/2  i  ou  1/12  en 
usufruit.  Le  legs  aura  donc  eEfet  pour  </12  en 
usufruit.  Toulouse,  20  juin  -1809. 

180.  Ces  diverses  solutions  ont  le  mérite 
d'être  claires  et  faciles;  mais  ont-elles  toutes  ce- 
lui d'être  exactes?  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et 
nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

Pour  cela,  reprenons  l'espèce  qui  s'est  présen- 
tée devant  la  cour  de  Toulouse,  maisen  donnant 
des  valeurs  différentes  à  l'usufruit. 

181.  Si ,  à  raison  de  l'âge  avancé  de  la  veuve , 
l'usufruit  était  estimé  au  tiers  de  la  propriété ,  la 
quotité  disponible  ,  soit  qu'on  la  prît  dans  l'art. 
913.  soit  qu'on  la  prît  dans  l'art.  1094,  serait 
de  8/24  ou  1/3  :  elle  aurait  donc  été  épuisée 
par  la  disposition  faite  en  faveur  du  fils,  et  le 
legs  au  profit  de  la  veuve  serait  sans  effet.  V. 
sup.  177. 

Si  la  veuve  était  jeune,  et  que  son  usufruit 
dût  être  estimé  aux  2/3  de  la  propriété,  la  quo- 
tité disponible,  calculée  d'après  l'art.  1094,  se- 
rait alors  de  10/24,  et,  après  le  retranchement 
de  8/24  ou  i/3  ,  il  resterait  2/24  ,  qu'il  faudrait 
transformer  en  usufruit.  Or,  l'usufruit  valant 
les  2/3  de  la  propriété,  la  propriété  vaut  une  fois 
et  demie  l'usufruit.  Ainsi  la  veuve  aurait  3/24 
ou  1/8  en  usufruit. 

Supposons  la  veuve  plus  jeune  encore,  et  ad- 
metlons  que  son  usufruit  doive  être  estimé  aux 
3/4  de  la  propriété  :  la  masse  de  la  succession 
étant  divisée  en  144  parties,  nous  aurons  pour 
la  plus  forte  quotité  disponible, 


1"  1/4  ou 


_36_ 
144 


!«  3/4  de  36/144,  ou -^^ 


Total. 


144 


La    disposition   déjà   faite    emporte 
1/3  ou A^ 

'  144 

Il  reste il. 

144 

Et  comme,  dans  l'hypothèse,  la  pleine  propriété 
vaut  une  fois  et  un  tiers  l'usufruit,  la  disposition 
testamentaire  aura  effet  pour  20/144  ou  6/36  en 
usufruit. 

Ainsi,  la  veuve  la  plus  jeune  serait  le  plus 
favorisée!  La  disposition  la  plus  onéreuse  pour 
l'héritier  serait  exécutée  en  partie,  tandis  que  la 
moins  onéreuse  serait  anéantie  !  Il  y  aurait  à  cela 
une  iniquité  révoltante,  et  de  tels  résultats  ne 
peuvent  être  admis. 

182.  Cependant,  le  principe  de  l'évaluation  de 
l'usufruit  d'après  l'ûge  de  l'usufruitier  est  émi- 
nemment rationnel ,  et  son  équité  frappe  d'abord 


>  S 

tous  les  esprits  :  pourquoi  ne  peut-il  être  admis 
dans  le  cas  qui  nous  occupe? 

183.  C'est,  selon  nous ,  parce  que  l'usufruit 
donné  ou  légué  par  un  époux  à  l'autre  n'est  pas, 
comme  celui  donné  ou  légué  à  toute  autre  per- 
sonne, susceptible  d'être  transformé  par  la  vo- 
lonté de  l'héritier  en  une  pleine  propriété.  Lors- 
que la  disposition  a  été  faite  en  faveur  d'un 
étranger,  la  loi,  dans  l'art.  91?  Civ. ,  permet  a 
l'héritier  d'en  faire  l'appréciation  ,  et  l'une  des 
bases  de  cette  appréciation  est  nécessairement 
l'âge  du  donataire  ou  légataire.  Si  l'héritier  trouve 
que  l'usufruit  serait  plus  onéreux  pour  lui  que 
l'abandon  de  la  propriété  disponible,  il  s'em- 
presse de  faire  cet  abandon,  et  aussitôt  l'usu- 
fruit s'évanouit  pour  faire  place  à  une  pleine 
propriété. 

184.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  permis  lors- 
que l'usufruit  a  été  donné  ou  légué  à  un  époux. 
Que  l'usufruitier  soit  jeune  ou  vieux,  qu'il  ait 
ou  qu'il  n'ait  pas  de  chances  d'une  longue  exis- 
tence ,  que  l'usufruit  doive  être  onéreux  pour 
l'héritier  ou  se  réduire  à  une  charge  légère,  peu 
importe  :  l'usufruit  doit  subsister  dans  les  li- 
mites de  la  quotité  permise  ;  il  n'est  pas  suscep- 
tible de  transformation  en  pleine  propriété.  Du 
moins,  cette  transformation  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  celui  oîi  il  existe 
deux  enfants;  et  alors  cette  conversion  d'usufruit 
en  propriété  n'est  pas  l'effet  de  la  seule  volonté 
des  héritiers,  car,  même  dans  le  système  de  l'é- 
valuation d'après  l'âge  de  l'époux  légataire,  il 
pourrait  rester  une  portion  d'usufruit  à  leur 
charge,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  l'art.  917  était 
seul  applicable;  elle  est  l'effet  de  la  réduction 
qu'on  doit  opérer  en  vertu  de  l'art.  926. 

Ainsi,  lorsqu'on  est  dans  la  nécessité  d'esti- 
mer un  tel  usufruit,  l'estimation  n'ayant  ni  les 
mêmes  motifs  ni  le  même  but  que  celle  d'un  usu- 
fruit donné  à  un  étranger,  on  ne  peut  être  obligé 
d'y  appliquer  la  même  règle;  et  l'on  doit  même 
se  garder  de  le  faire,  puisque,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  celte  règle  conduirait  a  un  résultat 
inique. 

185.  Cherchons  donc  si  quelque  autre  règle 
d'équité  n'est  pas  applicable;  car  il  n'y  a  point 
de  pur  arbitraire  en  jurisprudence,  et.  à  défaut 
de  loi  positive,  on  doit  toujours  se  déterminer 
par  des  raisons  d'équité.  Or,  dans  la  nécessité 
de  fixer  une  valeur  indépendante  de  l'âge  de 
l'usufruitier,  l'équité  dit  qu'il  faut  s'arrêter  à  la 
valeur  moyenne  entre  toutes  celles  dont  l'usu- 
fruit est  susc<'ptible,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la 
pleine  propriété. 

186.  En  vain  objecterait-on  que  l'usufruit 
n'atteint  jamais  la  valeur  de  la  pleine  propriété, 
et  qu'ainsi  la  valeur  moyenne  n'est  jamais  égale 
à  la  moitié  de  la  pleine  propriété.  Le  calcule 
prouve  qu'après  un  assez  petit  nombre  d'années 
l'usufruit  a  déjà  dépassé  cette  valeur  moyenne  ; 
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il  prouve  encore  que  l'usufruit  dont  la  durée  est  fait  à  la  veuve,  n'est  pas  susceptible,  comme  ceux 

celle  de  la  plus  longue  existence  possible  ne  dif-  légués  à  d'autres  personnes,  de  se  cbangcr  pour 

fère  pas  sensiblement  de  la  pleine  proprielé.  elle  en  une  pleifie  propriété.  Puisqu'il  faut  qu'elle 

4  87.  Ainsi ,  nous  prendrons  pour  valeur  con-  le  conserve  tel  qu'il  lui  a  été  donné,  il  faut  aussi 

stanle  et  invari;ible  de  l'usufruit  donné  par  un  qu'il  lui  soit  compté  pour  la  valeur  moyennant 

époux  à  l'autre  la  moitié  de  la  valeur  de  la  [)leine  laquelle  elle  a  été  forcée  de  le  recevoir,  ni  plus 

propriété.  ni  moins. 

-188.   D'après  cette  mesure  commune  des  dis-  \9'i.  Maintenant,  réduisons  les  deux  legs,  et 

positions  en  usufruit,  nous  adoptous  les  solutions  faisons  le  partage,  entre  les  deux  légataires,  du 

des  n.  -163,4  74, -178  et  170  ;  nous  rejetons  celles  tiers  en  propriété  et  du  douzième  en  usufruit, 

des  n.  177  et  -1 84.  dont  l'abandon  leui-  est  fait  par  les  héritiers  ,  et 

189.  Revenons  au  cas  du  n.  177,  celui  d'un  legs  dont  la  valeur  est  de  9/2  4  en  pleine  pro|Miété. 
de  moitié  en  piopriélé  en  faveur  d'un  étranger,  Le  legs  fait  a  l'étranger  est  de  moiiie  ou  4/8; 
et  d'un  legs  d'un  quart  en  propriété  et  un  autre  celui  fait  à  la  veuve  vaut  1/4  et  demi  ou  3/8  :  il 
quart  en  usufruit  en  faveur  de  la  veuve.  faut  donc  diviser  la  valeur  a  distribuer  en  sei)t 

La  valeur  de  l'usufruit  étant   invariablement  jiarties,  dont  quatre  appartiendront  à  l'étranger 

fixée  à  moilié  de  celle  de  la  propriété,  la  plus  et  trois  à  la  veuve,  ce  qui  donnera  au  i)remier 

forte  quotité  disponible  sera   celle   prise  dans  une  valeur  de  36/1  68  et  a  la  seconde  une  valeur 

l'art.  1094,  et  sa  valeur  sera  de  9/24  ou  3/8,  de  27/168. 

dont  2/8  montant  du  quart  en  pleine  propriété  Sur  le  tiers  en  propriété,   représenté 

et  1/8  valeur  du  quart  en  usufruit.  par ^ 

La  même  valeur  sera  représentée  par 
4/3  ou  8/24  en  pleine  propriété,  ci.     .     -^^  L'étranger  prendra  ses ■— 

Et  par  1/12  en  usufruit  valant  1/24                         ^,  ^^^^^^^  .   ,^  ^^^^^  ^^     ,^i^^ 
en  propriété,  Cl ^,  j-^- ^ 

*  168 

rp  ,,i  ^„^t  9  Elle  aura  en  outre  l'usufruit  de  1/12, 

loi  ai  ei^ai.     .     •     rr.  •     ■  ....  ? 

°  24  valant  en  propriété ~^^ 

190.  Cela  posé,  plusieurs  observations  sont  

nécessaires:  ,     ^      wv  Total  égal  à  ses  droits.     .     ^ 

1"  Les  héritiers  n  auront  pas  la  faculté  da-  i^« 

bandonner  aux  légataires  un  quart  en  propriété  La  fortune  du  testateur  étant  de  168,000  fr., 

et  un  quart  en  usufruit;  lisseront  tenus  d'aban-  dettes  déduites,  l'étranger  aura  36,000   fr.,   la 

donner  un  tiers  en  propriété  et  un  douzième  en  veuve  20,000  fr.  en  propriété  et  14,000  fr.   en 

usufruit.  L'étranger  à  qui  il  a  été  fait  un  legs  de  usufruit. 

propriété  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  autre  194.  Dans  le  cas  cité,  164,  nous  avons  donné 
chose;  et  dans  le  cas  môme  où  il  lui  aurait  été  à  la  veuve,  en  u.=  ufruit,  une  quotité  proportion- 
fait  un  legs  d'usufruit ,  il  peut  encore  exiger  nelle  h  celle  qui  lui  a  été  léguée,  et  par  suite  son 
l'abandon  du  tiers  en  propriété,  en  vertu  de  usufruit  s'est  étendu  sur  une  partie  delà  pro- 
i'art.  917,  qui,  dans  le  concours  de  deux  dispo-  priété  revenant  à  l'étranger.  Ici  nous  n'opérons 
silions  dont  la  quotité  est  fixée,  pour  l'une  par  pas  de  la  même  manière,  parce  que  la  position 
l'art.  913,  pour  l'autre  par  l'art.  1094,  ne  peut  des  deux  légataires  est  dillérente  :  la  conversion 
s'entendre  que  de  la  plus  forte  quotité  disponible  d'une  partie  de  l'usufruit  de  la  veuve  en  un  droit 
en  propriété.  de  propriété  est  forcée,  cette  conversion  est  faite 

191.  2"  On  ne  peut  pas  dire  que  l'usufruit  par  l'héritier  lui-même,  qui  se  rédime  du  legs 
abandonné  ne  doit  profiter  qu'à  la  veuve  :  car  de  1/4  en  propriété  et  1/4  en  usufruit  par  l'aban- 
l'étranger  est  également  capable  de  recevoir  en  don  de  1/3  en  propriété  et  1/12  en  usufruit.  La 
usufruit,  et  s'il  confond  la  totalité  de  son  legs  veuve  a  donc  droit,  aussi  bien  que  le  leg^ilaire 
dans  la  masse  contributoire,  il  faut  bien  que  étranger,  de  prendre  part  dans  la  totalité  du  tiers 
la  veuve  y  confonde  aussi  la  totalité  du  sien.  en  propriété;  l'art.  917  lui  devient  applicable, 
Froud.,  359.  excepté  pour  le  douzième  en  usufruit. 

192.  30  Dans  la  contribution  et  le  partage  à  195.  Pour  mieux  prouver  la  vérité  de  lobser- 
faire  entre  l'étranger  et  la  veuve,  l'usufruit  de  la  vation  faite,  191,  supposons  un  instant  que  l'usu- 
veuve  doit  toujours  être  compté  pour  moitié  de  fruit  eût  pu  être  évalué  d'après  l'âge  de  la  veuve, 
la  pleine  propriété,  quel  que  soit  l'âge  de  la  Si  la  veuve  était  jeune  et  que  la  valeur  de 
veuve,  et  par  suite  la  valeur  réelle  de  l'usufruit.  l'usufruit  fût  des  2/3  de  la  propriété,  on  trouve- 
On  sent  bien,  en  ellét,  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  rait,  par  le  calcul  des  droits  des  deux  lega- 
deux  mesures  pour  la  veuve.  D'ailleurs,  cela  ré-  taires  ,  que  la  veuve  aurait,  outre  l'usufruit 
suite  do  ce  que  cet  usufruit  compris  dans  le  legs  de  1/12,  une  somme  de  20,364  fr.  en  propriété, 
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ci 20,364  fr. 

et  le  légataire 35,636 

Total  égal  au  tiers  de  la  suce.  .  o6,000  fr. 
Si  la  veuve  était  assez  âgée  pour  que  l'usufruit 
ne  valût  que  le  tiers,  elle  aurait  en  propriété 
(toujours  avec  l'usufruit  de  i/IS).  >I9,600  fr. 
et  l'étranger 36,400 

Total  égal  au  tiers 56,000  fr. 

En  rapprochant  ces  résultats  de  celui  que  nous 
venons  d'obtenir,  on  voit  que  l'évaluation  varia- 
ble aurait  ici,  comme  dans  le  cas  cité  181 ,  l'effet 
de  favoriser  la  veuve  la  plus  jeune  ,  ce  qui  ne 
peut  être  admis. 

i  96.  Supposons  maintenant  que  le  legs  de  -1/4 
en  proprietéet  1/4  en  usufruit  soitfaità  l'étranger, 
et  que  celui  de  1/2  en  pleine  propriété  soit  fait 
à  la  veuve.  Nous  aurons  toujours  à  distribuer 
entre  eux  1/3  en  proprietéet  f/12  en  usufruit, 
dont  les  héritiers  seront  tenus  de  leur  faire  l'a- 
bandon, en  vertu  des  art.  9  I  7  et  1 09  i  combinés, 
et  cet  abandon  présentera  une  valeur  de  9/24  en 
pleine  propriété. 

197.  3Iais,  avant  de  faire  cette  distribution,  il 
faut  se  fixer  sur  les  points  suivants,  qui  nous 
paraissent  incontestables  : 

1°  L'étranger,  quoique  légataire  d'une  portion 
en  usufruit,  ne  peut  rien  prendre  a  ce  titre,  au 
lieu  et  place  de  la  veuve,  sur  la  réserve  des  héri- 
tiers. C'est  eu  faveur  de  la  veuve  seule  que  la 
réserve  peut  rester  grevée  d'usufruit,  malgré 
l'abandon  de  la  portion  disponible  la  plus  forte 
en  propriété;  et,  à  l'égard  de  tous  autres  qu'elle, 
les  héritiers,  par  cet  abandon,  sont  libérés  de 
tous  legs  d'usufruit  ou  de  rentes  viagères.  Arg. 
Civ.  917  et  1094. 

198.  2"  L'étranger  ne  peut  ni  exiger  ni  être 
forcé  de  recevoir  un  droit  d'usufruit  sur  la  por- 
tion revenant  à  la  veuve  en  pleine  propriété. 
Quoique,  en  général,  le  légataire  ne  puisse  être 
forcé  de  recevoir  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été 
légué,  il  faut  bien  que  la  conversion  de  1  usufruit 
en  propriété  ait  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  le 
legschange  dénature parl'abandon  ;  l'héritier  n'a- 
bandonne à  l'étranger  que  la  propriété;  celui-ci 
ne  peut  prendre  autre  chose.  Arg.  Civ.  917. 

199.  3°  D'un  autre  côté,  la  veuve  ne  pourrait 
refuser  l'usufruit  de  1/2  pour  prendre  d'autant 
plus  dans  le  tiers  en  propriété,  ce  qui  réduirait 
la  part  de  l'étranger  en  propriété.  Toutes  les  fois 
que  le  legs  fait  à  un  époux  en  pleine  propriété 
est  excessif,  il  est  nécessairement  réductible  à 
un  usufruit  pour  une  partie.  D'après  cela,  l'ac- 
ceptation du  legs  renferme  implicitement  le  con- 
sentement de  recevoir  en  usufruit,  et  l'acceptant 
ne  peut  diviser  ni  changer  les  effets  de  son  ac- 
ceptation. 

200.  4<'  Enfin  l'usufruit  légué  à  l'étranger  doit 
être  estimé,  dans  la  contiibution  et  le  partage 
entre  lui  et  la  veuve,  à  sa  valeur  réelle  d'après 


l'âge  de  l'étranger.  Cela  résulte  nécessairement 
du  changement  qui  s'opère  de  ri:sufruit  en  une 
pleine  propriété  équivalente,  ici  le  principe 
du  n*  164  reprend  son  empire;  car  l'usufruit 
dont  il  s'agit  ne  pouvant,  comme  celui  de  la 
veuve,  s'étendre  à  une  quotité  invariable,  la  me- 
sure de  sa  valeur  se  trouve  dans  la  pleine  pro- 
priété abandonnée  pour  en  tenir  lieu. 

201.  Cela  posé,  supposons  que,  d'après  l'âge 
de  l'étranger,  l'usufruit  qui  reposerait  sur  sa  Icle 
valût  la  moitié  de  la  propriété  :  ses  droits  à  la 
masse  de  9/24  seront  ceux  que  nous  avons  attri- 
bués à  la  veuve  sous  le  n.  193,  c'est-à-dire  de 
3/8,  et  ceux  de  la  veuve  de  4/8.  Le  premier  aura 
donc  une  valeur  de  3/7,  de  9/24  ou27/i68,  et  la 
veuve  aura  la  valeur  de  36/168. 


Sur  le  tiers  en  propriété  ,  ci. 


56 


L'étranger  prendra  sa  portion,  ci.      .      ^ 


Il  restera  à  la  veuve  en  pleine  pro- 

p'^''^^^ îi 

Elle  aura  de  plus  l'usufruit  de  1/12 
valant  1/24  en  pleine  propriété,  ou.      .      ^ 


Total. 


IL 

IbtS 


La  fortune  du  testateur  étant  toujours  de 
1  68,000  fr.,  l'étranger  aura  27.000  fr..  la  veuve 
29,000  fr.en  propriété  et  14.000  fr.  en  usufruit. 

202.  Si  l'usufruit  légué  à  l'étranger  ne  devait 
être  estimé  qu'au  tios  de  la  propriété,  ses  droits 
à  la  masse  à  distribuer  seraient  de  4/12  ou  2/6. 
Ceux  de  la  veuve  étant  toujours  de  moitié  ou  3/6, 
le  premier  aurait  2/5  de  9/24.  ou  18/120;  la 
veuve  aurait  3/5  de  9/2  i,  ou  27/120. 

Sur  le  tiers  en  propriété,  ci. 


40 
130 


L'étranger  prendrait  ses 


18 
120 


Il  resterait  à  la  veuve — 

Elle  aurait  toujours  l'usufruit  de 
1/12,  valant  pour  elle  1/24  en  pro- 
priété, ou 


5 

iSO 


Total. 
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Opérant  sur  la  même  fortune  de  168,000  fr., 
on  trouverait  :  pour  l'étranger,  25,200  fr.  en 
propriété;  pour  la  veuve,  30,800  fr.  en  pro- 
prietéet 14,000  fr.  en  usufruit. 

203.  Si,  au  contraire,  l'usufruit  légué  à  l'é- 
Iranper  était  estimé  aux  deux  tiers  de  la  pro- 
priété, ses  droits  se  trouvant  élevés  à  5/12  et 
ceux  de  la  veuve  restant  toujours  de  6/12,  la 
portion  du  premier  se  trouverait  augmentée  :  il 
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aurnit  en  propriété  45/264  de  la  succession,  ou 
28,036  fr.  30  cent.  ;  I;i  veuve  aurait  3V-64,  re- 
présentés par  27,363  fr.  64  cent,  en  propriété 
et  14,000  fr.  en  usufruit. 

204.  Donnons  un  dernier  exemple,  dans  le- 
(picl  nous  supposerons  des  legs  particuliers  et  des 
legs  de  quotités. 

Un  père  do  deux  enfants  a  légué  :  1»  à  l'un 
d'eux,  par  préciput,  le  li'jrs  de  ses  biens  ;  2"  à  sa 
femme,  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit;  3"  à  un  neveu,  une  somme  de  12,000  fr.; 
40  et  à  diverses  personnes,  des  rentes  viagères 
«'élevant  à  1,000  fr.,  et  valant,  d'après  l'ûge  des 
légataires,  un  capital  de  12.000  fr.  Il  meurt, 
laissant  une  fortune  de  168,000  fr.,  dettes  dé- 
duites. On  demande  comment  se  fera  la  réduc- 
tion des  legs  et  quel  sera  son  résultat. 

Pour  f<iire  la  réduction,  il  faut  d'abord  cher- 
cher ce  que  les  légataires  à  litre  universel  au- 
raient eu  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réserve  ;  en- 
suite il  faut  faire  la  réduction  au  marc  le  franc 
entre  eux  et  les  légataires  particuliers.  Civ.  926, 
—  V.  lUduclion  de  donation. 

S'il  n'y  avait  pas  de  réserve,  on  trouverait  de 
la  manière  suivante  la  valeur  des  deux  legs  à 
titre  universel. 

Actif  net 168,000  fr. 

Legs  particuliers  à  déduire.     .     24,000 

Reliquat,   144,000  fr. 

Pour  le  fîls  légataire  d'un  tiers  par  préci- 
put  48.000  fr. 

Pour  la  veuve  :  1"  1/4  en  pro- 
priété  36,000] 

2°  et    1/4  en    usufruit  f    „,   ^j.» 

valant  moitié  de  la  pro-  ?        ' 

priété 18,000) 

Ajoutons  la  valeur  des  legs  par- 
ticuliers  24,000  fr. 

On   trouverait  pour  le  montant 
total  des  dispositions 126,000 

La  portion  disponible  à  distribuer  entre  les 
légataires  se  compose  :  1°  do  1/3  en  pro- 
priéîé  ,  ou 56.000  Ir. 

2°  et  de  1/12  ou   14,000  fr.  en 
usufruit,  valant  en  propriété.      .      .     7,000 

Total.      .      .   63,000  fr.' 

Ainsi,  chaque  legs  subira  une  réduction  de 
moitié. 

Sur  le  tiers  en   propriété.      .      .   56,000  fr. 

Le  fils  légataire  par  préciput  pren- 
dra   24,000\ 

Le  neveu 6,000  f    ^^  ... 

Les  légataires  do  rentes               l        ' 
"Viagères 6,000*^ 

Il  restera  à  la  veuve 20,000 

Elle  aura    do   plus   l'usufruit    de 
44,000  fr.,  valant 7.000 

Valeur  totale  de  son  legs  réduit.  27,000  .'"r. 
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205.  En  évaluant  l'usufruit  à  moitié  do  la 
pleine  propriété  ,  comme  nous  l'avons  fait  et 
comme  nous  croyons  qu'on  doit  toujours  faire 
lorsqu'il  s'agit  de  disposition  entre  époux,  la 
plus  forte  quotité  disponible  pour  celui  q-ii  a 
deux  enfants  est  toujours  celle  fixée  par  l'art. 
1094.  Il  en  lésulte  (pie  si  un  époux  a  donné 
irrévocablement  à  l'autre  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit,  il  no  peut  plus  rien 
donner  à  un  étranger. 

206.  Mais  si  la  donation  irrévocable  no  com- 
prenait que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens,  il 
resterait  disponible  un  quart  en  nue-propriété, 
dont  le  donateur  pourrait  gratifier  soit  son  con- 
joint, soit  un  étranger. 

Troisième  cas  :  Trois  enfants  on  pins. 

207.  C'est  ici  que  des  dilïicultés  sérieuses  se 
sont  élevées.  Notons  que,  dans  le  cas  d'existence 
de  trois  enfants,  l'un  des  époux  peut  toujours 
donner  à  l'autre  un  quart  en  pleine  propriété, 
plus  un  quart  en  usufruit  (Civ.  1094);  mais  il 
ne  peut  donner  à  un  étranger  plus  d'un  quart  en 
pleine  propriété  (913). 

208.  Nul  doute  d'abord,  conformément  à  la 
règle  générale  qui  a  été  posée  i)lus  haut,  143, 
que  ces  deux  quotités  disponibles  ne  doivent  être 
cumulées  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
forte  d'entre  elles,  c'est-a-dire  de  celle  établie 
entre  époux;  autrement  on  arriverait  à  ce  ré- 
sultat, que  la  réserve  serait  réduite  presque  à 
rien.  C'est  encore  ce  qui  a  clé  démontré,  1  41 . 

209.  La  difficulté  est  de  savoir  si  cette  quotité 
disponible  la  plus  forte  peut  être  considérée 
comme  toujours  épuisée  dans  le  concours  d'une 
donation  faite  au  conjoint  et  d'une  donation  faite 
à  un  étranger  ou  à  un  enfant  (ce  qui  est  la  même 
chose),  c'est  à-dire  si  la  règle  générale  précitée, 
suivant  laquelle,  dans  le  cas  d'un  pareil  con- 
cours, la  réduction  des  libéralitésdoit  se  faire  au 
taux  de  la  portion  disponible  la  plus  forte,  doit 
toujours  recevoir  son  application. 

210.  Trois  hypothèses  doivent  être  exami- 
nées : 

1"  Si  le  mari  a  commencé  par  disposer,  au 
profit  d'un  tiers  ou  d'un  enfant,  de  la  portion 
disponible,  telle  quelle  est  réglée  par  l'art  913, 
c'est  à  dire  du  quart  en  pleine  propriété,  l'on  ne 
doute  pas  qu'il  ne  puisse  encore  disposer  ulté- 
rieurement au  profit  de  son  épouse  d'un  quart 
en  usufruit,  puisqu'a  l'égard  de  celle-ci  la  por- 
tion disponible  n'était  j)as  épuisée  par  la  pre- 
mière donation,  celte  portion  étant  d'un  quart 
en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  (1094). 
Proud.,  360.  Toulouse,  20  juin  1809. 

2H.  Mais  le  mari  ne  pourrait  donner  aucune 
po'tion  de  cet  usufruit  a  l'étranger  ou  à  l'enfant, 
qui  ne  peuvent  recevoir  plus  d'un  quart  en  pro- 
priété, d'aprè'  la  règle  posée  en  l'are.  91 3. 
Proud.,  ib.  Delv.,  2,  221    Dur.,  9,  794. 
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2<2.  2°  Mais  si  c'e?t  au  profit  de  la  femme  que 
le  mari  a  commencé  par  disposer,  en  lui  attri- 
buant la  quolilé  disponible  ordinaire,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'art.  913,  pourra-t-ii  disposer,  en 
outre,  au  profit  d'un  étranger  ou  de  l'un  de  ses 
enfants,  de  la  différence  qui  existe  entre  cette 
quotité  et  la  quolilé  spéciale  établie  par  l'art. 
^1094,  c'est-à-dire  du  quart  en  usufruit?  Quoi- 
qu'en  certains  cas  deux  quotités  puissent  con- 
courir, et  que  l'étranger  ou  l'enfant  puissent 
profiter  de  ce  cumul,  la  quotité  spéciale  de  l'art. 
-1094  ne  présente-telle  pas  une  extension  de  la 
quotité  ordinaire,  dont  les  époux  seuls  peuvent 
profiter?  Une  foi?  que  le  mari  a  épuisé  en  faveur 
de  sa  femme  la  quotité  disponible  ordinaire  au- 
torisée par  l'art.  913,  peut-il  user  au  profit  d'au- 
tres que  de  sa  femme  de  la  plus  grande  latitude 
permise  par  l'art.  1094  ? 

Notons  d'jjbord  l'intérêt  de  cette  question.  La 
plupart  du  temps,  dans  les  localités  où  le  ré- 
gime de  b  communauté  n'est  presque  jamais 
adopté,  les  époux  se  font,  en  se  mariant,  une 
donation  réciproque  de  l'usufruit  de  la  moitié  de 
leurs  biens.  Or,  selon  le  sens  dans  lequel  la 
question  sera  résolue,  les  époux  conserveront  la 
faculté  de  disposer  encore  d'une  portion  de  leurs 
biens  eu  faveur  d'un  de  leurs  enfants  ou  d'un 
étranger,  ou  bien  ils  en  seront  entièrement 
privés. 

Cela  posé,  la  question  a  pu  être  considérée 
comme  extrêmement  délicate;  et  pour  eu  faire 
sentir  tout  de  suite  la  dilTiculté,  il  suffit  de  faire 
une  observation.  Lorsque  l'époux  qui  a  trois 
enfants  a  commencé  par  disposer  au  profit  d'un 
étranger  (ou  d'un  enfant)  de  la  portion  disponible 
réglée  par  l'art.  9  13,  c"est-à  dire  d'un  quart  en 
pleine  propriété,  il  lui  reste  permis  de  disposer 
encore  d'un  quart  en  usufruit  au  profit  de  son 
conjoint,  pour  atteindre  les  limites  fixées  par 
l'art.  1094.  C'est  ce  que  nous  avons  vu  sous  le 
numéro  précédent  ;  et  d'ailleurs,  nous  verrons 
plus  bas  que  lorsque  (es  dispositions  faites  cu- 
mulativement  au  profit  d'un  étranger  et  d'un 
époux  sont  comprises  dans  le  même  acte,  l'on 
admet  sans  difficulté  qu'elles  doivent  produire 
également  leurellet;  qu'elles  n'ont  d'autres  li- 
mites que  lart.  1094,  sauf  à  réduire  chacun  des 
gratifiés  au  disponible  qui  le  concerne  {sup. 
143).  Or,  pourquoi  lorsqu'il  en  est  ainsi,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  donation  faite  à  un  enfant  ou 
à  un  étranger  avayil  ou  en  même  temps  que 
celle  faite  au  conioint,  doit  produire  son  effet 
en  combinant  les  deux  quotités  disponibles,  n'en 
seiait-il  [)as  de  même  lorsque  cette  donation  est 
jjo  lérieure  à  celle  faite  au  conjoint?  Qu'importe 
la  date  des  libéralités?  S'agit-il  d'autre  chose 
que  d'examiner  le  nombre  et  la  qualité  des  héri- 
tiers que  l'on  dépouille,  et  des  personnes  avan- 
tagées., ? 

Quoi  qu'il  eu   soit,  la  jurisprudence  parait 


s'être  prononcée  dans  le  sens  de  cette  distinction 

des  dates  des  libéralités  ;  c'est-à-dire  qu'en  même 
temps  qu'elle  valide  les  dispositions  qui  sont 
faites  à  l'étranger  ou  à  l'enfant  lorsqu'elles  pré- 
cèdent la  donation  faite  au  conjoint  ou  sont 
comprises  dans  le  même  acte  [inf.  215),  elle  dé- 
cide que  lorsque  la  quotité  disponible  déter- 
minée par  l'art.  91 3  a  été  épuisée  par  une  dis- 
position d'un  époux  envers  son  conjoint,  l'époux 
donateur  ne  peut  plus  ultérieurement  rien  don- 
ner, soit  à  un  tiers,  soit  à  un  de  ses  enfants; 
qu'il  ne  peut  plus  lui  donner  la  différence  qui 
existe  entre  la  quotité  fixée  par  l'art.  913  et 
celle  fixée  par  l'art.  1094;  que  celte  dernière 
quotité  est  une  faveur  toute  personnelle  aux 
époux  et  dont  eux  seuls  peuvent  profiter  ; 
qu'ainsi,  dans  l'hypothèse  de  trois  enfants,  l'é- 
poux qui  a  d'abord  disposé  au  profit  de  son  con- 
joint soit  du  quart  en  pleine  propriété,  soit  de 
la  moitié  en  usufruit,  ne  peut  plus  gratifier  un 
étranger  ou  l'un  de  ses  enfants,  donner  soit  le 
quart  en  usufruit,  soit  le  quart  en  nue-pro- 
priéîé. 

Telle  e.«t  l'opinion  qu'a  professée  dès  l'origine 
Grenier,  Rép.  jur.,  v°  Réserve,  sect.  1,  §  2,  18, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  rétractée.  C'est  aussi 
celle  de  Proudhon,  que  jusqu'à  présent  nous 
avons  été  heureux  d'avoir  pour  guide  dans  celte 
matière  si  délicate.  Ce  savant  professeur  ne  dit 
qu'un  mot  sur  la  question  dans  son  Traité  de 
l'usufruit,  360;  mais  il  l'a  approfondie  et  traitée 
avec  sa  supéiiorité  ordinaire  dans  une  consulta- 
tion qu'il  a  délibérée  dans  l'affaire  Goyne,  et  que 
rapportent  tous  les  recueils,  en  même  temps  que 
l'arrêt  qui  sera  cité  plus  bas.  La  même  opinion 
est  enseignée  par  Duranton,  9,  790.  Elle  a  été 
soutenue  avec  force  par  les  avocats  généraux  De- 
langle,  Laplagne-Barris,  lors  des  arrêts  Bonne- 
main  et  Goyne,  que  nous  citerons  plus  bas.  Voici 
enfin  les  arrêts  qui  l'ont  consacrée  ;  Cass.,  7  jan- 
vier 1824,  21  mars  1837  et  24  juill.  1839; 
Aix,  18  avr.  -1836;  Besançon,  13  fév.  1840. 
Contr.  ToulL,  5,  871  bis;  Benech,  269  et  suiv.; 
Riom,  2  avr.  1841  ;  Toulouse,  2Sjanv.1843  (1). 

213.  Cependant  il  y  aurait  un  moyen  de  faire 
maintenir  la  double  libéralité  dont  nous  venons 
déparier;  il  est  indiqué  par  Touiller  lui-même  : 
«  Supposons,  dit-il,  qu'en  donnant  (par  contrat 
de  mariage)  à  son  mari  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens,  et  (par  testament)  la  nue-propriété 
d'un  quart  à  l'un  de  ses  enfants,  la  donatrice  ait 
ajouté  que,  dans  le  cas  où  les  autres  enfants 
voudraient  attaquer  le  don  de  la  nue  propriété  du 
quart  fait  à  l'un  d'eux,  elle  entend  que  ce  don  se 

[])  Nous  arons  déjà  cité  (p.  258)  l'ouvrage  de  Be- 
nech. 11  a  eu  spéciali  ment  pour  objet  de  réfuter  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  sur  la  question 
dont  il  s'iigit,  et  aussi  sur  une  autre  que  nous  arons 
déjà  trditée.  On  ue  pourra  que  s'instruire  en  lisant  Be- 
nech. 
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réunisse  à  celui  qu'elle  a  fait  à  sou  mari,  pour 
comjjléler  ce  que  l'art.  1094  l'autorise  à  lui  don- 
ner; (|ui  pourriîil  dire  qu'une  pareille  condition 
est  nulle  comme  contraire  aux  lois?  »  —V.  Legs, 
301,  et  Testa'^ent. 

tSK.  Si  c'était,  non  par  contrat  de  mariage, 
mais  pur  un  acte  en  la  forme  entre  vifs,  pendant 
le  mariage,  que  réi)oux  eût  d'abord  disposé  au 
profit  de  son  conjoint,  cet  acte  conserverait  sa 
date,  bien  qu'il  fût  révocable  jusqu'à  la  mort  du 
donateur,  et  il  empêcherait  l'effet  desdispositions 
postérieures  faites  au  profit  d'un  étranger  ou  de 
l'un  d»'S  enfants.  —  V.  Réduction  de  donation. 

215.  3"  Nous  arrivons  au  cas,  déjà  indiqué 
plus  haut,  où  les  deux  donations,  savoir,  celle 
faite  au  conjoint  d'une  partie  seulement  de  ce  que 
l'art.  101)4  permet  de  lui  donner,  par  exemple  de 
la  moitié  en  usufruit,  et  celle  faite  à  un  étranger 
ou  à  l'un  des  enfants  de  l'excédant  pour  atteindre 
le  taux  permis  par  cet  article,  par  exemple,  d'un 
quart  en  nue-propriété,  ont  lieu  simultanément, 
par  testament,  par  un  seul  testament  ou  par  di- 
vers. Dans  ce  cas,  les  deux  dispositions  doivent 
être  exécutées  cumulativement  et  sans  réduc- 
tion. A  la  vérité,  on  pourrait  dire,  pour  l'opinion 
contraire,  que  l'époux  doit  seul  profiter  de  l'ex- 
tension portée  par  l'art.  1094,  et  que  nul  autre 
n'est  fondé  à  s'en  prévaloir;  mais  le  disposant 
pouvant,  par  une  seule  et  même  disposition,  ré- 
duire ses  enfants  à  la  réserve  que  leur  laisse  l'ar- 
ticle K  94,  ils  n'éprouvent  aucun  préjudice,  eu 
supportant  cette  môme  réduction,  par  l'effet  des 
deux  dispositions  cumulées,  au  lieu  de  la  souffrir 
par  le  résultat  d'une  seule.  Gren.,  58o.  Proud., 
262.  Dur.,  9,  797.  Benech,  244.  Turin,  loavr. 
4810.  Agen,  27  août  1810.  Limoges,  24  août 
4  822.  Grenoble,  26  mars  1838.  Toulouse,  6  juill. 
4  840,  cité  par  Benech.  Riom,  12  août  1842. 
Contr.  Aix,  18  avr.  1836. 

216.  Remarquez  que  si,  par  un  acte  antérieur, 
par  exemple  par  sou  contrat  de  mariage,  l'époux 
donateur  avait  déjà  fait  une  donation  au  profit  de 
son  conjoint,  cette  donation  devrait  venir  en  dé- 
duction de  la  portion  léguée  à  l'étranger  ou  à  l'un 
des  enfants.  Ceci  est  une  application  des^prin- 
cipes  posés  plus  haut  sur  le  premier  cas. 

217.  Par  exemple,  après  avoir  donné  à  sa 
femme  une  somme  de  300  fr.  par  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  avait  fait  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  son  fils  un  quart  en  préciput  et  à  sa 
femme  un  quart  en  usufruit.  Jugé  que  le  quart 
en  préciput  devait  souffrir  la  déduction  des 
300  fr.  Riom,  12  août  1842  précité. 

218  Quand  les  dispositions  diverses  faites  par 
un  même  testament  excèdent  la  quotité  disponi- 
ble, elles  sont  également  réductibles  au  marc  le 
franc,  d'après  l'art.  926  Civ.  Gren.,  585.  Toull., 
6,  873.  Proudh.,  359.  Dur.,  9,  797.  Turin, 
45  avr.  4810.  Agen,  27  août  1810. 

249.  Ceci  n'aurait  jamais  dû  faire  de  difficul- 


tés (V.  Réduction  de  donaticn).  Il  ne  pouvait  s'en 
élever  que  sur  la  manière  d'opérer  la  réduction 
et  d'apprécier  l'usufruit  légué  a  la  femme. 

220.  Par  exemple,  su{)posons  un  legs  de  moi- 
tié fait  à  l'étranger,  et  un  legs  d'un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  fait  à  la  veuve  :  la 
valeur  de  la  plus  forte  quotité  disponible  sera  la 
môme  qu'au  n»  189,  c'est-a-dire  de  9/24  ou  3/8  ; 
les  droits  des  deux  légataires  seront  aussi  les 
mêmes  :  ainsi  l'étranger  aura  36/168  ou  12/56 
en  pleine  propriété;  la  veuve  aura  une  valeur 
de  9/56. 


Sur  le  quart  en  propriété,  ou 


l'étranger  prendra  ses 

Il  restera  à  la  veuve  en  pleine  pro- 
priété  

Elle  aura  de  plus  l'usufruit  d'un  quart, 
valant  pour  elle  1/8  en  propriété,  ou.      . 


Total. 


Dans  l'hypothèse  d'une  fortune  de  168,000  fr., 
dettes  déduites,  l'étranger  aura  36,000  fr.  en 
propriété,  la  veuve  6,000  fr.  aussi  en  propriété, 
et  l'usufruit  de  42,000  fr.;  résultais  semblables 
à  ceux  du  n"  189,  sauf  que  la  veuve  a  un  quart 
eu  usufruit,  au  lieu  d'un  douzième.  Proud.,  359. 

221 .  Vainement  dirail-on  que  le  quart  en  usu- 
fruit dont  la  disposition  est  permise  par  l'arti- 
cle 1094  ne  doit  profiter  qu'à  la  veuve;  qu'ainsi 
la  veuve  doit  le  conserver  et  ne  venir  à  contri- 
bution que  quant  au  quart  à  elle  légué  en  toute 
propriété.  Cette  objection  a  été  prévue  et  repous- 
sée plus  haut,  191,  dans  un  cas  analogue;  nous 
y  renvoyons.  Proud.,  ib. 

222.  Admettons  pour  un  instant  que  l'usufruit 
puisse  être  estimé  d'après  l'ûge  de  la  veuve,  et 
donnons  successivement  à  cet  usufruit  les  va- 
leurs de  2/3  et  de  1/3  de  la  pleine  propriété. 
Par  des  calculs  dont  nous  avons  donné  de  trop 
nombreux  exemples  pour  les  répéter  ici.  nous 
parviendrons  aux  résultats  suivants  : 

1»  La  valeur  de  l'usufruit  étant  des  2/3, 
l'étranger  ,  légataire  de  la  moitié  en  propriété, 
aurait  droit  à  30/132  de  la  succession  en  pleine 
propriété  ;  la  veuve  aurait  une  valeur  totale  de 
25/132,  dont  elle  serait  remplie  par  3/132  en 
pleine  propriété,  et  par  l'usufruit  de  1/4  valant 
4/6  en  propriété,  ou  22/132.  La  fortune  du  dé- 
funt étant  toujours  de  168,000  fr.  ,  l'étranger 
prendrait  38,181  fr.  82  c.;  la  veuve  aurait  3,84  8 
fr.  4  8  c.  en  propriété,  et  l'usufruit  d'un  quart, 
ou  de  42,000  fr. 

2«  Si  l'usufruit  n'était  estimé  qu'au  tiers  de  la 
propriété,  il  reviendrait  à  lelranger  1  2/60  ou  4/5 
de  la  succession  ;  la  veuve  aurait  une  valeur  de 
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8/60,  dont  3/60  en  propiiélé,  et  l'usufruit  d'un 
quart,  valant  1/1 2  ou  5/60  en  propriété.  Suppo- 
sant toujours  une  fortune  de  I  68,000  fr.,  l'étran- 
ger aurait  33,600  fr.  en  propriété  ;  il  resterait  en 
propriété  8,400  fr.  pour  la  veuve,  qui  en  outre 
jouirait  de  42,000  fr.  en  usufruit. 

Dans  les  hypothèses  des  n.  181  et  195,  c'était 
la  veuve  la  plus  jeune  qui  était  le  plus  favorisée  : 
ici  c'est  le  contiaire,  parce  que  la  veuve  reçoit 
une  plus  grande  quotité  en  usufruit.  Cette  ditie- 
rence  entre  des  résultats  qui  doivent  être  les  mê- 
mes, les  valeurs  distribuées  étant  égales,  prouve 
de  plus  en  plus  la  nécessité  de  donner  à  l'usufruit 
de  la  veuve  une  valeur  fixe  et  invariable. 

223.  Revenons  donc  a  notre  estimation  à  moi- 
tié de  la  propriété. 

Si  le  legs  fait  à  l'étranger  n'était  que  d'un  quart 
en  pleine  propriété,  celui  fait  à  la  veuve  étant 
toujours  d'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  leurs  droits  respectifs  seraient  2/8  et 
3/8  ;  ainsi  l'étranger  aurait  deux  parties  sur  la 
plus  forte  quotité  disponible,  et  la  veuve  en  au- 
rait trois.  En  résultat,  l'étranger  aurait  6/40, 
qu'il  prendrait  sur  le  quart  en  pleine  propriété. 
11  resterait  à  la  veuve  4/^0  eu  pleine  propriété, 
plus  le  quart  en  usufruit,  équivalant  à  1/8  ou 
5/40  en  pleine  propriété  :  total,  9/4  0. 

En  supposant  une  succession  de  40,000  fr., 
l'étranger  aurait  donc  6,000  fr.  en  propriété;  la 
veuve  aurait  4,000  fr.  en  propriété,  etl'usufiuit 
de  10,000  fr.  ïoull.,  5,  872.  Dur.,  9,  797. 

Si  la  fortune  s'élevait  à  I  68,000  fr.,  l'étranger 
aurait  25,200  fr.  en  propriété;  la  veuve  au- 
rait 16,800  fr.  en  propriété,  et  l'usufruit  de 
42,000  fr. 

224.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'y  a  jamais 
lieu  aux,  réductions  dont  nous  venons  de  donner 
des  exemples  lorsque  le  principe  du  149  peut 
être  appliqué. 

Ainsi,  lorsque  le  testateur,  qui  laisse  trois  en- 
fants ou  plus,  a  lègue  à  sa  femme  la  moitié  de 
son  bien  en  usufruit,  et  à  l'un  ou  à  deux  de  ses 
enfants  la  portion  disponible  par  préciput,  la 
veuve  doit  avoir  l'usufruit  de  l'un  ôes  trois  quarts 
indisponibles  ,  plus  l'usufruit  du  dernier  quart, 
dont  la  nue-propriété  reste  à  l'enfant  ou  aux 
deux  enfants  légataires.  Gren.  ,  584.  ïoull.  , 
5,  873.  Turin,  1^5  avr.  1810.  Limoges,  24  août 
1822. 

225.  Néanmoins  ,  dans  une  espèce  qui  ne 
diCférait  de  la  précédente  qu'en  ce  que  le  legs 
par  préciput  aux  enfants  était  fait  sa)ts  aucune 
charge ,  il  a  été  jugé  que  l'usufruit  de  la  vtuve 
devait  s'étendre  tant  sur  la  moitié  des  trois  quarts 
restant  aux  héritiers  que  sur  la  moitié  du  quart 
légué  par  préciput  (Agen,  27  août  1  81  0)  :  d'oîi  il 
résulte  que  la  reserve,  qui ,  d'après  la  règle  du 
143,  devait  être  de  moitié  ou  4/8  en  pleine  pro- 
priété, plus  1/4  ou  2/8  en  nue-propi  iété,  se  trou- 
vait réduite  à  3/8  eu  pleine  propriété,  plus  3/8 


en  nue-propriété;  c'est-à-dire  qu'elle  se  trouvait 
grevée  de  1/8  en  usufruit  au  delà  de  la  plus  forte 
portion  disponible. 

Grenier ,  qui ,  en  rapportant  cet  arrêt  sans  le 
critiquer,  paraît  en  adopter  la  décision,  ne  se 
met-i!  pas  en  contradiction  avec  celle  du  nu- 
méro précédent,  qu'il  a  lui-même  établie,  et  que 
nous  avons  adoptée  avec  lui?  Touiller,  5,  873, 
s'élève  avec  raison  contre  la  décision  de  la  cour 
d'Agen. 

226.  On  peut  appliquer,  au  cas  où  le  testa- 
teur laisserait  trois  enfjints  ou  plus,  l'exemple 
que  nous  avons  donné  204  pour  le  cas  de  deux 
enfants.  Nous  avons  cru  ne  pas  devoir  répéter 
des  calculs  qui,  d'après  cet  exemple,  ne  peuvent 
plus  présenter  de  difficulté. 

§  3.   —   Du  cas  où  le  disposant  laisse  des  ascen- 
dants pour  hcriticrs. 

227.  Si  l'époux  donateur  ou  testateur  meurt 
sans  descendants,  mais  laissant  des  ascendants, 
il  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en 
propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  1  usufruit 
de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritiers  (Civ.  1  094), 
c'est-à-dire  de  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascen- 
dants, puisqu'il  n'y  a  que  les  ascendants  auxquels 
la  loi  assigne  une  réserve  lorsque  le  défunt  n'a 
point  laissé  de  postérité.  Civ.  9  l  5  et  91  6.  Gren., 
4i9.  Toull.,  5,  868.  Proudh.,  353. 

227.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'époux  donateur 
laissait  son  père  et  sa  mèie ,  l'époux  donataire 
universel  aurait  la  moitié  des  biens  en  pleine  pro- 
priété, et  l'autre  moitié  en  usufruit.  S'il  ne  lais- 
sait que  son  père  ou  sa  mère,  le  donataire  aurait 
la  propriété  des  trois  quarts  et  l'usufruit  du  der- 
nier quart.  Civ.  915  et  1094. 

2  29.  Jugé  à  cet  égard  :  1"  que  le  legs  fait  par 
un  époux  (décédé  sans  enfants  ni  descendants), 
au  profit  de  son  conjoint,  de  tout  ce  que  la  loi 
l'autorise  à  donner,  comprend  l'usufruit  de  la 
portion  de  biens  formant  la  réserve  légale  des 
ascendants;  qu'il  n'est  p:is  nécessaire,  en  ce  cas, 
qu'il  y  ait  une  disposition  expresse  et  spéciale. 
Agen,  11  déc.  1827.  Cont.  Même  cour,  28  nov. 
1827. 

230.  2°  Que  la  même  disposition  peut  s'in- 
duire de  la  donation  universelle  qu'un  époux  a 
faite  de  ses  biens  a  son  conjoint;  qu'une  telle 
donation  est  réputée  comprendre  la  quotité  la 
plus  forte  dont  le  donateur  puisse  disposer,  c'est- 
à-dire  ,  outre  la  quotité  disponible  ordinaire, 
l'usufruit  de  la  reserve  de  l'ascendant.  Cass.,  18 
nov.  1840,  30  juin  1S42,  3  avr.  1843.  Angers, 
1"  déc.  1842. 

23 1 .  Notez  que  cette  faculté  de  donner  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  la  réserve  des  ascendants 
n'est  pas  subordonnée  à  la  circonstance  qu'il  lui 


468 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  3,  §  3. 


serait  fait  don  cumulativement  de  la  portion  dis- 
ponible en  propriété.  L'usufruit  peut  lui  être 
donné  ,  quoique  ce  disponible  soit  donné  à  un 
étranger  ;  et  si ,  par  exemple,  un  testateur  a  lè- 
gue à  sou  épouse  l'usufruit  du  (juart  formant  la 
réserve  de  sa  mère,  et,  que,  par  le  même  testa- 
meot ,  il  ait  institue  un  légataire  universel,  la 
mère  sera  réduite  à  la  nue-propriété  du  (juart, 
et  ne  pourra  réclamer  davantage.  Ca.ss.,  3  janv. 
4826,  iS  nov.  18i0.  Contr.  Dur.,  9,  785 
et  78G.  ' 

232  bis.  L'époux  qui  lègue  à  son  conjoint 
l'usufruit  des  biens  formant  la  réserve  légale  de 
l'ascendant,  peut-il  dispenser  l'usufruitier  de 
donner  caution?  —  V.  Usufruit. 

233.  Il  n'est  pas  dû  de  réserve  aux  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère,  lorsque  l'é- 
poux décédé  laisse  des  frères  ou  sœurs  ,  ou 
descendants  d'eux  (Civ.  945  et  750  combinés). 
Par  conséquent,  dans  ce  cas,  l'époux  dona- 
taire peut  prendre  la  totalité  de  la  succession. 
Civ.  916. 

234.  Qitid,  si  tous  les  frères  et  sœurs,  ou  en- 
fants de  frères  et  sœurs,  renoncent  à  la  succes- 
sion? Les  ascendants  auxquels  elle  est  dévolue 
auront-ils  en  ce  cas  une  réserve  à  prétendre? 
La  question  a  été  traitée  plus  haut,  'i9  ,  et  l'on 
y  a  vu  que  la  jurisprudence  avait  décidé  l'aflir- 
mative. 

235.  Dans  le  concours  de  dispositions  au  pro- 
fit d'un  époux  et  au  profit  d'un  étranger,  il  peut 
se  présenter  des  cas  analogues  à  ceux  que  nous 
avons  examinés  sous  l'article  précédent.  On  de- 
vra y  appliquer  les  mêmes  principes.  Mais  les  cas 
de  réduction  seront  plus  rares,  la  portion  dispo- 
nible étant  plus  étendue. 

23G.  Par  exemple,  si  un  mari,  qui  ne  laisse 
d'autre  héritier  à  réserve  que  son  père,  a  légué 
à  sa  femme  le  quart  de  ses  biens  en  pleine  pro- 
priété, plus  un  autre  quart  en  usufruit,  et  à  un 
étranger  la  moitié  en  pleine  propriété,  les  deux 
legs  auront  effet  sans  réduction,  et  l'usufruit 
légué  à  la  veuve  portera  sur  la  réserve  du  quart 
restant  au  père. 

237.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  réduction,  ou  plu- 
tôt à  un  changement  entre  les  légataires,  si  le 
legs  d'un  quart  eu  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit  était  fait  à  l'étranger,  et  celui  de  moitié 
en  propriété  à  la  veuve.  La  quotité  disponible  à 
distribuer  entre  eux  serait  de  3/4  en  propriété, 
et  4/4  en  usufruit,  à  cause  de  la  veuve  :  valeur 
totale.  7/8,  l'usufruit  apporté  à  la  masse  par  la 
veuve  étant  toujours  évalué  à  moitié  de  la  pleine 
propriété.  En  supposant  que,  d'après  l'âge  de 
l'étranger,  l'usufruit  à  lui  légué  valût  aussi  moitié 
de  la  propriété,  la  valeur  de  son  legs  serait  de 
3/8  ;  celle  du  legs  fait  à  la  veuve  étant  de  4/8,  il 
faudrait  diviser  la  masse  à  distribuer  en  sept  par- 
ties, en  donner  trois  à  l'étranger  et  quatre  à  la 
veuve. 

Tome  VII,  \ 


Sur  les  3/4  en  propriété,  ou.     ...     ^ 
l'étranger  prendrait  donc  3/7  des  7/8,  ou     fj 


Il  restait  à  la  veuve ^ 

Elle  aurait  de  plus  4/4  en  usufruit  va- 
lant 4/8  en  propriété, ou J- 


Valeur  totale. 


La  fortune  du  testateur  étant  de  56,000  fr., 
dettes  déduites,  l'étranger  prendrait  24,000  fr.  ; 
la  veuve  aurait  pareille  somme  en  pleine  pro- 
priété, plus  l'usufruit  du  dernier  quart,  montant 
à  44,000  fr. 

238.  Si  l'usufruit  légué  à  l'étranger  ne  devait 
être  estimé  qu'au  tiers  de  la  propriété,  ses  droits, 
relativement  à  la  masse  de  la  succession, seraient 
de  28/80,  et  ceux  de  la  veuve,  de  42/80.  Le  pre- 
mier aurait  4  9,600  fr.  en  propriété;  il  revien- 
drait à  la  veuve  22,400  fr.  en  propriété,  plus 
l'usufruit  du  quart,  ou  de  4  4,000  fr. 

239.  L'usufruit  légué  à  l'étranger  étant  estimé 
aux  2/3  de  la  propriété,  il  lui  reviendrait  une 
part  plus  forte.  Celte  part  serait  égale  aux  35/88 
delà  succession  :  ce  qui,  en  supposant  toujours 
56,000  fr.  de  fortune,  lui  donnerait  22,272  fr. 
73  c.  La  veuve  aurait  19,727  fr.  27  c.  en  pro- 
priété, et  toujours  l'usufruit  du  dernier  quart,  ce 
qui  formerait  pour  elle  une  valeur  de  26,727  fr. 
27  c,  égale  aux  42/88  de  la  succession. 

240.  On  voit  que  nous  appliquons  au  cas  que 
nous  venons  d'examiner  les  principes  des  n.  4  94 , 
197,  498,  499  et  200. 

2M.  On  opérerait  de  la  même  manière  si  les 
legs  consistaient  en  sommes  ou  en  corps  certains. 
Supposons,  par  exemple,  q«'un  mari,  riche  de 
36,000  fr.,  dettes  déduites,  et  qui  laisse  pour 
héritiers  son  père  et  sa  mère,  ait  légué  4  2,000  fr. 
à  un  étranger,  24,000  fr.  à  son  épouse,  et  à  un 
domestique  une  rente  viagère  de  300  fr.,  dont 
la  valeur,  d'après  l'âge  de  ce  légataire,  soit  do 
3,000  fr.  Ces  trois  legs  réunis  donneront  un  to- 
tal de  36,000  fr.  ;  mais  il  n'y  aura  à  distribuer 
qu'une  valeur  de  27,000  fr.,  dont  4  8,000  fr., 
moitié  de  la  succession  en  propriété, et  9,000fr., 
valeur  de  l'usufruit  de  la  veuve  sur  l'autre  moi- 
tié. Chaque  legs  subira  donc  une  réduction  d'un 
quart.  Ainsi,  sur  les  4  8,000  fr.  revenant  aux 
légataires  eu  pleine  propriété,  ci.     .      48,000fr, 

L'étranger  prendra   les  3/4    de 
12,000  fr 9,000 

Le  domestique  aura  les  \    4  4,250 

3/4  de  3,000  fr.   .     .     .•    2,250 


Il  restera  à  la  veuve  en  pleine 

propriété 6,750 

Elle  aura  l'usufruit  de  moitié, 
69  45 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  3,  §  4. 

Report.     .     .       6,750  Si  les  deux  enfants  étaient  légitimes,  le  legs 

valant 9,000  fait  à  l'étranger  serait  sans  effet  (V.  sw/j.  205); 

Valeur  totale  égale  aux  3/4  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  donc  être  cal- 
son    lees                                               i5  750    fr  ^"^^^  ^^"^  ^^^^^  hypothèse,  c'est-à-dire  qu'elle 

^,r.   K  A-c    /a^   '     \    \    \^    A     '  \     /  ^^'^^  ^^  ^1^'^  ^°  pleine  propriété  et  de  1/24  en 

242.  A  défaut  d  ascendants  et  de  descendants,  nue-propriété 

un  époux  peut  donner  la  totalité  de  ses  biens  à  Divisons  la' succession  en  96  parties 

son  conjoint,  comme  à  toute  autre  personne.  q\                                                             '     gg 

Civ.  916  et  4  094.  âê 

,  ,  Et  retranchons  la  valeur  de  la  réserve 

§  4.  -  /)m  cas  ou  Veponx  disposant  laisse  des  ^^  i^e^^f^nt  naturel,  savoir  4/12  en 

en fuîils  naturels.  De  celui  où  il  est  mineur.  De  pleine  propriété  ou.           .      .               A  ] 

celui  où  il  a  des  enfants  d'un  précédent  ma-  r-i    ,it            '      *     '■'.''     \     !  ^^  (  io 

rm^/e.  Renvoi.  ,.^,^   ^/\^.^  nue-propriete ,  valant        >  |f 

•^  1/48  en  pleine  propriété,   ou.     .     •  ^  J 

243.  4°  Cas  où  le  disposant  laisse  des  enfants  

naturels,  hdi  portion  disponible  entre  époux  étant  ]|  ^gg^g                                                        86 

invariable,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  S6 

légitimes,  elle  ne  peut  varier  non  plus  par  l'effet  La  réserve  de  l'enfant  légitime  doit  êfre  de 

du   concours  d'enfants  naturels,  et  elle  est  tou-  moitié  de  cette  valeur,  ou  de  43/96  ;  les  dispo- 

jours  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  sitions  devront  aussi  ne  s'élever  ensemble 

usufruit.  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  dans  le  par-  qu'à  la  même  valeur  (V.  sup.  64),  ci.     .     ^ 

tage  de  la  réserve  totale,  que  des  difficultés  de  t^,. 

calcul,  résultant  de  ce  que  cette  réserve  se  corn-  Déduisons  la  valeur  du  don  fait  a  re- 
pose d'une  partie  en  pleine  propriété  et  d'une  P°"'^'  ^.usufruit  étant  estimé  à  moitié  de    ^^ 

partie    en    nue-propriété.    Donnons    quelques  propriété ,  ci — 

exemples  *  -^—^—. 

244.  Un  père  qui  laisse  un  enfant  légitime  et  ^  ^^  ""^^^^  P°"^  ^^  ^^^^"^  ^"  ^^S^  ^^it  à     ^ 

un  enfant  naturel  a  donné  ou  légué  à  sa  femme        étranger — 

un  quart  de  ses  biens  en   pleine  propriété    et  ce  qui  représente  U/96  en  nue-propriété  : 

un   autre  quart  en  usufruit  :  cette  disposition  ^ar  la  nue-propriété  vaut  aussi  la  moitié  de 'la 

laisse  à  partager  entre  1 -s  deux  enfants  moitié  en  pleine  propriété. 

propriété,  et  un  quart  en  nue-propriété.  Si  l'en-  j]  faut  à  la  veuve,  outre  son  quart  en  pro- 

fant  naturel  eût  été  légitime,  sa  réserve  eût  été  prjété,  un  autre  quart  en  usufruit,   ou  24/96. 

de  1/4  en  pleine  propriété  et  de  1/8  en  nue-pro-  yX\q  aura  :  1"  sur  l'enfant  naturel  1/24 

priété;  mais  il  ne  peut  prendre  que  le  ^/ers  de      q^ A. 

cette  réserve  :  il  n'aura  donc  que  1/12  en  pleine  ^* 

propriéléet-l/SienEue-propriété  2»  gur  le  légataire  étranger.      ...     M 

Celle  de  l'enfant  légitime  sera  de    5/12    en  °                    °                          «s 

pleine  propriété,  et  de  5/24  en  nue-propriété.  .       ,,  ..                               g 

245.  Deux  enfants  naturels,  en  concours  avec  3°  Et  sur  1  enfant  légitime.        .     .     .     ^ 

un  enfant  légitime,  auraient  eu,  en  les  supposant  ■ 

légitimes,  chacun  1/6  en  pleine  propriété  et  1/12  Total  égal ^ 

en  nue-propriété;  ils  ne  peuvent  donc  prendre  '                        ^* 

chacun  que  1/18  en  pleine  propriété  et  1/36  en  Ainsi,  la  réserve  de  ce  dernier,  dont  la  valeur 

Due-propriété.  doit  être  de   43/96  ,  sera  composée  de  40/96 

La  réserve  de  l'enfant  légitime  consiste  en  en  pleine  propriété,   et  de  6/96  eu  nue-pro- 

7/18  en  pleine  propriété,  et  7/36  en  nue-pro-  priété. 

priété.  248.  Si  la  succession  s'élevait  à  20,160  fr., 

246.  Il  est  toujours  facile  de  déterminer  la  ré-  dettes  déduites,  on  aurait, 

serve  des  enfants  naturels;  mais  lorsqu'il  y  a  1»Pourlaréservederenfantnaturel,  d'uue  part 

concours  de  dispositions  au  profit  d'un  époux  et  en  pleine  propriété.     .     .   1,680^ 

au  profit  d'un  étranger,  il  faut  des  opérations  D'autre  part  840  fr.  eu              >      2,100  fr. 

quelquefois  compliquées  pour  calculer  la  réserve  nue-propriété,    valant.     .       420  ) 

des  enfants  légitimes  et  pour  partager  le  disponi-  2»  Pour  la  réserve  de  l'enfant  lé- 

ble  entre  les  donataires  ou  légataires.  gitime,  d'une  part  en  pleine  pro- 

247.  Supposons,    par   exemple,    un   enfant      priété 8,400  \ 

légitime,  un  enfant  naturel,  une  veuve  donataire  D'autre  part  1260  fr.  en              >      9,030 

par  contrat  de  mariage  de  1/4  en  propriété  et  nue-propriété,  valant.     .       630/ 

4/4  en  usufruit,  et  un  étranger  légataire  de  tout  3"   Pour  la  donation  faite  à  la 

ce  qui  restait  disponible.  veuve    eu    pleine    propriété,    4/4 

4  70 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  3,  §  4. 

Report.     .     .  M.130  i/4  en  nue-propriété,  et  chaque  enfant  en  eût  pris 

Qy^ 5,040  J  lo  tiers  :  celle  de  l'enfjut  naturel  sera  donc  do 

Et  lin  quart  en  usufruit,      '        >     7,5G0  'l/l  8  un   pleine  propriété  et  do    1/3G   en   nue- 

valant 2,5201  proi)riété. 

4»  Enfin,  pour  le  legs  fait  à  l'é-  Du  montant  de  In  succession,  ci.     .   8,G40  fr. 

trancer  2,940  fr.  en  nue-propriété,  Déduisant  :    I»  1/18  ou.      .   480) 

valant ^,470  ïJ»  1/72  ou  120  fr.,  valeur  de          (      ^^^ 

Total.     .  20,160  fr'.  "-^^  ^.''  «"   «/^<^  ^"    ""'^-P''^-          { 

prieto  ,    Cl I-^O  j 

249.  La  réserve  de  l'enfant  légitime  ne  serait  II  ■    i                  8  040  fr"~ 

pas  grevée  d'usufruit,   si  la  disposition  faite  au  .      .      .      ,            . 

profit  de  la  veuve  était  testamentaire  comme  Les  légataires  ont  droit  conjointe- 

celle   faite   en  faveur   do  l'étranger;  mais  elle  ment  1»  à  1/3  ou  4/1  2  de  ce  reliquat 

aurait  la  même  valeur  sous  une  forme  différente,  en  pleine  propriété; 

et  il  eu  serait  de  même  de  celle  do  l'enfant  na-  2"  Et  à  1/12  en  usufruit  (V.  sup. 

turel.  190);   conséquemment  les  deux  en- 

Pour  déterminer  cette  dernière   réserve,    il  fants  légitimes  ont  pour  réserve: 

faut  supposer  les   deux   enfants  légitimes.    La  -1"  7/1  2  du  même  reliquat  en  pleine 

succession  étant  toujours  do  20,1  60  fr.,  ils  se-  propriété,  ci 4,690  \ 

raient  obligés  d'abandonner  aux  légataires  :  1»  2"  Et  1/12  en  nue-propr.,              f    ^  ^^^ 

4/3  ou  6,720  fr.  en  pleine  propriété;  2»  et  1/12  montante  670   fr.,  et  dont              L      ' 

ou  1,680  fr.  en  usufruit  (V.  sup.    100).  Il  res-  la    valeur   est  de.      .      .      .       335/ 

tarait  1 1 ,760  fr.  en  pleine  propriété,  et  1 ,680  fr.  j^  ^^^^^           ^^^  légataires  une  va-                  ' 

en  nue-propriété.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  lourde 3,015  fr. 

est  le   tiers   de   la  moitié  de   ce  reliquat,   ou 

1,960  fr.   en  pleine  propriété,  et  280  fr.  en  La  veuve  est  légataire  d'une  valeur  de   un 

Due -propriété.  quart  et  demi,   ou  3/8,  et  l'étranger  est  léga- 

De  la  masse  de  la  succession,  ci.   20,160  fr.  taire  de  1/4  ou  2/8  :  la  première  aura  donc  une 

Retranchant  la  valeur  de  cette  ré-  valeur  de  3/5  de  3,015  fr  ,  ou  1 ,809  fr.,  et  le 

serve,  savoir  :  second  aura  2/5  ou  1,206  fr. 

r   Pleine  propriété.   .   .   1,960)  Reprenons  maintenant  la  masse  de  la  succes- 

2°  Valeur  de  la  nue-pro-              >      2,100  sion  ,  qui  est  de 8,640  fr. 

priété 14o)  Et  retranchons  :  IMa  réserve  de 

jj  pggtQ           18  060  fr.  l'enfant  naturel,  montant  à  480  fr.  en 
pleine  propriété,  et  240  fr.  en  nue- 
La  réserve  de  l'enfant  légitime  est  de  moitié,  propriété    total 720 

ou  9,030  fr.  2»  Celle  des  enfants  légi- 

L'autre  moitié  appartient  aux  deux  légataires  ^^^^^^  montante  4,690  fr.             1 

et  doit  leur  être  distribuée  au  marc  le  franc.  ^^     piej^g     propriété  ,     et              .    -  ^j,. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  g-^Q    ^^    ^^  nue-propriété:                  /,zob 

distribution  ;  nous  nous  bornerons  à  faire  obser-  ^qj^j 5  3601 

ver  que  cette  valeur  de  9,030  fr.  se  compose  :  30  gt  le  legs  réduit  de  l'é- 

\°  De  8,890  fr.  en  pleine  propriété,  tran^er                                      1  206 

ci 8,890  fr.  ° ' • 

2°  Et  de  l'usufruit  de  280  fr.,  fai-  H  restera  pour  la  veuve,  en  pleine 

sant  partie  de  la  réserve  de  l'enfant  propriété *     *     •     •   1,354 

naturel,  duquel  usufruit  la  valeur  est  Elle  aura  de  plus  : 

de 140  1«  L'usufruit  de  240  fr.  sur  la  ré- 

rr  .  1  '     .    ^  ^^^  ,  serve  de  l'enfant  naturel,  valant.     .       120 

Total  égal.  9,030  fr.  ^o  Et  l'usufruitde670  fr.,  sur  la  ré- 

250.  Les  opérations  ne  sont  pas  moins  com-  serve  des  enfants  légitimes,  valant.       335 

pliquées  lorsqu'il  existe  deux  enfants  légitimes  ^^^^^  .^  ^  ^^^  ^^^^^  .  7;8Ô9lr^ 
avec  un  ou  plusieurs  enfants  naturels. 

Supposons  un  seul  de  ces  derniers  ;  supposons  251 .  Mais  lorsqu'il  existe  trois  enfants  légi- 

encore  que  le  père  ait  légué  à  sa   femme  un  times  ou  un  plus  grand  nombre,  les  calculs  sont 

quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  qu'il  toujours  faciles,  quel  que  soit  le  nombre  des  en- 

ait  légué  en  même  temps  un  quart  en  propriété  fants  naturels.   En   effet,  la  plus  forte  portion 

à  un  étranger,   et  qu'il  laisse  une  fortune  de  disponible   étant   toujours,   à   l'égard   des   uns 

8,640  fr.,  dettes  déduites.  comme  à  l'égard  des  autres,  de  1/4  en  pleine 

Si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime,  la  réserve  propriété  et  de  1/4  en  usufruit,   leurs  réserves 

totale  eût  été  de  1/2  en  pleine  propriété  et  de  particulières  sont  toujours  des  fractions  de  la 

474 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  3,  §  4. 

réserve  commune,    1/2  en  pleine  propriété  et  Report.     .     .     .     ')'l,'200 

4/4  en  nue-propriété.  Cette  réserve  commune  se  2°  Pour  les  père  et  mère,  1 2,320  fr. 

divise  entre  eux  comme  si  elle  composait  toute  la  en  nue-propriété,  dont  la  valeur  est  de  6,1 60 

succession,  et  le  disponible  est  distribué  aux  do-  3"  Et  pour  la  veuve,   d'une  part 

nataires  ou  légataires,  comme  on  l'a   vu,  220  >l  0,080  fr.  en  pleine  propriété, 

etsuiv.  ci 40,080) 

252.  Occupons-nous  maintenant  du  cas  où  le  Etl'usufruitdei  6,800  fr.,               vl  8,480  fr. 
donateur  ou  testateur  ne  laisse  pas  d'enfants  lé-  dont  la  valeur  est  de.     .     .     8,400  \ 

gitimes  pour  héritiers,  mais  des  ascendants.  La  Total.     .         35  840  fr 
réserve  des  enfants  naturels  est  alors  de  moitié 

de  ce  qu'elle  aurait  été  s'ils  eussent  été  légitimes.  255.  Si  la  veuve,  légataire  de  4/4  en  propriété 

V.  sup.  77  et  s.  ^^  V^*  ^^  usufruit,  était  en  concours  avec  un 

253.  Si  le  défunt  laisse  son  père  et  sa  mère,  étranger,  légataire  de  moitié  en  propriété,  on 
avec  son  enfant  naturel,  et  s'il  a  donné  ou  légué  parviendrait  aux  résultats  suivants  : 

à  son  épouse  tout  le  disponible  en  sa  faveur,  la  ^^  ï-a  réserve  de  l'enfant  naturel  ,    4/4   ou 

réserve  de  l'enfant  naturel  sera  de  4/4  en  pleine  28/M2,  ci 8,960fr. 

propriété  et  4/4  en  nue-propriété  ;  celle  des  père  ^o  La  réserve  des  père  et  mère, 

et  mère  sera  de  la  moitié  du  surplus  de  la  suc-  3/8  ou  42/4  4  2  en  nue-propriété,  mon- 

cession.  V. /oc.  Cî7.  tant  à  4  3,440  fr.  et  valant.     .     .     .     6,720 

Division  de  la  succession  en  32  par-  3°    Pour    le    légataire    étranger, 

ties     ci —  36/4  4  2  en  pleine  propriété,  ou.     .    41,520 

^^  4°  Pour  la  veuve,   d'une  part  en 

La  réserve  de  l'enfant  naturel  sera  :  pleine  propriété  ,    G/112,  ou   4,920^ 

4 ••  de  8/32  en  pleine  propriété,  ci.  ^\  D'autre  part,   l'usufruit  de             [    S, 640 

«    t..  ^     r/o«                        •'»'      "    \      ^  43,440  fr.  valant.     .     .     .   6,72o\ 

2oEtde4/32ennue.propnete,              52  Le  tout  donnant  27/14  2.                 ^ 

dont  la  valeur  est  de 4/  1 

'^^ Total.     .     .   3o,840fr. 

Valeur  restante.     .     .      ^  256.  Si,  au  lieu  de  legs  de  quotités,  il  y  avait 
■'^  des  legs  particuliers,  il  pourrait  se  présenter, 
La  moitié  de  ce  reliquat,  ou  4i/32,  sera  la  dans  la  réduction,  des  circonstances  remarqua- 
réserve  des  père  et  mère;  mais  cette  réserve  de-  blés.  Supposons  que  le  défunt  laisse  un  ascen- 
vant  être  grevée  d'usufruit  au  profit  de  la  veuve,  dant  paternel  et  un  enfant  naturel;  que  sa  for- 
elle  consistera  nécessairement  en  nue-propriété.  tune  soit  toujours  de  35,840  fr. ,  composés  d'un 
Après  avoir  retranché  de  la  masse  de  immeuble  valant  25,000  fr.,  et  de  4  0,840  fr.  en 
la  succession,  ci ||  argent  et  en  mobilier;  enfin  qu'il  ait  légué  à  sa 

.„^       ,           j    „     f    1      X      1  femme  l'immeuble  en  pleine  propriété,  et  une 

4«  La  reserve  de  lenfant  naturel,  ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  ^  ^^  p^^^^^  „^^t^^^^,^ 

^^(23  Masse  de  la  succession.     .     .     .     35,840  fr. 

?   32  La  réserve  de  l'enfantnaturel  sera 

2o  Et  celle  des  père  et  mère    .     .     ||j  toujours  de 8,960 

Celle  de  l'ascendant  sera               | 

On  trouve  qu'il   reste  à  la  veuve  en  de  6,720  fr.  en  nue-pro-               )   4  2,320fr. 

pleine  propriété ^  priété,  valant  en  pleine  pro- 

Mais  elle  a  de  plus  l'usufruit  de  4/32  ^         '        

sur  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  et  cet  H  reste  pour  les  deux  légataires 

usufruit  vaut ^  une  somme  de 23,520  fr. 

^^  Le  legs  faitàla  veuve  sera  réduit  à     20,000  fr. 

Ce  qui  lui  donne ,  indépendamment  de  ^^  celui  fait  au  parent  maternel  à       3,520 

son  usufruit  sur  la  réserve  des  père  et  Total  égal.      .     .     23,520fr. 

mère,  une  valeur  égale  à  cette  réserve ,  jj           ^^       .^^^  propriété, 

abstraction  faite  du  même  usufruit.  Cl.     .     ^  4«  A  l'enfant  naturel   .     .      .     .       8,960fr. 

254.  En  supposant  une  succession  de  35,840  2"  Au  parent  maternel.     .     .            3,520 
fr.  ,  dettes  déduites,   les  opérations  du  numéro  Total.      .     .     .     42,480fr. 
précédent  donnent,  ,,              .                           .    » 

4«  Pour  l'enfant  naturel,  8,960  fr.  V-""  ''  ^''"'^  ""^  ^'^            '"     .n  «in 

en  pleine  propriété,  ci.    .    .    8,960  1  mob.bier  que iOMO     _ 

Et  4,480  fr.  en  nue-pro-              V44,200fr.  Différence  à  prendre  sur  la  mai- 

priété,  valant 2,2405  ^O" '''^^^ 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  3 ,  §  5. 

De  la  valeur  de  cette  maison,  ci.     25,000  nible  est  de  un  (juart  en  pleine  propriété.  Civ. 

Déduisant  cette  différence,  que  la  904  et  913. 
veuve  sera  obligée  de  payer.     .     .       1,640  2G3.  Si  le  mineur  laisse  deux  enfants,  et  s'il 

jl  ,.gste  23^60  ^^  '^  disposé  (jue  par  testament  en  faveur  de  son 

Mais  il  y  a  'encore  'une  déduction         '^  ^'I'^^.^  ,^\^'"  ^^^,7''  ^'""  ^.^''^"f^^'   '^  I^^"^  ^^^^^ 

àfaire,  celle  de  la  réserve  de  l'asceu-  '^?  on,'^'??''n  "  ''?•  '        f^^^''-"^^^'  P^'"  'f 

,         '  ^  r^af.  art.  904  et  1094  combines,  et  sa  valeur  sera  de 

dant b,izi)  I,  .,     ,  fil/- 

.  9/48.  bn  supposant  les  legs  excessifs,  les  lieri- 

Ainsi  la  veuve  n'aura  en  pleine  tiers  seront  tenus  d'abandonner  aux  légataires 

propriété  que 16,640  8/48  en  pleine  propriété  et  1/24  en  usufruit. 

Ajoutant  la  valeur  de  son  usufruit  valant  i/48  en  pleine  propriété.  V.  sup.    189 

sur  la  réserve  de  l'ascendant.     .     .       3,360  et  190. 

^    ,  ,  »     i  1      ^    i„„  264.  Il  serait  inutile  de  s'arrêter  plu^  long- 

On  trouve  le  montant  de  son  legs  ,  ,.        .,.        .  .^  \  ^ 

, ,   .  20  000  fr  l<^n^ps  aux  dispositions  faites  par  un  époux  mi- 

'  *  neur  en  faveur  de  son  conjoint;  il  ne  peut  se 

Cet  exemple  donne  lieu  a  plusieurs  observa-  présenter  de  questions  dont   la  solution  ne  se 

tioDs  pour  lesquelles  nous  renvoyons  au  mot  iîe-  trouve  dans  la  combinaison  de  celles  que  nous 

ductton  de  donation.  avons  données  pour  le  cas  oîi  le  disposant  est 

257.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  descen-  majeur,  avec  le  principe  de  la  réduction  du  dis- 
dauts  légitimes  ni  ascendants,  il  n'y  a  d'autre  pénible  à  moitié. 

réserve  que  celle  des  enfants  naturels  ,  et  tout  le  265.  Terminons  par  une  observation  relative 

surplus  est  disponible  ;  conséquemment  la  ré-  au  cas  où  le  mineur  ne  laisse  pas  d'enfants,  mais 

duction  des  legs  et  le  partage  du  disponible  ne  seulement  des  ascendants  et  des  frères  et  sœurs, 

peuvent  présenter  de  difticultés  après  les  exem-  ou  autres  collatéraux  :  c'est  qu'alors  l'art.  1094, 

pies  que  nous  avons  donnés.  portant  que  l'époux  peut  donner  à  son  conjoint, 

258.  2"  Cas  où  l'époux  disposant  est  mineur.  outre  la  quotité  disponible,  l'usufruit  de  la  por- 
La  donation  faite  par  le  mineur,  dans  son  cou-  tion  de  ses  biens  dont  la  loi  prohibe  la  dispo- 
trat  de  mariage,  en  faveur  de  son  futur  époux,  sition  au  préjudice  des  héritiers,  n'a  d'applica- 
peut,  comme  celle  faite  par  le  majeur,  s'étendre,  tion  qu'au  cas  oîi  les  biens  sont  frappés  de  la 
en  cas  d'existence  d'enfants,  à  un  quart  des  biens  réserve  légale  en  faveur  des  ascendants.  La  por- 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  Civ.  1094,  tion  de  biens  qui  revient  aux  collatéraux  peut 
4  095  et  1098.  V.  nup.  97  et  s.  être  grevée  d'usufruit.  Toulouse,  27  nov.  1841. 

259.  De  ce  principe,  combiné  avec  ceux  des  266.  3'*  Cas  où  l'époux  disposant  a  des  en- 
art.  904  et  913,  il  resuite  qu'après  avoir  fait  fants  d'un  précédent  mariage.  L'homme  on  la 
une  pareille  donation,  le  mineur  peut  encore  femme  qui  a  des  enfants  d'un  autre  lit,  ne  peut 
disposer,  en  faveur  d'un  étranger,  de  la  moitié  donner  a  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
d'un  quart,  ou  un  huitième,  en  nue-propriélé,  légitime  le  moins-prenant,  sans  que,  dans  aucun 
s'il  ne  laisse  pas  plus  d'un  enfant;  mais  s'il  en  cas  ,  la  donation  puisse  excéder  le  quart  des 
laissait  deux  ou   un   plus  grand  nombre,  ses  biens.  Civ.  1098. 

dispositions  testamentaires  seraient  sans  effet,  267.  La  détermination  de  la  part  d'enfant 

comme  celles  du  majeur  lui-même.  peut  présenter  de  graves  difficultés.  Ce  sujet  a 

260.  La  disposition  postérieure  au  mariage  ,  été  traité  au  mot  Noces  {secondes)  ;  nous  y  ren- 
quoique  faite  au  profit  du  conjoint,  est  réductible  voyons. 

comme  la  disposition  faite  en  faveur  de  toute  au-  268.  La  part  d'enfant  une  fois  déterminée,  la 
tre  personne,  à  moitié  de  celle  permise  au  ma-  réduction  des  dispositions  excessives  faites  en 
jeur  :  nous  l'avons  vu  plus  haut,  98.  S'il  existe  faveur  d'un  second  époux  et  en  faveur  de  toutes 
un  ou  plusieurs  enfants,  elle  ne  peut  donc  s'é-  autres  personnes,  ne  peut  donner  lieu  à  des  cal- 
tendre  qu'à  un  huitième  en  propriété  et  un  autre  culs  aussi  compliqués  que  la  plupart  de  ceux 
huitième  en  usufruit.  qu'on  a  vus  jusqu'ici ,  cer  il  n'y  a  jamais  d'usu- 

261 .  Ainsi  ,  la  plus  forte  quotité  disponible  fruit  dans  la  part  d'enfant,  il  serait  donc  inutile 
pour  le  mineur  qui  ne  meurt  pas  sans  postérité  de  donner  des  exemples  ;  on  trouvera  tous  les 
est  de  3/8  en  pleine  propriété,  et  1/8  en  usufruit;  moyens  d'exécution  nécessaires  dans  ceux  qui 
et  il  faut,  pour  qu'elle  ait  cette  étendue,  1"  qu'il  précèdent  et  dans  ceux  que  nous  donnerons  au 
y  ait  concours  d'une  donation  par  contrat  de  ma-  mot  Réduction. 

riage  au  profit  du  conjoint,  et  d'une  disposition  ^  ^         ^  ^         •,.,,... 

testamentaire  au  profit  d'une  autre  personne:  §  ^'  "  ^''  avantages  indirects,  degutses  ou  par 
20  que  le  mineur  ne  laisse  qu'un  enfant.  personnes  interposées,  faits  entre  époux. 

262.  Lorsque  les  dispositions  sont  l'une  et  269.  En  fixant  les  limites  au  delà  desquelles 
l'autre  testamentaires  et  que  le  disposant  ne  les  époux  ne  peuvent  disposer  l'un  envers  l'au- 
laisse  qu'un  enfant,  la  plus  forte  quotité  dispo-  tre,  le  législateur  a  dû  leur  enlever  tout  moyen 

473  ». 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  4, 


d'éluder  ses  prohibitions.  Tel  est  l'objet  de  l'art. 
1099  Giv. 

270.  Cet  article  prévoit  trois  espèces  de  dis- 
positions :  les  donations  indirectes,  les  donations 
déguisées  et  les  donations  faites  à  des  personnes 
interposées. 

2 71.  Les  premières  ne  peuvent  s'étendre  au 
delà  de  ce  qu'il  est  permis  aux  époux  de  se  don- 
ner :  d'oïl  il  résulte  qu'elles  sont  valables,  mais 
seulement  sujettes  à  réduction  en  cas  d'excès. 
Delv.,  2,  183.  Dali.,  6,  294. 

272.  Mais  les  donations  déguisées  ou  à  per- 
sonnes interposées  sont  nulles.  C'est  ce  qui  nous 
paraît  résulter  du  second  paragraphe  de  l'art. 
1009. 

273.  Ainsi ,  le  législateur  aurait  été  plus  sé- 
vère pour  les  époux  que  pour  toutes  les  autres 
personnes  :  car,  en  général,  la  donation  déguisée 
ou  par  personnes  interposées  n'est  nulle  qu'au- 
tant qu'elle  est  faite  au  profit  d'un  incapable  (Civ. 
911),  —  V.  Donation  entre  époux,  104  et  s. 

274.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
ici  sur  la  matière  des  donations  indirectes,  dé- 
guisées ou  par  personnes  interposées,  qui  peu- 
vent intervenir  entre  époux.  La  matière  est  trai- 
tée ailleurs.  —  V.  Ih.,  et  Personne  interposée. 

275.  Remarquons  seulement  qu'un  arrêt  du 
3  avril  1843  a  jugé  que  la  stipulation  faite 
par  deux  époux ,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
d'une  communauté  universelle,  peut  être  con- 
sidérée comme  renfermant  une  donation  dégui- 
sée par  la  femme  au  profit  de  son  mari,  dans 
le  cas  ,  par  exemple  ,  où  l'apport  du  mari  , 
consistant  en  sa  part  dans  la  succession  de  son 
].'ère,  ne  présente  aucun  actif  réel ,  tandis  que 
celui  de  la  femme  est  d'une  valeur  considérable  ; 
qu'en  conséquence,  cette  stipulation  peut  être 
annulée  en  tant  qu'elle  préjudicie  à  la  réserve 
des  ascendants. 

Sect.   4.   —   Des  dispositions   d'usufruit  et  de 
l'entes  viagères. 

276.  Lorsque  la  disposition  par  acte  entre  vifs 
ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponi- 
ble, les  héritiers  à  réserve  ont  l'option,  ou  d'exé- 
cuter cette  disposition ,  ou  de  faire  l'abandon  de 
la  propriété  de  la  portion  disponible.  Civ.  917. 

277.  Le  motif  principal  de  cette  disposition, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  nouvelle ,  est  que  la  ré- 
serve légale  ne  peut  être  grevée  d'usufruit  ou  de 
rentes  viagères  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle 
est  due  {V.  Réserve  légale)  ;  et  en  leur  donnant 
l'option  dont  il  s'agit ,  on  a  voulu  prévenir ,  au- 
tant que  possible  ,  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'appréciation  de  la  valeur  des  droits 
d'usufruit  ou  des  rentes  viagères  donnés  ou  lé- 
gués. Rie,  Don,,  3«  part.,  1435  et  s.  Lebr., 
Suc,  tit.  des  Réserves  coutumières.  Ferr, ,  art. 
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295  coût,  de  Paris.  Ren.,  des  Propres,  chap.  3, 
sect.  3.  Poth.,  Coût.  d'Orl.,  intr.  au  tit.  16,  55.     m- 
MerL,  Rép.,^'^ héserve  coutum.,  §  6,  art.  3. Disc,    B^i 
cons.  d'État.  ^' 

278.  Cette  disposition  donne  lieu  à  d'assez 
longues  explications.  Et  d'abord,  est-elle  appli- 
cable aux  donations  entre  époux?  Lorsque  la  do- 
nation qui  a  été  faite  à  un  époux  par  son  conjoint 
est  d'un  usufruit  seulement,  mais  qui  excède  la 
moitié  des  biens,  maximum  de  la  quotité  dont  il 
peut  être  disposé  en  usufruit,  d'après  l'art.  1094 
Civ. ,  les  héritiers  ne  pourront -ils  se  dispenser 
d'exécuter  cette  disposition  qu'en  offrant  de  faire 
l'abandon  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  ■ 
usufruit?  N'auraient-ils  pas  le  droit,  au  con-  « 
traire,  de  faire  réduire  la  donation  à  la  plus  forte 
portion  disponible  eu  usufruit? 

Ce  dernier  parti,  qui  est  conforme  à  l'opinion 
que  l'orateur  du  Tribunat,  Jaubert,  paraît  avoir 
professée,  est  enseigné  par  tous  les  auteurs,  et 
suivi  par  les  arrêts,  qui  décident  que  l'art.  917 
est  inapplicable  aux  donations  entre  époux,  dont 
la  quotité  est  réglée  d'une  manière  spéciale  par 
l'art.  1094.  En  effet, 'ce  dernier  article  laisse  au 
donateur  l'alternative  de  disposer  au  profit  de 
son  conjoint,  soit  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  soit  de  moitié  en  usufruit.  Or, 
du  choix  fait  par  le  donateur  en  vertu  de  cette 
alternative,  doit  dépendre  le  mode  de  réduction 
à  adopter.  Si  le  donateur  a  choisi  îe  second  des 
deux  modes  de  disposition,  s'il  n'a  disposé  qu'en 
usufruit,  c'est  à  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses 
biens  que  doit  êtie  réduit  naturellement  l'usu- 
fruit total  dont  il  a  disposé.  L'attribution  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  se- 
rait moins  une  réduction  que  la  conversion  d'une 
donation  en  une  autre  donation.  11  est  évident 
que  la  seconde  disposition  permise  par  l'art,  i  094 
eût  été  inutile,  comme  contenue  déjà  dans  la  pre- 
mière, si  le  législateur  n'eût  voulu  ouvrir  une 
voie  et  tracer  une  limite  à  l'époux  qui  n'enten- 
drait donner  qu'un  usufruit.  L'art.  917,  qui 
opère  une  conversion  d'usufruit  en  propriété 
suppose  une  quotité  disponible  en  pleine  pro- 
priété,  telle  que  celle  réglée  par  les  art.  913  et 
suiv.  Il  est  donc  sans  application  à  la  donation 
d'usufruit  entre  époux  autorisée  par  l'art.  1094. 
L'application  de  l'art.  917  blesserait  la  volonté 
présumée  du  donateur,  qui  avait  le  choix  entre 
deux  modes  de  disposition.  Lorsque  c'est  du  se- 
cond qu'il  a  entendu  user,  on  ne  peut  y  substi- 
tuer le  premier.  Telle  est  l'opinion  qu'on  est  au- 
torisé à  induire  de  la  manière  dont  s'est  exprimé 
le  tribun  Jaubert,  et  qu'enseignent  généralement 
les  auteurs  :  nous  citerons  Levasseur  ,  Port, 
disp.,  86  et  87  ;  Pioudbon,  Us.,  345;  Guilbon, 
Donat.,  422,  et  Coin,  art.  109-i.  8.  Elle  a  été 
adoptée  par  les  jugements  et  arrêts  que  voici  : 
Trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1836.  Bourges,  12 
mars  1839.  Angers,  8  juill.  1840.  Contr.  Dali., 


PORTION  DISPONIBLi: .  -  Si 


G,   2G8.  Vaz.,  art.  On  ,  G.  Poitiers,  20  mars 
<823. 

279.  Cependant  la  décision  précédenlo  u'a 
point  d'application  au  cas  d'une  donation  faite  en 
secondes  noces  par  un  époux  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit  à  son  nouveau  conjoint.  En  eQet, 
(piand  c'est  entre  époux  mariés  en  premières  no- 
ces qu'a  eu  lieu  la  donation  en  usufruit,  u  les 
enfants  provenant  de  leur  mariage  commun,  dit 

I  Proudhon,  349,  n'ont  autre  chose  à  faire  qu'à  en 
demander  le  retrancliement  jusqu'à  concurrence 
de  moitié.  Si  le  donateur  a  voulu  l'étendre  plus 
loin,  ils  ne  sont  obligés  de  s'en  rédimer  par  la 
cession  d'aucune  portion  de  propriété  ,  parce 
qu'alors  le  legs,  qui  n'est  qu'en  usufruit  ,  a  son 
maximum  spécialement  déterminé  ,  par  l'art. 
4  094,  à  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens.  H 
n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  des  enfants  du 
premier  lit  vis-à-vis  du  nouvel  époux  ,  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  :  ici  c'est  une  autre  quotité 
disponible  particulièrement  déterminée  par  l'art. 
4  098.  lequel,  sans  admettre  l'alternative  qui  est 
établie  par  l'art.  1094,  veut  généralement,  et 
pour  tous  les  cas,  que  la  quotité  disponible  au 
profit  du  nouvel  époux  consiste  dans  une  part 
égale  à  la  portion  de  l'enfant  le  moins  prenant, 
sans  pouvoir  excéder  le  quart.  C'est  donc  là  ce 
que  les  enfants  du  premier  lit  doivent  ofi'rir  , 
même  pour  se  rédimer  du  legs  qui  n'aurait  été 
fait  qu'en  usufruit;  et  lepoux  donataire  serait 
fondé  à  l'exiger  ainsi ,  pour  se  départir  de  son 
legs,  puisque  vis-a-vis  de  lui  la  quotité  disponi- 
ble s'étend  jusque-là.  >^  Douai,  22  mars  I83G. 

280.  llemarquez  d'ailleurs  que  dans  le  cas 
même  où  il  s'agit  d'une  donation  faite  entre  époux 
mariés  en  premières  noces,  si  cette  donation  est, 
non  d'un  usufruit,  mais  d'une  rente  viagère  qui 
excède  la  portion  disponible,  les  enfants  ne  pour- 
ront s'en  rédimer  (lu'en  faisant  l'option  autorisée 
par  l'art.  1097,  et  qu'alors  ils  devront  faire 
l'abandon,  non  pas  seulement  de  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  disposant,  mais  d'un  quart 
en  toute  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit, 
puisque  la  quotité  disponible  entre  époux  s'élève 
jusque  là  quand  elle  n'a  pas  été  faite  en  usufruit 
seulement  (Civ.  -1094).  Proudb.,  345.  Coin,  art. 
'»094,  9.  Même  arrêt  du  '22  mars  4  836. 

281.  De  ce  droit  d'option  que  l'art.  917  con- 
fère aux  héritiers  à  réserve,  il  résulte  manifeste- 
ment que  c'est  à  eux  de  voir  s'il  leur  est  plus 
avantageux  de  soufTrir  l'exercice  de  l'usufruit,  ou 
de  servir  la  rente  viagère,  que  de  faire  l'abandon 
de  la  portion  disponible  en  propriété.  La  loi  les 
rend  juges  de  ce  point ,  et  le  but  de  sa  disposi- 
tion serait  manqué  si  le  donataire  ou  légataire 
pouvait  demander  l'appréciation  de  l'usufruit  ou 
de  la  rente  viagère,  II  n'a  pas  à  se  plaindre,  puis- 
que le  donateur  ne  pouvait  donner  plus  que  son 
disponible.  Soumettre  les  héritiers  à  une  exper- 
tise sur  une  chose  incertaine  et  aléatoire,  ce  se- 


rait les  forcer  à  jouer  sur  leur  droit  de  réserve, 
ce  qui  ne  peut  être  exigé  d'eux.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  a  dit  [Mot.,  4,  344)  que  l'option  des  hé- 
ritiers était  subordonnée  à  une  évaluation  préa- 
lable de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère.  On  no 
peut  se  fonder,  pour  établir  la  nécessité  d'une 
estimation  préalable,  sur  les  mots  :  dunt  la  va- 
leur excède  la  quotité  disponible,  car  ils  ne  se 
trouvaient  point  dans  la  première  rédaction  do 
l'article  ;  et  l'on  ne  peut  pénétrer  le  motif  de  leur 
addition  ,  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État 
ne  contenant  aucune  trace  d'une  discussion  sur 
ce  changement.  L'héritier  à  réserve  peut  donc 
abandonner  la  propriété  de  la  portion  disponible, 
alors  même  que  la  v:ileur  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente  viagère  paraîtrait  n'être  qu'égale  ou  infé- 
rieure à  la  portion  disponible.  Gren.,  G38.Toull., 
c,  144.  Proudh.,  338.  Dur.,  8,  345. 

282.  D'ailleurs  la  privation  de  cette  faculté 
aurait,  dans  plusieurs  occasions,  des  suites  fu- 
nestes pour  les  héritiers.  Par  exemple,  suppo- 
sons une  succession  de  4  80,000  fr.  en  capital  et 
de  8,000  fr.  en  revenu  net,  dévolue  à  trois  en- 
fants, et  grevée  par  le  défunt  de  legs  de  rentes 
viagères  montant  à  4,000  fr.  ;  les  enfants  n'ont- 
ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à  abandonner  aux 
rentiers  viagers  la  propriété  de  40,000  fr.  ,  qui 
ne  rapportent  que  2,000  fr.  ,  pour  se  libérer 
de  rentes  viagères  qui ,  malgré  leur  réserve  des 
trois  quarts,  ne  leur  laisseraient  qu'un  revenu 
inférieur  à  la  moitié  (Lev.  ,  88)?  Aussi  on  ne 
peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  les 
priver  de  la  faculté  de  faire  l'abandon.  Gren., 
lac.  cit. 

283.  Mais  le  légataire  a  droit  de  demander 
que  l'héritier  prouve  que  les  biens  abandonnés 
équivalent  à  toute  la  portion  disponible.  Proud- 
hon, 339. 

284.  Comment  se  fera  cette  preuve?  Faudra- 
t-il  un  inventaire  légal  et  contradictoire,  ou  suf- 
fîra-t-il  d'uQ  état  donné  au  légataire?  L'art.  917 
ne  restreignant  pas  le  droit  qu'il  établit  en  faveur 
de  l'héritier  à  réserve  au  seul  cas  où  l'héritier 
fait  faire  inventaire,  la  preuve  pourra  être  faite 
par  un  état,  sauf  au  légataire  à  en  contester  les 
énoncialions ,  comme  il  pourrait  contester  celles 
d'un  inventaire  auquel  il  n'aurait  pas  concouru. 
II  est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  lé- 
gataire serait  admis  à  prouver  la  fraude.  Proudh., 
340.  Dali.,  5,  443. 

286.  Il  faut  observer  que  l'option  qui  est  faite 
par  l'abandon  de  la  propriété  de  la  portion  dis- 
ponible, à  la  place  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère,  paraît  changer  la  nature  de  la  disposi- 
tion. A  la  vérité,  un  auteur  grave  prétend  que 
cet  abandon  ne  change  que  le  mode  d'exécution 
de  la  libéralité,  et  non  la  nature  du  legs  :  telle- 
ment que  le  legs  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère,  acquitté  par  cet  abandon,  n'est  toujours 
qu'un  legs  particulier,   et  que  le  légataire  n'est 
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pas  tenu  des  dettes  ni  des  charges  de  la  succes- 
sion. (Proud.,  341). 

Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée. 
Nous  pensons  qu'il  faut,  au  contraire,  décider 
que  la  nature  du  legs  est  changée,  et  que  le  lé- 
gataire est  tenu,  pour  sa  part  et  portion,  des 
dettes  et  charges  de  la  succession.  En  effet,  cette 
obligation  est  nécessairement  inhérente  au  droit 
de  prendre  une  quotité  dans  l'actif.  Vainement 
dirait-on  que  ,  pour  calculer  la  quotité  disponi- 
ble, il  faut,  d'après  l'art.  922  ,  déduire  d'ubord 
les  detles  :  ce  serait  argumenter  d'un  vice  de 
rédaction  manifeste,  car  on  ne  calcule  pas  une 
quotité  disponible,  on  la  reconnaît  d'après  le 
nombre  et  lu  qualité  des  héritiers  à  réserve.  Sans 
doute,  avant  de  faire  l'abandon,  l'héritier  aura 
fait,  au  moins  approximativement,  le  calcul  de 
l'art.  922  ;  il  aura  exprimé  en  chiffres  la  valeur 
delà  quotité  disponible,  pour  la  comparer  au 
montant  du  legs  ,  car  sans  cela  iluepourrait  faire 
un  choix  éclairé  entre  l'abandon  et  l'exécution 
du  legs  particulier;  mais  cette  opération,  faite 
pour  lui  seul  et  par  lui  seul ,  ne  change  rien  à  la 
nature  de  l'abandon  proprement  dit ,  et  le  lé- 
gataire qui  recevra  la  quotité  disponible  sera 
nécessairement  chargé  d'une  même  quotité  des 
dettes. 

286.  Mais  il  peut  arriver  souvent  que  l'aban- 
don ne  soit  pas  pur  et  simple.  Par  exemple,  si 
l'héritier  et  le  légataire  liquident  la  succession  , 
comme  le  prescrit  l'art.  922,  et  si  le  premier 
n'abandonne  au  second  que  des  biens  d'une  va- 
leur égale  à  la  portion  disponible  prise  sur  l'actif 
net,  l'héritier  restera  chargé  de  toutes  les  dettes, 
parce  qu'il  conservera  les  valeurs  nécessaires 
pour  les  acquitter  toutes.  Mais  les  opérations  que 
nous  supposons  comprennent  :  l»  l'abandon  de 
la  portion  disponible;  2°  la  liquidation  et  le  par- 
tage entre  l'héritier  et  le  légataire.  Par  l'effet  de 
la  liquidation  et  du  partage  ,  le  légataire  sera 
déchargé  des  dettes,  et  l'héritier  sera  tenu  de  les 
acquitter  pour  lui  ;  par  l'effet  do  l'abandon,  il 
restera  soumis  à  l'action  des  créanciers,  sauf  son 
recours  contre  l'héritier. 

287.  Ainsi,  nul  doute  que  le  légataire  ne  soit 
tenu,  pour  sa  part  et  portion,  d'une  dette  qui 
n'aurait  pas  été  connue  lors  de  la  liquidation  et 
du  partage. 

288.  De  ce  que  l'héritier,  pour  faire  l'aban- 
don de  la  portion  disponible  en  propriété,  n'est 
pas  soumis  à  une  expertise,  à  une  estimation 
préalable  de  la  valeur  des  usufruits  et  des  rentes 
viagères  (V.  sup.  265),  et  qu'il  suffit  de  sa  seule 
volonté,  il  suit  que  l'abandon  sera  parfait  dès 
qu'il  aura  manifesté  irrévocablement  cette  vo- 
lonté aux  légataires.  Il  peut  donc  le  faire  par  une 
déclaration  qu'il  fera  notifier  aux  légataires  par 
acte  extrajudiciaire. 

289.  Quid,  si  les  héritiers  ne  s'accordent  pas 
sur  l'option  que  la  loi  leur  laisse? 


On  a  dit  que  le  donataire  ou  légataire  n'est  pas 
obligé  de  diviser  son  droit,  et  que  la  disposition 
doit  être  exécutée.  Arg.  Civ.  4  670  et  4  683.  Du- 
ranton,  8,  346. 

Mais  il  n'y  a  point  d'analogie  entre  le  cas  des 
art.  1670  et  1  683  et  celui  de Vart.  917.  Aussi  le 
principe  de  la  division  doit  prévaloir,  et  l'on  doit 
décider  qu'un  héritier  peut  faire  son  abandon 
particulier  et  individuel,  quoique  les  autres  pré- 
fèrent laisser  subsister  l'usufruit  sur  leur  portion 
héréditaire,  ou  servir  leur  quote-part  de  la  rente 
viagère.  Gren.,  638,  in  fine.  Toull.,  3,  143. 
Delv.,  2,  247.  Proudh.,  342. 

290.  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  collatéraux  en 
concurrence  avec  des  ascendants,  la  réserve  de 
ceux-ci  ne  pouvant  être  grevée  [sauf  le  cas  où  la 
disposition  est  faite  au  profit  d'un  époux),  il  en 
résulte  que  la  charge  des  legs  d'usufruit  ou  de 
rentes  viagères  pèse  entièrement  sur  les  collaté- 
raux, Proudh.,  331. 

291.  Mais  alors  comment  mettre  à  exécution 
la  donation  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  qui 
paraît  excessive? 

Si  les  collatéraux  n'ont  accepté  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  peuvent  se  dé- 
charger de  la  rente  viagère  ou  de  l'usufruit  en 
faisant  l'abandon  de  leurs  droits  (Civ.  802).  Ils 
peuvent  encore  faire  vendre  les  biens  de  la  suc- 
cession, et,  après  le  prélèvement  des  frais,  le 
prix  de  la  vente  sera  employé,  jusqu'à  épuise- 
ment, à  payer  le  revenu  total  du  legs.  Ib. 

292.  S'il  n'y  avait  pas  eu  d'inventaire,  les  col- 
latéraux ne  seraient  pas  obligés  de  faire  l'aban- 
don de  leurs  droits;  mais,  comme  héritiers  purs 
et  simples,  ils  devraient  supporter  la  charge  du 
legs  de  rente  viagère,  sans  réduction,  ou  fournir 
un  supplément  de  revenu  annuel  équivalant  à  ce 
qui  manquerait  à  l'usufruit  légué,  après  distrac- 
tion de  la  réserve  légale  des  ascendants.  Ib. 

293.  Lorsqu'il  a  été  légué  à  un  enfant  naturel 
reconnu  un  usufruit  ou  une  rente  excédant  les 
limites  fixées  par  les  art.  737,  738  et  908  Civ., 
les  collatéraux  peuvent-ils  invoquer  l'art.  917,  et 
forcer  l'enfant  légataire  à  se  contenter  de  la  pro- 
priété de  la  portion  disponible? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  tout  ce  qui  excède 
les  limites  fixées  par  les  art.  737,  738  et  908  est 
réserve  aux  collatéraux  (Proudh..  33  2).  Néan- 
moins on  peut  dire  aussi  que  si  la  faculté  de  dis- 
poser est  restreinte  à  l'égard  des  enfants  natu- 
rels, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  des  collatéraux 
soit  de  même  nature  qu'une  réserve  proprement 
dite,  privilège  limité  à  deux  classes  d'héritiers 
qui  appelaient  toute  la  faveur  de  la  loi,  et  que  le 
mode  exorbitant  de  payement  accorde  à  ces  hé- 
ritiers privilégiés  ne  peut  être  attribué  à  d'autres 
qu'eux.  Dali..  3,  413. 

294.  Quant  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux, 
si  le  testateur  lui  avait  fait  un  legs  excessif  en 
usufruit  ou  en  rente  viagère,  les  héritiers  pour- 
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.aient,  dans  les  cas  très-rares  où  la  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  se  trouverait  établie,  en 
demander  la  réduction  à  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  fournira  ses  aliments.  Proudh.,  loc.  cit. — 
V.  Knfant  adultérin  et  incestueux. 

295.  L'art,  917  Civ.  ne  parlant  pas  des  droits 
d'nsago  et  d'habitation,  on  j)0urrait  croire  que 
l'héritier  à  réserve  est  tenu  de  les  soullVir,  et  no 
peut  s'en  rédimer  par  l'abandon  de  la  portion  dis- 
ponible en  propriété.  Mais  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  sont  de  la  même  nature  que  le  droit 
d'usufruit,  et  leur  estimation  est  au-si  difTicile  et 
aussi  incertaine;  et,  comme  la  dillicullé  et  l'in- 
certitude  de  l'estimation  des  droits  d'usufruit  et 
des  rentes  viagères  ont  été  le  motif  de  la  disposi- 
tion exorbitante  de  l'art.  917,  il  ])ara1t  rationnel 
de  l'étendre  aux  droits  d'usage  et  d'habitation. 

296.  iMalgré  la  volonté  des  rédacteurs  du  Code, 
on  sera  souvent  obligé  de  f.iire  l'évaluation  des 
rentes  viagères  et  des  droits  d'usufruit.  Tels  sont, 
entre  autres,  les  cas  suivants  : 

i"  Celui  ou  la  donation  en  viager  ou  en  usu- 
fruit n'est  pas  la  dernière,  et  où  des  donations 
antérieures  n'absorbent  pas  la  portion  disponible 
(car  si  elles  l'absorbaient,  la  donation  en  usufruit 
ou  en  viager  serait  totalement  annulée,  avec 
toutes  les  dispositions  postérieures).  Alors  il  faut 
faire  une  évaluation  pour  déterminer  le  sort  des 
dernières  dispositions.  Delv.,  2,  247. 

297.  En  effet,  supposons  une  donation  de 
5,000  fr.  en  propriété,  une  deuxième  de  800  fr. 
de  rente  viagère,  et  une  troisièi»© de  2,000  fr. 
en  propriété.  Le  donateur  laisse  deux  enfants  et 
«ne  succession  de  26,000  fr.,  masse  totale 
33,000  fr.,  dont  le  tiers  disponible  est  de 
i  <  ,000  fr.  La  première  donation  ne  peut  être  at- 
taquée; mais  pour  savoir  si  la  troisième  doit 
l'être,  il  faudra  bien  évaluer  la  rente  viagère.  Ib. 

298.  Néanmoins,  il  y  aurait  peut-être  un 
moyen  d'éviter  l'évaluation  :  ce  serait  de  faire,  au 
troisième  donataire,  l'abandon  de  4,000  fr.,  fai- 
sant, avec  les  2,000  fr.  qui  lui  ont  été  donnés, 
le  restant  du  disponible,  à  la  charge  par  lui  de 
servir  la  rente  viagère.  S'il  refusait,  il  avouerait 
par  là  que  la  rente  viagère  excède  6,000  fr.,  et 
que,  par  conséquent,  sa  donation  de  2,000  fr. 
devrait  être  annulée.  Alors,  et  après  qu'il  aurait 
remis  cette  somme  à  l'héritier  à  réserve,  celui-ci 
aurait  l'option,  ou  do  servir  la  rente,  ou  d'aban- 
donner les  6,000  fr.  au  rentier.  Jb. 

299.  2"  il  faut  encore  faire  l'évaluation,  dans 
le  cas  où  le  testateur  a  fait  des  legs,  les  uns  de 
corps  certains,  les  autres  d'usufruits  ou  de  rentes 
viagères  :  car  le  légataire  ne  peut  être  obligé  à 
recevoir  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  légué 
(Delv.,  2,  248.  Dur.,  8,  347).  Il  faut  donc  dé- 
terminer quelle  portion  des  corps  certains  devra 
être  abandonnée  aux  légataires,  et  quelle  portion 
devra  rester  à  l'héritier;  et  pour  cela,  l'estima- 
tion des  usufruits  et  des  renies  viagères  est  in^ 


dispensable,    relativement   à   l'héritier,    comme 
entre  les  légataires. 

300.  3°  Même  en  supposant  que  l'héritier  à 
réserve  doive  comprendre  dans  l'abandon  la  tota- 
lité des  corps  certains  légués,  il  faudra  bien  re- 
courir à  l'évaluation  entre  les  légataires  de  corps 
certains  et  ceux  de  rentes  viagères  ou  d'usufruits. 
Delv.  et  Dur.,  loc.  cit.  Proudh.,  344. 

301.  4"  Dans  le  cas  d'abandon  de  la  propriété 
du  disponible  à  des  donataires  successifs  de  droits 
d'usufruit  ou  de  rentes  viagères,  il  est  encore  in- 
dispensable de  faire  l'évaluation,  d'abord  pour 
réduire  les  dernières  dispositions,  ensuite  pour 
partager  la  propriété  du  disponible  entre  les  do- 
nataires qui  ne  sont  pas  atteints  par  la  réduction. 
Dur.,  loc.  cit. 

30  2.  Du  reste,  il  est  évident  qu'en  off'-ant  de 
servir  la  rente  viagère  donnée  ou  léguée,  les  do- 
nataires postérieurs  ou  les  légataires  en  concours 
avec  celui  de  la  rente  pourraient  en  empêcher 
l'estimation  ,  et  obliger  l'héritier  à  leur  faire 
l'abandon  du  disponible,  à  la  charge  par  eux  d'ac- 
quitter la  rente.  V.  Dur.,  4,  632. 

303.  Nous  parlerons,  v"  Usufruit,  de  l'estima- 
tion des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habita- 
tion, et  de  celle  des  rentes  viagères. 

Sect.  5.  —  Des  avantages  faits  à  un  successible 
avec  dispense  de  rapport,  et  de  leur  imputation 
sur  la  portion  disponible. 

§  l*""".  —  Notions  générales  sur  les  avantages 
dispensés  du  rapport. 

304.  Toujours,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
comme  chez  les  Romains,  on  a  eu  le  droit  de 
choisir  entre  ses  héritiers  ceux  qu'on  voulait 
avantager,  soit  par  l'institution  d'héritier,  soit 
autrement.  A  Rome,  la  constitution,  éminem- 
ment aristocratique,  de  la  famille  et  de  la  cité, 
exigeait  même  le  choix  d'un  héritier  testamen- 
taire. 

305.  Nos  coutumes  étaient,  sur  cettte  ma- 
tière, très- différentes  les  unes  des  autres.  Quel- 
ques-unes permettaient  que  l'un  des  enfants  fût 
à  la  fois  donataire,  légataire  et  héritier,  et  n'as- 
suraient aux  autres  que  leur  légitime.  D'autres 
distinguaient  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne 
collatérale,  entre  la  qualité  de  donataire  et  celle 
de  légataire.  Plusieurs  coutumes  portaient  la 
défense  d'avantager  l'héritier  présomptif, et,  con- 
sacrant un  système  d'égalité  absolue,  défendaient 
de  lui  rien  léguer,  et  ordonnaient  le  rapport  de 
ce  qu'il  avait  reçu  par  donation  entre  vifs,  lors 
même  qu'il  renonçait  à  la  succession. — V.  Rap- 
port a  succession,  Testament. 

306.  L'égalité  dans  la  famille,  comme  l'égalité 
politique,  fut  l'idée  dominante  des  législateurs  de 
la  révolution,  la  règle  à  laquelle  durent  céder 
toutes  les  considérations.  Pour  atleindie  ce  but, 
ils  défendirent  toute  libéralité  en  faveur  des  suc- 
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cessibles.  L.  7  mars  4793;  5  brum.  an  ii,  art. 
8  et  9  ;  47  niv.  an  ii,  art.  9,  etc. 

307.  Il  est  à  remarquer  que  les  dons  faits  aux 
successibles  sous  l'empire  de  ces  lois  n'étaient 
pas  nuls,  d'une  nullité  absolue;  mais  seulement 
réductibles  en  tant  qu'ils  excédaient  la  part  égale 
que  le  législateur  avait  voulu  assurer  à  chacun 
des  héritiers.  Cass.,  '12  août  4  828. 

308.  Toutefois,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
les  inconvénients  d'une  prohibition  aussi  rigou- 
reuse, et  à  sentir  l'utilité  de  rendre  au  père  de 
famille,  en  l'autorisant  à  disposer,  dans  certaines 
limites,  au  profit  de  ses  enfants  ou  autres  suc- 
cessibles,  les  moyens  de  faire  respecter  son  au- 
torité, de  donner  des  secours  nécessaires  à  celui 
que  des  infirmités  ou  d'autres  malheurs  ont  placé 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  ses  frères, 
d'encourager  et  de  récompenser  celui  qui  est 
l'appui  de  sa  famille.  La  loi  du  4  germ.  an  viii 
permit  donc  les  libéralités  au  profit  des  enfants 
ou  autres  successibles,  avec  dispense  de  rap- 
port. 

309.  Or,  cette  règle  a  été  maintenue  par  les 
auteurs  du  Code  civil  :  la  quotité  disponible  peut 
être  donnée,  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament,  aux  enfants  successibles 
du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressé- 
ment à  titre  de  préciput  ou  hors  part.  Civ.  919. 

310.  Et  la  déclaration  que  le  don  ou  le  legs 
est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part  peut  être 
faite,  soit  par  l'acle  qui  contient  la  disposition, 
soit  postérieurement,  dans  la  forme  des  disposi- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires.  /6.  — V.  Pré- 
ciput [fiors  part). 

3i\.  Le  don  ou  le  legs  dispensé  du  rapport 
est  évidemment  imputable  sur  la  portion  dispo- 
nible; cela  ne  peut  présenter  la  moindre  diffi- 
culté. 

312.  Quant  au  don  ou  au  legs  fait  sans 
clause  de  préciput,  ou  sans  circonstances  équi- 
valentes à  cette  clause,  il  doit  être  rapporté  à  la 
masse  de  la  succession  ,  lors  môme  que  le  dona- 
taire ou  légataire  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation  (Civ.  843  et  846).  Conséquem- 
ment  fhéritier  ne  peut  retenir  ce  don  ou  récla- 
mer ce  legs  qu'en  l'imputant  sur  sa  réserve. 

313.  En  effet,  il  serait  contraire  à  l'intérêt 
général  d'imputer  sur  le  disponible  les  donations 
faites  en  avancement  d'hoirie  ;  car  s'il  est  utile 
qu'un  père  dote  ses  enfants,  il  l'est  aussi  qu'il 
ne  perde  pas  par  là  le  moyen  qu'il  trouve  dans 
la  faculté  de  disposer  ensuite,  de  maintenir  son 
autorité,  et  de  se  faire  respecter.  Dur.,  8,  367. 

314.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession 
pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait,  peut 
néanmoins  le  retenir  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible,  quoique  le  don  ne  lui  ait  été 
fait  qu'en  avancement  d'hoirie;  car   le  rapport 


n'est  dû  que  par  l'héritier  venant  à  la  succession. 
Civ.  843  et  845. 

315.  Résulte-t-il  de  là  que  l'héritier  qui  fait 
une  pareille  renonciation  doive  être  assimilé  à  un 
donataire  étranger,  et  que  le  don  à  lui  fait  doive 
être  imputé  en  entier  sur  la  portion  disponible? 
C'est  ce  que  nous  examinerons  v°  Réserve  lé- 
gale. 

§  2.  —  Des  aliénations  à  charge  de  rente  viagère, 
ù  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  faites 
à  un  successible. 

316.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à 
fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe,  est  imputable 
sur  la  portion  disponible;  et  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  doit  être  rapporté  à  la  masse  de  la  succession. 
Mais  cette  imputation  et  ce  rapport  ne  peuvent 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles 
en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  alié- 
nations, ni,  dans  aucun  c;is,  par  les  successibles 
en  ligne  collatérale.  Civ.  918. 

317.  Que  doit-on  entendre  par  aliénation  à 
fonds  perdu?  Il  faut  entendre  toute  aliénation 
moyennant  une  prestation  quelconque,  viagère 
pour  le  vendeur. 

318.  Ainsi,  l'aliénation  moyennant  une  rente 
viagère  est  une  aliénation  à  fonds  perdu.  Merl., 
Rép.,  v°  Vente  a  fonds  perdu.  Gren.,  639.ToulK, 
5,  131.  —  L'aliénation  à  charge  de  rente  viagère 
est  donc  la  nièjai&  chose  que  l'aliénation  à  fonds 
perdu,  quoique  la  rédaction  vicieuse  de  l'art. 
918  semble  en  faire  deux  espèces  d'aliénations. 
TouU.,  ib. 

319.  La  vente  avec  réserve  d'usufruit  faite 
pour  un  prix  déterminé,  n'est  pas  une  vente  à 
fonds  perdu,  puisque  le  vendeur  reçoit  un  prix 
effectif  de  la  nue-propriété  par  lui  vendue. 
Lev.,  170. 

Cette  opinion  est  justifiée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qui  a  jugé  :  1°  que  les  ventes 
avec  réserve  d'usufruit  n'étaient  point  comprises 
dans  la  prohibition  de  l'art.  26  de  la  loi  du  17 
niv.  an  ii,  qui  interdisait  toutes  ventes  a  fonds 
perdu,  et  toutes  donatictis  a  charge  de  rente  via- 
gères, à  un  héritier  présomptif  en  ligne  directe 
ou  collatérale  ;  2°  et  que  l'obligation  contractée 
par  l'acquéreur  de  payer  éventuellement  à  la 
femme  du  vendeur  une  pension  viagère  et  ali- 
mentaire, ne  faisait  point  de  la  vente  dont  il 
s'agit  une  vente  à  fonds  perdu.  Cass.,  27  avr. 
1808. 

320.  Mais  la  vente  avec  réserve  d'usufruit 
peut  être  en  même  temps  vente  à  fonds  perdu. 
Cela  arrive  lorsque  le  vendeur  stipule  en  sa  fa- 
veur une  rente  viagère  pour  prix  de  la  nue- 
propriété.  Toull.,  loc.  cit. 

321.  Peut-on  regarder  comme  vente  à  fonds 
perdu  celle  faite  moyennant  une  rente  perpé- 
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tuelle?  On  dit  pour  raflirmative  que  le  capital, 
n'étant  point  exigible,  est  un  fonds  perdu  pour 
les  cohéiitiers,  auxquels  la  rente  peut  être  bien 
moins  avantageuse  que  ne  le  seraient  les  biens 
eux-niômcs,  ou  un  prix  exigible  (Dur.,  7,  334 
et  335).  Mais  l'erreur  de  ce  raisonnement  est 
évidente  :  en  eilel,  quoique  le  capital  de  la 
rente  ne  soit  pas  exigible,  il  reste  dans  la  suc- 
cession et  y  représente  des  biens  vendus;  la 
rente  n'est  donc  pas  un  fonds  j)erdu,  et  c'est  le 
reconnaître  que  de  dire  qu'elle  est  moins  avanta- 
geuse que  les  biens  eux-mêmes  ou  un  capital 
exigible  :  car  si  le  fonds  était  perdu,  il  n'y  au- 
rait pas  à  mesurer  le  plus  ou  moins  d'avantage; 
il  ne  resterait  rien. 

Aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'art.  918  n'est 
point  applicable  à  la  vente  faite  moyennant  une 
rente  foncière.  Cass.,  ^2  nov.  ^827. 

322.  Nul  doute  que  l'aliénation  d'un  capital 
moyennant  une  rente  viagère  ne  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  9  1  8  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 
C'est  aussi  une  aliénation  à  fonds  perdu.  Gren., 
639.  Delv.,  2,  Go.  tUir..  7,  332.  Cass.,  7  août 
4833. 

323.  Et  il  n'importe  pas  que  l'aliénation  du 
capital  soit  faite  à  la  charge  par  le  successible  de 
servir  des  rentes  viagères  ducs  à  des  tiers  : 
l'art.  918  est  applicable  à  ce  cas  comme  à  celui 
où  l'aliénation  est  faite  moyennant  une  rente 
viagère  créée  au  proGt  du  donateur.  Même 
arrêt. 

324.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  9  18  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  père 
cède  a  son  fils,  moyennant  une  rente  viagère,  la 
jouissance  seulement  de  biens  dont  il  se  réserve 
la  propriété.  Bordeaux,  29  nov.  1832. 

32o.  Quoique,  dans  la  réalité,  l'aliénation  à 
charge  de  rente  viagère  soit  à  titre  onéreux 
lorsque  le  taux  de  la  rente  excède  l'intérêt  légi- 
time du  capital  ou  le  revenu  du  fonds  aliéné,  et 
que  celle  faite  avec  réserve  d'usufruit  soit  aussi 
à  titre  onéreux  lorsque  celui  qui  a  aliéné  a  sti- 
pulé pour  la  nue-propriété  un  prix,  soit  en  ar- 
gent comptant,  ou  autre  équivalent,  soit  une 
rente  viagère  ;  toutefois,  si  ce  prix  est  faible,  si 
la  rente  excède  de  peu  l'intérêt  du  capital  ou  le 
revenu  du  fonds,  la  plus-value,  quoique  incer- 
taine, forme  le  plus  souvent  un  avantage  pour 
l'acquéreur.  Il  serait  donc  facile  de  déguiser  une 
donation  sous  la  forme  d'une  aliénation  de  cette 
espèce  (Toull.,  5,  131).  De  là  la  disposition  de 
l'art.  918. 

326.  Il  résulte  de  cet  article  :  1°  qu'il  y  a 
présomption  légale  d'avantage  indirect,  si  l'alié- 
nation a  lieu  sans  le  consentement  des  autres 
successibles  en  ligne  directe  ;  car  sans  cela  il  n'y 
aurait  pas  à  imputer  sur  la  portion  disponible. 
Toull.,  5,  132.  Dur.,  7,  328  et  331. 

327.  Et  cette  présomption  ne  peut  être  com- 
battue par  une  preuve  contraire,  puisque  la  loi 


n'a  pas  réservé  celte  preuve.  Civ.  1352.  Toull., 
5,  133.  Dur.,  loc.  cit. 

328.  2"  Que  cet  avantage  est  censé  fait  par 
préciput  et  hors  i)art  jusqu'à  concurrence  du  dis- 
ponible, et  par  conséquent  le  successible  (}ui  l'a 
re(;u  n'en  doit  [)as  le  rapport,  quoiqu'il  se  soit 
porté  héritier.  M;ileville,  art.  918.  Dur., /oc.  cit. 

329.  Mais  si  le  disponible  avait  été  épuisé  par 
des  donations  antérieures  et  irrévocables,  la  to- 
talité de  l'objet  aliéné  déviait  être  rapportée. 
Delv.,  2,  225. 

330.  En  se  servant  du  mot  générique  aliénés, 
l'art.  918  étend  sa  disposition  à  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété,  qu'ils  soient  qualifiés 
ventes,  donations  ou  autienient.  Gren.,  639. 

331.  L'art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  ii  por- 
tait :  «  Toutes  donations  à  charge  de  renies 
y  viagères  ou  ventes  à  fonds  perdu,  en  ligne  di- 
»  recte  ou  collatérale,  à  l'un  des  héritiers  pré- 
»  somptifs  ou  à  ses  descendants,  sont  interdi- 
K  tes,  à  moins  que  les  parents  du  degré  de 
»  l'acquéreur  et  de  degrés  plus  prochains  n'y 
»    interviennent  et  n'y  consentent.  » 

Ou  voit  qu'il  est  le  type  de  l'art.  918  Civ.  ; 
mais  celui-ci  en  diffère  en  plusieurs  points  im- 
portants. 

332.  Ainsi  :  1"  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  niv.  an  ii,  on  doutait  si  les  ventes  avec  ré- 
serve d'usufruit  devaient  être  comprises  dans  sa 
disposition  :  aujourd'hui,  ce  doute  n'est  pas  pos- 
sible. Gren.,  640. 

333.  2"»  Aujourd'hui  l'aliénation  faite  à  un  suc- 
cessible en  ligne  collatérale  n'est  pas  réputée 
faite  à  titre  gratuit,  comme  elle  l'était  sous  lera- 
pire  de  l'art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  ii,  et 
l'imputation  sur  la  portion  disponible,  ni  le  rap- 
port, ne  peuvent  être  demandes.  Gren.,  loc.  cit. 
Toull.,  5,  132. 

334.  A  plus  forte  raison,  l'aliénation  faite  à 
un  étranger,  avec  les  caractères  énoncés  en 
l'art.  918,  serait  réputée  a  titre  onéreux,  et  ne 
pourrait  être  attaquée  par  les  héritiers  à  réserve. 

335.  Néanmoins,  il  est  prudent  de  qualifier 
l'acte  de  vente  lorsque,  dans  l'intention  des  par- 
ties, cet  acte  est  vraiment  fait  à  titre  onéreux. 
Gren.,  641. 

336.  Remarquons,  en  passant,  que  l'art.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  an  ii  a  été  aboli  par  la  loi  du 
4  germ.  an  viii.  La  prohibition  qu'il  contenait 
avait  pour  but  d'empêcher  que  l'on  n'éludât 
l'art.  16  de  la  première  de  ces  lois,  qui  ne  per- 
mettait les  dispositions  à  titre  gratuit  qu'en  fa- 
veur de  tous  autres  que  ceux  appelés  par  la  loi  à 
la  succession  du  disposant.  La  loi  du  4  germi- 
nal an  viii  ayant  permis  de  disposer  même  en 
faveur  des  successibles,  dans  certaines  limites, 
les  art.  16  et  26  de  celle  de  nivôse  sont  tombés 
avec  leurs  motifs  et  leurs  conséquences;  et  les 
libéralités  au  profit  de  successibles  ont  pu  être 
faites,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  nouvelle, 


479 


PORTION  DISPONIBLE.  —  Sect.  5,  §  2. 


sous  la  forme  de  donations  à  charge  de  renie 
viagères  ou  de  ventes  à  fonds  perdu.  Cass.,  21 
vent,  an  xiii. 

337.  L'aliénation  à  fonds  perdu  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit  fait  au  conjoint  du  successible 
tombe-t-elie  sous  le  coup  de  l'art.  918? 

Non,  en  ce  qui  concerne  ce  conjoint  :  car  la 
présomption  légale  d'avantage  indirect  établie 
par  l'art.  918  n'existe  que  lorsque  la  vente  est 
faite  à  un  successible.  On  ne  peut  étendre  le  cer- 
cle des  présomptions  légales,  et  l'aliénation  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire  ,  être  réputée  faite  à 
titre  onéreux,  à  l'égard  du  conjoint  en  faveur 
duquel  elle  a  été  consentie.  —  V.  sup.  325,  et 
Présomption. 

338.  Mais,  quant  à  la  part  que  l'époux  suc- 
cessible pourrait  prendre  dans  les  biens  acquis 
par  son  conjoint,  l'art.  918  est  évidemment  ap- 
plicable, comme  si  l'aliénation  de  cette  part 
avait  été  faite  directement  en  faveur  du  succes- 
sible. 

339.  11  faut  donc,  lorsque  le  cas  se  présente, 
examiner  sous  quel  régime  lesépoux sont  mariés. 

34  0.  Supposons  qu'ils  soient  séparés  de  biens  : 
si  le  père  de  la  femme  a  fait  à  son  gendre  une 
vente  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
la  femme,  venant  à  la  succession  de  son  père,  ne 
sera  obligée  ni  à  l'imputation  ni  au  rapport  de  la 
valeur  d'aucune  partie  des  biens  acquis,  parce 
qu'elle  ne  peut  rien  y  prétendre  et  que  son  mari 
en  resle  seul  propriétaire. 

34^.  Si,  au  contraire,  il  y  a  communauté  de 
biens  entre  les  deux  époux  (et  l'on  devrait  dire 
la  même  chose  de  la  société  d'acquêts],  la  vente 
sera  censée  faite  à  la  femme  pour  moitié,  et 
sera,  pour  cette  moitié,  régie  par  l'art.  918; 
c'est-à-dire  que  la  valeur  de  la  moitié  des  biens 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a  un,  rapporté  à  la  masse  à  par- 
tager. 

342.  Par  exemple,  supposons  que  l'immeuble 
soit  d'une  valeur  de  10,000  fr.,  que  le  père  ait 
un  second  enfant,  et  qu'il  laisse  à  son  décès 
des  biens  valant  7,000  fr.,  dettes  déduites  :  la 
vente  sera  réputée  donation  pour  moitié  ou 
5,000  fr.  Pour  trouver  le  disponible,  il  faut 
(Giv.  9  22)  réunir  cette  som.me  aux  biens  laissés 
par  le  défunt  ,  ce  qui  donne  une  masse  de 
^ 2,000  fr.  :  la  fille  gardera  donc4,000fr.,  tiers 
disponibleensafaveur,etellerapportera  1 ,000f., 
ce  qui  donnera  à  partager  entre  elle  et  l'autre  en- 
fant un  total  de  8,000  fr. 

343.  Qu'arrivera-t-il  si,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  re- 
noncent à  la  communauté?  La  renonciation 
aura-t-elle  pour  effet  de  faire  perdre  à  la  femme 
toute  espèce  de  droits  à  l'immeuble  acquis  de  son 
père,  comme  s'il  s'agissait  d'une  acquisition  or- 
dinaire? La  négative  nous  paraît  évidente  ;  et  ce 
D'est  pas  seulement  sur  l'équité  que  nous  croyons 


pouvoir  appuyer  cette  solution,  mais  aussi  sur 
l'art.  1405  Civ.,  portant  que  les  donations  d'im- 
meubles qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent  audonataire  seul, 
à  moins  de  stipulation  contraire.  En  effet,  par 
l'imputation  et  le  rapport,  l'immeuble  acquis  à 
fonds  perdu  a  pris  nécessairement,  pour  la  moi-  € 
tié  afférente  à  la  femme,  le  caractère  de  propre,  W 
comme  si  cette  moitié  lui  avait  été  donnée  di- 
rectement  par  son  père.  Il  a  donc  cessé  dès  lors 
de  faire  partie  de  la  communauté;  il  est  devenu 
un  objet  indivis  entre  les  deux  époux,  et  la 
femme  renonçante  conserve  ses  droits  à  la  moi- 
tié qu'elle  a  reçue  à  titre  gratuit. 

344.  Si  la  communauté  avait  été  dissoute 
avant  le  décès  du  père  et  le  partage  de  sa  succes- 
sion, la  femme,  eu  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté, serait  tenue,  en  venant  a  la  succession 
de  son  père,  de  souffrir,  pour  la  moitié  de  l'im- 
meuble, l'imputation  et  le  rapport;  mais  la  femme 
renonçante  n'ayant  rien  pris  dans  la  valeur  de 
l'immeuble,  ne  pourrait  être  obligée  ni  à  l'impu- 
tation ni  au  rapport. 

345.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n»  330,  qu'à 
l'égard  du  conjoint  en  faveur  duquel  l'aliénation 
a  été  consentie,  cette  aliénation  doit,  jusqu'à 
preuve  contraire,  être  regardée  comme  faite  à 
titre  onéreux.  Il  est  évident  qu'on  ne  trouverait 
pas  ce  caractère  dans  la  vente  avec  réserve  d'a- 
sufruit  faite  sans  prix  pour  la  nue-propriété,  ni 
dans  celle  faite  moyennant  une  rente  viagère  qui 
n'excéderait  pas  le  revenu  des  biens  aliénés 
{V.  ToulL,  5,  134).  Il  y  aurait  alors  donation  dé- 
guisée. Cette  donation  devrait  être  annulée  si  le 
disponible  avait  été  épuisé  par  des  libéralités  an- 
térieures; dans  le  cas  contraire,  elle  serait  vala- 
ble jusqu'à  concurrence  du  disponible.  —  V. 
Donation  déguisée,  Rapporta  succession. 

346.  Le  consentement  donné  à  l'aliénation  par 
les  autres  successibles,  et  qui  seul  empêche  l'im- 
putation sur  la  portion  disponible,  est  une  modi- 
fication du  principe  général  qui  prohibe  (Civ. 
1130)  tous  pactes  quelconques  sur  une  succession 
future,  et  celle  modification  est  la  seule.  Gren., 
2,  642.  Dur.,  6,  475,  et  7,  331.  Toulouse,  19 
juill.  1825. 

347.  De  là  il  résulte  que  le  consentement  à 
toute  autre  convention  que  celles  prévues  eu 
l'art.  918  ne  serait  point  obligatoire  pour  les  suc- 
cessibles  qui  l'auraient  donné;  et  si  l'acte  ne 
contenait  qu'une  donation  déguisée  sous  la  forme 
dune  vente  à  vil  prix,  et  non  réellement  une 
aliénation  à  charge  de  rente  viagère  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit,  l'approbation  des  autres  succes- 
sibles ne  serait  d'aucun  effet. 

348.  Si,  par  exemple,  un  père  a  fait  une 
vente  à  l'un  de  ses  fils  moyennant  une  rente  fon- 
cière, le  consentement  donné  par  les  autres 
enfants  à  cette  vente  ne  les  empêche  pas  de  la 
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critiquer  ensuite  comme  contenant  une  donation 
déguisée.  L'art.  918  n'est  point  applicable  à  ce 
cas,  mais  bien  l'art.  <  340  ;  et  leur  consentement 
ne  pourrait  les  rendre  non  recevables  qu'autant 
qu'il  aurait  été  donné  après  le  décès  de  leur  père. 
Dur.,  7,33t.  Dali.,  5,  415.  Cass.,  12  novem- 
bre 4  827. 

341).  Mais  la  fraude  devrait  être  prouvée  ;  la 
loi,  d'accord  avec  la  raison,  ne  permettant  pas 
d'étendre  le  cercle  des  présomptions  légales. 
Delv.,  2,  225. 

350.  L'aliénation  en  faveur  d'un  successible 
est-elle  toujours  régie  par  l'art.  918,  par  cela 
seul  que  l'acquéreur  s'oblige  à  servir  une  rente 
viagère  au  vendeur,  et  quoique  d'ailleurs  il  lui 
soit  imposé  d'autres  charges,  telles,  par  exem- 
ple, que  le  service  d'une  rente  foncière  ou  le 
payement  d'une  somme  d'argent? 

La  solution  de  cette  question  doit  dépendre  de 
l'importance  relative  de  la  rente  viagère  et  des 
charges.  Ainsi  l'art.  928  sera  ou  ne  sera  pas  ap- 
plicable, selon  que  la  rente  viagère  sera  plus  ou 
moins  considérable  relativement  aux  autres 
charges. 

Il  paraît  d'ailleurs  que  les  décisions  des  tribu- 
naux sur  ce  point  ce  sont  guère  susceptibles 
d'encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  En 
effet,  dans  toute  question  de  cette  espèce,  il  s'agit 
en  définitive  de  l'interprétation  d'un  acte.  V. 
Cass.,  4  2  nov.  '1827  (cité  348),  et  2  janv.  1828. 

351.  Les  mots  successibles  en  ligne  directe 
désignent  aussi  bien  les  ascendants  que  les  des- 
cendants. Cependant  l'on  a  cru  que  les  ascendants 
n'étaient  pas  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  91 8,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  présomp- 
tion d'avantage  ne  peut  exister  quand  la  vente  a 
lieu  de  la  part  d'un  descendant  à  son  ascendant. 
Quelque  grave  que  soit  cette  considération,  elle 
paraît  devoir  céder  au  texte  précis  de  la  loi. 
D'ailleurs,  est-ce  une  supposition  imaginaire  que 
celle  qu'un  individu  pourra  chercher  à  donner 
une  partie  de  sa  fortune  à  l'un  de  ses  ascendants, 
au  préjudice  d'un  autre  moins  aimé,  ou  même 
d'un  descendant  contre  lequel  il  aurait  des  pré- 
ventions injustes?  Dali.,  5,  414.  Contr.  Delv., 
2,  224. 

352.  Pour  que  l'aliénation  dont  il  s'agit  soit 
réputée  à  titre  onéreux,  la  loi  exige  le  consente- 
ment des  autres  successibles;  mais  cela  ne  peut 
s'entendre  que  des  successibles  au  moment  de 
l'acte;  et  conséquemment  ceux  qui,  ne  l'ayant 
pas  été  alors,  se  trouveraient  l'être  à  l'ouverture 
de  la  succession,  ne  pourraient  demander  l'im- 
putation ni  le  rapport.  Ce  n'est  pas  le  consente- 
ment des  héritiers  qu'exige  l'art.  918.  Gren., 
642.  Toull.,  132.  Dali.,  5,  4U.  Contr.  Delv., 
2,  226. 

353.  Ainsi,  les  héritiers  appelés  à  la  succes- 
sion, par  représentation  ou  à  défaut  des  succes- 
sibles au  moment  de  l'acte,    sont  liés  par  le 


consentement  de  ceux-ci.  Par  exemple  ,  les 
petits-enfants,  venant  à  la  succession  de  leur 
aïeul,  ne  pourront  demander  l'imputation  ni  le 
rapport  lorsque  leur  père  aura  consenti  a  l'alié- 
nation faite  par  l'aicul  en  faveur  d'un  autre  de  ses 
enfants. 

354.  Mais  l'enfant  né  après  l'aliénation  ne 
peut  ê're  lié  par  le  consentement  de  ses  frères  et 
sœurs.  N'étant  point  appelé  a  la  succession  de 
son  père  par  représentation  ni  à  défaut  d'aucun 
des  successibles  qui  ont  coosenti,  leur  consente- 
ment ne  peut  lui  être  opposé,  et,  à  son  égard,  l'a- 
liénation est  réputée  faite  à  titre  gratuit.  Poi- 
tiers, 23  mars  1839. 

355.  Si  quelques-uns  des  successibles  , 
devenus  héritiers  ,  n'avaient  pas  donné  leur  con- 
sentement, l'aliénation  serait  considérée  comme 
disposition  gratuite  à  leur  égard,  et  comme  dis- 
position à  titre  onéreux  à  l'égard  seulement  de 
ceux  qui  auraient  consenti.  En  effet,  les  droits 
des  héritiers  à  réserve  sont  divisibles  entre  eux. 
Gren.,  644.  Toull.,  132. 

356.  Les  droits  de  ces  deux  classes  de  succes- 
sibles se  trouveraient  donc  ditTérents,  et  il  fau- 
drait faire  deux  opérations  distinctes  dans  le 
partage,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  exemples 
suivants. 

357.  Un  pèie  qui  a  trois  enfants  vend  à  l'aîné, 
moyennant  une  rente  viagère,  un  domaine  valant 
24,000  fr.  ;  le  deuxième  donne  son  consente- 
ment à  la  vente  :  le  troisième  ne  le  donne  pas.  Le 
père  meurt  laissant  6,000  fr.  de  biens  net. 

Pour  l'enfant  qui  a  consenti  à  l'aliénation,  les 
6,000  fr.  de  biens  délaissés  par  le  père  forment 
toute  la  masse  à  partager,  et  il  en  prend  le  tiers, 
ci 2,000fr. 


Pour  celui  qui  n'a  pas  consenti, 
et  à  l'égard  duquel  l'aliénation  est 
considérée  comme  gratuite,  la  masse 
totale  est  de  30,000  francs,  et  sa 
réserve  d'un  quart  :  il  prend  donc 
7,500  fr.,  dont  6,000  fr.,  quart  du 
domaine,  et  1,500  fr.,  quart  des 
biens  délaissés  par  le  père  ;  ci. 

11  reste  au  fils  aîné  20,500  fr., 
qui  se  composent:  1°  de  18,000  fr., 
montant  des  trois  quarts  de  l'im- 
meuble, dont  un  quart  pour  son 
préciput,  un  quart  pour  sa  réserve 
et  un  quart  pour  la  réserve  que  son 
second  frère  aurait  eue  s'il  n'eût  pas 
consenti  à  l'aliénation.     .  18,000 

2°  Et  de  2,500  qui  res- 
tent des  biens  laissés  par  le 
père,  après  le  prélèvement 
d'un  tiers  pour  le  i'^  frère, 
et  d'un  quart  pour  le  3«; 
ci 2, SCO. 
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TO.ME  VII. 
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3o8.  L'aliénation  étant  réputée  à  titre  onéreux 
à  l'égard  de  l'enfant  qui  a  consenti,  le  père  aurait 
pu,  par  une  disposition  postérieure,  le  réduire  à 
sa  réserve  d'un  quart.  Ainsi ,  en  supposant  la 
disposition  faite  par  testament  au  profit  du  fils 
aîné,  on  parviendrait,  toujours  par  deux  opéra- 
tions distinctes,  aux  résultats  suivants  : 

<<•  Pour  l'enfant  qui  aurait  consenti  à  l'aliéna- 
tion  4,500  fr. 

2°  Pour  celui  qui  n'aurait  pas 
consenti,  7,500  fr.  comme  dans  le 
cas  précédent,  le  legs  étant  caduc  à 
son  égard;  ci 7,500  fr. 

3*'Etpourlefrèreaîné2i,000fr., 
dont  4  8,000  fr.  valeur  des  trois 
quarts  de  l'immeuble,  et  3,000  fr. 
pour  moitié  des  biens  laissés  par  le 
père;  ci 21,000  fr. 

Masse  totale.     .     .     .     30,000  fr. 

359 .  Si  le  legs  est  fait  au  profit  d'un  étranger, 
toutes  choses  étant  d'ailleurs  les  mêmes ,  quel 
en  sera  l'effet? 

Il  est  d'abord  évident  :  -l»  qu'il  ne  changera 
pas  la  position  du  fils  qui  n'a  pas  consenti  à  l'a- 
liénation ;  2°  qu'il  doit  produire  un  effet  utile  re- 
lativemeut  à  celui  qui  a  consenti,  et  à  l'égard 
duquel  les  biens  laissés  par  le  défunt  forment 
toute  l'hérédité.  Mais  il  reste  à  déterminer  si, 
entre  le  fils  aîné  et  le  légataire  étranger,  l'aliéna- 
tion sera  considérée  comme  disposition  à  titre 
gratuit. 

On  doit  la  considérer  comme  aliénation  à  titre 
onéreux.  La  présomption  contraire  est  particu- 
lière aux  héritiers  entre  eux  (Lev.,  175).  Cette 
exception  au  droit  commun  est  évidemment  éta- 
blie en  faveur  de  l'héritier  à  réserve  ;  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée  par  celui  qui  n'a  pas  cette 
qualité. 

360.  Cela  posé,  il  est  facile  de  déterminer  les 
droits  du  légataire  et  ceux  des  héritiers.  Par  une 
première  opération ,  on  donnera  à  chacun  d'eux 
le  quart  des  biens  laissés  par  le  défunt;  et  par 
la  seconde,  le  fils  non  consentant  prendra  le 
quart  de  l'immeuble.  En  résultat  il  reviendra  : 

Au  légataire  étranger  .     .     .     .  1,500  fr. 

Au  fils  qui  a  consenti  ....  1,500 

Au  fils  qui  n'a  pas  consenti,  d'une 

part 1,500  (  , 

d'autre  part 6,000)  '' 

Et  au  fils  aîné  ,  d'une 

part '•'^^^ho^nn 

a'autrepart 18,000)^^'^"" 

Masse  totale  :  30,000 fr. 

Les  deux  opérations  sont  distinctes,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  succession  particulière  de 
24,000  fr.  entre  le  fils  aîné  et  celui  qui  n'a  pas 
consenti  ;  et  ce  dernier  ne  pourrait  rendre  le  legs 
sans  effet  en  prenant  ce  qui  resterait  des  biens 


,500 


j. 


laissés  par  le  père,  après  le  prélèvement  de  la 
réserve  du  fils  consentant.  Cette  exclusion  sup- 
poserait une  seule  masse,  pour  le  calcul  du  dis- 
ponible, comme  si  l'aliénation  était  réputée  gra- 
tuite à  regard  de  tous  :  or,  si  cette  présomption 
ne  peut  être  invoquée  par  le  légataire  pour  dé- 
terminer l'étendue  de  son  legs,  elle  ne  peut  non 
plus  lui  être  opposée  pour  l'en  priver. 

361.  Si  aucun  des  deux  frères  n'avait  consenti 
à  l'aliénation,  les  droits  du  légataire  seraient  les 
mêmes  :  chacun  des  deux  frères  aurait  7,500  fr.; 
et  la  part  totale  de  l'aîné  serait  de  13,500  fr., 
dont  1,500  fr.,  quart  des  biens  laissés  par  le 
père,  et  12,000  fr.,  moitié  de  l'immeuble. 

362.  Dans  la  première  hypothèse,  celle  d'un 
enfant  consentant,  changeons  les  sommes  :  sup- 
posons que  l'immeuble  aliéné  ne  vaut  que  6,000 
fr.,  et  que  le  père  a  laissé  24,000  fr. 

Le  légataire  prendra    ....       6,000  fr. 

Le  fils  qui  a  consenti  ....       6,000 

Le  fils  qui  n'a  pas  consenti,  d'une 

part 6,000 

d'autre   part    le    quart   de  ^    7,500 

l'immeuble,  ou  ...     .     1,500 

Il  restera  au  fils  aîné  d'une 

r'    •      -, ^^n^^  0,500 

d autre  part 4,500  ) 

Masse  totale  :  30,000 fr. 

363.  Les  sommes  restant  les  mêmes,  revenons 
au  cas  où  aucun  des  deux  frères  n'a  consenti  à 
l'aliénation.  Le  légataire  aura  toujours  6,000  fr.; 
chacun  des  deux  frères  non  consentants  aura 
7,500  fr.,  et  il  restera  9,000  fr.  à  l'aîné,  dont 
6,000  fr.,  quart  des  biens  laissés  par  le  père,  et 
3,000  fr.,  moitié  de  l'immeuble. 

364.  S'il  n'existait  que  deux  enfants,  les  droits 
du  légataire  ne  pourraient  jamais  s'étendre  qu'à 
un  tiers  des  biens  laissés  par  le  défunt,  soit  que 
le  second  des  enfants  eût  consenti  à  l'aliénation, 
soit  qu'il  n'y  eût  pas  consenti.  Cela  résulte  de  ce 
que  nous  avons  dit  sup.  359. 

365.  Doit-on,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 918,  tenir  compte  au  successible  de  ce  qu'il 
a  payé  annuellement  en  sus  des  revenusdes  biens 
aliénés?  On  dit,  en  faveur  du  successible,  que 
Portails,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État 
sur  l'art.  918,  a  entendu  que  la  déduction  serait 
opérée;  et  que  d'ailleurs  ,  si  des  libéralités  déjà 
faites  avaient  épuisé  la  portion  disponible,  l'alié- 
nation, alors  assujettie  au  rapport,  n'aurait  pro- 
fité en  rien  au  successible,  et  le  constituerait  ea 
perte  si  la  déduction  n'était  pas  admise,  ce  qui 
serait  injuste.  Dur.,  7,  337. 

Mais  l'opinion  de  Portails  ,  émise  dans  la 
discussion  au  Conseil  d'État,  ne  peut  prévaloir 
sur  l'article  tel  qu'il  a  été  adopté.  Les  mots  la 
valeur  en  -propriété,  qui  commencent  cet  article, 
ne  permettent  pas  d'admettre  la  demande  en  dé- 
duction;  il  y  aurait  contradiction  à  regarder 
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comme  onéreuse  pour  une  partie  une  aliénation 
que  la  loi  répute  à  titre  gratuit  pour  le  tout. 
C'était  au  successible  à  calculer  les  chances  qu'il 
courait.  Levasseur,  174.  Gren.,  043.  Toull.,  5, 
433.  Delv.,  '2,  438.  Vaz.,  art.  918,  9.  Poujol, 
ib.,  3.  Devilleneuve,  1836,  1,  298.  Paris,  9  juil- 
lier182o.  Gass.,  26janv.  1836.  Poit.,  23  mars 
>I839. 

366.  D'après  l'énoncé  de  la  question,  cette  so- 
lution ne  semblerait  applicable  qu'à  l'aliénation 
à  charge  de  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu  ;  mais 
elle  doit  être  étendue  aussi  au  cas  où  l'aliénation 
est  faite  avec  réserve  d'usufruit.  Si,  dans  ce  cas, 
le  successible  est  prive  des  fruits  de  l'immeuble, 
il  lui  reste  toujours  l'assurance  de  conserver  la 
portion  disponible,  et  cet  avantage  balance  le 
prix  qu'il  a  misa  la  nue-propriété.  On  dit  que  si 
la  portion  disponible  est  épuisée  par  des  disposi- 
tions antérieures,  l'aliénation  constituera  le  suc- 
cessible en  perte  ;  mais  dans  ce  cas  le  successible 
n'aurait  pas  traité,  cela  est  évident.  On  ne  peut 
argumenter  de  ce  (jui  arriverait  dans  un  cas  dont 
la  supposition  n'est  pas  raisonnablement  per- 
mise. 

367.  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  fai- 
sant le  rapport ,  l'héritier  est  autorisé  a  exiger 
qu'on  lui  tienne  compte  des  impenses  qu'il  a  faites 
sur  les  biens,  pour  leur  conservation,  ainsi  que 
de  la  valeur  des  améliorations.  Giv.  86  I  et  862. 
Paris,  arrêt  précité  du  9  juillet  1 825. 

Sect.  6.  —  De  la  rnasse  à  former  pour  trouver  la 
valeur  de  la  portion  disponible. 

368.  La  quotité  disponible  est  toujours  facile 
à  reconnaître;  il  suffit  pour  cela  de  savoir  le 
nombre  et  la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le 
disposant.  Mais,  après  avoir  reconnu  cette  quo- 
tité, il  faut,  pour  en  déterminer  la  valeur,  former 
la  masse  des  biens  sur  lesquels  elle  doit  être 
prise. 

369.  Pour  former  cette  masse,  on  réunit  ficti- 
vement aux  biens  existants  au  décès  du  dona- 
teur ou  testateur  ceux  dont  il  a  été  disposé  par 
donations  entre  vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque 
des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens  , 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu 
égard  à  la  qualité  et  au  nombre  des  héritiers  qu'il 
laisse,  la  valeur  de  la  quotité  dont  il  a  pu  dispo- 
ser. Giv.  922. 

Examinons  séparément  les  diverses  disposi- 
tions de  cet  article. 


§  ^' 


Des  biens  existants  au  décès  du  donateur 
ou  testateur. 


370.  Sous  le  nom  de  biens,  on  comprend  les 
créances  comme  les  biens  existant  réellement, 
parce  que  celui  qui  a  une  action  pour  avoir  une 
chose  est  censé  avoir  la  chose  elle-même.  Dur., 
8,331. 


371 .  Lorsqu'un  débiteur  est  insolvable,  on  ne 
doit  pas  faire  entrer  ce  qu'il  doit  dans  la  masse 
active  ,  sauf  à  partager  ensuite  ce  qu'on  pourra 
en  retirer.  Delv.,  2,  235.  Dur.,  8,  332. 

372.  Mais  si  les  donataires  ou  légataires  of- 
fraient caution  suffisante  à  l'héritier  à  réserve 
pour  assurer  le  payement  de  la  créance  mauvaise 
ou  douteuse,  ils  seraient  en  droit  de  la  faire  en- 
trer dans  l'actif.  76. 

Il  en  serait  de  môme  si  les  légataires  offraient 
de  prendre  pour  leur  compte  la  créance  mau- 
vaise ou  douteuse.  Ib. 

373.11  est  un  cas  où  l'insolvabilité  du  débiteur 
n'est  point  à  considérer  :  c'est  celui  où  le  testa- 
teur lui  a  fait,  soit  la  remise  de  la  dette  a  titre 
de  legs,  soit  le  legs  d'une  somme  égale  ou  supé- 
rieure, avec  laquelle  il  se  fasse  compensation  de 
la  dette  ;  car  celui  (jui  se  paye  à  lui-même  ou  qui 
se  libère  par  compensation  est  toujours  solvable. 
L.  66,  D.  ad  legem  falcidiam.  Delv.  et  Dur.,  ib. 

374.  Si  le  legs  n'éteignait  pas  la  totalité  de  la 
créance,  on  procéderait  pour  le  surplus  comme  il 
vient  d'être  dit.  Delv.  et  Dur.,  ib. 

375.  La  dette  de  l'héritier  réservataire  envers 
le  défunt  entre  dans  la  masse  active  comme  celle 
d'un  étranger,  quoique  l'héritier  ait  accepté  la 
succession  purement  et  simplement;  car  pour  le 
calcul  de  la  réserve,  comme  dans  le  droit  romain 
pour  celui  de  la  quarte  falcidie,  la  confusion  n'a 
point  pour  effet  d'éteindre  la  dette,  mais  seule- 
ment de  rendre  impossible  l'action.  Dur.,  8,  333. 

376.  Nul  doute  que  les  objets  divertis  ou  re- 
celés par  l'héritier  ne  doivent  entrer  dans  la 
masse  pour  le  calcul  de  la  portion  disponible; 
mais  il  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  lé- 
gataire doit  profiter  de  la  portion  dont  est  privé 
l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  les  objets.  A  cet 
égard,  —  V.  Recelé. 

377.  Le  droit  de  réserve  ne  s'ouvre  que  par 
la  mort  du  disposant,  et  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
qu'on  peut  calculer  la  valeur  de  la  quotité  de 
biens  dont  il  lui  a  été  permis  de  disposer  (Giv. 
921)  ;  d'un  autre  côté,  ceux  dont  il  a  disposé  par 
donation  entre  vifs,  et  qui  sont  remis  fictivement 
à  la  masse,  doivent  être  estimés  d'après  leur  va- 
leur au  temps  du  décès  du  donateur  (Civ.  922). 
G'est  donc  aussi  le  temps  du  décès  qu'il  faut  con- 
sidérer dans  l'estimation  des  biens  que  le  dona- 
teur ou  testateur  a  laissés. 

378.  De  là  résulte  que  les  fruits  pendants 
alors  par  racines  doivent  être  compris  dans  la 
masse,  mais  non  ceux  qui  ont  été  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession.  Delv.,  2,  242. 

379.  Les  augmentations,  quoique  survenues 
depuis  le  décès,  rentrent  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession ,  si  elles  proviennent  d'une  cause  anté- 
rieure au  décès,  par  exemple,  de  la  réalisation 
d'une  condition  apposée  à  un  engagement  con- 
tracté envers  le  défunt.  Ib.,   241. 

380.  Les  biens  soumis  à  une  éviction  éven- 
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tuelle  ne  peuvent  être  exceptés  de  la  masse,  sauf, 
le  cas  arrivant,  la  garantie  que  se  devraient  l'hé- 
ritier à  qui  la  réserve  est  accordée  et  le  donataire 
ou  légataire.  Toull.,  5,  129. 

381 .  Ne  sont  pas  exceptés  non  plus  les- biens 
donnés  au  défunt  par  ses  ascendants  demandeurs 
en  réduction  ,  et  que  ces  derniers  auraient  re- 
cueillis a  l'exclusion  de  tous  autres  héritiers  ,  en 
vertu  de  l'art.  747  Civ.,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
disposition  :  car  la  réversion  légale  ne  résout 
pas  la  donation  comme  le  retour  conventionnel 
(Civ.  951  et  952);  conséquemment  l'ascendant 
donateur  ne  reprend  pas  les  biens  donnés,  indé- 
pendamment de  sa  réserve,  mais  seulement  à 
valoir  sur  cette  réserve.  Toull.,  ib. 

382.  Ainsi,  un  homme  qui  a  disposé  de  toute 
sa  fortune  meurt,  laissant  pour  héritiers  son 
aïeul  paternel  et  des  collatéraux  dans  l'autre 
ligne  :  ses  biens  s'élevaient  à  60,000  fr.,  dont 
20 ,000  fr.  donnés  par  l'aïeul  paternel  et  40 ,  000  fr. 
acquis.  La  réserve  de  l'aïeul  sera  fixée  sur  la 
masse  entière  de  60,000  fr.,  et  sera,  par  consé- 
quent, de  '1  0,000  fr.  Toull.,  ib. 

383.  S'il  existe  deux  ascendants  héritiers  à 
réserve,  dont  l'un  ,  un  aïeul  paternel,  avait  fait 
une  donation  au  défunt,  et  dont  l'autre,  un  aïeul 
maternel,  n'avait  pas  fait  de  donation  ,  les  biens 
donnés  par  le  premier  doivent-ils  entrer  dans  la 
masse  pour  le  calcul  de  la  réserve  du  second? 
En  d'autres  termes,  l'aïeul  maternel  a-t-il  une 
réserve  sur  les  biens  donnés  par  l'aïeul  pa- 
ternel? 

Pour  la  négative  ,  ou  dit  que  le  retour  légal 
est  un  droit  de  succession  privilégiée  ;  qu'il  con- 
stitue une  succession  in  re  singulari,  et  que  celui 
qui  n'a  point  ce  droit  de  succession  ne  peut  avoir 
de  réserve  sur  les  objets  qui  la  composent.  Ainsi, 
en  supposant  que  les  biens  du  défunt  s'élèvent  à 
60,000  fr.,  dont  30,000  fr.  donnés  par  l'aïeul 
paternel  et  30,000  fr.  acquis,  la  réserve  de  cet 
aïeul  seraitfixéesur  la  masseentièrede  60,000  fr. 
et  serait  par  conséquent  de  15,000  fr.  ;  tandis 
que  celle  de  l'aïeul  maternel  ne  serait  fixée  que 
sur  les  30,000  fr.  acquis  par  le  défunt,  et  no 
serait  que  de  7,500  fr.,  parce  qu'elle  ne  peut 
jamais  s'étendre  sur  les  biens  qu'il  n'est  point 
appelé  à  recueillir.  Toull  ,  4,  235  et  5,  129. 

Mais  si  l'on  peut  dire  que  l'ascendant  dona- 
teur succède  in  re  singulari  lorsqu'il  reprend  la 
chose  par  lui  donnée,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
à  cet  égard  un  véritable  héritier  :  car  nihil  aliud 
est  hœreditns,  qiiam  successio  in  universum  jus 
quod  defnnctus  habuit  [L.  24,  D.  de  verb.  siy.)  Il 
est  donc  plus  exact  de  le  comparer  a  un  légataire 
particulier.  Ainsi,  le  bien  réversible  à  l'ascen- 
dant donateur,  en  vertu  de  l'art.  757,  est  assu- 
jetti ,  en  cas  de  nécessité,  à  la  distraction  de  la 
réserve  des  autres  ascendants.  Par  suite  ,  dans 
l'espèce  supposée ,  la  réserve  de  l'aïeul  maternel 
sera  fixée  sur  la  même  masse  totale  de  60,000  fr. 


et  sera  aussi  de  15,000  fr.  Spinnaël,  Annot. 
critiq.  sur  Toull.,  120  et  suiv.,  et  147. 

384.  L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
doit  être  estimé  et  compris  dans  la  masse,  aussi 
bien  que  les  marchandises  en  dépendant,  excepté 
toutefois  dans  certains  cas  que  nous  avons  indi- 
qués ailleurs.  —  V.  Fonds  de  commerce,  Prisée. 

385.  Si  le  défunt  était  propriétaire  d'un  usu- 
fruit ou  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'une 
tierce  personne,  l'estimation  devrait  en  être  faite, 
et  le  montant  de  l'estimation  employé  dans  la 
masse.  Nous  parlerons  de  ces  estimations  au  mot 
Usufruit. 

386.  Dans  ce  cas,  si  le  défunt  avait  disposé  à 
titre  particulier  de  sommes  ou  de  corps  certains, 
et  que  l'usufruit  ou  la  rente  viagère  formât  une 
partie  notable  de  ce  qui  resterait  à  l'héritier  pour 
sa  réserve,  l'héritier  se  trouverait  dans  une  po- 
sition fâcheuse;  il  courrait  le  risque  de  voir  sa 
réserve  se  réduire  à  rien  ou  presque  rien  par  la 
mort  de  celui  sur  la  tête  duquel  reposerait  l'usu- 
fruit ou  la  rente  viagère. 

387.  Si  les  dispositions  faites  par  le  défunt 
étaient  des  donations  ou  des  legs  de  quotité,  les 
donataires  ou  légataires  seraient  tenus  de  prendre 
la  quotité  à  eux  donnée,  dans  l'usufruit  ou  la 
rente  viagère,  comme  dans  les  autres  biens  de  la 
succession.  Ils  couraient  alors  les  mêmes  risques 
que  l'héritier  à  réserve. 

388.  11  faut  également  réunir  à  la  masse,  lors- 
que le  donateur  a  divorcé  par  consentement 
mutuel,  la  moitié  de  ses  biens,  dévolue,  en  vertu 
de  l'art.  305  Civ.,  aux  enfants  issus  du  mariage 
dissous  par  le  divorce,  parce  qu'il  n'en  peut  ja- 
mais résulter  un  avantage  tel  que  les  autres  en- 
fants soient  privés  de  la  réserve  légale.  Motifs. 
Toull.,  2,  754,  et  5,  127.  Dur.,  7,  352. 

389.  Mais  cette  réunion  à  la  masse  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  des  frères  ou  sœurs 
consanguins  ou  utérins,  et  non  dans  celui  des 
donataires  ou  légataires  étrangers.  S'il  en  était 
autrement,  la  peine  que  l'art.  305  a  voulu  impo- 
ser aux  époux  divorcés,  et  l'avantage  qu'il  a  fait 
aux  enfants,  s'évanouiraient.  Toull.,  ib. 

390.  En  un  mot,  tous  les  biens  dont  le  défunt 
a  eu  la  propriété  entrent,  au  moins  fictivement, 
dans  la  masse  à  composer  pour  calculer  la  por- 
tion disponible  et  la  réserve,  et  il  n'y  a  d'excep- 
tés que  ceux  qui  auraient  péri  entre  ses  mains, 
ou  qui  n'en  sont  sortis  qu'à  litre  onéreux.  Gren., 
602.  Toull.,  130. 


§2 


De 


la  réunion  fîrtive   des   bicîis  donnes 
entre  vifs. 

391 .  La  réunion  fictive  des  biens  donnés  entre 
vifs  n'a  jamais  paru  susceptible  de  difficulté  dans 
le  cas  où  il  s'agissait  de  réduction  ;  le  texte  de 
rart.  922  est  clair  :  il  ne  pouvait  laisser  aucun 
doute.  Mais  doit-on  opérer  de  la  même  manière 
pour  déterminer  la  valeur  d'un  don  ou  legs  de 
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qiiolilé  fait  depuis  les  donations  entre  vifs? 
Faut-il,  dans  ce  cas,  calculer  lu  portion  dispo- 
nible sur  la  niasse  composée  des  biens  laissés 
parle  défunt  et  de  la  reunion  (iclive  des  dons 
entre  vifs  qu'il  a  faits;  ou  bien  ne  doit-on  la 
prendre  que  sur  les  biens  laissés  libres  parle 
donateur  ou  le  ttsiateur  au  jour  de  son  décès? 

392.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question,  faisons  remarquer  qu'il  est  inditleient 
j)Our  sa  solution  ,  <iue  le  légataire  soit  un  étran- 
ger ou  un  héritier  dispensé  du  rapport.  Les  rè- 
gles applicables  au  premier  sont  également  appli- 
cables au  second,  quand  on  ne  le  considère  que 
comme  légataire. 

393.  Cette  question  renferme  ,  dans  sa  géné- 
ralité, plusieurs  cas  qu'il  importe  de  distinguer, 

I*""  CAS.  Si  le  testateur  a  légué  une  quotité, 
un  quart,  par  exemple,  des  biens  qu'il  laissera 
a  son  décès,  sans  autre  déclaration  ,  ceux  qu'il 
avait  donnés  entre  vifs  ne  doivent  pas  être  pris 
eu  considération  pour  déterminer  la  valeur  de  la 
quotité  léguée;  ils  étaient  sortis  du  patrimoine 
du  testateur,  qui  ne  les  a  pas  laissés  à  son  décès. 
Dur.,  7,293. 

394.  C'est  par  suite  de  cette  opinion  qu'il  a  été 
jugé  que  la  donation  du  quart  des  biens  qui  ap- 
partiendront au  donateur  lors  de  son  décès,  et 
composeront  sa  succession ,  faite  à  son  conjoint 
par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
mariage,  n'équivaut  pas  a  la  donation  de  la  quo- 
tité disponible  ;  que  dès  lors  l'étendue  d'une  telle 
donation  doit  se  calculer  exclusivement  sur  la 
masse  des  seuls  biens  existants  au  décès  de  l'époux 
donateur.  Paris,  7  mars  1840. 

395.  Toutefois  jugé  aussi  que  la  disposition  du 
quart  en  propriété  et  du  quart  eu  usufruit,  faite 
à  un  époux  par  son  conjoint,  des  biens  qui  com- 
jwsent  la  succession  de  celui-ci,  constitue  le  don 
de  la  portion  disponible  autorisé  par  l'art.  1094 
Civ..  sans  qu'on  puisse  prétendre  que  ces  termes 
réduisent  la  disposition  aux  seuls  biens  existants 
au  moment  du  décès.  En  conséquence,  l'époux 
donataire  a  le  droit  d'exiger  la  réunion  fictive 
des  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie,  pour 
fixer  le  montant  de  la  portion  disponible.  Cass., 
8janv.  1834. 

396.  Il  en  est  autrement  si  le  testateur  a  légué 
le  tiers  de  ses  biens,  en  quoi  quils  consistent.  Il 
est  censé  n'avoir  voulu  parler  que  des  biens  qui 
restaient  à  sa  disposition.  Tout.,  7  août  1820. 

397.  II«  CAS.  C'est  celui  où  le  legs  de  quotité, 
fait  par  préciput  à  l'un  des  enfants  du  testateur, 
est  accompagné  d'une  déclaration  par  laquelle  le 
père  manifeste  sa  volonté  que  cette  quotité,  le 
quart,  par  exemple,  soit  calculée  sur  tous  les 
biens  qu'il  laissera  a  sou  décès  et  sur  ceux  qu'il 
a  donnés  eu  avaucemenr  d'hoirie  à  ses  autres  en- 
fants, qui  feront  pour  cela  des  rapports  réels  ou 
fictifs. 

398.  La  question  que  nous  examinons  a  été, 


dans  ce  second  cas,  le  sujet  d'une  longue  contro- 
verse entre  la  cour  de  cassation  et  plusieurs 
cours  d'appel. 

399.  Contre  la  réunion  fictive  des  biens  don- 
nés eu  avancement  d'hoirie,  on  a  dit  :  La  dona- 
tion dépouille  irrévocablement  le  donateur,  et 
les  objets  donnés  ne  font  plus  partiede  ses  biens  : 
d'où  il  suit  que  le  legs  qu'il  fait  ensuite  ne  peut 
porter  sur  les  choses  données.  Le  légataire  no 
peut  exiger  le  rapj)ort  (Civ.  8o7)  :  or,  il  y  aurait 
un  rapport  dès  l'instant  que,  par  la  réunion  fic- 
tive des  biens  donnés  à  ceux  laissés  par  le  dispo- 
sant, la  quotité  disponible  .serait  déterminée  sur 
cette  universalité.  Oiie  le  légataire  prenne  son 
legs  sur  ce  qui  compose  la  succession,  ou  qu'il 
opère  un  retranchement  des  donations,  peu  im- 
porte à  l'héritier  si  sa  part  ne  se  trouvepas  moins 
diminuée.  D'ailleurs,  la  réunion  fictive  n'est  éta- 
blie que  dans  l'intérê'  de  l'héritier  a  réserve,  et 
})Our  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduction  des  libéra- 
lités ;  l'art.  922  se  trouve  sous  la  rubrique  de  la 
réduction  des  dons  et  legs,  et  l'art.  921  exclut 
le  légataire  du  droit  d'agir  en  réduction.  Le  dis- 
ponible en  faveur  du  légataire  ne  peut  donc  être 
calculé  que  sur  les  biens  laissés  libres  par  le  tes- 
tateur au  jour  de  sa  mort,  et  cela, quels  que  soient 
les  termes  du  testament.  Cass.,  30  déc.  181  G, 
27  mars  1822,  8  déc.  1824  ,  5  juill.  1823. 

400.  iVIais  la  résistance  des  cours  d'appel  a 
amené  la  cour  de  cassation  à  fairesolennellement, 
toutes  les  chambres  réunies,  une  noble  abjura- 
tion de  ses  premiers  principes  :  elle  a  jugé  ,  par 
un  premier  et  mémorable  arrêt  du  8  juillet  i  826, 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pour  calculer  le 
quart  disponible,  on  doit,  conformément  à  l'arli- 
cle  922  Civ. ,  réunir  fictivement  aux  biens  laissés 
par  le  défunt  ceux  dont  il  avait  disposé  par  do- 
nation entre  vifs.  Cette  décision  a  été  confirmée 
par  plusieurs  arrêts  postérieurs,  de  sorte  qu'on 
peut  regarder  la  jurisprudence  comme  irrévoca- 
blement fixée  sur  ce  point  important.  Cass., 
8  juill.  1826,  13  mai  1828  ,  19  août  1829, 
2  mai  1838.  Paris,  7  mai  1840. 

401.  De  ces  arrêts  ou  de  leurs  motifs  se 
déduisent  des  principes  qu'il  importe  de  faire 
connaître  ,  et  dont  les  a[)plicatious  sont  nom- 
breuses : 

1°  Ainsi,  d'après  l'art.  913  Civ.,  le  patrimoine 
du  disposant  se  divise  en  deux  parts,  la  réserve 
et  la  portion  disponible.  La  fixation  de  la  réserve 
légale  entraine  nécessairement ,  et  par  la  force 
des  choses,  la  fixation  de  la  portion  disponible. 
Aussi  l'art.  922  est-il  le  seul  qui  ait  déterminé 
les  règles  de  ces  opérations. 

402.  2°  L'art.  922  n'admet  pas  de  différence 
entre  le  mode  de  procéder  sur  la  demande  for- 
mée par  l'héritier  à  réserve  et  le  mode  à  suivre 
sur  la  demande  en  prélèvement  de  la  portion 
disponible. 

403.  3"  Si  la  réunion  fictive  des  biens  dout  il 
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a  été  disposé  par  donation  entre  vifs,  était  uni- 
quement applicable  aux  demandes  en  réduction 
formées  par  les  héritiers  à  réserve,  la  loi  serait 
facilement  éludée  :  en  effet ,  si  le  père  donnait 
en  préciput  une  quotité  ou  un  immeuble  excé- 
dant la  quotité  disponible,  alors  se  présenterait 
le  cas  de  la  réduction,  qui  donnerait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  922:  tandisquesile  père  s'était 
sévèrement  renfermé  dans  les  droits  à  lui  attri- 
bués par  la  loi,  cet  article  ne  pourrait  plus  être 
applicable.  Or,  un  tel  résultat  ne  peut  être 
admis. 

404.  4«>  L'art.  857  ne  contrarie  nullement 
l'art.  922.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  le 
droit  d'exiger  ou  de  refuser  le  rapport  propre- 
ment dit,  le  rapport  réel  dans  un  partage,  avec 
le  droit  d'exiger  la  réunion  fictive  des  biens 
donnés  en  avancement  d'hoirie,  afin  de  con- 
naître la  consistance  générale  de  l'hérédité  et 
de  fixer  la  valeur  de  la  quotité  disponible.  Le 
légataire  ne  pourra  prendre  cette  valeur  que  sur 
les  biens  laissés  par  le  testateur,  et  si  ces  biens 
sont  insuffisants,  il  ne  pourra  exiger  le  rapport 
réel. 

40 o.  Ainsi,  les  donataires  ou  légataires  par 
préciput  n'auront  à  réclamer  qu'une  réunion 
fictive,  et  jamais  ils  n'auront  le  droit  de  faire  ré- 
duire une  donation  antérieure,  droit  qui  n'ap- 
partient qu'aux  réservataires.  Si,  par  exemple, 
les  dons  faits  en  avancement  d'hoirie  s'élèvent 
à  70,000  fr.,  qu'il  y  ait  trois  enfants,  et  que  le 
père  ne  laisse  que  pour  i 0,000  fr.  de  biens, 
la  quotité  disponible,  calculée  sur  la  masse  to- 
tale de  80,000  fr.,  serait  de  20,000  fr.  ;  mais 
]tj  légataire  ne  pourra  prendre  que  les  10,000  fr. 
laissés  par  le  testateur  à  son  décès. 

406.  5"  Enfin,  cette  réunion  fictive  dérive  de 
la  nature  et  du  caractère  des  avancements 
d'hoirie,  «  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  re- 
mises anticipées  des  parts  que  les  donataires 
successibles  doivent  recueillir  un  jour  dans  la 
succession.  » 

407.  II  résulte  de  ces  diverses  propositions 
que  pour  résoudre  les  questions  qui  peuvent  s'é- 
lever, on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
du  disposant  (Dur  ,  7,  29  8);  toutes  les  fois  que 
cette  intention  aura  été  clairement  manifestée, 
il  ne  pourra  s'élever  de  difficulté.  Dans  le  cas 
contraire,  l'interprétation  appartiendra  aux  tri- 
bunaux, et  elle  échappera  nécessairement  à  la 
cassation. 

408.  Donnons  un  exemple  d'interprétation  qui 
rentre  dans  le  cas  que  nous  venons  d'examiner. 
Des  père  et  mère  avaient  fait  des  donations  en 
avancement  d'hoirie  à  plusieurs  de  leurs  enfants, 
en  se  réservant  de  faire  ensuite,  au  profit  de 
celui  ou  ceux  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'avan- 
tager, telles  dispositions  que  les  lois  permet- 
traient. Par  le  contrat  de  mariage  d'un  autre 
enfant,  ils  l'instituent  leur  héritier  universel  de 


tous  leurs  biens  dont  ils  mourront  saisis,  pour 
un  quart  par  préciput,  et  par  égales  portions  avec 
les  autres  enfants  pour  les  trois  autres  quarts - 
Un  dernier  enfant  est  enfin  institué,  par  son 
contrat  de  mariage,  héritier  pour  sa  portion  dans 
les  trois  quarts,  et  en  même  temps  doté  d'une 
somme  déterminée.  Il  ressort  de  tous  ces  actes 
l'intention  par  les  père  cl  mère  que  le  quart  par 
préciput  soit  calculé  sur  tous  les  biens,  en  y 
comprenant  les  avancements  d'hoirie  ,  et  la 
réunion  doit  en   être  faite  à  la  masse.   Riom, 

26  fév.  1825. 

409.  H!^  CAS.  Le  père  a  donné  expressé- 
ment la  quotité  disponible,  ou  une  portion  de 
cette  quotité,  sans  rien  ajouter.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  il  ne  doit  jamais  y 
avoir  de  doute,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  manière 
de  calculer  la  quotité  disponible,  celle  qui  est 
tracée  dans  l'art.  922.  Cet  article  ne  distingue 
pas  si  les  biens  donnés  entre  vifs  l'ont  été  à  des 
étrangers  ou  a  des  héritiers.  Dur.,  7,  294. 

4 10.  Mais,  dans  les  espèces  qui  ont  donné 
lieu  aux  nombreux  procès  élevés  à  ce  sujet,  la 
question  ne  s'est  pas  présentée  dans  des  termes 
aussi  simples,  et  comme  les  principes  n'étaient 
pas  fixés  ainsi  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  il  a  été 
rendu  beaucoup  d'arrêts  qui  ont  bien  jugé  au 
fond ,  mais  par  des  motifs  erronés.  Nous  ne 
pourrions  les  faire  connaître  sans  les  accom- 
pagner d'observations  devenues  sans  intérêt  : 
aussi  nous  nous  abstiendrons  de  les  citer. 

4M.  IV'^  CAS.  Il  ne  peut  non  plus  s'élever 
de  doute  sur  l'intention  du  testateur  lorsqu'il  a 
légué  une  somme  qui  serait  supérieure  ou  égale 
à  la  quotilé  disponible,  Dur.,  300. 

412.  Ainsi,  l'héritier  à  qui  un  objet  déter- 
miné, tel  qu'un  immeuble,  a  été  légué  par  pré- 
ciput et  hors  part,  a  le  droit  d'exiger  que  les 
objets  précédemment  donnés  en  avancement  d'hoi- 
rie a  ses  cohéritiers  soient  rapportés  fictivement 
à  la  masse  de  la  succession  pour  calculer  la 
quotité  disponible;  et  le  legs  ne  pourra  être  ré- 
duit que  s'il  excède  cette  quotité.   Toulouse, 

27  juin.  1819. 

413.  V«  C.\S.  Le  testateur  peut  avoir  légué 
une  quotité  plus  forte  que  la  quotité  disponible. 
Dans  ce  cas,  il  faut  d'abord  reconnaître  quelle  a 
été  son  intention  relativement  a  la  réunion  fictive. 

414.  S'il  a  voulu  que  la  réunion  fictive  eût 
lieu,  nulle  difficulté  :  le  legs  doit  être  réduit  à 
la  quotité  permise,  prise  sur  la  masse  formée 
comme  le  prescrit  l'art.  922,  et  il  serait  inutile 
de  chercher  la  valeur  de  la  quotité  léguée. 

415.  Mais  si  le  testateur  a  voulu  que  la  quo- 
tité par  lui  léguée  fût  prise  seulement  sur  les 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  on  devra  dé- 
terminer d'abord  la  valeur  de  cette  quotité,  et 
ensuite  celle  de  la  quoti'é  disponible  prise  sur 
la  masse  formée  comme  le  prescrit  l'art.  922. 
Si  la  première  valeur  n'excède  pas  la  seconde, 
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le  legs  aura  son  effet;  dans  le  cas  contraire,  il 
sera  réduit  à  la  quotité  di.sponil)le. 

4IG,  Ainsi  un  homme  ayant  trois  enfants,  et 
qui  a  donné  !iO,000  fr.  aux  deux  aînés  en  avan- 
cement d'hoirie,  lègue  par  préciput  au  troisième 
la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  :  si 
les  biens  qu'il  laisse  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
50,000  fr.  ,  somme  égale  aux  avancements 
d'hoirie,  le  legs  ne  sera  pas  réductible,  parce 
que  la  moitié  de  ces  biens  ne  sera  pas  supérieure 
au  quart  (lispo)iiOle  de  la  niasse  totale.  Mais  si 
le  dt'funt  laisse  plus  de  50,000  fr.,  le  legs  sera 
réduit  à  la  valeur  de  ce  quart. 

417.  Notez  que,  dans  lus  espèces  qui  ont  donné 
lieu  aux  arrêts  cités  jusqu'à  présent,  les  dons 
avaient  été  faits  à  des  enfants  qui  se  trouvaient 
héritiers  du  donateur.  La  question  de  la  réunion 
fictive  s'est  présentée  aussi  dans  un  cas  où  deux 
enfants  dotés  par  leur  mère  étaient  morts  avant 
celle-ci,  sans  laisser  de  postérité.  On  a  prétendu 
que  les  dons  faits  à  ces  deux  enfants  devaient 
être  considérés  comme  le  payement  de  leur  lé- 
gitime, et  que  la  légitime  était  une  dette  natu- 
relle :  d'où  l'on  concluait  qu'ils  n'avaient  pas  le 
caractère  de  libéralité,  et  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  réunis,  même  fictivement,  aux  biens  laisses 
par  la  mère.  La  cour  de  cassation  a  posé  en  prin- 
cipe général  que  tout  don  fait  à  un  enfant  est 
une  pure  libéralité  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  et  doit  être  rapporté,  au  moins  lîclive- 
ment,  a  leur  succession,  pour  la  fixation  des  lé- 
gitimes des  autres  enfanis.  Gass.,  19  mai  1819. 

418.  Évidemment  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  sur  la  réunion  fictive  des  dons 
entre  vifs,  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  dé- 
terminer la  valeur  d'un  don  postérieur  ou  d'un 
legs  fait  par  un  époux  en  faveur  de  son  conjoint. 
Celui-ci  peut  exiger,  si  telle  a  été  l'intention 
de  l'époux  donateur  ou  testateur,  que  la  libéra- 
lité à  lui  faite  soit  calculée  sur  la  masse  formée 
comme  le  prescrit  l'art.  922;  niais  il  ne  pourra 
demander  le  rapport  réel  ;  et  si  les  biens  laissés 
par  l'autre  époux  à  son  décès  ne  sont  pas  sufii- 
sants,  il  n'aura  pas  le  droit  de  faire  réduire  les 
donations  entre  vifs.  Cass.  ,  8  janv.  1834. 
Paris,  7  mars  1840. 

419.  Nul  doute  encore,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  392,  que  le  rapport  fictif  des  dons 
en  avancement  d'hoirie,  pour  arriver  à  fixer  l'é- 
tendue d'un  legs  fait  par  le  défunt,  peut  être 
(iemandc  aussi  bien  par  le  légataire  étranger  à 
la  succession  que  par  le  légataire  qui  est  en 
même  temps  revêtu  de  la  qualité  d'héritier. 
Même  arrêt,  8  janv.  1834. 

§  3.  —  Suite.   Quels  biens  ou  doit  réunir 
fictivement. 

420.  A  la  masse  de  tous  les  biens  existants  au 
décès  du  donateur  ou  testateur,  on  réunit  ficti- 


vement ceux  dont  il  a  disposé  par  donations  en- 
tre vifs.  Civ.  922. 

421.  De  là  il  suit  que  la  réunion  fictive  doit 
comprendre  tout  ce  (jui  est  sorti  de  ses  mains  à 
titre  gratuit,  .soit  en  faveur  d'un  étranger,  soit  en 
faveur  d'un  héritier,  avec  ou  suns  dispense  de 
rapport;  l'article  ne  fait  aucune  distinction. 

422.  Quels  so[»t  les  biens  qui  devront  être  ré- 
putés sortis  à  ce  titre  des  mains  du  défunt?  Ceci 
exigerait  des  détails  (pie  l'on  trouvera  au  mot 
liapi.ovt  a  succession.  Nous  ferons  seulement 
quelques  observations. 

423.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  don  rémunératoire, 
il  faut  soigneusement  distinguer  si  ce  don  a  ou 
n'a  pas  le  caractère  de  libéralité;  car  il  est  évi- 
dent que  dans  le  second  cas  la  réunion  fictive  ne 
doit  pas  avoir  lieu.  —  V.  Donation  rémunéra- 
toire. 

424.  La  donation  onéreuse  exige  aussi  une 
attention  particulière.  La  reunion  fictive,  comme 
le  rapport  lorsqu'il  a  lieu,  ne  peut  comprendre 
que  ce  qui  a  été  réellement  donné.  On  doit  donc 
déduire  de  la  valeur  de  l'objet  donné  celle  des 
charges  imposées  au  donataire;  car,  à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  réellement  donation.  —  V.  Donation 
onéreuse. 

423.  S'il  s'agit  d'un  don  manuel,  il  doit, 
comme  toute  autre  libéralité,  être  réuni  fictive- 
ment à  la  masse.  Mais  il  peut  arriver  qu'un  pa- 
reil don  soit  fait  pour  récompenser  des  services 
rendus  au  donateur,  et  alors  il  faut  appliquer  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  donation  rémunératoire. 
—  V.  Don  manuel. 

426.  La  remi.se  d'une  dette  peut  avoir  le  ca- 
ractère d'une  libéralité;  elle  peut  être  une  véri- 
table donation.  Lorsque  cela  arrive,  nul  doute 
que  la  dette  ne  doive  être  réunie  fictivement  à 
la  masse,  et  ne  puisse  donner  lieu  à  l'action  en 
réduction.  —  V.  Remise  de  dette. 

427.  Nous  avons  vu  plus  haut,  31  G  et  suiv,. 
qu'on  doit  considérer  comme  aliénés  à  litre  gra- 
tuit les  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère ou  à  fonds  perdu,  soit  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à  l'un  des  successibies  en  ligne  directe, 
]ors(îueU's  autres  successibies  n'ont  pas  consenti 
à  l'aliénation.  On  doit  donc  les  comprendre  dans 
la  masse,  mais  seulement  en  faveur  des  héritiers 
qui  n'ont  pas  consenti,  et  non  de  ceux  qui  ont 
consenti,  ni,  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  do- 
nataires ou  légataires.  V.  sup.  355  et  suiv. 

428.  De  même,  les  biens  dont  un  individu 
avait  disposé  par  un  acte  à  litre  onéreux,  qui  a 
été  annulé  comme  renfermant  une  donation  dé- 
guisée, doivent  entrer  dans  la  masse  à  former 
pour  la  computation  du  disponible  en  faveur  du 
conjoint  survivant,  et  cela  encore  que  l'acte  an- 
nulé ait  été  fait  au  profit  de  ce  conjoint.  Cass., 
20  juin  1821. 

429.  Nul  doute  enfin  qu'on  ne  doive  faire  éga- 
lement la  réuniou  fictive  à  la  masse  des  donations 
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déguisées  qui  ne  seraient  pas  annulées,  ainsi  que 
des  donations  indirectes.  —  V.  Rapport  a  suc- 
cession. 

430.  Par  exemple,  si  c'est  une  femme  mariée 
en  communauté  qui  soit  donataire  ou  légataire, 
on  doit,  pour  fixer  la  portion  disponible,  ajouter 
fictivement  à  la  masse  de  la  succession  la  moitié 
de  la  dot  que  le  mari  seul  a  constituée  a  l'enfant 
commun  en  effels  de  la  communauté.  —  V.  Dot, 
1  0  et  suiv. 

431.  Si  c'est  une  femme  mariée  en  secondes 
noces,  le  préciput  et  le  douaire  qui  lui  auraient 
été  accordés  doivent  également  être  ajoutés  à  la 
masse,  pour  calculer  la  portion  disponible,  ou 
imputés  sur  la  part  d'enfant.  Cass.,  13  mai  4  828. 
Trib.  de  la  Seine,  14  août  1828.  —  V.  Noces 
[secondes);  39  et  s, 

432.  Les  sommes  ou  valeurs  mobilières  don- 
nées à  un  donataire  devenu  insolvable  entrent- 
elles  dans  la  masse?  Nulle  difficulté  si  c'est  l'un 
des  premiers  donataires  qui  est  insolvable;  cette 
circonstance  ne  peut  fournir  au  donataire  posté- 
rieur un  moyen  de  se  soustraire  à  l'action  en  ré- 
duction. Delv.,  2,  244.  Toull.,  5,  137.  Dur., 
8,  332. 

433.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  a  donné 
30,000  fr.  à  un  premier  donataire  devenu  insol- 
vable, et  pareille  somme  à  un  second  donataire, 
s'il  meurt  laissant  des  dettes  qui  absorbent  son 
actif,  son  fils  unique  pourra  exiger  du  second 
donataire  la  restitution  des  30,000  fr.  qu'il  a 
reçus,  et  celui-ci  ne  sera  pas  fondé  à  n'en  offrir 
que  la  moitié.  Toull.,  Jb. 

434.  Si  c'est  le  second  donataire  qui  est 
devenu  insolvable  ,  la  solution  n'est  pas  aussi 
facile. 

D'abord,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  que  l'héritier,  après  avoir  discuté  le  der- 
nier donataire,  peut  s'adresser  au  premier  pour 
exiger  sa  réserve.  Leb.,  Suce,  1.  2,  ch.  3, 
sect.  8,  25.  Poth.,  des  Don.,  sect.  2,  art.  3, 
§  5.  Malleville,  art.  930.  Toull.  et  Delv.,  lac.  cil. 
Grcn.,  G32. 

435.  Mais  quelle  sera  sa  réserve?  Sera-t-elle, 
comme  dans  le  cas  précédent,  de  30,000  fr.  ? 

Les  uns  ont  pensé  que,  pour  la  calculer,  il 
fallait  retrancher  delà  masse  les  sommes  reçues 
par  le  donataire  insolvable,  c'est-à-dire  que  la 
rései've  ne  serait  que  de  15,000  fr.  Poth.,  Male- 
ville  et  Delv.,  loc.  cit.  Levasseur,  Portion  dis- 
pon.,  114. 

Les  autres,  et  leur  avis  paraît  préférable,  pen- 
sent qu'on  ne  doit  faire  aucun  retranchement. 
S'il  faut  que  le  donataire  ou  .l'héritier  perde,  la 
faveur  de  celui-ci  doit  l'emporter,  parce  que  cer- 
tat  de  danmo  vitando,  au  lieu  que  le  donataire 
certat  de  lacro  capiendo.  Leb.,  Gren.  et  Toull., 
loc.  cit.  Dali.,  5,  454, 

436.  La  difficulté  ne  pourrait  s'élever  sur  une 
donation  d'immeubles.  L'insolvabilité  du  dona- 


taire d'immeubles  ne  peut  jamais,  quel  que  soit 
son  rang,  empêcher  l'emploi  du  montant  de  la 
donation  dans  la  masse,  puisqu'elle  autorise  le 
recours  contre  ses  acquéreurs.  Civ.  930.  Dali., 
■ib.  —  V.  Réduction  de  donation. 

437.  Il  est  évident  que  les  dons  que  la  loi  dis- 
pense du  rapport  n'entrent  point  dans  la  masse. 
Tels  sont  :  1"  les  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'éducation  et  autres  (Civ.  852).  Celui  qui  les  a 
reçus  ne  peut  pas  être  obligé  envers  des  dona- 
taires étrangers  à  plus  qu'il  n'est  obligé  envers 
ses  cohéritiers.  De  semblables  dons  sont  moins 
des  libéralités  que  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion imposée  au  père  par  la  nature.  Gren.,  340. 
Toull  ,  5,  135.  Delv.,  2,  240. 

438.  2"  Le  don  de  l'immeuble  qui  a  péri,  par 
cas  fortuit,  entre  les  mains  de  l'héritier  donataire 
et  sans  sa  faute  (Civ.  885).  Il  est  considéré 
comme  s'il  avait  péri  entre  les  mains  du  dona- 
teur. Delv.,  Gren.  etToull., /oc.  c^^Dur.,8,  338. 

439.  Il  en  serait  de  même  si  l'immeuble  avait 
péri  entre  les  mains  d'un  donataire  étranger, 
avant  l'ouverture  de  la  succession.  Ib. — V.  Rap- 
port a  succession 

440.  Devrait-on  réunir  h  la  masse  et  imputer 
sur  la  réserve  le  prix  de  l'assurance  de  l'immeu- 
ble incendié  par  cas  fortuit  entre  les  mains  du 
donataire?  —  V.  Ib. 

441 .  Si  l'immeuble  avait  été  aliéné  par  le  do- 
nataire, et  si,  ensuite,  il  avait  péri  par  cas  fqr- 
tuit  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  devrait-on 
comprendre  fictivement  dans  la  masse  la  valeur 
de  l'immeuble,  ou  du  moins  le  prix  que  le  dona- 
taire en  aurait  retiré?  Pour  la  négative,  on  dit 
que  l'immeuble  est  censé  péri  pour  le  compte  de 
la  succession  (Delv.,  2,  240). 

Mais  c'est  trop  étendre,  suivant  nous,  la  fic- 
tion résultant  de  l'art.  855,  qui  fait  regarder  le 
donateur  comme  étant  resté  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Cette  fiction  a  été  établie  pour  empêcher 
le  donatairede  perdre,  et  non  pour  lui  procurer 
un  bien  qui  blesserait  évidemment  l'équité. 
D'ailleurs,  si  le  donataire  est  censé,  à  l'égard  du 
donateur,  être  resté  propriétaire,  il  est  censé 
avoir  vendu.  Conséquemment  le  prix  de  la  vente 
doit  être  réuni  fictivement  à  la  masse. 

442.  [(La  fondation  d'un  majorât  doit  être  con- 
sidérée comme  une  donation  entre  vifs  ordinaire, 
au  profit  de  l'enfant  appelé  à  le  recueillir.  Cela 
résulte  de  l'art.  40  du  décret  du  \'^'^  mars  1808, 
qui  donne  aux  autres  enfants  le  droit ,  en  cas 
d'insuffisance  dos  autres  biens  laisses  par  le  fon- 
dateur, de  prendre  le  complément  de  leur  ré- 
serve sur  ceux  aflectés  au  majorât.  On  doit  donc 
les  comprendre  dans  la  masse  à  former  pour  cal- 
culer la  portion  disponible. 

443.  Mais  cette  réunion  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  masse  de  la  succession  du  fondateur: 
après  la  première  transmission  ,  le  titulaire  n'a 
plus  que  la  jouissance  du  majorât ,  et ,  lorsqu'il 
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meurt,  le  majorât  ne  tombe  pas  dans  sa  succes- 
sion. —  V.  Réduction  de  donation  )] 

444.  De  ce  que  c'est  l'épocjue  du  décès  du  do- 
nateur qu'il  faut  considérer  pour  fixer  la  portion 
disponible,  il  semble  qu'on  ne  devrait  point  réu- 
nir fictivement  à  la  masse,  avec  les  valeurs  ca- 
pitales qu'on  y  fait  entrer,  aucuns  intérêts  ni 
aucuns  fruits.  Toutefois,  —  V.  Partage  de  suc- 
cession, 212. 

§  4.  —  De  l'cslimadon  des  biens  réuiiis  fictive- 
ment. 

443.  Pour  l'estimation  des  biens  qu'on  doit 
réunir  fictivement  à  la  masse,  il  faut  considérer  : 
i"  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur  ; 
2°  leur  état  à  l'époque  de  la  donation.  Civ.  922. 

446.  On  prend  la  valeur  des  biens  au  jour  du 
décès,  parce  que  c'est  à  ce  moment  que  s'ouvre  le 
droit  de  l'héritier  à  réserve,  et  que  l'on  peut  ap- 
précier le  tort  que  la  disposition  lui  a  fait.  Ainsi, 
à  cet  éizard  ,  on  considère  l'objet  donné  comme 
étant  resté  aux  mains  du  défunt.  Rie,  -1  158  et  s. 
Levasseur,  74  et  s.  Grcn.,  636.  Toull.,  -138. 

447.  D'un  autre  côté,  on  a  égard  à  l'état  des 
biens  au  jour  de  la  donation  ,  et  non  à  leur  état 
au  jour  du  décès,  parce  que  les  changements,  s'il 
eu  est  survenu,  n'ont  pas  été  opères  par  le  do- 
nateur, et  qu'il  ne  serait  pas  juste  (non  plus  que 
s'il  s'agissait  de  rapport,  Civ.  86 i  et  863)  ni  de 
faire  profiter  ses  héritiers  d'améliorations  qu'il 
n'a  pas  faites,  ni  de  leur  faire  supporter  la  dé- 
préciation que  les  biens  auraient  subie  par  le  fait 
d'un  autre  que  lui.  Levasseur  et  Toull.,  loc.  cit. 
Dur.,  8,  333. 

448.  De  la  règle  tracée  pour  l'appréciation  des 
biens  donnés,  il  résulte  : 

r  Que  les  détériorations  survenues  par  le  fait 
du  donataire  restent  à  sa  charge  ; 

449.  2°  Qu'il  doit  lui  ètie  tenu  compte  des 
améliorations  qu'il  a  faites; 

450.  3"  Que  si,  par  des  circonstances  indé- 
pendantes du  fait  du  donataire,  les  objets  donnés 
ont  augmenté  ou  diminué  de  valeur,  le  donataire 
ne  peut  profiter  de  l'augmentation  ni  souffrir  de 
la  diminution  :  en  effet,  on  les  porte  à  la  masse 
pour  leur  valeur  au  temps  du  décès.  Levasseur, 
Delv.,  Gren.  et  Toull.,  loc.  cit.  Dur.,  336. 

45 1 .  On  peut  donner  pour  exemples  de  chan- 
gements de  valeur  indépendants  du  fait  du  do- 
nataire, l'ûge  qu'a  pris  une  vigne  ou  un  bols 
taillis,  ou  une  plantation  quelconque;  l'ouverture 
d'un  canal  ou  d'une  route  qui  procure  un  accès 
plus  facile  aux  biens  donnés,  la  suppression  d'un 
chemin  qui  leur  était  utile.  Dans  les  cas  dont  il 
s'agit  et  autres  semblables,  la  succession  profite 
de  l'augmentation  de  valeur,  et  elle  supporte  la 
diminution.  Delv.,  2,  240.  Dur.,  8,  337. 

452.  Voyons  ce  qui  arrive  lorsque  les  chan- 
gements sont  le  fait  du  donataire;  et  d'abord 


supposons  que  le  donataire  ait  commis  des  dété- 
riorations. 

Si  ,  par  exemple  ,  l'immeuble  donné  vaut 
^ 5,000  fr.  au  moment  du  décès,  et  que,  con- 
servé dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  donation, 
il  eût  valu  18,000  fr.  ,  il  doit  être  compris  dans 
la  masse  pour  celte  dernière  somme. 

453.  Dans  ce  cas,  trois  circonstances  peuvent 
se  présenter  : 

-1"  Si  le  retranchement  est  de  15,000  fr.,  va- 
leur actuelle,  l'héritier  prend  l'immeuble  entier. 
Lev.,  76.  Gren.,  loc.  cit. 

454.  Si  le  relranchemeqt  est  au-dessous,  par 
exemple  de  10,000  fr.,  l'héritier  aura  droit  aux 
deux  tiers  de  l'immeuble.  Ibid.  (Levasseur  et 
Grenier  disent  par  erreur  le  tiers.  Dali. ,  5,  450). 

455.  3°  Knfin,  si  le  retranchement  est  au-des- 
sus, le  donataire  est  tenu  non-seulement  d'aban- 
donner l'immeuble,  mais  de  payer  à  l'héritier  le 
surplus.  Ib. 

456.  Si  le  donataire  a  fait  des  améliorations, 
si,  par  exemple,  l'immeuble  vaut  18,000  fr.  au 
moment  du  décès,  tandis  que  d'après  son  état  au 
moment  de  la  donation  il  n'eût  valu  que  15,000 
fr.,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  pour 
cette  dernière  somme. 

457.  Ce  cas  présente  deux  circonstances  à 
examiner  :  1°  celle  où  la  donation  s'évanouit  par 
un  retranchement  total  ;  2°  et  celle  où  la  dona- 
tion n'est  atteinte  que  par  une  réduction  par- 
tielle. 

458.  Lorsque,  par  suite  d'un  retranchement 
total,  l'héritier  reprend  l'immeuble,  comment 
doivent  se  régler  les  droits  du  donataire  relative- 
ment aux  améliorations  qu'il  a  faites? 

On  a  dit  que,  par  son  titre,  le  donataire  devait 
s'attendre  a  une  réduction  éventuelle,  qu'en  con- 
séquence on  ne  peut  lui  appliquer  la  disposition 
finale  de  l'art.  555  Civ.,  mais  bien  les  autres 
dispositions  du  même  article,  d'après  lesquelles 
l'héritier  aura  le  choix,  ou  d'obliger  le  donataire 
à  supprimer  les  améliorations,  à  ses  frais  et  sans 
indemnité,  ou  de  les  conserver  en  remboursant 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus-value,  Levas- 
seur, 79. 

Mais  la  raison  répugne  à  ce  que  l'on  considère 
comme  propriétaire  de  mauvaise  foi  le  donataire 
soumis  à  une  réduction  éventuelle  :  cette  éven- 
tualité ne  peut  entrer  dans  ses  prévisions  ;  il  doit 
croire  que  le  donateur  a  voulu  l'avantagera  tou- 
jours. La  loi  elle-même  le  considère  comme  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  puisqu'elle  ne  l'oblige  pas 
à  restituer  les  fruits  perçus  (Civ.  928  et  349). 
En  conséquence,  le  donataire  pourra  exiger  que 
l'héritier  conserve  les  améliorations,  et  lui  rem- 
bourse soit  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  soit  une  somme  égale  à  l'aug- 
mentation de  valeur.  Toull.,  5,  139.  Dali., 
5,  450, 
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459.  Lorsque  la  réduction  n'est  que  partielle, 
le  règlement  le  plus  équitable  consiste  à  donner 
à  l'héritier  une  part  de  l'immeuble  proportiou- 
Delle  au  montant  de  la  réduction.  Si  le  retran- 
chement est  de  9,000  fr.,  l'héritier  aura  moitié 
de  l'immeuble.  Il  n'en  aura  que  le  tiers  si  la  do- 
nation n'est  réduite  que  de  6,000  fr.  Lev.,  80. 
Dali  ,  loc  cit. 

460.  En  opérant  de  cette  manière,  on  ne  con- 
sidère que  la  plus-value,  et  non  le  montant  de  la 
dépense^des  améliorations.  En  effet,  peu  importe 
alors  à  l'héritier  qu'elle  ait  été  plus  forte  ou 
moindre  que  la  plus-value,  par  exemple,  de 
4,000  fr.  ou  de  2,000  fr.  ;  il  n'a  pas  à  se  plain- 
dre, puisqu'il  a  l'intégralité  de  ses  droits. 
Lev.,  80. 

461 .  Les  changements  de  culture  doivent  être 
considérés  comme  des  améliorations  ou  des  dé- 
gradations, selon  qu'ils  ont  augmenté  ou  diminué 
la  valeur  des  biens. 

462.  Ainsi,  -l»  qu'une  pièce  de  terre  valût 
>l,200  fr.  au  moment  de  la  donation  qui  en  a 
été  faite,  et  qu'elle  soit  jugée  valoir  2,400  fr.  au 
temps  du  décès,  par  l'effet  d'un  changement  dans 
la  culture,  par  exemple,  la  plantation  de  la 
pièce  en  vignes  ou  eu  pommiers,  elle  ne  devra 
compter  dans  la  masse  que  pour  1 ,200  fr.  ;  et  si 
la  donation  est  réduite  ou  révoquée,  le  donataire 
aura  à  réclamer  une  indemnité  de  4,200  fr. 
Dur.,  8,  336. 

463.  2°  Au  contraire  ,  si  la  pièce  de  terre  ,  en 
vigne  lors  de  la  donation,  et  valantalors  2,400  fr., 
est  en  labourau  moment  du  décès  et  ne  vaut  plus 
que  1,200  fr.,  elle  ne  devra  pas  moins  entrer 
danslamassepour  savaleurprimitivede2,400fr., 
parce  que  la  succession  aura  une  indemnité  de 
4,200  fr.  à  réclamer  contre  le  donataire,  dans 
le  cas  de  réduction  et  dans  celui  de  révocation 
de  la  donation.  Jb. 

464.  Tout  ce  qu'on  vient  devoir  doit  avoir 
lieu,  soit  que  le  donataire  ait  conservé  l'objet 
donné,  soit  qu'il  l'ait  aliéné,  et  quel  que  soit, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  prix  qu'il  en  ait  reçu .  Les 
améliorations  et  les  dégradations  faites  par  l'ac- 
quéreur doivent  être  regardées  comme  faites  par 
le  donataire  lui-même.  Arg.  Civ.  864.  Delv.,  2, 
240.  Dur.,  8,  340. 

465.  Si  un  donataire  sujet  à  réduction  a  dé- 
gradé les  biens  et  qu'il  soit  insolvable,  on  ne 
doit  les  comprendre  dans  la  masse  que  d'après 
leur  valeur  au  moment  du  décès,  sans  égard  à 
leur  état  au  temps  de  la  donation,  sauf  à  répar- 
tir entre  les  réservataires  et  les  autres  donatai- 
res ou  légataires,  proportionnellement  à  leurs 
droits  respectifs  ,  ce  qu'on  pourrait  retirer  par  la 
suite  de  l'indemnité  due  par  le  donataire.  Le 
montant  de  celte  indemnité  doit  évidemment 
être  considéré  comme  une  mauvaise  créance.  Du- 
ranton,  339. 

466.  De  ce  que  l'on  doit  considérer  la  valeur 


des  biens  au  décès  du  donateur,  il  résulte  encore 
que  les  augmentations  ou  diminutions  de  valeurs 
survenues  depuis  ce  décès  jusqu'au  moment  où 
se  fait  le  calcul  de  la  portion  disponible,  ne  peu- 
vent avoir  aucune  influence  sur  ce  calcul,  ni  sur 
la  réduction.  Delv.,  loc  cit.  Dur.,  541. 

467.  Doit-on,  pour  le  mobilier  comme  pour 
les  immeubles  ,  s'attacher ,  d'après  la  lettre  de 
l'art.  922  ,  à  son  état  à  l'époque  de  la  donation, 
et  à  sa  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur  ; 
ou  bien  doit-on,  comme  s'il  s'agissait,  non  de 
réunion  fictive  à  la  masse  ,  mais  d'un  rapport  , 
ne  considérer  que  la  valeur  du  mobilier  lors  de 
la  donation? 

Eu  faveur  de  ce  dernier  mode,  on  argumente  : 
40  des  art.  868,  948  et  1551  ;  2^^  de  ce  que,  an- 
ciennement, l'évaluation  du  mobilier  donné  se 
faisait  de  cette  manière  pour  le  calcul  des  légiti- 
mes; 3°  de  ce  qu'on  évite  par  là  ce  résultat  bi- 
zarre ,  que,  si  la  donation  a  été  faite  à  un  héri- 
tier qui  renonce  à  la  succession  .  il  peut  arriver 
et  il  arrivera  souvent  que  la  valeur  qui  sera  don- 
née au  mobilier  qu'il  conservera  ne  soit  pas  la 
même  que  celle  dont  il  aurait  fait  le  rapport  en 
cas  d'acceptation  ;  4o  de  ce  qu'il  y  a  injustice 
d'un  côté  à  ne  compter  au  donataire  que  la  va- 
leur de  meubles  dépréciés  par  les  caprices  de  la 
mode  et  par  leur  service  ordinaire;  d'un  autre 
côté  à  lui  faire  tenir  compte  de  valeurs  plus 
grandes  que  celles  qu'il  aurait  reçues,  par  exem- 
ple, s'il  avait  reçu  du  froment  valant  15  fr.  lors 
de  la  donation,  et  30  fr.  lors  du  décès.  Aussi, 
malgré  le  texte  de  l'art.  922  ,  plusieurs  auteurs 
veulent  qu'on  prenne  pour  base  la  valeur  des 
objets  au  temps  de  la  donation  (Gren.,  2.  637). 

Mais  ,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat 
sur  l'art.  922,  la  distinction  entre  les  meubles  et 
les  immeubles  ,  quant  au  mode  d'estimation,  fut 
rejetée  (Maleville  ,  sur  ledit  art.)  ;  et  il  paraît  que 
le  motif  du  rejet  a  été  la  grande  différence  qu'il 
y  a  entre  la  réduction  et  le  rapport,  le  donataire 
ayant  dû  se  croire  propriétaire  incommutable  , 
au  lieu  que  l'héritier  devait  savoir  que  la  dona- 
tion était  sujette  au  rapport.  On  doit  donc  s'en 
tenir  à  l'exécution  littérale  de  l'art.  922,  malgré 
les  inconvénients  et  les  injustices  qu'elle  entraîne 
quelquefois»  Toull.,  5J39.  Cass.,  14  déc.1830. 

468.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  disposition  de 
l'art.  922  étant  générale  et  absolue,  elle  com- 
prend les  contrats  de  rentes  qui  ont  été  données 
en  avancement  d'hoirie ,  comme  les  autres  meu- 
bles; qu'ainsi  ces  contrats  de  rentes  doivent  être 
réunis  Activement  à  la  masse,  non  selon  leur 
valeur  au  temps  de  la  donation ,  mais  selon  leur 
valeur  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Même  arrêt  du  1 4  déc.  1 830. 

469.  Voici  quelques  exemples  de  ces  incon- 
vénients et  de  ces  injustices  ; 

\o  Un  don  a  été  fait  en  denrées  dans  un  temps 
où  elles  étaient  à  bas  prix  :  le  donataire  pourra 
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être  obligé,  en  vertu  delà  réduction,  de  les  ren- 
dre suivant  leur  valeur  au  moment  de  la  cherté 
la  plus  excessive.  ToulL,  note  du  n»  139. 

470.  2"  Un  héritier  présomptif  reçoit  un  don 
de  la  valeur  de  20,000  fr.  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, mais  qui,  par  la  détérioration  inséparable 
de  l'usage,  jointe  au  caprice  de  la  mode,  ne  vaut 
plus  que  3,000  fr.  à  la  mort  du  donateur.  S'il 
accepte  la  succession,  il  rapportera  20,000  fr.  ; 
s'il  renonce  à  la  succession,  le  mobilier  n'entrera 
que  pour  3,000  fr.  dans  la  masse  à  former  pour 
calculer  la  quotité  disponible.  Ib.  et  140. 

471.  3°  Une  bizarrerie  encore  bien  plus 
grande,  c'est  que  les  meubles  de  la  même  dona- 
tion peuvent  être  prisés  de  deux  manières  diffé- 
rentes, si  l'héritier  acceptant  est  donataire  par 
préciput  et  hors  part  :  d'abord,  suivant  leur  va- 
leur a  la  mort  du  donateur,  pour  voir  s'il  y  a 
excès;  ensuite,  suivant  leur  valeur  à  l'époque  de 
la  donation,  pour  l'excédant  de  la  portion  dispo- 
nible qu'il  sera  tenu  de  rapporter.  Toull.,  140. 

472.  Ces  inconvénients  sont  si  gravesà  l'égard 
des  choses  fongibles,  telles  que  le  blé,  le  vin,  etc., 
qu'il  paraît  impossible  d'adopter  la  règle  de  l'éva- 
luation au  temps  du  décès.  On  peut  dire,  d'ail- 
leurs, que  l'art.  922  repose  sur  la  supposition 
que  la  chose  n'avait  pas  été  donnée  et  se  serait 
retrouvée  dans  la  succession  du  donateur,  sup- 
position évidemment  inadmissible  a  l'égard  des 
choses  fongibles.  Levasseur,  82.  Gren. ,  637. 
Delv.,  2,  242. 

473.  Au  surplus,  il  est  évident  que,  si  l'on 
eût  réfléchi  à  tous  ces  inconvénients  au  conseil 
d'État,  on  n'eût  pas  rejeté  la  distinction  proposée 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  touchant  l'ap- 
plication de  l'art.  922,  et  la  force  des  choses 
amènera  probablement  tôt  ou  lard  la  jurispru- 
dence à  l'adopter.  Dur.,  8,  242. 

§  5.  —  De  la  déduction  des  dettes. 

474.  La  règle  non  intelUguntur  hona,  nisi 
deducto  œre  alieno,  s'applique  à  la  composition 
de  la  masse  sur  laquelle  on  calcule  la  portion 
disponible.  Levasseur,  127. 

475.  La  déduction  des  dettes  peut  se  faire  sur 
la  masse  formée,  comme  nous  l'avons  dit,  ou 
sur  tous  les  biens,  lorsque  le  passif  n'excède  pas 
l'actif  existant  au  décès;  mais  lorsqu'il  l'excède, 
il  n'y  a  pas  a  s'occuper  du  passif,  et  la  réserve 
doit  être  calculée  sur  les  biens  donnés.  Autre- 
ment, les  donataires  profiteraient  indirectement 
des  dettes  que  le  donateur  aurait  contractées, 
même  depuis  les  donations. 

Par  exemple,  il  a  été  donné  30,000  fr.  entre 
vifs,  il  existe  20,000  fr.  au  décès,  et  il  y  a  trois 
enfants  ou  plus.  Si  les  dettes  ne  s'élèvent  qu'à 
10,000  fr.,  on  pourra  les  déduire  de  la  masse, 
et  il  restera  40,000  fr.,  dont  le  quart  disponible 
sera  de  10,000  fr.  Mais  si  les  dettes  se  mon- 


taient à  30,000  fr..  on  ne  pourrait  prétendre 
que  la  (}uotite  disponible  devrait  ôtre  calculée 
sur  20,000  fr.,  et  elle  le  serait  sur  les  30,000  fr. 
donnés  entre  vifs,  comme  si  le  donateur  n'eût 
laissé  ni  actif  ni  dettes. 

On  voit  par  là  que  les  termes  de  l'art.  922, 
qui  prescrivent  la  déduction  des  dettes,  ne  doi- 
vent pas  ôtre  pris  dans  le  sens  littéral  (ju'ils  pro- 
sentent, et  qu'en  s'yttachaut  à  son  esprit  on  doit 
déduire  les  dettes  de  l'actif  laissé  au  décès  seule- 
ment, et  ensuite,  pour  faire  le  calcul  de  la  por- 
tion disponible,  ajouter  à  l'excédant,  lorsqu'il  y 
en  a  un,  le  montant  des  donations  entre  vifs. 
Levasseur,  09  et  73.  Delv.,  2,  239.  Gren.,  G12. 
Toull.,  5,  144.  Dur.,  8,  343.  Metz,  13  juill. 
1833. 

476.  La  créance  de  l'héritier  sur  le  défunt  en- 
tre dans  le  passif,  dans  le  cas  d'acceptation  pure 
et  simple,  aussi  bien  que  dans  celui  d'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire.  L'art.  1300  Civ. 
est  ici  sans  application.  Delv.,  236.  Dur.,  333. 

477.  Que  doit- on  faire  pour  les  dettes  su- 
jettes à  contestation?  Il  est  de  l'intérêt  de  l'héri- 
tier de  les  déduire,  et  de  l'intérêt  du  donataire 
ou  légataire  de  les  exclure  de  la  déduction. 

La  décision  suivante  paraît  sage  et  juste  :  Si 
l'on  ne  fait  pas  la  déduction,  le  donataire  ou  lé- 
gataire devra  donner  des  sûretés  a  l'héritier  à  ré- 
serve pour  le  cas  où  celui-ci  serait  obligé  de 
payer  la  dette.  Si  la  déduction  est  faite,  ce  sera, 
au  contraire,  l'héritierà  réserve  qui  devra  fournir 
des  sûretés  pour  le  cas  où  la  dette  n'existerait 
pas  et  ne  serait  pas  payée.  Delv.,  toc.  cit.  Dali., 
5,  448. 

478.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  dette  à  laquelle  le 
défunt  était  obligé  solidairement  avec  une  ou 
plusieurs  autres  personnes?  On  dit  que  la  dette 
doit  être  déduite  tout  entière,  sauf,  dans  le  cas 
où  la  succession  ne  payerait  en  définitive  que  sa 
part,  à  tenir  compte  du  surplus  par  l'héritier  aux 
légataires  (Delv.,  2,  237).  Mais  la  solidarité  n'em- 
pêche pas  que  la  dette  ne  se  divise  entre  les  dé- 
biteurs ;  et  si  l'on  déduisait  la  dette  en  totalité , 
on  devrait  porter  dans  l'actif  les  parts  et  portions 
des  codébiteurs  solidaires.  On  parviendrait  ainsi 
au  même  résultat  qu'en  déduisant  seulement  la 
part  du  défunt.  Il  est  donc  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  ne  faire  la  déduction  que  pour  cette 
part. 

479.  Si  l'un  des  codébiteurs  solidaires  était 
insolvable,  on  devrait  déduire  aussi  la  part  con- 
tributive du  défunt  dans  la  perte  occasionnée  par 
son  insolvabilité  (Civ.  1214),  sauf  à  partager  en- 
suite ce  qu'on  pourrait  en  retirer.  V.  sup.'àlK. 

480.  Si  l'héritier,  en  payant  une  dette  de  l'hé- 
rédité, a  obtenu  une  remise  de  la  part  du  créan- 
cier, pourra-t-il  néanmoins  faire  déduire  de  la 
masse  la  totalité  de  la  dette?  —  V.  Remise  de 
dette, 

481.  Comment  doit-OD  coérer  la  déductioa 
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des  rentes  viagères  dont  la  succession  est  débi- 
trice? 

On  a  le  choix  entre  deux  moyens.  Le  premier 
consiste  à  retrancher  un  capital  dont  le  revenu, 
calculé  au  taux  légal ,  soit  égal  aux  rentes  via- 
gères ;  mais  ce  capital  n'étant  pas  aliéné ,  il  en 
reviendra  une  portion  aux  légataires  au  fur  et  à 
mesure  de  l'extinction  des  rentes  ;  d'où  il  résulte  : 
1"  que  l'héritier  à  réserve  sera  tenu  de  leur  don- 
ner des  sûretés  pour  la  restitution  de  cette  por- 
tion ;  2°  qu'à  chaque  extinction  il  y  aura  une 
opération  particulière  pour  le  partage  propor- 
tionnel entre  le  légitimaire  et  le  légataire  (Delv., 
2,  237),  à  moins  que  leurs  droits  respectifs  au 
capital  n'aient  été  déterminés  d'avance ,  ce  qui 
est  très- facile  et  ce  qui  se  fait  le  plus  souvent. 

482.  Voici  un  exemple  de  ce  premier  mode 
d'opérer  : 

Masse  active  ,  déduction  faite  des  dettes  exi- 
gibles     60,000  fr. 

Il  est  dû  deux  rentes  viagères, 
l'une  de  400  fr.,  l'autre  de  200  fr. 

Capital  dont  l'intérêt  à  5  p.  "/o  est 
égal  à  ces  rentes i  2.000 

Reste  net.     .     .     .     48,000  fr. 

Si  l'on  suppose  un  legs  du  quart,  le  légataire 
prendra  12,000  fr.  sur  ce  reliquat,  et  les  héri- 
tiers à  réserve  36,000  fr.  Mais  à  mesure  de  l'ex- 
tinction des  rentes,  il  reviendra  au  légataire  un 
quart  du  capital  de  12,000  fr.,  dont  2,000  fr.  à 
l'extinction  de  la  première,  et  1,000  fr.  à  l'ex- 
tinction de  la  seconde. 

483.  En  supposant  le  legs  du  huitième  seu- 
lement, le  légataire  ne  prendrait  d'abord  que 
6,000  fr.;  et  ensuite,  il  toucherait  1,500  fr.  à 
mesure  de  l'extinction  des  rentes. 

484.  Nous  avons  supposé  un  legs  à  titre  uni- 
versel :  l'opération  serait  différente  s'il  s'agissait 
d'un  legs  particulier,  quoiqu'elle  pût  conduire  à 
un  résultat  analogue.  L'art.  1  024  Civ.  n'est  point 
contraire  à  ce  que  nous  avançons;  car  si  le  léga- 
taire particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes,  il  est 
sujet  à  la  réduction.  Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  si,  au  lieu  d'un  legs  du  quart,  il  avait 
été  fait  un  legs  de  15,000  fr. ,  ce  legs  ne  pour- 
rait avoir  effet  que  pour  12,000  fr.  en  pleine 
propriété,  et  3,000  fr.  en  nue-propriété,  à  la- 
quelle se  réunirait  l'usufruit  à  mesure  de  l'ex- 
tinction des  rentes.  Dans  ce  cas,  la  réduction 
prive  le  légataire  de  la  jouissance  des  3,000  fr. 

485.  Si  le  legs  particulier  excédait  1  5,000  fr., 
il  serait  sans  aucun  effet  pour  le  surplus.  Au  con- 
traire, il  produirait  tout  son  effet  au-dessous  de 
-12,000  fr.  ,  à  la  différence  d'un  legs  à  titre  uni- 
versel ,  qui  oblige  toujours  le  légataire  à  payer 
une  part  des  dettes  proportionnelle  à  sa  quotité 
dans  l'actif. 

486.  Dans  le  cas  de  donation  universelle  ou 
de  quotité,  l'opération  serait  la  môme  que  dans 


celui  d'un  legs  à  titre  universel.  S'il  s'agissait  do 
la  donation  entre  vifs  d'un  objet  ou  d'une  somme 
déterminée ,  on  procéderait  évidemment  comme 
dans  le  cas  d'un  legs  particulier. 

487.  Le  second  moyen  à  employer  convient 
surtout  lorsque  les  rentes  viagères  sont  nom- 
breuses; c'est  une  estimation  des  renies,  par 
suite  de  laquelle  on  arrive  à  un  règlement  défi- 
nitif à  forfait  :  ce  qui ,  dans  le  cas  supposé,  est 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes  les  parties. 
L'opération  ,  telle  que  nous  venons  de  la  présen- 
ter, offrirait  alors  l'inconvénientd'une  trop  grande 
division  des  capitaux  laissés  pour  le  service  des 
rentes  viagères.  Dali.,  5,  -149. 

488.  Par  exemple ,  si  les  600  fr.  de  rentes 
viagères  se  divisaient  entre  douze  créanciers,  on 
pourrait  porter  à  forfait  les  rentes  au  passif  pour 
une  somme  de  6,000  fr.  ,  ce  qui  réduirait  la 
masse  active  3  54,000  fr.  Le  légataire  recevrait 
de  suite  13,500  fr. ,  et  l'extinction  des  rentes 
profiterait  aux  héritiers,  qui  en  seraient  restés 
seuls  chargés. 

489.  Quoique  l'art.  922  ne  parle  que  des 
dettes,  on  doit  comprendre  aussi,  dans  le  passif 
à  déduire,  les  frais  funéraires,  ceux  de  scellés, 
d'inventaire  et  autres  analogues,  qui  sont  des 
charges  de  l'hérédité.  Gren.,  612.  Dur.,  8,  344. 

490.  Par  ces  mots,  et  autres  analogues,  on  doit 
entendre  non-seulement  les  frais  de  bénéfice 
d'inventaire  et  de  liquidation,  mais  encore  Jes 
frais  des  procès  faits  ou  soutenus  par  l'héritier 
sur  les  biens  de  l'hérédité,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fautes  graves  à  lui  reprocher.  Cela  est 
hors  de  doute  lorsque  l'héritier  n'a  accepté  la 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (Civ. 
804.  Pr.132.  Proud.,  4,  1732.  ToulL,  4,390); 
et  il  y  a  même  raison  de  décider  dans  le  cas 
d'acceptation  pure  et  simple.  —  V.  Bénéfice  d'in- 
ventaire et  Compte  de  bénéfice  d'inventaire, 

491.  L'héritier  à  réserve,  même  lorsqu'il  est 
seul  héritier,  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les 
frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  partage  sont 
occasionnés  par  un  legs  de  la  quotité  disponible, 
faire  peser  ces  frais  sur  le  légataire  universel 
avec  lequel  il  se  trouve  en  concours.  Ces  frais 
sont  à  la  charge  de  la  succession  et  doivent  être 
prélevés  sur  la  masse.  Arg.  Civ.  913  et  922. 
Paris,  1"  août  1811. 

492.  Le  deuil  de  la  veuve  est  dû  par  la  suc- 
cession du  mari  (Civ.  1481  et  1570),  et  l'on  doit, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  le  considérer  comme 
faisant  partie  des  frais  de  la  pompe  funèbre  du 
mari  (Proud.,  212).  Ainsi  les  frais  de  deuil  doi- 
vent être  déduits.  —  V.  Deuil. 

493.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
des  legs  sont  à  la  charge  de  la  succession,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction 
de  la  réserve  légale  (Civ.  1016);  d'où  il  résulte 
qu'il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où  les  dis- 
positions faites  par  le  défunt  sont  inférieures  à  la 
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quotité  disponible,  et  celui  où  elles  sont  égales 
ou  supérieures. 

Dans  le  prennicr  cas,  les  frais  de  délivrance 
sont  déduits  de  la  niasse,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  reste  du  disponible  après  dis- 
traction du  montant  des  dispositions. 

Mais,  dans  le  second  cas,  la  déduction  des  frais 
ne  peut  a\oir  lieu,  et  ils  sont  su})portés  par  les 
légataire-. 

494-.  (Juant  aux  droits  de  succession,  ce  sont 
des  charges  personnelles  des  héritiers  et  des  lé- 
gataires (même  art.  Cass..  9  juin  1813.  Proudh., 
487G).  Conséquemment  ils  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  les  dettes  à  déduire.  —  V.  Mutation 
par  décès. 

495.  Les  contribulionsfoncières  sont  des  fruits 
civils  pour  le  gouvernement  qui  les  perçoit,  et 
une  charge  du  droit  de  jouissance  pour  le  pro- 
priétaire qui  les  paye  (Proudh.,  4,  4  804).  Consé- 
quemment elles  sont  dues  jour  par  jour  comme 
les  autres  charges  de  cette  espèce,  et  ne  doivent 
être  déduites  de  la  masse  que  pour  ce  qui  a  couru 
jusqu'au  décès.  —  V.  Cuntribulioiis  publiques. 

406.  Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  contri- 
bution personnelle.  Quoique  payable  successive- 
ment aux  mêmes  termes  que  les  autres  contribu- 
tions, elle  a  été  due  en  totalité  par  le  défunt  dès 
le  premier  jour  de  l'année,  ou  plutôt  dès  Tinstant 
de  son  inscription  sur  le  rôle.  On  doit  donc  com- 
prendre dans  les  dettes  à  déduire  la  contribution 
personnelle  de  toute  l'année  dans  laquelle  a  lieu 
le  décès. 

497.  Les  autres  contributions,  le  droit  de  pa- 
tente et  les  loyers  doivent,  dans  certains  cas, 
n'être  portés  dans  les  dettes  à  déduire  de  la 
masse  que  pour  ce  qui  a  couru  jusqu'au  jour  du 
décès;  dans  d'autres  cas,  on  doit  y  employer 
même  ce  qui  a  couru  après  le  décès.  —  V.  Con- 
tributions publiques. 

498.  On  doit  faire,  relativement  aux  gages  des 
domestiques,  une  distinction  analogue  à  celle  que 
nous  venons  d'indiquer  entre  certaines  contribu- 
tions. Si  les  services  des  domestiques  sont  appli- 
qués aux  immeubles,  comme  ceux  d'un  jardinier, 
d'un  concierge,  d'un  garçon  de  charrue  et  autres 
employés  aux  travaux  agricoles,  leurs  gages  sont 
des  charges  de  la  jouissance  ;  conséquemment  ils 
ne  doi\ent  être  employés  en  déduction  que  pour 
ce  qui  a  couru  jusqu'au  décès. 

49  9,  Mais  si  les  dome^tiques  sont  attachés  à  la 
personne  du  défunt  ou  employés  au  service  de  sa 
maison,  comme  un  valet  de  chambre,  un  cocher, 
un  cuisinier,  leurs  gages  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  des  charges  de  la  jouissance 
des  immeubles  :  ce  sont  des  charges  personnelles  ; 
et  l'on  doit  déduire  non-seulement  ce  qui  est  dû 
aux  domestiques  lors  du  décès,  mais  encore  ce 
qui  leur  est  payé  pour  leur  service  depuis  le  décès 
jusqu'à  leur  sortie.  Tel  est  l'usage  dans  les  liqui- 
dations de  communauté  et  de  succession,  soit 
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(juil  y  ait  ou  (ju'il  n'y  ait  pas  à  déterminer  la  va- 
leur do  la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  a  pu 
ilisposer.  Les  gages  des  domesti(|ues  dont  nous 
parlons  sont  portés  pour  la  totalité,  conmie  char- 
ges des  fonds  de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion ;  tandis  que  ceux  des  domestiques  dont  les 
services  s'appli(juent  aux  immeuble-  ne  sont  à  la 
charge  des  fonds  (pie  juscju'au  jour  du  décès;  à 
partir  de  cette  époque,  une  charge  des  fruits,  — 
V.  Fonds  et  fruits  de  succession. 

Sect.  7.  —  De  l'r/foquc  à  considérer  pour  fixer 
la  portion  di.^poniblc.  Qikstio.ns  transi- 
toires. 

oOO.  Les  dispositions  soit  entre  vifs,  soit  par 
testament,  qui  excèdent  la  portion  disponible,  ne 
peuvent  être  réduites  qu'à  la  mort  du  disposant 
(Civ.  920).  .Jusque-là  il  n'y  a  point  de  succes- 
sion :  Viventis  nulla  est  hœredilas  ;  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  de  réserve.  D'ailleurs  on  ne 
peut  savoir  qu'à  cette  époque  si  le  défunt  a  ou 
n'a  pas  dépassé  les  bornes  mises  à  la  faculté  qu'iJ 
avait  de  disposer. 

501.  Mais  lorsque  le  droit  de  réduction  est 
ouvert,  il  faut  chercher  quelle  est  la  loi  qui  déter- 
mine la  quotité  de  biens  pour  laquelle  il  ])eut  être 
exercé,  ou,  en  d'autres  termes,  quelle  est  la  loi 
à  considérer  pour  savoir  si,  par  ses  dispositions, 
le  défunt  a  ou  n'a  pas  excédé  la  quotité  dispo- 
nible. 

502.  Or,  s'il  s'agit  de  dispositions  testamen- 
taires, c'est  évidemment  la  loi  du  décès  qu'il  faut 
considérer.  —  V.  Effet  rétroactif ,  145. 

503.  Ainsi,  une  institution  universelle  faite 
par  testament,  sous  l'ancien  droit,  et  dont  l'au- 
teur est  décédé  sous  le  Code,  conserve  tout  sou 
effet  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble, quoique  ces  sortes  d'institutions  aient  été 
prohibées  et  anéanties  par  les  lois  intermédiaires 
du  17  niv.  an  ii  (art.  i""-)  et  du  18  pluv.  an  v 
(art.  4)-.  Mailber,  Comm.  Code  civil,  1,  349,  et 
2,  117,  118  et  130.  Cass.,  23  novemb.  1809. 
Grenoble,  G  juillet  1811.  —  V.  76.,  147. 

504.  En  conséquence  du  même  principe,  on 
décide  :  1"  que  les  institutions  universelles  faites 
par  testament  sous  l'empire  des  mêmes  lois  pro- 
hibitives, mais  dont  l'auteur  est  décédé  depuis  la 
publication  du  Code  civil,  doivent  avoir  effet 
pour  la  quotité  dont  la  disposition  est  permise 
par  le  Code.  Gren.,  Observ.  prél.,  15.  Turin, 
7  prair.  an  xiii. 

505.  2»  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'institu- 
tion et  du  legs  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du 
4  germ.  an  viii.  Limoges,  26  juin  1822.  Riom, 
26  juin  1824. 

506.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  parvenir 
à  la  réduction  d'un  legs  universel,  ce  n'est  pas 
faire  rétroagir  le  Code  civil  que  de  réunir  ficti- 
vement à  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt 
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ceux  qu'il  avait  doncés  entre  vifs  à  l'individu 
qu'il  a  depuis  institué  son  légataire  universel. 
Cass.,  26  juillet  4813. 

507.  Remarquez  d'ailleurs  que  nous  suppo- 
sons que  l'institution  ou  disposition  universelle, 
faite  sous  l'empire  des  lois  intermédiaires,  ne 
s'est  ouverte  que  depuis  le  Code.  Les  lois  des 
4  7  niv.  et  22  vent,  an  ii  prohibaient  les  disposi- 
tions universelles  faites  par  testament  :  elles  les 
annulaient  pour  le  tout;  et  si  le  disposant  est 
mort  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  la  nullité  a  dû 
être  appliquée.  Cass.,  4  1  mars  4  834. 

508.  S'agit-il  de  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage?  Comme  elles  sont  toujours 
révocables  par  le  donateur  (Civ.  4  096),  leur  effet 
réel  n'est  produit  non  plus  qu'à  son  décès,  et 
conséquemment  c'est  la  loi  de  cette  époque  qui 
détermine  la  quotité  de  biens  quelles  peuvent 
comprendre.  Dur.,  34  7. 

509.  Enfin,  à  l'égard  des  dispositions  irrévo- 
cables, c'est-à-dire  des  donations  entre  vifs  de 
biens  présents,  et  des  donations  de  biens  à  venir 
par  contrat  de  mariage,  dites  instilutions  con- 
tractuelles, ce  n'est  plus  la  loi  du  décès  qu'il  faut 
considérer;  c'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
les  dispositions  ont  eu  lieu.  Mailher,  4,  348.  — 
\.  Effet  rétroactif,  U^. 

54  0.  Jugé  que  lorsqu'une  institution  contrac- 
tuelle de  tous  les  biens  de  lïnstituant  a  été  faite 
sous  l'empire  d'une  coutume  (du  Béarn)  qui  en 
admettait  l'irrévocabilité,  tout  en  laissant  a  l'in- 
stituant le  droit  de  disposer  ultérieurement  d'une 
portion  déterminée,  comme  le  quart,  on  doit,  si 
l'instituant  est  décédé  sous  le  Code,  sans  avoir 
fait  d'autre  disposition  et  laissant  des  héritiers  à 
réserve,  leur  attribuer  la  portion  dont  leur  auteur 
eût  pu  disposer  depuis  l'institution,  et  de  plus  la 
légitime  à  laquelle  leur  donnait  droit  l'ancienne 
loi,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  compléter  leur  réserve  légale 
d'après  le  Code.  Cass.,  4  2  juill.  4  842. 

514.  Remarquez  que  la  condition  de  survie 
du  donataire  et  de  sa  postérité,  inhérente  aux 
donations  de  biens  à  venir  faites  par  contrat 
de  mariage  ou  institutions  contractuelles  (Civ. 
4  089),  ne  peut  empêcher  l'application  de  ces 
principes ,  attendu  que  la  condition  accomplie  a 
un  effet  rétroactif  (Civ.  4479),  et  la  disposition 
est  censée  avoir  été  pure  et  simple.  Chab.,  Quest. 
trans.,  \°  Donation.  Dur.,  318. 

512.  En  général,  la  légitime  fixée  par  les  an- 
ciennes lois  en  faveur  des  enfants  était  partout 
plus  faible  que  celle  établie  par  la  législation 
actuelle  sous  le  nom  de  réserve.  D'après  cela, 
l'application  du  Code  civil  à  la  réduction  des 
dispositions  anciennes  a  dû  être  demandée  fré- 
quemment ;  mais  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer  ont  toujours  fait  repousser  de  pareilles 
demandes.  —  V.  Réduction  de  donation. 

54  3.  Au  contraire,  d'après  le  plus  grand  nom- 


bre des  coutumes ,  les  pères  et  mères  n'avaient 
point  de  légitime  à  prétendre  sur  les  biens  de 
leurs  enfants.  En  appliquant  les  principes  du 
n.  480  ,  on  dira  donc  que  là  où  les  ascendants 
n'avaient  point  de  légitime ,  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer,  au  préjudice  d'une  donation  entre  vifs 
ou  d'une  institution  contractuelle  faite  sous  les 
lois  anciennes,  la  réserve  accordée  aux  ascen- 
dants par  le  Code  civil.  Chab.  ,  Quest.  trans., 
v»  Réduction,  §  6.  Gren. ,  444 .  Dur. ,  9  ,  752. 
Cass.,  4  8  mai  4812,  etc.  —  V.  Ib. 

54  4.  Mais,  4"  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les 
pères  et  mères  avaient  une  légitime,  qui  était 
d'un  tiers,  et  l'un  d'eux  seul  avait  celte  légitime, 
à  défaut  de  l'autre.  L.  ^,  C.  de  inoff.  don. 

54  5.  2»  Sous  l'empire  de  la  loi  du  4  7  niv. 
an  II,  celui  qui  avait  des  héritiers  en  ligne  directe 
ne  pouvait  disposer  que  du  dixième  de  sou  bien 
à  leur  préjudice,  et  il  ne  pouvait  disposer  que  du 
sixième  au  préjudice  des  collatéraux  (art.  4  6). 
Ainsi ,  les  héritiers  en  ligne  directe  avaient  une 
réserve  de  neuf  dixièmes,  et  celle  des  collatéraux 
était  de  cinq  sixièmes. 

516.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si,  lors- 
que la  loi  du  temps  du  décès  du  donateur  ou  de 
l'instituant  a  diminué  ou  anéanti  la  réserve  qui 
était  due  à  l'héritier  d'après  la  loi  du  temps  de  la 
donation  ou  de  l'institution,  le  donataire  ou  l'ins- 
titué doit  profiter  de  ce  changement  de  législa- 
tion ,  et  se  trouver  ainsi  à  l'abri  d'une  réductio;i 
qu'il  eût  subie  d'après  la  première  loi.  —  V.  Effet 
rétroactif,  4  26  et  s.,  et  Réduction  de  donation. 

54  7.  il  peut  arriver  qu'un  donateur  ait  sou- 
mis le  donataire  à  la  réserve  telle  qu'elle  serait 
réglée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  lui  do- 
nateur décédera.  Cette  condition,  qui  serait  inu- 
tile dans  un  testament,  doit-elle  être  observée  si 
elle  a  été  insérée  dans  une  donation?  —  V.  Ré- 
duction de  donation. 

V.  Donation  (les  divers  articles),  Institution 
contractuelle,  Préciput  {hors  part),  Rapport  a  suc- 
cession, Réduction  de  donation,  Réserve  légale, 
Substitution,  Testament. 

PORTION  VIRILE.  Eu  matière  de  succession, 
se  dit  d'une  part  égale  a  celle  des  autres  héritiers, 
c'est-à-dire  d'une  part  personnelle  et  numérale  ; 
à  la  différence  de  la  portion  héréditaire ,  dont 
l'importance  peut  n'être  pas  la  même  pour  tous 
les  héritiers. 

4.  Par  exemple,  lorsque  plusieurs  héritiers 
viennent  nb  intestat  à  la  succession  du  défunt, 
ou  lorsqu'ils  y  viennent  en  veitu  de  son  testa- 
ment, dans  lequel  ils  sont  institués  héritiers, 
mais  sans  qu'il  soit  dit  pour  quelle  portion,  dans 
les  deux  cas  leurs  parts  sont  viriles,  c'est-à-dire 
égales.  Den.  et  Ferr.,  v"  Portions  viriles. 

2.  Par  exemple  encore,  un  testateur  a  grevé 
plusieurs  de  ses  héritiers  de  la  prestation  d'ua 
legs.  «  Chacun  de  ceux  qu'il  a  grevés,  dit  Po- 
thier ,  n'est  pas  tenu  du  legs  solidairement  ;  il 
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n'en  est  tenu  que  in  virilom,  c'est-à-dire  pour  sa 
part  personnelle  et  numérale  ;  puta,  s'il  a  grevé 
deux  personnes,  chacune  seia  tenue  du  legs  pour 
moitié  ;  s'il  en  a  grevé  trois,  chacune  sera  tenue 
pour  son  tiers,  etc.  Cette  décision  a  lieu,  ajoute 
iiotre  auleur,  quand  même  l'un  de  ceux  qui  ont 
été  ainsi  nommément  grevés  du  legs  succéderait 
à  une  plus  grande  portion  dans  les  hiens  du  tes- 
tateur que  l'autre;  car  ceux  qui  sont  grevés  nom- 
mément sont  tenus  des  legs  in  virilem,  et  non 
pro  }>ortionibus  hœrcditariis.  »  [Des  donat.  tes- 
tament., ch.  5,  sect.  3,  art.  1,  §  2.) 

3.  Cependant  les  auteurs  du  Code  civil  ont 
méconnu  l'acception  des  mots /;o)-//on  virile  dans 
l'art.  873,  où  ils  disent  que  «  les  héritiers  sont 
tenus  des  délies  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile.  »  D'où  résulterait  que  si  les  seuls 
héritiers  étaient  un  père  et  un  frère ,  dont  l'un 
recueille  un  quart  seulement  et  l'autre  les  trois 
quarts,  chacun  d'eux  néanmoins  devrait  priver  la 
moitié  des  dettes  :  car  telle  est  la  portion  virile. 
Mais  le  légishilcur  n'a  pas  entendu  ainsi  cette 
expression  ,  qu'il  a  confondue  avec  la  portion  hé- 
réditaire. C'est  la  remarque  qu'ont  faite  tous  les 
auteurs.  —  V.  Succession. 

rOUTR\ITS  DE  FAMILLE. 

^.  Les  portraits  de  famille  ne  font  point  par- 
tie des  biens,  et  appartiennent  à  Talné  des  en- 
fants. Leb.  ,  Suce,  I.  4,  ch.  i,  45.  Poth. , 
Commun.,  682.  —  'V.  Aînesse,  4. 

2.  Chacune  des  j)arlies  doit  prendre  les  por- 
traits de  sa  famille.  Le  portrait  du  conjoint  pré- 
décédé doit  être  laissé  à  l'autre  conjoint  pendant 
sa  vie,  à  la  charge  de  le  rendre,  après  sa  mort,  à 
l'alnéde  la  famille  du  prédécédé.  Poth.,  ib. 

3.  Par  suite,  les  portraits  de  famille  ne  doivent 
pas  être  inventoriés.  Ib.  —  V.  Inventaire,  185. 

4.  Ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le 
partage  fait  entre  des  héritiers  en  ligne  directe. 
—  V.  Partage,  284,  et  Prisée. 

5.  Voici,  au  surplus,  sur  cette  matière,  ce 
que  nous  lisons  dans  les  Ordonnances  sur  référés 
du  président  Debelleyme,  2°  cah.,  215  : 

«  Attendu  que  les  portraits  de  famille,  les 
armes  et  pi  ix  d'honneur,  les  décorations  ne  doi- 
vent pas  être  vendus,  même  en  cas  d'insolvabi- 
lité, et  doivent  être  remis  à  l'héritier  du  nom, 
ou  partagés  entre  les  héritiers  directs  s'il  y  a  lieu, 
et  qu'il  peut  être,  donné  copie  des  portraits  :  — 
Disons  que  les  portraits,  etc.,  ne  seront  pas  ven- 
dus et  resteront  provisoirement  en  la  possession 
du  sieur  [l'héritier  du  nom).   » 

POSSESSION.  La  possession  est  la  détention 
ou  lajouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes, 
ou  par  un  autre  qui  le  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom  (Civ.  2228). 

DIVIS  ON. 

§  i".  —  Théorie  de  la  possession.  Sa  nature. 
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§  2.  —  Dt'S  diverses  cspcces  de  possessions.  Pos- 
session SOLIUAIUK,  COMMUNE. 

§  3.  —  Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  pos- 
session . 

§  4.  —  Des  moi/ens  d'acquérir,  do  coH'iervcr  ou 
de  perdre  la  })o.tsession. 

§  5.  —  Des  effets  de  la  po'isession.  Son  étendue. 
Coniuient  elle  se  prouve.  Trouble  à  la  possession. 
Actions  ])osscssoires.  Renvoi. 

§  6.  —  Suite.  Des  caractères  que  doit  avoir  la 
possessio7i  pour  prescrire.  Actes  de  pure  fa- 
culté. Tolérance  Familiarité.  Précaire.  Vio- 
lence. Jonction  Dts  posses-ions. 


§   i'^''.    —    Th'orie  de  ta  pi-iscssion.   Su  nature. 

\.  C'est  ici  une  matière  importante.  La  pos- 
session est  surtout  le  moyen  d'arriver  à  la  pres- 
cription, soit  qu'on  veuille  acquérir  [L.  25,  1).  de 
usurp.  et  usucap.)  ou  qu'on  veuille  se  libérer  : 
et  c'est  de  la  que  le  C.  civ.  en  traite  au  tit.  de  la 
Prescri;ition. 

2.  Toutefois  la  possession ,  prise  dans  un  seris 
général  ,  s'entend  de  celle  qui  est  jointe  à  un 
droit  de  propriété  reconnu  et  non  contesté,  tout 
aussi  bien  que  celle  qui  est  invoquée  pour  ac- 
quérir ce  droit  ou  s'y  faire  maintenir  quand  il 
est  douteux  ;  c'est  dans  ce  sens  général  que  le  G. 
civ.  définit  la  possession  :  il  la  prend  à  l'état  de 
détention,  par  soi  ou  par  autrui,  d'une  chose. 
Tropl.,  de  la  Prescript.,  218  et  219. 

3.  Que  la  propriété  ait  commencé  avec  la  pos- 
session et  lui  soit  contemporaine,  ou  que  la  pos- 
session ait  dû  au  contraire  précéder  la  propriété, 
selon  les  divers  systèmes  qui  ont  été  proposés 
(V.  Occupation),  il  est  constant  qu'en  général 
c'est  par  la  possession  que  se  manifeste  la  pro- 
priété. L.  8,  de  acq.  possess.  Tropl.,  220  et  s. 

4.  Tellement  que  lorsque  la  propriété  est  in- 
connue, et  qu'il  faut  la  rechercher,  on  se  trouve 
force  de  considérer  la  possession  abstraction  faite 
du  droit  de  propriété,  afin  qu'elle  ne  reste  pas  en 
suspens.  De  là  la  règle  d'Ulpien  :  Nihil  commune 
habet  proprietas  cum  possessione  (L.  i  2,  §  1 ,  D. 
de  acq.  possess.). 

En  conséquence  ,  la  loi  présume  ,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  celui  qui  possède  est  pro- 
priétaire, pourvu  que  sa  possession  ait  duré  un 
an  et  jour.  Elle  lui  accorde  alors  le  droit  de  s'y 
faire  maintenir  provisoirement.  —  V.  Juge  de 
paix,  §  3. 

5.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  la  possession  se  con- 
tinue par  dix  ou  vingt  ans ,  ou  par  trente  ans  , 
avec  certaines  conditions,  la  loi  y  imprime  d'une 
manière  irréfragable  le  sceau  de  la  propriété. 
V.  inf. 

6.  Il  y  a  encore  d'autres  effets  de  la  pos- 
session ,  qui  justifient  la  maxime  :  Beati  possi- 
dentes.  V.  inf. 

7.  Une  question  a  été  élevée  ;  La  possession 
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n'est-elle  qu'un  fait?  N'est-elle  pas  aussi  un  droit  ? 
y  a-t-il  un  droit  de  possession? 

L'affirmative  est  décidée  par  les  lois  romaines. 
Papinien  est  l'auteur  de  cette  maxime  :  Possessio 
pîurimum  ex  jure  mutuatur  (L.  49  ,  D.  de  pos- 
sess.).  Et  c'est  le  même  jurisconsulte  qui  a  dit  : 
Possessionem  non  iantum  corporis  sed  juris  esse 
(L.  49,  §  1 ,  D.  de  acq.  possess.).  On  trouve  ce- 
pendant le  contraire  énoncé  dans  d'autres  textes 
(L.  1,  §  3  ,  D.  de  possess.  L.  i9  ,  B.  ex  quib. 
caiisis. 

Tous  les  auteurs  ont  adopté  l'opinion  de  ce 
droit  de  possession,  jus  possessionis ,  comme  le 
nomme  Papinien  dans  la  loi  44,  D.  de  acq.  pos- 
sess. Nous  citerons  Huberus,  Instit.,  de  interd., 
2  ;  GiVOims.Manud.jurispr.  holland . ,\\h . ,  cap.  2, 
in  pr.,  et  §  8  ;  Domat.,  Lois  civ.,  liv.  3,  7,  259; 
Pothier;  Poucet,  des  Actions,  9'  ;  Dur.,  4,  245, 
et  Biondeau  ,  Chrestomathie ,  267.  «  Le  droit  de 
possessio7i,  dit  ce  dernier  auteur,  consiste  essen- 
tiellement dans  le  droit  d'occuper  exclusivement 
la  chose  lanl  qu'un  autre  individu  ne  prouve  pas 
que  la  chose  lui  appartient,  et  ce  droit  est  indi- 
rectement établi  chez  les  Romains,  tant  par  les 
dispositions  qui  accordent  au  possesseur  les  in- 
terdits et  les  nciious  publicienne  el  de  vol,  que 
par  celles  qui  le  dispensent  de  prouver  comment 
il  a  acquis  la  chose,  tant  que  son  adversaire  ne 
prouve  pas  qu'elle  lui  a  appartenu Nous  aper- 
cevons tout  de  suite  qu'il  présente  tous  les  carac- 
tères d'un  droit  absolu.  C'est  un  droit  adversus 
onmes  ;  ce  n'est  point  le  corrélatif  d'une  obliga- 
tion, c'est-à-dire  d'un  devoir  pesant  exclusive- 
ment sur  tel  ou  tel  individu.  » 

Cependant  de  Savigny,  dans  son  savant  Traité 
de  la  possession,  n'adopte  pas  entièrement  cette 
opinion  :  il  la  restreint  au  cas  de  la  possession 
annale,  qui  donne  le  droit  de  se  faire  maintenir 
contre  les  tiers  (V.  l'analyse  de  Lerminier,  10  et 
suiv.)  :  ce  que  n'admet  même  pas  Troplong,  237, 
qui  soutient  qu'à  toutes  ses  phases  et  dans  tous 
ses  moments  la  possession  n'est  qu'un  fait,  c'est- 
à-dire  la  manifestation  d'un  droit,  mais  pas  le 
droit  lui-même. 

8.  Il  est  sans  difTiculté  que  le  droit  de  posses- 
sion doit  se  classer  parmi  les  droits  réels,  jus  /n 
re.  Tropl.,  238.  ToulL,  3,  99. 

§  2.  —  Des  divcr.'^e.'i  espèces  de  possessions. 

9.  On  distingue  diverses  espèces  de  posses- 
sions. Tropl.,  239. 

-10.  Et  d'abord  ,  il  y  a  la  possession  naturelle 
et  la  possession  civile. 

Ou'entend-on  par  là?  Suivant  le  droit  romain, 
la  possession  civile  était  celle  qui  avait  tous  les 
caractères  exigés  pour  l'usucapion  ,  c'est-à-dire 
pour  acquérir  par  prescription  ;  tandis  que  la 
possession  naturelle  s'entendait  de  celle  qui  n'a- 
vait pas  ces  caractères  (par  exemple,  parce  qu'elle 
n'était  pas  accompagnée  de  titre  ou  de  bonne  foi), 


bien  qu'elle  fût  suffisante  pour  intenter  les  inter- 
dits, c'est-à  dire  les  actions  possessoires.  La  pos- 
session naturelle  était  surtout  celle  qui  n'avait 
pas  les  caractères  nécessaires  pour  autoriser  une 
action  de  cette  espèce.  Lerminier,  27. 

Nos  anciens  auteurs  n'étaient  pas  parfaite- 
ment d'accord  à  cet  égard.  En  général,  cepen- 
dant ,  ils  enseignent  que  la  possession  civile  est 
celle  qui  procède  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété ,  ou  qui  est  accompagnée  du  dessein  de 
posséder  la  chose  en  qualité  de  propriétaire  : 
detentio  animo  dominanlis  ;  tandis  que  la  déno- 
mination de  possession  naturelle  est  attribuée  à 
ceux  qui  ne  possèdent  qu'en  vertu  d'un  titre  nul 
ou  vicieux,  ou  qui  ne  possèdent  que  pour  autrui 
(Dunod,  1(3.  Poth..  Orléans,  tit.  22,  2.  Argou, 
4,  222).  Mais  celui  qui  possède  sans  aucun  titre 
est  considéré  par  Pothier  comme  un  possesseur 
naturel,  tandis  qu'Argou  le  regarde  comme  un 
possesseur  civil  :  voila  le  point  de  divergence  le 
plus  saillant. 

Ces  dénominations  de  possession  civile  et  de 
possession  naturelle  sont  critiquées  par  Troplong, 
239,  qui  pense  qu'elles  n'auraient  pas  dû  être 
transportées  du  droit  romain  dans  le  droit  fran- 
çais, parce  qu'elles  tenaient  à  la  distinction  d'un 
droit  civil  (supérieur,  privilégié  et  exclusif)  dis- 
tinct des  notions  de  l'équité  commune,  et  qui 
était  particulier  aux  Romains.  Toute  possession 
lui  paraît  naturelle,  pourvu  qu'elle  soit  de  bonnp 
foi.  Il  propose  de  s'en  tenir  à  d'autres  dénomina- 
tions, déjà  admises  dans  la  pratique,  et  qui  sont 
plus  exactes  :  telles  sont  celles  de  possession 
animo  domini ,  c'est-à-dire  à  titre  de  proprié- 
taire, possession  précaire,  possession  suffisante 
pour  prescrire,  possession  annale. 

-ii.  On  fait  une  autre  dislinction  en  matière 
de  possession  :  c'est  celle  de  la  possession  juste  et 
de  la  possession  injuste. 

La  première  est  celle  du  possesseur  qui  jouit 
légitimement  en  vertu  d'une  cause  licite  et  auto- 
risée par  la  loi,  peu  importe  que  cette  possession 
puisse  faire  naître  la  présomption  de  propriété 
ou  qu'elle  soit  simplement  une  détention  (L.  -13, 
D.  de  public,  in  rem  act.  ;  L.  7,  §  8,  D.  comm. 
divid.).  Par  exemple,  le  propriétaire,  le  fermier, 
celui  qui  a  titre  et  bonne  foi,  ont  une  juste  pos- 
session (Pothier,  Possession,  9). 

La  possession  est  injuste,  au  contraire,  quand 
elle  a  lieu  par  fraude  et  sans  autorisation.  L.  i , 
§  9,  et  L.  2,  D.  de  acq.  possess. 

Peut-être  y  a-t-il  peu  d'utilité  dans  cette  dis- 
tinction. «En  matière  d'actions  possessoires  et 
de  prescription,  dit  Troplong,  24  0,  il  importe 
assez  peu  que  le  possesseur  possède  justement 
ou  injustement;  il  y  a  tel  possesseur  injuste  qui 
peut  prescrire,  tandis  que  le  juste  possesseur  ne 
le  peut  pas  :  In  summa  po'isessionis  non  mullum 
interest  juste  quis  an  injuste  possidtat  (L.  3,  ^  4, 
D.  de  acq.  possess.).  •> 
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4  2.  Une  distinction  vraiment  importante  est 
celle  do  la  possession  de  ioinie  foi  et  de  la  pos- 
session de  mauvaise  foi.  Nous  en  parlerons  ail- 
leurs, en  expliquant  l'art.  22G5  Civ.  —  V.  Près- 
criiition. 

4  3.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  auteurs  distin- 
guaient les  possessions  feintes  ou  artificielles  et 
les  possessions  réelles. 

Voici  notamment  comment  s'exprime  Argou, 
4,  222  et  22G  :  «  La  possession  artificielle  n'est 
pas  proprement  une  possession  :  ce  n'est  qu'une 
fiction  qui  a  été  inventée  à  l'imitation  de  la  pos- 
session civile;  car,  comme  celui  qui  a  une  fois 
acquis  la  possession  civile  de  ses  domaines  la  re- 
tient par  les  mains  de  son  fermier  quand  il  les 
donne  à  ferme,  ainsi  on  a  cru  que  le  propriétaire 
qui  donnait  ou  qui  vendait  la  propriété  d'une 
terre,  et  qui  s'en  réservait  l'usufruit,  cessait  de 
posséder  pour  lui-même  et  commençait  à  possé- 
der pour  celui  à  qui  il  avait  transféré  son  droit , 
qui  acquérait  la  possession  par  ce  moyen.  On  a 
aussi  inventé  les  clauses  de  relocation ,  de  con- 
stitut  et  de  précaire  ,  pour  produire  le  même 
effet.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là  seulement,  d'après  Tro- 
plong,  242,  une  possession  feinte,  quoique  long- 
temps elle  ait  été  qualifiée  ainsi  :  rien  n'est  plus 
réel  que  ce  genre  de  possession.  V.  le  même 
auteur,  de  la  Vente,  267  et  suiv. 

-14.  Enfin,  la  possession  prend  des  noms  qui 
désignent  sa  durée,  selon  les  diverses  circon- 
stances auxquelles  ou  l'applique.  Ainsi,  il  y  a  la 
possession  annale,  la  possession  décennale,  tren- 
tenaire,  ancienne,  immémoriale. — V.  les  articles 
suivants. 

15.  C'est  une  question  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  peuvent  avoir  chacune,  pour  le  total 
{in  solidum],  la  possession  d'une  même  chose. 

En  général,  non.  C'est  la  règle  que  posent  les 
lois  romaines  :  Plares  eamdem  rem  in  solidum 
possidere  non  possunt  (L.  3,  §  5,  D.  de  acq. 
possess.).  En  effet,  de  sa  nature,  la  possession 
est  exclusive.  La  même  chose  ne  peut  être  pos- 
sédée entièrement  par  deux  personnes  à  la  fois; 
du  moins,  elle  ne  peut  être  possédée  au  même 
titre  ou  avec  les  mêmes  prétentions.  Poth.,  4. 
Dunod,  23.  Troplong,  de  la  Prescript.,  243. 

4  6.  En  effet,  s'il  s'agit  de  possessions  de  na- 
tures différentes,  elles  peuvent  concourir  sur  la 
même  chose.  L'un  peut  avoir  la  possession  anima 
domini,  et  l'autre  la  possession  précaire  (Civ. 
2228).  Troplong,  243.  Contr.  Poth.,  15. 

4  7.  D'un  autre  côté,  des  communistes  peu- 
vent posséder  en  commun  la  chose  indivise  qui 
leur  appartient.  Car  ils  ne  possèdent  pas  séparé- 
ment; ils  forment  une  personne  collective.  —  V. 
Indivision. 

4  8.  Lorsque  deux  possessions  luttent  Tune 
contre  l'autre,  ce  sont  les  faits  surtout  qu'il  faut 
consulter  pour  régler  à  laquelle  la  préférence 
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doit  être  accordée.  On  examinera  aussi  le  carac- 
tère des  deux  possessions  :  la  pos.session  physi- 
que et  patente  doit  l'emporter  sur  celle  qui  n'est 
qu'inlenlionnelle    Troplong,  245. 

\U.  Quid,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  un 
a{)partement  occupé  en  commun  par  plusieurs 
personnes?  Ici  ce  sont  encore  les  circonstances 
qui  doivent  déterminer.  S'il  y  a  un  bail  au  profit 
de  l'une  des  deux  personnes,  elle  devra  être  pré- 
sumée propriétaire  ,  jusqu'à  preuve  contraire. 
Les  habits,  linge  et  bardes  de  l'un  des  habitants 
et  les  effets  mobiliers  dépendants  de  sa  profes- 
sion doivent  aussi  être  réputés  lui  appartenir. 
Troplong,  24G. 

§  3.  —  Dca  choses  qui  sont  suaciplihlcs  de  posses- 
sion. 

20.  Non-seulement  on  peut  posséder  les  cho- 
ses corporelles,  soit  meubles,  soit  immeubles 
(Civ.  2228  et  2279); 

21 .  Mais  les  choses  incorporelles  peuvent  aussi 
être  l'objet  de  la  possession.  En  effet,  l'art.  2228 
déclare  formellement  qu'on  peut  posséder  un 
droit. 

Cela  mérite  d'être  remarqué  :  car,  dans  le 
droit  romain,  on  ne  pouvait  posséder  que  les 
choses  corporelles  (L.  3,  D.  de  acq.  possess.). 
Quant  aux  droits  incorporels,  on  ne  faisait  que 
les  détenir;  on  les  quasi-possédait  {L.  4 .  §  8,  D. 
qaod  légat.;  L.  23,  §  2,  D.  ex  quib.  eau- 
sis, eic):  Pothier,  38,  avait  cherché  à  introduire 
ces  subtilités  dans  notre  droit.  V.  Troplong,  247. 

22.  Ainsi,  l'on  peut  posséder  une  servitude, 
un  usufruit,  un  droit  de  superficie,  et  les  acqué- 
rir par  prescription.  L.  ult.  D.  de  servit.  Dunod, 
4  5  et  25.  Troplong,  247. 

23.  Cependant,  on  ne  possède  pas  les  choses 
qui  sont  dans  le  domaine  public.  Troplong,  248. 
V. sup. 

24.  Par  exemple,  c'est  inutilement  qu'un  in- 
dividu prétendrait  se  faire  maintenir  dans  la  pos- 
session d'un  nom  qu'il  aurait  porté  pendant  un 
long  temps,  mais  qui  ne  se  trouverait  pas  dans 
son  acte  de  naissance.  Une  loi  d'ordre  public  dé- 
fend de  changer  de  nom  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  V.  Nom. 

25.  Certaines  choses,  qui  sont  susceptibles 
d'une  possession  privée,  ne  peuvent  néanmoins 
être  acquises  par  prescription  :  —  Telles  sont 
les  servitudes  non  apparentes  et  discontinues 
(Civ.  G9  4).  —  V.  Servitude. 

26.  On  ne  peut  pas  posséder  une  portion  in- 
certaine et  inconnue  d'une  chose  (L.  26,  D.  de 
acq.  possess.  L.  32,  §  2,  D.  de  nsurp.).  Si,  au 
contraire,  j'acquiers  la  portion  certaine  d'un  im- 
meuble, comme  la  moitié,  le  tiers,  etc.,  j'en 
pourrai  prescrire  la  propriété  contre  le  véritable 
propriétaire  par  la  possession  suffisamment  con- 
tinuée, et  cela  quand  même  la  chose  serait  in- 
divise (même  L.  26).  Troplong,  250. 
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27.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  prescrip- 
tibles, et  conséquemment  susceptibles  de  posses- 
sion et  d'action  possessoire.  Vaz. ,  88.  Cass. , 
3  nov.  i824-.  —  V.  Lais  et  relais,  Prescription. 

Les  "vases  et  autres  ornements  sacrés,  ainsi 
que  les  accessoires  du  culte,  sont  susceptibles  de 
possession.  Cass.,  4  décembre  ^1839. 

§  4 .  —  Des  moyens  d'acquérir^  de  conserver  ou 
de  perdre  la  possession. 

28.  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose, 
deux  conditions  sont  nécessaires  :  i"  l'appréhen- 
sion de  la  chose;  2°  la  volonté  de  la  posséder. 
Adipiscimur  possessionem  corpore  et  animo; 
neque  per  se  animo,  aut  per  se  corpore.  L.  3, 
§  -1 ,  D.  de  acq.  possess. 

29.  4 "  C'est  à  la  fois  par  le  fait  et  par  la  vo- 
lonté que  la  chose  doit  être  appréhendée.  Tro- 
plong,  201  et  233. 

30.  Il  n'est  pas  besoin  d'un  fait  corporel;  le 
Code  civil  s'est  écarté  à  cet  égard  des  principes 
du  droit  romain  (L.  2,  D.  pro  hœred.).  11  suffit 
que,  par  un  fait  quelconque,  celui  qui  veut  ac- 
quérir une  chose  soit  mis  à  même  de  s'en  servir 
réellement,  en  tout  temps  et  à  son  gré,  soit  par 
lui,  soit  par  autrui.  Troplong,  2oi. 

3-1 .  Ainsi,  s'agit-il  de  grains  qu'on  a  achetés? 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  remise  en  soit  faite 
apud  horrea  ;  on  en  prend  possession  par  la  re- 
mise des  clefs.  —  V.  Vente. 

32.  On  acquiert  aussi  la  possession  d'un  im- 
meuble par  la  remise  des  titres  de  propriété 
qu'en  fait  le  vendeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'aller  l'occuper  physiquement,  etc.  —  V.  Ib. 

33.  Quid,  si  deux  personnes  ont  fait  sur  le 
même  objet  des  actes  possessoires  également  ca- 
ractéristiques? Les  deux  possessions  s'excluent 
mutuellement,  et  il  faut  chercher  ailleurs  à  qui 
peut  appartenir  la  propriété. — V.  sup.  \b. 

34.  2«  Quant  à  la  volonté  de  posséder,  elle  est 
évidemment  nécessaire.  Si  l'intention  n'est  pas 
jointe  au  fait,  il  ne  peut  y  avoir  de  possession 
véritable.  D'ailleurs,  il  faut  l'intention  d'appré- 
hender la  chose  comme  sienne  propre,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  possession  animo  domini,  qui  con- 
duit à  la  prescription.  Poth.,  40.  Troplong,  253. 

35.  De  là,  si  j'achète  une  chose,  et  que  mou 
vendeur  m'en  livre  une  autre  que  je  prends  par 
erreur  pour  celle  que  j'entendais  acquérir,  je 
n'acquiers  la  possession  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 
Le  fait  manque  pour  celle-ci,  et  Vintention  pour 
celle  là.  L.  Zi,D.  de  acq.  possess.  Troplong,  254. 

36.  De  ce  que  la  volonté  de  posséder  est  de 
l'essence  de  la  possession ,  il  suit  que  ceux  qui 
sont  incapables  d'une  volonté  ne  peuvent  acqué- 
rir par  eux-mêmes  la  possession  d'une  chose. 
L.  i,  §  3,  D.  de  acq.  posseas.  Troplong,  255. 

37.  Le  mineur  pubère  étant  capable  d'une  vo- 
lonté, le  principe  ci-dessus  ne  lui  est  pas  appli- 


cable.  Il  pourra  donc  acquérir  la  possession 
d'une  chose,  et  il  n'aura  pas  besoin  du  concours 
de  son  tuteur.  L.  -i,  §  3,  D.  de  acq.  possess. 
Poth.,  44  et  45.  Troplong,  255. 

38.  Quant  aux  impubères  et  aux  insensés,  ils 
pourront  acquérir  la  possession  par  le  tuteur  qui 
les  représente.  L.  32,  §  2,  D.  de  acq.  possess, 
Troplong,  236. 

39.  Une  femme  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  acquérir  la  possession  d'un  objet. 
Poth.,  48.  Tropl.,  258. 

40.  Les  communes  acquièrent  la  possession 
par  ceux  qui  les  représentent.  Elles  l'acquièrent 
aussi  par  les  habitants  eux-mêmes,  comme  lors-      M\ 
qu'ils  passent  sur  un  chemin  ou  conduisent  leurs-     ^ 
bestiaux  sur  un  terrain.  Cela  est  sans  diflBcullé. 
Troplong,  257.  Contr..,  Poth.,  46. 

41.  Ce  n'est  pas  seulement  par  nous-mêmes 
que  nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une 
chose,  mais  nous  le  pouvons  encore  par  ceux  qui 
la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom  :  Per 
procuratorem ,  tutorem  curatoremve  possessio 
nobis  acquiritur.  L.  1.  §  20,  D.  de  acq.  possess. 
Poth.,  49.  Troplong,  239. 

42.  Notez  que  la  volonté  de  celui  qui  acquiert 
est  toujours  nécessaire.  11  faut  qu'il  ait  donné 
l'ordre  d'opérer  l'appréhension,  et  qu'il  ait  l'in- 
tention de  profiter  de  la  possession.  Tropl.,  261. 

43.  Si  la  volonté  du  procureur  n'est  pas  éga- 
lement nécessaire,  il  ne  faut  pas  du  moins  qu'il 
manifeste  autre  chose  que  ce  que  son  mandat  lui 
prescrivait  de  faire.  Ainsi,  si  je  charge  mon  pro- 
cureur de  prendre  possession  d'un  immeuble  en 
mon  nom  et  qu'il  déclare  que  c'est  pour  lui  qu'il 
s'en  met  en  jouissance,  je  n'en  aurai  pas  la  pos- 
session. L.  1,  §  20,  D.  de  acq.  possess.  Tro- 
plong, 260. 

44.  Quid,  si  un  negotiorum  geslor  achetait 
une  chose  pour  un  de  ses  amis  à  qui  il  voudrait 
rendre  service,  et  la  recevait  pour  ce  dernier  et 
en  son  nom? 

La  possession  n'était  acquise  à  celui-ci,  sui- 
vant les  lois  romaines,  que  lorsqu'il  avait  avis  de 
l'achat  et  l'avait  ratifié  L.  42,  §  1,  D.  de  acq. 
possess., {il  Poihier,  53,  reproduit  cette  décision. 
Mais  nous  ne  la  croyons  pas  admissible  dans 
notre  droit  :  la  ratification  aurait,  selon  nous, 
un  etTet  rétroactif.  Troplong,  26  1.  —  V.  Ratifi- 
cation. 

45.  Maintenant,  quels  sont  les  moyens  par 
lesquels  se  conserve  la  possession  ?  Sans  doute, 
elle  se  conservera  toujours  principalement  par 
des  faits  de  possession;  mais  elle  se  maintient 
aussi  par  la  seule  intention,  solo  animo  (L.  4, 
D.  de  acq.  possess.  Dunod,  17.  Troplong,  263  et 
337).  Et  c'est  en  cela  que  la  conservation  delà 
possession  diffère  de  son  acquisition.  Y.  inf.  102. 

46.  En  conséquence,  l'intention  de  conserver 
la  possession  acquise  doit  toujours  être  supposée 
tant  qu'elle  n'est  pas  démentie  par  des  actes  ou 
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des  faits  contraires.  Potb.,  liG.  Troploog,  263 
et  337. 

47.  A  cet  égard,  remarquons  qu'un  proprié- 
taire no  doit  pas  être  présumé  avoir  abandonné 
la  possession  de  son  béritago  par  cela  seul  qu'il 
en  a  abandonné  la  culture  (L.  4,  D.  de  acq.  pos- 
aess.).  Troplong,  203. 

4S.  Cependant,  si  le  droit  dont  on  acquiert  la 
possession  est  un  démembrement  de  la  propriété 
d'autrui,  l'intention  ne  sulîira  pas  pour  prouver  à 
ce  dernier  qu'on  n'entend  pas  abdicjuev  ce  droit  ; 
il  faudra  qu'il  s'y  joigne  quelques  actes  extérieurs 
pour  échapper  à  la  prescriplion  exlinctive. 

Et  cela  devra  être  appliqué  toutes  les  fois 
qu'on  voudra  prouver  par  la  possession  un  droit 
rival  du  droit  d'autrui.  Il  est  évident  que  celui 
qui  se  sera  maintenu  corpore  et  aniino  devra, 
après  trente  ans,  être  préféré  à  celui  qui  ne 
pourrait  invoquer  qu'une  intention  non  révélée. 
Troplong,  2G4. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  prin- 
cipe, quand  nous  nous  occuperons  de  déterminer 
les  caractères  de  la  possession  pour  accjuérir, 
lnf.,%0. 

49.  D'ailleurs,  les  actes  extérieurs  destinés  à 
conserver  un  droit  acquis  n'ont  pas  besoin  d'être 
aussi  fréquents  et  aussi  irréprochables  que  ceux 
qui  sont  exigés  pour  faire  acquérir  un  dioit 
qu'on  n'a  pas.  La  différence  se  sent  d'elle-même. 
Troplong,  «6.  V.  sup.  45  et  inf.  102. 

50.  Quiil,  si  les  faits  dont  on  se  prévaut  pour 
conserver  la  possession  d'une  chose  constituent 
un  usage  illégal?  Par  exemple,  un  usager  a  fait 
toutes  ses  coupes  sans  délivrance  préalable  de  la 
purt  des  agents  de  l'administration  foiestière. 
Cela  équivaudra-t-il  a  un  non-usage?  L'usager 
aura-t-il  laissé  prescrire  son  droit? 

Troplong,  2G4,  pense  que  non  ;  mais  l'opinion 
contraire  a  été  adoptée  par  nombre  d'arrêts  de 
la  cour  de  cass.  —  V.  Usages. 

51.  La  possession  du  délunt  se  continue  sans 
interruption  par  les  héritiers.  Ils  lui  succèdent 
immédiatement,  d'après  la  maxime  :  Le  mort 
saisit  le  vif.  Troplong,  2 Go. 

52.  Elle  se  continue  même  pendant  la  vacance 
delà  succession.  La  volonté  du  défunt  conserve 
alors  so3  empire  pour  continuer  le  fil  qui  unis- 
sait la  chose  a  son  ancien  maître.  Troplong.  2G6. 
—  V.  Succession  vacante. 

53.  Ce  n'est  pas  seulement  par  nous-même 
que  nous  retenons  la  possession,  mais  c'est  en- 
core par  tous  ceux  qui  nous  représentent,  tels 
que  colons,  fermiers,  locataires,  usufruitiers 
(Giv.  2228).  De  là  cette  règle  de  Loisel  :  Le  via- 
ger conserve  la  possession  du  propriétaire  (liv.  5, 
tit.  4,  3). 

54.  L'héritier  du  fermier  possède  pour  le  maî- 
tre, et  lui  conserve  la  possession,  quand  même  il 
ne  succéderait  pas  au  bail  (L.  60,  §  1,  D.  de 
acq.  possess.).  Troplong,  267. 


55.  Le  fermier  conserve  la  possession  do  son 
auteur,  quand  môme  il  voudrait  intervertir  son 
titre.  C'est  une  suite  du  pi  i(H:i[)e  qui  sera  exposé 
ailleurs  :  que  l'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même 
la  cause  de  sa  possession,  l'olh.  ,  GO.  Tro- 
plong, 2G8. 

56.  L'héritier  du  fermier  possède  pour  le  maî- 
tre, (juand  même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à 
autrui.  Il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  clianger  les 
causes  de  sa  possession.  Polh.,  C2. Troplong,  2G9. 

57.  Enfin,  on  perd  la  possession  malgré  soi 
ou  volontairement.  Troplong,  270. 

58.  Malgré  soi,  lorscpie  par  quel(]ue  fait  il  de- 
vient impossible  au  possesseur  d'agir  physique- 
ment sur  la  chose.  Troplong,  ib. 

59.  Ainsi  :  i"  quand  une  personne  s'emparo 
par  violence  ou  vol  du  meuble  que  nous  possé- 
dons. L.  15,  D.  de  acq.  possess.  Poth.,  80.  Tro- 
plong, i(>. 

60.  2«  Quand  nous  le  perdons.  L.  25  et  13, 
eod.  Troplong,  ib.  —  Ce  qui  s'applique  aux  ani- 
maux avec  cette  distinction  :  la  possession  des 
animaux  sauvages  se  perd  lorsqu'ils  se  sont 
échappés;  celle  des  animaux  domestiques ,  lors- 
qu'ils se  sont  égarés  ;  celle  des  ànimuux  appri- 
voises, lorsqu'ils  ont  perdu  l'habitude  du  retour. 
L.  3,  §  13,  D.  de  acq  possess.  Instit.  ,  de  rer. 
div.,  §§  12et  ■l5.Ducaurroy,  sur  les  d.  §§.  Poth., 
81.  Tropl.,  ib.  —  V.  Animaux. 

61.  3"  Quand,  par  un  événement  indépendant 
de  sa  volonté,  le  possesseur  est  dépossédé  ou 
chassé.  L.  3 ,  §  i  7,  et  L.  30,  §  3,  D.  eod.  Tro- 
plong, ib. 

Ç)!.  A  cet  égard  ,  le  possesseur  est  dépossédé 
lorsqu'il  a  été  remplacé  sans  violence  dans  la 
possession  de  la  chose  par  un  tiers  qui  en  a  joui 
et  en  a  retiré  les  produits.  Tropl.,  270.  —  Tou- 
tefois la  dépossession  de  fait  de  celui  qui  avait 
une  possession  annale  n'est  à  considérer  qu'au- 
tant qu'elle  a  duré  l'an  et  jour.  Ib.  —  V.  Juge 
de  paix. 

63.  Le  possesseur  est  réputé  chassé  lorsque 
c'est  son  fermier,  son  locataire,  son  gardien  qui 
a  été  expulsé;  et  la  dépossession  commence  au 
moment  même  oîi  ces  individus  ont  été  obligés 
de  se  retirer,  quoique  le  maître  n'en  fût  pas  en- 
core informé.  L.  1 ,  §  22,  D.  c/e  vi  et  vi  armatâ. 
Troplong,  ib. 

64.  Il  y  a  encore  expulsion  quand  le  posses- 
seur qui  s'était  absenté,  revenant  dans  son  hé- 
ritage, est  repoussé,  ou  n'ose  pas  y  rentrer  à 
cause  des  violences  qui  le  menacent  (L.  25,  §  2, 
D.  de  acq.  possess.  L.  33,  §  2,  D.  de  usurpât.). 
La  possession  date  alors  du  moment  où  l'usurpa- 
teur s'est  mis  en  possession  publique  de  la  chose, 
quoique  celui  qui  possédait  avant  lui  ait  ignoré 
sa  dépossession.  Troplong,  ib. 

65.  4"  Quand  la  chose  est  détruite  ;  comme  si 
un  héritage  est  englouti  par  la  mer  ou  la  rivière. 
L.  30,  §  3,  D.  de  acq.  possess.  Tropl.,  270. 
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66.  Pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  inonda- 
tion passagère.  Le  possesseur  retient  alors  la 
possession  en  attendant  que  la  rivière  se  retire. 
Poth.,  77.  Troplong,  270.  Amiens,  7  mars  i  825. 

67.  b"  Enfin,  quand  il  y  a  transformation 
d'une  espèce  en  une  autre  :  par  exemple,  si  avec 
de  la  laine  on  a  fait  un  habit,  je  ne  possède  plus  la 
laine,  mais  je  possède  l'habit  qu'elle  a  servi  à 
faire.  L.  3,  §3,D.  rfe  acg.  possé'ss.  Tropl.,  ib. 

68.  Volontairement.  On  perd  la  possession 
par  sa  volonté,  soit  par  une  renonciation  trans- 
lative, soit  par  un  abandon  pur  et  simple.  Tro- 
plong, 271. 

69.  Il  va  renonciation  translative,  lorsque 
nous  faisons  à  autrui  la  tradition  de  la  posses- 
sion pour  l'en  investir  à  notre  place.  Jb. 

70.  Il  y  a  abandon  pur  et  simple  lorsque,  par 
exemple,  nous  jetons  à  la  mer  l'objet  qui  nous 
est  inutile.  Ib. 

§0.  —  Des  effets  de  la  possession.  Sou  étendue. 
Comment  elle  se  prouve.  Trouble  à  la  posses- 
sion. Actions  possessoires.  Resx 01. 

71 .  La  possession  fait  présumer  la  propriété  : 
voilà  son  effet  principal.  Sans  doute,  les  lois 
disent  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  pro- 
priété et  la  possession  {sup.  4).  Mais  c'est  en  ce 
sens  qu'il  y  a  nécessité  de  la  considérer  abstrac- 
tion faite  de  la  propriété  jusqu'à  ce  que  le  sort 
de  celle-ci  soit  arrêté.  Mais  la  possession  est  l'at- 
tribut de  la  propriété,  et  ce  sont  là  deux  choses 
inséparables  :  et  si  proprietas  ab  hac  separari 
non  possit  (L.  8,  C.  de  acq.  possess.).  De  là  les 
lois  veulent  que  le  possesseur  soit  réputé  pro- 
priétaire jusqu'à  ce  que  le  conti^aire  soit  démon- 
tré (sup.  4).  Tropl.,  225. 

72.  Tellement  que  celui  qui  a  la  possession 
d'an  et  jour  a  le  droit  de  se  faire  maintenir  par 
l'action  possessoire.  V.  siip.  4. 

73.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  la  possession  se  con- 
tinue par  dix  ou  vingt  ans,  ou  par  trente  ans, 
avec  certaines  conditions,  la  loi  y  imprime  d'une 
manière  irréfragable  le  sceau  de  la  propriété.  — 
V.  Prescription. 

74.  Il  y  a  d'autres  effets  de  la  possession  qui 
justifient  la  maxime  Beati  possidentes.  Ainsi  : 

\°  Celui  qui  possède  de  bonne  foi,  et  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété,  fait  les  fruits 
siens.  Civ.  549.Loisel,  liv.  5,  lit.  4,  4.  Tropl., 
228.— V.  Fruits. 

75.  2"  Le  possesseur  contre  lequel  une  action 
en  désistement  a  été  formée  doit  être  maintenu, 
si  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  la  chose  lui 
appartient.  C'est  à  ce  dernier  à  établir  sa  préten- 
tion ;  Actore  non  probante,  reus  absolvitur.  Au- 
trement le  possesseur  est  présumé  propriétaire, 
et  il  n'est  pas  même  obligé  de  prouver  d'où  lui 
vient  sa  possession,  ni  combien  de  temps  elle  a 
duré  :  In  pari  causa,  melior  est  causa  possideii- 
tis.  L.  128,  D.  dereg.jur.  Tropl.,  229. 


76.  3°  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  vient 
à  perdre  la  possession  de  la  chose  a  l'action  pu- 
blicienne,  analogue  à  l'action  de  revendication, 
pour  se  faire  rétablir  dans  la  jouissance  de  cette 
chose  détenue  par  un  possesseur  dont  le  titre  est 
moins  coloré  que  le  sien.  Tropl  ,  230.  —  V.  Juge 
de  paix,  §  3. 

77.  Mais  quelle  est  ïétendue  de  la  possession? 
A  cet  égard,  la  règle  est  que  la  possession  n'a 
d'effet  que  pour  ce  qui  a  été  réellement  possédé. 
C'est  sur  la  possession  que  se  règle  la  prescrip- 
tion :  Tantum  prœscriptum  quantum  possessum. 
Tropl.,  272. 

78.  Ainsi,  quand  une  chose  est  susceptible  de 
division,  si  l'on  n'en  possède  qu'une  partie,  l'on 
ne  pourra  s'y  faire  maintenir  que  pour  cette  par- 
tie seulement.  Dunod,  25.  Tropl.,  ib. 

79.  Si,  au  contraire,  la  chose  est  indivisible, 
la  possession  d'une  partie  entraîne  celle  du  tout. 
L.  8,  §  i ,  D.  quemad.  servit,  amit.  Tropl.,  ib. 

80.  Quid,  si  la  possession  n'a  porté  que  sur 
une  modification  ou  démembrement  de  la  pro- 
priété, par  exemple,  une  servitude,  un  droit  d'u- 
sage, de  superficie?  On  ne  devra  pas  l'étendre 
au  delà.  Tropl.,  ib. 

81.  Il  pourra  être  souvent  difficile  de  savoir 
quand  la  possession  devra  être  ainsi  restreinte. 
En  cas  de  doute,  il  faudra  se  prononcer  en  faveur 
de  celui  qui  certat  de  damno  vitando,  c'est-à- 
dire  du  propriétaire,  supposé  qu'il  soit  connu. 
Car  autrement,  et  si  la  possession  était  invoquée 
précisément  à  titre  de  maître  de  la  cbose,  on  de- 
vrait se  montrer  plus  facile  à  la  considérer  sous 
ce  point  de  vue.  Tropl.,  273. 

82.  Ainsi,  un  individu  a  mené  paître  ses  trou- 
peaux sur  des  terrains  vains  et  vagues;  il  y  a 
coupé  des  broussailles  ou  des  bruyères,  fait  sta- 
tionner des  charrettes.  Verra-t-on  la  des  actes  de 
propriété?  Y  verra-t-on  de  simples  actes  de  ser- 
vitude? N'y  verra-t-on  même  que  des  actes  de 
tolérance?  Ce  sera  par  la  distinction  qui  vient 
d'être  proposée  qu'il  faudra  se  décider.  Trop- 
long,  273. 

83.  Ainsi  encore  deux  parties  se  disputent  la 
propriété  d'un  chemin.  Si  aucune  d'elles  n'a  de 
titre,  l'on  sent  que  les  actes  de  possession  de- 
vront plutôt  être  considérés  comme  ayant  eu  lieu 
à  titre  de  propriétaire  qu'à  titre  de  servitude. 
Tropl.,  273.  Nancy,  27  févr.  1826. 

84.  C'est  par  les  circonstances  que  ces  sortes 
de  questions  doivent  être  décidées.  Les  faits  de 
possession  devront  être  interprétés  suivant  la 
diversité  de  nature  des  choses  qu'il  s'agira  d'ac- 
quérir. Domat,  liv.  3,  tit.  7,  sect.  1,  4.  Tro- 
plong, 273. 

85.  Jugé  que  la  possession  des  arbres  venus 
sur  la  berge  d'un  fossé  ne  fait  pas  acquérir  la 
propriété  de  la  berge,  mais  seulement  les  arbres 
percrus  qu'on  a  élagués,  défruités ,  etc.  Caen, 
U  juillet  1825. 
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86.  Il  est  évident  que  la  possossion  d'une 
cho;îe  doit  faire  présumer  la  possession  des  acces- 
soires. Tropl.,  274. 

87.  Mais  la  possession  d'une  partie  fait  aussi 
souvent  présumer  la  possession  du  tout.  Cela  ar- 
rive lorsque  les  actes  possessoires  dont  le  deman- 
deur f.iit  preuve  ont  une  cause  gétiérale  qui  em- 
brasse toute  la  chose.  Favre,  lib.  7,  7,  déf.  3. 
Tropl.,  27 i  et  241. 

88.  S'il  s'agit  d'une  chose  qui  se  compose  de 
plusieurs  corps  distincts  et  séparés,  mais  unis 
sous  un  même  nom,  comme  un  troupeau,  un  ha- 
ras, la  possession  s'individualise;  chaque  corps 
distinct  devient  sujet  à  une  possession  spéciale. 
L.  30,  §  2,  D.  (le  usurpât.  Tropl.,  275. 

89.  Par  exemple,  je  possède  un  troupeau  dans 
lequel  il  y  a  une  brebi.s  volée.  En  vain,  je  me 
prévaudrai  de  ma  possession  pour  refuser  de 
rendre  celle  brebis,  si  je  ne  la  possède  pas  depuis 
trois  ans  avec  bonne  foi  (Civ.  2279)  :  je  serai 
justement  condamné  à  la  rendre  à  son  proprié- 
taire. Tropl. .  ih. 

90.  Il  faut  ap[)liquer  les  mêmes  principes  au 
cas  d'un  hwitage  composé  dont  les  parties  ont  été 
acquises  successivement.  Il  y  a  alors  autant  de 
possessions  diverses  que  d'acquisitions.  L.  7, 
§  1.  D.  procmpt.  Tropl.,  276. 

9  1.  Eoi-sque  la  possession  est  fondée  sur  un 
titre,  l'étendue  s'en  règle  par  le  titre  même. 
Telle  est,  du  moins,  la  règle  ordinaire  :  on  ne 
présume  pas  que  celui  qui  représente  un  titre 
ait  voulu  le  dépasser  dans  sa  possession.  Dunod, 
23.  Tropl.,  277. 

92.  Cependant,  on  peut  posséder  au  deià  de 
son  titre,  avec  l'intention  d'acquérir  ce  qu'on  y  a 
ajouté.  On  en  voit  fréquemment  des  exemples. 
Tropl.,  277  et  529. 

93.  De  ce  que  le  titre  est  la  règle  ordinaire  de 
la  possession,  il  s'ensuit  que  s'il  contient  plu- 
sieurs droits  connexes  et  éventuels,  et  que  l'on 
n'en  ait  possédé  qu'un  seul,  parce  que  les  autres 
De  se  sont  pas  présentés,  la  possession  de  l'un 
aura  conservé  celle  des  autres.  Favre,  lib.  7, 
lit.  7,  déf.  3.  Tropl.,  277. 

94.  Quand  on  succède  à  un  autre,  la  posses- 
sion s'arrête  au  point  où  finissait  le  droit  du  pré- 
décesseur. Dunod,  23.  Tropl.,  278. 

9o.' C'est  par  témoins,  plus  encore  que  par 
des  titres,  que  sa  jjrouve  la  possession,  qui  n'est 
qu\\n  fait.  Tropl.,  279. 

96.  Toutefois,  les  actes  écrits  sont  utiles  pour 
faire  connaître  la  série  des  propriétaires,  établir 
le  payement  des  fermages  ou  celui  des  impôts, 
montrer  les  poursuites  qu'on  a  dirigées  contre 
les  usurpateurs,  pour  se  faire  reconnaître  son 
droit,  etc.  Tropl.,  ib. 

97.  Quid  s'il  s'agit  de  droits  incorporels?  La 
preuve  testimoniale  de  leur  possession  doit,  être 
moins  facilement  admise.  En  effet,  comment, 
par  exemple,  prouver  la  possession  d'une  rente 


autrement  que  par  la  représentation  des  quit- 
tances ou  une  constatation  écrite  des  payements? 
Tropl.,  280.  V.  Prescription. 

98.  Lorsque  le  possesseur  est  troublé  dans  .sa 
possession  avant  quelle  ait  atteint  sa  révolution, 
mais  rependant  à  une  époque  où  elle  a  ac(juis  le 
carartère  d'une  présomption  de  propriété,  il  était 
du  devoir  de  la  loi  de  s'interposer  afin  de  pré- 
venir des  discordes  redoutables.  De  là  Yactioii 
po.'sessoire  qu'elle  accorde  au  possc-seur  pour  se 
faire  maintenir  provisoirement  en  jouissance. 
Tropl..  281  et  s.  —  V.  Juge  de  paix,  §  3. 

§  6.  —  Suite.  Des  caractère'^  que  doit  avoir  la 
jtoasesaion  pour  prescrire.  Acte  dk  purk  fa- 
culté. Tolérance.  Familiarité.  Précaire. 
Violence.  .Ionction  de  possessions. 

99.  Poui-  que  la  possession  prolongée  pendant 
le  temps  régie  par  la  loi  ait  l'effet  de  prescrire, 
la  réunion  de  six  conditions  est  nécessaire.  Elle 
doit  être  : 

-l"  Continue; 

2"  Non  interrompue  ; 

3°  Paisible  ; 

4°  Publique  ; 

5»  Non  équivoque; 

6o  A  tit-e  de  propriétaire.  Civ.  2229. 

iOO.  Nous  expliquerons  successivement  cha- 
cun de  ces  caractères  de  la  possession. 

iOI.  Remarquons  auparavant  qu'il  s'agit  sur- 
tout ici  de  la  possession  exigée  pour  acquérir  un 
droit  par  la  prescription  ;  que  la  possession  né- 
cessaire pour  ne  pas  laisser  perdre  un  droit 
acquis  n'a  pas  besoin  de  s'établir  sur  des  con- 
ditions aussi  rigides  .  ainsi  qu'on  l'a  remarqué 
plus  haut,  4.8,  et  qu'on  le  verra  encore,  1  62. 

102.  Maintenant,  et  en  premier  lieu,  la  pos- 
session doit  être  continue.  Que  doit-on  entendre 
par  là?  L'acquisition  de  la  possession  exige,  sans 
doute,  des  faits  extérieurs  que  n'exige  pas  la 
conservation  de  la  possession  (V.  sup.  45).  Toute- 
fois, pour  qu'une  possession  soit  continue,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  possesseur  soit  sans 
cesse  sur  l'immeuble  en  question.  Si  les  actes 
auxquels  il  s'est  livré  annoncent  une  jouissance 
exclusive;"  s'ils  sont  répétés  toutes  les  fois  en  gé- 
néral que  cette  jouissance  les  rend  nécessaires; 
si  le  propriétaire  a  dû  en  être  frappé  et  averti, 
à  ces  caractères  on  doit  reconnaître  une  posses- 
sion continue,  capable  de  prescrire.  Dunod,  17. 
Tropl.,  337. 

103.  Une  pareille  question  dépend  du  genre 
de  possession  dont  la  chose  est  susceptible.  Il  y 
a  des  propriétés  qu'on  n'exploite  qu'à  de  certains 
intervalles  :  tels  sont  les  bois  (L.  3,  §  11,  D.  de 
acq.  passes.).  Tropl.,  263  et  338.  Nancy,  23  juin 
1834.  V.  sup.  48. 

104.  Jugé  que  la  possession  d'un  chemin  ser- 
vant à  la  vidange  d'un  bois  est  suffisante  pour 
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prescrire,  lors  même  qu'on  ne  s'est  servi  de  ce 
chemin  qu'à  l'époque  des  coupes,  selon  sa  desti- 
nation. Même  arrêt. 

i  05.  Il  y  a  encore  les  droits  d'usage  et  autres 
qui  sont  discontinus  :  tel  est  le  marronnage, 
qui  est  subordonné  aux  besoins  qu'éprouvent  les 
bâtiments  ;  tels  sont  les  pâturages  qu'on  aban- 
donne une  grande  partie  de  l'année.  Tropl.,  263 
et  339.  —  Cependant,  dans  le  premier  cas,  si  le 
droit  n'avait  été  exercé  qu'une  seule  fois  eu 
trente  ans,  il  ny  aurait  pas  celte  preuve  de  con- 
tinuité qu'exige  le  Code.  Tropl.,  339.  Proud., 
Usuf.,  3578.  —  V.  Usages. 

106.  Au  surplus,  l'on  doit  être  plus  sévère 
pour  la  possession  afin  d'acquérir  un  droit  qu'on 
n'a  pas,  que  pour  la  possession  qui  conserve  un 
droit  acquis.  Favre,  Cod.  lib.  7,  7,  def.  3. 
Tropl.,  340  et  341. 

107.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve 
par  des  vestiges,  par  des  restes  de  construction 
qui  ont  servi  jadis  à  la  favoriser.  Ce  sont  en 
quelque  sorte  des  ;!ctes  permanents  ci  conlinus 
qui  attestent  l'existence  du  droit  qu'on  possède, 
et  sont  la  preuve  qu'on  ne  l'abandonne  pas. 
D'Argentré  ,  sur  Bretagne,  art.  368,  1549. 
Dunod,  19.  Répert.  jur.,  y  Prescript.  Tropl., 
343.  Vaz.,  41.  Contr.  Dali.,  v  Prescript. ,  249. 
-—  Toutefois  «  cette  règle  (qui  veut  que  les  ves- 
tiges conservent  la  possession)  n'est  applicable 
que  lorsque  les  travaux  sont  établis  pour  do- 
miner le  fonds  d'autrui,  pour  conquérir  un  dé- 
membrement de  la  propriété  d'un  tiers,  et  que 
ce  tiers,  ne  protestant  pas  contre  ce  signe  de 
supériorité  imposé  sur  son  héritage,  laisse  sub- 
sister intacle  la  possession  de  son  adversaire  et 
se  soumet  tacitement  à  demeurer  asservi.  » 
Tropl.,  loc.  cit. 

108.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  voie  frayée 
dans  la  propreté  d'autrui  ,  entretenue  comme 
chemin,  et  accompagnée  d'autres  indices  qui 
révèlent  un  chemin  public  :  de  telles  circons- 
tances suppléeront  à  ce  que  les  actes  de  posses- 
sion auront  eu  d'intermittent  ;  elles  établiront 
suffisamment  une  possession  continue.  Tro- 
plong,  343. 

109.  C'est  surtout  à  des  plantations  d'arbres 
que  s'attache  la  continuité  de  la  possession  con- 
servée par  des  vestiges.  Si  donc  ces  arbres  sont 
plantés  à  une  distance  moindre  que  celle  voulue 
par  la  loi,  leur  durée  trentenaire  les  fera  main- 
tenir. Tropl.,  346.  —  V.  Arbres. 

1 10.  L'extension  des  branches  d'un  arbre  sur 
le  sol  voisin  opère  aussi  une  possession  conti- 
nue. Tropl  ,3   7.  —V.  76. 

111.  Remarquons  en  terminant  que  bien 
qu'un  obstacle  physique  et  de  force  majeure 
paralyse  momentanément  la  possession,  elle  ne 
laisse  pas  d'être  continue.  Ainsi  décidé  dans  une 
espèce  où  les  flots  de  la  mer  veniuent  de  temps  à 
autre  couvrir  les  lais  et   relais  de    la  mer  qui 


étaient  l'objet  de  la  possession.  Tropl.  ,  345. 
Yaz.,  179.  Amiens,  17  mars  1825.  V.sup.  27 
et  66,  et  inf.  153. 

112.  Nous  aurons  l'occasion  ailleurs  de 
traiter  d'autres  questions  qui  se  rattachent  à  la 
continuité  de  la  possession.  V.  inf.  166  et  172. 

113.  En  deuxième  lieu,  la  possession  doit  être 
non  interrompue.  Ce  qui  n'est  pas  précisément 
la  même  chose  que  la  continuité.  En  effet,  l'in- 
terruption s'entend  plus  particulièrement  d'une 
solution  (îe  continuité  opérée  par  le  fait  d'autrui 
ou  par  la  reconnaissance  émanée  du  possesseur. 
Tropl  ,  349. 

114.  Quand  ya-t-il,  ou  non,  interruption? 
—  V.  Prescription. 

1  \  Ô.  En  troisième  lieu,  la  possession  doit  être 
paisible.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  même  chose 
que  la  possession  non  interrompue.  Pour  que  la 
possession  soit  réputée  paisible,  il  faut  que,  dans 
son  origine  et  dans  son  cours,  elle  ne  soit  pas 
viciée  par  la  violence  :  ce  que  les  Romains  et 
nos  coutumes  exprimaient  au  nombre  de  ces  con- 
ditions :  i\ec  vi,  nec  clam,  nec  precario  [L.  1,  § 
9,  D.  uti  possid.  Coût,  de  Valois,  art.  1  16).  Il 
faut  que  le  possesseur  ait  joui  franchement  et  sans 
inquiélation,  suivant  les  termes  de  l'art.  H  3  de 
la  coût,  de  Paris.  Tropl.,  350. 

116.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  possesseur  eût 
été  troublé  une  fois  ou  deux,  dans  le  cours  de 
longues  années  ,  par  des  tentatives  d'usurpation* 
qu'il  aurait  comprimées  par  la  force.  Pour  qu'il 
y  ait  possession  violente,  il  faut  que  les  réclama- 
tions d'un  rival  aient  été  souvent  réitérées;  que 
le  possesseur  ait  été  chaque  fois  obligé  de  lut- 
ter pour  conserver  ses  récoltes ,  sa  possession. 
Tropl.,  26. 

117.  En  quatrième  lieu,  la  possession  doit 
èlre publique  :  nec  clam.  En  effet  ,  la  clandesti- 
nité est  un  obstacle  invincible  à  la  prescription. 
La  partie  intéressée  qui  n'a  pas  connu  la  pres- 
cription, parce  qu'elle  se  dérobait  aux  regards, 
est  excusable  de  ne  l'avoir  pas  empêchée.  Tro- 
plong,  351. 

118.  Qu'est-ce  que  la  clandestinité?  Celui-là 
est  possesseur  clandestin  qui,  dans  la  crainte 
d'une  contestation,  entre  en  possession  furtive- 
ment et  par  des  actes  obscurs  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  venir  à  la  connaissance  des  parties  inté- 
ressées, parce  qu'il  estdifficile  qu'elles  les  sachent 
(L.  6,  D.  de  acq.  possess.).  La  coutume  de  Me- 
lun,  art.  170,  définissait  ainsi  la  possession  pu- 
blique :  «quand  aucun  a  joui  à  titre  de  bonne 
foi,  franchement  et  paisiblement,  au  vu  et  sçu 
de  tous  ceux  qui  ont  voulu  voir  et  sçavoir,  d'au- 
cun héritage."  Dunod,  31.  Tropl.,  351. 

119.  Par  exemple,  si  quelqu'un  ,  pour  agran- 
dir ses  caves,  en  a  fouillé  une  sous  le  terrain  de 
la  maison  voisine,  et  l'a  unie  aux  siennes  ,  sans 
que  le  propriétaire  s'en  soit  aperçu,  et  si,  de- 
puis, il  a  vendu  sa  maison  telle  quelle  se  pour- 
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suit  et  se  cotnporte ,  quoique  l'acquéreur  ait  pos- 
sédé de  bonne  foi  la  cave  (lui  a  été  fouillée,  ainsi 
qu'il  vient  d'élre  dit,  il  ne  pourra  Taccpiérir  par 
la  prescription,  celle  possession  n'élant  pas  une 
possession  publique.  Polli.,  Prescripl.,  37.  Ré- 
pert.,  \''  Prescription.  Tropl.,  ib, 

4  20.  Un  autre  exemple  fréquent  de  possession 
clandestine,  c'est  celui  que  présentent  ces  anti- 
cipations successives,  lentes,  in)i)erceptibles , 
que  commettent  des  cultivateurs  sur  le  terrain 
voisin.  Sans  doute  des  anticipations  de  celte  es- 
pèce ne  sont  pas  toujours  occultes  ,  elles  peuvent 
avoir  été  connues  de  témoins  en  état  d'attester 
une  possession  publique  de  trente  ans;  mais  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'incertitude  à  ce  sujet  : 
autrement,  on  rejettera  la  prescription.  Tropl., 
352  et  353.  Paris,  28  fév.  iHM,  3U  nov.  ^1820. 

-121 .  Remarquons  à  ce  sujet  que  les  conte- 
nances portées  aux  titres  sont  souvent  fautives  , 
et  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrêter  aveuglément,  sur- 
tout quand  ces  litres  sont  anciens.  T.  1 ,  oO.  La 
loi  elle-même  suppose  facilement  l'erreur  d'un 
20",  puiscjiie  dans  ce  cas  elle  interdit  les  récla- 
mations (Civ.  -1619).  On  devra  donc  quelquefois 
préférer,  pour  constater  des  limites,  des  signes 
extrinsèques,  une  possession  ancienne.  Dunod  , 
33,  S'o  et  08.  Vaz.,  .46.  Tropl.,  353  et  354.  — 
V.  Anticipation. 

122.  Il  y  a  encore  un  exemple  de  possession 
clandestine  dans  la  croissance  de  racines  souter- 
raines dans  le  fonds  voisin.  Le  propriétaire  de 
ce  fonds  a  le  droit  de  les  couper  (Civ.  672)  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  une  possession  trente- 
naire.  Vaz.,  119.  Tropl.,  355. 

f23.  Quoique  la  possession  ait  été  clandes- 
tine dans  le  commencement ,  elle  peut  devenir 
publique  ,  et  alors  elle  est  bonne  pour  prescrire. 
Arg.  Civ.  2233.  Tropl.,  356.  Contr.  Vaz.,  47. 

■124.  En  sens  inverse,  la  possession ,  publique 
dans  le  commencement ,  peut  devenir  clandes- 
tine pendant  sa  durée  ;  et  alors  il  n'y  a  plus 
qu'une  possession  incertaine  et  équivoque,  inca- 
pable de  prescrire.  Ainsi ,  j'achète  de  bonne  foi, 
de  Titius,  un  esclave  qui  vous  appartient,  et  je 
le  possède  après  qu'il  m'a  été  livré  ;  mais  plus 
tard  j'apprends  que  vous  en  êtes  propriétaire,  et 
je  le  cache  afin  que  vous  ne  le  réclamiez  pas: 
je  n'aurai  eu  qu'une  possession  vicieuse.  Vaz., 
48.  Tropl.,  357.  Contr.  L.  40,  §  2,  ï).deacq. 
possess.  Dunod,  32.  Poth.,  Possession,  28. 

4  25.  Il  y  a  certains  droits  pour  lesquels  on 
doit  se  montrer  plus  exigeant  sur  les  preuves  de 
publicité  :  tels  sont  les  droits  d'usage  dans  les 
forêls  ,  à  cause  de  la  dillicultéde  la  surveillance. 
Dunod,  39.  Tropl.,  358.  —  V.  Usages. 

126.  En  cinquième  lieu,  la  possession  doit 
être  îion  équivoque;  règle  d'autant  plus  utile  que 
la  possession  peut  être  équivoque  sous  plusieurs 
rapports. 

4  27.  Ainsi  la  possession  est  équivoque  quand 


elle  n'a  pas  été'suflisamment  continue;  quand  tour 
tour  elle  se  montre  et  se  cache.  V,  sup.  4  24. 

^28.  La  possession  est  encore  équivoque  : 
i'>  lorscju'ellu  n'est  pas  exclusive,  et  (pi'ello  a  con- 
couru avec  celle  d'un  autre  simultanément.  Dans 
ce  cas,  celui-là  doit  être  préféré  qui  a  un  titre  et 
n'a  pas  cessé  de  jouir.  Tropl.,  ib.  Toulouse, 
30  janv.  1833. 

1  29.  i°  Lorsqu'on  ignore  si  elle  a  été  exercée 
à  titre  de  tolérance  ou  familiarité,  ou  à  titre  de 
propriétaire.  Tropl.,  ib.  V.  inf.  142. 

130.  3°  Eiitin,  lor.^qu'elle  laisse  ignorer  au  pu- 
blic si  le  possesseur  a  joui  pour  lui-même  ou  pour 
autrui.  Dunod,  21.  Tropl.,  ib. 

131.  Pour  exemple  de  ce  dernier  vice  d'équi- 
voque, on  peut  citer  la  possession  du  communiste 
qui  jouit  comme  maître  de  la  chose  indivise, 
sans  que  rien  n'annonce  qu'il  jouit  exclusivement 
pour  lui-même  ou  pour  la  société  dont  il  fait 
partie.  C'est  celle  dernière  hypothèse  qui,  dans 
le  doute,  doit  être  adoptée.  On  doit  présumer 
que,  fidèle  à  son  titre,  le  communiste  a  possédé 
pour  la  société  en  même  temps  que  pour  lui. 
Tropl.,  360. 

132.  D'ailleurs,  c'est  par  les  circonstances 
qu'on  doit  juger  si  la  possession  du  communiste  a 
été  exclusive,  ou  bien  si  elle  a  eu  lieu  pour  la 
société.  A  cet  égard,  nous  citerons  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  3  sept.  1705,  qui  a 
décidé  :  «  qu'atm  qu'un  associé  pût  prescrire 
contre  l'autre,  il  ne  suflisait  pas  qu'il  possédât 
seul  ni  qu'il  fit  des  payements  de  ses  deniers, 
parce  que  ce  qu'il  fait  est  censé  fait  pour  la  so- 
ciété, mais  qu'il  fallait  qu'il  parût  qu'il  avait  pré- 
tendu jouir  riowîme  proprio.  »  [Journal  du  Pari. 
de  Toulouse,  5,  §  96.  217.) 

Nous  pensons  toutefois,  avec  Tropl.,  361 ,  que, 
pour  échapper  à  sa  qualité  originaire  d'associé, 
les  actes  du  possesseur  doivent  être  hautement 
exclusifs. 

133.  Il  y  a  des  possessions  qui  sont  soumises 
à  des  conditions  suspensives  ou  résolutoires. 
L'événement  arrivant  ,  la  condition  rélroagit  , 
comme  à  l'ordinaire,  et  il  n'y  a  plus  d'équivoque. 
Tropl.,  362. 

134.  En  sixième  lieu  .  la  possession  doit  être 
a  titre  de  propriétaire.  Cela  se  fonde  sur  ce  que, 
la  prescription  étant  un  moyeu  d'acquérir  la  pro- 
priété, il  est  nécessaire  que  la  possession  dont 
elle  émane  ait  eu  lieu  à  titre  de  maître,  animo 
domini.  Tropl.,  363. 

135.  Quand  possède-t-ou  à  titre  de  proprié- 
taire? On  possède  ainsi  non-seulement  quand  on 
fait  des  actes  qui  sont  l'expression  du  droit  de 
propriété  plein,  plena  proprietas,  mais  encore 
quand  on  excerce  sur  le  fonds  d'aulrui  des  actes 
qui  tendent  à  n'en  démembrer  qu'une  portion  : 
comme  la  superficie,  soit  à  titre  d  usufruit,  d'usa- 
ger, d'emphyléote  ou  même  de  servitude.  La 
possession  animo  domini  peut  ne  se  rapporter 
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qu'à  ces  objets.  Merl.,  Répert.,  v'»  Emphytéose 
et  Inscript,  hijp.,  §  5,  8.  Proudh.,  i ,  22.  Tropl., 
364  et  385.  Cass.,  20  juin  .i822. 

-136.  L'intention  de  posséder  comme  proprié- 
taire se  détermine  par  certaines  présomptions 
que  la  loi  a  posées.  Ainsi  : 

1°  On  esc  toujours  présumé  posséder  i^our  soi 
et  à  titre  de  propriétaire.  Civ.  2230. 

Telle  est  la  règle  ancienne.  D'Argentré  sur 
Bretagne,  art.  265,  42,  ch.  5.  Dunod,  22. 
Tropl.  ,  307. 

4  37.  Mais  la  présomption  qu'établit  cette  rè- 
gle s'évanouit  dans  plusieurs  cas  ;  et  d'abord 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  prouver 
pour  autrui  (Civ.  2230],  car  la  règle  est  con- 
stante :  A  primordio  tiluli  poslerior  formaiur 
eventus.  Le  titre  vient  alors  expliquer  la  posses- 
sion. Tropl.,  373. 

4  38.  Ensuite,  la  présomption  de  la  loi  est 
détruite  par  une  présomption  contraire  et  plus 
forte.  Par  exemple,  le  tuteur,  le  communiste  ou 
associé,  le  mandataire,  seront  réputés  avoir  pos- 
sédé pour  le  mineur,  la  société  ,  le  mandant,  et 
non  à  titre  de  propriétaire.  D'Argentré,  loc.  cit. 
Tropl.,  3~4  et  375. 

4  39.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  titres?  On  est  censé  posséder 
plutôt  en  vertu  de  celui  qui  est  valable  que  de 
celui  qui  est  vicieux.  On  peut,  surtout  en  défen- 
dant, rapporter  sa  possession  à  celui  de  ces  titres 
qu'on  juge  à  propos  ,  pourvu  qu'en  le  faisant  on 
ne  choque  pas  trop  ouvertement  les  règles  de  la 
vraisemblance.  Dunod,  22.  Tropl.,  376. 

4  40.  2"  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présum.é  posséder 
auméine  titre.  Civ.  2234. 

Car,  comme  le  dit  d'Argentré  sur  Bretagne, 
art.  205,  ch.  5,  4  4  et  45,  continua  erit  prœ- 
suwplio  semper  et  ex  eadem  causa  in  possessione 
eum  esse.  D'ailleurs,  la  présomption  dont  il  s'agit 
est  la  conséquence  de  la  règle  :  Ad  primorduim 
tituli  posterior  semper  refertur  evenlus.  Tro- 
plong,  377. 

144 .  Mais  cette  présomption  doit  cesser  s'il  y 
a  preuve  contraire  (Civ.  2231)  :  comme  si  le 
possesseur,  ayant  acheté  de  celui  dont  il  n'était 
d'abord  que  l'administrateur,  représente  l'acte  de 
vente.  Tropl.,  37  8. 

142.  3"  Les  actes  de  pure  faculté  el  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription  (Civ.  2'232).  En  efl'et ,  ils  sont 
tout  à  fait  exclusifs  de  l'idée  de  propriété,  né- 
cessaire pour  la  possession  afin  de  prescrire. 
Tropl.,  380. 

4  43.  Qu'entend-on  d'abord  par  actes  de  pure 
faculté?  Ce  sont  ceux  que  nous  exerçons,  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  qui  nous  soit  propre,  mais 
eu  vertu  d'une  destination  naturelle  de  la  chose 
qui  appartient  à  tous  ou  a  plusieurs,  destination 
qui  exclut  l'idée  que  nous  agissions  comme  pro- 


priétaires exclusifs  ou  pour  nous  substituer  au 
véritable  maître.  Par  exemple  ,  comme  habitant 
d'une  commune,  je  puise  de  l'eau  aux  fontaines 
publiques ,  je  profite  des  affouages,  je  mène  mes 
bestiaux  aux  pâturages  communs.  Ce  sont  là  des 
actes  de  pure  faculté.  Je  ne  les  fais  pas  en  verta 
d'un  droit  qui  me  soit  propre  ;  je  les  puise  pure- 
ment et  simplement  dans  l'incolat.  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  acquérir  une  possession  indivi- 
duelle; ils  laissent  intact  le  droit  de  la  commune 
et  ne  le  font  pas  passer  dans  le  domaine  privé. 
Dunod,  80.  Tropl.,  384, 

4  44.  Notez  que  nous  ne  parlons  ici  des  actes 
de  pure  faculté  qu'en  tant  qu'on  pourrait  les  in- 
voquer pour  acquérir  la  prescription.  Nous  exa- 
minerons ailleurs  si  les  facultés  naturelles  peu- 
vent se  perdre  par  le  non-usage.  —  V.  Faculté, 
Prescription. 

4  45.  Quant  aux  actes  de  simple  tolérance,  ap- 
pelés aussi  actes  de  familiarité,  ce  sont  ceux  qui 
ne  s'exercent  qu'en  vertu  d'une  permiission  ta- 
cite, révocable,  de  la  part  du  propriétaire  ;  tandis 
que  les  actes  de  pure  faculté  impliquent  l'idée 
d'un  droit,  bien  qu'il  ne  s'exerce  que  sur  une 
chose  commune;  les  actes  de  simiple  tolérance  ou 
de  familiarité  ne  supposent  aucun  droit.  C'est 
uniquement  aux  relations  de  bon  voisinage,  à 
ramilic,  a  l'humanité,  à  la  patience  du  maître  de 
la  chose,  qu'on  doit  l'exercice  de  ces  actes,  parce 
qu'ils  ne  lui  portent  pas  un  préjudice  réel  :  aussi^ 
il  peut,  quand  il  lui  plaît,  les  faire  cesser,  pour 
rentrer  dans  la  plénitude  de  sa  jouissance.  Tro- 
plong,  382. 

4  46.  Il  y  a  une  grande  analogie  entre  les 
actes  de  tolérance  ou  de  familiarité  et  le  précaire. 
Celui-ci  pouitant  n'a  lieu  que  par  une  concession 
expresse  et  contractuelle,  tandis  que  les  actes 
de  tolérance  ne  comportent  qu'une  permission 
tacite,  révocable.  Dunod,  o.  Tropl.,  383.  —  Y. 
Précaire. 

4  47.  Pour  exemples  d'actes  de  tolérance,  nous 
citerons  d'abord  ceux  qu'on  se  permet  par  suite 
de  relations  de  bon  voisinage  Ainsi,  supposons 
que  depuis  trente  ans  j'aille  dans  voire  terrain 
ouvert  où  existe  une  source,  et  que  j'y  prenne  de 
l'eau  pour  me  rafraîchir.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
opposé  à  ce  fait,  qui  ne  vous  causait  aucun  dom- 
mage. Cependant  il  arrive  que  vous  avez  besoin 
de  vous  clore  :  mes  actes  de  puisage  n'y  feront 
pas  obstacle,  parce  que  c'est  sans  idée  de  servi- 
tude ou  de  propriété  que  je  m'y  suis  livré  ;  c'est 
par  complaisance  que  vous  les  avez  tolérés.  L. 
44,  D.  de  acq.  passes.  Tropl.,  384.  —  V.  Eau, 

4  48.  La  vaine  pâture  exercée  par  les  habi- 
tants d'une  commune  sur  les  terres  non  closes  et 
dépouillées  de  récolles  est  aussi  un  droit  qui,  de 
tout  temps,  a  été  regardé  comme  élant  de  simple 
tolérance  ou  familiarité.  Il  n'empêche  pas  les 
propriétaires  de  se  clore.  L.  du  6  oct.  1791,  lit. 
1,  sect.  4,  art.  3.  —  V.  Vaine  pâture. 
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4  49.  Cependant  il  y  a  un  cas  où  la  vaino  pâ- 
ture peut  èlre  rindice  d'uu  droit  do  propriété, 
c'est  lorsqu'elle  s'exerce  animo  domini  sur  des 
terres  sans  culture.  Tropl.,  388.  — V.  Ib. 

-1 50.  11  est  d'usage  que  les  cultivateurs  passent 
sur  le  champ  les  uns  des  autres  pour  faire  tour- 
ner la  charrue,  lorsqu'ils  Iraceut  leurs  sillons. 
Cela  est  de  pure  tolérance,  et  la  plus  longue  pos- 
session du  tour  de  cliarrue  n'empêcherait  pas  le 
propriétaire  de  se  clore  à  la  limite  que  lui  don- 
nent ses  litres.  Dunod,  85.  Tropl.,  39  I .  —  Tou- 
tefois, il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  se 
borner  à  contourner,  le  voisin  cultivait  et  ense- 
mençait le  terrain  réservé  pour  le  tour  de  char- 
rue   Tropl.,  ib.  Y.  sup.  421. 

4  54.  La  possession  de  servitudes  discontinues 
et  de  servitudes  non  apparentes,  que  le  C.  civ. 
déclare  imprescriptible,  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  simple  tolérance,  a  moins  quon  n'en  ait  joui 
après  contradiction.  —  V.  S'jrvitude. 

4  52.  Qiiid,  s'il  s'agit  de  la  possession  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt?  est-elle  aussi  de 
simple  tolérance?  —  V.  Usages. 

4  53.  Remarquons  en  terminant  que  la  posses- 
sion ou  occupation  résultant  de  la  force  majeure 
ne  donne  pas  de  droit.  On  cite  pour  exemple  le 
cas  où  les  eaux  d'uu  étang  viennent,  dans  les 
crues  extraordinaires,  se  répandre  sur  le  champ 
voisin  et  le  couvrir  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Le  propriétaire  de  l'étang  ne  pourra 
prétendre  avoir  acquis  aucune  possession  de  ce 
champ.  Civ.  558.  Pardessus,  des  Servit.,  493. 
Tropl.,  409.  —  V.  Étang,  4  5. 

4  54.  4°  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fon- 
der non  plus  une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription.  Civ.  2233. 

En  elTet,  dans  la  possession  comme  dans  les 
contrats,  la  force  ne  doit  pas  s'entremettre  dans 
les  rapports  des  individus  :  elle  vicie  ceux  aux- 
quels elle  donne  momentanément  naissance.  Du- 
nod, 29.  Troplong,  410. 

4  55.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou 
d'immeubles.  Tropl.,  44  4. 

4  56.  Mais  quand  y  a-t-il  possession  violente? 
La  possession  violente  est  celle  qui,  par  la  force, 
a  dépouillé  l'ancien  possesseur  (Troplong,  414). 
Par  exemple,  pendant  que  je  m'étais  absenté  pour 
aller  au  marché  public,  un  tiers  s'est  introduit 
dans  mon  domicile,  où  il  n'a  rencontré  personne  ; 
peu  de  jours  après,  je  suis  revenu  et  il  m'a  em- 
pêché de  rentrer  chez  moi.  Il  possède  violemment 
(et  non  clandestinement).  C'est  la  décision  de  la 
loi  6,§  \,D.deacq.possess.  Poth.,  20.  Tropl.,  ib. 

4  57.  11  y  a  possession  violente,  lorsqu'on  ex- 
pulse :  4°  non -seulement  laucien  possesseur, 
mais  encore  ceux  qui  tenaient  la  chose  pour  lui 
(L.  4,§  22,  D.  de  vi  et  vi  armata.  Tropl.,  44  2); 
2»  non-seulement  le  propriétaire  véritable,  mais 
celui  qui  est  possesseur  {L.  8,  D.  eod.).  Tro- 
plong, 413. 


4  58.  D'un  autre  côté,  je  possède  violemment, 
40  même  lorsque  je  fais  exercer  les  actes  par 
d'autres  qui  agissent  par  mon  ordre  et  en  mon 
nom  (L.  4  52,  D.  de  reg.  jur.;  L.  4,  §  4  2,  D.  de 
vi  et  vi  armata.  Tropl.,  4U);  2°  lorsque,  sans 
avoir  donné  des  ordres  pour  l'expulsion,  je  m'as- 
socie aux  actes  do  violence  qui  la  consomment, 
en  les  approuvant  ou  ratifiant  (L.  4  52,  §  2,  D. 
de  reg.  jur.  L.  4,  §  4  4,  D.  de  vi  et  vi  armata. 
Tropl.,  44  5). 

4  59.  Quels  sont  les  actes  qui  constituent  la 
violence? 

Il  ne  faut  pas  d'abord  confondre  la  violence 
avec  la  simple  voie  de  fait,  qui  est  dépouillée  de 
toute  espèce  de  lutte  ou  de  résistance.  Sans  doute, 
pour  qu'il  y  ait  violence,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'on  ait  employé  des  armes  et  un  attroupe- 
ment, ou  qu'il  y  ait  eu  des  blessures  ou  du  sang 
répandu  (L.  7,  D.  de  vi  privatâ)  :  des  coups,  et 
même  des  menaces  capables  de  faire  impression 
sur  un  esprit  raisonnable,  constituent  la  vio- 
lence lorsque  ces  moyens  ont  dépouillé  le  pos- 
sesseur malgré  lui  et  sans  aucun  consentement 
de  sa  part  (Civ.  44  4  4  et  4  442.)  Poth.,  28.  Tro- 
plong, 44  6. 

4  60,  Une  possession  délictueuse  n'est  pas  tou- 
jours une  possession  violente  :  car  il  peut  y  avoir 
délit  sans  qu'il  y  ait  violence.  Il  y  a  un  exemple 
dans  l'usager  qui  se  sert  par  ses  propres  mains, 
sans  délivrance  préalable.  Mais  la  possession  dé- 
lictueuse est  aussi  impuissante  que  la  possession 
violente  pour  acquérir  la  prescription.  Tropl.,  ib. 

161 .  Si  la  possession  avait  été  prise  en  vertu 
d'uu  titre  extorqué  par  violence,  elle  ne  serait 
pas  violente  (L.  5,  D.  de  vi  et  vi  armata).  On 
pourrait  seulement  faire  rescinder  le  titre.  Du- 
nod, 29.  Poth  ,  25.  Vaz.,  64.  Tropl.,  447. 

162.  Il  n'y  a  d'ailleurs  de  possession  violente 
que  celle  qui  a  été  saisie  par  la  violence  à  son 
origine.  La  violence  survenue  ex  post  facto  ne 
rend  pas  la  possession  violente.  L.  4 ,  §  28,  D.  de 
vi  et  vi  armata.  Poth.,  26.  Tropl.,  418. 

4  63.  Lorsque  la  violence  a  présidé  à  l'origine 
de  la  possession,  cette  possession  devient  utile 
pour  prescrire  dès  que  la  violence  a  cessé.  Civ. 
2233. 

Contraire  aux  lois  romaines,  qui,  pour  que  la 
chose  devînt  susceptible  d'usucapion,  voulaient 
qu'elle  rentrât  d'abord  dans  la  main  de  son  pro- 
priétaire ou  du  possesseur  dépouillé  (L.  5,  de 
usucap.  proempt.).  Mais  notre  ancienne  juris- 
prudence avait  déjà  dérogé  à  cette  disposition. 
Bigot-Préameneu,  Motifs,  Tropl.,  419.  Contr, 
Delv.,  2,  628,  notes. 

4  64.  Tellement  que  le  vice  de  violence  qui  ne 
s'est  manifesté  que  par  l'acte  de  dépossession  est 
purgé  par  une  possession  annale.  Tropl.,  16. 

4  65.  Au  surplus,  la  question  desavoir  quand 
la  violence  a  cessé  dépend  des  circonstances. 
Tropl.,  t6. 


Tome  Vil, 
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J^  66.  50  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
anciennement  possédé  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. Giv.  2234. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  la  doctrine 
de  nos  anciens  auteurs.  «  Si  l'on  prouve,  dit 
Dunod,  4  8,  que  l'on  a  possédé  au  commencement 
et  à  la  fin,  il  est  hors  de  doute  que  l'on  est  pré- 
sumé avoir  possédé  pendant  le  temps  intermé- 
diaire, suivant  la  règle  qui  dit  :  Probatis  extre- 
mis, prœsumuntur  média.  »  V.  Tropl.,  421. 

167.  Mais  les  auteurs  ne  s'arrêtaient  pas, 
comme  le  fait  le  Code,  à  la  présomption  de  jouis- 
sance intermédiaire,  dans  le  cas  où  la  possession 
était  prouvée  à  ses  deux  points  extrêmes.  Ils 
avaient  prévu  que  cette  preuve  pourrait  man- 
quer. Et  d'abord,  la  possession  ancienne  étant 
prouvée ,  sera-t-on  censé  possesseur  au  moment 
actvel? 

L'affirmative  est  enseignée  par  les  anciens 
docteurs;  et  cette  nouvelle  présomption  était 
exprimée  par  ce  brocard  d'Azon  :  De  prœterito 
ad  prœsens  prœsumptio  inducitur  (  Azonis  Bro- 
cardica,  466.  V.  Dunod,  4  8). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  cette 
présomption  est  trop  incertaine  pour  qu'on  puisse 
l'admettre  avec  la  même  confiance  que  celle  dont 
parle  l'art.  2234.  Ce  n'est  pas,  en  général ,  par 
des  conjonctures  que  doit  se  prouver  la  posses- 
sion actuelle,  qui  est  un  fait  présent  et  matériel. 
Il  y  aurait,  d'ailleurs,  du  danger  à  admettre  des 
présomptions  pour  établir  une  possession  qui  doit 
être  continue  et  non  équivoque  pendant  le  temps 
requis  par  la  loi.  Mal.,  art.  2234.  Vaz.,  36. 
Tropl.,  423.  Cass.,  6  fév.  4  833,  3  avr.  suiv. 

4  68.  En  sens  inverse,  la  possession  actuelle 
fera-t-elle  supposer  Yancienne? 

L'art.  2234  Civ.  ne  s'occupe  pas  plus  de  ce 
cas  que  du  précédent ,  et  au  premier  aspect  Ton 
pourrait  être  tenté  de  décider  aussi  la  négative. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  distinction  a  été  pro- 
posée : 

40  Si  la  possession  actuelle  est  accompagnée 
d'un  titre,  on  devra  être  présumé  avoir  possédé 
depuis  la  date  de  ce  titre,  si  le  contraire  n'est 
prouvé.  C'estle  cas  d'appliquerlebrocard  d'Azon: 
Prœsumptio  deprœsenti  ad  prœterituminducitur. 
Dunod,  4  9.  Merl.,  Répert.,  v°  Prescrip.  Projet 
de  Code  de  l'an  viu.  Tropl.,  424  et  425. 

2«  Mais  si  l'on  possède  sans  titre,  il  y  a 
du  danger  à  argumenter  de  la  possession  pré- 
sente à  la  possession  ancienne.  Les  possessions 
équivoques  sont  impuissantes  pour  prescrire. 
Dunod,  4  8.  Merl.,  loc.  cj^  Tropl.,  426. 

4  69,  Si  la  possession  actuelle  est  accompagnée 
de  vestiges  anciens,  ce  que  nous  venons  de  dire 
en  dernier  lieu  n'a  plus  d'application  :  on  doit  se 
prononcer  pour  la  continuité.  Tropl.,  426.  V. 
6up.  4  07  et  444. 

4  70.  Remarquez  au  surplus  que  la  présomp- 


tion de  possession  intermédiaire ,  posée  par  l'ar- 
ticle 2234,  n'est  pas  absolue  :  elle  cède  à  la 
preuve  contraire.  C'est  ce  que  porte  cet  article. 

4  74.  Mais  c'est  à  celui  qui  attaque  la  posses- 
sion à  faire  cette  preuve.  Il  faut  qu'il  rapporte 
des  actes  d'interruption  ou  justifie  que  la  posses- 
sion n'a  pas  eu  le  caractère  de  continuité  exigé 
par  la  loi.  Vaz.,  35.  Tropl.,  ib. 

4  72.  6«  Enfin,  pour  compléter  la  prescription, 
on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  au- 
teur, de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé, 
soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux.  Civ.  2235. 

Ici  la  loi  s'occupe  de  ce  qu'on  appelle  la  jonc- 
tien  des  possessions.  Elle  permet  de  compléter  sa 
possession  par  celle  de  son  auteur.  C'était  aussi 
le  principe  du  droit  romain.  L.  4  4,  D.  de  divers, 
prœscript.,  etc.,  Dunod,  4  9.  Tropl.,  428. 

4  73.  Quel  est  ici  le  sens  du  mot  auteur?  On 
donne  ce  nom  à  celui  dont  on  détient  la  chose, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  par  l'efiet  d'une 
disposition  de  dernière  volonté,  soit  par  contrat, 
soit  par  suite  de  quelque  rapport  juridique  (Poth., 
Pandect.,  tit.  de  verb.  sign.  v°  Auctor).  On  ap- 
pelle successeur  ou  ayant  cause  celui  à  qui  la 
chose  est  transmise.  Tropl.,  428.  —  V.  Auteur. 

4  74.  11  y  a  des  successeurs  universels  et  des 
successeurs  particuliers.  Tropl.,  428. 

4  75.  Les  successeurs  universels  sont  les  héri- 
tiers, les  légataires  universels,  la  succession  va- 
cante. Ils  ne  forment  avec  le  défunt  qu'une  seule 
et  même  personne.  A  ce  titre,  ils  continuent  sa 
possession,  plutôt  qu'ils  n'en  commencent  une 
nouvelle  :  ils  la  continuentaux mêmes  conditions, 
avec  les  mêmes  qualités.  Tellement  que  si  elle 
était  vicieuse  chez  le  défunt,  elle  reste  vicieuse 
dans  les  mains  de  l'héritier  ;  de  même  que  si  elle 
était  juste  et  de  bonne  foi  chez  le  premier,  e'ie  se 
prolonge,  sur  la  tête  du  second,  légale  et  pure  de 
tout  vice,  lors  même  que  le  possesseur  viendrait 
à  connaître  que  la  chose  appartient  à  autrui. 
Instit.,  de  usucap.,  §  42.  L.  2,  §  49.  D.  pro 
empt.  Tropl.,  429  et  432. 

4  76.  Toutefois,  la  possession  du  défunt  ne  se 
joint  à  celle  de  Théritier  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'interruption  civile  ou  naturelle  (L.  20,  D. 
de  usurpât.).  L'abstention  momentanée  d'un  hé- 
ritier ne  forme  pas  une  lacune,  d'autant  moins 
que,  dans  notre  droit,  le  mort  saisit  le  vif.  Poth., 
Prescript.,  4  25.  Tropl.,  430. 

4  77.  Quant  aux  successeurs  jjarficu/terS;  soit 
à  titre  lucratif  ou  onéreux,  leur  possession,  bien 
distincte  de  celle  de  leur  auteur,  peut  néanmoins 
s'y  joindre  pour  accomplir  le  temps  voulu  pour 
la  prescription.  Instit.,  §  4  3,  de  usucap.  Tro- 
plong,  434. 

4  7  8.  Mais,  d'abord,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires  pour  que  la  jonction  puisse  avoir  lieu  : 

1°  11  faut  que  la  possession  dont  on  prétend 
s'appuyer  soit  bonne  pour  prescrire  ;  c'est-à-dir* 
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qu'elle  ne  soit  ni  violente,  ni  clandestine,  ni  pré- 
caire (L.  13,  §§  1  et  13,  D.  deacq.  possess.);  et, 
s'il  ue  s'ugit  pas  d'une  prescription  trentenaire, 
qu'elle  soit  de  bonne  foi.  Tropl.,  432.  —  Quanta 
la  possession  actuelle  (ju'on  veut  compléter,  il  faut 
aussi  qu'elle  soit  exenij)te  do  vice  (L.  13.  §  1", 
eod.),  sauf  la  bonne  foi,  qui  n'est  pas  plus  néces- 
saire pour  le  successeur  particulier  que  pour  le 
successeur  universel  [supr.  175),  la  jonction  des 
deux  possessions  n'en  faisant  qu'un  tout  indivi- 
sible, comme  si  la  môme  personne  eût  possédé 
sansinterruplion. Tropl.,  t6. Vaz.,49«). Dali., 251 . 
Nancy,  citée  par  Troplong.  Contr.  Delv.,  2,  658. 

179.  2"  Il  faut  que  les  deux  possessions  soient 
contiguos,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  juxtapo- 
sées sans  interruption  civile  ou  naturelle  (L.  13, 
§  quœs.f  D.  de  acq.  possess.).  C'est  la  même  règle 
que  pour  le  successeur  universel  [sup.  176).  Du- 
nod,  20.  Tropl.,  433. 

180.  3"  Il  faut  que  les  deux  possessions  soient 
uniformes  quant  à  lobjet  possédé.  Ainsi,  le  suc- 
cesseur qui  aurait  possédé  la  totalité  do  la  chose, 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  possession  de  son 
auteur  qui  n'aurait  porte  que  sur  un  démembre- 
ment. Dunod,20.  Tropl.,  434. 

181.  4°  Il  faut  qu'il  y  ait  entre  le  possesseur 
actuel  et  le  précédent  possesseur  une  relation  ju- 
ridique, un  lien  de  droit.  Par  exemple,  j'usurpe 
la  possession  d'un  immeuble  et  j'en  jouis  pendant 
dix  ans.  Jacques  m'expulse  violemment,  et  pos- 
sède pendant  vingt  ans.  Il  ne  pourra  joindre  ma 
possession  à  la  sienne  pour  invoquer  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  car  il  n'y  a  entre  nous  aucun 
lien  ;  nous  sommes  étrangers  l'un  à  l'autre.  Du- 
nod,  20.  Tropl.,  435. 

181  bis.  Notons  une  différence  qui  existe  entre 
les  successeurs  universels  et  les  successeurs  a 
titre  particulier,  quant  à  la  jonction  des  posses- 
sions. Les  premiers  doivent  subir  la  possession 
de  leur  auteur,  ils  la  conservent  avec  ses  vices 
{sup.  1 75)  ;  tandis  que  les  seconds  peuvent  la  ré- 
pudier, invoquer  uniquement  leur  possession 
nouvelle,  quand  elle  peut  leur  être  utile  :  ainsi, 
quoique  le  successeur  particulier  ait  acquis  d'un 
possesseur  précaire,  il  commence  pour  son  compte 
une  possession  animo  domini,  avec  laquelle  cou- 
séquemment  il  pourra  prescrire.  Poth.,  Prescrip., 
U2.  Tropl.,  436. 

\  82.  Gela  posé,  la  réunion  de  la  possession  du 
successeur  particulier  à  celle  de  son  auteur  ne 
peut,  en  général,  faire  de  dilTiculté  quand  ce  suc- 
cesseur est  un  acheteur,  un  donataire,  un  léga- 
taire. L.  2.  §  20,  D.  pro  empt.;  L.  13,  §§  10  et 
41,  D   de  acq.  possess.  Tropl.,  Kli3. 

183.  Toutefois,  voici  quelques  solutions  qui  ne 
«ont  pas  sans  intérêt  : 

L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  du  débiteur  expro- 
prié. L.  14,  §  5,  D.  de  divers,  temp.  prœscript. 
Arrêt  du  parlera,  de  Toulouse  du  mois  d'avril 


1701.  Répert.,  v»  Prescript.  Vaz.,   70.  Tro- 
plong, 447. 

184.  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce 
que  la  vente  est  résolue  pour  vice  rédhibiloire, 
profite  de  la  possession  de  l'acheteur.  Celui-ci 
n'est  pas  son  auteur,  dans  le  sens  rigoureux  et 
strict;  mais  il  l'est  dans  celte  matière.  L.  1  et  13, 
§  2,  D.  de  acq.  possess.  Tropl.,  4i5. 

185.  Ceci  doit  s'applicpier  à  tous  les  cas  où  le 
vendeur  rentre  dans  la  chose  par  suite  d'une  ré- 
solution de  la  vente  :  par  exemple,  par  suite  do 
réméré,  de  lésion.  L.  6,  §  1.  D.  de  divers,  temp. 
prœscript.  Tropl.,  446. 

186.  Le  légataire  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  l'héritier  qui  a  détenu  la  chose  avant  la 
délivrance.  L.  13,  §  10,  D.  deacq  possess.  Tro- 
plong, 444. 

187.  Lorsque  le  possesseur  est  dépouillé  de  sa 
possession,  et  qu'il  obtient  sa  réintégration  dans 
l'an  et  jour,  par  suite  de  l'action  possessoire,  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  dépossédé  ;  et  dès  lors  la 
possession  do  l'usurpateur  lui  profite.  Tropl.,  448. 

188.  Quid,  si  le  possesseur  expulsé  a  laissé 
écouler  un  an,  et  si,  ayant  pris  la  voie  du  pcti- 
toire,  il  obtient,  par  sentence  définitive,  sa  réin- 
tégration avec  restitution  des  fruits?  La  posses- 
sion du  détenteur  dépouillé  profite-t-elle  encore 
à  celui  qui  l'évincé? 

Notez  que  nous  disons  avec  restitution  des 
fruits.  Car  si,  en  triomphant  sur  sa  demande  en 
désistement,  le  propriétaire  n'obtenait  pas  la 
restitution  des  fruits,  s'ils  devaient  rester  au  pos- 
sesseur évincé,  l'on  se  trouverait  nécessairement 
dans  les  termes  de  l'art.  2243  Civ.,  qui  dé- 
clare interrompue  la  possession  de  celui  qui  pen- 
dant plus  d'un  an  a  été  privé  de  la  chose.  La 
possession  intermédiaire  serait  par  là  légitimée. 
Il  n'est  plus  possible  de  la  joindre  a  la  nouvelle 
sans  s'écarter  des  véritables  principes.  Aussi  la 
question  que  nous  avons  posée  (et  elle  est  très- 
sérieuse)  ne  s'élève  que  lorsque  le  jugement  or- 
donne la  restitution  des  fruits  en  même  temps 
que  de  la  chose  (Civ.  549).  En  effet,  dans  ce  cas, 
«  on  peut  avancer,  dit  Troplong,  453,  que  le 
passé  est  effacé,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas  un 
moment  ce.ssé  de  posséder  de  droit.  La  posses- 
sion, ajoute-t-il,  ne  se  manifeste  jamais  d'une 
manière  plus  authentique  que  lorsqu'elle  se  réa- 
lise par  la  perception  des  fruits.  Percevoir  les 
fruits  de  la  chose,  c'est  faire  l'acte  possessoire  le 
plus  éclatant  et  le  plus  certain,  et  quiconque  les 
touche  sans  interruption  a  une  possession  non 
interrompue.  Or,  puisque  le  propriétaire  doit 
toucher  les  fruits  échus,  et  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  condamné  à  les  verser  entre  ses 
mains,  conçoit-on  une  interruption  réelle  de  la 
possession?  La  chose  n'opère-t-elle  pas  une  resti- 
tution en  entier?  Ne  renoue-t-elle  pas  la  chaîne 
des  temps?  Peut-on  sérieusement  proposer  d'ap- 
pliquer l'art.  2243?  Car  qu'est-ce  que  prescrire, 
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sinon  jouir  pendant  trente  ans,  exclusivement  à 
tous  autres,  des  produits  de  la  chose?  » 

Vainement,  suivant  le  même  jurisconsulte,  ar- 
gumente-t-on  de  l'art.  2235,  qui  n'autorise  la 
jonction  des  possessions  qu'autant  qu'il  y  a  un 
ayant  cause  et  un  auteur.  Ici  ce  mot  ne  doit  pas 
être  pris  dans  le  sens  qu'il  a  ordinairement. 
Quiconque  transfère  la  chose  à  autrui,  et  lui  re- 
met la  possession  en  vertu  d'un  rapport  juridi- 
que,  est  son  auteur.  Or,  la  relation  juridique 
entre  le  propriétaire  et  celui  qu'il  évince  avec 
restitution  de  fruits  est  palpable  :  car  son  droit 
s'accroît,  s'augmente  de  celui  du  possesseur, 
puisque  celui-ci  est  obligé  de  lui  remettre  les 
fruits  ;  et  c'est  à  ce  caractère  que  l'on  doit,  gram- 
maticalement, reconnaître  Vauteur,  auclor,  du 
verbe  augere,  augmenter,  s'ajouter;  l'auteur  est 
celui  dont  le  droit  s'accroît  à  quelqu'un  qui  vient 
après  lui  après  une  cause  juridique.  Il  est  si  vrai 
que  l'usurpateur  qui  est  dépouillé  de  la  chose 
d'une  manière  intégrale  transmet  au  propriétaire 
sa  possession,  que  ce  dernier  pourrait  s'en  servir 
pour  repousser,  par  l'action  possessoire,  le  tiers 
qui  viendrait  le  troubler,  ou  qui  déjà  aurait  com- 
mis, lors  de  l'éviction,  un  trouble  sur  sa  chose. 
Donc  il  peut  s'en  servir  pour  la  prescription,  qui 
n'est  que  la  possession  continuée  pendant  trente 
ans. 

A  l'appui  de  ces  raisons,  qui  conduisent  Tro- 
plongà  conclure,  sur  notre  question,  pour  ['affir- 
mative, on  peut  citer  la  loi  '13,  §  9,  D.  de  acq. 
possess.,  expliquée  au  besoin  par  les  Basiliques, 
Cujas,  d'Argentré,  Pothier,  Dunod  (20)  et  ré- 
cemment Vazeille,  -176.  La  même  opinion  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  Bruxelles  du  8  therm. 
an  XIII. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire,  adoptée 
par  Voët  et  récemment  par  Merlin  (Répert.,  v« 
Prescript.),  qui  se  fonde  notamment  sur  les  art. 
2235  et  2243  Civ.,  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cass.  du  12  janv.  1832.  En  voici 
les  motifs  :  «  Considérant  que  si  la  loi  13,  §  9, D. 
de  acq.  possess.,  à  raison  de  la  généralité  de  ses 
expressions,  pouvait  être  entendue  comme  ne  se 
référant  pas  à  cette  règle  du  droit  commun,  re- 
lativement à  la  réintégration  judiciaire  dont  elle 
parle,  elle  se  trouverait  en  contradiction  avec  les 
lois  sur  l'interruption  naturelle  de  la  prescription 
et  sur  les  actions  possessoires,  et  en  outre  avec 
le  principe  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession 
que  celle  de  son  auteur;  qu'aussi  les  plus  graves 
controverses  se  sont  élevées  sur  l'application  de 
cette  loi,  et  même  sur  son  texte;  qu'il  suit  de  là 
que,  quelque  sens  qu'on  lui  attribue  en  dehors 
des  principes  réguliers  du  droit,  sa  prétendue 
violation  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  » 
Joignez  à  cet  arrêt  les  observations  de  de  Broë, 
conseiller-rapporteur,  dans  le  même  sens  (Dali., 
32,  i.  81  et  s.  Sir.,  32,  i,  81). 

4  89.  Lorsque   l'usurpateur  transige  avec  le 


propriétaire  et  consent  à  lui  remettre  la  chose 
avec  les  fruits,  ce  dernier  peut-il  cumuler  sa 
possession  avec  celledu  possesseur  qui  consent  à 
se  retirer? 

Il  est  visible  que  la  solution  de  cette  diflBculté 
se  lie  à  celle  qui  doit  être  donnée  sur  la  question 
qui  vient  de  nous  occuper.  C'est  l'observation  que 
fait  Troplong,  466,  qui,  conséquent  avec  lui- 
même,  pense  queiaconvention  opère  ici  le  même 
effet  que,  d'après  lui,  la  chose  jugée  doit  opérer 
dans  l'hypothèse  du  numéro  précédent.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Vazeille,  i  77. 

L'opinion  contraire  est  enseignée  par  Merlin, 
qui  invoque  la  loi  13,  §  3,  de  acq.  possess.,  et 
Pothier,  Prescription,  124. 

1 90.  La  possession  de  l'héritier  putatif  compte- 
t-elle  à  l'héritier  réel  qui  l'évincé?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Troplong,  467,  qui  invoque  la 
loi  40,  §  2,  D.  de  petit,  hœred.  —  V.  Pétition 
d'hérédité. 
V.  Propriété. 

POSSESSION  ANCIENNE.  La  longue  possession, 
la  possession  de  longtemps,  est  celle  qui  em- 
brasse au  moins  dix  années.  —  V.  Énoncia- 
tion. 

POSSESSION  ANNALE.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  celle  quia  duré  un  an.  Cette  possession 
prenait  aussi ,  suivant  nos  anciens  praticiens  et 
nos  coutumes,  le  nom  de  saisine.  —  V.  Actiori, 
Possession,  Saisine. 

POSSESSION  DE  BÉNÉFICE.— V.  Prise  de  pos- 
sessio7i. 

POSSESSION  DES  BIENS.  C'était,  chez  les  Ro- 
mains, la  succession  prétorienne ,  c'est-à-dire 
celle  que  le  préteur,  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
du  droit  civil,  ou  même  pour  en  corriger  la  ri- 
gueur, accordait  à  certaines  personnes,  soit  ab 
intestat,  soit  même  lorsqu'il  existait  un  testa- 
ment. Cette  dénomination  de  possession  des  biens 
avait  été  imaginée  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  ren- 
verser les  lois  des  successions.  V.  aux  Institut., 
dans  le  Digeste  et  dans  le  Code,  les  titres  de  bo' 
norumpossessionibus.  — V.  Succession. 

POSSESSION  d'état.  C'est  la  notoriété  qui 
résulte  d'une  suite  non  interrompue  d'actes  qui 
établissent  la  filiation  ou  la  légitimité  d'un  en- 
fant. —  V.  État  civil,  Filiation,  Légitimité, 
Question  d'état. 

POSSESSION  IMMÉMORIALE.  C'cst  cello  dont 
aucun  homme  vivant  n  a  vu  le  commencement, 
mais  dont  il  a  appris  l'existence  de  ses  anciens, 
sans  que  ceux-ci  aient  été  témoins  de  son  origine 
ou  aient  entendu  fixer  par  d'autres  son  commen- 
cement. 

1 .  De  cette  définition  il  résulte  que  la  posses- 
sion immémoriale  n'a  point  de  temps  déterminé 
par  la  loi  :  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  quel- 
ques auteurs  l'ont  prétendu,  quelle  soit  de  cent 
années;  elle  peut  être  d'un  plus  grand  ou  d'uQ 
moindre  espace  de  temps,  suivant  les  circon- 
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stances.  Dunod,  Prescription,  214.  Tropl.,  ib., 
2,  398.Toull  ,3,  628. 

2.  La  possession  immémoriale  était  admise  en 
matière  de  noblesse;  elle  était  exigée  dans  un 
assez  grand  nombre  de  coutumes  pour  les  servi- 
tudes. Dunod,  217  et  s.  —  Aujourd'hui  des  en- 
quêtes peuvent  encore  être  ordonnées  sur  ces 
matières,  au  moins  sur  les  servitudes. Tropl. ,  i6. 

3.  En  général,  la  possession  immémoriale  se 
prouve  par  témoins  :  il  suflit  que  les  vieillards 
qui  eu  ont  connaissance  l'aient  toujours  vue  eux- 
mêmes;  qu'ils  aient  ouï  dire  qu'elle  existait 
avant  eux,  et  qu'ils  n'aient  connu  personne  qui 
ait  vu  le  commencement  de  cette  possession  ,  ou 
qui  ait  ouï  dire  à  d'autres  qu'ils  l'ont  vu.  Mêmes 
auteurs. 

4.  Mais  on  peut  aussi  prouver  la  possession 
immémoriale  par  des  actes  et  par  d'anciennes 
énoncialions  :  cette  preuve  prévaut  même  sur 
la  preuve  testimoniale;  elle  est  plus  assurée  et 
moins  suspecte.  Ib.  —  V.  Possession. 

POSSESSIONprécaire. C'est  celle  qui  s'exerce 
à  tout  autre  titre  qu'à  titre  de  propriétaire  : 
ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 
sont  des  détenteurs  précaires.  —  V.  Possession. 

POSSESSOIRE.  Se  dit  d'une  action  qui  a  pour 
objet  de  se  faire  maintenir  dans  la  possession 
d'un  bien,  lorsqu'on  y  a  été  troublé.  Ce  terme 
est  employé  par  opposition  à  pétitoire,  dont  on 
se  sert  pour  qualifler  l'action  qui  a  trait  à  la 
propriété.  — V.  Action,  Juge  de  paix,  Possession. 

POST-DATE.  C'est  une  date  postérieure  à  celle 
qui,  dans  un  acte,  est  la  vraie.  —  V.  Antidate, 
Date. 

POSTE.  L'institution  des  postes  a  un  double 
objet,  savoir  :  i°  le  transport  des  lettres,  jour- 
naux, brochures,  livres  brochés,  imprimés,  va- 
leurs d'argent;  2"  le  transport  des  voyageurs.  De 
là  la  poste  aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux. 

i.  Le  service  des  postes  est  régi,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'État,  par  une  administration 
spéciale  dépendante  du  ministère  des  travaux 
publics. 

2.  Le  gouvernement  a  le  monopole  de  la 
poste.  Il  est  défendu  à  tous  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  à  toute  personne  étrangère  au 
service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le  trans- 
port des  lettres  (Arrêtés  7  fruct.  an  vi,  27  prair. 
an  ix),  cachetées  ou  non.  Cass.,  18  fév.  1820, 
22  avr.  1830,  17  avr.  1832,  23  nov.  1837, etc. 

3.  Notez  ces  termes  :  de  s'imîuiscer.  Ainsi,  la 
prohibition  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  font  le 
transport  des  lettres  dans  un  esprit  de  spécula- 
tion ,  et  non  au  simple  particulier  qui  par  obli- 
geance, et  accidentellement,  se  charge  de  re- 
mettre une  lettre.  Telle  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  la 
jurisprudence  de  la'cour  de  cassation  de  France  ; 
mais  c'est  l'opinion  des  auteurs  et  celle  des  cours. 
y.  Foucart,  Droit  admin.,  2,  201,  et  Armand 
Dali.  ,  Dict.  gén.,  v*»  Poste,  1 1 ,  suppl. 


4.  En  tous  cas,  il  n'est  permis  à  aucun  agent 
de  la  force  publique  do  fouiller  les  voyageurs 
dans  le  seul  but  de  constater  les  contraventions 
aux  lois  sur  le  port  des  lettres.  Ainsi  jugé  relati- 
vement à  un  notaire  que  des  employés  des  doua- 
nes avaient  voulu /jerf/iust7er.Cass.,  13avr.1833. 

5.  L'une  des  obligations  de  l'administration 
des  postes  est  de  respecter  et  do  faire  respecter 
le  secret  des  correspondances.  L.  10  et  29  aoiit 
1790, art. 2,  et  lOjuill.  1791.  Pén.  187.Const., 
art.  22.  —  V.  Lettre  missive,  4  et  5. 

POSTÉRIOHITÉ  d'iivpgtiikquk.  —  V.  Cession 
d'antériorité 

POSTÉRITÉ.  Suite  de  ceux  qui  descendent 
d'une  même  origine,  d'une  même  personne.  — 
V.  Descendant. 

POSTHUME.  On  nomme  ainsi  un  enfant  né 
après  la  mort  de  son  père.  L.  3,  §  1 ,  D.  de  iîi- 
jur.  rupt.  test.  —  V.  Curateur,  Enfant,  NotO' 
riété  [acte  de).  Testament. 

POSTHUMES  (oivRAGEs).  Ce  sont  ceux  qui 
sont  publiés  après  la  mort  de  leurs  auteurs,  — 
V.  Propriété  littéraire. 

POST-SCRIPTUM.  —  V.  Date,  Signature. 

POSTULATION.  C'est  l'exercice  des  fonctions 
d'avoué.  V.  L.  27  vent,  an  viii,  art.  94.  Décr. 
A9  juin.  1810.  —V.  Avoué. 

POT-DE-VIN.  C'est  un  par-dessus  qu'on  donne 
sur  le  prix  d'un  marché  conclu,  et  qu'on  stipule 
quelquefois  pour  en  faire  partie.  On  donne  aussi 
à  ce  par- dessus  le  nom  de  vin  de  marché.  Ce  qui 
est  donné  ou  promis  à  la  femme  du  vendeur  est 
ordinairement  qualifié  d'épingles. 

i.  Il  arrive  assez  souvent,  surtout  dans  les 
baux  et  les  ventes,  que  le  bailleur  ou  vendeur 
stipule  un  pot-de-vin.  —  V»  Bail,  172  et  sulv., 
et  Vente. 

2.  Quoique  les  pots-de-vin  soient  stipulés  en 
dehors  du  prix  de  la  vente  ou  du  bail,  néan- 
moins ils  sont  regardés  quelquefois  comme  fai- 
sant partie  de  ce  prix.  A  cet  égard,  on  distingue 
s'ils  ont  fait  partie  des  condilions  du  contrat,  ou 
si  c'est  par  pure  libéralité  qu'ils  ont  été  donnés. 
y.  Poth. ,  des  Retraits,  312,  et  Proud.,  de 
rUsuf.,  1219. 

3.  Et  c'est  de  là  qu'il  n'est  pas  permis  non  plus 
à  l'usufruitier  de  stipuler  un  pot-de-vin  dans  le 
bail  qu'il  passe  :  du  moins,  si  le  propriétaire  se 
trouve  obligé  de  continuer  le  bail  après  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  il  aura  droit  à  une  indemnité 
contre  les  héritiers  de  l'usufruitier.  Proud.,  ib, 
—  V.  Usufruit. 

4.  Par  suite,  il  est  défendu  de  slipulerdes  pots- 
de-vin  pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques. 
Décr.  6  nov.  ^1813.  —  V.  Bail  des  biens  des 
cures,  9. 

5.  Aussi,  dans  le  cas  de  résolution  du  bail,  «  il 
convient,  dit  Perrière,  que  la  restitution  du  pot- 
de-vin  se  fasse  à  proportion  du  temps  de  la  non- 
jouissance.  Mais  cela  peut  être  sujet  à  contesta- 
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tion  :  ainsi,  ceux  qui  veulent  éviter  tout  procès 
prennent  la  précaution  de  stipuler  la  restitution 
du  pot-de-vin  dans  le  cas  et  pour  les  années 
auxquelles  le  bail  cessera  d'avoir  lieu.  »  Dict. , 
v  Pot-de-vin.  Douai,  30  déc.  -1839. 

6.  De  même,  la  communauté  doit  une  récom- 
pense à  répoux  dont  les  biens  ont  été  affermés, 
sous  la  condition  d'un  pot-de-vin,  par  un  bail 
qui  doit  se  continuer  au  delà  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  Bellot,  2,  414. 

7.  Quid,  si  le  pot-de-vin  a  été  stipulé  sur  la 
vente  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
pendant  la  communauté  ?  Il  y  a  lieu  aussi  à  ré- 
compense. Bellot,  415.  —  V.  Récompenses,  Re- 
prises. 

8.  Les  pots-de-vin  et  épingles  sont  considérés 
comme  faisant  partie  des  loyaux-coûts,  lorsqu'ils 
ont  été  une  condition  du  contrat.  Poth.,  ib. 

9.  Et  c'est  de  là  que,  lorsqu'un  héritage  vendu 
était  retrait,  le  retrayant  était  tenu  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  le  pot-de-vin  ou  les  épin- 
gles qu'il  avait  donnés.  Ih.  —V.  Réméré. 

iO.  Un  acquéreur  évincé  aurait  également  le 
droit  de  réclamer  le  pot-de-vin  qu'il  a  payé.  — 
V.  Vente. 

W.  Pour  évaluer  le  montant  d'une  suren- 
chère, doit-on  joindre  le  pot-de-vin  au  prix  prin- 
cipal? —  V.  Surenchère. 

'12.  Lorsque  c'est  l'un  des  enfants  du  bailleur 
ou  du  vendeur  qui  a  touché  le  pot-de-vin,  en 
doit-il  le  rapport  à  la  succession?  —  V.  Rapport 
à  succession. 

i3.  11  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
qu'il  serait  presque  toujours  utile  de  consigner  la 
stipulation  des  pots-de-vin  dans  les  actes  et  con- 
trats de  vente.  «  Lorsque  ces  pots-de-vin  et 
épingles,  dit  Poth.,  ^oc.  cîY.,  312,  ne  sont  pas 
stipulés  par  le  contrat  de  vente,  l'acquéreur  (re- 
trayant) ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'ils  ont  été  une  des  conditions  du  mar- 
ché; car  il  a  été  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  se 
procurer  la  preuve  par  écrit  de  cette  convention 
vis-à-vis  du  retrayant.  Je  pense  aussi,  ajoute- 
t-il,  que  des  actes  sous  signature  privée,  ou 
même  par  devant  notaires,  par  lesquels  le  vendeur 
déclarerait  que  ces  pots-de-vin  ou  épingles  ont 
fait  partie  du  marché,  pourraient,  parles  circon- 
stances du  temps  dans  lequel  ils  ont  été  faits,  ou 
par  d'autres  circonstances,  être  rejetés  comme 
des  actes  auxquels  on  ne  doit  pas  ajouter  foi,  l'a- 
cheteur devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  men- 
tion de  cette  convention  dans  le  contrat.  » 

H.  Le  pot-de-vin  se  paie  ordinairement 
oomptant. 

^  5.  Mais  si  l'obligation  en  était  renferméedans 
un  acte  particulier  et  sous  seing  privé,  cet  acte 
ne  serait-il  pas  susceptible  d'être  considéré 
comme  contre-lettre ,  et  ne  serait-il  pas  nul , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  v»  Contre-lettre,  i  3  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'affirmative. 
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La  loi  ne  reconnaît  point  ce  qu'on  appelle  les 
pots-de-vin;  elle  ne  leur  donne  pas  une  nature 
particulière.  Ce  sont  des  augmentations  du  prix 
de  la  vente. 

i  6.  Quand  le  pot-de-vin  n'est  qu'un  léger  pré- 
sent offert  soit  à  la  femme  du  vendeur,  soit  à  ses 
enfants,  soit  à  lui-même,  il  n'est  d'aucune  con- 
sidération. Il  peut  seulement  servir  à  la  preuve 
du  marché.  Fard.,  295.  ~\. Arrhes. 

M .  Enregistrem.  Le  pot-de-vin  stipulé  dans 
une  vente,  faisant  partie  du  prix,  devient  passi- 
ble des  droits  d'enregistrement.  —  V.  Vente. 

\  8 .  Tout  ce  qu'on  paie  par  le  bail  qui  est  passé, 
soit  pour  pot-de-vin  ou  deniers  d'entrée,  ou  pour 
toute  autre  partie  des  fermages ,  n'opère  pas  le 
droit  de  quittance  ;  mais  le  montant  doit  en  être 
ajouté  au  prix  stipulé  pour  la  perception  du  droit 
de  bail.  Décis.  min.  fin.  10  août  181 5— V. 
Bail,  533. 

V.  Deniers  d'entrée.  Épingles. 

POUR-ACQUIT.  —  V.  Acquit. 

POURSUITE  ,  POURSUIVANT.  Ld.  poursuite 
se  dit  tantôt  d'une  demande  qu'on  forme  eu  jus- 
tice ,  tantôt  de  l'instructfon  de  cette  demande. 
Le  poursuivant  est  celui  qui  provoque  les  pour- 
suites. —  V.  Action,  Exécution. 

POURVOI.  —  V.  Cassation,  Jugement,  Ré- 
féré. 

POURVU.  On  désigne  par  ce  terme  le  notaire 
nouvellement  élu  et  qui  n'est  pas  encore  reçu.  ,        - 
V.  L.  25  vent,  an  xf,  art.  47.  —  V.  Notaire.  m 

POUVOIR.  Se  dit  en  général  de  l'autorité,  du  » 

droit,  de  la  faculté  de  faire  une  chose.  Il  se  dit 
aussi  particulièrement  de  la  faculté  d'agir  pour  , 

un  autre,  du  mandat  qu'on  en  a  reçu.  Enfin,  il  y         V 
a  ce  qu'on  appelle  les  pouvoirs  publics,  qui  sont  ' 

ceux  qui  tiennent  à  l'organisation  de  la  société. 

—  V.  Mandat  et  les  divers  articles  ci-après. 
POUVOIR  ADMINISTRATIF.  C'est  Cette  partie  du 

pouvoir  exécutif  qui  a  pour  objet  le  maintien  de 
l'ordre,  l'administration  de  la  fortune  publique, 
l'application  de  toutes  les  lois  relatives  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  les  mesures  qui  ten- 
dent au  développement  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, de  l'agricuKure,  etc.  Foucart,  Droit 
public,  liv.  1 ,  ch.  3,  sect.  2,  §  2.  —  V.  Autorité 
administrative,  Pouvoir  exécutif. 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  C'est,  en  général,  l'auto- 
rité, le  droit  de  faire  exécuter  les  lois,  qui  en 
Belgique  est  attribué  au  roi  seul.  (Constitution, 
art.  67. 

i .  Nous  disons  en  général.  Le  pouvoir  exécu- 
tif a  pour  mission,  en  effet,  de  faire  exécuter  les 
lois  :  c'est  dans  cette  exécution  qu'est  le  main- 
tien de  l'ordre  ;  c'est  elle  qui  procure  l'exercice 
des  droits  de  chacun,  liberté,  sûreté,  propriété. 

—  V.  ces  mots. 
2.  Toutefois,  le  pouvoir  exécutif  «  se  divise  en 

différentes  autorités  représentées  par  des  agents 
soumis  à  sa  nomination. 
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)»  Il  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre,  de  l'ad- 
minislralion  de  la  fortune  publicjue,  du  recou- 
vrement et  de  l'emploi  des  impôts  directs  et  in- 
directs établis  par  la  puissance  législative,  do 
riipplicalion  de  toutes  les  lois  relatives  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  de  tontes  les  mesures 
qui  tendent  au  développement  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  :  c'est  ce  (jui  consti- 
tue  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 

»  Le  roi  l'exerce  sur  les  dilFérents  points  du 
territoire  par  des  agents  révocables,  tels  que  les 
gouverneurs,  soit  par  les  ministres  ;  mais  les  dé- 
cisions qui  émanent  compélemment  du  pouvoir 
exécutif  en  matière  administrative  ne  sont  sus- 
ceptibles de  révocation  ou  de  modification  qu'en 
s'adressant  au  roi  lui  même. 

«  Entin,  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  il 
est  quelquefois  nécessaire  d'employer  la  force  : 
on  a  recours  alors  à  l'autorité  militaire,  autorité 
essentiellement  subordonnée  aux  deux  autres  et 
qui  ne  doit  agir  que  sur  leur  réquisition  légale.  » 
Foucart,  Uî'oit  public,  1.  1,  cli.  3,  sect.  2.  Ma- 
gnilot,  Dict.  admin.,  v"  Pouvoirs. 

3.  «  On  ne  doit  pas  passer  sous  silence  ici  une 
grande  distinction  qui  existe  entre  ce  qu'on  ap- 
pelle le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  exécutif. 

»  Le  pouvoir  royal,  irresponsable,  inviolable, 
est  placé  au  sommet  de  toutes  les  biérarchies, 
dont  il  dirige  et  règle  les  mouvements.  Le  pou- 
voir exécutif,  au  contraire,  fonctionne  par  les 
ministres  et  sous  leur  responsabilité,  et  se  com- 
munique de  proche  en  proche  à  tous  les  fonction- 
nairesde  l'ordre  administratif,  qui  par  conséquent 
doivent  avoir  dans  la  sphère  de  leur  commande- 
ment des  fonctions  analogues  à  celles  des  minis- 
tres. C'est  là  le  fondement  de  cet  adage  des  gou- 
vernements constitutionnels,  que  le  roi  règne  et 
7ie  gouverne  pas,  et  de  cette  autre  fiction  que  le 
roi  ne  peut  ni  faillir  m  se  tromper.  »  Maguitot, 
ibid.  —  V.  Roi,  Souveraineté. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  C'est  celui  qui  est 
exercé  par  les  juges,  et  dont  la  mission  consiste 
a  régler  les  intérêts  privés  des  citoyens,  en  fai- 
sant, à  leurs  dtlîéreuds,  l'application  des  lois  ci- 
viles, et  en  réprimant  les  attaques  dirigées  par 
les  malfaiteurs  sur  les  propriétés.  Art.  25,  30,  92 
et  suiv.  TouUier,  1,  23  et  26.  Proudhon,  du 
Domaine  public,  1,  49  et  89.  —  V.  Souverai- 
neté. 

POUVOIR  LÉGISLATIF.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  le  pouvoir  auquel  appartient  de  faire 
les  lois,  et  qui  s'exerce  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  représentants  et  le  sénat.  Consti- 
tution, art.  26. 

] .  «  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est  inter- 
dit à  tous  autres  :  aussi  l'art.  -130  Pén.  déclare 
coupable  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation 
civique  les  gouverneurs,  bourgmestres  et  autres 
administrateurs  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  en  arrêtant 


ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si 
les  lois  seront  publiées  ou  exécutées.»  (Magnitot, 
Dict.  adm.,  v»  Pouvoirs.) 

2.  «  L'autorité  judiciaire,  quoique  associée  à 
l'esprit  de  la  législation,  n'a  pas  pour  cela  le  droit 
de  partager  le  pouvoir  législatif  :  car  la  loi  est  un 
acte  de  souveraineté,  tandis  qu'une  décision  n'est 
qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  magistrature;  or, 
le  juge  deviendrait  législateur,  s'il  pouvait  par 
des  règlements  statuer  sur  les  questions  qui  s'of- 
frent à  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  que  les 
parties  entre  lesquelles  il  intervient;  un  règle- 
ment lierait  tous  les  justiciables  et  le  tribunal 
lui-même,  Il  y  aurait  enfin  bientôt  autant  de  lé- 
gislations que  de  ressorts.  Ces  considérations,  et 
tant  d'autres  encore  qu'on  pourrait  invoquer, 
suflisent  pour  prouver  que  le  pouvoir  législatif 
doit  être  unique,  uniforme,  et  exercé  d'une  ma- 
nière plus  générale,  plus  vaste  et  plus  étendue.  » 
/6.,  395. 

V.  Loi. 

POUVOIR  ROYAL.  —V.  Pouvoir  exécutif,  Roi. 

PRAGMATIQUE-SANCTION.  Ces  termes  s'en- 
tendaient d'un  règlement  fait,  dans  des  formes 
solennelles  (ainsi,  par  le  roi,  dans  une  assemblée 
des  grands  du  royaume),  en  matière  ecclésiasti- 
que. Ils  sont  employés  surtout  pour  désigner  un 
édit  fait  sous  Charles  VII,  en  1438,  et  qui  éta- 
blit des  points  de  discipline  ecclésiastique  sur 
lesquels  reposaient  les  bases  des  libertés  de 
l'Église  gallicane.  —  V.  Libertés  de  l'Église  gal- 
licane. 

PRATICIEN.  C'est  en  général  celui  qui  se  livre 
à  la  pratique,  c'est-à-dire  qui  fait  son  état  de  la 
procédure  ;  mais  le  plus  ordinairement  on  dési- 
gne par  ce  mot  celui  qui  travaille  sous  un  officier 
de  justice,  comme  sont  les  clercs  des  avoués,  des 
greffiers,  des  huissiers.  —  'V.  Procédure. 

PRATIQUE.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions. 
Et  d'abord,  il  est  employé  pour  signifier  l'expé- 
rience, la  science  des  affaires  :  c'est  l'opposé  de 
la  théorie. 

i .  La  pratique,  une  longue  pratique  peut  seule 
former  un  bon  notaire.  —  V.  Stage,  Théorie. 

PRATIQUE  (achalandage).  Ce  terme  pra//gue 
s'emploie  aussi  pour  désigner  l'achalandage  d'un 
établissement  de  commerce.  — V.  Achalandage, 
Fonds  de  commerce. 

[(PRATIQUE  d'ln  office.  Se  disait  (car  on  no 
se  sert  plus  de  ce  terme)  de  l'ensemble  des  affai- 
res dont  un  officier  ministériel  est  chargé,  de  sa 
clientelle,  des  recouvrements  qui  dépendent  do 
son  office.  La  pratique  d'un  notaire  comprend  en 
outre  ses  minutes.  —  V.  Minute,  183  et  184,  et 
Office,  30.)] 

PRATIQUE  (procédure).  Se  dit  aussi  de  la 
procédure  et  du  style  des  actes.  Celui  qui  fait  sa 
profession  de  ces  choses  est  un  praticien.  —  V. 
ce  mot. 
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PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.  —  §  2. 


PRATIQUE  (usage).  Enfin,  le  moi  pratique  est 
synonyme  d'usage,  coutume,  manière  d'agir  sur 
un  point  de  fait,  de  procédure  ou  de  droit.  — V. 
Usage. 

PRATIQUES.  Menées,  intelligences  secrètes 
pour  nuire  à  autrui.  —  V.  Fraude. 

PRÉAMBULE.  Ce  qui  se  fait,  ce  qui  se  dit 
avant  de  commencer  quelque  chose,  et  qui  en 
est  comme  l'introduction. — V.  Acte  notarié,  91. 

PRÉCAIRE.  Qui  ne  s'exerce  que  par  une  con- 
cession, un  titre  révocable  ou  dont  l'effet  peut 
cesser.  —  V.  Constitut  et  précaire,  Possession, 
Prescription,  Tolérance. 

PRÉCAUTION. 

4 .  C'est  une  maxime  de  droit  que  celui  qui 
prend  de  grandes  précautions  se  rend  suspect  de 
fraude  :iVjmia  prœcautio dolus est .  —  V.  Fraude. 

PRÉCEPTE.  Synonyme  de  commandement. 
C'est  toute  disposition  qui  ordonne  une  chose. 
De  là  les  préceptes  du  droit.  — Y.  Droit  civil,  etc. 

PRÉCEPTE  NU.  On  donne  ce  nom,  nudum 
prœceptum,  à  une  volonté  qui  est  dépourvue  de 
sanction,  à  un  simple  conseil.  —  V.  Conseil, 
Pacte  nu. 

PRÉCIPUT.  Ce  mot  vient  de  capere  prœ, 
prendre  avant.  Il  a  la  même  signification  que 
prélèvement. 

PRÉCIPUT  d'aîné.  —  V.  Aînesse. 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.  —  C'cst  la  somme 
ou  les  effets  mobiliers  que  l'un  des  époux,  par 
une  clause  de  leur  contrat  de  mariage,  a  le  droit 
de  prélever  avant  partage  sur  la  masse  des  biens 
de  la  communauté.  Les  mots  préciput  convention- 
nel étaient  employés  anciennement  par  opposi- 
tion à  ceux  préciput  légal,  qui  désignaient  un 
droit  analogue  accordé  par  l'autorité  seule  de 
certaines  coutumes,  mais  qui,  ne  subsistant 
plus,  rendait  inutile  la  distinction  que  semblent 
exprimer  encordes  mois  préciput  conventionnel. 
Aussi,  nous  nous  serions  bornés  à  employer  ici 
le  mot  préciput  seul,  si  nous  ne  devions,  avant 
tout,  nous  conformer  au  langage  de  la  loi. 


§  \^^.  —  Nature  du  préciput  conventionnel. 

§  2.  —  Au  profit  de  qui  le  préciput  peut  être 
stipulé. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  du 
préciput. 

§  4.  —  Quand  il  y  a  ouverture  au  préciput. 
Comment  il  s'exerce. 

§  5.  —  Enregistrement. 


§  1^'.  —  Nature  du  préciput  conventionnel. 

4 .  De  sa  nature,  le  préciput  est  un  droit  de 
communauté;  c'en  est  une  délibation.  En  effet, 
le  seul  mot  de  préciput  emporte  naturellement 
l'idée  d'un  prélèvement  à  faire  sur  une  masse 
commune,  sur  une  masse  partageable  (Civ.  1515). 


Aussi  l'article  suivant  nous  apprend  que  le  pré- 
ciput n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
une  convention  de  mariage.  Il  n'est  qu'une  con- 
dition de  la  société,  une  part  sociale.  Leb.,  de 
la  Communauté,  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  4. 
Poth.,  de  la  Commun.,  442.  Bourjon,  1,  631. 
ToulL,  13,  392  et  400.  Dur.,  15,  190.  Dali., 
10,  279.  Bellot,  du  Contr.  de  mariage,  3,  267. 
Cass.,  13  fév.  1826. 

2.  Par  conséquent,  il  n'est  point  sujet  au  re- 
tranchement de  la  réserve  légale,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'un  second  mariage  (Civ.  1527,  1098). 
Si  ce  qui  revient  pour  préciput,  joint  à  la  dona- 
tion qui  pourrait  être  faite,  excède  ce  qui  est  dit 
en  l'art.  1098,  on  doit  réduire  l'avantage  jusqu'à 
concurrence.  Bellot,  ib. 

3.  Mais  quand  le  préciput  est  stipulé  en  cas 
de  renonciation,  comme  il  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  c'est  alors  une  véritable  do- 
nation, sujette  à  réduction  dans  le  cas  où  il  y 
a  excès.  11  faut  convenir  néanmoins  que  l'arti- 
cle 1516  combiné  avec  l'art.  1515  ferait  croire 
le  contraire  :  car  le  législateur  semble  qualifier 
de  préciput  même  la  clause  par  laquelle  on  sti- 
pule que  la  femme  aura  droit  à  une  somme 
de ,  même  en  renonçant.  On  croirait  d'au- 
tant plus  qu'il  n'est  pas  réductible,  même  en  ce 
cas,  qu'il  semble  stipulé  pour  tenir  lieu  de  l'ap-^ 
port  qu'on  a  fait  à  la  communauté.  Néanmoins  il 
faut  dire  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  ;  autrement 
on  prendrait  cette  voie  pour  éluder  la  loi  sur  le 
taux  de  la  quotité  disponible.  Leb.,  Poth.  et 
Bellot,  i6.  Toull.,  13,  392,  401  et  405.  Dur., 
ih.  —  V.  Noces  {secondes),  Portion  disponible, 
Réduction  de  donation. 

4.  Au  reste,  de  ce  que  lepréciput  n'appartient 
qu'au  survivant  des  époux,  on  le  range  parmi  les 
droits  ou  gains  de  survie.  ToulL,  13,  393.  —  V. 
Gains  de  survie. 

§  2.  —  Au  profit  de  qui  le  préciput  peut  être 
stipulé. 

5.  C'est  ordinairement  au  profit  du  survivant 
des  époux,  n'importe  lequel,  qu'est  stipulé  le 
préciput  (Arg.  Civ.  1515)  ;  mais  il  peut  être  sti- 
pulé seulement  au  profit  de  l'un  des  deux  époux, 
par  exemple  de  la  future,  toujours  en  cas  de  sur- 
vie. Toull.,  13,  390.  Bellot,  3,  256. 

6.  Notez  que  le  préciput  n'étant,  dans  tous 
les  cas,  accordé  qu'a  l'un  des  époux  qui  survit, 
constitue  par  sa  nature  un  pacte  personnel,  in- 
transmissible aux  héritiers  de  l'époux  qui,  par 
sou  prédécès,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le 
recueillir.  Toull.,  6,  412. 

7.  Cependant  ne  pourrait-on  pas  stipuler  qu'en 
cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  ses  héritiers  prélève- 
ront une  somme  par  forme  de  préciput  sur  les 
biens  de  la  communauté  ?  .«  On  peut,  dit  Bellot, 
3,  257,  stipuler  tant  pour  soi  que  pour  ses  héri- 
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tiers;  c'est  la  règle  générale.  D;ins  le  sens  de 
l'art.  1515,  on  n'est  pas  censé  le  faire  :  c'est  une 
exception  au  principe;  mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  revienne  à  la  rèjîle.  D'ailleurs  le  préci- 
put,  par  lui-môme,  n'est  point  un  avantage, 
mais  une  convention  de  mariage  :  c'est  ce  que 
porte  à  peu  près  l'art.  1516.  On  peut  bien  stipu- 
ler des  parts  inégales  dans  la  communauté  et 
étendre  la  clause  aux  héritiers;  on  peut  stipuler 
qu'un  seul  des  époux,  en  certains  cas,  aura  toute 
la  communauté;  la  clause  qui  étendrait  la  fa- 
culté de  prélever  le  préciput  au  profit  des  héri- 
tiers de  l'un  des  époux,  par  la  môme  raison  doit 
être  valable  :  elle  na  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ni  à  la  loi;  au  contraire,  l'art.  1497  pré- 
vient que  le  législateur  ne  s'est  occupé  que  des 
principaux  cas  qui  modifient  la  communauté,  et 
qu'il  est  d'autres  modifications  qu'on  peut  lui 
faire  subir.  » 

8.  De  ce  que  le  préciput  est  un  prélèvement , 
il  suit  que  la  femme  n'y  a  droit  qu'autant  qu'elle 
accepte  la  communauté.  Civ.  -1515. 

9.  Cependant,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  la  femme  aurait  droit  au  préciput, 
même  en  renonçant  (même  art.)  ;  et  cette  clause 
est  très-licite,  puisqu'elle  ne  contient  rien  de 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  pu- 
blic :  seulement  le  précinut  change  de  nature, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  1 .  V.  sup.  3,  et  inf. 
45  et  46. 

-10.  II  peut  être  convenu  que  le  préciput 
n'aura  lieu  qu'en  cas  d'enfants,  ou  qu'en  cas  d'en- 
fants il  sera  réduit  à  telle  somme.  Gela  s'entend 
dans  ce  sens  que  les  enfants  existeront  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté.  Bel- 
lot,  3,  26i. 

§  3.  —  Des  choses   qui  peuvent   être   l'objet  du 
préciput. 

M.  Le  préciput  consiste  le  plus  ordinaire- 
ment en  une  somme  d'argent,  qui  alors  doit  être 
fixée.  Arg.  Civ.  1415. 

i2.  S'il  consiste  en  effets  mobiliers  en  nature, 
par  exemple  en  argenterie,  linge,  bestiaux,  etc., 
il  peut  être  limité  ou  illimité. 

'13.  11  est  limité  quand  il  est  dit  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  tant.  Alors  l'étendue  en 
est  déterminée  par  la  prisée. 

H.  Il  est  illimité  comme  quand  il  est  dit  que 
le  survivant  prendra,  par  préciput,  l'argenterie, 
le  linge,  les  comestibles,  etc.  En  ce  cas,  le  pré- 
ciput s'étend  à  tout  ce  qui ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  se  trouve  de  meubles  du 
genre  ou  de  l'espèce  désignée  dans  le  contrat,  en 
quelque  nombre  et  à  quelque  prix  qu'ils  puissent 
monter.  Toull.,  13,  406.  Dali.,  10,279.Bel- 
A)t,  3,  265. 

-15.  Quoiqu'il  soit  d'usage  de  porter  le  pré- 
ciput à  une  certaine  quotité  de  la  dot  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  néanmoins  il  peut  être  stipulé 


h  une  plus  grande  valeur  ;  et,  tant  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  biens  de  la  communauté,  il  n'est  pas 
sujet  à  réduction  ni  sous  prétexte  d'excès  (Toull. , 
\  3  ,  406  .  Contr.  Poth. ,  41 ,  et  Bellot ,  3  ,  265) , 
ni  pour  la  portion  disponible,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  enfants  du  second  mariage.  —  V.  Noces 
[secondes). 

16.  En  outre,  on  stipule  très-fréquemment 
que  le  survivant  retiendra,  toujours  par  préciput 
ou  augment  de  préciput,  savoir  : 

Si  c'est  le  futur,  ses  habits,  linges  et  bijoux, 
ses  chevaux  et  sa  voiture,  ou  son  cheval  ou  ses 
chevaux  de  main  ;  ou  ,  si  c'est  un  homme  de  let- 
tres, ses  livres,  sa  bibliothèque,  ses  cartes  de 
géographie,  gravures  en  portefeuille  ;  ou  si  c'est 
un  musicien,  ses  instruments  et  livres  de  mu- 
sique; 

Et,  si  c'est  la  femme  qui  survit,  ses  habits,  • 
linges,  dentelles,  bijoux,  bagues  et  joyaux,  pier- 
reries et  diamants,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soil  qu'elle  y  renonce,  si  telle  est  l'in- 
tention des  parties.  Toull. ,  408.  —V.  Augment 
de  préciput. 

17.  On  doit  donner  un  développement  suffi- 
sant aux  choses  que  l'on  veut  comprendre  dans 
le  préciput  :  car,  en  ceci  comme  en  autres  cho- 
ses, verba  valent  quantum  sonant.  Toull.,  408. 

18.  Par  exemple,  si  la  clause  portait  ses  ha- 
bits et  linges,  ou  seulement  ses  habits,  les  joyaux 
n'y  seraient  pas  compris,  et  vice  versa;  mais  les 
dentelles  y  seraient  comprises  ,  parce  que  les 
mots  ses  habits  comprennent  tout  ce  qui  sert  à 
vêtir  le  corps.  Toull.,  ib.  Dur.,  15,  183.  Dali., 
10,  279.  Bellot,  3,265. 

19.  Ces  termes,  ses  habits,  comprennent  tout 
ce  qui  sert  à  couvrir  le  corps.  Poth. ,  440.  Bel- 
lot,  ib. 

20.  Quant  aux  mots  bagues  ei  joyaux,  ils  ré- 
pondent à  peu  près  au  terme  latin  ornamenta , 
et  comprennent  tout  ce  qui  sert  à  orner  et  parer 
une  femme,  plutôt  qu'à  la  couvrir  :  ainsi,  les 
pendants  d'oreilles,  bracelets,  bagues,  anneaux, 
colliers,  aiguilles  de  tête  et  autres  ornements  de 
tête,  etc.  L.  25,  §  10,  D.  de  aur.  arg.  leg. 
Poth.,  Toull.,  Dali,  et  Bellot,  ib.  —  V.  Bagues 
et  joyaux,  7. 

21 .  On  n'y  comprend  pas  la  toilette,  et  tout  ce 
qui  en  dépend.  —  V.  II.,  8. 

22.  Si  à  ces  termes,  ses  habits,  bagues  et 
joyaux ,  on  avait  ajouté  ceux-ci  :  et  généralement 
ce  qui  se  trouvera  servir  a  l'usage  de  la  personne, 
la  toilette  serait  comprise  sous  la  généralité  de 
ces  termes ,  et  tout  ce  qui  en  dépend  ,  comme 
miroirs,  vases,  boîtes,  pommades,  parfums,  etc. 
Poth.,  Toull.,  Dali,  et  Bellot,  ib. 

23.  Terminons  ce  paragraphe  en  reproduisant 
une  question  qui  s'est  élevée  devant  les  tribu- 
naux. La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  passé 
sous  le  régime  de  la  communauté,  portant  que 
l'époux  survivant  aura  par  préciput  et  hors  part 
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les  trois  quarts  des  biens  que  laissera  l'époux 
prédécédé,  et  le  quatrième  quart  en  usufruit, 
peut-elle  être  jugée  ne  renfermer  qu'un  préciput 
conventionnel?  N'est-ce  pas  la,  au  contraire, 
une  donation  contractuelle  pure  et  simple  entre 
époux?  Cette  question  s'est  élevée  dans  une  es- 
pèce où  la  femme  avait  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Elle  réclamait  l'effet  de  la  disposition 
comme  ne  renfermant  qu'une  donation  contrac- 
tuelle. On  lui  a  opposé  qu'il  s'agissait  d'un  pré- 
ciput et  qu  elle  ne  pouvait  plus  y  prétendre  dès 
qu'elle  avait  renoncé  à  la  communauté ,  aucune 
clause  d'ailleurs  ne  le  lui  attribuant  pour  ce  cas. 
Ce  dernier  parti  fut  adopté  par  un  arrêt  de  la 
cour  deColmar,  maintenu  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  8  nov.  1830.  Nous  nous  sommes  permis 
de  critiquer  cette  décision ,  en  soutenant  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'un  préciput,  mais 
d'une  donation  contractuelle  ordinaire,  dont  l'exé- 
cution aurait  dû  être  ordonnée, 

§4.  —  Qnand  il  y  a  ouverture  au  préciput.  Com- 
ment il  s'exerce. 

24.  La  mort  donne  ouverture  au  préciput. 
Civ.  i517. 

25.  Mais  ne  peut-il  pas  être  stipulé  qu'il  s'ou- 
vrira dans  le  cas  de  dissolution  de  communauté 
arrivée  pour  quelque  cause  que  ce  soit?  L'affir- 
mative est  constante  :  ainsi,  dans  ce  cas,  la 
condition  de  survie  n'a  pas  lieu,  et  le  préciput 
s'ouvrira  par  le  divorce  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens.  Toull.,  13,  398.  Dur.,  15,  181.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  114. 

26.  Quid,  s'il  était  dit  simplement  que,  «la 
dissolution  de  la  communauté  arrivant,  le  mari 
aura  le  droit  de  prendre  par  préciput,  n  etc.,  ou 
«  la  femme  aura  le  droit  de  prendre  par  préci- 
put, »  etc.?  Les  parties  seraient-elles  censées 
avoir  prévu  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté? «On  peut  prétendre,  dit  Duranton , 
4  82  ,  qu'elles  sont  censées  avoir  voulu  ce  qui  a 
lieu  ordinairement,  c'est-à-dire  le  cas  de  disso- 
lution par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Mais, 
d'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre  qu'il  était 
bien  plus  simple  de  dire  :  «  le  mari ,  en  cas  de 
survie,  »  ou  :  ^>  la  femme,  en  cas  de  survie,  >^  etc. 
Nous  partageons  cette  opinion  ;  et  en  conséquence 
nous  pensons  que  la  question  doit  être  décidée 
pour  l'affirmative. 

27.  [(Notez  ces  mots  de  l'art.  1517  :  ou  civile. 
Ils  fixent  la  jurisprudence  sur  un  point  qui  au- 
trefois était  très-controversé.  Dans  le  système 
contraire,  on  faisait  observer  que  le  préciput 
étant  purement  conventionnel ,  il  n'était  pas  sup- 
posable  que  les  époux  eussent  prévu  le  cas  de 
mort  civile,  qui  suppose  un  délit,  un  crime. 
Poth.,  U3.  Toull.,  393,  et  Dur.,  191.)] 

28.  Quid,  si  les  deux  époux  sont  morts  en- 
semble par  un  accident,  dans  un  naufrage,  dans 
un  incendie,  sans  que  l'on  puisse  savoir  lequel  a 

2 


survécu  ?  Potbier,  444,  pensait  qu'alors  il  n'y 
avait  point  lieu  au  préciput,  parce  que  l'on  ne 
pouvait  justifier  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition de  survie  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 
et  cette  opinion  est  reproduite  par  Duranton  , 
192,  etDalloz,  10,  279.  Toutefois,  Touiller,  13, 
393,  est  d'avis  que  c'est  le  cas  d'appliquer  les 
règles  de  survie  admises  en  matière  de  succes- 
sion. Nous  reviendrons  sur  ce  point  v»  Suc- 
cession. 

29.  Mais  lorsque  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  séparation, 
soit  de  corps,  soit  de  biens,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
délivrance  actuelle  du  préciput  (Civ.  1452  et 
1518).  C'est  une  suite  de  ce  que  c'est  un  droit  de 
survie. 

30.  Alors  l'époux  qui  a  obtenu,  soit  le  divorce, 
soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits 
au  préciput  en  cas  de  survie.  Civ.  1518  et 
1452. 

31 .  De  ce  que  le  premier  de  ces  articles  n'ac- 
corde qu'à  celui  des  époux  qui  a  obtenu,  soit  le 
divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  la  conserva- 
tion de  son  préciput ,  l'on  a  conclu  que  l'époux 
contre  lequel  ils  ont  été  prononcés  ne  le  conserve 
pas,  et  par  conséquent  qu'il  le  perd;  à  la  diffé- 
rence des  donations  à  lui  faites  par  son  contrat 
de  mariage  par  l'autre  époux ,  dont  il  continue 
de  profiter,  parce  que  l'art.  959  Civ.  dispose 
expressément  que  «  les  do?iatio7is  en  faveur  dé 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude :  n  disposition ,  d'ailleurs ,  qu'on  ne 
peut  appliquer  au  préciput,  «  qui  n'est  point  une 
véritable  donation,  mais  une  clause  convention- 
nelle de  la  communauté.  «  Ce  sont  les  termes 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  1  3  fév.  1  826. 
Toull.,  13,  396.  Dur.,  15,  194.  Dali.,  ib.  Bell., 
3,  272.  —  V.  Divorce. 

32.  Quid,  s'il  n'existe  entre  les  époux  qu'une 
séparation  de  biens?  Alors  le  défendeur  con- 
serve, aussi  bien  que  le  demandeur,  son  droit  au 
préciput,  pour  l'exercer  en  cas  de  survie.  Arg. 
Civ.  1452.  Dur.  et  Bell.,  ib. 

33.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, opérée  par  le  divorce  ou  la  séparation, 
soit  de  corps,  soit  de  biens,  le  partage  doit  se 
faire  sans  préciput,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  son 
ouverture.  Que  deviendra  la  somme  ou  la  chose 
objet  du  préciput?  Là-dessus  l'art.  1518  n'a 
qu'une  disposition  bien  laconique.  Après  avoir 
dit  que  l'époux  qui  a  obtenu,  soit  le  divorce,  soit 
la  séparation  de  corps ,  conserve  ses  droits  au 
préciput  en  cas  de  survie,  il  ajoute  :  «  Si  c'est  la 
femme ,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le 
préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari, 
à  la  charge  de  donner  caution.  •>  De  là  il  sem- 
blerait résulter  que,  même  dans  le  cas  le  plus 
défavorable  au  mari,  celui  où  la  séparation  au- 
rait été  obtenue  contre  lui,  il  faudrait  lui  laisser 

U 


PRÉGIPUT  CONVENTIONNEL.  —  §  4. 


le  préciput  en  entier,  lui  faire  prélever  sur  la 
communauté  la  somme  ou  la  chose  qui  eu  est 
l'objet.  Toutefois,  voici  comment  l'on  doit  pro- 
céder : 

34.  Si  le  préciput  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent, le  partage  se  fait  comme  s'il  n'y  avait  point 
de  préciput,  mais  à  la  charge  que,  lorsqu'il  s'ou- 
vrira par  le  décès  de  l'un  des  époux,  la  succession 
du  prédécédé  en  fera  raison  au  survivant.  C'est 
pourquoi  si  le  préciput  porté  au  contrat  de  ma- 
riage est,  par  exemple,  d'une  somme  de  4,000  fr., 
la  succession  du  prédécédé  devra,  sur  la  part 
qu'il  a  eue  en  partage,  la  somme  de  2,000  fr.  au 
survivant,  qui  confond  les  deux  autres  mille  fr, 
en  lui-même. 

35.  S'il  consiste  en  effets  mobiliers,  on  fait  une 
estimation  des  choses  sujettes  au  préciput  de 
chaque  conjoint,  afin  de  déterminer  la  somme 
que  la  succession  du  premier  mourant  devra  au 
survivant  lors  de  l'ouverture  du  droit.  Chacun 
d'eux  prend  sur  le  pied  de  l'estimation  les  choses 
sujettes  à  son  préciput,  non  en  les  prélevant  de 
suite,  puisque  le  préciput  n'est  pas  encore  ouvert, 
mais  en  les  précomptant  sur  sa  part;  à  la  charge 
par  sa  succession ,  dans  le  cas  où  il  mourrait  le 
premier  ,  de  tenir  compte  au  survivant  de  la 
moitié  de  l'estimation  du  préciput.  Poth.,  445. 
Merl. ,  Répert. ,  v"  Préciput  couvent.,  §  4". 
Tq\x\\.\  \Z,  394  et  395.  Dur.,  15,  i94  et  195. 
Dali.,  40,  280.  Bellot,  3,  373.  —  De  cette  ma- 
nière on  voit  que  l'époux  ayant  droit  au  préciput 
se  trouve  dans  la  même  position  (du  moins  quant 
au  préciput)  que  si  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté était  arrivée  par  la  mort  de  l'un  des  époux. 
Bellot,  ib. 

36.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  femme  au- 
rait renoncé  à  la  communauté,  et  où  dès  lors  le 
mari  devrait  rester  saisi  de  la  somme  ou  de  la 
chose  objet  du  préciput,  qu'il  y  aurait  lieu  par 
ce  dernier  de  garder  le  préciput  en  entier,  de  le 
garder  sans  tenir  compte  d'aucun  intérêt,  et  sous 
la  seule  condition  de  donner  caution.  Voilà  l'hy- 
pothèse à  laquelle  s'applique  la  seconde  disposi- 
tion de  l'art.  1518.  «  La  première  disposition  de 
cet  article,  dit  Toull.,  loc.  cit.,  parle  du  cas  où 
la  femme  accepte  la  communauté;  la  seconde, 
du  cas  où  elle  renonce,  cas  prévu  par  l'art.  1515 
et  qui  est  expliqué  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  1518.  »  Dur.,  ib.  Delv.,  3,  94. 

37.  Quid,  si  le  mari  obligé  de  donner  caution 
n'en  trouve  pas?  Cela  obligera-t-il  à  délivrer  de 
suite  le  préciput  à  sa  femme?  Non  :  une  telle  cir- 
constance ne  peut  rendre  exigible  un  droit  non 
encore  ouvert;  on  ne  pourra  même  ordonner  le 
dépôt  des  choses  affectées  au  préciput,  puisque 
le  mari  a  le  droit  d'en  jouir.  Si  le  mari  avait  une 
hypothèque  à  offrir,  la  femme  ne  pourrait  refuser 
de  l'accepter;  mais  s'il  n'en  a  pas,  c'est  au  tribu- 
Dal  d'ordonner  que  la  somme,  objet  du  préciput, 
sera  versée  à  la  caisse  publique,  à  celle  damor- 


21 


tissemcnt ,  qui  en  payera  intérêt.  Les  parties 
pourront  convenir  qu'elle  sera  placée  avec  intérêt 
et  privilège  sur  quelque  bien  immobilier.  —  S'il 
consistait  en  effets  mobiliers,  la  vente  en  devrait 
être  faite  et  les  deniers  qui  en  proviendraient 
devraient  être  placés  de  la  manière  qu'on  vient 
d'indiquer.  Bellot,  3,  274. 

38.  11  faut  observer  que  la  suspension  <!o  la 
délivrance  actuelle  du  préciput  n'a  lieu  que  lors- 
qu'il est  stipulé  pour  le  cas  de  survie  :  ce  qui  ar- 
rive le  plus  ordinairement.  11  en  serait  autrement 
s'il  avait  été  stipulé  qu'il  aurait  lieu  dans  tous  les 
cas  de  dissolution  delà  communauté,  ou  simple- 
ment en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  Les 
juges  devraient  alors  ordonner  la  délivrance  du 
préciput  dès  le  moment  de  la  dissolution,  encore 
qu'elle  eût  eu  lieu  par  une  séparation.  Dur.,  15, 
194.  Cass.,  26  janv.  1808.  —  V.  toutefois  Di- 
vorce, 12. 

39.  La  délivrance  actuelle  du  préciput  de  la 
femme  n'est  point  encore  suspendue  lorsque,  le 
mari  ayant  été  déclaré  absent,  la  femme,  au  lieu 
d'empêcher,  comme  elle  en  a  le  droit,  l'envoi  des 
héritiers  en  possession  des  biens ,  demande  la 
dissolution  provisoire  de  la  communauté  ;  puis- 
qu'alors  elle  exerce ,  suivant  l'art.  124,  ses  re- 
prises et  tous  ses  droits  légaux  et  convention- 
nels. Toull.,  399.  Dur.,  196.  —  V.^tsence,  31  6. 

40.  De  ce  que  le  préciput  ne  doit  s'exercer 
que  sur  la  masse  partageable  (Civ.  1518),  il  ea 
résulte  que  l'on  doit  commencer  par  distraire 
toutes  les  dettes  de  la  communauté  ,  ainsi  que 
les  récompenses  ,  reprises  et  indemnités  de  cha- 
que époux  ;  mais  il  faut  aussi  régler  les  récom- 
penses qui  peuvent  être  dues  à  la  communauté 
par  les  époux  ou  leurs  héritiers  ,  et  qui  doivent 
grossir  la  masse  d'autant. 

41.  Ce  n'est  qu'après  toutes  ces  opérations 
qu'on  peut  faire  le  prélèvement  du  préciput  sur 
la  masse  partageable.  Toull.,  13,  401.  Bellot, 
3,263. 

42.  Il  est  visible  que,  de  cette  manière,  le 
survivant  n'est  payé  que  pour  moitié  sur  la  part 
du  prédécédé,  puisque  l'autre  moitié  porte  sur 
la  part  qu'il  recueille  lui-même  dans  la  commu- 
nauté. Toull.,  13,  401.  Bellot.,  3,  263.  —  Ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  s'agissait  d'une  donation 
qui  lui  eût  été  faite  par  le  contrat  de  mariage  : 
elle  lui  serait  fournie  par  la  succession  du  prédé- 
cédé. 

43.  Si  après  le  prélèvement  des  charges  de  la 
communauté,  il  ne  restait  rien  à  partager,  le 
préciput  s'évanouirait;  mais,  ne  restât-il  que 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  remplir,  le  sur- 
vivant le  prendrait.  Arg.  Civ.  1515. 

44.  Que  devrait-on  décider  s'il  avait  été  ex- 
pressément stipulé,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  le  préciput  serait  payé  au  survivant  sur  la 
portion  du  prédécédé? 

Il  faudrait  toujours  commencer  par  faire  les 
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PRÉGIPUT  (hors  part). 


différents  prélèvements  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  40  ;  et  ce  serait  sur  la  moitié  reve- 
nant à  répoux  décédé  dans  le  reste  de  la  masse, 
que  le  survivant  aurait  le  droit  de  prendre  son 
préciput  en  entier.  Ce  qui  ne  pourrait  toutefois 
avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
du  prédécédé  ;  car  si  elle  était  insuffisante  le 
préciput  deviendrait  caduc.  Toull.,  402.  Bellot, 
3,  264. 

45.  Quoique  le  préciput  soit,  de  sa  nature, 
un  prélèvement  sur  une  masse  partageable,  nous 
avons  vu  plus  haut,  8,  que  le  contrat  de  mariage 
peut  lui  réserver  le  droit  de  l'accepter,  même  en 
renonçant  (Civ.  1515).  Nul  doute  que  TefFet  de 
cette  convention  ne  soit  de  rendre  le  mari  garant 
du  préciput  ;  en  i^&rte  qu'en  cas  de  renonciation, 
la  femme  est  créancière  du  montant  du  pré- 
ciput contre  la  succession  de  son  mari.  Poth., 
448.  Toull.,  13,  403.  Dali.,  10,  280.  Bellot, 
3,  261. 

46.  Il  y  a  plus.  «  Cette  convention,  dit  Po- 
thier,  loc.  cit.,  a  aussi  l'effet,  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  de  rendre  la  femme  créan- 
cière de  la  succession  de  son  mari  de  ce  qui  s'est 
trouvé  de  manque  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  pour  la  remplir  en  entier  de  son  préci- 
put. »  Telle  est  l'opinion  que  reproduisent  Toui- 
ller et  Dalloz,  ib.,  et  Duranton  ,  187,  et  que 
ce  dernier  auteur  fait  résulter  aujourd'hui  de  la 
dernière  disposition  de  l'art.  1515  portant  que  : 
«  hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne 
»  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non 
»  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédé- 
»  cédé.  »  Donc,  dans  le  cas  de  cette  réserve,  le 
préciput  peut  aussi  s'exercer  sur  les  biens  de 
l'époux  prédécédé  ;  et  l'article  n'y  met  pas  la 
condition  que  la  femme  renoncera  à  la  commu- 
nauté ,  quoiqu'il  statue  dans  l'hypothèse  de  la 
stipulation  qu'elle  a  faite  du  préciput ,  même  en 
renonçant.»  Contr.  Bellot,  3,  261. 

47.  Lorsque  le  survivant  a  le  droit  de  prendre 
en  nature  des  meubles  désignés  pour  son  préci- 
put ,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  suivant  la  prisée  ,  il  peut  empêcher  les 
héritiers  du  prédécédé  de  faire  vendre  les  meu- 
bles qu'il  a  choisis,  jusqu'à  concurrence  de  celte 
somme.  Cela  est  évident. 

48.  Mais  les  créanciers  de  la  communauté  ont 
toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  com- 
pris dans  le  préciput ,  sauf  le  recours  de  l'époux, 
conformément  à  l'art.  1515  (Civ.  1519).  C'est 
aussi  ce  qui  s'observait  anciennement.  Bourjon  , 
sect.  1'%  du  Préciput,  9  et  10.  Dali.,  10,  281. 

49.  Alors  le  survivant  vient  à  contribution 
sur  ces  meubles  pour  la  somme  à  laquelle  son 
préciput  était  fixé.  Bourjon ,  ib. 

50.  Lorsque  le  préciput  est  réclamé  en  vertu 
de  contrats  de  mariage  faits  anciennement,  il 
est  d'usage  d'ajouter  la  crue.  —  V.  Crue,  3. 

54 .  La  femme  a  une  hypothèque  légale  pour 


son  préciput  sur  les  biens   immeubles   de  son 
mari,  à  compter  du  mariage.  Civ.  2135-2<». 

52  Les  intérêts  du  préciput  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande,  parce  que,  disent  les  au- 
teurs, il  est  dû  à  titre  lucratif.  Leb.,  398.  Toull., 
13,  405.  Dali.,  ib.  —  V.  Intérêts,  20. 

§  5.  —  Enregistrement. 

53.  La  stipulation  par  contrat  de  mariage 
d'un  préciput  au  profit  du  survivant  des  époux  , 
pour  être  prélevé  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  est  une  des  dispositions  qui  règlent  la 
société  et  les  droits  des  époux  ;  c'est  donc  une 
convention  de  mariage ,  une  disposition  dépen- 
dante du  contrat ,  qui  n'est  sujette  à  aucun  droit 
particulier  d'enregistrement.  Cass.  ,  30  juill. 
1823.  Trib.  de  Laon,  3  déc.  1826.  Décis.  min. 
fin.,  6mai  1  828.  Insir.gén.26sept.  1828,1256. 
§  4.  —  V.  Contrat  de  mariage,  253, 

54.  N'est-il  dû  non  plus  aucun  droit  de  muta- 
tion par  décès  à  l'événement  sur  les  biens  ainsi 
prélevés  à  titre  de  préciput  sur  la  communauté 
par  le  survivant  des  époux?  Ib.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  254  ;  Succession. 

55.  Mais  lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  que  la  femme  aura  le  droit  de  pren- 
dre le  préciput,  même  en  renonçant  a  la  commu- 
nauté, il  y  a  stipulation  d'un  avantage  éventuel 
au  profit  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  et 
cette  disposition  est  passible  du  droit  fixe  sur 
le  contrat  de  mariage.  Mêmes  décis.  et  instr.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  255. 

56.  Notez  que  si  ,  indépendamment  du  préci- 
put stipulé  au  profit  de  la  femme,  même  en  cas 
de  renonciation  a  la  communauté ,  le  contrat  de 
mariage  contient  d'autres  donations  éventuelles 
entre  les  futurs  ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
fixe  pour  ces  divers  avantages.  —  V.  /6.,  258 
et  259. 

57.  Lorsque  l'événement  prévu  se  réalise  et 
que  la  femme  survivant  à  son  mari  prélève  le 
préciput  stipulé  à  son  profit,  après  avoir  re- 
noncé a  la  communauté ,  le  droit  de  mutation 
est  exigible.  Même  décis.  du  6  mai  1828.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  256,  ei  Succession. 

58.  Au  surplus,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  il  est  stipulé  un  préciput  dont  le  prélè- 
vement se  fera  sur  les  biens  propres  de  l'un  des 
époux,  il  est  dû  un  droit  fixe  sur  le  contrat  et 
un  droit  proportionnel  à  l'événement,  attendu 
que  ce  n'est  plus  une  simple  disposition  des  bé- 
néfices de  l'association,  mais  un  avantage  sur  les 
biens  personnels  de  chacun  des  époux.  Arg.  ib. 
—  V.  Communauté  de  biens,  Contrat  de  mariage, 
Partage  de  communauté. 

PRÉCIPUT  (hors  part).  C'est  l'avantage  qui 
est  fait  à  un  successible  au  delà  de  sa  part  héré- 
ditaire. 

1 .  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
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succession ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 
ce  qu'il  a  reçu  du  deluut  par  donation  entre  vifs, 
directement  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir 
les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  dé- 
funt, à  moins  que  les  dons  et  les  legs  ne  lui  aient 
été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part, 
ou  avec  dispense  de  rapport.  Giv.  843. 

C'est-à-dire  qu'il  y  a  en  général  incompati- 
bilité entre  les  qualités  de  donataire  et  d'héri- 
tier. —  V.  Incompatibilité  de.s  qualités  d'héritier 
et  de  légataire. 

2.  Mais  la  loi  permet  que  cette  incompatibi- 
lité cesse,  et  que  l'héritier  puisse  réclamer  le 
don  ou  le  legs  qui  lui  a  été  fait.  Il  suflit  pour  cela 
que  le  défunt  ait  manifesté  expressément  sa  vo- 
lonté à  cet  égard.  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 843. 

On  était  allé  plus  loin  dans  l'ancien  droit  ro- 
main :  par  le  seul  fait  du  silence  du  disposant, 
les  objets  donnés  étaient  présumés  l'avoir  été  en 
préciput.  L.  25,  §  7,  D.  fam.  ercisc.  L.  \ ,  C.  de 
collât. 

Mais  la  nov.  iS,  chap.  6,  décida  que,  pour 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  dispense  du  rapport,  il  fal- 
lait que  le  disposant  eût  expressément  prononcé 
cette  dispense.  L'empereur  Justinien  y  déclare 
qu'on  ne  doit  pas  faire  dépendre  un  point  aussi 
important  d'une  inattention  ou  d'un  oubli,  qu'on 
pourrait  aisément  supposer,  surtout  si  le  testa- 
ment était  fait  aux  approches  de  la  mort. 

Telle  était  la  règle  admise  dans  nos  pays  de 
droit  écrit  et  dans  les  coutumes  qui  autorisaient 
(c "était  le  plus  grand  nombre)  la  dispense  du  rap- 
port. Il  y  en  avait  plusieurs  qui  défendaient  cette 
dispense,  et  où  l'incompatibilité  des  qualités 
d'héritier  et  de  donataire  ou  légataire  était  ad- 
mise pour  règle  :  c'étaient  les  coutumes  d'égalité. 

Quant  à  nos  lois  intermédiaires,  la  loi  du 
M  niv.  an  ii  avait  embrassé  le  système  de  ces 
dernières  coutumes;  mais  la  loi  du  4  germinal 
an  VIII  autorisa  la  dispense  du  rapport  lorsque  le 
don  de  la  quotité  disponible  était  fait  à  un  suc- 
cessible,  et  le  Civ.  a  conservé  cette  disposition. 
—  V.  Rapport  a  succession. 

3.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  dispense  du 
rapport  ne  tombe  que  sur  la  portion  disponible. 
Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  919  Civ.  : 
M  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit 
par  testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles 
du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressé- 
ment à  titre  de  préciput  ou  hors  part.  »  —  V. 
Portion  disponible. 

4.  Cela  posé,  en  quels  termes  la  volonté  de 
dispenser  du  rapport  doit-elle  être  exprimée?  La 
loi  dit  qu'il  faut  que  le  don  ou  legs  ait  été  fait 
expressément  par  pre'cîpu^  ou  hors  part,  ou  avec 
dispense  du  rapport.  Giv.  843  et  919. 
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'6.  Nul  doute  d'abord  que  chacune  de  ces  ex- 
pressions, prise  isolement,  ne  soit  suflisante  pour 
exprimer  la  volonté  du  disposant.  Gren.,  484. 
Dur,,  7,  217,  note.  Dali.,  12,  412. 

6.  Mais  ces  mômes  expressions,  a  titre  de  pré- 
ciput, hors  part,  avec  dispense  de  rapport,  ne 
sont  pas  mises  dans  la  loi  à  titre  de  formules  et 
comme  sacramentelles  :  en  sorte  que  si  l'on  eu 
avait  employé  d'autres  (}ui  eussent  le  môme  sens, 
desquelles  on  dût  forcément  tirer  la  môme  con- 
séquence, il  faudrait  encore  admettre  la  dispense 
du  rapport.  Gren.,  ib.  Chab.,  art.  843.  Toull., 
4,  455.  Delv.,  2,  120.  Dur.,  219.  Dali.,  ib. 
Cass.,  20  fév.  1817.  Colm.,  19  mars  1834. 

7.  Ainsi  :  1°  il  a  été  jugé  que  les  libéralités 
qui  sont  faites  expressément  par  forme  d'avan- 
tage sont  réputées  préciputaires  :  qu'ainsi  l'en- 
fant donataire  de  tous  les  avantages  permis  par 
la  loi  devait  être  réputé  donataire  par  préciput 
delà  portion  disponible.  Paris,  28  juillet  1825. 

8.  2»  On  a  jugé  qu'il  y  avait  dispense  de  rap- 
port dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
avait  donné  à  ses  petits-fils  le  quart  de  tous  ses 
biens,  pour  le  réunir  a  la  moitié  qu'ils  étaient 
appelés  à  recueillir  dans  la  succession.  Paris, 
15  pluv.  an  xiii. 

9.  3°  Si,  après  un  don  fait  à  un  successible,  le 
donateur  déclarait,  dans  le  même  acte,  qu'a 
l'égard  de  ses  autres  biens,  il  veut  que  le  partage 
en  soit  fait  par  égalité  entre  le  donataire  et  ses 
autres  héritiers,  il  manifesterait  très-clairement, 
par  cette  déclaration,  que  son  intention  est  que 
le  donataire  prélève  par  préciput,  avant  partage, 
les  choses  qu'il  a  données,  et  soit  en  conséquence 
dispensé  du  rapport.  Chab.,  ib.  Dur.,  7,  221. 
Turin,  24  mars  1806.  Cass.,  20  fév.  1817. 

10.  4"  Il  a  été  jugé  qu'un  testateur  ayant  dit, 
après  le  legs  du  quart  de  ses  biens  fait  a  l'un  de 
ses  successibles,  que  ses  autres  héritiers  paye- 
raient eji  outre  au  légataire  certaine  somme  à 
titre  de  pension,  avait  eu  évidemment  l'intention 
de  mettre  à  la  charge  de  ses  héritiers  le  legs  de 
ce  quart  et  de  dispenser  le  légataire  du  rapport. 
Cass.,  17  mars  1825. 

11.  5"  De  même  il  a  été  jugé  que  dans  le  legs 
fait  à  un  successible,  à  la  charge  de  payer  en 
argent  à  ses  cohéritiers  ce  qui,  dans  cet  immeu- 
ble, excéderait  sa  part  héréditaire,  il  y  a  dis- 
pense suffisante  de  rapport  en  nature.  Cass.,  9  fé- 
vrier 1830. 

12.  G"  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  clause 
par  laquelle  l'un  des  héritiers  serait  chargé  de 
payer  sur  sa  part  tous  les  legs,  ou  une  portion 
plus  considérable  que  celle  qu'il  eu  devrait  payer 
de  droit  commun,  contiendrait  réellement  et 
évidemment  un  avantage  en  faveur  des  autres 
héritiers,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  eux  de 
rapporter  cet  avantage,  quoique  le  testateur  ne 
les  en  eût  pas  expressément  dispensés;  pourvu 
qu'il  fût  bien  évident  que  la  volonté  du  défunt 
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n'a  pas  été  de  mettre  à  la  charge  de  tel  ou  tel 
héritier  simplement  l'exécution  du  legs,  sauf  le 
recours  contre  les  cohéritiers,  mais  bien  le  legs 
lui-même;  et  les  termes  du  testament,  ainsi  que 
les  circonstances  du  fait,  serviraient  à  la  faire 
connaître.  Delv.,  2,  i20.  Dur.,  220. 

^3.  7°  Enfin,  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'une 
somme  a  été  remise  par  un  père  a  chacun  de  ses 
enfants  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits  du 
chef  de  leur  mère  dans  lacommunauté,  pour  qu'il 
y  ait  dispense  de  rapport  de  ces  sommes  à  la 
succession  du  père.  Angers,  7  août  4  835. 

44.  Ce  qu'il  est  surtout  important  de  noter, 
c'est  que  «  les  questions  de  ce  genre  sont  des 
questions  de  volonté,  qui  peuvent  être  décidées 
d'après  le  contexte  des  dispositions  générales  et 
particulières  portées  au  testament,  »  et  qu'ainsi 
les  arrêts  qui  interviennent  sur  ces  questions  ne 
donnent  pas  priseà  la  cassation.  Arrêt  du  \  7  mars 
'1825,  cïiésup. 

15.  Est-il  même  toujours  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  dispense  du  rapport,  que  le 
disposant  ait  exprimé  à  cet  égard  sa  volonté,  soit 
dans  les  termes  indiqués  par  la  loi,  soit  dans  des 
expiessions  équipollentes?  La  nature  de  la  dis- 
position peut  rendre  surabondante  et  inutile  la 
mention  d'une  pareille  dispense.  C'est  l'observa- 
tion que  fait  Grenier,  485  :  u  11  serait  dur,  ajoute 
ce  magistrat ,  d'être  réduit  à  la  nécessité  d'ap- 
poser toujours  et  machinalement  la  mention  de 
la  dispense  du  rapport,  même  quand  la  raison 
rendrait  cette  mention  superflue  et  ridicule,  ce 
que  la  loi  ne  peut  vouloir.  » 

if..  Ainsi,  la  volonté  de  dispenser  du  rapport 
peut  s'induire  de  ce  que  le  disposant  a  déguisé  sa 
libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou 
d'un  fidéicommis.  ïoull.,  4,  473  et  474.  Contr. 
Delv.,  2,  120.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
v°  Bajport  a  succession. 

17.  La  disposition  qui  est  faite  avec  charge  de 
substitution  contient  virtuellement  dispense  de 
rapport.  Vaz.,  art.  843,  4,  et  art.  846,  2.  Douai, 
27  avr.  1820.  Cass.,  16 juin  1830,  23fév.  1831. 
Contr.  Delv.,  2,  211.  Dali.,  12,  408. 

1 8.  Qmd,  si  le  donataire  grevé  est  mort  avant 
le  donateur,  en  sorte  que  les  biens  se  trouvent 
entre  les  mains  des  appelés,  sans  aucune  charge? 
11  semble  que  le  rapport  ne  soit  pas  dû  non  plus. 
Eu  eflet,  le  vœu  implicite  du  donateur  pour  la 
dispense,  quant  au  donataire  direct,  imjprime  à 
la  donation  le  caractère  indélébile  de  préciput  ; 
elle  doit  passer  de  degré  eu  degré  avec  ce  carac- 
tère. L'art.  846  Civ.  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
solution.  Vaz.,  sur  led.  art.  846,  2.  Conlr.  Delv. 
et  Dali.,  ib. 

19.  Lorsqu'après  le  legs  de  la  nue  propriété 
d'une  portion  de  biens,  il  est  ajouté  qu'après  la 
mort  de  l'usufruitier  la  chose  retournera  au  léga- 
taire, on  peut  voir  là  une  dispense  de  rapport. 
Cass.,  4 7  mars  4 825. 


20.  Jugé  que  la  création  d'un  majorât  con- 
stitue, au  profit  de  l'enfant  qui  en  est  investi, 
une  donation  par  préciput  et  hors  part.  Cass., 
22  mai  1833. 

21.  C'est  un  point  constant  que  l'institution 
universelle  de  tous  les  biens  faite  au  profit  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers  légitimes  em- 
porte par  elle-même  dispense  de  rapport.  Elle 
marque  évidemment  l'exclusion  des  autres  héri- 
tiers. Elle  doit  donc  être  maintenue,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible,  s'il  y  a  des 
héritiers  à  réserve.  Merlin,  Quest.  dr.,  v»  Rap- 
port a  success.,  §  3.  Levasseur ,  Portion  dispo- 
nible, 163.  Gren..  485.  Toull.,  4,  461.  Dali., 
12,  405.  'Vaz.,  4.  Turin,  7  prair.  an  xiii.  Gre- 
noble, 6  juillet  1811.  Cass,,  25  août  1812. 
Limoges,  26  juin  1822.  Montpellier,  9  juill.  s. 

22.  A  plus  forte  raison  l'on  doit  juger  ainsi 
lorsque  la  part  des  autres  enfants  est  déterminée 
par  le  testament.  C'est  ce  qui  se  rencontrait  dans 
la  plupart  des  espèces  jugées  par  les  arrêts  pré- 
cités. 

23.  Si  le  défunt  avait  institué  héritiers  ou  fait 
ses  légataires  à  titre  universel  ses  héritiers  du 
sang,  mais  en  portions  inégales  ou  différentes  de 
celles  que  la  loi  leur  aurait  déférées,  ceux  aux- 
quels il  n'aurait  été  légué  qu'une  portion  moindre 
que  celle  qui  leur  reviendrait  d'après  la  loi  ne 
pourraient  opposer  aux  autres  que  leurs  legs  au- 
raient dû  être  faits  avec  mention  de  préciput.  Il 
est  de  toute  évidence  que  cette  mention  serait  en 
contradiction  avec  la  nature  de  la  disposition, 
qu'on  doit  considérer  comme  une  division  que  le 
défunt  aurait  faite  de  sa  succession.  D'ailleurs  ce 
ne  serait  pas  le  cas  du  rapport,  puisque  chacun 
se  tiendrait  à  sou  legs,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  le 
concours  de  la  qualité  de  légataire  avec  celle 
d'héritier  ab  intestat.  Gren.,  497. 

24.  «  Par  la  même  raison,  ajoute  l'auteur, 
cela  devrait  avoir  lieu  quand  il  y  aurait  un  des 
héritiers  présomptifs  auquel  il  eût  été  fait  un  legs 
particulier  sous  la  distraction  duquel  tout  le  reste 
eût  dû  appartenir  aux  autres  héritiers  présomp- 
tifs légataires  de  quotes.  » 

25.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'il  y  avait  préci- 
put dans  le  legs  fait  par  un  testateur  à  son  épouse 
des  meubles  qui  garniraient  sa  maison  d'habita- 
tion au  jour  de  son  décès,  suivi  d'une  institutioQ 
universelle  faite  tant  au  profit  de  sadite  épouse 
que  de  deux  frères  du  testateur,  conjointement. 
Turin,  24  mars  1806. 

26.  Une  promesse  d'égalité  faite  par  les  père  et 
mère  à  un  de  leurs  enfants  dans  son  contrat  de 
mariage  n'emporte  pointa  son  profit  donation  par 
préciput  et  hors  part  d'une  portion  quelconque 
delà  quotité  disponible.  Cass.,  22  mai  1833.— 
V.  Institution  contractuelle,  52. 

27.  Que  doit-on  décider  relativement  à  un© 
donation  faite  à  titre  rémunératoire'^  Doit-elle 
être  réputée  faite  par  préciput?  11  faut  décider 
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l'affirmative  s'il  s'agit  d'une  véritable  donation 
rémunoiatoire,  dans  les  termes  des  -10  et  < 3  du 
mot  Donation  rémunératoire.  —  V.  d'ailleurs 
Rapporta  succession. 

<28.  Il  est  d'ailleurs  un  cas  où  la  dispense  du 
rapport  est  légalement  présumée  avoir  été  dans 
l'intention  du  disposant,  quoicju'il  ne  l'ait  pas 
expressément  prononcée.  Ce  cas  est  celui  où  un 
ascendant  qui  a  fait  entre  ses  enfants  ou  descen- 
dants le  partage  de  ses  biens,  conformément  à 
l'art.  4  075  Civ.,  attribue  à  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  de  plus  fortes  parts  qu'aux  autres. 
Chab  ,  art.  843.  —  V.  Partage  d'ascendant. 

29.  Lorsqu'une  donation  est  faite  avec  dispense 
«xpresse  du  rapport,  la  clause  qui  ajoute  que 
c'est  à  condition  que  les  cosuccessibics  du  dona- 
taire seront  indemnisés  sur  les  autres  biens  du 
donateur,  et  de  la  manière  que  celui-ci  se  propose 
de  le  faire,  est  simplement  renonciation  d'un 
projet  du  donateur,  qui  ne  saurait  inlluer  en  rien 
sur  le  sort  de  la  donation,  ni  détruire  la  dispense 
de  rapport  qui  y  est  attachée.  Cass.,  22  juil- 
let i  828. 

30.  La  dispense  de  rapport,  quand  elle  est 
nécessaire,  peut  être  faite  non-seulement  par 
l'acte  même  qui  contient  la  disposition,  mais  en- 
core par  un  acte  postérieur.  Civ.  919. 

31.  Mais  cet  acte  doit  être  fait  dans  la  forme 
des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires 
(même  art.).  La  raison  est  que  la  dispense  du 
rapport  est  un  véritable  don,  puisqu'elle  fait  que 
la  chose  qui  n'avait  été  donnée  qu'à  temps,  et  qui 
était  rapportable  à  la  succession  du  donateur, 
appartient  définitivement  au  donataire. 

32.  D'où  il  suit  que,  si  la  dispense  est  faite 
par  un  acte  entre  vifs,  il  faut  qu'elle  soit  accep- 
tée expressément  comme  une  donation  directe. 
Dur.,  7,  222.  Vaz.,  art.  843,  3. 

33.  Remarquez  que  la  dispense  du  rapport, 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  dans  un  acte  posté- 
rieur à  la  donation,  ne  peut  avoir  d'eCfet  rétroac- 
tif au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers.  Chab.,  ib.  Gren.,  494.  Ann.  not., 
47,  275. 

34.  Comment  peut  s'affranchir  du  rapport  le 
-successible  donataire  qui  n'en  a  point  été  dis- 
pensé par  le  défunt?  —  V.  Rapport  à  successijn. 

35.  Que  peut  retenir  ce  donataire  sur  la  libé- 
ralité qui  lui  a  été  faite?  —  V.  Ib.  et  Réserve 
légale. 

36.  Lorsque  le  don  ou  le  legs  est  fait  à  un 
•étranger  ou  à  un  non-successible,  il  n'y  a  lieu 
ni  au  rapport  ni  à  aucune  mention  de  dispense  à 
ce  sujet.  L'égalité  présumée  voulue  par  le  défunt, 
la  présomption,  en  ce  qui  concerne  le  don,  qu'il 
est  fait  à  compte  de  la  portion  héréditaire,  sont 
le  fondement  de  l'obligation  du  rapport,  et  tout 
cela  ne  peut  concerner  que  des  héritiers  pré- 
somptifs. Cependant  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  ré- 
duction du  don  ou  du  legs  fait  à  un  étranger  : 


cela  arrive  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  à  réserve  et 
que  la  libéralité  excède  la  portion  disponible.  — 
V.  Ib. 

37.  La  promesse  souscrite,  du  vivant  du  père 
testateur,  par  un  enfant  légataire  précipulaire  de 
portion  des  biens  de  son  père,  de  faire  participer 
ses  frères  et  sœurs  au  bénéfice  du  j)réciput,  ren- 
ferme une  véritable  convention  sur  succession 
future;  et,  comme  telle,  elle  est  essentiellement 
nulle  et  sans  effet.  —  Peu  importe  (ju'il  soit  dit 
dans  l'acte  contenant  la  promesse  que  la  volonté 
du  père  est  que  les  frères  et  sœurs  du  légataire 
prennent  part  au  legs.  Grenoble,  13déc.  1828. 

38.  Questions  transitoires.  Le  don  contractuel 
d'un  préciput,  fait  sous  l'empire  d'une  loi  qui  le 
prohibait,  est  nul,  quoique  le  testateur  soit 
décédé  sous  l'empire  du  Code  autorisant  les  pré- 
ciputs  pour  l'avenir.  Bordeaux,  2o  mai  1808. 

39.  L'héritier  venant  à  une  succession  ouverte 
sous  l'empire  du  Code  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs, 
avec  stipulation  expresse,  autorisée  par  la  loi 
d'alors,  que  le  don  était  fait  par  préciput.  Cass., 
22  mess,  an  v,  -15  déc.  1807  et  27  août  1822. 

40.  Mais,  quoiqu'une  donation  entre  vifs  ait 
été  faite  sous  l'empire  de  coutumes  qui  la  répu- 
taient  préciputaire,  si  elle  ne  contient  pas  une 
stipulation  expresse  de  préciput,  elle  ne  dispense 
pas  le  donataire  de  rapporter  à  la  succession  du 
père,  décédé  sous  le  Civ.,  ce  qu'il  faut  pour 
compléter  la  réserve  des  autres  enfants.  Ces 
coutumes  ne  conféraient  aux  donataires  qu'une 
simple  expectative  pour  le  cas  où  elles  subsiste- 
raient encore  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  leur  efïet  a  donc  dû  cesser  dès  l'instant 
qu'elles  ont  fait  place  à  de  nouvelles  lois,  d'après 
lesquelles  le  rapport  est  dû  toutes  les  fois  que  la 
clause  du  préciput  n'a  pas  été  stipulée.  Ainsijugé 
du  moins.  Cass.,  23  mess,  an  ix,  iù  brum.  an 
xîii  et  26  avr.  1808.  Contr.  Siv.,  1810,  2,  260. 
—  V.  Effet  rétroactif. 

41  .Enregistrement.  Iln'estdû  aucun  droit  par- 
ticulier sur  la  clause  depréciput  qui  est  insérée 
dans  l'acte  même  de  donation. 

42.  Si  la  déclaration  de  préciput  est  faite  dans 
un  acte  particulier,  elle  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 

43.  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  les  père 
et  mère  de  la  future  ont  constitué  a  son  profil  une 
dot  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  et  que  dans 
un  acte  postérieur  les  époux,  du  consentement 
des  donateurs  et  des  frères  et  sœurs  de  la  dona- 
taire, déclarent  qu'ils  n'entendent  profiter  de 
ladite  somme  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie, 
rapportable  à  la  succession  des  donateurs,  ce 
second  acte,  ne  produisant  aucun  effet  actuel, 
n'est  passible  que  d'un  droit  fixe,  comme  do- 
nation éventuelle  au  profit  des  frères  et  sœurs 
de  la  donataire.  Ce  n'est  qu'au  décès  des  père 
et  mère  qu'ils  recueilleront  leurs  parts  de  la 
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somme  dont  leur  sœur  consent  à  faire  le  rapport. 

V.  Donation,  Rapport  à  succession,  Réduction 
de  donation. 

PRÉCIPUT  LÉGAL.  C'est  ainsi  qu'on  appelait 
le  droit  qui  était  accordé  par  plusieurs  coutumes 
au  survivant  de  deux  conjoints,  et  le  plus  sou- 
vent de  deux  conjoints  nobles,  de  prélever  avant 
partage  les  biens  meubles  de  leur  communauté, 
ou  même  de  jouir  de  l'usufruit  des  acquêts  faits 
pendant  leur  mariage.  Coût,  de  Paris,  238,  etc. 

—  y .  Gains  de  survie;  Préciput  conventionnel. 
PRÉCLOTURE.  Ce  mot,  synonyme  de  pour- 
pris,  désignait  en  quelques  endroits  les  domaines 
qui  joignaient  un  manoir,  les  dépendances  d'un 
lieu  seigneurial,  en  un  mot  des  biens  qui  étaient 
accessoires  à  celui  que  la  plupart  des  coutumes 
assignaient  à  l'aîné  pour  préciput,  et  en  faisaient 
conséquemment  partie.  —  V.  Manoir,  Préciput 
d'aîné. 

PRÉDÉCESSEUR.  C'est  celui  qui  a  précédé 
un  autre  dans  le  même  emploi ,  dans  la  même 
charge.  Le  prédécesseur  est  médiat  ou  immédiat. 

—  V.  ces  mots. 

PRÉFÉRENCE.  C'est  le  droit  qu'a  une  per- 
sonne d'être  préférée  à  une  autre  sur  une  même 
chose.  —  V.  Privilège,  Subrogation. 

PRÉFÉRENCE  (pacte  de).  — V.  Pacte  de  pré- 
férence. 

PRÉJUDICE.  C'est  le  tort,  le  dommage,  la  lé- 
sion, occasionnés  par  une  personne  à  une  autre. 

—  V.  Dommage. 

PRÉJUDICIELLE  (question).  —  V.  Question 
préjudicielle. 

PRÉJUGÉ.  Ce  qui  est  jugé  d'avance.  Ainsi, 
dans  les  jugements  interlocutoires,  qui  admet- 
tent les  parties  à  la  preuve  d'un  fait,  on  regarde 
la  question  d'admissibilité  comme  jugée;  de  cette 
preuve  il  n'y  a  plus  qu'à  prononcer  sur  le  fond. 
On  appelle  aussi  préjugés  les  jugements  qui  ont 
été  rendus  dans  des  espèces  semblables  à  celles 
qui  se  présentent.  —  V.  Jurisprudence. 

PRELATiON  (droit  de).  On  appelait  ainsi, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  droit  qu'avait  le 
seigneur  de  refuser  l'investiture  à  l'acquéreur 
d'un  fonds  noble  ou  roturier  situé  dans  sa  directe, 
et  de  retenir  le  fonds  pour  lui,  a  la  charge  d'en 
rembourser  le  prix  à  l'acquéreur,  L.  dern.  C.  de 
jure  emphyt.  L.  15-28  mars  1790,  art.  10.  — 
V.  Féodalité. 

PRELEGS.  Legs  fait  par  préciput  à  un  héri- 
tier présomptif.  —  V.  Préciput  {hors  part). 

PRÉLÈVEMENT.  C'est  l'action  de  prendre 
certaines  sommes  ou  certains  effets  avant  le  par- 
tage des  biens  d'une  succession  ou  d'une  commu- 
nauté. 

1 .  Par  exemple,  s'agit-il  d'une  succession?  Un 
héritier  prélève  sur  la  masse  active  le  montant 
des  dettes  qu'il  a  acquittées  ou  de  celles  qu'il  s'o- 
blige de  payer  à  la  décharge  commune. 

2.  Les  sommes  données  à  l'un  des  héritiers  à 


titre  de  préciput  et  hors  part  sont  aussi  l'objet 
d'un  prélèvement.  —  V.  Préciput  {hors  part). 

3.  Lorsque  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
les  héritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion 
égale  sur  la  masse  de  la  succession.  Civ.  830.  — 
V.  Partage  de  succession.  Rapport  a  succession, 
Succession. 

4.  Chaque  époux  ou  son  héritier  prélève  sur  la 
masse  des  biens  de  la  communauté  :  1»  ses  biens 
personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ;  2«  le  prix  de  ses  immeu- 
bles qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;  3°  les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 
Civ.  1470. 

5.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  mari  et  sa 
femme,  que  les  prélèvements  de  cette  dernière 
s'exercent  avant  ceux  du  mari ,  et  que  d'ailleurs 
elle  a  son  droit  d'option,  qui  s'exerce  d'après  les 
règles  tracées  dans  l'art.  1471  Civ.  —V.  Com- 
munauté, Partage  de  communauté,  Reprises. 

PREMIER  CLERC.  Ce  titre  est  reconnu  par  la 
loi.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  36  et  suiv.  —  Y. 
Clerc. 

PRENEUR.  Ce  terme  ne  désigne  pas  seulement 
le  locataire  ou  le  fermier;  il  désigne  aussi  celui 
au  profit  de  qui  une  lettre  de  change  a  été  sous- 
crite. —  V.  Lettre  de  change. 

PRÉNOMS.  —  V.  Nom. 

PRÉPARATOIRE.  Ce  mot  s'emploie  particu- 
lièrement pour  qualifier  les  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause.  —  V.  Jugement, 

PRÉPOSÉ.  C'est  celui  qui  est  commis  pour 
gérer  certaines  affaires,  par  exemple,  un  établis- 
sement de  commerce  appartenant  à  autrui. 

1 .  11  est  souvent  des  affaires  qu'on  ne  peut 
faire  par  soi-même,  et  pour  lesquelles  on  est 
obligé  de  s'en  reposer  sur  des  tiers,  qui  s'enga- 
gent et  stipulent  pour  leur  commettant.  C'est  ce 
qu'on  appelle  en  droit  romain  instituteurs,  insti- 
tores.  V.  au  Dig.  et  au  C.  le  tit.  De  institoria 
actione. 

2.  En  général,  les  préposés  ou  instituteurs, 
quelque  dénomination  qu'on  leur  donne,  enga- 
gent leurs  maîtres  ou  commettants  pour  tout  ce 
qu'ils  font  dans  l'ordre  des  pouvoirs  que  suppo- 
sent leurs  fonctions,  ou  la  confiance  dont  ils  ont 
l'habitude  de  jouir.  L.  1,  D.  eod.  V.  Polh.,  des 
Ohligat.,  448  et  s.;  Delv.,  3,  226  et  s.;  TouU., 
12,  261. 

3.  C'est  ainsi  que  les  femmes  mariées  obligent 
valablement  leurs  maris,  et  les  intendants  et  do- 
mestiques leurs  maîtres,  pour  des  dépenses  de 
ménage.  Toull.,  261  et  262.  —  V.  Autorisation 
maritale,  Maître. 

4.  Peu  importe  à  cet  égard  la  qualité  de  la  per- 
sonne préposée  :  quand  elle  serait  mineure  ou 
femme  mariée  procédant  sans  autorisation,  le 
commettant  n'en  serait  pas  moins  tenu  des  enga- 
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gements  contractés  par  elle  pour  l'objet  de  la 
commission.  L.  7,  D.  eod.  Civ.  -1990. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte 
qui  constate  que  la  personne  a  été  préposée.  Lo 
fait  qu'elle  gère  le  commerce  ou  l'entreprise,  du 
consentement  exprès  ou  présumé  du  maître  , 
sullit  pour  rendre  ce  dernier  responsable  des  en- 
gagements contractés  par  elle.  L.  11,  §  2,  D. 
eod.  Delv.,  loc.  cit. 

6.  Si  donc  un  individu  est  connu  notoirement 
pour  gérer  une  entreprise  ou  une  branche  de 
commerce  pour  le  compte  d'un  négociant,  tout  ce 
qu'il  fait  inlra  fines  prœpositionis  oblige  le  négo- 
ciant, comme  si  l'atTaire  avait  été  faite  par  ce 
dernier.  Delv.,  loc.  cit. 

7.  Notez  que  la  responsabilité  du  commettant 
se  borne  aux  actes  passés  par  celui  qu'il  a  pré- 
posé ,  et  ne  s'étenil  pas  aux  engagements  con- 
tractés par  ceux  que  le  préposé  lui-même  aurait 
pu  commettre.  I.  7,  eod. 

8.  Cependant  celui  qui  a  traité  avec  le  substi- 
tué, s'il  n'a  pas  l'action  institutoire  contre  le 
commettant,  l'a  contre  le  préposé  qui  devient 
lui-même  commettant  à  l'égard  de  celui  qu'il 
s'est  substitué.  Paul.  Sent.,  lib.  2,  tit.  8,  §  ult. 

9.  Les  engagements  du  préposé  n'obligent  le 
commettant  qu'autant  qu'ils  ont  trait  à  l'affaire,  à 
l'entreprise  ou  au  genre  de  commerce  qui  lui  est 
confié,  intra  fines  prœpositionis  [L.  5,  §  11, 
eod.).  Ainsi,  par  exemple,  le  négociant  qui  a  mis 
une  personne  à  la  tête  d'une  fabrique  de  toile 
n'est  pas  tenu  des  engagements  qu'elle  aurait  pu 
contracter  pour  achats  de  fer,  cuivre,  ou  autres 
choses  semblables,  à  moins  que  ces  objets  n'aient 
été  achetés  pour  le  service  de  la  fabrique  même. 
Delv.,  loc.  cit. 

1 0 .  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  que  les 
engagements  contractés  par  les  préposés  produi- 
sent deux  espèces  d'obligations  :  celle  du  pré- 
posé, qui  est  la  principale,  et  celle  du  commettant, 
qui  peut,  sous  quelques  rapports,  être  regardée 
comme  l'accessoire.  Polh.  et  Delv.,7oc.  cit. 

11.  Toutefois  ce  que  nous  disons  suppose  que 
le  préposé  a  contracté  en  son  nom  :  car,  s'il  s'est 
obligé  en  prenant  la  qualité  de  préposé  ou  de 
fondé  de  procuration  du  commettant,  ce  dernier 
seul  est  obligé  ;  le  préposé  ne  l'est  pas.  Ib. 

12.  Ce  n'est  pas  seulement  en  contractant  que 
les  préposés  obligent  leurs  commettants.  Ceux-ci 
sont  civilement  responsables  des  délits  et  quasi- 
délits  que  ceux-là  commettent  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  préposés. 
L.  5,  §  8,  eod.  —  V.  Responsabilité. 

13.  Les  préposés  obligent  leurs  commettants 
tant  que  dure  leur  commission;  et  elle  est  tou- 
jours censée  durer,  même  après  révocation,  s'il 
est  probable  que  cette  révocation  ne  pouvait  être 
connue  de  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté. 
L.  11,  §2,  eod. 

V.  Agent  d'affaires,   Clerc,  Commissionnaire, 


Entrepreneur,    Instituteur,  Mandat,  Proxénète. 

PROROGATIVE.  Privilège,  avantage  attaché 
à  certaines  fonctions,  à  certaines  dignités,  etc.  Il 
y  a  la  prérogative  royale ,  qui  s'entend  des 
droits  et  des  honneurs  assurés  au  roi  par  la 
Constitution  de  l'État.  —  V.  Privilèges  des  no^ 
tairesy  lioyauté. 

PRESRYTÈRE.  Maison  destinée  au  logement 
d'un  curé  de  paroisse.  —  V.  Fabrique. 

PRESCRIPTION.  C'est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  do  temps 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
(Civ.  2219). 


§  l*'.  —  But  et  utilité  de  la  prescription.  Ses 

CARACTÈRES. 

§  2.   —  Des  choses  qui  sont   imprescriptibles, 
§  3.  —  Suilc.  De  la  prescription  à  l'éynrd  de 
l'État  j  des  communes  et  des  établissements  publics, 
§  4.  —  Des  causes  qui  empêchent  la  pres- 
cription. 

§  5.  —  Suite.   De  /'interversion  de  titre, 
§  6.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  près- 
cription. 

§  7.  —  Suite.  Des  effets  de  l'interruption. 
§  8.  —  Des  causes  qui  suspendent  la  pres- 
cription. 

§  9.  —  Du  droit  d'user  de  la  prescription  ou 
d'y  renoncer. 

§  10.  Du  temps  l'cquis  pour  prescrire. 

Art.  I^*".  —  Règles  générales. 

Art.  2.  —  De  la  prescription  de  trente  ans. 
Exceptions  perpétuelles. 

Art.  3.  —  De  la  prescription  de  dix  d  de 
vingt  ans. 

§  -j  ,1 .  —  De  quelques  prcscriptiojis  particu- 
lières . 

Art.  I^"".  —  De  la  prescription  de  six  mois. 

Art.  2.  —  De  la  prescription  d'un  an. 

Art.  3.  —  De  la  prescription  de  deux  ans. 

Art.    4.    —    Règles   communes    aux   trois 
espèces  de  prescriptions  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Des  prescriptions  de  deux  et  de 
cinq  ans. 

Art.  6.  —  De  la  prescription  de  cinq  ans» 

Art.  7.  —  Disposition  commune  à  toutes 
les  prescriptions  abrégées.  Renvoi  pour  d'au- 
tres prescriptions  pariicuiières. 
§  12.  —  De  la  prescription  en  fait  de  meubles. 
§  13.  —  Dispositions  transitoires  sur  la 
prescription. 
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But  et   utilité  de  la  prescription.    Ses 
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1.  A  en  juger  d'après  leur  seule  nature,  les 
droits  (et  la  propriété  est  de  ce  nombre)  sont 
éternels  ,  impérissables.  Ce  n'est  pas  le  temps 
qui  peut  les  altérer  :  Tempus  non  est  modus  con- 
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stituendi  veî  dissolvendijuris,  disent  les  lois  ro- 
maines. TropL,  de  la  Prescription,  i  et  6. 

2.  Cependant  la  prescription  a  été  admise.... 
i<  La  prescription,  en  effet  (dit  Trop!.,  ^),  n'est 
pas  l'ouvrage  de  la  seule  puissance  du  temps  ;  elle 
prend  sa  base  dans  le  fait  de  l'homme,  dans  la 
possession  de  celui  qui  acquiert,  et  dans  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  né- 
glige sa  propriété.  Le  temps  n'y  intervient  que 
comme  mesure  des  éléments  sur  lesquels  repose 
ce  mode  d'acquisition.  »  Voy.  aussi,  dans  le 
même  sens.  Bigot  de  Préameneu,  dans  son  ex- 
posé des  motifs. 

3.  Une  question  a  toujours  été  élevée,  sans  ja- 
mais, peut-être,  avoir  reçu  une  solution  satisfai- 
sante :  La  prescription  est-elle  du  droit  naturel 
ou  du  droit  civil? 

Elle  est  du  droit  civil,  parce  qu'elle  se  fonde 
sur  des  considérations  politiques,  suivant  Caïus 
(L.  /J,  D.  de  usiœap.),  dont  la  doctrine  a  été 
adoptée  par  Cujas  sur  cette  loi  ;  Grotius,  de  Jure 
pacis  et  helli,  lib.  2,  cap,  4,  4;  et  d'autres 
auteurs. 

Elle  est  du  droit  naturel,  suivant  Cicéron,  de 
Off.,  lib.  2,  22  et  23  ;  et  son  sentiment  a  été 
suivi  par  Brunemann,  sur  la  loi  précitée,  par  Hu- 
berus,  sur  les  Instit.,  par  Dunod,  d'Argentré, 
Vattel,  Merlin,  etc. 

Ces  deux  opinions  ont,  suivant  Troplong,  7 
et  s.,  chacune  un  côté  vrai  et  un  côté  faux.  Voici 
la  distinction  qu'il  propose  : 

4.  La  possession  de  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription est-elle  de  bonne  foi  dans  son  origine? 
A-t-il  été  dans  l'erreur  sur  son  droit  (car,  dans 
les  choses  les  plus  positives,  l'homme  ne  peutré- 
sisteraux  influences  des  illusions  et  de  l'erreur)? 

Il  était  du  devoir  du  propriétaire  véritable  de 
détruire  cette  erreur  :  car  le  devoir  est  toujours 
corrélatif  du  droit.  Si,  au  contraire,  il  a  laissé  le 
possesseur  dans  l'opinion  que  la  chose  lui  appar- 
tenait ;  si,  par  son  silence,  il  a  laissé  vieillir  et  se 
fortifier  cette  opinion,  et  qu'elle  soit  devenue 
une  conviction,  il  doit  la  respecter.  Il  ne  peut 
plus  réclamer  l'héritage  lorsque,  par  sa  négli- 
gence, il  a  laissé  croire  qu'il  était  à  autrui.  En 
^vain  objecterait-il  que  lui-même  était  dans  l'i- 
gnorance de  son  droit  :  il  devrait  s'imputer  sou 
incurie  et  l'oubli  de  ses  propres  affaires. 

Ces  considérations,  que  nous  ne  faisons  toute- 
fois qu'indiquer,  paraissent  suffisantes  à  Tro- 
plong pour  démontrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'équita- 
ble et  de  rationnel  dans  le  droit  de  prescrire 
accordé  au  possesseur  de  bonne  foi.  Le  droit  na- 
turel, dit-il,  avait  parlé  ici  avant  que  le  droit 
civil  songeât  à  codifier. 

5.  Si  la  possession  a  été  de  mauvaise  foi  dans 
l'origine,  des  idées  d'un  autre  ordre  se  présen- 
tent. Tout  ce  qui  est  violent  dans  le  principe 
cherche  ensuite  à  se  légitimer  :  tant  est  grand 
J'ascendant  du  droit!  Cependant  l'usurpation  ne 
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peut  se  légitimer  par  elle-même  :  on  ne  peut 
concevoir  que  ce  qui  dans  le  principe  est  vicieux 
se  métamorphose  en  droit  par  sa  propre  énergie. 
Il  faut  donc  l'intervention  d'un  élément  nouveau 
pour  dépouiller  l'usurpation  de  sou  vice.  Or,  une 
raison  d'utilité  publique  veut  qu'on  ne  recherche 
pas  avec  scrupule  ce  qui  a  duré  longtemps  ;  il  y 
a  un  terme  au  delà  duquel  il  serait  dangereux  de 
demander  compte  aux  citoyens  de  l'origine  de 
leur  fortune  et  de  leur  condition  :  cela  pourrait 
conduire  à  bouleverser  les  États  (Pascal,  Pcnseos, 
art.  6,  9).  Le  droit  a  aussi  ses  mystères,  ses  fic- 
tions :  par  cela  seul  qu'une  position  civile  a  duré 
longtemps,  il  fautqu'elle  soit  respectée.  D'ailleurs, 
celui  qui  néglige  sa  propriété  mérite  peu  d'inté- 
rêt ;  au  contraire,  celui  qui  a  possédé  pendant 
trente  ans  mérite  d'être  amnistié. 

Telles  sont  les  considérations  à  l'aide  des- 
quelles Troplong,  -11  et  s. ,  pense  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  prescription  cesse  d'avoir  son 
fondement  dans  le  droit  naturel,  mais  devient 
une  institution  civile. 

6.  Quel  que  soit  le  fondement  que  Ton  veuille 
donner  à  la  prescription,  il  est  certain  qu'on  y  a 
toujours  attaché  le  plus  grand  prix.  Elle  peut, 
dans  quelques  circonstances,  favoriser  un  débi- 
teur de  mauvaise  foi,  et  justifier  l'épithète  d'/m- 
pium  prœsidium,  dont  s'est  servi  Justinien  dans 
la  nov.  9.  Mais  généralement,  elle  est  la  plus 
ferme  sanction  de  la  propriété;  elle  prévient  lés 
troubles  et  assied  la  société  sur  des  bases  iné- 
branlables. Elle  mérite  qu'on  dise  d'elle  avec  Ci- 
céron :  finis  soUïCitudinis  ac  periculi  litium  {pro 
Cecina,  26)  ;  et  avec  Cassiodore,  qu'elle  est  la 
patronne  du  genre  humain  :  palrona  generis  hii- 
mani  (Godefroy,  sur  la  loi  première.  De  prœ- 
script.  30  vel  40  ann.).  Tropl. ,  -14. 

7.  Aussi  a-t-elle  été  admise  chez  presque  tous 
les  peuples  tantauciens  que  modernes.  V.  Tropl., 
iS  etsuiv. 

8.  Toutefois,  la  prescription  n'est  qu'une  ex- 
ception, une  fin  de  non-recevoir  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  d'effet  si  celui  contre  lequel  on 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ,. 
ou  contre  lequel  ou  revendique  un  fonds  ,  n'op- 
pose pas  cette  exception.  «Telle,  en  effet  (di- 
sait Bigot  de  Préameneu  ,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs), doit  être  la  marche  de  la  justice.  Le  temps 
seul  n'opère  pas  la  prescription  ;  il  faut  qu'avec  le 
temps  concoure  ou  la  longue  inaction  du  créan- 
cier, ou  une  possession  telleque  la  loi  l'exige.  — 
Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  cir- 
constances qui  ne  peuvent  être  connues  et  véri- 
fiéesparlesjugcsqu'au  tant  qu'elles  sontalléguées 
par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir.  »   V.  Infr.,  §  9. 

9.  Remarquez  que  la  prescription,  dnns  notre 
droit,  comprend  tout  à  la  fois  ce  que  les  Romains 
appelaient  Vusucapion  ou  la  prescription  acquisi- 
tive,  et  la  prescription  proprement  dite  ou  ex- 
tinctive.  V.  Tropl.,  15  etsuiv. 
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10.  Quoique  leC.civ.  ait  défini  la  prescripliou 
ic  un  moyeu  d'acquérir  ou  do  se  libérer  par  tin 
certain  laps  de  temps  (2219),"  il  est  certain, 
commenous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  que 
«  le  tenips  seul  n'opère  pys  la  prescription  :  >^  ce 
sont  les  termes  de  liigot  de  Préameneu,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi.  C'est  dans  la 
possession  du  détenteur,  c'est  dans  le  silence 
et  l'acquiescement  du  piopriétaire  ou  du  créun- 
cier,  que  se  trouve  le  principe  de  la  prescription. 
{Tropl.,24). 

Voici,  à  l'appui  de  celte  opinion,  le  texte  d'une 
loi  romaine  :  U^ucapio  (dit  la  loi  3,  D.  de  vsurp. 
et  usucap.)  est  adjectio  dominii  per  co^Tl^LATlO- 
NEM  possESSioNis  tcm}  oris  le()i  dcfiuiti. 

Dunod  ,  Traité  des  prescriptions,  ch.  \ ,  s'ex- 
prime dans  les  termes  que  voici  :  «  La  prescrip- 
tion est  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  des 
choses,  en  les  j.ossédant  cumnie  propriétaire  pen- 
dant le  temps  que  la  loi  détermine  a  cet  effet,  et 
de  s'affranchir  des  droits  incorporels,  des  actions 
et  des  obligations,  lorsque  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent néglige  pendant  un  certain  temps  de 
s'en  servir  et  de  les  exercer.  « 

Enfin  Polhier,  sur  la  coutume  d'Orléans,  in- 
trod.  ,  1  et  39,  s'expliquant  successivement  sur 
la  prescription  pour  acquérir  et  sur  la  prescrip- 
tion pour  se  libérer,  dit  :  —  v<  On  peut  définir 
cette  prescription  (à  l'effet  d'acquérir)  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  par  la  possession  paisible  et 
non  interrompue  qu'on  en  a  eue  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi.  —  La  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer  est  une  fin  de  uon-recevoir  qu'un  débi- 
teur peut  opposer  contre  l'action  du  créancier 
qui  a  négligé  de  l'exercer  ou  de  faire  reconnaître 
sou  droit  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  » 

i^.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il 
y  a  deux  sortes  de  prescriptions  :  l'une  qui  fait 
acquérir  le  domaine  de  la  chose  que  l'on  possède  ; 
l'autre  qui  libère  d'une  obligation  (Civ.  2219). 
Celle-ci  a  été  placée  par  le  code  au  nombre  des 
causes  qui  éteignent  les  obligations  (1  234);  celle- 
là  aurait  dû  être  rangée  parmi  les  moyens  d'ac- 
quérir la  propriété  :  c'est  un  oubli  qui  a  été  re- 
marqué. Tropl.,  28. 

-12.  Notez  que  la  même  prescription  fait  ac- 
quérir la  propriété  pleine  et  entière,  c'est-à-dire 
ce  que  les  docteurs  appellent  le  domaine  direct, 
et  non  pas  seulement  le  domaine  utile.  Instit. , 
de  usucap.,  §  -1 .  Dunod,  chap    14.  Tropl.,  28. 

4  3.  Quant  à  la  prescription  afin  de  se  libérer, 
elle  a  été  comparée  avec  la  déchéance.  Quelques 
auteurs,  du  nombre  desquels  est  Merlin,  Rép., 
\°  Prescription  ,  prétendent  que  la  déchéance  et 
la  prescription  dont  il  s'agit  ne  font  qu'une  seule 
et  même  chose.  Mais  c'est  une  erreur;  et  Tro- 
plong,  27,  a  fait  ressortir  avec  exactitude  les 
différences  qui  existent  entre  les  deux  choses. — 
V.  Déchéance. 

H.  La  prescription  afin  de  se  libérer  opère- 


t-elle  libération  pleine  et  entière  du  débiteur  ?Eq 
même  temps  qu'elle  détruit  l'obligation  civile, 
elle  laisse  subsister  fobligation  naturelle.  Poth., 
des  Oblig.  ,  19G.  Merl.  ,  Rép.  ,  \°  Prescription. 
Dur.,  10,  41.  Contr.  Tropl.,  29. 

1i3.  Tellement  que  l'on  peut  cautionner  une 
obligation  prescrite.  —  V.  Cautionnement ,  28, 
et  Obligation,  C9. 

1G.  Lorsqu'une  dette  prescrite  a  été  payée,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  —  V.  Uépélition. 

17.  Mais  une  dette  prescrite  ne  se  compenso 
pas  avec  une  autre  dette  qui  ne  l'est  point.  Les 
deux  dettes  ne  se  trouvent  plus  être  de  môme 
nature  :  l'une  n'existe  que  naturellement  et  peut 
être  détruite  par  une  exception  péremptoire,  tan- 
dis que  l'autre  subsiste  civilement.  —  V.  Com- 
pensation, 15. 

18.  De  ce  que  la  prescription  est  assimilée 
par  les  lois  à  une  manière  d'acquérir  par  con- 
seniement  ou  de  se  libérer  par  renonciation  du 
créancier,  il  suit  qu'elle  peut  être  invoquée  par 
un  créancier;  et  cela  fait  d'autant  moins  de  dif- 
ficulté depuis  l'abolition  du  droit  d'aubaine. 
Tropl.,  35.  Parlem.  de  Paris,  25  juin  1738. 
Contr.  Poth.,  20. 

19.  Celui  qui  est  condamné  aux  peines  rem- 
plaçant la  mort  civile  peut  acquérir  et  se  libérer 
par  prescription.  Tropl.,  46. 

20.  Par  quelle  loi  doit  se  régler  la  prescrip- 
tion? Est-ce  ici  un  statut  réel  ou  personnel? 

Il  faut  distinguer  : 

Pour  la  prescription  afin  de  se  libérer,  l'action 
étant  personnelle,  il  faudra  suivre  la  loi  du  lieu 
où  le  payement  doit  se  faire. 

S'il  s'agit  de  la  prescription  afin  d'acquérir,  on 
suivra  la  loi  du  lieu  de  la  situation.  Tropl.,  37 
suiv.  —  V.  Statut. 

§  2.  Des  choses  qui  sont  imprescriptibles. 

21.  De  ce  que  la  prescription  est  une  aliéna- 
tion, il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce (Civ.  2  22G).  Car,  pour  qu'une  chose  soit 
prescriptible,  il  faut  qu'elle  soit  aliénable  ;  telle 
est  la  règle  :  Alienabile  ergo  prœscriptibile. 
Tropl.,  Prescription,  108. 

22.  Cependant  il  y  a  des  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  et  que  néanmoins  la  prescription  ne 
peut  atteindre  :  telles  sont  certaines  servitudes. 
(Tropl.,  ib.).  La  règle  de  l'art.  2226  est  donc 
incomplète. 

23.  Il  y  a  des  choses  qui  sont  imprescrip- 
tibles par  leur  nature  ;  d'autres  ne  le  sont  qu'à 
raison  de  leur  destination  ;  d'autres,  enfin,  ne  le 
sont  qu'a  raison  des  personnes  qui  les  possèdent. 

A  ces  trois  causes  générales  d'imprescripti- 
bilité  s'en  joignent  d'autres  qui  s'attachent  à  des 
choses  qui  sont  dans  le  commerce,  mais  que, 
par  des  raisons  particulières  ,  la  loi  soustrait  à 
l'action  de  la  prescription.  Tropl.,  109. 
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24.  Et  d'abord,  les  choses  qui  sont  impres- 
criptibles par  leur  nature  sont  celles  qui ,  par 
leur  destination  naturelle ,  sont  communes  à 
tous  et  échappent  à  l'appropriation  privée.  Tro- 
plong,  -109. 

25.  Ainsi  :  iMa  liberté  et  les  autres  droits 
naturels  inhérents  à  l'organisation  de  l'iiomme 
sont  imprescriptibles.  En  effet,  par  le  droit  na- 
turel, tous  les  hommes  naissent  libres  (L.  4,  D. 
de  justit.  et  jure).  Ou  ne  peut  donc  engager 
sa  liberté  ni  laisser  prescrire  contre  elle.  Tro- 
plong,  l'IO. 

2G.  Cependant  la  liberté  est  susceptiblede  cer- 
taines restrictions  dans  des  intérêts  publics  ou 
même  privés.  La  société  n'est  qu'un  heureux 
échange  de  rapports  et  de  services.  Toutes  les  con- 
ventions qui  ne  dépassent  pas  ce  qui  est  honnête 
et  licite,  que  se  contentent  de  limiter  la  liberté 
sans  l'abolir  et  y  substituer  le  despotisme  et  la 
tyrannie,  sont  maintenues  par  la  loi;  et  c'est 
dans  le  même  sens  que  la  prescription  peut  ap- 
porter des  entraves  à  la  liberté.  Tropl.,  U\. 

27.  Quelquefois  même  on  peut,  par  certaines 
déchéances,  porter  atteinte  aux  droits  impres- 
criptibles de  l'homme.  Ainsi,  un  jugement  a 
déclaré  un  individu  interdit  ;  il  veut  se  pour- 
voir, mais  il  a  laissé  écouler  les  délais.  Le  voilà 
déchu  du  droit  de  revenir  contre  une  décision 
qui  le  prive  de  sa  liberté  d'une  manière  no- 
table. 76. 

28.  2°  Les  facultés  ou  droits  facultatifs  sont 
imprescriptibles.  C'est  une  règle  ancienne  :  quœ 
suiït  merœ  facultatis  7ion  posse  prœscribi.  — 
Nous  entendons  désigner  ici  les  diverses  capa- 
cités que  nous  tenons  de  la  nature  ou  de  la  loi, 
abstraction  faite  des  actes  ou  des  faits  qui  peu- 
vent être  la  suite  de  leur  exercice.  Henrys,  2, 
372.  Tropl.,  112.  —  V.  Faculté. 

29.  Par  exemple,  j'ai  négligé  pendant  trente 
ans  d'user  de  la  faculté  qu'ont  tous  les  habitants 
d'aller  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  communale. 
On  ne  pourra  pas  prétendre  que  j'en  sois  privé  à 
l'avenir.  Car  ,  pour  perdre  un  droit  par  la 
prescription,  il  faut  ou  qu'un  autre  le  possède  à 
la  place  du  propriétaire  (comme  lorsque  nous 
laissons  un  tiers  exploiter  et  détenir  notre  champ 
pendant  trente  ans),  ou  que  nous  négligions, 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  d'exer- 
cer ce  droit  contre  celui  qui  est  astreint  envers 
nous  à  le  subir.  Or,  sous  le  premier  rapport  (et 
c'est  le  seul  qui  doive  être  considéré  pour  notre 
espèce),  il  est  évident  qu'on  ne  peut  posséder  la 
faculté  qui  appartient  à  un  autre  :  ce  n'est  pas 
là  une  chose  susceptible  de  possession.  Vaine- 
ment donc  vous  aviez  été  constamment  puiser  de 
l'eau  à  la  fontaine  communale,  tandis  que  pen- 
dant trente  ans  et  plus  je  m'en  serais  abstenu  ; 
vous  ne  pourriez  prétendre  que  vous  auriez  joui 
à  ma  place,  et  que  j'ai  perdu  la  faculté  qui  m'ap- 
partenait. Vous  aurez  usé  de  votre  faculté  per- 


sonnelle,  mais  la  mienne  me  restera.  Trop]., 
H2.  Cass.,  16  mai  1826.  —  V.  Eau. 

30.  Par  exemple  encore,  je  possède  un  terrain 
vide.  Je  l'ai  laissé  dans  cet  état  depuis  plus  de 
trente  ans,  mais  j'ai  besoin  d'y  faire  construire 
une  maison.  Prétendez -vous  avoir  prescrit  contre 
moi  cette  faculté,  m'empêcher  de  faire  ma  con- 
struction, parce  qu'elle  intercepterait  une  belle 
vue  que  vous  possédez?  Vous  ne  seriez  pas  fondé. 
A  la  vérité,  le  défaut  d'exercice  d'un  droit  pen- 
dant trente  ans  doit  en  entraîner  la  perte,  sui- 
vant la  remarque  que  nous  avons  faite  sous  le 
n°  précédent.  Mais  cette  règle  suppose  un  droit 
formé  et  réalisé,  et  auquel  ensuite  on  est.  par 
sa  négligence,  censé  renoncer.  Autre  chose  est 
une  simple  faculté.  On  peut  toujours  ne  l'exercer 
que  quand  on  veut,  quand  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  Elle  n'est  pas  prescriptible.  Dunod,  8. 
Tropl.,  112.  —  V.  Propriété. 

31 .  A  ces  exemples  de  facultés  imprescrip- 
tibles, on  pourrait  ajouter  le  droit  de  laisser  cou- 
ler son  eau  naturellement  sur  le  fonds  inférieur; 
celui  de  couper  les  eaux  d'une  source  qu'on  a 
dans  son  fonds,  quoique  le  voisin  s'en  soit  servi 
depuis  plus  de  trente  ans,  s'il  n'a  pas  fait  de 
travaux  apparents  ;  celui  de  dessécher  son  hé- 
ritage, de  le  préserver  des  inondations,  d'ou- 
vrir des  jours,  de  laisser  chômer  un  moulin  et 
de  le  faire  travailler  ensuite;  celui  de  se  clorp, 
celui  de  se  borner,  de  sortir  d'indivision,  etc. 
Tropl.,  114  et  s.  —  V.  Dessèchement,  Eau,  etc. 

32.  Toutefois,  de  même  que  la  liberté  elle- 
même  peut  être  limitée  par  des  obligations  im- 
posées a  la  personne,  de  même  certains  droits 
facultatifs  peuvent  se  prescrire  à  compter  de  la 
contradiction.  Tropl.,  113. 

33.  Ainsi,  en  reprenant  l'un  des  exemples  ci- 
dessus,  supposons  que  celui  qui  veut  m'empê- 
cher de  bâtir  s'y  soit  déjà  opposé  trente  ans  au- 
paravant, et  que  je  n'aie  pas  résisté  à  cette 
défense  par  des  actes  contraires  :  pourrai-je 
encore  me  prévaloir  de  la  faculté  qui  appartient 
à  tout  propriétaire  de  construire  quand  bon  lui 
semble?  «  Les  choses  qui  consistent  en  pure  fa- 
culté, répond  Despeisses,  447,  col.  1'"'=,  peuvent 
être  prescrites  lorsqu'il  y  a  eu  prohibition  de  les 
faire,  et  que,  déférant  à  cette  prohibition,  on  ne 
s'est  pas  servi  de  la  faculté  pendant  trente  ans.  » 
Dunod,  90.  Pard.,  des  Servitudes,  467.  Tropl., 
113    Cass.,  4  avr.  1842. 

33  bis.  Ainsi  encore,  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  qui  a  fait  sur  ce  cours  d'eau  des  ouvrages 
de  nature  à  lui  attribuer  la  jouissance  exclusive 
des  eaux  au  préjudice  des  autres  riverains,  peut 
être  réputé  avoir  contredit  le  droit  de  ces  der- 
niers, et  est  recevable  dès  iors,  s'il  est  troublé 
par  eux  dans  sa  possession,  à  agir  par  voie  de 
complainte  pour  s'y  faire  maintenir.  Même  arr. 
du  4  avr.  1842. 

34.  Il  y  a  d'ailleurs  certains  travaux  qu'on  ne 
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peut  faire  sur  son  fonds,  môme  en  usant  d'une 
faculté  naturelle  ou  légale  ,  qu'en  se  confor- 
mant il  des  règlements  locaux,  pour  ne  pas  nuire 
à  la  propriété  du  voisin  (Civ.  07  4).  —  V.  Ser- 
vitude. 

35.  Les  facultés  conventionnelles  sont  pres- 
criptibles, ('.omme  elles  procèdent  d'un  contrat, 
elles  se  résolvent  en  une  action  soumise  au  droit 
commun.  Tropl.,  122.  —  V.  Faculté. 

36.  Telle  est  la  faculté  do  retrait,  c'est-a-dire 
de  retirer  un  immeuble  qu'on  a  vendu.  Tropl., 
121.  —  V.  lîetrait. 

37.  Telle  est  encore  la  faculté  de  bûtir  sur  le 
terrain  d'autrui.  Tropl.,  125.  Limoges,  22  mars 
1811.  —  V.  Servitude. 

38.  Si,  dans  la  constitution  d'une  rente  au- 
dessous  du  taux  légal,  le  créancier  s'était  réservé 
la  faculté  de  l'exiger,  après  certain  nombre  d'an- 
nées, au  taux  légal,  et  qu'il  eijt  laissé  passer  trente 
ans  sans  user  de  cette  faculté,  son  droit  serait 
prescrit.  Il  serait  censé  en  avoir  fait  remise  au 
débiteur.  Peu  importerait  que  le  contrat  de  rente 
lui-même  ne  fût  pas  prescrit;  parce  qu'il  s'agit 
ici  d'une  clause  accessoire,  qui  peut  se  détacher 
de  la  convention  principale  sans  l'anéantir,  et 
que,  suivant  la  remarque  des  auteurs,  «  lorsque 
la  faculté  procède  d'une  clause  accidentelle  d'un 
contrat,  et  qu'elle  ne  nous  appartiendrait  pas 
sans  une  convention  particulière,  une  telle  fa- 
culté est  un  droit  prescriptible.  »  Poth.,  de  la 
Vente,  392.  Tropl.,  126.  Contr.  Bruxelles,  30 
Dov.  1809.  —  V.  Rente. 

39.  Quid,  si,  dans  un  contrat  de  rente  le  dé- 
biteur s'était  obligé  de  rembourser  la  rente,  ou 
de  donner  une  double  hypothèque,  si  le  créan- 
cier l'exigeait?  Le  droit  de  ce  dernier  serait-il 
prescrit,  s'il  avait  négligé  de  l'exercer  pendant 
trente  ans?  Non,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit 
inhérent  à  l'obligation  principale,  accessoire  in- 
divisible qui  la  suit  partout,  et  subsiste  autant 
qu'elle  pour  lui  servir  de  garantie.  Tropl.,  127. 
Bruxelles,  10  sept.  1812.  —  V.  Remboursement. 

40.  La  faculté  perpétuelle  de  résilier  un  con- 
trat, que  les  parties  se  sont  réservée,  se  prescrit 
par  trente  ans.  Duuod,  97.  Tropl.,  128.  Arrêt 
du  26 janv.  1725. 

41.  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  que  le 
créancier  s'est  réservée  d'exiger  son  rembourse- 
ment a  sa  volonté  toujours,  et  toutes  et  qualités 
fois.  Le  débiteur  peut  lui  opposer  la  prescription 
trentenaire.  Une  pareille  clause  ne  peut  avoir 
pour  eiïet  de  proroger  la  durée  ordinaire  de  l'ac- 
tion. Maynard,  l.  4,  quest.  53.  Tropl.,  128. 

42.  Cependant  la  règle  que  les  facultés  con- 
ventionnelles sont  prescriptibles  reçoit  quelques 
limitations.  Et  d'abord,  nous  noterons  le  cas, 
déjà  indi<iué,  où  la  faculté  procède  de  la  nature 
et  de  l'essence  du  contrat,  et  en  est  indivisible. 
On  peut  citer  l'exemple  des  rentes  perpétuelles 
qui  sont  essentiellement  rachetables  :  il  est  cer- 


tain que  le  débiteur  (jui  aurait  actjuitté  une  rente 
de  cette  nature  pendant  trente,  (quarante,  cin- 
quante ans,  serait  toujours  reru  à  en  offrir  le 
remboursement  (Civ.  1911).  Un  autre  exemple 
se  trouve  dans  le  contrat  de  nantis.sement,  où  le 
débiteur  peut  toujours  retirer  l'objet  donné  en 
gage,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  do  trente  ans 
(Civ.  2236).  Tropl.,  129. 

43.  Une  seconde  limitation  a  lieu  lorsque  la 
faculté  gU  dans  le  choix  des  moyens  alternatifs 
de  se  libérer.  A  cet  égard ,  on  décide  que  le  paye- 
ment continué  pendant  trente  ans  d'une  des  cho- 
ses dues  alternativement  ,  n'empêche  pas ,  au 
bout  de  ce  temps,  d'opter  pour  l'autre.  Ainsi,  jo 
me  suis  chargé  de  payer  annuellement  200  fr. 
pour  secourir  des  pauvres  ,  jusqu'à  ce  que  je 
trouve  des  immeubles  de  la  valeur  de  4,000  fr. 
pour  placer  le  capital  do  cette  fondation.  Quoique 
j'aie  laissé  passer  trente  ans  sans  faire  ce  place- 
ment, je  suis  toujours  recevable  à  le  faire  (Du- 
nod,  91.  Arr.  du  parlement  de  Besançon  du  28 
janv.  1726).  Ainsi,  encore,  en  prenant  de  vous 
à  rente  une  métairie  moyennant  douze  setiers  de 
blé,  j'ai  stipulé  qu'en  vous  payant,  à  ma  volonté, 
six-vingts  écus,  la  rente  serait  amortie  et  la  mé- 
tairie me  demeurerait;  je  puis  exercer  cette  fa- 
culté même  après  que  je  vous  ai  payé  la  rente 
pendant  plus  de  trente  ans  (arr.  du  parlement  de 
Toulouse  du  26  fév.  1586.  Maynard,  1  ,  1.  4, 
ch.  53).  Cela  se  fonde  sur  ce  que  chaque  année 
le  débiteur  avait  l'option  de  payer  la  rente  ou  de 
se  racheter  du  tout.  Or,  chaque  payement  lui 
retirait  la  faculté  de  choisir,  et  la  conservation 
d'une  des  deux  extrémités  alternées  et  dépen- 
dantes l'une  de  l'autre  les  conservait  toutes  deux. 
Maynard,  loc.  cit.  Tropl.,  130. 

44.  Enfin,  lorsque  la  faculté  a  été  créée  à 
perpétuité  pour  une  communauté  d'habitants, 
elle  ne  se  prescrit  pas  entre  eux,  bien  qu'elle 
provienne  d'un  contrat  ,  parce  qu'elle  constitue 
un  de  ces  avantages  communs  que  la  seule  qua- 
lité d'habitant  attribue  à  chaque  domicilié,  et  que 
l'on  rentre  dans  les  principes  qui  ont  été  expo- 
sés, 28.  Tropl.,  131. 

45  3''  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes 
mœurs  ni  contre  les  matières  qui  tiennent  à  l'or- 
dre public. 

La  maxime  est  certaine.  En  général  ,  sans 
doute,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  fait 
répréhensible  peut  être  mis  par  la  prescription  à 
l'abri  de  la  peine  ou  des  dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  être  prononcés  contre  lui  ;  mais 
si  le  passé  est  amnistié,  il  n'a  pas  acquis  le  droit 
de  recommencer.  11  ne  cesse  pas  d'être  obligé  de 
respecter  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public  qu'il 
a  violés,  et  qui  conservent  leur  puissance  luté- 
laire.  Dunod,  72.  Tropl.,  132  et  162. 

46.  Ainsi,  celui  qui,  ayant  stipulé  des  inté- 
rêts usuraires,  les  aurait  perçus  pendant  trente 
ans  et  plus,  n'aurait  pas  le  droit  d'obliger  son 
25 
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débiteur  à  lui  continuer  cette  prestation  illicite. 
Tropl.,  ib.  —  V.  Usure. 

47.  Ainsi  encore,  celui  qui  aurait  compromis 
son  état  civil  par  une  convention,  conserverait 
toujours,  malgré  le  plus  long  silence,  une  action 
pour  le  réclamer  (Civ.  328).  En  sens  inverse,  on 
r.e  pourrait  faire  revivre  par  la  prescription  un 
état  qu'on  aurait  légalement  ou  régulièrement 
perdu.  Les  droits  civils  ne  sont  pas  à  la  disposi- 
tion des  particuliers  ;  on  ne  peut  les  tenir  que  de 
la  puissance  publique.  Tropl.,  ib.  —  Ce  n'est  pas 
que,  dans  certains  cas,  la  prescription  ne  puisse 
en  cette  matière  exercer  une  notable  influence 
(Civ.  181.  183,  -ISo,  316.  3?9,  330).  Proudh., 
4  32  et  133.  —V.  État  civil. 

48.  C'était  une  question  autrefois  que  de  sa- 
voir si  la  noblesse  peut  se  prescrire;  on  décidait 
la  négative,  parce  quelle  était  d'ordre  public.  — 
V.  Noblesse. 

/9.  4"  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de 
police  générale,  soit  que  ces  lois  aient  pour  objet 
la  sûreté  ou  la  salubrité  publique,  soit  qu'elles 
ne  concernent  que  l'ornement  et  l'embellissement 
d'une  cité  [L.  6,  D.  deoperib.  publ.  L.  2,  §  44, 
D.  ne  quid  in  loco  publlco).  Tropl.,  134. 

50.  Ainsi,  on  ne  peut  prescrire  contre  l'obli- 
gation de  subir  un  alignement.  Tropl.,  134. 

51 .  Ainsi ,  en  matière  d'eaux,  on  ne  peut  rien 
faire  qui  contrarie  la  navigation  dans  une  ri- 
vière navigable;  aucune  possession  ne  peut  don- 
ner le  droit  de  tenir  les  eaux  privées  a  une 
hauteur  préjudiciable;  on  ne  peut  acquérir  par 
prescription  le  droit  d'inonder  le  voisin,  ni  celui 
de  faire  passer  chez  lui  des  eaux  malsaines  ,  ni 
de  les  corrompre,  etc.  Il  en  est  de  même  de  cer- 
tains droits  contraires  à  la  police ,  tels  que  les 
droits  de  moulin,  de  pêche,  etc.  Tropl.,  134  et 
suiv.  —  V.  Eau. 

52.  On  ne  peut  acquérir  non  plus  par  la  pres- 
cription une  servitude  qui  gêne  la  voie  publique 
et  le  droit  de  police  de  l'autorité.  Tropl. ,  140.  — 
V.  Servitude. 

53.  5»  Enfin ,  il  y  a  des  choses  matérielles  qui, 
par  leur  nature,  résistent  à  l'appropriation  et 
sont  dès  lors  imprescriptibles.  Ainsi,  la  mer,  le 
droit  de  pêche  exclusive  sur  certaines  parties  de 
la  mer.  Tropl.  ,  142  et  1  43.  —  V.  Choses,  Mer, 
Pèche. 

54.  Maintenant  nous  avons  à  parler  des  choses 
qui  ne  sont  prescriptibles  qu'à  raison  de  la  des- 
tination de  la  loi.  Ce  sont  celles  qui,  sans  être 
incompatibles  par  leur  nature,  avec  l'appropria- 
tion privée,  ont  été,  par  une  destination  acciden- 
telle ,  retirées  du  commerce  et  alîeclées  à  un 
usage  public.  Tropl..  109  et  1  44. 

55.  Tels  sont  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ou  même  simplement  flottables  (Civ.  538); 
les  eaux  pluviales  et  vicinales  qui  séjournent  ou 
passent  dans  les  lieux  publics,  quand  même  on 
aurait  fait  des  travaux  d'art  pour  procurer  leur 


écoulement.  Tropl.,   144  et  suiv.  —  V.  Eau, 
Rivière. 

56.  Les  rades,  ports  et  havres  qui,  d'après 
l'art.  538  Civ.  .  font  partie  du  domaine  public  , 
sont  imprescriptibles  à  cause  de  leur  destination 
publique.  Dunod  ,  75.  Tropl.,  1  49. 

57.  Quid,  des  rivages  de  la  mer?  Touiller,  3  , 
479,  pense  qu'on  peut  y  acquérir  par  prescrip- 
tion des  pêcheries  et  des  droits  de  prise  d'eau  , 
afin  d'établir,  dans  l'intérieur  des  terres,  des 
marais  salants  ,  des  moulins  et  autres  établisse- 
ments. Cette  opinion  est  contredite  par  Troplong, 
150,  qui  invoque  Tordonn.  d'avr.  1681,  1.  4, 
tit.  7,  art.  2;  l'édit  de  fév.  1710  ;  l'art.  2  de  la 
loi  du  le»-  déc.  1790  et  l'art.  538  Civ.  Mais  il 
pense  qu'on  peut  acquérir  par  prescription  les 
eaux  salées  qui  s'introduisent  naturellement  dans 
l'intérieur  des  terres  (151).  Cette  opinion  est 
aussi  celle  de  Dunod  ,  77,  et  de  Garnier,  63.  — 
V.  Mer,  11  et  s. 

58.  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  quoique  clas- 
sés dans  le  domaine  puLlic  (Civ.  538),  consti- 
tuent une  propriété  susceptible  de  revenus,  et 
qui  peut  être  concédée  ou  aliénée  par  le  gouver- 
nement (Loi  du  16  sept.  1807,  art.  4).  Tropl. , 
152.  Conséquemment,  ils  sont  prescriptibles. — 
V.  Possessio7iy  27. 

59.  Les  rivages  des  rivières  navigables  appar- 
tiennent aux  riverains  jusqu'au  flot  (V.  Rivière). 
Ils  sont  donc  prescripribles.  Tropl.,  1  53. 

60.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  canaux 
navigables?  —  V.  Canal. 

61.  Les  chemins  et  routes,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'État,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
communes,  font  partie  du  domaine  public  et  sont 
imprescriptibles  (Civ.  538).  Il  en  est  de  même 
des  rues,  places  des  villes  et  villages  (/6.).  Tropl., 
156  et  s.  —  V.  Chemin,  Voirie. 

Toutefois,  on  peut  y  établir  des  servitudes 
qui  rentrent  dans  leur  destination.  —  V.  Ser- 
vitude. 

62.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  fon- 
taines communales  et  aux  prises  d'eau  particu- 
lières qui  y  ont  été  faites?  Sont-elles  impres- 
criptibles? —  V.  Eau. 

63.  Les  monuments  publics  servant  à  l'embel- 
lissement des  villes,  et  conservés  comme  objets 
d'art,  sont  imprescriptibles.  Tropl.,  169. 

64.  Il  en  est  de  même  des  édifices  publics  des- 
tinés au  culte  religieux  ,  comme  les  églises  ,  les 
cimetières,  etc.  (Dunod,  74.  Tropl.,  170.  Cass., 
1er  décembre  1823).  Et  cette  décision  a  été  ap- 
pliquée aux  possessions  de  places  et  de  bancs 
dans  des  édifices  consacrés  au  culte.  Tropl.,  ib. 
Cass. ,  I9avr.  1825. 

65.  Mais  il  faudrait  décider  autrement  à 
l'égard  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  au- 
tres accessoires  du  culte.  «  Ces  objets,  dit  Tro- 
plons,  172,  ne  sont  pas  publics;  ils  sont  la  pro- 
priété de  la  fabrit^ue;  les  habitants  n'en  ont  pas 
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l'usage;  ils  peuvent  être  aliénés,  échangés,  ven- 
dus. Ce  serait  s'éloigner  de  la  réalité  que  de  les 
considérer  comme  étant  hors  du  commerce,  dans 
le  sens  de  l'art.  22 2G.  •> 

66.  Peut  on,  par  prescription  ,  acquérir  une 
servitude  sur  une  église  consacrée  au  culte  pu- 
blic?—V.  Servitude. 

67.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  est  étran- 
ger au  cas  où  il  s'agirait  d'une  chapelle  privée, 
d'un  lieu  d'inhumation  qu'on  aurait  sur  son  pro- 
pre terrain.  Ces  objets  peuvent  être  prescrits  : 
car  ce  n'est  pas  la  consécration  religieuse  qui 
retire  la  chose  du  commerce  ,  mais  c'est  son  af- 
fectation à  un  usage  public.  Domat.  1.  3,  tit.  7, 
sect.  2,  2.  Tropl.,  ib. 

68.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  forteresses,  sont  imprescrip- 
tibles (Ci  v.  540).  Ce  sont  choses  hors  du  com- 
merce. 

69.  Cependant,  si  ces  places  cessent  d'être 
places  de  guerre  ,  la  prescription  commence  son 
action  surles  terrains,  fortifications  et  remparts 
qui  ont  servi  jadis  à  leur  défense  (Civ.  541).  Et 
le  même  principe  s'applique  aux  autres  choses 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  par  exemple, 
aux  églises,  aux  chemins  qui  ont  cessé  d'être 
affectés  à  ce  service  public,  et  sont  devenus  des 
choses  privées.  Elles  sont  rentrées  dans  le  com- 
merce et  sont  devenues  susceptibles  de  prescrip- 
tion. Dunod,  74.  Tropl.,  109,  -163,  17!  et 
^74.  Rouen,  M  fév.  '1825.  Montpellier,  21 
déc,  1827. 

70.  Nous  avons  examiné  quelles  choses  sont 
hors  de  commerce  et  par  suite  imprescriptibles  , 
soit  que  cela  résulte  de  leur  nature  propre  ,  soit 
que  cela  résulte  de  la  destination  de  la  loi  ;  mais 
dépendrait-il  de  la  volonté  d'un  particulier  de 
mettre  une  chose  hors  du  commerce,  et  de  la 
soustraire  ainsi  à  la  prescription?  La  question 
est  controversée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  négative 
enseignée  anciennement  par  d'Argentré  ,  Ricard, 
Domat  et  Pothier,  est  reproduite  aujourd'hui  par 
Tropl.,  175  et  795.  V.  inf.%6. 

71.  Enfin,  viennent  les  choses  imprescripti- 
bles a  raison  des  personnes  qui  les  possèdent.  Ce 
sont  celles  qui  appartiennent  à  des  personnes 
privilégiées,  comme  les  mineurs,  contre  lesquelles 
la  prescription  ne  court  pas.il  faut  dire  toutefois 
qu'il  y  a  alors  simple  suspension  de  la  prescrip- 
tion plutôt  qu'imprescriptibilité  ;  carie  privilège 
n'est  que  temporaire.  Tropl.,  109. 

72.  Nous  nous  occuperons  de  ces  choses  en 
traitant  de  la  suspension  de  la  prescription.  V. 
inf.  §  8. 

73.  il  faut  maintenant  dire  un  mot  de  cer- 
tains droits  qui,  sans  rentrer  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  l'art.  2226  a  en  vue,  n'en  sont  pas 
moins  imprescriptibles. 

74.  Et  d'abord  nous  verrons  plus  bas  qu'on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre.  Cette  disposition 


suffit  à  elle  seule  pour  soustraire  à  la  prescrip- 
tion une  foule  de  droits.  V.  inf.  §  6. 

75.  On  ne  peut  pas  acquérir  par  la  prescrip- 
tion certaines  servitudes  (Civ.  690  et  691), quoi- 
qu'on puisse  les  acquérir  par  litre.  —  'V.  Servi- 
tude. 

76.  Peut-on  acquérir  par  la  prescription  un 
droit  d'usage?  —  V.  Usage. 

77.  Une  rente  foncière  peut-elle  s'acquérir  par 
la  prescription?  —  V.  Rente. 

78.  Les  droits  corrélatifs  sont-ils  imprescrip- 
tibles, comme  quelques  auteuis  l'ont  pense?  V. 
inf.  §  6. 

79.  Quid  des  choses  tenues  entre  associés?  — 
V.  Possession,  131 . 

80.  Lorsqu'une  rente  ne  dépend  pas  d'un  ca- 
pital déterminé,  par  exemple  une  rente  viagère, 
peut-elle  néanmoins  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion? —  V.  Rente,  Rente  viagère. 

§  3.  —  De   la   prescription  à  l'égard  de  VElat, 
des  communes  et  des  élablisseincîits  publics. 

81.  L'État,  les  établissements  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
opposer.  Civ.  2227. 

82.  C'est  ici,  quant  à  l'État  surtout,  une 
grande  innovation.  Le  domaine  de  l'État  était 
autrefois,  sous  l'administration  royale,  inaliéna- 
ble et  imprescriptible.  Par  la  loi  du  22  nov.  1790 
(art.  36),  il  avait  été  soumis  à  la  prescription  de 
quarante  ans.  D'après  l'art.  2227  Civ., il  est  sou- 
mis à  la  prescription  de  trente  ans,  et  même  à 
celle  de  dix  ou  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne 
foi,  établies  par  les  art.  2262  et  2265.  Tropl., 
184  et  s.  —  V.  Domaine  de  l'État. 

83.  Et  il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  dispo- 
sition précédente  de  l'art.  2226,  qui  excepte  de 
la  prescription  les  choses  qui  font  partie  du  do- 
maine public.  L'art.  2227  ne  concerne  que  les 
propriétés  produisant  des  revenus,  les  héritages 
patrimoniaux,  et  non  les  biens  appartenant  au 
domaine  public,  et  consistant  in  usu.  Tropl  , 
190.  —  Y.  Ib.  et  Dumaine public. 

84.  D'ailleurs,  la  prescription  de  trente  ans  a 
été  formellement  établie  en  faveur  des  anciens 
concessionnaires  ou  engagistes  de  domaines  na- 
tionaux qui  n'auraient  pas  profité  du  bénéfice  de 
la  loi  du  14  vent,  an  vu,  laquelle  les  autorisait 
à  conserver  ces  biens,  moyennant  le  payement 
du  quart  de  leur  valeur.  Loi  du  20  mars  1820. 
—  V.  Domaines  engagés. 

85.  De  ce  que  le  domaine  de  l'État  était  ina- 
liénable, s'ensuivait-il  qu'il  ne  pouvait  être  grevé 
de  servitudes?  —  V.  Servitude. 

86.  L'art.  2227  innove  aussi  à  l'égard  des 
communes  et  autres  établissements  publics,  quand 
il  les  soumet  aux  prescriptions  ordinaires.  En 
effet,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  établis- 
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sements  de  gens  de  main-morte  laïques  étaient 
privilégiés;  c'est-à-dire  que,  dans  les  coutumes 
où  il  fallait  quarante  ans  pour  prescrire  entre 
privilégiés,  les  communes  et  autres  établissements 
publics  non  religieux  profitaient  de  ce  délai  , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  spécialement  dénom- 
més. Si  la  coutume  n'établissait  pas  une  pres- 
cription plus  longue  que  la  prescription  ordi- 
naire, c'était  par  trente  ans  qu'on  prescrivait 
contre  les  communes  et  établissements  de  main- 
morte laïques  (Répert.  jur.,  v°  Prescrip.,  sect. 
3,  §5). 

87.  Quant  aux  établissements  religieux,  ils 
jouissaient  encore  d'une  plus  grande  faveur.  On 
ne  pouvait  de  droit  commun  prescrire  contre 
eux  que  par  quarante  ans.  Gela  avait  été  ainsi 
établi  par  Justinien,  en  sa  nov.  131,  cap.  6.  Les 
capitulaires  de  Charlemagne  (lib.  5,  cap.  389) 
renouvelèrent  cette  disposition,  qui  reçut  aussi 
la  sanction  du  droit  canonique.  Enfin,  plusieurs 
édits  (édit  de  fév.  4  580,  autre  d'avr.  'IGQo,  ar- 
ticle 49),  et  la  plupart  des  coutumes  reconnais- 
saient expressément  cette  prescription  (Loisel, 
Instit.  coût.,  des  Prescriptions^  -12.  Répert. 
jurisp.,  loc.  cit.,  §  4). 

88.  Cependant  quelques  coutumes  s'étaient 
écartées  du  droit  commun  et  admettaient  la 
prescription  de  trente  ans  contre  l'Église  (Berry, 
Hainaut,  Bourgogne,  Touraine,  Auvergne).  —  Il 
y  avait  des  coutumes  qui  distinguaient  eotre 
l'ancien  domaine  ecclésiastique  et  les  biens  nou- 
Tellement  acquis  :  ceux-ci  étaient  seuls  soumis  à 
la  prescription  de  trente  ans;  pour  ceux-là  il 
fallait  quarante  ans.  C'étaient  les  coût,  du 
Maine,  Anjou,  Metz,  Gorze.  Loisel  et  Répert. 
jur.,  loc.  cit. 

89.  Il  y  avait  d'ailleurs  certains  corps  ecclé- 
siastiques qui  se  prétendaient  privilégiés  entre 
privilégiés,  et  contre  lesquels  on  ne  pouvait 
prescrire  que  par  cent  ans.  Telles  étaient  les  ab- 
bayes de  Gorze  (pour  l'ancien  patrimoine)  et  de 
Saint-Denis. — L'ordre  de  Malte  prétendait  n'être 
soumis  à  aucune  prescription.  Répert.  jur. , 
loc.  cit. 

90.  De  ces  diiïérences  dans  la  durée  de  la  pres- 
cription, à  l'égard  de  l'État,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  devait  déjà  résulter 
une  sorte  d'incertitude  dans  la  propriété  ;  mais 
que  sera-ce  si  l'on  réfléchit  à  cette  foule  de  ques- 
tions accessoires  qui  étaient  agitées,  notamment 
sur  la  prescription  relative  aux  corps  religieux! 
Ces  questions,  qui,  aujourd'hui  encore,  sont  re- 
produites souvent  devant  les  tribunaux,  ont  été, 
pour  la  plupart,  indiquées  avec  leur  solution  par 
Troplong,  193  et  194.  On  peut  se  reporter,  au 
surplus,  au  Répert.  jurisp.,  lue.  cit. 

9\.  C'est  par  le  droit  commun  que  doit  être 
réglée  la  prescription  relative  aux  communes, 
aux  hospices,  aux  fabriques,  etc.,  soit  qu'elle  ait 
pour  but  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  soit  qu'elle 


comprenne  le  fond  du  droit  ou  qu'il  s'agisse  de 
redevances.  Tropl.,  ^190.  —V.  Rescision. 

92.  Ainsi,  les  choses  qui,  bien  que  commu- 
nales, ne  servent  à  aucun  usage  public,  peuvent 
être  acquises  par  la  prescription.  Vaz.,  \Q0, 
Cass.,  7  août  1834. 

93.  Il  a  été  néanmoins  dérogé  au  principe 
énoncé  plus  haut  par  la  loi  d'avril  1841  ,  dont 
l'art.  10  porte  que  les  chemins  vicinaux  sont 
imprescriptibles  tant  qu'ils  servent  a  cet  usage. 
—  V.  Chemin,  104  et  s. 

94.  Mais  de  même  que  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  de  même  ils 
peuvent  aussi  profiter  de  toutes  celles  que  le 
droit  civil  a  introduites  contre  ceux-ci.  Tro- 
plong, 195. 

95.  Toutefois,  les  communes  ont  été  soumises 
à  une  prescription  spéciale  pour  la  réintégration 
des  biens  dont  elles  avaient  été  privées  par  l'ef- 
fet de  la  puissance  féodale.  Lois  des  28  aoijt 
17  92  et  10  juin  1793.  —  V.  Commu?ie. 

§  4.  —  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

96.  Du  principe  que,  pour  prescrire,  il  faut 
une  possession  a  litre  de  propriétaire  [Civ .  2229), 
il  suit  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit  (2236). 

97.  Ce  ne  sont  que  des  possesseurs  précaires. 
On  désigne  par  ce  nom  tous  ceux  qui  possèdent 
en  vertu  d'une  convention  ou  d'un  titre  qui  les 
oblige  à  reconnaître  le  droit  d'autrui,  et  qui  ne 
peuvent  prescrire  la  chose.  Tropl.,  469. 

98.  Tels  sont  :  1»  le  fermier.  Il  possède  au 
nom  du  bailleur  :  conséquemment  il  ne  peut 
prescrire  contre  lui.  Civ.  2236. 

98  bis.  Peu  importe  que  le  bail  soit  expiré; 
il  est  censé  prorogé  par  tacite  reconduction  si  le 
fermier  reste  et  est  laissé  en  possession  (Civ. 
1738).  Le  fermier  continue  donc  de  posséder  au 
même  titre.  Il  ne  pourrait  prétendre  que  la 
prescription  a  commencé  à  courir  à  son  profit, 
même  après  que  le  bail  est  fini.  Telle  est  la  règle 
ancienne.  Une  seule  coutume,  celle  de  Metz, 
contenait  une  disposition  contraire.  Tropl.,  474. 

99.  Cependant  l'action  du  propriétaire  contre 
le  fermier,  pour  le  forcer  à  rendre  compte,  est 
limitée  à  trente  ans.  S'il  a  aliéné  la  chose,  l'obli- 
gation d'eu  payer  la  valeur  au  bailleur  se  prescrit 
également  par  trente  ans,  le  tout  à  compter  de  la 
fin  du  bail.  Tropl.,  474.  Amiens,  18  nov.  1824. 

100.  2°  Le  dépositaire.  Il  ne  prescrit  pas 
contre  le  déposant  (Civ.  2236).  Henrys,  2,  902. 

101.  Cependant,  si  le  dépôt  n'existe  plus  en 
nature,  l'action  en  indemnité  se  prescrit  aussi 
par  trente  ans.  Dunod,  101.  Tropl.,  4^8. 

102.  3°  Vusufruitier  ou  Yusager.  Us  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire  contre  le  propriétaire. 
Civ.  2236. 
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<03.  Ce  qui  n'empôclie  pas  que  l'usufruit  lui- 
môme  ou  l'usage  ne  puissent  s'acquérir  par  la 
piescriplion.  Tropl.,  476.  — V.  Po.s.sCisioU;  ^35. 

104.  4"  Lemphytéole,  (}ui,  de  nnême  que  les 
précédeuts,  ne  possède  aussi  qu'à  tilre  précaire, 
et  trouve  aussi  dans  son  titre  un  empêchement 
pour  prescrire.  L.  7,  §  G,  I).  de  prœscript.,  30, 
vol.  40.  Dunod,  34.  Tropl.,  475.  —  V.  Bail 
emphytéotique,  G5. 

105.  5"  Le  capitaine  de  navire.  Il  ne  peut 
acquérir  la  propriété  du  navire  par  prescription. 
Comm.  430.  —  V.  Navire,  34. 

106.  6",  7»  et  S".  Le  séquestre,  Vantichrésùte 
et  le  créancier  gagi.^te.  Ce  sont  toujours  des  in- 
dividus qui  possèdent  pour  autrui  et  non  pour 
eux-mêmes.  Vaz.,  137  et  141.  Trop!.,  479. 

107.  Tellement  que  le  débiteur  peut,  en  tout 
temps,  retirer  le  gage  en  payant.  Dunod,  92. 
Tropl.,  479. 

108.  Quid,  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  ce 
qu'il  devait,  a  laissé  le  gage  dans  les  mains  du 
créancier?  Celui-ci  le  prescrira  par  trente  ans; 
il  possède  alors  anima  domini.  Et  cette  décision 
serait  applicable  au  cas  où,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat,  rantichrèsc  aurait  cessé  au  bout  d'un 
temps  :  de  cette  époque  commencerait  la  pres- 
cription (Bruxelles,  25  juin  180G).TropL,  480. 

109.  y*»  Vemjayide,  qui  .se  trouve  dans  une 
position  identique  à  celle  de  l'usager,  de  l'usu- 
fruitier, du  dépositaire,  de  l'antichrésiste.  Pos- 
sesseur précaire,  il  ne  peut  non  plus  prescrire; 
il  ne  peut  prescrire  ncque  per  mille  annos,  selon 
les  termes  de  Dumoulin,  Cons.  91.  Tropl.,  481. 

110.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  un 
engagement  avec  une  vente  sous  faculté  de  ra- 
chat. L'acquéreur  n'est  pas  un  simple  possesseur 
précaire;  il  jouit  comme  propriétaire.  Si  donc 
le  vendeur  à  réméré  négligeait  d'exercer  le  rachat 
dans  le  lîélai  convenu  ou  accordé  par  la  loi,  l'ac- 
quéreur pourrait,  en  vertu  de  sa  possession 
animo  domini,  devenir  propriétaire  pur  et  sim- 
ple. Dunod,  93.  Tropl.,  482. 

111.  10°  Le  mari,  sous  quelque  régime  que 
le  mariage  ait  eu  lieu,  quand  il  n'est  pas  proprié- 
taire de  la  dot,  ne  peut  en  être  considéré  que 
comme  un  possesseur  précaire.  Vaz.,  142.  — 
V.  Régime  dotal. 

112.  11»  La  tutelle,  espèce  de  dépôt  qui  ne 
permet  pas  au  tuteur  de  posséder  pour  son 
compte,  ni  par  conséquent  de  prescrire.  Tro- 
plong,  487. 

113.  Mais  une  question  a  été  élevée.  Tant  que 
le  tuteur  n'a  pas  rendu  compte  de  sa  gestion, 
lui  est-il  interdit  de  commencer  une  possession 
Don  précaire?  Suffit-il  que  le  pupille  ait  atteint 
sa  majorité? 

La  question  divise  Vazeille,  1  43,  et  Troplong, 
487.  Le  premier  pense  que  la  cessation  de  la 
qualité  de  tuteur,  par  le  seul  fait  de  la  majorité, 
opère  une  interversion.  Le  second  pense,  au  con- 
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traire,  que  le  tuteur  ne  peut  commencer  à  pos- 
.séder  pour  lui  que  lorsqu'il  a  été  déchargé  do  sa 
gestion,  parce  qu'alors  seulement  il  cesse  de  pos- 
séder pour  autrui.  —  V.  Tutelle. 

114.  12**  Le  mandataire,  qui  a  aussi  un 
compte  a  rendre,  ne  peut  avoir  qu'une  posses- 
sion précaire.  Tropl.,  490. 

11d.  Mais  cette  possession  ne  doit-elle  pas 
aussi  courir  pour  lui  à  compter  de  la  cessation 
légale  de  son  mandat?  Faut-il ,  au  contraire, 
qu'il  en  ait  rendu  compte  ?  Ici  encore  Vazeille 
et  Troplong  sont  divisés.  La  première  opinion 
est  embrassée  par  Vazeille;  la  seconde,  par 
Troplong. 

116.  13°  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent.  Ce  sont  des  dépositaires 
(Civ.  125),  des  mandataires  à  l'égard  de  l'absent. 
Leur  possession  ne  peut  donc  leur  profiter  pour 
prescrire  contre  lui.  Troplong,  491.  —  V.  Ab- 
sence, 203. 

117.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  en- 
voyés en  possession  définitive?  Ceux-ci  sont  pro- 
priétaires ;  ils  peuvent  même  aliéner.  Seulement 
cette  propriété  est  résoluble  en  certains  cas  (Civ. 

130  et  suiv.).  D'où  Troplong  ,  492  ,  conclut  que 
les  envoyés  en  possession  définitive  ne  peuvent 
être  considérés  comme  de  simples  possesseurs 
précaires,  et  que,  s'ils  ne  peuvent  opposer  do 
prescription  à  l'absent,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
prescription  contre  les  droits  conditionnels  tant 
que  la  condition  n'est  pas  arrivée  (Civ.  2257).  — 
V.  Ib.,  292. 

1 18.  14°  L'associé  qui  jouit  de  la  chose  com- 
mune. Il  possède,  en  effet,  pour  lui  et  en  vertu 
de  son  droit  indivis  qui  porte  sur  la  chose  en- 
tière. Ce  n'est  pas  un  possesseur  précaire.  En 
conséquence,  si  l'associé,  abdiquant  sa  qualité  de 
communiste,  fait  des  actes  pul3lics  de  jouissance 
privée ,  il  commence  alors  une  possession  utile 
pour  prescrire.  Tropl.  ,  493.  —  V.  Possession, 

131  et  132. 

119.  15»  Enfin,  le  donateur  ou  le  vendeur, 
qui  se  sont  réservé  l'usufruit  avec  la  clause  de 
constitut.  Cette  clause ,  qui  n'est  plus  guère  en 
usage,  avait  pour  objet  de  donner  au  vendeur  ou 
au  donateur  la  qualité  de  détenteur  pour  autrui, 
incapable  de  prescrire.  Mais  elle  est  inutile, 
d'après  les  art.  2228  et  2236  Civ.  —  V.  Dona- 
tion, 406. 

120.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la 
chose  à  quelques-uns  des  titres  désignés  par 
l'art,  précèdent  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 
Civ.  2237. 

121.  Ainsi,  le  vice  qui  paralysait  la  possession 
dans  la  main  des  fermiers,  des  dépositaires,  des 
usufruitiers  et  autres  détenseurs  précaires,  passe 
sur  la  tête  de  leurs  héritiers.  Succedit  in  vitia 
et  virtutes  (L.  11  ,  C.  de  acq.  possess.).  Henrys, 
l.  4,  9,  162.  Tropl.,  495. 

1 22.  Quoique  l'héritier  du  fermier  ne  soit  pas 
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lui-même  un  fermier,  il  cortiuue  cependant  de 
posséder  pour  le  propriétaire,  et  ne  peut  pres- 
crire. L.  60,  §  4,  D.  loc.  cond.  Tropl.,  498. 

4  23.  Peu  importe  que  l'héritier  soit  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  qu'il  ignore  le  vice  de  la  posses- 
sion de  son  auteur.  Il  est  toujours  tenu  de  la  res- 
tituer. (L.  2,  G.  de precario) ,  etc. 

Cela  est  contraire  au  droit  canonique;  mais  le 
droit  romain  a  toujours  prévalu  à  cet  égard.  Le 
vice  du  précaire  ne  peut  être  détruit,  même  entre 
les  mains  des  héritiers  de  bonne  foi,  par  la  plus 
longue  possession  :  Melius  est  non  habere  titu- 
lum  quam  vitiosum  ostendere.  Dunod,  46.  Tropl., 
497  et  504. 

4  24.  D'ailleurs,  il  faut  appliquer  aux  léga- 
taires universels  et  à  tous  possesseurs  de  biens  à 
titre  universel  ce  que  la  loi  dit  des  héritiers.  Bi- 
got-Préameneu ,  Motifs.  Henrys,  loc,  cit.,  905. 
Tropl.,  502. 

§  5.  —  Suite.  De  ^interversion  de  titre. 

4  25.  Cependant,  les  personnes  énoncées  dans 
les  art.  2236  et  2237  peuvent  prescrire ,  si  le 
titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti  soit 
par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire. Civ.  2238. 

4  26.  Il  s'agit  ici  de  Vinterversion  de  titre,  qui 
a  toujours  été  un  point  important  en  matière  de 
prescription.  Merlin,  Répert.,  v  Pre^mpL^sect. 
4,  §  6,  art.  6.  Tropl.,  503. 

4  27.  Qu'est-ce,  en  général,  (\uq  Y  interversion 
de  titre?  La  possession  est  intervertie  lorsque, 
commencée  à  un  autre  titre,  elle  se  change  en 
une  possession  à  titre  de  propriétaire  ,  animo 
dom « /u'.  Merl.,  Répert.,  loc.  cit.  Tropl.,  504. 

4  28.  Les  causes  légitimes  d'interversion  ont 
dû  êlre  prévues  et  limitées  ;  autrement  le  légis- 
lateur eût  laissé  une  libre  carrière  à  la  mauvaise 
foi  et  à  la  déloyauté.  Il  faut  donc,  pour  que  l'in- 
terversion soit  efficace ,  c'est-à-dire  pour  qu'elle 
purge  les  vices  de  la  possession  ,  qu'elle  procède 
de  l'une  des  deux  causes  énoncées  en  l'art.  2238 
ci-dessus  transcrit.  Tropl.,  504. 

4  29.  Ainsi  :  4°  le  titre  de  la  possession  est 
interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers  (Civ. 
2238).  Nul  ne  peut  se  changer  la  cause  de  sa 
possession  à  soi-même  (Civ.  2240);  mais  ce  chan- 
gement peut  provenir  d'une  cause  extrinsèque  ; 
elle  peut  être  d'un  fait  d'un  tiers.  L,  6  ,  de  acq. 
2)ussess.  Tropl.,  505. 

4  30.  En  vain  le  fermier,  pour  s'approprier  la 
chose  qu'il  tenait  à  bail,  aurait  pris  la  résolution 
de  n'en  plus  payer  les  fermages,  et  se  serait  eCFec- 
tivement  abstenu  de  les  payer  pendant  longues 
années  ;  sa  possession  continuerait  toujours  au 
même  titre,  et  la  cessation  de  payement  n'opére- 
rait aucune  novation.  D'Argentré,  art.  265  ,  c. 
4,  7.  Tropl.,  ib. 

4  34.  Mais  si  le  fermier  acquiert  du  bailleur  le 


bien  qu'il  ne  possédait  qu'à  titre  précaire ,  cette 
acquisition  le  rend  possesseur  légitime  et  il  com- 
mence dès  lors  à  posséder  pour  lui-même.  L.  33,, 
§  4,  D.  deusurp.  Dunod,  36.  Tropl.,  506. 

4  32.  Il  en  est  de  même  quand  le  fermier 
succède  comme  héritier  au  bailleur.  L.  eod.  Tro- 
plong,  ib. 

4  33.  Ou  lorsque  le  possesseur  précaire  achète 
ou  reçoit  la  chose  d'un  individu  étranger  qui  la 
lui  transmet  à  titre  de  propriétaire.  Gloss. ,  m 
leg.  Cum  nemo ,  C.  de  acq.  possess.  Dunod  ,  36.. 
Tropl.,  507. 

4  33  bis.  Toutefois,  celte  dernière  cause  d'in- 
terversion pourrait  être  de  mauvaise  foi.  On  exige 
donc  qu'elle  soit  accompagnée  de  la  contradic- 
tion. L'acquisition  faite  par  le  fermier  doit  se  for- 
tifier par  un  refus  de  payer  ses  fermages  et  par 
la  volonté  exprimée  de  posséder  pour  soi-même. 
Brunemann,  sur  la  loi  5,  de  acq.  possess.  Dunod, 
46.  —  Vazeille,  4  48,  veut  que  le  possesseur  pré- 
caire ,  investi  d'un  nouveau  titre,  fasse  signifier 
ce  litre  à  celui  contre  lequel  il  prescrit  ;  sans 
quoi  il  n admet  pas  qu'il  y  ait  interversion.  — 
Troplong,  507  et  suiv.,  trouve  ces  opinions  trop 
absolues.  Il  pense  qu'il  est  nécessaire,  mais  aussi 
qu'il  suffit  que  la  nouvelle  possession  ne  soit  pas 
clandestine,  et  que  le  propriétaire  ait  été  mis  à 
même  d'en  avoir  connaissance.  Il  invoque  les 
observations  de  plusieurs  cours  d'appel  présen- 
tées lors  du  projet  de  Code  civil.  Nous  partageons 
cette  opinion. 

4  34.  Il  est  évident  que  si  la  vente  que  se  se- 
rait faite  le  fermier  par  un  tiers  étranger  était 
simulée,  il  faudrait  rejeter  l'interversion.  Tro- 
plong, 509. 

4  35.  2<»  La  seconde  cause  d'interversion  qui 
donne  à  la  possession  le  caractère  nécessaire  pour 
prescrire  ,  c'est  la  contradiction  opposée  par  le 
possesseur  précaire  au  droit  du  propriétaire. 
Civ.  2238. 

4  36.  Quoique  la  possession  nouvelle  amenée 
par  ce  fait  soit  souvent  de  mauvaise  foi,  elle  met 
le  propriétaire  en  demeure  de  s'expliquer,  d'agir, 
de  faire  cesser  l'opposition.  Si  donc  il  reste  dans 
l'inaction  pendant  trente  ans,  on  doit  supposer 
qu'il  a  abandonné  son  droit.  Tropl. ,  514. 

437.  Par  exemple,  le  fermier  qui  se  proclame 
maître  de  la  chose,  qui  en  reçoit  les  fruits  pour 
son  propre  compte  et  chasse  le  maître  qui  vient 
s'installer  chez  lui  ;  voilà  une  contradiction  qui 
suffit  pour  intervertir  la  possession  et  la  rendre 
efficace  pour  prescrire.  D'Argentré,  art.  265, 
cap.  4,  29.  Tropl.,  54  2. 

4  38.  Mais  la  seule  cessation  du  payement  des- 
redevances auxquelles  le  possesseur  est  assujetti 
ne  peut  être  considérée  comme  une  contradiction 
véritable.  <«  Ce  ne  serait  pas  assez,  dit  Dunod, 
37,  qu'un  fermier  prétendît  jouir  comme  maître,, 
s'il  ne  l'avait  pas  manifeste  par  quelque  acte, 
quand  même  il  demeurerait  cent  ans  sans  payer 
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le  prix  de  la  ferme,  parce  qu'il  paraît  toujours 
au  dehors  sous  la  qualité  de  fermier.  »•  Tro- 
plong,  513. 

13!>.  Comment  la  contradiction  doit-elle  ôlre 
prouvée?  «  Il  faut,  dit  Dunod,  35  et  38,  que  les 
actes  de  contradiction  soient  formels  et  positifs  ; 
en  sorte  (}u'il  consle  extérieurement  qu'on  a  eu 
dessein  de  posséder  ce  que  l'on  prétend  avoir 
prescrit,  p:irticulièrement  à  l'égard  des  choses 
que  Ton  ne  possède  pas  sans  quelque  fait.  «  Oo 
là  il  résulte  (jue ,  dans  l'opinion  do  l'auteur,  la 
contradiction  n'a  pas  besoin  d'être  écrite;  et  tel 
est  aussi  le  sentiment  deTroplong,  514,  qui 
pense  que  lors(iue  la  contradiction  ressort  de 
faits  éclatants,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible. Contr.  Vaz.,  1G6  et  s.,  et  Dali.,  v"  Pres- 
cription, 256. 

440.  Par  exemple,  dit  Troplong,  loc.  cit., 
vous  m'accordez  la  permission  de  mener  mes 
bestiaux  vain -pâturer  dans  une  terre  en  friche 
qui  vous  appartient,  et  j'en  jouis  pendant  un 
temps  considérable  à  titre  précaire.  Au  bout  de 
ce  temps,  vous  me  faites  signifier  un  acte  qui 
m'annonce  le  retrait  de  celte  permission  ;  mais 
moi,  bravant  vos  défenses,  je  fais  disparaître  les 
clôtures  par  lesquelles  vous  vous  gardiez,  et  je 
continue  comme  par  le  passé  à  mener  mes  bes- 
tiaux à  la  vaine  pâture.  La  preuve  testimoniale 
de  ces  faits  doit  être  admise.  —  Le  même  exemple 
est  présenté  par  Coquille,  sur  Nivernais,  10, 
ort.  26. 

141.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et 
autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose 
par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire.  Civ.  2239. 

i42.  Voilà  une  autre  sorte  d'interversion  légi- 
time. Ce  n'est  plus  celle  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne même  du  détenteur  précaire  continuant  à 
jouir  de  la  chose  :  c'est  celle  qui  a  lieu  quand  le 
détenteur  précaire  aliène  cette  chose  à  un  tiers, 
auquel  il  transfère  le  droit  de  propriété  qu'il  n'a 
pas  lui-même  (L.  33,  §  4,  D.  de  usurpât.).  En 
effet,  il  est  constant  que  la  vente  même  de  la 
chose  d'autrui  peut  se  couvrir  par  la  prescrip- 
tion :  or,  la  disposition  de  l'art.  2239  n'est  que 
l'application  de  cette  règle.  Tropl.,  515. 

143.  Remarquons  ici  que  les  successeurs  à 
titre  singulier  sont  traités  tout  différemment  des 
successeurs  à  litre  universel;  puisque  ces  der- 
niers ne  recueillent  la  possession  qu'avait  leur 
auteur  qu'avec  les  vices  dont  elle  était  infectée, 
tandis  que  les  successeurs  à  titre  singulier  com- 
mencent une  possession  utile  pour  prescrire  (L. 
4,  §  27,  D.  dedolo).  Tropl.,  515. 

144.  Il  faut  que  le  tiers-détenteur  possède  la 
chose  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  : 
par  exemple,  une  vente,  une  donation,  un  legs  à 
titreparticulier,etc.Henrys,  2,  905.— D'ailleurs, 
il  est  évident  que  si  le  fermier  vendait  comme 
fermier,  et  non   comme  maître ,   cette  qualité 


impliquant  contradiction  avec  la  vente,  la  posses- 
sion resterait  dans  son  état  vicieux.  Tropl.,  51  6. 

145.  D'un  autre  côté,  le  titre  translatif  de 
propriété  doit  être  sérieux  et  sincère.  S'il  n'était 
qu'une  simulation  concertée  pour  tromper  le  vé- 
ritable propriétaire,  consommer  sa  spoliation  au 
profit  du  possesseur  précaire,  l'on  ne  devrait  pas 
y  avoir  égard.  Tropl.,  517. 

1  46.  Par  exemple,  un  fermier  sous-loue  l'im- 
meuble qu'il  a  pris  à  bail  ;  mais  il  convient  avec 
le  sous -fermier  de  faire  un  acte  par  lequel  ce 
dernier  sera  censé  acheter  au  lieu  de  sous-Iouer. 
Le  sous -fermier  jouit  à  titre  apparent  de  pro- 
priétaire. D'un  autre  côté,  le  fermier  reste  dix 
ans  sans  payer  les  fermages.  Au  bout  de  ce  temps, 
le  prétendu  acte  d'acquisition  est  mis  au  jour. 
Pourra-t-il  être  opposé  avec  succès  au  véritable 
propriétaire?  Non.  Les  magistrats  devront  dé- 
clarer qu'il  n'est  qu'un  titre  frauduleux,  imagi- 
naire. Tropl.,  ib. 

\  47.  Cependant,  la  connaissance  que  le  tiers- 
détenteur  aurait  eue  de  l'ubsence  de  droit  dans 
la  personne  du  vendeur,  et  même  du  droit  du 
véritable  propriétaire,  ne  serait  pas  suflisante 
pour  exclure  une  possession  à  l'effet  de  pres- 
crire, si  d'ailleurs  la  vente  était  sérieuse.  Car  si 
la  bonne  foi  est  exigée  pour  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
prescription  de  trente  ans  (Civ.  2225).  Tro- 
plong, 518. 

148.  Ainsi,  celui  qui  achète  d'un  fermier  ven- 
dant comme  propriétaire,  mais  dont  il  connais- 
sait la  qualité  de  fermier,  sera  bien  un  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  mais  il  ne  devra  pas,  par  cela 
seul,  être  considéré  comme  un  simple  possesseur 
précaire;  il  pourra,  au  contraire,  commencer  de 
son  chef  une  prescription  animo  domini.  Tropl., 
ibid. 

1 49.  C'est  une  règle  importante  qu'on  ne  peut 
pas  prescrire  contre  son  titre.  Civ.  2240. 

150.  Mais  en  quel  sens?  En  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession  (même  art.  2240). 
Telle  était  la  disposition  des  lois  romaines  :  Nemo 
sibi  causam  possessionis  mutareposse  (L.33,  §  1 , 
D.  de  usurpât.;  L.  3,§  19,  et  L.  2.  §  1,  D.pro 
hœrede).  Poth.,  31  et  s.  Tropl.,  522. 

151.  Que  doit-on  entendre  ici  par  la  cause  et 
le  principe  de  la  possession?  C'est  la  précarité 
qui  fait  qu'on  ne  possède  qu'au  nom  d'autrui.  — 
Il  y  a  une  autre  cause  de  possession.  C'est  l'es- 
prit de  propriété  qui  fait  qu'on  possède  pour  soi. 
La  possession  prend,  dans  ce  dernier  cas,  le 
nom  de  possession  animo  domini.  —  Le  résultat 
de  la  règle  ci -dessus  est  d'empêcher  la  trans- 
formation de  la  première  cause  de  possession  en 
la  seconde.  Tropl.,  529. 

1 52.  Ainsi,  c'est  par  le  titre,  lorsqu'il  est  re- 
présenté, que  la  cause  et  le  principe  de  la  pos- 
session doivent  être  réglés  ;  et  tant  qu'il  n'y  a 
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pas  eu  d'interversion  légale,  soit  par  le  fait  d'un 
tiers,  soit  par  une  contradiction  formelle,  le  titre 
reste  nécessairement  la  loi  qui  sert  à  qualifier  sa 
possession.  Telle  est  le  sens  de  la  maxime  :  Ad 
primordium  tituli  posterior  semper  refertur  even- 
tus.  Tropl.,  522. 

i'ô3.  L'application  de  la  règle  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  a  été  faite  aux  fer- 
miers, aux  usagers,  aux  engagistes  et  autres 
possesseurs  précaires,  qui  ne  peuvent  se  faire 
une  possession  à  titre  de  propriétaire,  s'il  ne  s'y 
joint  une  des  causes  extrinsèques  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut.  Poth.,  31.  Tropl.,  523  et  s. 

-154.  Non-seulement  on  ne  peut  changer  la 
cause  et  le  titre  de  sa  possession ,  mais  on  ne 
peut  changer  non  plus  les  qualités  qui  la  dis- 
tinguent. Poih.,  32. 

-15']  bis.  Toutefois  ceci  semble  trop  général, 
puisque  la  violence  et  la  clandestinité  peuvent 
disparaître  lorsque  le  possesseur  donne  à  sa  pos- 
session une  publicité  éclatante,  ou  fait  cesser  les 
moyens  violents  qui  avaient  accompagné  son 
usurpation  (Civ.  2233).  Tropl.,  527. 

455.  Un  communiste  peut -il  posséder  pour 
devenir  propriétaire  exclusif?  Est-ce  posséder 
contre  son  titre?  La  négative  de  cette  seconde 
question  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sup. 
-liS.  En  effet,  le  communiste  ne  change  pas,  en 
ce  cas,  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 
Il  avait,  par  son  titre ,  une  possession  à  titre  de 
propriété.  Il  ne  jouissait  qu'en  vertu  de  son  titre 
de  propriétaire.  C'est  au  même  titre  qu'il  continue 
à  jouir.  Seulement  il  change  les  limites  de  sa 
possession  ;  mais  c'est  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  :  elle  ne  s'oppose  qu  a  une  interversion  dans 
la  cause  (Civ.  2240);  or,  ici  la  cause  ne  change 
pas.  Tropl.,  528. 

156.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  au 
grevé  de  substitution  qui  est  propriétaire  et  qui 
possède  animo  domiiii.  Ainsi,  après  l'ouverture 
de  la  substitution ,  si  le  grevé  possède  la  chose 
pendant  trente  ans,  il  pourra  opposer  à  l'appelé 
que  son  droit  est  éteint.  Tropl.,  ib. — V.  Substi- 
tution. 

4  57.  Notez  qu'on  ne  possède  pas  contre  son 
titre,  par  cela  seul  qu'on  possède  au  delà  de  son 
titre.  Le  principe  est  constant.  Trop].,  529. 
Cass.,  9  nov.  1826. 

158.  Ainsi,  celui  qui  a  acquis  un  arpent  de 
terre  peut  en  prescrire  deux  arpents.  L.  2,  §  6, 
D.  pro  empt.  Dunod,  51 . 

4  59.  Mais  ou  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obli- 
gation que  l'on  a  contractée.  Civ.  2241. 

4  60.  Cela  se  fonde  sur  ce  qu'alors  la  prescrip- 
tion ne  change  pas  la  substance  et  la  qualité  du 
titre,  mais  modifie  seulement  ce  qu'il  y  a  d'acci- 
dentel en  lui.  Dunod,  59.  Tropl.,  532. 

4  61.  Ainsi,  un  acquéreur  prescrit  l'obligation 
de  payer  son  prix  ;  il  prescrit  l'exemption  des 


servitudes  que  le  vendeur  s'était  réservées.  De 
même,  l'héritier  est  déchargé  d'un  legs  qu'on  a 
différé  pendant  trente  ans  de  lui  demander.  Tro- 
plong,  ib. 

4  62.  Peut-on  prescrire  la  libération  d'une 
obligation  lorsqu'elle  est  renfermée  dans  un  con- 
trat qui  contient  des  engagements  réciproques^ 
exécutés  par  l'autre  contractant? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Dunod,  54, 
et  par  d'autres  auteurs  qui  se  fondent  sur  une 
prétendue  règle  des  corrélatifs,  et  sur  ce  que  la 
possession  de  l'un  doit  conserver  celle  de  l'autre. 

Mais  l'art.  2241  Civ.,  qui  permet  de  prescrire 
contre  son  titre  la  libération  d'une  obligation, 
n'a  point  ajouté  une  pareille  limitation.  D'ail- 
leurs, parce  que  j'exécute  le  contrat  dans  ce  qu'il 
a  d'avantageux  pour  moi,  je  ne  suis  pas  censé 
reconnaître  les  obligations  relatives  qu'il  m'im- 
pose ;  et  la  preuve  même  que  je  ne  les  ai  pas  re- 
connues, c'est  que  je  ne  les  ai  pas  accomplies. 
D'un  autre  côte,  la  preuve  qrje  l'autre  contrac- 
tant a  entendu  m'en  affranchir,  c'est  que  lui  qui 
connaissait  notre  titre  commun  a  cessé  pendant 
trente  ans  de  se  prévaloir  du  droit  qu'il  lui  con- 
férait. Que  devient,  d'après  cela,  l'objection  que 
l'obligation  de  payer  est  écrite  dans  l'acte  même 
où  je  puise  le  droit  de  jouir?  11  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  prescription  qui  exige  la  bonne  foi. 
Tropl.,  534.  —  V.  Acte,  416  et  suiv. 

4  63.  Par  exemple,  je  suis  concessionnaire 
d'un  usage  à  la  charge  d'une  redevance  ;  je  jouis 
pendant  trente  ans  de  mon  usage  sans  payer  la 
prestation.  Je  suis  libéré  de  cette  prestation  par 
la  prescription.  Tropl.,  ib. 

4  64.  Si,  dans  le  même  exemple,  je  paye  la 
prestation  sans  jouir  du  droit  d'usage,  quidjuris? 
Celui  qui  me  l'aura  concédé  ne  pourra  m'opposer 
la  prescription,  parce  qu'en  efifet  par  la  presta- 
tion il  a  reconnu  par  cela  même  le  principe  de 
mou  droit.  Dunod,  5l.  Tropl.,  ib. 

4  65.  Terminons  par  remarquer  que  l'on  peut 
prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'on  peut 
par  la  prescription  en  purger  les  nullités  (Merl., 
Répert.,  v»  Prescript.  Tropl.,  531).  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'après  trente  ans  un  demandeur  n'é- 
tait plus  recevable  à  attaquer  pour  cause  de 
simulation  le  nom  qu'il  avait  donné  à  l'acte  et  le 
déclarer  simple  contrat  pignoratif.  Catelan,  1.  7, 
ch.  24.  —  WXullité. 

§  6.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  près- 
criplio/t. 

4  66.  La  prescription  peut  être  interrompue 
ou  naturellement  ou  civilement.  Civ.  22  i2. 

4  67.  Qu'est-ce  que  V interruption  dont  il  est 
ici  question?  C'est  l'obstacle  qui,  pendant  le 
cours  de  la  prescription,  vient  rendre  inutile  le 
temps  écoulé,  et  oblige  de  la  recommencer 
comme  si   elle  n'avait  jamais  eu   de   principe 
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d'existence.  Merl.,Répert.,v'>  Prescript.,  scct.  i , 
§  7,  art.  ^•^  Tropl.,  53G. 

-168.  A  la  differonce  de  la  suspensiojt,  dout 
nous  parlerons,  qui  laisse  subsister  la  possession 
préexistante,  et  ne  fait  (lue  lui  opposer  un  point 
d'arrôt,  de  telle  sorte  que,  lorscpie  la  suspension 
cesse,  le  temps  qui  recommence  à  courir  se  lie 
avec  le  temps  acquis  au  moment  de  la  suspen- 
sion, et  compte  pour  calculer  le  délai  légal. 
Tropl.,t<>. 

-169.  Nous  l'avons  dit,  l'interruption  de  la 
prescription  efface  la  possession  antérieure.  Tou- 
tefois, celle  interruption  naCfecte  que  la  pos- 
session et  ne  change  rien  au  titre,  qui,  aussitôt 
après,  recommence  à  agir  de  nouveau,  et  donne 
naissance  à  une  nouvelle  prescription.  D'Argen- 
tré  sur  Bretagne,  art.  2GG,  v»  Jnterrupt.,  c.  2, 
6.  Dunod,  52.  Tropl.,  538.  V.  le  §  suiv. 

4^0. 11  y  a  deux  sortes  d'interruptions,  l'inter- 
ruption naturelle  et  l'interruption  civile.  Civ. 
2242.  D'Argentré,  loc.  cit.,  c.  4,  4.  Tro- 
plong,  540. 

471.  L'interruption  nadtrelle  a  lieu  lorsque  le 
possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la 
jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire, soit  par  un  tiers.  Civ.  2243. 

Celte  sorte  d'interruption  était  appelée  chez 
les  Romains  usurpfl^o  (L.  2,  D.  de  usurpât.). 

Mi.  Notez  qu'il  faut  que  ce  soit  par  le  fait  de 
l'ancien  propriétaire,  ou  par  le  fait  d'un  tiers, 
que  le  possesseur  soit  privé  de  la  possession.  Elle 
ne  serait  pas  interrompue  si  le  possesseur  s'abs- 
tenait pendant  un  temps  de  jouir,  et  si  aucune 
ancienne  possession  n'était  venue  prendre  la 
place  de  la  sienne  [l..  2,  D.  de  usurpât.).  L'in- 
tention conserve  la  possession.  Tropl.,  542. 

4  73.  D'un  autre  côté,  l'interruption  n'est  à 
considérer  que  lorsque  le  possesseur  a  été  privé 
de  la  chose  pendant  plus  d'un  an,  c'est-à-dire 
pendant  un  an  et  un  jour.  Cela  s'explique,  parce 
qu'alors  celui  qui  a  interrompu  a  acquis  le  pos- 
sessoire.  La  possession  annale,  qui  est  passée  de 
son  côté,  doit  le  faire  maintenir  même  contre  le 
précédent  possesseur  (Pr.  23).  La  disposition  de 
l'art.  2243  Civ.,  que  nous  venons  de  rappeler,  a 
d'ailleurs  son  point  d'appui  dans  les  lois  romai- 
nes (L.  4  7,  D.  de  acq.  possess.).  Tropl.,  543. 

4  74.  II  est  évident  que  si  le  possesseur  avait 
intenté  l'action  possessoire  dans  l'année  du  trou- 
ble ou  de  l'usurpation,  peu  importerait  que  la 
possession  du  nouvel  occupant,  prolongée  pen- 
dant le  procès,  eCit  duré  plus  d'un  an.  Tro- 
plong,  544. 

175.  Quirf,  si  le  précédent  possesseur  s'était 
fait  rétablir  dans  l'immeuble  usurpé  avec  resti- 
tution entière  de  tous  les  fruits  ?  Pourrait-il  se 
prévaloir  de  la  possession  intermédiaire  de  l'usur- 
pateur ?  —  V.  Possession,  4  88. 

4  76.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  entreprises  et 
un  simple  trouble  qui  seraient  suffisants  pour  in- 


terrompre la  prescription.  Il  faut  que  la  voie  do 
fait  aille  jus(}u'à  la  dépossession,  et  que  cette  dé- 
possession ait  duré  plus  d'un  an.  Tropl.,  54G. 

4  77.  Peu  importe  que  cette  possession  nou- 
velle, quand  elle  a  existé,  soit  légitime  ou  in- 
juste, ou  même  qu'elle  soit  violente.  L.  5,  U.  de 
usurpât.  D'Argentré,  loc.  cit.,  C.  4,  5.  Tropl., 
547  et  548. 

4  78.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  assez 
qu'il  n'y  a  d'interruption  que  par  le  fait  de 
l'homme.  Celle  qui  provient  de  la  force  majeure, 
par  exemple,  d'une  inondation,  eût-elle  duré  un 
an,  n'est  pas  à  considérer.  Nous  parlons  d'une 
inondation  passagère;  car  si  c'étaient  les  eaux 
de  la  mer  ou  d'une  rivière  qui  eussent  englouti 
un  terrain  ,  un  pareil  événement  aurait  fait  per- 
dre entièrement  la  possession.  Tropl.,  549.  Confr. 
Dunod,  54. 

4  79.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption  si 
le  possesseur,  ayant  cessé  d'user  de  sa  chose,  a 
conservé  son  droit  par  des  vestiges,  et  que  son 
adversaire  ait  gardé  le  silence.  C'est  une  suite  de 
la  doctrine  qui  a  été  émise  v°  Possession,  4  07. 
Tropl.,  550.  Contr.  Dunod,  54. 

4  80.  Ainsi,  un  propriétaire  avait  fait  murer 
une  des  portes  de  sa  maison  pour  la  commodité 
de  ses  locataires,  et  cet  état  de  choses  avait  duré 
trois  années.  Un  de  ses  voisins  prétendit  que 
cette  fermeture  était  une  interruption  de  sa  pos- 
session. Mais  il  fut  décidé  qu'il  n'avait  pu  y  avoir 
interruption  ,  parce  que  d'abord  la  fermeture 
n'était  que  du  po.ssesseur  lui-même,  et  point  de 
son  adversaire  ni  d'un  tiers  ,  et  qu'ensuite  les 
signes  extérieurs  de  la  porte  annonçaient  l'inten- 
tion évidente  qu'avait  eue  le  possesseur  de  con- 
tinuer sa  jouissance  à  volonté.  Nîmes  ,  9  nov. 
4830. 

4  84.  Mais  la  prescription  est  interrompue  si 
la  chose,  de  prescriptible  qu'elle  était,  devient 
imprescriptible.  Tropl. ,  554. 

4  82.  Lorsque  l'interruption  opérée  par  la  pos- 
session annale  d'un  tiers  vient  à  cesser,  la  pres- 
cription recommence  à  compter  du  jour  où  la 
possession  a  été  ressaisie,  et  cette  nouvelle  pres- 
cription est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  conditions  que  l'ancienne.  Tropl. ,  552 
et  s.  V.  sup. 

4  83.  Cependant,  s'il  s'agit  d'une  prescription 
basée  sur  la  bonne  foi  (de  dix  ou  vingt  ans),  il 
faudra  faire  attention  si ,  pendant  l'interruption, 
il  n'est  pas  survenu  quelque  circonstance  qui  ait 
pu  ou  ùù  éclairer  le  possesseur  sur  l'illégitimité 
de  sa  possession.  Tropl.,  553. 

4  84.  Mamtenant,  quand  y  a-t-il  interruption 
civile?  Une  citation  en  justice,  un  commande- 
ment ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire  ,  forment  l'interruption 
civile.  Civ.  2244. 

4  85.  Nous  allons  reprendre  successivement 
chacun  de  ces  actes. 
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i86.  4°  Citation  en  justice.  Une  simple  de- 
mande en  justice  a  toujours  suffi  pour  interrom- 
pre la  prescription  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'arriver  jusqu'à  la  litis-contestation.  Dunod,  55. 
Rép.  jur. ,  v"* Interruption  de  prescript. ,  5.  TropL , 
564 .  —  V.  Contestation  en  cause. 

4  87.  Il  suffit  que  l'ajournement  ait  été  donné 
avant  que  le  temps  de  la  prescription  fût  accom- 
pli. Peu  importe  que  le  délai  pour  comparaître 
se  reporte  au  delà  de  ce  temps.  C'est  un  point 
constant.  TropL,  561. 

4  88.  C'est  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  que  l'ajournement  doit  être  donné.  L'a- 
journement donné  à  un  tiers  serait  sans  effet. 
TropL,  i6. 

4  89.  Que  la  demande  soit  formée  reconven- 
tionnellement  ou  incidemment,  qu'elle  le  soit  par 
intervention ,  elle  n'en  a  pas  moins  dans  tous  les 
cas  le  caractère  d'une  demande  en  justice.  L.  3, 
6  et  7,  C.  de  prœscript.  30  vel  40  annor.  Du- 
nod ,  5".  TropL,  562  et  563.  Cass. ,  42  déc. 
4826,  25 janv.  4837. 

4  90.  La  citation  en  justice,  donnée  même  de- 
vant un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescrip- 
tion. Civ.  2246.  Cette  disposition  décide  une 
question  qui  autrefois  était  controversée ,  mais 
qui  néanmoins  se  résolvait  le  plus  générale- 
ment dans  le  sens  adopté.  Bigot  de  Préameneu, 
Motifs. 

4  91 .  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'in- 
compétence ratione  materiœ  et  l'incompétence 
ratione  personœ.  L'assignation  est  dans  tous  les 
cas  interruptive.  TropL,  596. 

4  92.  Mais  si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S'il  laisse  périr  l'instance; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
nue. Civ.  2247. 

4  93.  Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces 
causes  successivement. 

4  94.  40  L'assignation  nulle  par  défaut  de  forme 
n'a  pas  la  même  vertu  qu'une  assignation  donnée 
devant  un  tribunal  incompétent,  qui  interrompt 
la  prescription  [sup,  4  90).  Cela  se  fonde  sur  ce 
que  ,  «  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le 
possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été 
remplies,  il  n'y  a  pas  réellement  citation,  et  il 
ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  au- 
cun effet.  »  Motifs. 

4  95.  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  nullité  de 
forme,  si  elle  provenait  d'un  défaut  de  capacité 
dans  la  personne  qui  agit  :  comme  si  c'est  un  mi- 
neur, une  femme  mariée,  une  commune  non 
autorisée.  D'Argentré,  sur  Bretagne,  art.  459,  2, 
et  art.  427.  TropL,  599. 

4  96.  Quelquefois  il  est  difficile  de  distinguer 
quand  une  nullité  tient  réellement  à  la  forme. 
Par  exemple,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si 


une  assignation  non  précédée  du  préliminaire  de- 
conciliation  est  nulle  pour  défaut  de  forme.  Arg. 
Pr.  65.  TropL,  599.  Cass.,  30  mai  4  84  4. 

4  97.  Lorsque  la  nullité  de  forme  est  couverte, 
l'assignation  devient  valable  et  interrompt  la 
prescription.  TropL,  601. 

4  98.  2°  Lorsque  le  demandeur  se  désiste  de 
sa  demande,  il  reconnaît  manifestement  que  sa 
prétention  était  mal  fondée;  il  renonce  à  se  pré- 
valoir de  son  assignation.  TropL,  602. 

199.  3°  L'interruption  est  non  avenue  non- 
seulement  lorsque  le  demandeur  laisse  périmer 
l'instance,  mais  encore  lorsqu'il  laisse  périmer  le 
jugement  qui  clôt  l'instance.  TropL,  607. 

200.  Toutefois  la  péremption  du  jugement 
n'efface  que  le  jugement  et  laisse  subsister  les 
actes  antérieurs;  tandis  que  la  péremption  de 
l'instance  efface  tout  ah  initio.  TropL,  ih.  Riom, 
4*  mars  1829. 

204.  Quand  un  jugement  définitif  a  terminé 
une  instance,  l'irrégularité  ou  même  la  nullité  de 
ce  jugement  n'est  pas  un  obstacle  à  l'interrup- 
tion de  la  prescription  qu'entraîne  après  lui  la 
chose  jugée.  C'est  à  la  partie  à  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  attaqué  ce  jugement  par  les  voies  lé- 
gales. TropL,  608.  Arg.  Cass.,  6  avr.  1826. 

202.  Terminons  par  remarquer  que  la  pé- 
remption de  Tinstaûce,  qui  avait  suspendu  une 
action,  efface  cette  suspension.  TropL,  609. 
Paris,  25  janv.  4  83t. 

203.  4°  Enfin,  lorsque  la  demande  est  reje- 
tée, le  jugement  fait  le  titre  du  défendeur  ou  du 
possesseur  ;  il  donne  à  son  droit  une  nouvelle 
force,  et  une  nouvelle  prescription  ne  peut  com- 
mencer que  depuis  qu'il  a  été  rendu.  TropL,  610. 

204.  C'est  au  surplus  d'un  rejet  définitif  qu'il 
s'agit,  et  non  pas  d'un  rejet  provisoire.  TropL, 
610.  Contr.  Cass.,  5  mai  1834. 

205.  D'ailleurs,  le  jugement  de  rejet  ne  peut 
être  opposé  qu'à  la  partie  qui  y  a  été  appelée  ou 
représentée ,  d'après  la  maxime  l\es  inter  alias 
acla.  Vaz.,  202.  TropL,  641.  Cuss. ,  30  mai 
4814. 

206.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bu- 
reau de  paix  interrompt  la  prescription  du  jour 
de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
tion en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit» 
Civ.  2245.  Pr.  48  et  57. 

207.  Ainsi ,  par  elle-même,  la  citation  en  con- 
ciliation ne  cause  aucun  trouble  civil;  mais  l'as- 
signation dont  elle  est  suivie  vient  lui  donner  ce 
caractère.  V.  TropL,  588. 

208.  Remarquez  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  août  1790,  il  n'y  avait  pas  de  délai  fixé 
pour  faire  suivre  la  citation  en  conciliation  d'un 
ajournement  en  justice.  En  conséquence,  on  ju- 
geait qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'ajourne- 
ment suivît  de  près  la  citation  pour  qu'il  se  fût 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire;  et,  par 
exemple,  il  s'était  écoulé  onze  mois  dans  une  es-^ 
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pèce  qui  s'est  présentée  (Merl. ,  Répert.  de  jur. , 
v"  Interruption.  Cass.,  G  vend,  an  xi. 

Ct'iieDdant ,  depuis  la  promulgation  du  G.  pr., 
In  jurisprudence  a  fait  l'application  de  la  règle 
nouvelle,  qui  exige  que  l'assignalioii  ait  lieu  dans 
le  mois,  à  des  citations  données  sous  la  loi  de  1790. 
Cass.,  27avr.  ^1814. 

"209.  Mais  la  comparution  volontaire  au  bu- 
reau de  paix  n'équivaudra -t-elle  pas  à  une  ci- 
tation; et  si  elle  est  suivie  dans  le  mois  d'a- 
journement, n'inlerrompra-t-elle  pas  aut^si  la 
jjrescription? 

Nous  croyons,  avec  Troplong,  590,  qu'il  faut 
décider  l'aflirmative.  L'art.  48  Pr.  attribue  à  la 
comparution  volontaire  le  même  effet  (pi'a  la  ci- 
tation en  conciliation.  En  effet,  celle-ci  n'annonce 
pas  plus  énergiquement  que  la  comparution  vo- 
lontaire l'intention  de  faire  valoir  ses  droits. 
D'ailleurs,  la  citation  est  peu  de  chose  par  elle- 
même  :  c'est  l'ajournement  qui  lui  donne  son 
effet;  et  il  y  a  parité  de  raison  pour  décider 
que  la  comparution  trouve  dans  ce  contact  vivi- 
fnnt  une  force  toute  spéciale.  Contr.  Colmar,  5 
juin.  1809. 

210.  (^)uand  la  citation  est  donnée  avant 
l'échéance  du  terme  pour  prescrire,  peu  importe 
que  l'ajournement  n'ait  suivi  qu'après  la  révolu- 
tion de  ce  terme  ;  elle  aura  toujours  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription.  Tropl.,  591.  Cass., 
4  3  vend,  an  xi. 

2H.  C'est  une  question  si  la  citation  en  con- 
ciliation, suivie  d'ajournement  dans  les  délais  de 
droit,  interrompt  la  prescription  à  compter  du 
jour  de  la  date,  si  cette  citation  a  été  donnée 
dans  une  aû'aire  qui  en  était  dispensée. 

Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'inter- 
ruption d'une  manière  absolue.  Favard,  Répert., 
v  iVescription.  Vaz.,  191. 

Toutefois,  une  distinction  a  été  proposée,  et 
BOUS  parait  devoir  être  admise  : 

S'il  s'agit  d'une  affaire  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  mais  susceptible  de  se  ter- 
miner par  transaction,  la  citation  doit  être  ad- 
mise comme  moyen  interruptif.  Car  si  la  loi 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  elle  ne 
le  défend  pas;  et  quand  il  a  eu  lieu,  il  doit  pro- 
duire les  mômes  effets  que  dans  le  cas  où  la  loi 
en  fait  l'obligation.  Cass.,  9  nov.  1809. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  de  ces  affaires 
qu'une  transaction  ne  peut  assoupir,  la  citation 
demeure  sans  effet  ;  elle  ne  peut  pas  être  iuter- 
ruplive.  En  ce  cas,  la  loi  ne  reconnaît  point  le 
préliminaire  de  la  conciliation,  car  elle  n'en  ad- 
mettrait pas  les  résultats.  Aucune  conciliation  ne 
peut  intervenir  entre  parties  qui  ne  peuvent 
transiger.  L'une  d'elles  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière compromettre  ses  droits,  en  faire  l'abandon 
par  ce  préliminaire.  Delv.,  2,  640,  9.  Tropl., 
692.  Devilleneuve,  43,  2,  MO.  Rouen.  13  dé- 
cembre 1842. 


212.  La  citation  en  conciliation  est  interrup- 
tive,  alors  même  qu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
tion devant  des  arbitres.  L.  5.  G.  de  receptis. 
Vaz.,  191.  Tropl.,  593. 

213.  Quand,  par  suite  de  la  comparution  au 
bureau  de  paix,  il  est  intervenu  un  compromis 
portant  nomination  d'aibitres,  interiompt-il  la 
prescription,  s'il  n'a  pas  été  suivi  d'actes  posté- 
rieurs? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  du  9  juin  1  82G ,  motivé  sur 
ce  que  le  compromis  a,  en  droit,  l'effet  d'un 
ajournement  devant  le  juge  ordinaire. 

Mais  cette  décision  est  critiquée  par  Troplong, 
594.  Suivant  lui,  du  moins,  le  compromis  ne 
peut  pas  équivaloir  à  une  assignation  :  toutefois, 
il  suffit  pour  suspendre  la  prescription  pendant 
toute  sa  durée,  et  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  il  expire. 

214.  Il  est  évident  que  la  demande  recon- 
ventionnelle formée  au  bureau  de  paix  interrompt 
la  prescription  tout  aussi  bien  que  la  citation  di- 
recte. Tropl.,  595.  Dali.,  Prescript.,  263.  Cass., 

30  frim.  an  xi.  V.  siip.  189. 

215.  Une  assignation  devant  des  arbitres  est 
interruptive.  C'est  une  véritable  demande  en 
justice.  L.  51,  de  recept.,i\Q\.  93.  Tropl.,  561. 
—  V.  Arbitrage. 

216.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  for- 
mée par  des  créanciers,  soit  pour  être  admis  au 
passif  d'une  faillite,  soit  pour  êlre  colloques  dans 
un  ordre  ou  une  contribution.  Ce  sont  toujours 
là  des  demandes  judiciaires.  Merl.,  Quest.  dr., 
v"  Interruption  de  prescript.,  §  2.  Dali.,  v" 
Prescript.,  260.  Tropl.,  563  et  s.  Grenoble,  2 
juin  1831.  Cass.,  23  fév.  1832.  Contr.  Amiens, 

31  mars  1821. 

217.  Peu  importe,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, que  le  créancier  soit  rejeté  de  l'ordre,  soit 
parce  que  son  inscription  est  nulle,  soit  parce 
que  les  fonds  viennent  à  manquer,  soit  par  toute 
autre  raison  qui,  sans  porter  atteinte  au  titre, 
permet  de  le  faire  valoir  sur  les  autres  biens  du 
débiteur.  L'interruption  continuera  de  produire 
son  effet.  En  vain  l'on  opposait  l'art.  2267  Civ.; 
il  n'a  d'application  qu'au  cas  d'un  rejet  pur  et 
simple,  d'un  rejet  absolu,  qui  anéantit  la  de- 
mande et  ne  permet  plus  de  la  reproduire. Merl., 
Quest.  dr.,  v"  Interruption  de  prescript.  Tro- 
plong, 568. 

218.  2»  Saisie.  Une  saisie,  signifiée  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  est  un  autre 
moyen  d'interruption  ;  et  cela  a  toujours  été  ad- 
mis. Duuod,  57. 

219.  Ce  qui  s'applique  évidemment  à  une 
saisie-exécution,  à  une  saisie-brandon,  à  une 
saisie  immobilière.  Tropl.,  569. 

220.  Mais  une  saisie -arrêt  est-elle  interrup- 
tive? Nous  croyons  qu'on  doit  décider  l'affirma- 
tive. La  saisie-arrêt  n'est  pas  seulement  un  acte 
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conservatoire  ;  c'est  encore  un  acte  d'exécution. 
Elle  doit  d'ailleurs  être  portée  à  la  connaissance 
du  débiteur  par  la  dénonciation  et  l'assigoation 
en  validité.  Vaz. ,  205.  Tropl. ,  570.  Nîmes, 
6  mars  4  832.  Coiitr.  Bordeaux,  2i  mars  1828. 

22  t.  C'est  une  question  si  la  signification 
d'un  transport  au  débiteur  constitue  une  inter- 
ruption de  la  prescription. 

En  général,  l'on  doit  décider  la  négative.  La 
simple  signification  d'un  transport,  sans  somma- 
tion ou  commandement  de  payer,  n'interrompt 
pas  la  prescription.  Elle  n'a  alors  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  notification.  Peu  importe 
qu'elle  contiennedéfense  dépavera  d'autres  qu'au 
requérant,  selon  le  style  ordinaire.  Merl.,  Rép., 
v"  Interruption  de  prescripl.,  9.  Tropl.,  572. 
Paris,  19  avr.  1831.  Nîmes,  6  mars  1832. 
Contr.  Vaz.,  206.  Dali.,  11,  258. 

222.  Mais  il  faudrait  décider  autrement  :  l^si 
la  signification  du  transport  contenait  comman- 
dement de  payer  [inf.  223); 

2°  Si  à  l'époque  du  transport  la  créance  cédée 
était  frappée  de  saisies-arrêts.  La  signification 
ayant  elle-même  alors  l'effet  d'une  saisie,  d'un 
acte  d'exécution,  doit  produire  l'interruption  de 
prescription.  Tropl.,  ib. 

223.  3"  Commandement.  C'est  le  dernier 
moyen  d'interruption  indiqué  par  l'art.  224-i- 
Giv.  En  efifet,  c'est  là  un  acte  d'exécution  qui 
démontre  au  plus  haut  degré  l'intention  où  est  le 
créancier  de  ne  point  abandonner  son  droit. 
Poth.,  des  Obligat.,6ù2.  Tropl.,  573.  — V.  Com- 
mandement. 

224.  C'est  ici  un  acte  interrupiif  qui  a  une 
vertu  particulière.  Le  commandement,  qui  est 
un  acte  extrajudiciaire,  ne  tombe  pas  en  pé- 
remption, comme  les  autres  actes  de  procédure 
dont  nous  avons  parlé.  Tropl.,  575. 

225.  Tels  sont  les  actes  spéciaux  auxquels  la 
loi  attribue  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 
Ces  actes  sont  exclusifs  de  tous  autres.  »  En  de- 
hors d'une  demande  judiciaire,  d'une  saisie  et 
d'un  commandement,  dit  Troplong,  57  6,  on  ne 
trouve  plus  que  des  actes  impuissants  pour  opé- 
rer l'interruption  de  la  prescription.  » 

226.  Aussi,  il  est  de  règle  qu'un  acte  extraju- 
diciaire (excepté  le  commandement)  n'est  pas  un 
trouble  interruptif.  Cela  se  fonde  sur  ce  que, 
quand  le  possesseur  n'est  frappé  qued'une  simple 
sommation,  ou  autre acteextrajudiciaire du  même 
genre,  «  n'ayant  aucune  communication  des  li- 
tres de  celui  qui  a  fait  faire  la  sommation,  il  a 
juste  sujet  de  croire  que  c'est  une  chicanerie  et 
une  fausse  alarme,  qui  ne  peut  produire  qu'une 
terreur  panique,  puisque  celui  qui  a  fait  faire 
cette  sommation  en  demeure  là,  et  ne  déduit  pas 

son  droit  en  jugement :  donc  la  prescription 

li'est  point  interrompue  par  un  simple  exploit  de 
sommation  et  dénonciation  faites  hors  jugement, 
qui  ne  peut  pas  être  qualifié  du  nom  d'action  et 


d'inquiétation  ;  et  celui  qui  se  contente  de  cela 
non  petit,  sed  petere  vult.  »  Ce  sont  les  expres- 
sions de  Brodeau,  sur  la  coût,  de  Paris,  art.  i  1 3. 
Perrière,  sur  Paris,  même  art.,  9.  Dunod,  57. 
Toull.,  6,  260,  note  2.  Tropl.,  576. 

227.  En  vain  le  véritable  propriétaire  d'un 
immeuble  aura  fait  sommation  au  possesseur  de 
l'abandonner.  S'il  garde  le  silence  et  que  le  temps 
de  la  prescription  s'accomplisse,  cette  sommation 
n'aura  été  qu'un  acte  sans  valeur.  Tropl.,  578. 
Cass.,  10  déc.  1827. 

228.  De  même,  ayant  sommé  mon  débiteur  de 
me  payer  le  montant  d'un  billet,  si  je  n'ai  fait 
aucune  poursuite,  cette  sommation  ne  rentrera 
dans  aucun  des  actes  spécifiés  en  l'art.  2244. 
Tropl.,  î6.  Orléans,  15  mars  1821. 

229.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  som- 
mation de  délaisser  ou  de  payer  adressée  au 
tiers-détenteur,  conformément  à  l'art.  2169 
Civ.  ? 

Il  faut  décider  qu'elle  interrompt  l'action 
hypothécaire,  parce  qu'elle  a  tous  les  effets  d'un 
commandement.  Tropl.,  579. 

230.  Mais  l'interruption  que  produit  la  som- 
mation se  prescrit  par  trois  ans.  Arg.  Civ.  2176. 
Tropl..  580.  Toulouse,  22  mars  1821.  —  'V. 
Purge,  Tiers-détenteur. 

231.  La  signification  prescrite  par  l'art.  877 
Civ.  ne  peut  pas  être  interruptive  de  la  pres- 
cription ;  elle  ne  contient  pas  de  demande.  -^ 
V.  Successio)i. 

232.  Il  en  est  de  même  d'une  inscription  hy- 
pothécaire. Civ.  2' 80. 

233.  La  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  du 
débiteur,  l'assistance  à  l'inventaire,  les  démar- 
ches pour  faire  nommer  un  curateur  a  la  suc- 
cession vacante,  ou  un  tuteur  au  mineur  qui  en 
est  dépourvu,  ne  sont  pas  des  actes  interruptifs. 
Vaz.,  207.  Tropl.,  586. 

234.  Que  doit-on  décider  à  l'égord  des  actes 
d'opposition  à  levée  de  scellés?  La  cour  d'appel 
de  Paris  a  jugé,  le  7  août  1829,  qu'ils  avaient 
un  effet  interruptif.  Mais  Troplong,  586,  cri- 
tique cette  décision,  qui  lui  paraît  plus  conforme 
à  l'équité  qu'aux  principes,  et  qu'il  attribue  à 
un  sentiment  d'aversion  pour  la  prescription  ;  il 
invoque  les  termes  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cassation  le  11  déc.  1833,  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  dirige  contre  celui  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  et  que  voici  :  «  Attendu  que  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  et  en  appréciant  les 
termes  particuliers  employés  dans  la  rédaction  de 
l'opposilion,  la  cour  de  Paris  a  pu  juger,  sans  violer 
aucune  loi,  qu'une  opposition  aux  scellés  à  fia 
de  payement  de  la  dette  dont  il  s'agissait,  suivie 
d'une  assignation  de  la  part  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire pour  assister  à  la  vente  des  effets  de 
la  succession  et  de  l'assistance  à  cette  vente, 
constituait  un  acte  judiciaire  emportant  l'inter- 
ruption civile  de  la  prescription.  ^  —  V.  Scellés. 
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235.  L'opposition  faite  par  un  créancier  poiir 
qu'il  ne  soit  pas  procéJé  à  un  partage  hors  de  sa 
présence,  est  encore  un  acte  extrajudiciaire, 
qui  n'a  pas  d'effet  interruptif.  Tropl.,  586.Cass., 
15  août  i828. 

23(j.  Mais  l'intervention  dans  le  partage,  or- 
donnée par  juizement  et  signifiée  au  débiteur, 
produit  l'effet  interruptif.  Il  y  a  alors  débat  ju- 
diciaire engagé,  et  le  créancier  est  en  plein 
exercice  de  son  action.  Vaz.,  208.  Tropl.,  ib. 
—  V.  Partage. 

237.  Les  actes  administratifs  signifiés  au  dé- 
biteur ne  suffisent  pas  non  plus  pour  interrom- 
pre la  prescription.  Tropl.,  583.  Bordeaux,  M 
janv.  1828. 

238.  Jugé  :  1"  que  la  prescription  n'est  pas 
interrompue  en  faveur  des  usagers  d'une  forêt  par 
le  dépôt  fait  par  eux  de  leurs  titres  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  département,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  vent,  an  xi  ;  parce  que  ce 
n'est  là  qu'une  formalité  ordonnée  pour  faire 
connaître  à  l'administration  les  titres  ou  actes 
possessoires  sur  lesquels  les  usagers  appuient 
leurs  prétentions.  Cass.,  21  mars  1832. 

239.  [{2"  Que  le  créancier  d'un  émigré  qui  a 
déposé  ses  titres  dans  les  mains  de  l'adminis- 
tration pour  obtenir  ses  droits,  et  a  obtenu  du 
préfet  un  arrêté  d'instruction,  n'a  pas  inter- 
rompu la  prescription  (Cass.,  19  janv.  1832); 
mais  cet  arrêt  est  critiqué,  avec  raison  selon 
nous,   par   Tropl..   583. 

24  0.  3"  Que,  dans  une  matière  de  propriété 
du  ressort  des  tribunaux  ,  des  débats  portés 
devant  un  tribunal  administratif  incompétent 
n'ont  pas  d'effet  interruptif,  parce  que  cet  effet 
ne  peut  être  attribué  qu'a  des  actes  judiciaires. 
Toulouse,  19  déc.  1828.  —  Ce  n'est  qu'autant 
que  l'administration  est  juge  du  fond,  que  la  de- 
mande portée  devant  elle  a  quelque  effet.  Tro- 
plong,  583. 

241.  Cependant,  il  y  a  des  actes  d'instance, 
hors  même  le  cas  de  compétence,  devant  l'au- 
torité administrative,  à  qui  l'on  ne  peut  refuser- 
la  force  d'interrompre  la  prescription.  V.  Tro- 
plong,  583.)] 

242.  Il  est  évident  qu'une  demande  faite  par 
lettre  missive  n'interrompt  pas  la  prescription. 
Tropl.,  584. 

243.  Ce  ne  sont  pas  les  réclamations  par  voie 
de  pétitions  qui  auraient  é!é  adressées  aux  cham- 
bres législatives  qui  pourraient  interrompre  la 
prescription  décennale  courant  au  profit  d'un 
tiers-acquéreur  contre  l'État.  Tropl.,  585. 

244.  Quant  à  l'interruption  de  la  prescription 
des  rentes  sur  l'État,  un  avis  du  conseil  d'État 
du  8-!  3  avr.  1089  décide  en  quels  cas  les 
réclamations  ont  l'effet  de  produire  cette  inter- 
ruption. —  V.  Rente  sur  l'État. 

245.  Enfin  la  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pos- 


sesseur fait   du  droit  de  celui   contre  lequel  il 
prescrivait.  Civ.  2248. 

246.  C'est  ici  un  autre  modo  d'interruption 
civile,  ajouté  à  ceux  dont  il  a  été  parlé  jusqu'ici, 
et  qui  exige  certains  développements. 

247.  Et  d'abord  la  reconnaissance  que  fait  le 
débiteur  ou  possesseur  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Tropl.,  CI  4  et  018. 

248.  Elle  est  expresse  lorsque,  après  vingt- 
huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur 
d'une  rente  fournit  un  titre  nouvel  à  son  créan- 
cier ou  à  ses  ayants  cause.  Civ.  22G3. 

249.  Peu  importe  que  la  reconnaissance  ex- 
presse ne  résulte  que  d'une  lettre  missive,  si 
d'ailleurs  elle  présente  un  sens  clair  et  précis. 
D'.\rgentré,  sur  Bretagne,  art.  266  des  Inter- 
rupt'.,  c.  5,  3.  Tropl.,  614.  Cass.,  21  déc.  1830. 

250.  A  cet  égard,  jugé  que  la  reconnaissance 
par  le  débiteur  d'une  rente  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  depuis  un  certain  nombre  d'années,  mais 
toutefois  sans  obligation  de  sa  part  de  payer 
les  arrérages  échus,  ne  le  prive  pas  du  droit 
d'opposer  la  prescription  des  arrérages  qui  re- 
montentau  delà  de  cinqans.  Cass.,  10  mars  1834. 

251.  Comme  exemples  de  reconnaissances 
expresses  et  interruptives,   nous   signalerons  : 

l»  La  clause  par  laquelle  le  débiteur  d'une 
rente  hypothéquée  vend  l'immeuble  en  imposant 
à  l'acquéreur  l'obligation  de  la  servir.  Dali., 
Prescript.,  265.  Bruxelles,  17  juin  1806.  Liège, 
30  avril  1821. 

252.  2"  Les  offres  réelles  signifiées  parle  dé- 
biteur, encore  qu'elles  n'aient  pas  été  suivies  do 
consignation.  Paris,  29  juill.  1808. 

253.  3°  Enfin,  les  aveux  faits  par  le  débiteur 
au  bureau  de  paix  (Cass.,  29  juin  1829);  et  cela 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  ensuite  action 
devant  les  tribunaux.  Tropl.,  616. 

254.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnais- 
sance soit  acceptée  par  le  créancier.  Elle  lui  pro- 
fite dès  qu'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
traire. Dunod,  58.  Tropl..  615.  Bruxelles,  17 
juin  1806. 

255.  Quid.  si  la  reconnaissance  était  condi- 
tionnelle; par  exemple,  s'il  était  dit  :  «  Je  vous 
payerai  ce  que  vous  me  demandez  si  je  vous  le 
dois?  «  Il  y  aurait  interruption  dans  le  cas  où 
l'existence  de  la  dette  serait  reconnue.  D'Argen- 
tré,  sur  Bretagne,  art.  266,  des  Interrupt.,  c.  5, 
3.  Tropl.,  618.  V.  i7if.  %  9. 

256.  La  reconnaissance  tacHe  a  lieu  : 

1<»  Par  le  payement  des  intérêts  et  arrérages 
produits  par  le  principal  dû.  Dunod,  58.  Tro- 
plong,  618. 

257.  2«  Par  la  prestation  d'une  caution.  L. 
7,  §  4,  rfc  prœscript.  30  vel  40  ann.  Tropl.,  ib. 

258.  3°  Par  la  dation  d'un  gage;  en  obser- 
vant ici  que  l'interruption  doit  durer  tant  que  le 
créancier  reste  nanti  du  gage,  parce  qu'il  en  ré- 
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suite  une  reconnaissance  continuelle  de  la  dette. 
Tropl.,  ib.  Cass.,  27  mai  1812. 

259.  4°  Si  le  débiteur  donne  au  créancier  la 
jouissance  du  fonds  hypothéqué.  Dunod,58.Tro- 
plong,  ib. 

260.  5°  S'il  demande  un  délai  pour  payer. 
Dunod  et  Tropl.,  ib. 

264.  6°  S'il  consent  que  la  chose  prétendue 
soit  mise  en  séquestre.  Tropl.,  ib. 

262.  7°  S'il  fait  uovation  à  la  dette.  Tropl., 
ib.  —  Peu  importerait  que  l'acte  de  novation  fût 
annulé  plus  tard  pour  lésion  ou  autre  vice  étran- 
ger à  la  forme,  ib.;  —  à  moins  qu'il  ne  fût  nul 
pour  défaut  de  capacité,  cas  auquel  il  serait  in- 
suffisant pour  interrompre  la  prescription,  sup- 
posé d'ailleurs  qu'il  ne  contînt  pas  la  preuve, de 
payements  interruptifs.  Tropl.,  ib.  Yaz.,  228. 
Paris,  29  août  1814. 

263.  8*>  Enfin,  s'il  y  a  compensation  de  por- 
tion de  la  dette  avec  une  dette  moins  forte  :  car 
la  compensation  opère  un  payement,  et,  en  ré- 
duisant la  créance  a  une  certaine  quoliLé,  elle  la 
conserve  pour  le  tout  au  profit  du  demandeur. 
Dunod,  58.  Tropl.,  ib.  Contr.  Vaz.,  223. 

264.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  réser- 
ves mises  dans  un  contrat?  Suffisent-elles  pour 
interrompre  la  prescription? 

u  La  réserve,  même  générale,  des  sommes 
dues,  faite  dans  un  contrat,  dit  Dunod,  58,  in- 
terrompt la  prescription."  Henrys,  2,  601,  rap- 
porte un  arrêt  conforme. 

Notez  que,  dans  cette  opinion,  on  suppose  que 
la  réserve  a  été  faite  dans  un  contrat  passé  avec 
le  débiteur,  qui  ne  s'y  est  pas  opposé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bretonnier,  annotateur  de 
Henrys,  pensait  que  cette  jurisprudence  n'était 
pas  sûre  :  il  était  d'avis  que  la  réserve  devait  spé- 
cifier la  dette  réservée;  et  cette  opinion  est  re- 
produite par  Troplong,  619,  qui  se  fonde  sur 
ce  que  les  réserves  générales  sont  u  de  ces 
clauses  de  style  que  les  notaires  jettent  par  ha- 
bitude dans  les  contrats,  et  qui  n'ont  pour  les 
parties  aucun  sens  ni  valeur.  » 

Mais,  sans  nier  qu'il  existe  encore  de  pareilles 
clauses,  nous  croyons  qu'il  n'est  pasexact  de  sup- 
poser que  des  réserves  de  l'espèce  de  celle  dont 
il  s'agit  s'insèrent  par  habitude  et  comme  clauses 
de  style.  Pour  peu  qu'on  ait  d'expérience  du  no- 
tariat, on  doit  avoir  l'opinion  contraire.  En  con- 
séquence, sans  adopter  d'une  manière  absolue 
l'opinion  de  Dunod,  nous  croyons  toutefois  qu'on 
ne  devra  s'en  écarter  qu'autant  qu'il  paraîtrait 
que  les  réserves  sont  le  fait  seul  du  créancier,  et 
que  le  débiteur  n'y  a  pas  donné  son  assenti- 
ment. 

265.  La  stipulation  entre  copartageants,  in- 
sérée dans  un  acte  de  partage,  que  «  les  rentes 
établies  sur  les  biens  partafj;és,  si  aucunes  exis- 
tent, seront  payées  en  commun  par  les  coparta- 
geants, «  ne  peut  être  assimilée  à  une  |recon- 


naissance  de  rente  dans  le  sens  de  l'art.  2248 
Civ.  Elle  n'interrompt  donc  pas  la  prescription 
au  profit  du  créancier.  Riom,  3  fév.  1829. 

266.  Comment  doit  être  faite  la  preuve  du 
payement  des  intérêts  ou  arrérages  qui  a  inter- 
rompu la  prescription? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  le  créancier 
donne  ordinairement  des  quittances  sous  seing 
privé,  et  n'exige  pas  une  reconnaissance  écrite 
du  payement. 

Or,  l'ancienne  jurisprudence  avait  tranché  la 
question  en  admettant,  en  règle  générale,  que 
les  registres  et  papiers  domestiques  du  créancier 
faisaient  preuve  des  payements  qu'il  avait  reçus, 
lorsqu'il  était  homme  de  probité,  et  que,  la  dette 
étant  constante,  il  ne  s'agissait  que  d'écarter  la 
prescription  (Dunod  ,172.  Répert.  jurispr..  v° 
hiterrupt.]. 

Mais  cette  jurisprudence  doit-elle  encore  être 
suivie?  La  négative  est  enseignée  par  Vazeille, 
215,  et  Troplong,  621,  825  et  837,  qui  se  fon- 
dent sur  l'art.  1331  Civ.,  dont  les  termes  géné- 
raux ne  paraissent  pas  se  prêter  à  une  interpré- 
tation qui,  selon  eux,  pourrait  devenir  abusive. 
D'ailleurs,  ajoute  Troplong ,  le  législateur  est 
venu  suffxsamment  au  secours  du  créancier  en 
lui  accordant  l'action  d'interruption  (Civ.  2263). 

Peut-être  pourrait-on  invoquer  en  sens  con- 
traire deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  cass.,  du 
18  oct.  1821 ,  [et  l'autre  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  24  mai  1832].  Mais,  dans  tous  les  cas.  nous 
pensons  que  la  représentation  des  livres  du  débi- 
teur pourra  être  employée  souvent  comme  un 
moyen  utile  d'arriver  à  la  preuve  légale  et  régu- 
lière du  payement,  soit  qu'on  puisse  y  puiser  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  parce 
qu'elle  peut  amener  le  débiteur  à  faire  l'aveu  du 
payement.  —  V.  Rente. 

267.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  veoons  de 
dire  que  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à  faire 
la  preuve  par  témoins  du  service  d'une  rente, 
pour  interrompre  la  prescription.  Toull.,  9,  97. 
Tropl.,  622.  Arg.  Cass.,  14  mars  1827.  Contr. 
Bruxelles,  10  déc.  1812.  Toulon,  18  mai  1831. 

268.  Ce  ne  sont  pas  les  quittances  qui  se  trou- 
veraient entre  les  mains  des  héritiers  du  créan- 
cier qui  pourraient  leur  servir  de  titre  pour 
interrompre  la  prescription.  Quand  même  le 
créancier  serait  mort  avant  que  le  temps  requis 
pour  prescrire  fût  accompli,  on  ne  pourrait  les 
considérer  tout  au  plus  que  comme  de  simples 
projets  auxquels  il  n'aurait  pas  été  donné  suite. 
Vaz.,  216.  Tropl.,  623.  Con^/\ Report,  jurispr., 
y°  Interrupt. 

269.  Une  reconnaissance  interruptive  semble 
résulter  des  mesures  prises  par  le  tiers- détenteur 
pour  purger  les  hypothèques,  et  particulièrement 
de  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers. 
Toutefois,  —  V.  Hypothèque,  643. 

270.  Lorsque  lelégitimairea  vécu  en  commun 
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avec  son  cohérilier  sur  les  biens  de  leur  auteur, 
son  droit  est  reconnu  avec  assez  de  force 
pour  (|ue  la  prescription  soit  interrompue  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  cet  état  de  choses. 
Ropert.  jurispr.,  v"  Légitime.  Troi)l.,  042.  Li- 
moges, 30  mai  1821. 

27  1 .  Nous  traiterons  de  (luehjues autres  cas  de 
reDonciation  tacite  sous  le  paragraphe  suivant. 

§  7.  SuUc  Des  effets  de  l'interruption, 

272.  C'est  ici  une  matière  importante. 

Les  effets  de  l'interruption  peuvent-ils  s'éten- 
dre d'une  personne  à  une  autre,  d'une  action  à 
une  autre? 

L'interruption  a-t-elle  lieu  d'une  quantité  à 
une  autre  quantité? 

Quelle  est  l'influence  de  l'interruption  sur  le 
temps  requis  pour  prescrire? 

Tels  sont  les  points  qu'il  faut  examiner. 

273.  Et  d'abord,  les  efifets  de  l'interruption 
s'étendent-ils  d'une  ijersonne  a  une  autre? 

De  règle,  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une 
personne  à  une  autre  :  de  persona  ad  personam 
non  fit  interruplio.  D'Argentré,  sur  Bretagne, 
art.  2G6,  v"  Interrup.,  c.  3,  1.  Vazeille,  232. 
Tropl.,  627. 

274.  Ainsi,  -1"  l'interruption  faite  contre  l'usu- 
fruitier ne  s'étend  pas  au  nu  propriétaire.  Tropl., 
654.  —  Peu  importerait  qu'on  eût  cru  par  erreur 
que  l'usufruitier  est  propriétaire.  Ib. 

275.  2"  Lorsque  l'un  des  légataires  institués 
conjointement  interrompt  la  prescirplion  contre 
l'héritier,  cette  interruption  ne  profite  pas  aux 
autres.  Proudhon,  de  l'Usuf.,  584.  Tropl.,  655. 

276.  3»  Lorsque  le  tiers-détenteur  d'un  fonds 
grevé  d'usufruit  est  en  voie  de  prescrire,  les  actes 
interruptifs  faits  soit  par  le  propriétaire,  soit  par 
l'usufruitier,  c'est-à-dire  par  l'un  d'eux  seule- 
ment ,  doivent  néanmoins  profiter  à  l'autre. 
Proud.,  1543,  2160  et  suiv.  Tropl.,  656.  Gaen, 
22  mars  1838. 

277.  4°  L'interruption  de  l'action  hypothécaire 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  réelle 
appartenant  au  propriétaire.  Tropl.,  647. 

278.  5"  Les  poursuites  dirigées  contre  le  ven- 
deur, contre  l'acheteur  direct,  pour  obtenir  la 
rescision  de  la  vente,  n'ont  aucune  influence  sur 
la  position  des  tiers  détenteurs,  qui  ne  sont  pas 
mis  en  cause,  et  qui  continuent  à  prescrire  à  l'a- 
bri d'une  possession  non  troublée.  A  cet  égard,  il 
est  de  règle  que  la  prescription  du  rescindant 
n'est  pas  interrompue  par  la  contestation  qui  s'est 
engagée  sur  le  rescisoire.  Tropl.,  648.  Bordeaux, 
13  août  1829.  —  V.  Be scindant  et  rescisoire. 

279.  6"  L'interruption  de  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  héritiers,  détenteurs  de  la 
succession ,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  autres 
(Dunod,  60.  Tropl.,  649.  Gass.,  15  avr.  1828. 
Aix,  3  déc.  1831).  Peu  importe  que  l'interrup- 
tion ait  été  faite  contre  l'un  de  ceux  qui  posséde- 


raient par  indivis  (Civ.  22^9.  Dunod  et  Tropl., 
ib  ).  —  Réciproquement,  l'interruption  faite  j)ar 
l'un  des  cohéritiers  ne  prolile  pas  aux  autres 
(Cass.,  21  janv.  1834),  à  moins  qu'il  ne  .soit  éta- 
l)li  qu'ils  se  sont  donné  un  mandat  pour  agir  dans 
l'intéiét  les  uns  des  autres.  Tropl.,  649. 

280.  Remartjuons  à  ce  sujet  que  l'interruption 
donnée  contre  Vhéritier  apparent  réfféchit  contre 
l'héritier  réel,  lequel  doit  prendre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent.  Tropl. ,  650.  —  V. 
Possession,  190. 

281.  7°  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où 
une  succession  est  possédée  en  commun  est  ap- 
plicable à  tous  les  autres  cas  d'indivision.  Si 
donc  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  donne  la 
demande  en  désistement  que  contre  l'un  d'eux, 
elle  n'interrompra  la  prescription  que  pour  sa 
part  (Arg.  Civ.  2249.  Polh.,  Prescript.,  55. 
Tropl.,  651);  à  moins  que  les  autres  coproprié- 
taires ne  se  soient  malicieusement  cachés  derrière 
la  possession  unique  d'un  propriétaire  apparent; 
cas  auquel  l'interruption  réfléchirait  contre  eux 
tous,  suivant  Pothier,  loc.  c//. Tropl.,  653.  Yaz., 
249.  Contr.  Bourges,  28  juin  1825. 

282.  Réciproquement,  si  le  propriétaire  pour 
partie  d'un  héritage  a  formé  sa  demande,  pour  la 
part  qui  lui  appartient,  contre  un  possesseur  qui 
la  détient  pour  le  lotal ,  cette  demande  n'inter- 
rompt que  pour  la  part  du  demandeur.  Yaz.,  ib., 
249.  Poth.,  54.  Tropl.,  652. 

283.  8"  Enfin,  le  créancier  qui  interrompt 
dans  son  intérêt  n'interrompt  pas  l'action  que  son 
débiteur  avait  contre  lui.  Tropl.,  657. 

284.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  demande  en 
supplément  de  droits  formée  par  le  fisc  n'avait 
pas  interrompu  la  prescription  de  l'action  en  res- 
titution qu'on  voulait  exercer  contre  elle.  Cass., 
30  mai  1808. 

285.  Cependant,  plusieurs  exceptions  ont  été 
faites  à  la  règle  que  l'interruption  ne  s'étend  pas 
d'une  personne  à  une  autre  :  de  persona  ad  per- 
sonam non  fit  interruplio.  Elles  sont  au  nombre 
de  sept.  Nous  allons  les  parcourir  brièvement. 

286.  Première  exception.  Elle  a  lieu  lorsqu'il 
y  a  solidarité  entre  les  débiteurs.  Dans  ce  cas, 
l'interpellation  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidai- 
res, ou  sa  reconnaissance  ,  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers.  Civ.  2249.  Joignez  Civ.  1206  et 
1207. 

287.  Conforme  aux  lois  romaines  et  à  l'an- 
cienne jurisprudence.  L.  dern.C.  de  duobus  reis. 
Poth.,  Obligat..  272  et  663.  Toull.,  6,  747. 
—  Y.  Solidarité. 

288.  Toutefois  ,  si  la  reconnaissance  de  la 
dette  n'était  faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
qu'après  que  la  prescription  serait  acquise,  cette 
reconnaissance  ne  nuirait  pas  aux  autres.  Elle 
n'aurait  d'effet  que  contre  lui  ou  ses  héritiers. 
Poth.,  Obligat.,  665.  Paris,  8  pluv.  an  x. 
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289.  Il  s'est  élevé  une  question  qui  trouve  ici 
sa  place  :  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  un  ju- 
gement par  défaut  contre  plusieurs  individus  so- 
lidairement, les  actes  d'exécution  qu'il  dirige  con- 
tre l'un  d'eux  seulement,  empêchent -ils  la 
péremption  de  ce  jugement  a  l'égard  des  autres? 

L'affirmative  semble  être  une  conséquence 
juste  du  principe  selon  lequel  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous  (Civ. 
1206  et  2249);  et  telle  est  l'opinion  qui  a  été 
adoptée  par  Carré  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cass.  du  7  déc.  \8%5. 

Toutefois,  cette  opinion  est  rejetée  par  Merlin, 
Répert.,  v»  Péremption;  Vaz.,  248,  et  TropL, 
630,  qui  citent  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
Limoges,  du  14  fév.  1822.  Le  motif  déterminant 
pour  toutes  ces  autorités,  c'est  que  le  jugement 
par  défaut  n'est  un  titre  contre  la  partie  con- 
damnée que  sous  la  condition  qu'il  sera  exécuté 
dans  les  six  mois.  Or,  dès  qu'il  n'est  exécuté  que 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  ne  peut 
être  un  titre  contre  les  autres.  La  chose  revient 
au  même  que  si  la  demande  eût  été  formée  isolé- 
ment contre  le  débiteur  exécuté  :  elle  n'aurait 
d'effet  que  contre  lui.  Il  doit  en  être  de  même  du 
jugement.  —  Nous  croyons  plus  exacte  l'opinion 
adoptée  par  la  cour  de  cassation. 

290.  Une  autre  question  qui  doit  se  résoudre 
par  les  mêmes  principes  que  la  précédente  est 
celle-ci  :  L'acquiescement  donné  par  l'un  des 
condamnés  au  jugement  par  défaut  non  exécuté 
contre  les  autres  dans  les  six  mois,  ne  lie-t-il 
que  lui  seul?  Est-il  opposable,  au  contraire,  à 
ceux  qui  sont  restés  étrangers  à  tout  ce  qui  s'est 
fait? 

L'affirmative  de  cette  dernière  question,  en- 
seignée par  Troplong,  îoc.  cil  ,  a  été  jugée  par 
deux  arrêts  de  Toulouse  des  22  août  1826  et  29 
janv.  i827.  Contr.  Caen,  14- déc.  1827. 

291.  L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire  ou  la  reconnaissance  de 
cet  héritier  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
pas  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu.  Civ.  2249. 

Ces  dispositions  sont  une  conséquence  des 
principes  généraux  en  matière  de  solidarité, 
principes  d'après  lesquels  une  obligation  solidaire 
se  divise  entre  les  héritiers  de  chacun  des  débi- 
teurs solidaires  qui  l'ont  contractée.  —  V.  Soli- 
darité. 

292.  Posons  un  exemple  de  l'application  de 
ces  dispositions  :  Primas  et  Sccundus  sont  débi- 
teurs solidaires  de  4,000  fr.  Secundus  meurt  et 
laisse  quatre  héritiers.    Les  poursuites    dirigées 


contre  l'un  d'eux  interrompent  la  prescription  pour 
les  1,000  fr.  dont  il  est  tenu  personnellement 
pour  sa  part  et  portion  ;  mais  il  n'y  a  pas  inter- 
ruption pour  les  trois  autres  parts  non  deman- 
dées aux  trois  autres  enfants  ;  la  prescription 
continue  de  courir  contre  ceux-ci.  —  A  l'égard 
de  Primus,  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  y  a 
interruption  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr., 
parce  que  cette  qualité  de  solidaire  fait  réfléchir 
contre  lui  chaque  coup  porté  contre  chaque  héri- 
tier. Tropl.,  631 . 

293.  C'est  la  raison  des  corrélatifs  qui  veut 
que  l'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  profite  à  tous  les  autres.  L.  ult.  de 
duobusreis.  Dunod,  59.  Tropl  ,  632.  —  V.  Soli- 
darité. 

294.  Deuxième  exception.  La  règle  que  l'in- 
terruption ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre  ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  caution.  En 
effet,  d'après  l'art.  2250  Civ.,  l'interpellation 
faite  au  débiteur  principal  interrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution. 

Cela  faisait  difficulté  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  toutefois  le  Code  a  adopté  l'opinion  vers 
laquelle  inclinait  Pothier,  Obligat.,  664.  Elle  se 
fonde  sur  ce  que  la  créance  contre  la  caution 
est  la  même  que  celle  qui  existe  contre  le  débi- 
teur principal  et  à  laquelle  la  caution  n'a  fait 
qu'accéder  :  d'où  il  suit- qu'on  ne  peut  agir  pour 
celle-ci  sans  donner  le  mouvement  à  celle-là,  et 
interrompre  aussi  à  son  égard  la  prescription. 
Tropl.,  633. 

295.  Et  ce  que  nous  disons  de  l'interpellation 
judiciaire  s'applique  à  la  reconnaissance  faite  par 
le  débiteur  principal.  Tropl.,  634.  Nancy,  16  mai 
1834. 

296.  Mais  l'interpellation  faite  à  la  caution,  ou 
sa  reconnaissance,  opère-t-elle  interruption  à 
l'égard  du  débiteur  principal? 

Il  faut  décider  l'affirmative ,  par  le  motif  que 
le  droit  du  créancier  est  un  et  identique,  tant 
contre  la  caution  que  contre  l'obligé  principal  : 
d'où  la  conséquence  que  le  créancier,  en  usant 
pour  le  total  de  ses  droits  contre  la  caution,  en  a 
nécessairement  usé  aussi  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. Répert.,  v"  Interrupt.  Tropl.,  635. 

297.  Au  surplus  (et  c'est  une  remarque  que 
nous  avons  déjà  faite  sur  la  première  exception), 
la  reconnaissance  qui  interviendrait  après  que  la 
prescription  aurait  été  acquise  ne  nuirait  pas  à 
l'autre  obligé.  Tropl.,  636. 

298.  Troisième  exception.  La  règle  que  l'in- 
terruption ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre  souffre  encore  exception  dans  les  matières 
indivisibles.  Civ.  2249.  Dunod,  59.  Poth., 
Obligat.,  663.  Tropl.,  637. 

299.  Par  exemple,  si  deux  personnes  me  doi- 
vent une  servitude,  l'interpellation  que  je  ferai  à 
l'une  me  profitera  contre  l'autre.  Réciproque- 
ment, s'il  y  a  plusieurs  ayants  droit  à  la  servi- 
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tudo,  la  demande  formée  par  l'un  d'eux  contre  lo 
proi)riétaire  interrompt  lu  prescription  dans  l'in- 
tércH  de  tous.  Proudh.,  3127.  Tropl.,  G37. 

300.  Qualriéme  exception.  La  saisie  immobi- 
lière interrompt  la  prescription  non-seulement  à 
l'égard  des  poursuivants,  mais  encore  à  l'éf^artl  do 
tous  les  autres  créanciers.  Tropl.,  638  et  639. 

Telle  était  également  l'ancienne  jurisprudence. 
«  La  raison  qu'on  peut  en  rendre  ,  dit  d'IIéri- 
court,  Vente  des  immeubles  lar  décret,  ch.  9,  23, 
est  que  la  saisie  réelle  est  faite  non-seulement 
pour  la  conservation  des  droits  du  saisissant, 
mais  encore  pour  tous  les  créanciers  de  la  partie, 
en  cas  qu'ils  forment  opposition  au  décret.  Or, 
tant  qu'il  y  a  instance  pendante  au  sujet  des 
arrérages  d'une  rente,  cette  instance  empêche  le 
cours  de  la  péremption  introduite  par  l'ordon- 
nance de  Louis  XII.  Il  y  a  eu  une  disposition 
expresse  pour  le  parlement  de  Normandie  dans 
le  règlementdelGGG.  »  — V.  Saisie  immobilière. 

301.  Mais  à  quel  moment  de  la  saisie  doit-on 
décider  que  s'opère  cette  coalition  de  tous  les 
créanciers  contre  le  débiteur?  Est-ce  à  l'époque 
où  la  saisie  est  dénoncée  au  débiteur  (Pr.  681)? 
N'est-ce  qu'a  l'époque  de  la  notification  du  pla- 
card aux  créanciers  inscrits  (Pr.  695)? 

Le  second  parti  est  adopté  par  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Interrupt.;  mais  il  est  réfuté  par  Tro- 
plong,  640,  qui  se  prononce  pour  le  premier 
parti.  —  V.  76. 

302.  Quid,  si  le  saisissant  vient  à  donner 
main-levée  de  la  saisie  et  que  la  subrogation  ne 
puisse  plus  être  requise  par  les  créanciers,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  encore  eu  notification  des 
placards?  Ces  mêmes  créanciers  pourront-ils  du 
moins  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen 
d'interruption?  Non.  Tropl.,  641.  —Y.  Ib. 

303.  Cinquième  exception.  La  demande  en  ga- 
rantie, formée  dans  le  cours  d'une  instance  par 
le  défendeur  originaire,  interrompt  la  prescrip- 
tion qui  avait  commencé  à  courir  contre  le  de- 
mandeur principal.  Tropl  ,  642.  Cass.,  16  fé- 
vrier 1820. 

304.  Par  exemple,  un  individu  assigné  en 
passation  d'un  titre  nouvel  appelle  en  cause  son 
garant;  celui-ci  constitue  avoué,  et  un  débat 
s'engage.  Un  jugement  intervient  qui  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  compétents.  Il  faut  dé- 
cider que  l'action  en  garantie  a  fait  réfléchir  la 
demande  principale  sur  le  garant,  et  qu'ainsi 
l'action  principale  a  été  interrompue  contre  le 
garant.  Cass.,  27  mars  1832. 

303.  Sixième  exception.  Celui  qui  agit  non- 
seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais  encore 
comme  mandataire  tacite  d'une  autre  personne, 
interrompt  la  prescription  pour  cette  personne 
aussi  bien  que  pour  lui.  Tropl.,  643. 

306.  Par  exemple,  mon  débiteur  m'a  remis  en 
gage  une  créance  supérieure  à  ce  qu'il  me  doit. 
Les  actes  d'interruption  que  je  ferai  profiteront 


non-seulement  à  moi-même,  pour  la  part  qui 
m'est  attribuée,  mais  encore  à  mon  débiteur  pour 
le  surplus  :  car,  par  la  dation  en  gage  qu'il  m'a 
faite,  il  m'a  constitué  tacitement  son  mandataire 
à  l'effet  de  faire  tous  les  actes  conservatoires. 
Proudh.,  2233.  Tropl.,  6:3. 

307.  Si  j'étais  cessionnaire  d'une  partie  de  la 
créance,  il  faudrait  décider  autremen».  Mes 
poursuites  ne  profileraient  (pï;i  moi  seul.  Trofil., 
ib.  —  V.  Transport  de  créance. 

308.  Voici  un  autre  exemple  :  Le  débiteur  qui 
agit  dans  son  propre  intérêt  pour  le  maintien  de 
ses  droits  interrompt  par  contre-coup  la  pres- 
cription dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  qui  peu- 
vent exercer  tous  ses  droits  (Civ.  1166).  Tro- 
plong,  644. 

309.  Mais  la  réciprocité  a-t-elle  lieu,  et  les 
actes  d'interruption  faits  par  le  créancier  agis- 
sant aux  droits  de  son  débiteur,  interrompent-ils 
la  prescription  dans  l'intérêt  de  ce  dernier? 

L'alïirmative  est  décidée  par  Troplong,  64 o, 
soit  que  le  créancier  exerce  une  portion  divise  ou 
une  portion  indivise  de  l'action  de  son  débiteur. 
—  V.  Droits  personnels  et  réels. 

310.  Septième  exception.  Lorsqu'un  créancier 
dénonce  à  son  débiteur  la  saisie-arrêt  qu'il  a  faite 
entre  les  mains  d'un  tiers,  interrompt- il  !a  pres- 
cription, non-seulement  entre  lui  et  son  débi- 
teur, mais  entre  ce  dernier  et  le  tiers  saisi? 

L'afTirmative  est  enseignée  par  Troplong,  646. 
Pigeau,  2,  58,  est  d'avis  contraire.  —  V.  Saisie- 
arrêt. 

31 1 .  Non-seulement  l'interruption  de  la  pres- 
cription ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre,  mais  elle  ne  passe  pas  d'une  action  à  une 
autre.  L.  9,  §  5,  D.  ad  exliib.  Vaz.,  224.  Tro- 
plong, 658. 

312.  Ainsi,  1"  les  actes  d'interruption  de  l'ac- 
tion personnelle  contre  le  débiteur  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  l'action  rétlle  contre  le 
tiers-détenteur  dans  les  mains  duquel  l'immeuble 
hypothéqué  aurait  passé;  et,  réciproquement, 
l'interruption  de  l'action  hypothécaire  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  de  l'action  personnelle. 
D'Argentré,  sur  Bretagne,  art.  266,  1160,  9. 
Gren.,  519.  Tropl.,  659. 

313.  De  là  il  pourra  arriver  que  la  prescription 
éteigne  l'hypothèque,  quoique  l'action  person- 
nelle continue  de  subsister  ;  mais  si  la  prescrip- 
tion a  éteint  l'action  personnelle,  l'action  hypo- 
thécaire, qui  lui  est  accessoire,  sera  éteinte  par 
contre-coup.  Tropl.,  ib. 

314.  Quid,  si  c'est  un  héritier  qui  possède  les 
biens  hypothéqués,  et  qui,  aux  termes  du  droit 
(Civ.  873],  est  tenu  hypothécairement  pour  le 
tout?  Suivant  Vazeille,  244,  cet  héritier,  que 
nous  supposons  en  possession  de  biens  au  delà 
de  sa  portion  virile ,  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
un  tiers  détenteur  ;  et  quoique  la  prescription 
soit  acquise  à  ses  cohéritiers  pour  les  portions 
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dont  ils  étaient  personnellement  tenus ,  il  doit 
rester  obligé  hypothécairement,  parce  que  Tex- 
tinclion  de  l'action  personnelle  n'entraîne  pas 
ici  l'extinction  de  l'action  hypothécaire.  Mais 
c'est  là  une  erreur  évidente.  En  dehors  de  sa 
portion  virile,  l'héritier  n'a  aucune  obligation 
personnelle  ;  et  il  ne  saurait  y  avoir  d'obligation 
hypothécaire  sans  une  dette  principale  à  laquelle 
elle  accède:  or,  nous  supposons,  dans  l'espèce, 
que  cette  dette  est  prescrite.  Cass. ,  \  2  fëv.  1 829. 
313.  Mais  quand  l'action  hypothécaire  est  unie 
à  l'action  persounelle  ,  parce  que  la  chose  hypo- 
théquée est  dans  les  mains  du  débiteur,  l'inter- 
ruption de  l'une  profite  à  l'autre.  Elles  se  lient 
ensemble  comme  l'accessoire  se  lie  au  principal  ; 
elles  se  soutiennent  mutuellement.  L.  3,  de  an- 
nali  except.  Tropl.,  660.  —  V.  Actioîi  hypothé- 
caire. 

316.  Par  suite  des  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  [sup.  312  etsuiv.),  il  faut  décider 
que  l'interruption  faite  par  le  vendeur  contre 
son  acquéreur  direct,  qu'il  a  actionné  person- 
nellement en  payement  de  son  prix,  n'inter- 
rompt pas  l'action  en  résolution  contre  les  tiers- 
détenteurs.  Il  s'agit  toujoursd'actions  différentes  : 
l'une  est  personnelle  et  l'autre  réelle.  Tropl., 
662.  Cass.,  28  nov.  1831. 

317.  Ce  qu'il  faut  appliquer  au  cas  d'inter- 
ruption de  l'action  rescindante,  c'est-à-dire  en 
résolution  du  contrat,  intentée  contre  l'acqué- 
reur ou  débiteur  direct,  et  qui  dès  lors  est  per- 
sonnelle. Pareille  interruption  n'a  aucune  in- 
fluence sur  l'action  rescisoire  à  diriger  contre  les 
tiers -détenteurs.  Tropl.,  661.  Bordeaux,  13 
août  1829.  V.  sup.  278. 

318.  2°  Il  paraît  même  qu'on  doit  décider,  en 
général,  que  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une 
action  réelle  à  une  autre  action  réelle.  Tro- 
plong,  663. 

319.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  poursuites 
hypothécaires  dirigées  contre  un  tiers-détenteur 
ne  forment  pas  une  interruption  suffisante  de 
l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix  ,  lors  même  que  cette  action 
serait  dirigée  plus  tard  contre  la  même  personne 
(Paris,  25  janv.  ^1831). 

Cette  décision  est  approuvée  par  Troplong,  ib. 
«  L'action  hypothécaire,  dit-il,  et  l'action  en  ré- 
solution sont  difTérentes  dans  leur  but  et  dans 
leurs  causes:  l'une  tend  à  obtenir  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  l'autre  tend  à  rentrer 
dans  la  propriété  même  de  la  chose.  Il  y  a  donc 
là  deux  intérêts  divers,  et  auxquels  une  pres- 
cription différente  est  attachée.  »  —  Du  reste, 
cette  opinion  suppose  que  c'est  contre  un  tiers- 
détenteur  que  les  deux  actions  sont  dirigées. 
Trop!.,  ib.  V.  sup.  315. 

320.  3°  Toutes  les  fois  que,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  les  deux  actions  procèdent 
de  causes  différentes  et  de  titres  différents,  l'in- 


terruption de  l'une  ne  s'étend  pas  à  l'autre.  Tro- 
plong, 664. 

32 1 .  Par  exemple  encore,  les  poursuites  faites 
en  vertu  de  l'action  ex  testamento  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  l'action  donnée  par  la  loi 
relative  aux  successions  ab  intestat,  alors  que 
l'objet  des  deux  actions  diffère  dans  sa  portée; 
comme  si  l'action  résultant  du  testament  tend  à 
obtenir  une  légitime  fixée  en  argent,  tandis  que 
l'action  ab  intestat  tend  à  obtenir  la  délivrance 
de  cette  légitime  en  corps  héréditaire.  Tropl.,  ib. 
Nîmes,  6  mars  1832. 

322.  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  d'une 
manière  absolue,  delà  décision  précédente,  que 
les  poursuites  faites  en  qualité  d'héritier  ab  in- 
testat n'interrompent  pas  la  prescription  de  l'ac- 
tion ex  testamento.  Par  exemple  ,  il  est  évident 
que  si  ayant  formé ,  comme  héritier  ab  intestat, 
une  demande  en  partage,  mon  adversaire  m'op- 
pose un  testament  qui  l'institue  légataire  uni- 
versel et  me  réduit  au  legs  d'une  chose  certaine, 
je  pourrai  plus  tard,  si  j'ai  succombé,  réclamer 
ce  legs,  quoique  le  temps  requis  pour  prescrire 
soit  écoulé;  parce  que  mon  adversaire,  en  m'op- 
posant  le  testament,  a  nécessairement  reconnu 
la  dette  qu'il  lui  imposait  à  mon  égard  (Civ. 
2248).  Tropl.,  ib. 

323.  Quand  il  n'y  a  pas  de  reconnaissance 
interruptive,  les  diligences  faites  comme  héri- 
tier ab  intestat  n'arrêtent  pas  la  prescription 
contre  le  testament.  Par  exemple,  je  suis  héri- 
tier pour  un  quart  dans  la  succession  de  mon 
oncle  ,  et,  dans  l'ignorance  d'un  testament  qui 
m'institue  légataire  universel,  j'agis  en  justice 
pour  avoir  ce  quart.  Trente  années  s'écoulent,  et 
je  découvre  le  testament.  Mon  action  pour  en 
réclamer  l'exécution  sera  éteinte  sans  que  je 
puisse  invoquer,  comme  interruptives,  les  pour- 
suites que  j'ai  faites  comme  héritier  ab  intestat. 
Merl.,  Répert.,  v°  Prescript.  Tropl.,  666. 

324.  4°  La  règle  que  l'interruption  ne  s'étend 
pas  d'une  action  à  l'autre  est  applicable  lors 
même  que  les  deux  actions  seraient  incompa- 
tibles et  sembleraient  se  contrarier.  En  effet, 
cela  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  être 
cumulées  par  des  conclusions  subsidiaires,  et  on 
doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait.  Dunod,  61. 
Merl.,  Répert.,  v«  Prescript.  Tropl.,  667. 

325.  Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le  léga- 
taire d'une  somme  dargent  non  payée,  qui  avait 
d'abord  intenté  l'action  de  droit  d'offrir,  contre- 
l'acquéreur  des  biens  de  la  succession  aliénés  par 
rhéiitier,  n'était  pas  fondé,  en  changeant  d'action, 
à  venir  par  action  hypothécaire  et  de  regrès  sur  le 
même  bien  contre  le  même  acquéreur,  attendu 
que,  pendant  l'instance  du  droit  d'offrir,  celle  de 
regrès  avait  été  prescrite  par  le  laps  de  plus  de 
dix  ans.  Merl.  et  Tropl.,  ib. 

326.  5«  C'est  un  point  constant  que  les  pour- 
suites au  possessoire  n'interrompent  pas  la  près- 
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criplion  de  l'action  pétitoire.  En  effet,  il  y  a  là 
deux  actions  bien  distinctes.  Dunod,  6i.  Tro- 
plong,  668. 

327.  6"  Enfin,  l'interruption  d'une  action  qui 
en  prépare  UDC  AwlfG  n'empêche  pas  la  prescrip- 
tion de  celle-ci.  Dunod,  (il.Tropl.,  069. 

328.  Remarquez  que  nous  n'entendons  pas 
parler  du  cas  ou  une  action  est  forcément  sus- 
pendue par  le  préliminaire  d'un  jugement  préju- 
diciel. 11  est  évident  qu'alors  la  prescription  de 
cette  action  est  également  suspendue.  C'est  ainsi 
que  l'on  convient  que  l'action  criminelle  ne  peut 
se  prescrire  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile  (Civ.  317).  Vaz.,  230.  Tropl.,  670. 

329.  Cela  i)0sé,  il  parait  certain,  par  exemple, 
que  l'action  en  nullité  d'un  testament  n'inter- 
ix)mpt  pas  l'action  en  réduction  des  dispositions 
qu'il  renferme;  action  bien  différente,  puisqu'elle 
suppose  le  testament  valable.  Tropl.,  67  1.  Contr. 
Vaz.,  230. 

330.  Ce  que  nous  disons  de  l'action  en  nul- 
lité, il  faut  le  dire  de  la  poursuite  en  faux.  Elle 
n'interrompt  pas  non  plus  la  prescription  de 
l'action  en  réduction  du  testament.  Merl.,  Rép., 
V»  Prescript.  Tropl.,  67  2.  Contr.  \qz.,  ib. 

331.  Quid,  si,  au  lieu  de  demander  la  réduc- 
tion, l'héritier  légitime  se  bornait  à  demander, 
après  le  procès  sur  le  faux,  la  délivrance  de  la 
part  que  le  testament  lui  accorde?  Il  faudrait 
décider  contre  la  prescription,  parce  que  les 
efforts  de  l'héritier  institué  pour  faire  maintenir 
le  testament,  devraient  être  considérés  comme 
tine  reconnaissance  des  droits  écrits  dans  le  tes- 
tament. Tropl.,  ib. 

332.  Remarquez  que  l'action  criminelle  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  l'action  civile, 
qui  en  est  distincte  et  indépendante.  Cass.,  20 
janv.  1824. 

333.  Maintenant  la  question  de  savoir  si  l'in- 
terruption a  lieu  d'une  quantité  à  une  quantité 
s'élève  d'abord  lorsqu'il  s'agit  de  p/'^s/ewr^  som- 
mes.  Tropl.,  675. 

33  i.  Or,  à  cet  égard,  deux  hypothèses  sont  à 
prévoir  : 

33  4-  bis.  1"  Vous  me  devez  1,000  fr.  en  vertu 
d'un  prêt,  et  1,000  fr.  en  vertu  d'un  testament. 
Je  me  borne  à  réclamer  de  vous  1 ,000  fr.,  sans 
exprimer  pour  laquelle  de  ces  deux  dettes.  Ques- 
tion de  savoir  si  j'aurai  interrompu  la  prescrip- 
tion pour  l'une  et  pour  l'autre  en  même  temps, 
ou  seulement  pour  l'une  d'elles.  Il  faut  adopter 
^e  dernier  parti.  Tropl.,  675. 

335.  2"  Supposons  encore  que  vous  me  deviez 
^plusieurs  sommes  en  vertu  de  diverses  causes. 
Je  vous  demande  tout  ce  que  vous  me  devez,  sans 
préciser  la  quantité.  La  prescription  est  inter- 
rompue pour  le  tout.  L.  3,  C.  de  arinali  except. 
Tropl,  j6. 

336.  Mais  l'interruption  a-telle  lieu  d'une 
portion  de  la  dette  au  total?  Il  faut  décider  que, 


lorsqu'on  demande  une  part  de  la  dette  comme 
fraction  d'un  tout  plus  considérable,  il  y  a  inter- 
ruption pour  le  total.  Par  exemple,  créancier  do 
Paul  d'une  somme  do  4,000  fr.,  je  fais  saisir  et 
vendre  ses  meubles  en  vertu  de  mon  titre;  mais 
je  ne  puis  toucher  sur  le  montant  de  celte  vente 
qu'une  partie  de  ma  créance.  Plus  tard,  et  lors- 
que je  réclamerai  le  surplus,  je  pourrai  faire  va- 
loir les  poursuites  que  j'ai  faites  dans  cette  cir- 
constance comme  interruplives  delà  prescription. 
Tropl.,  676.  Bruxelles,  22  nov.  18i5. 

337.  Si  la  somme  réclamée  avait  été  deman- 
dée comme  formant  un  tout  et  non  comme  frac- 
tion, il  n'y  aurait  plus  d'interruption  d'une  por- 
tion de  la  dette  au  total.  Cette  portion  ayant  été 
présentée,  à  tort  ou  a  raison,  comme  formant  un 
total  unique,  c'est  à  elle  que  s'arrêterait  l'inter- 
ruption. Tropl.,  ib. 

338.  Nul  doute  que  l'interruption  n'ait  lieu 
du  tout  à  la  partie  qui  lui  est  connexe;  qu'ainsi, 
par  exemple,  en  interrompant  la  prescription 
pour  le  capital,  on  ne  l'interrompe  pour  les  inté- 
rêts. Tropl.,  677. 

339.  Enfin,  il  nous  reste  à  rechercher  si  l'in- 
terruption de  la  prescription  modifie  les  condi- 
tions assignées  originairement  à  la  durée  du 
droit,  quelle  est,  en  d'autres  termes,  son  in- 
fluence sur  le  temps  requis  pour  prescrire.  Pour 
cela,  il  faut  distinguer  les  diverses  causes  d'in- 
terruption {sup.,  §  6). 

34  0.  Et  d'abord,  si  l'interruption  est  natu- 
relle, c'est-à-dire  si  le  possesseur  a  été  privé  plus 
d'un  an  de  l'immeuble,  la  prescription  ne  recom- 
mence à  courir  que  lorsque  le  nouveau  posses- 
seur a,  à  son  tour,  perdu  la  possession;  et  cette 
nouvelle  prescription  n'a  pas  une  durée  plus  lon- 
gue que  la  prescription  qui  courait  originaire- 
ment et  que  l'interruption  est  venue  arrêter. 
Tropl.,  679. 

341.  Si  l'interruption  est  civile,  on  doit  dis- 
tinguer suivant  les  différents  moyens  qui  l'opè- 
rent : 

342.  1"  Est-ce  par  un  ajournement  que  la 
prescription  a  été  interrompue?  Il  est  interrup- 
tif,  soit  qu'il  ait  été  ou  non  suivi  de  contestation 
en  cause,  tant  que  l'instance  qu'il  a  ouverte  n'est 
pas  périmée  (Civ.  2247).  Car  c'est  une  erreur  de 
dire,  comme  ou  le  fait  souvent,  que  l'assignation 
interrompt  pendant  trente  ans  la  prescription 
d'une  action  prescriptible  par  un  moindre  délai. 
L'assignation  n'interrompt  que  pour  le  temps  que 
dure  l'instance.  Tropl.,  683. 

34  3.  Du  principe  qui  vient  d'être  posé,  il  suit 
par  exemple,  que  s'il  .s'agit  d'une  action  simple- 
ment annale,  la  demande  aura  le  pouvoir  de  la 
faire  durer  pendant  trois  ans  si  elle  est  restée 
sans  poursuite;  et  pendant  dix,  vingt,  trente 
ans  et  plus,  si  elle  a  été  suivie  de  contestation 
en  cause.  Tropl.,  ib. 

344.  Quid,  s'il s'agitd'intérêts prescriptibles  par 
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cinq  ans?  La  demande  judiciaire  qui  en  est  faite 
les  transforme  en  capitaux  •  d'où  paraît  résulter 
que  la  prescription  de  trente  ans  est  substituée 
à  celle  de  cinq  ans.  «  Mais  de  deux  choses  l'une, 
dit  Troplong,  683  :  ou  la  demande  tombe  en  pé- 
remption, et  la  prescription  quinquennale  s'ac- 
complit sans  interruption;  ou  l'instance  se  con- 
tinue jusqu'au  jugement,  et  alors  l'action,  étant 
maintenue  par  la  force  de  la  règle,  Acliones 
semel  inclusœ,  etc.,  se  termine  par  une  décision 
qui,  en  accordant,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  de- 
mandés, est  un  titre  nouveau,  prescriptible  seu- 
lement par  trente  ans.  »  Ainsi  subsiste  même 
pour  ce  cas  la  critique  de  l'auteur  qui  a  été  men- 
tionnée plus  haut,  342. 

345.  2°  Est  ce  par  un  commandement  que  la 
prescription  a  été  interrompue?  La  prescription 
qui  recommence  après  cet  acte  estde  mêmedurée 
que  celle  qui  avait  commencé  auparavant.  En 
effet,  s'il  est  de  principe  qu'une  demande  judi- 
ciaire interrompt  la  prescription  pour  tout  le 
cours  de  l'instance,  cela  est  inapplicable  à  un 
commandement,  qui  n'a  pas  le  même  caractère, 
puisqu'il  n'ouvre  pas  une  instance,  et  qui  (lors- 
qu'il n'est  pas  suivi  d'une  saisie)  n'empêche  pas 
la  prescription  de  recommencer  sur-le-champ  ; 
pourquoi,  d'ailleurs,  un  commandement  aurait- 
il  plus  d'effet  que  la  convention  qui  fixe  le  carac- 
tère de  la  créance,  et  que  la  loi  soumet  à  une 
prescription  abrégée?  Enfin,  on  peut  invoquer 
pour  cette  opinion  l'art.  iSQComm.  et  l'art.  '2274 
Civ.  Tropl.,  687.  Contr.  Dunod,  171.  Bourjon, 
2,  569,  35. 

346.  Ainsi,  je  vous  dois  des  intérêts  prescrip- 
tibles par  cinq  ans;  vous  me  sommez  par  com- 
mandement de  vous  les  payer,  et  par  là  vous 
échappez  à  la  prescription  de  cinq  ans  que  j'au- 
rais pu  vous  opposer  ;  mais  vous  laissez  écouler 
six  ans  avant  de  me  poursuivre  pour  les  mêmes 
cinq  années  qui  avaient  fait  l'objet  du  comman- 
dement. Je  pourrais  vous  opposer  que  cinq  an- 
Dées  se  sont  écoulées  depuis  les  dernières  pour- 
suites, et  vous  faire  déclarer  forclos.  Tropl.,  687. 
Nancy,  iS  déc.  1837.  Contr.  Toulouse,  23  mars 
^835. 

347.  Cependant,  .s'il  s'agit  d'une  prescription 
qui  exige  la  bonne  foi  (par  exemple,  celle  de  dix 
ou  vingt  ans),  le  commandement,  en  étant  ex- 
clusif, ne  permet  à  l'avenir  qu'une  possession 
trentenaire,  Tropl.,  688. 

348.  3°  Est-ce  par  une  saisie  que  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue?  Pour  savoir  si  elle  a 
reflet  d'en  proroger  la  durée,  il  faut  examiner 
trois  cas  : 

349.  Premier  cas.  La  saisie  est  tombée  en 
péremption.  Alors,  sans  doute,  elle  n'a  plus 
d'effet;  mais  reste  le  commandement  qui  l'avait 
précédée.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  345.  Tropl.,  690. 

350.  Deuxième  cas.  Au  contraire,  la  saisie  se 


poursuit,  les  actes  de  procédure  se  succèdent.,. 
L'interruption  durera  autant  que  l'instance. 
Tropl.,  691.  V.  sup.  344. 

351.  Troisième  cas.  Il  y  a  eu  ordre  ou  con- 
tribution... En  ce  cas,  si  le  saisissant  n'est  payé 
qu'en  partie  ou  ne  l'est  pas  du  tout,  sa  poursuite 
ou  sa  production  emporteront  une  nouvelle  in- 
terruption ;  mais  le  titre  restera  le  même,  et  la 
nouvelle  prescription  qui  commencera  à  courir 
sera  de  la  même  durée  que  celle  qui  a  été  inter- 
rompue ;  à  moins  que  la  créance  n'ait  été  contes- 
tée et  n'ait  été  reconnue  par  jugement,  auquel 
cas  la  prescription  ne  pourrait  être  que  de  trente 
ans.  Tropl.,  692  et  suiv.  Contr.  Nancv,  16oct. 
^834. 

352.  4°  Est-ce  enfin  par  une  reconnaissance 
de  la  dette  que  la  prescription  a  été  interrompue? 
Pour  savoir  si  elle  a  l'effet  d'en  proroger  la  durée 
à  trente  ans,  il  faut  aussi  distinguer  : 

353.  Si  le  débiteur  a  souscrit  la  reconnais- 
sance dans  un  acte  spécial,  elle  constitue  un  nou- 
veau titre  et  change  pour  l'avenir  les  conditions 
de  la  prescription.  Ainsi,  si  je  reconnais  par 
acte  séparé  que  je  suis  votre  débiteur  de  telle 
somme,  montant  d'une  lettre  de  change  que  je 
vous  avais  souscrite  ;  si  un  débiteur  failli  a  passé 
avec  ses  créanciers  un  concordat  qui  réduit  le 
montant  des  créances,  et  contient  une  obligation 
dépaver  le  surplus  ou  un  certain  dividende;  si 
enfin  le  débiteur  d'intérêts  ou  arrérages  échus  en 
a  reconnu  le  montant  par  un  acte  exprès  :  dans 
tous  ces  cas,  il  y  a  un  nouveau  titre,  qui  ne  peut 
plus  être  anéanti  que  par  la  prescription  trente- 
naire. Arg.  Comm.  189.  Bourjon,  2,  570,  37. 
Tropl.,  697. 

354.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  recon- 
naissance tacite  ou  indirecte  sans  nouveau  titre, 
sans  novation,  elle  vaudra  sans  doute  comme 
interruption,  mais  elle  n'aura  pas  l'effet  de  sub- 
stituer une  prescription  à  une  autre.  Car,  u  autre 
chose,  ditTroplong,  698,  est  l'interruption,  autre 
chose  est  la  prorogation  delà  prescription, Celle- 
ci  ne  peut  résulter  que  d'une  novation  dans  le 
titre  ou  dans  la  qualité  de  la  créance.  Et  com- 
ment une  reconnaissance  tacite  pourrait-elle 
faire  subir  une  métamorphose  au  droit  du  créan- 
cier et  à  la  position  du  débiteur?  Ne  constitue- 
t-elle  pas  une  continuation  pure  et  simple  de  ce 
qui  existe?  «  Contr.  Dunod,  171,  etVaz,,  628. 

355.  Par  exemple,  un  débiteur  paye  uq 
à-compte  sur  des  intérêts.  Sans  doute,  la  pres- 
cription sera  interrompue  pour  le  surplus  :  car 
le  débiteur  aura  par  ce  payement  partiel  reconnu 
tacitement  sa  dette  pour  la  totalité!  mais  peut- 
on  admettre  qu'il  ait  voulu  innover  au  titre  pour 
une  quotité  de  la  créance?  Peut-on  admettre 
qu'il  ait  consenti  que  le  surplus  des  intérêts  fût 
soumis  à  une  prescription  différente  de  ceux 
qu'il  a  payés  à-compte?  U  nous  parait  évident 
que  non.  Tropl.,  ib. 
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356.  Encore  moins  devra-t-on  admettre  une 
prorogation  de  la  prescription,  si  le  débiteur, 
s'élant  laisse  saisir,  a  permis  que  le  créancier  se 
payût  sur  la  chose  saisie  d'une  partie  des  inté- 
rêts. Tropl.,  ib.  Contr.  Nancy,  10  mai  1834. 

§8.   —  I^ca  causes   qui   stSPENDE>T   la   pres- 
cription. 

357.  Nous  avons  parlé,  sous  les  deux  para- 
graphes précédents,  des  causes  qui  interrompent 
la  prescription  et  qui  obligent  à  la  recommencer. 
11  y  en  a  d'autres  qui  ne  fout  que  la  suspendre, 
et  qui  n'empochent  pas  qu'on  ne  rejoigne  le  temps 
qui  a  précédé  à  celui  qui  a  suivi  pour  rendre  la 
prescription  complète.  L'on  ne  fait  que  déduire 
le  temps  intermédiaire  pendant  lequel  nous  di- 
sons que  la  prescription  n'a  point  couru  et  a  été 
seulement  suspendue  :  Dormit  prœscriptio  Du- 
Dod,  62.  Merl.,  Répert.,  v°  Prescript.,  sect.  '1, 
§  7,  art.  2.  Vaz.,  253.  Tropl.,  699. 

358.  Quelles  sont  les  causes  qui  suspendent 
la  prescription  ?  Elles  se  rattachent  toutes  a  une 
impossibilité  d'agir  reconnue  et  constatée  dans 
la  personne  de  celui  contre  lequel  court  la  pres- 
cription. D'où  la  maxime  :  Centra  non  valeutem 
agere  non  currit  prœscriptio,  maxime  qui  a  été 
puisée  surtout  dans  la  loi  \,  §  2,  C.  de  annali 
except.  tollend.  Tropl.,  700.  Yaz.,  255. 

359.  Toutefois,  les  unes  dérivent  de  la  per- 
sonne même,  et  les  autres  d'événements  extrin- 
sèques. Merl.,  ib.  Tropl.,  70^^. 

360.  Notons  que  le  Gode  ne  s'est,  en  général, 
occupé  que  des  causes  résultant  des  impossibi- 
lités personnelles  (Civ.  2251).  D'où  naît  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  l'absence  d'une  disposition 
expresse ,  l'on  doit  admettre  les  autres  impos- 
sibilités; en  d'autres  termes,  si  la  règle  contra 
non  valentem,  etc.,  doit  être  appliquée  par  les 
magistrats  dans  les  différents  cas  qui  se  pré- 
sentent. 

La  cour  d'appel  de  Rouen ,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  Code,  avait  proposé  de  con- 
signer, en  la  traduisant,  cette  règle  dans  le  Code 
civil.  «  C'est  de  ce  principe,  disait-elle,  que  dé- 
coulent la  plupart  des  règles  comprises  dans  la 
sect.  11.»  Ce  vœu  n'a  pas  été  accueilli.  Quel  en 
est  le  motif?  On  l'ignore. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  répugne  d'admettre  que 
le  législateur  ait  entendu  prévoir  toutes  les  causes 
de  suspension.  Ce  sont  des  impossibilités  dont  la 
cause  peut  provenir  tout  aussi  bien  d'une  force 
majeure  que  de  la  personne  même  du  créancier. 
De  ce  que  la  loi  a  pris  soin  de  s'occuper  des  inca- 
pacités qui  devraient  suspendre  la  prescription, 
l'on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  a  rejeté  les 
autres  causes,  peut  être  plus  décisives,  qui  doi- 
vent produire  le  même  effet.  Elle  ne  pouvait 
laisser  à  l'arbitraire  des  juges  ce  qui  tient  à  l'état 
des  personnes  ,  tandis  qu'au  contraire  il  appar- 
tient aux  magistrats  d'apprécier  les  faits  de  force 


majeure  et  toutes  les  causes  extrinsèques  qui 
peuvent  paralyser,  pendant  un  temps,  la  pres- 
cription. Arg.  Civ.  2256.  Av.  du  cons.  d'Ét.  du 
27  j.inv.  1814.  Tropl.,  701 ,  727,  728  et  767. 
Contr.  Ann.  not.,  14,  482. 

361.  Cela  posé,  et  pour  commencer  par  les 
impossibilités  dont  les  causes  sont  personnelles, 
la  règle  est  que  la  prescription  court  contre  tou- 
tes personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  une  loi  (Civ.  2251). 
Ainsi,  en  matière  de  prescription,  il  n'y  a  d'inca- 
pables que  ceux  que  la  loi  déclare  tels.  Tro- 
plong,  702. 

362.  Quels  sont  ces  incapables?  Ce  sont  d'a- 
hord  les  mineurs  et  les  interdits  (Civ.  2252).  Tel 
était  anciennement  le  droit  commun.  Coutume 
de  Paris,  art.  118.  Merl  ,  ib.  Tropl.,  735. 

363.  Point  de  distinction  entre  les  mineurs 
émancipés  et  les  mineurs  non  émancipés.  La 
prescription  est  suspendue  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres.  Tropl.,  740. 

364.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  a  ses 
exceptions.  L'art.  2252 Civ.  renvoie  à  l'art.  2278 
et  aux  autres  cas  déterminés  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  par  des  lois  expresses.  V.  inf.  §11. 

365.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  le 
mineur  relève  le  majeur,  et  l'incapable  le  capa- 
ble. L'affirmative  n'est  vraie  que  dans  les  matiè- 
res indivisibles  ;  elle  est  fausse  dans  les  matières 
susceptibles  de  division.  Merl.,  des  Minorités, 
520.  Poth.,  des  Obligat.,  647.  Merl.,  Répert., 
y"  Prescript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  2,  10, 
et  Ques^,  etc.,  même  mot,  §  14.  Tropl.,  739. 
Persil,  Régime  hyp.,  art.  2180.  — V.  Nullilc,  66. 

366.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un 
héritage  afTecté  à  une  rente  avait  pu  prescrire 
contre  l'aîné  de  trois  enfants  qui  était  majeur, 
tandis  que  ses  frères,  crédi  rentiers  par  indivis 
avec  lui,  étaient  mineurs.  Parlement  de  Paris, 
3  août  1711.  Merl.,  Répert.,  v»  Prescript. 
Tropl.,  t6. 

367.  Ainsi  encore,  «  lorsque  le  créancier,  dit 
Pothier,  loc.  cit.,  laisse  des  héritiers  dont  les  uns 
sont  majeurs  et  les  autres  mineurs,  si  la  créance 
a  pour  objet  quelque  chose  de  divisible,  natura 
aut  saltem  intellectu,  comme  si  c'est  la  créance 
d'un  certain  héritage,  le  temps  delà  prescription, 
qui  ne  courra  pas  contre  les  mineurs  pour  leur 
part  dans  la  créance,  ne  laissera  pas  de  courir 
contre  les  majeurs  pour  la  part  desdits  majeurs.» 

368.  «  Mais,  continue  Pothier,  si  la  créance 
est  indivisible,  comme  si  j'avais  promis  à  quel- 
qu'un de  constituer  au  profit  de  sa  maison  un 
droit  de  servitude,  tant  qu'il  y  aura  un  de  ses 
héritiers  mineurs,  le  temps  de  la  prescription  ne 
courra  point  du  tout,  même  contre  les  majeurs; 
parce  que  la  créance  étant  indivisible,  non  sus- 
ceptible de  parties,  elle  ne  peut  pas  se  prescrire 
pour  partie  :  c'est  en  ce  cas  que  l'on  dit  que  le 
mineur  relève  le  majeur  in  individuis.  » 
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369.  C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  a 
été  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en  resci- 
sion d'une  obligation  solidaire  entre  des  mineurs 
court,  contre  les  uns,  à  partir  de  leur  majorité, 
quoique  la  minorité  des  autres  la  suspende  à 
l'égard  de  ceux-ci.  Cass.,  5  déc.  ^1826. 

370.  Il  est  évident  que  la  règle  de  l'art.  2252 
n'est  pas  applicable  au  majeur  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire.  Tvo'ÇiX.,  741.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire. 

371.  Toujours  l'assujettissement  à  la  'puis- 
sance maritale  a  été  une  cause  de  suspension  de 
la  prescription  :  la  prescription  ne  court  donc 
■pas  entre  époux .  Civ,  2253. 

«  Il  serait  contraire  à  la  nature  de  la  société 
du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fussent 
pas  l'un  àl'égardde  l'autre  respectés  et  conservés. 
L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en 
même  temps  si  nécessaire  à  Iharmonie  de  la  so- 
ciété que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écar- 
tée par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription 
quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  pour 
l'interrompre.  »  Motifs,  V.  Merl.,  ib. 

372.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  a  possédé  pendant 
trente  ans  et  plus,  avec  toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi,  un  immeuble  qu'il  ignorait  ap- 
partenir à  sa  femme,  il  faut  retrancher  de  cette 
possession  le  temps  du  mariage.  Tropl.,  742. 

373.  Peu  importe  qu'il  y  ait  séparation  de 
biens  entre  les  époux.  Tropl.,  742. 

374.  Ainsi,  une  femme  ne  serait  exposée  à 
aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas  exigé  de  son 
mari  la  somme  qu'il  lui  devait  malgré  l'état  de 
séparation.  Poth.  ,  des  Obligat.  ,  646.  Tro- 
plong,  742. 

Remarquez  que  le  plus  souvent  le  mari  recon- 
naît, en  se  mariant,  les  droits  de  la  femme  :  or, 
en  supposant  qu'il  eût  commencé  une  prescrip- 
tion avant  le  mariage,  sa  reconnaissance  pro- 
duif-a  une  interruption,  et  non  pas  seulement 
une  suspension.  Tropl.,  743. 

375.  La  prescription  des  actions  en  reprise 
de  la  femme  est-elle  suspendue  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens  de  son  mari? 
La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cass.  le 
i7  août  i  81 9.  Cet  arrêt,  critiqué  par  Proudhon, 
759,  est  au  contraire  approuvé  par  Troplong,  2, 
722  et  769.  —  V.  Reprises. 

376.  Mais  si  la  puissance  maritale  a  l'effet  de 
suspendre  la  prescription  entre  époux,  en  est-il 
de  même  de  la  prescription  qui  peut  courir  con- 
tre la  femme  créancière  à  l'égard  des  tieis"^  En 
général,  non.  Quelle  que  soit  la  dépendance  où 
le  mariage  place  la  femme,  elle  ne  suspend  pas 
la  prescription ,  qui  peut  éteindre  ses  actions. 
Civ.  2054. 

377.  En  effet,  le  mari  a  l'exercice  desactionsde 
sa  femme.  S'il  y  met  de  la  négligence,  elle  peut 
se  faire  autoriser  par  justice  à  agir  par  elle- 
même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  d'elle,  comme 
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du  mineur  :  Contra  non  valentem  agere  noncur^ 
rit  prœscriptio.  Tropl.,  745. 

378.  La  prescription  court  contre  la  femme 
mariée,  non-seulement  pour  les  biens  dont  le 
mari  a  l'administration  (Civ.,  ib.),  mais  encore, 
et  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des  droits  dans 
lesquels  le  mari  n'a  pas  la  puissance  de  s'immis- 
cer. Tropl.,  746. 

379.  Par  exemple,  s'il  y  a  séparation  de  biens 
entre  les  époux,  comme  alors  c'est  la  femme  elle- 
même  qui  gère  sa  fortune,  et  que  rien  ne  l'em- 
pêche d'agir,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  sus- 
pendre la  prescription.  Tropl.,  746. 

380.  D'ailleurs,  la  femme  a  son  recours  con- 
tre le  mari  (Civ.  2054)  qui,  chargé  d'adminis- 
trer, a  laissé  acquérir  la  prescription  et  n'a  pas 
empêché  la  diminution  du  patrimoine  de  sa 
femme.  L.  16,  D,  de  fundo  dot.  L.  6,  C.  de  jure 
dot.  Dunod,  254.  Tropl.,  746  et  760. 

381 .  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  : 

1**  Que  le  mari  est  responsable  quand  même  la 
prescription  serait  commencée  avant  le  mariage. 
Arg.  Civ.  1562.  Toull.,  12,  414.  Vaz.,  309. 
Tropl.,  760. 

382.  2"  Mais  que  la  prescription  était  telle- 
ment imminente  qu'il  ne  lui  manquât  plus  que 
quelques  jours  pour  être  accomplie,  en  sorte  que 
le  mari  fût  dans  l'impossibilité  de  prendre  des 
mesures  conservatoires,  il  échapperait  à  la  res- 
ponsabilité (L.  16,  D.  de  fundo  dot.).  C'est  aux 
juges  à  consulter  les  circonstances.  Il  suffît  de» 
remarquer  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  responsabilité 
que  là  où  il  y  a  eu  faute,  impossibilité  d'agir. 
Toull.,  12,  415.  Vaz.,  282.  Tropl.,  761  et  762. 

383.  3°  Que  l'insolvabiliié  des  débiteurs  de  la 
femme,  si  elle  est  antérieure  au  mariage,  met  le 
mari  à  l'abri  de  l'action  récursoire  {L.  49,  D. 
solut.  matrim.);  que,  quant  à  l'insolvabilité 
survenue  postérieurement  au  mariage,  il  est  res- 
ponsable d'avoir  négligé  de  poursuivre  le  débi- 
teur quand  ses  moyens  lui  permettaient  de  s'ac- 
quitter (L.  33,  D.  de  jur.  dot.);  qu'au  surplus  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  justifier  son  inaction, 
que  le  mari  ait  intenté  une  action  et  fait  des  frais 
qui  eussent  été  en  pure  perte.  Tropl.,  763. 
Contr.  Toull.,  12,  420. 

384.  4»  Que,  d'ailleurs,  le  mari  n'est  res- 
ponsable des  prescriptions  acquises  contre  sa 
femme  qu'autant  qu'elles  se  sont  accomplies  pen- 
dant le  mariage,  ou  du  moins  avant  la  sépara- 
tion de  biens  :  car  si,  à  ces  deux  époques,  il  res- 
tait encore  un  temps  suffisant  pour  que  la  femme 
pût  agir,  la  responsabilité  du  mari  cesserait 
d'être  engagée.  Tropl.,  764.  V.  sup.  382. 

385.  5°  Enfin,  que  lorsque  le  recours  de  la 
femme  contre  son  mari,  coupable  de  négligence, 
est  inefficace  par  l'insolvabilité  de  ce  dernier, 
elle  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescrip- 
tion. Arg.  Civ.  1313.  Tropl.,  765. 

386.  Cependant  la  règle  que  la  prescription 
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court  pendant  le  mariage,  contre  la  femme  crcan- 
cière,  à  l'égard  des  tiers,  soutTre  plusieurs  excep- 
tions. 

387.  Et  d'abord,  la  prescription  ne  court  point 
pendant  le  mariage  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un 
fonds  constitué  sous  le  régime  dotal  ,  conformé- 
ment à  l'art.  16G1  Civ.,  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  Civ. 
^255. 

388.  Ici  l'expression  fonds  indique  suffisam- 
ment que  le  Code  civil  n'entend  affranchir  de  la 
prescription  que  les  immeubles  :  ce  qui  est  con- 
firmé par  l'art.  i5G1,  auquel  renvoie  l'art.  2255. 
Ainsi  les  meubles  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Tropl.,  757. 

389.  D'ailleurs,  il  y  a  deux  exceptions  à  l'im- 
prescriplibilité  du  fonds  dotal;  elles  ont  lieu  : 
^'*  lorsque  la  prescription  a  commencé  dans  un 
temps  antérieur  au  mariage  ;  2"  lorsque  la  sépa- 
ration est  prononcée  pendant  le  mariage.  Tropl., 
755  et  756.  —  V.  Régime  dotal. 

390.  En  outre,  la  prescription  est  suspendue 
en  faveur  de  la  femme,  pendant  le  mariage,  dans 
deux  cas,  savoir  : 

39i .  i"  Celui  où  l'action  de  la  femme  ne  pour- 
rait être  exercée  qu'après  une  option  a  faire  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté. 
Civ.  766. 

392.  En  effet,  l'action  de  la  femme  n'est  pas 
encore  ouverte;  la  prescription  ne  saurait  donc 
courir  contre  elle  :  Contra  non  valeniem  agere 
non  currit prœscriptio.  Tropl.,  766. 

393.  2*»  Celui  où  l'action  de  la  femme  réflé- 
chirait contre  le  mari.  Civ.  2256. 

394.  La  jurisprudence  a  toujours  admis  cette 
exception.  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'une  femme 
dont  l'action  aurait  pour  conséquence  immédiate 
de  forcer  le  tiers  détenteur  a  mettre  en  cause  le 
mari,  dont  il  tient  ses  droits,  et  à  réclamer  contre 
lui  des  dommages  et  intérêts,  hésiterait  à  l'in- 
tenter en  justice  ;  que  la  crainte  de  susciter  à  son 
mari  des  inquiétudes  et  des  tracasseries,  de  le 
livrer  aux  mains  de  tiers  remplis  d'âprelé,  l'em- 
pêcherait le  plus  souvent  de  se  plaindre,  et  qu'elle 
sacrifierait  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  enfants, 
soit  à  l'affection  conjugale,  soit  au  besoin  de  con- 
server la  paix  dans  le  ménage.  Dunod  ,  253. 
Merl.,  Répert.,  v°  Prescript   Tropl.,  768. 

395.  Notez  qu'il  s'agit  ici  du  recours  qu'un 
tiers,  et  non  la  femme,  pourrait  exercer  contre 
le  mari  par  suite  de  l'action  formée  par  son 
épouse.  Bourjon,  2,  574,  72.  Tropl.,  768. 

396.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  cette  disposition  ,  que  les 
époux  soient  séparés  de  biens.  Même  en  ce  cas, 
la  prescription  est  suspendue ,  si  l'action  de  la 
femme  est  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari. 
Tropl.,  7*8  et  s.  Cass.  ,  2  4  juin  1817,  1  8  mai 
<  830  ,  7  juillet  suivant ,  1 8  mai  4  832  ,  I  7  nov. 
1835.  Contr.  Vaz.,  292. 


397.  Un  exemple  d'application  de  l'art.  2256 
nous  est  offert  par  cet  article  lui-même  :  c'est 
celui  où  le  mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre  de 
la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  do 
la  vente.  Il  est  visible  qu'alors  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  d'une  manière  fâcheuse  contre 
le  mari ,  par  les  condamnations  auxque.les  il  se- 
rait ex[)Osé.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  mari,  obligé 
d'abord  de  défendre  la  cause  de  l'acquéreur  et  de 
faire  valoir  la  vente,  devrait  plaider  en  môme 
temps  contre  sa  femme,  et  une  lutte  s'engagerait 
entre  les  deux  époux!  C'est  une  situation  qu'il 
fallait  prévenir.  Toull.,  12,  399.  Tropl.,  769. 

398.  Il  faudrait  évidemment  applicjuer  le 
même  principe  au  cas  où  le  mari  aurait  vendu 
l'immeuble  de  sa  femme  mineure ,  avec  son  con- 
sentement, conjointement  avec  elle  (avec  ou  sans 
solidarité),  si  l'on  n'avait  point  observé  les  for- 
malités prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  L'action  en  rescision  resterait  suspen- 
due pendant  toute  la  durée  du  mariage.  Dunod  , 
255.  Bourjon,  2,  571,  71.  Tropl.,  770  et  771. 

399.  Quid,  si  le  mari  s'était  borné  à  autoriser 
sa  femme  mineure  à  vendre  l'immeuble  à  elle 
propre?  Suivant  Dunod,  255,  et  Troplong,  772, 
rien  ne  suspendrait  l'action  en  nullité  pendant 
le  mariage,  à  compter  de  la  majorité;  parce  que 
l'autorisation  que  donne  en  ce  cas  le  mari  ne 
l'engage  pas.  et  qu'il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  que  la  demande  de  la  femme  réfléchît  con- 
tre le  mari.  —  V.  Autorisation  maritale,  146 
et  207. 

400.  Lorsque  la  femme  a  une  action  non  plus 
pour  troubler  des  possessions  acquises  à  des 
tiers,  mais  pour  se  dégager  d'obligations  person- 
nelles qu'elle  a  contractées,  la  prescription  de 
cette  action  est  également  suspendue  pendant  le 
mariage,  si  elle  devait  réfléchir  contre  le  mari  : 
c'est  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de 
notre  proposition  [sup.  393),  que  nous  avons 
copiés  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2256. 
Tropl.,  773. 

401.  11  ne  peut  être  question  en  ce  cas  que 
de  savoir  quand  l'obligation  sera  de  nature  à  ré- 
fléchir contre  le  mari;  or,  cela  arriverait,  par 
exemple,  si,  la  femme  mineure  ayant  contracté, 
dans  son  propre  intérêt,  un  engagement  excé- 
dant sa  capacité,  le  mari  y  avait  accédé,  soit 
comme  caution,  soit  comme  obligé  solidaire  :  il 
est  évident  que  le  créancier,  voyant  sa  débitrice 
directe,  la  femme,  lui  échapper,  ne  manquerait 
pas  d'agir  contre  le  mari;  c'en  est  assez  pour 
motiver  la  suspension  de  la  prescription.  Tro- 
plong, 774. 

402.  Si  le  mari  s'était  obligé  conjointement 
avec  sa  femme  mineure,  sans  expression  de  cau- 
tion ni  de  solidarité,  il  faudrait  voir  là,  sans 
doute,  un  engagement  direct  de  sa  part,  aussi 
bien  que  de  la  part  de  sa  femme,  bien  qu'il  eût 
pour  objet  l'intérêt  de  cette  dernière  :  le  mari  ne 
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serait  plus  un  simple  garaDt,  mais  il  serait  obligé 
pour  sa  part.  En  vain  prétendrait-on  que  son 
obligation  ne  doit  valoir  que  comme  autorisation, 
s'agissant  des  affaires  de  sa  femme  :  ce  serait 
une  erreur  (V.  Autorisation  maritale,  21).  Tou- 
tefois, ce  serait  pour  sa  femme  qu'il  aurait  con- 
tracté :  or,  la  restitution  de  sa  femme  réfléchi- 
rait évidemment  contre  lui;  car,  outre  qu'elle 
déterminerait  le  créancier  à  redoubler  de  sévérité 
pour  ne  pas  laisser  échapper  la  dernière  garantie 
qui  lui  reste,  elle  priverait  le  mari  de  l'indemnité 
qu'il  avait  à  espérer  de  sa  femme  pour  avoir  payé 
sa  dette  et  fait  son  affaire  :  par  ces  motifs,  on 
conclut  à  la  suspension  ,  aussi  bien  que  dans  le 
cas  du  numéro  précédent.  Dunod  ,  255  et  256. 
Tropl.,775.Co/ifr.Mal.,  art.  2256,etVaz.,  288. 

403.  Mais  supposons  que  ce  soit  la  femme 
mineure  qui  ait  accédé  aux  obligations  du  mari 
ou  de  la  communauté,  et  qui  ait  le  droit  de  se 
faire  restituer  ;  la  prescription  de  son  action 
sera-t-elle  encore  suspendue  pendant  le  ma- 
riage? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Troplong,  777; 
il  cite  d'abord  les  termes  de  l'art.  2256,  para- 
graphe dernier,  qui  prononcent  la  suspension  de 
l'action  de  la  prescription  clans  tous  les  cas  où 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  son  mari  ; 
or,  suivant  lui,  on  ne  peut  disconvenir  que  l'ac- 
tion de  la  femme ,  dans  l'espèce  ,  ne  change  ni 
n'aggrave  la  position  du  mari  :  car  elle  peut  dé- 
teraiiner  le  créancier  effrayé  par  la  désertion  de 
la  femme  à  forcer  le  mari  à  un  payement  sub.t 
et  souvent  difficile;  le  mari,  comme  obligé  di- 
rect ,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  voir  dimi- 
nuer des  sûretés  doubles,  qui  peuvent  engager 
le  créancier  à  la  patience;  enfin,  la  solidarité  de 
la  femme  offre  au  mari  la  chance  d'être  débar- 
rassé d'un  créancier  incommode  pour  ne  plus 
devoir  qu'à  sa  femme;  s'il  en  est  ainsi,  l'action 
de  la  femme  pour  se  faire  restituer  change,  ag- 
grave pour  le  mari  toutes  les  conditions  de  la 
dette  originaire  :  c'en  est  assez  pour  justifier  la 
suspension  de  la  prescription  de  cette  action. 
Merl.,  Quest.  dr. ,  v»  Prescription,  §  6,  art.  4. 
Tropl.,  777.  Parlem.  de  Paris,  27  mai  et  1"  juill. 
>I672  .  et  3  mai  1718.  Contr.  Vaz.,  290.  Dali., 
V»  Prescription.  Paris,  1  8  fév.  1  809. 

404.  Vabsence  ne  suspend  pas  la  prescrip- 
tion :  telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
n'avait  point  admis  à  cet  égard  les  distinctions 
des  docteurs  ultramontains  (Merl.,  Rép.,  v°  Pres- 
cription,  sect.  1  ,  §  7,  art.  2,  quest.  6.  Cass., 
25  oct.  1813);  et  sous  le  Code  civil,  l'absence, 
quelle  qu'elle  soit,  fût-elle  sans  nouvelles,  n'est 
point  une  cause  de  suspension  ;  il  a  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  absents,  en  les  faisant  représenter 
par  des  personnes  qui  doivent  les  défendre.  — 
V.  Absence. 

405.  Ce  que  nous  disons  d'ailleurs  ici  de  l'ab- 
sence est  étranger  à  une  autre  espèce  d'absence, 


particulière  à  la  matière  des  prescriptions,  et  qui 
s'applique  aux  personnes  qui  n'habitent  pas  le 
ressort  de  la  même  cour  royale  ;  cette  espèce 
d'absence  ne  suspend  pas  la  prescription ,  elle  la 
proroge  de  dix  à  vingt  ans  (V.  inf.).  Tropl.,  709 
et  710. 

406.  L'émigration  n'est  pas  non  plus  une  cause 
de  suspension  de  la  prescription.  C'était  un  délit, 
d'après  les  lois  de  la  révolution  ;  les  émigrés 
étaient  d'ailleurs  représentés  par  l'État  tant  acti- 
vement que  passivement.  —  V.  Émigration. 

407.  En  conséquence,  quoique  les  créanciers 
des  émigrés  aient  pu  craindre  ,  en  s'adressant  à 
l'État ,  de  n'en  recevoir  qu'un  payement  fictif,  en 
valeurs  purement  nominales,  ils  n'ont  pas  été 
excusables  dans  leur  inaction  contre  l'État  ;  et 
la  prescription  a  pu  leur  être  opposée  par  les 
émigrés  rentrés  en  France.  Tropl. ,  716.  —  V. 
/6.  ,  39. 

408.  Jugé  à  cet  égard  que  les  créanciers  des 
émigrés  n'ont  pas  été  relevés,  par  la  loi  du  27 
avr.  1825,  de  la  prescription  encourue  contre 
leurs  litres  ;  qu'ainsi  l'émigré  peut  toujours  , 
même  depuis  la  loi  du  27  avr.  1825,  opposer  la 
prescription  au  créancier  qui,  ayant  encouru  la 
déchéance  envers  l'Etat,  représentant  l'émigré, 
faute  d'avoir  produit  à  la  liquidation,  est  resté 
sans  agir  pendant  trente  ans  depuis  la  date  de 
son  titre.  Cass.,  16  déo.  1829,  30  août  ^830. 

409.  La  faillite  du  débiteur  ne  suspend  pas  la 
prescription  au  profit  du  créancier.  Tropl.,  713 
et  719.  Cass.,  23  fév.  1832. 

410.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  si,  à  par- 
tir des  productions  et  affirmations,  il  s'écoule 
trente  ans  sans  qu'aucun  acte  d'interruption  ait 
eu  lieu,  la  prescription  doit  être  réputée  acquise 
au  profit  du  failli.  Même  arrêt. 

411.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
faillite,  il  faut  le  dire  à  plus  forte  raison  du  con- 
cordat. Tropl.,  720.  —  V.  Concordat,  60. 

412.  La  suspension  a-t-elle  lieu  à  l'égard  des 
militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de 
guerre? 

Une  loi  du  6  brum.  an  v,art.  2,  avait  suspendu 
toute  prescription,  tout  délai  et  toute  déchéance 
quelconque  contre  ces  personnes,  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix 
générale  ou  après  la  signature  du  congé  absolu 
qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  Cette 
disposition  était  d'ailleurs  imitée  du  droit  romain 
[L.  3,  C.  de  restit.  milit.  L.  4,  C.  quitus  non 
objicitur  prœscript.). 

Le  délai  accordé  par  celte  loi  fut  prorogé  jus- 
qu'au l^avr.  181c  (loi  du  21  déc.  1814).  Mais, 
à  celte  époque  de  1815,  la  loi  de  brum.  an  v  a 
cessé  d'exister;  et  la  guerre  qui  surviendrait  ne 
la  ferait  pas  renaître  de  plein  droit.  Merl.,  ib., 
quest.  7.  Tropl.,  708. 

413.  L'ignorance  d'un  droit  n'est  pas  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription.  L.  <2, 
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C.   de  prœscript.   longi   temporis.   Merl.  ,    ib., 
qucst.  8.  Tropl.,  714. 

414.  Por  exemple,  je  suis  héritier  d'un  quart 
dans  la  succession  de  mon  oncle,  et,  dans  l'igno- 
rance d'un  testament  (lui  m'institue  légataire 
universel,  j'agis  en  justice  pour  avoir  ce  quart. 
Trente  ans  s'écoulent  et  je  me  présente  toujours 
comme  héritier  légitime;  mais  au  bout  de  ce 
temps  je  découvre  un  testament  qui  m'institue 
légataire  universel.  La  prescription  de  trente  ans 
m'empêchera  de  m'en  prévaloir.  Je  ne  pourrai 
prétendre  que  mon  ignorance  doit  me  placer  sous 
lu  protection  de  la  maxime  :  contra  non  valen- 
tem,  etc.  Tropl.,  ib.  Bruxelles,  7  oct.  1822. 

415.  Enfin,  la  prescription  ne  court  pas  con- 
tre Vhéritier  bénéficiaire ,  a  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession  (Civ.  2238).  —  En 
effet,  il  ne  peut  agir  contre  lui-même.  Tropl., 
804.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  -186. 

416.  Mais  la  prescription  court  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire  a  l'égard  des  portions  de  sa 
créance  mises  à  la  charge  des  autres  héritiers 
pour  leurs  portions  viriles.  Chab.,  Success.,  art. 
802.  Tropl.,  803. 

417.  Maintenant,  pour  en  venir  à  des  exem- 
ples de  suspension  qui  résultent  de  causes  ex- 
trinsèques, notons  d'abord  qu'il  y  a  des  impossi- 
bilités d'agir  qui  résultent  d'une  convention,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'un  compromis.  Tropl., 
724.  Y.sup.  213. 

418.  La  suspension  peut  aussi  être  l'effet  de 
voies  de  fait  et  empêchements  provenant  de  la 
partie  adverse.  Tropl.,  725. 

418  bis.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  que  la 
prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  au 
porteur  de  la  lettre  de  change  ,  par  le  tireur, 
lorsqu'avant  l'expiration  de  ce  délai  ce  dernier 
s'est  fait  remettre  de  confiance  la  lettre,  l'a  rete- 
nue sans  droit  et  a  empêché  par  là  les  poursuites. 
Bordeaux,  21  mars  1828. 

419.  La  confusion  est  encore  une  cause  de 
suspension  ;  et  si  la  créance  renaît  par  la  cessa- 
tion des  causes  qui  avaient  amené  la  confusion, 
on  ne  doit  pas  compter  pour  la  prescription  le 
temps  pendant  lequel  la  confusion  a  duré.  Vaz., 
314.  Tropl.,  720.  Cass.,  21  juill.  1829. 

420.  La  guerre,  la  peste  et  autres  calamités 
sont-el'es  des  causes  de  suspension?  En  thèse 
générale  et  de  droit,  non.  C'est  une  question  qui 
gît  tout  entière  en  fait.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas 
suspension  par '.cela  seul  qu'il  y  a  eu  guerre, 
peste,  etc.  La  raison  en  est  que  la  loi  n'a  pas  fait 
d'exception  pour  ces  cas.  Arg.  L.  22  aoiît  1793. 
Dunod,  63.  Tropl.,  727  et  728.  Ann.  not., 
U,  482. 

421 .  Mais  si  ces  fléaux  ont  rompu  les  commu- 
nicaiions  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ou 
suspendu  le  cours  de  la  justice,  on  doit  prendre 
en  considération  l'impossibilité  d'agir  résultant 
de  la  force  majeure.  Brodeau  sur  Louet,  lelt.  P., 


§  14.  Dumoulin  sur  Bourbonnais,  art.  245. 
Merl.,  Répert.,  \'>  Prescript.,  sect.  1,  §  7.  art.  2, 
quest.  'lO.  Tropl.,  ib.  Avis  du  cons.  d'État  du 
27  janv.  1814.  Contr.  Dunod,  ib. 

422.  Par  exemple,  si  une  ville  s'est  trouvée 
blofpiée  par  les  ennemis,  l'on  ne  devra  pa?  comp- 
ter, pour  la  prescription  qui  menace  d'atteindre 
un  litre  exécutoire,  une  lettre  de  change,  le 
temps  pendant  lequel  a  duré  le  blocus.  Tropl., 
727.  Avis  du  cons.  d'Ét.  du  27  janv.  1814,  in- 
séré au  Bull,  des  lois  Cass.,  5  août  1817, 
9  avril  \S\S.  —  \ .  Lettre  de  chaiige,  138. 

423.  Par  exemple  encore,  si,  dans  un  dépar- 
tement où  j'ai  une  action  à  exercer,  éclate  avec 
violence  une  maladie  contagieuse  qui  force  à 
mettre  le  pays  en  quarantaine,  il  y  aura  une 
cause  légitime  de  suspension.  Tropl.,  ib. 

.424.  Cependant  l'état  de  guerre  ne  suspend 
pas  la  prescription  lorsque  le  créancier  a  eu  la 
faculté  d'exiger  son  payement  dans  un  autre  lieu 
que  celui  déclaré  en  état  de  blocus.  Tropl,,  728. 
Cass.,  1"  août  1819. 

425.  Ajoutons  que  si  l'empêchement  provenant 
de  la  guerre  ou  de  la  peste  se  manifeste  dans  un 
temps  intermédiaire  et  non  voisin  de  l'échéance 
de  la  prescription,  on  ne  doit  pas  en  tenir 
compte,  si,  depuis  que  le  créancier  est  rendu  à 
la  liberté  d'agir,  il  a  eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  forcer  son  débiteur  au  payement. 
Tropl.,  ib. 

426.  Peut-on  prescrire  une  obligation  condi- 
tionnelle ou  autre  quand  l'action  n'est  pas  ou- 
verte? 

«  En  douaires  et  autres  actions  qui  ne  sont 
encore  nées,  le  temps  de  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  que  l'action  est  ou- 
verte. )»  Telle  est  la  règle  que  pose  Loisel  dans 
ses  Jnstit.,  1.  5.  tit.  3,  22,  et  qui  se  puise  dans 
les  lois  romaines  (L.  1,  §§  1  et  2.  C.  de  annali 
except.;  L.  8,  C.  de  prœscript.  30  vel  40  ann.]. 
Tropl.,  786. 

427.  L'application  de  cette  règle  a  été  faite  par 
le  Civ.  dans  trois  cas  (art.  2257). 

428.  Premier  cas.  La  prescription  ne  court 
pas  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive. 
Civ.  2257. 

429.  Conforme  aux  lois  romaines  (L.  7,  §  4, 
G.  de  prœscript.  30  vel  40  ajin.),  et  à  notre  an- 
cienne jurisprudence  (Ricard,  des  Disposit.  con- 
dit.,  188  et  189.  Furg.,  Testam..  2,  239).  En 
effet.  la  condition  suspend  la  disposition;  jusqu'à 
l'événement  il  n'y  a  qu'une  espérance,  aucun 
droit  n'est  ouvert  :  comment  la  prescription 
pourrait-elle  courir?  Tropl.,  787. 

4  30.  Ainsi,  les  gains  nuptiaux  dépendants  de 
la  condition  de  survie,  les  clauses  de  retour  sti- 
pulées dans  les  donations  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire,  les  droits  de  résolution  subordonnés 
à  l'accomplissement  des  clauses  d'uu  contrat,  les 
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actions  hypothécaires  qui  ne  peuvent  se  poursui- 
vre que  dans  le  cas  où  on  ne  paye  pas,  le  legs 
subordonné  à  une  condition  suspensive,  ne  se 
prescrivent  qu'à  compter  de  l'événement  qui  fait 
évanouir  la  condition  et  permet  au  créancier 
d'agir.  Tropl.,  788. 

431.  Que  doit-on  décider  relativement  au 
droit  de  marronnage,  lequel  ne  s'exerce  que  s'il 
y  a  besoin?  Lorsque  l'usager  reste  trente  ans  et 
plus  sans  faire  de  demandes  au  propriétaire,  ce- 
lui-ci est-il  libéré?  —  V.  Usages. 

432.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  préférence? 
Troplong,  790,  pense,  avec  Henryset  Bretonnier, 
que  la  prescription  contre  le  droit  de  préférence 
sur  d'autres  acheteurs  doit  courir,  non  du  jour 
du  contrat,  mais  du  jour  où  l'acquéreur  a,  par 
une  vente,  donné  ouverture  à  la  condition.  — 
V.  Pacte  de  préférence,  7,  et  sup.  3(3. 

433.  L'action  de  celui  qui  a  un  droit  de  ser- 
vitude sur  l'héritage  de  son  voisin  pour  l'empê- 
cher de  faire  certaines  choses,  par  exemple,  de 
bâfir,  ne  se  prescrit  qu'à  compter  du  jour  où  le 
voisin  a  agi  conire  le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude. Car  c'est  ce  procédé  qui  donne  naissance 
à  l'action.  Tropl.,  790.  —  V.  Servitude. 

434.  Mais  la  suspension  continue-t-elle  d'a- 
voir lieu  lorsque  l'immeuble  affecté  de  la  con- 
dition est  passé  dans  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur? Celui-ci,  au  contraire,  commence-t-il  à 
prescrire,  nonobstant  la  condition?  Nous  avons 
enseigné  ailleurs  l'affirmative  de  cette  dernière 
question,  conformément  à  une  doctrine  bien 
constante.  —  V.  Hypothèque,  646. 

435.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  de 
substitution  ou  de  legs?  L'acquéreur  d'un  bien 
substitué  ou  légué  sous  une  condition  non  arri- 
vée peut-il  prescrire? 

La  négative  était  spécialement  décidée  par  la 
loi  3,  §  3,  C.  comm.  de  légat.  En  France,  la  ques- 
tion était  fortement  controversée,  surtout  quant 
aux  biens  substitués.  Aujourd'hui,  elle  partage 
encore  les  auteurs.  Duranton  (9,  610)  et  Tro- 
plong (755)  se  prononcent  pour  la  prescription 
à  partir  de  la  vente  faite  au  tiers-détenteur,  et 
même  pour  la  prcscriplion  décennale  avec  titre 
et  bonne  foi.  ~  V.  Substitution. 

436.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  condition  résolu- 
toire? Le  tiers-détenteur  doit  la  prescrire  par 
dix  ou  vingt  ans  à  compter  du  jour  de  son  con- 
trat. Peu  importe  qu'elle  soit  exprese  ou  sous- 
entendue.  Vaz.,  517.  Tropl.,  797.  Contr.  Paris, 
4  déc.  1826.  —  V.  Résolution. 

437.  Il  prescrit  aussi  par  dix  ou  vingt  ans 
contre  la  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès,  et 
contre  la  révocation  de  la  donation  pour  inexé- 
cution des  clauses  de  la  donation.  Tropl.,  798. 
Contr.  Vaz.,  521.  —  V.  Retour  conventionnel, 
Révocation  de  donation. 

438.  Si  la  révocation  de  la  donation  a  lieu 
pour   survenance   d'enfant,   la  prescription    ne 


court  au  profit  du  tiers-détenteur  qu'à  compter 
de  la  naissance  du  dernier  enfant,  même  pos- 
thume, du  donataire,  et  elle  ne  peut  être  que  de 
trente  ans.  Civ.  966.  Tropl.,  799»  —  V.  Révo- 
cation de  donation. 

439.  C'est  ici,  selon  Troplong,  799,  une  ex- 
ception qui  confirme  la  règle.  En  effet,  hors  le 
cas  qu'elle  prévoit,  cet  auteur  pense  que  l'ar- 
ticle 2257  Civ.  «  ne  s'applique  qu'entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  liés  par  un  contrat  qui  pro- 
teste sans  cesse  contre  la  prescription,  puisqu'il 
fait  clairement  connaître  que  le  créancier  n'a  pu 
avoir  la  volonté  d'abdiquer  un  droit  non  encore 
ouvert;  mais  qu'il  est  sans  valeur  a  l'égard  des 
tiers-détenteurs  placés  dans  des  conditions  toutes 
différentes  et  étrangères  à  des  stipulations  de  na- 
ture à  engager  leur  foi.  Entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  ajoute  Troplong,  la  prescription,  pen- 
dant que  le  droit  est  en  suspens,  serait  une 
atteinte  à  la  bonne  foi  et  un  outrage  fait  à  l'in- 
tention réciproque  des  contractants.  Entre  le 
créancier  et  le  tiers-détenleur,  c'est  la  suspen- 
sion de  la  prescription  qui  serait  la  ruine  de  la 
propriété,  et  un  sujet  d'alarmes  pour  le  posses- 
seur qui  jouit  animo  domini.  Cette  différence, 
commandée  par  la  raison,  se  fortifie,  ce  semble, 
des  termes  de  la  loi.  Car  l'art.  2257  ne  parle  que 
d'une  créance  conditionnelle,  et  ce  serait  sortir 
de  son  texte  que  de  s'en  emparer  pour  l'appli- 
quer à  la  poursuite  d'un  droit  réel.  »  Tropl.,  795, 

440.  Toutefois,  les  tiers-détenteurs  ne  pres- 
crivent qu'autant  qu'on  a  pu  agir  contre  eux,  et 
par  là  faire  reconnaître  son  droit  et  interrompre 
la  prescription.  Car  autrement,  et  si  l'impossi- 
bilité d'agir  avait  été  réelle,  éclatante,  l'ar- 
ticle 2257  serait  applicable  aux  tiers- détenteurs, 
et  la  règle  contra  non  valentern,  etc.,  sur  laquelle 
il  est  fondé,  reprendrait  son  empire.  Tropl.,  800. 

441.  Par  exemple,  supposons  qu'il  s'agisse 
d'une  action  en  réduction  ou  en  rapport.  Ceux 
qui  auront  acquis  du  donataire  ne  pourront  op- 
poser la  prescription  de  trente  ans,  parce  que 
les  héritiers  ne  pourraient  agir  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  et  il  faudra  décider  de  même 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  droits  subordonnés 
à  l'ouverture  d'une  succession.  Tropl.,  ib. 

442.  Deuxième  cas.  La  prescription  ne  court 
pas  à  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  ce 
que  l'éviction  ait  lieu.  Civ.  2257. 

44  3.  Conforme  encore  aux  lois  romaines  qui 
déclarent  l'action  de  garantie  perpétuelle  (L.  11, 
C.  de  evxct.)  :  ce  qui  ne  doit  s'entendre  toutefois 
que  jusqu'au  jour  du  trouble  (arrêtés  de  La- 
moignon,  des  Prescript.,  art.  5.  Bacquot,  Droits 
dejustice,  ch.  21,  101).  Effectivement,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  trouble,  il  n'y  a  pas  de  motif  d'agir 
en  garantie  contre  le  vendeur,  et,  dès  lors, 
celui-ci  ne  peut  opposer  la  prescription.  Tro- 
plong, 801. 

444.  L'application  de  la  règle  ci-dessus  a  lieu, 
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soit  que  l'action  en  garantie  procède  d'un  par- 
tage, soit  qu'elle  procède  d'une  vente.  Tropl.,  ib. 

445.  Troisième  cas.  Enfin,  la  prescription  ne 
court  pas  à  l'egnrd  d'une  créance  a  j  jiir  fixe, 
jusqu'à  ce  que  le  jour  soit  arrivé.  Civ.  "libl . 

446.  Conforme  aussi  aux  lois  romaines  (L.  71 , 
§4,C.  rfe  prœscrii.t.  30  vcliOann.).  Tropl.,  802. 

447.  Si  le  terme  était  incertain,  on  serait 
dans  l'hypothèse  d'une  créance  conditionnelle; 
car  on  connaît  la  rèyle  :  Jour  incertain  fait  con- 
dition (V.  Condition).  La  suspensiun  auiait  éga- 
lement lieu,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  le  pre- 
mier cas.  Tropl.,  ib. 

448.  Quand  le  contrat  porte  plusieurs  termes, 
et  divise  par  conséquent  la  dette  en  plusieurs 
payements,  la  prescription  court,  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  toute  la  dette  est  échue,  mais 
du  jour  de  l'échéance  do  chaque  terme.  Tro- 
plong,  ib. 

449.  Quicl,  s'il  s'agit  d'une  rente?  La  pres- 
cription court-elle  du  jour  du  contrat,  ou  du 
jour  de  la  première  échéance?  Elle  court  du 
jour  de  la  date  du  titre.  V.  inf. 

450.  II  est  évident  que  le  terme  ne  suspend 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  tiers-détenteurs. 
Delv.,  2,  638.  Tropl.,  803.  Dali.,  \°  Prescript., 
278,  22. 

451 .  L'indivision  n'est  pas  non  plus  une  cause 
de  suspension.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  pres- 
cription s'acquiert  entre  communistes  quand  on 
a  une  jouissance  hautement  exclusive.  Tropl., 
724.  Bourges,  24  fév.  1830. 

452.  Jugé  à  cet  égard  que  l'état  d'indivision 
existant  entre  cohéritiers  n'est  un  obstacle  à  ce 
que  la  part  de  l'un  des  héritiers  dans  l'un  des 
immeubles  indivis  puisse  se  prescrire  contie  lui 
au  proiit  d'un  tiers,  quoique  la  part  des  autres 
héritiers  ne  soit  pas  susceptible  de  piescriptioQ 
à  leur  égard,  par  des  motifs  qui  leur  sont  per- 
sonnels :  qu'ainsi  le  tiers  qui  a  possédé  de  bonne 
foi  depuis  plus  de  dix  ans,  et  eu  vertu  d'un  juste 
titre,  un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
indivise,  prescrit  la  propriété  de  cet  immeuble 
quant  aux  héritiers  domiciliés  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale,  bien  que,  l'un  des  héritiers  étant 
domicilié  hors  de  ce  ressort,  la  prescription  de 
vingt  ans  ne  soit  pas  encore  acquise  à  son  égard. 
Cass.,  12  nov.  4  833. 

453.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  jugé 
que,  bien  que  l'interruption  contre  un  débiteur 
solidaire  puisse  être  opposée  à  ses  codébiteurs 
(Civ.  1206  et  2249),  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  suspension  de  prescription  résultant  de 
l'impossibilité  où  l'on  aurait  été  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  puisse  être  également  oppo- 
sée aux  autres  codébiteurs.  Cass.,  23  fév.  1832. 

454.  La  prescription  court  contre  une  succes- 
sion vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur 
(Civ.  2258).  En  effet,  les  créanciers  devaient 
veiller  à  leurs  intérêts  et  faire  nommer  un  cura- 


teur. Poth.,  des  Obligat.,  C50.  Tropl.,  806.  Va- 
zeille,  790. 

455.  Réciproquement,  la  prescription  court 
au  profit  delà  succession  vacante.  Merl.,  Répert., 
V»  Prescript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  17. 
Tropl.,  807.  —  V.  Succession  vacante. 

450.  La  prescription  court  encore  pendant 
les  délais  pour  (aire  inventaire  et  pour  délibérer 
(Civ.  2259).  La  raison  en  est  que  l'héritier  a,  pen- 
dant ce  temps,  le  pouvoir  de  faire  tous  les  actes 
conservatoires,  et  par  consécjuent  d'interrompre 
les  prescriptions,  sans  pour  cela  prendre  qualité. 
Polh.,  des  Obliyat.,  6o0.  Tropl.,  808. 

457.  Réciproquement,  la  prescription  court 
contre  les  créanciers  pendant  le  délai  accordé  à 
l'héritier  pour  délibérer.  Tropl.,  809.  — V./>e7a/5 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

458.  Il  nous  reste  à  noter  quelques  cas  de 
suspension  déclarés  par  deux  lois  spéciales  et 
transitoires.  Ainsi,  1°  une  loi  du  l"""  juillet  1791 
a  déclaré  la  prescription  contre  l'État,  pour  rai- 
son de  droits  corporels  et  incorporels  dépendant 
des  biens  nationaux,  suspendue  depuis  le  1" no- 
vembre 1789  jusqu'au  2  nov.  1794. 

459.  2°  Une  suspension  semblable  a  été  dé- 
crétée au  profit  des  particuliers  créanciers  de 
rentes,  redevances,  etc.  Voici  ce  que  porte  la  loi 
du  20  août  1792,  art.  2,  3  ;  «  La  prescription 
pour  les  droits  corporels  et  incorporels  apparte- 
nant à  des  particuliers  demeure  suspendue  de- 
puis le  2  nov.  1789  jusqu'au  2  nov.  1794,  sans 
qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie 
du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le  cours  des- 
dites cinq  années,  soit  pour  le  fonds  desdits 
droits,  soit  pour  les  arrérages,  conformément  à 
ce  qui  esr.  prescrit  à  l'égard  des  mêmes  droits  ap- 
partenant à  la  nation  par  le  décret  du  l^»"  juillet 
1791  ;  il  en  sera  de  même  des  redevances  à  l'é- 
gard desquelles  la  prescription  est  et  demeure 
suspendue  pendant  le  même  temps.  » 

460.  Cette  dernière  loi  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions.  Et  d'abord  il  a  été  jugé  qu'elle 
ne  comprend,  sous  le  nom  de  droits  corporels  et 
incorporels,  que  les  rentes  et  autres  redevances 
et  leurs  redevances.  Cass.,  28  avr.  1806. 

460  bis.  Jugé  encore  qu'elle  ne  s'applique  pas 
à  de  simples  redevances  étrangères  à  des  rentes, 
par  exemple  à  des  arrérages  de  fermages  (Gre- 
noble, 15  mai  1832),  ni  à  de  simples  obligations, 
fussent-elles  hypothécaires.  Bourges,  27  avril 
1827. 

461.  La  même  loi  a  été  étendue  à  l'action  en 
délivrance  d'un  legs  (Paris,  14  mars  1829); 
mais  cette  décision  est  critiquée  par  Troplong, 
732,  qui  ne  pense  pas  qu'elle  rentre  dans  l'esprit 
de  la  loi,  laquelle  ne  parle  que  de  rentes. 

46  2.  Peu  importe,  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rente,  qu'elle  soit  foncière  ou  qu'elle  soit 
constituée.  Cass.,  17  avril  1827. 

463.   Z"  Enfin,  la  prescription  n'a  pas  non  plus 
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été  suspendue  au  profit  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue. A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les 
lois  et  arrêtés  qui  ont  prononcé  le  sursis  aux 
poursuites  à  fin  de  payement  contre  les  colons  de 
Saint-Domingue,  ont  en  même  temps  suspendu 
le  cours  de  la  prescription  au  profit  des  créan- 
ciers de  ces  colons,  même  en  ce  sens  que  ces 
créanciers  ont  été  dispensés,  pendant  la  durée  du 
sursis,  de  tous  actes  conservatoires.  Cass.,  6  juill. 
4831,  3  juillet  1833. 

464.  2°  Mais  que  la  suspension  de  prescrip- 
tion résultant  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  x, 
en  faveur  des  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  ne  s'applique  qu'aux  actions  réelles 
que  ces  créanciers  auraient  pu  exercer  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  situes  dans  la  colonie; 
qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  obligations  person- 
nelles (résultant,  par  exemple,  de  billets  au  por- 
teur) contractées  par  les  colons,  et  qui,  par  suite, 
ont  pu  être  exécutées  sur  tous  leurs  biens  situés 
ailleurs  que  dans  la  colonie.  Cass.,  23  fév.  J832. 

§  9.  —  Du  droit  d'user  de  la   prescription  ou 
d'y  renoncer. 

465.  Lorsque  la  prescription  est  arrivée  à  son 
terme,  elle  devient  un  droit  que  la  partie  inté- 
ressée peut  faire  valoir  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  les  juges  d'appel  (Civ.  2224).  C'est 
d'ailleurs  le  propre  des  moyens  de  défense  pé- 
rempfoires,  de  pouvoir  être  articulés  jusqu'au 
dernier  moment,  —  V.  Exceptions. 

466.  Pourrait-on  en  appel  proposer  la  pres- 
cription même  après  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  même  après  que  l'affaire  a  été  mise 
en  délibéré?  L'affirmative  est  enseignée  par  Tro- 
plong,  95.  Arg.  Nancy,  il  fév.  1833.  Conlr. 
Orléans,  23  déc.  1822. 

467.  Il  ne  serait  plus  temps  de  soulever  de- 
vant la  cour  de  cassation  le  moyen  de  prescrip- 
tion qu'on  aurait  omis  de  proposer  devant  le  tri- 
bunal jugeant  en  dernier  ressort.  Cass.,  9  oct. 
1811. 

468.  Remarquez  que  la  règle  selon  laquelle  la 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  n'a  d'application  qu'autant  que  la  partie 
n'aurait  pas  implicitement  renoncé  à  ce  moyen. 
Civ.  2224.  Tropl.,  ^Q. 

469.  De  ce  qu'une  partie  aurait  exécuté  un 
jugement  interlocutoire  ordonnant  une  enquête 
et  fait  entendre  des  témoins,  s'ensuit-il  qu'elle 
serait  non  recevable  à  opposer  la  prescription? 
En  thèse  générale,  non.  Une  partie  peut  avoir  le 
désir  d'en  sortir  par  le  fond  ,  avant  de  proposer 
des  exceptions.  V.  Tropl.,  97. 

470.  Remarquez  que  les  juges  ne  peuvent  pas 
suppléer  d'once  le  moyen  résultant  de, la  pres- 
cription (Civ.  2223). 

En  effet,  ce  moyen  n'est  qu'une  exception,  qui 
doit  être  proposée  par  la  partie.  V.  sup.  §  1 . 

471.  Peu  importe,  pour  l'application  de  l'ar- 


ticle 2223,  l'origine  des  diverses  prescriptions; 
que  ce  soient  des  intérêts  seulement  prescripti- 
bles par  cinq  ans  que  l'on  réclame,  ou  que  le 
moyen  de  prescription  profite  à  des  mineurs,  des 
interdits  ou  autres  incapables,  la  disposition  de 
la  loi  est  générale  et  ne  souffre  ni  exceptions  ni 
limitations.  Tropl.,  88,  89  et  93.  Cass.,  5  mars 
1827. 

472.  Ce  n'est  pas  le  ministère  public  qui, 
dans  l'intérêt  de  ces  incapables,  pourrait  non 
plus  proposer  le  moyen  de  prescription  que  leur 
représentant,  tuteur  ou  autre,  n'aurait  pas  fait 
valoir.  Le  ministère  public  n'a  que  des  conclu- 
sions à  donner  sur  la  cause,  telle  qu'elle  est;  il 
ne  peut  agir  par  voie  d'action,  excepté  s'il  plaide 
pour  le  domaine.  Tout  cela  est  constant.  Tropl., 
90.  Contr.  Vaz.,  335,  et  Dali.,  11,  239. 

473.  Quand  on  oppose  la  prescription  du 
fond,  on  oppose  par  cela  même  la  prescription 
des  arrérages.  Tropl.,  91.  Cass.,  26  fév.  1822, 
13  mai  1823. 

474.  Lorsque  celui  qui  a  proposé  la  prescrip- 
tion au  bureau  de  paix  ne  produit  pas  ce  moyen 
devant  le  tribunal,  les  juges  ne  peuvent  non  plus 
s'y  arrêter  d'office.  Tropl.,  92. 

475.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  est  inappli- 
cable aux  matières  criminelles,  correctionnelles 
ou  de  simple  police.  Ici  la  prescription  doit  être 
suppléée  doflice  par  le  juge,  parce  qu'elle  est 
d'ordre  public.  Tropl.,  9  4.  Cass.,  11  juin  1829,. 

476.  Cela  a  été  appliqué  au  cas  où  une  par- 
tie civile  réclamait  par  la  voie  correctionnelle  , 
seule  compétente  en  cette  matière,  des  restitu- 
tions et  dommages  et  intérêts  contre  un  adjudi- 
cataire pourjdeûcit  dansunecoupe  de  bois.  Cass., 
5  juin  1830. 

477.  Nul  doute  que  l'on  ne  puisse  renoncer  k 
la  prescription.  Toutefois,  il  faut  distinguer  en- 
tre la  prescription  qui  n'est  point  acquise,  et 
celle  qui  au  contraire  ,  est  acquise. 

478.  Ainsi,  on  ne  peut  renoncer  d'avance d^ldi. 
prescription  (Civ.  2220). C'est  ici  une  règle  fort 
ancienne.  Elle  est  fondée  notamment  sur  ce  que 
la  prescription  tient  à  l'utilité  générale,  et  qu'on 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public.  D'ailleurs,  sans  celte 
prohibition,  les  renonciations  aux  prescriptions 
non  échues  deviendraient  de  style,  et  une  loi 
essentielle  deviendrait  sans  effet.  Tropl.,  42. 

479.  Qui'l,  s'il  s'agit  d'une  prescription  con- 
ventionnelle, par  exemple,  du  délai  stipulé  par 
un  réméré?  Troplong,  44,  pense  qu'on  peut  tou- 
jours, même  ex  post  facto,  renoncer  à  la  pres- 
cription stipulée  pour  se  soumettre  à  la  pres- 
cription légale.  C'est  alors,  dit-il,  renoncer  au 
bénéfice  donné  par  une  convention  ;  l'ordre  pu- 
blic n'y  met  aucun  obstacle.  —  V.  Réméré, 

480.  Remarquez  encore  que  la  renonciation 
faite  d'avance  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  produirait  indirectement  son  effet,   en  ce 
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que  celto  renonciation  détruirait  la  bonne  foi, 
qui  est  une  des  conditions  pour  J'espèce  de  pres- 
cription dont  ils'ugit,  et  forcerait  à  se  jeter 
dans  la  prescription  Irentenaire.  Tropl.,  46. 

481.  Mais  on  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  (Giv.  iiiO).  Ici  les  motifs  d'ordre  public 
qui  ont  fait  rejeter  la  prescription  anticipée 
n'existent  plus.  L'intérêt  particulier  est  seul 
compromis.  Comment  serait-on  empêché  de  re- 
noncer à  une  prescription  acquise  lorsqu'on  peut 
renoncer  a  l'objet  même  que  la  prescription  avait 
fait  acquérir  !  Tropl.,  43. 

482.  Toutefois  il  faut  être  capable  d'aliéner 
pour  renoncer  à  la  prescription  acquise  (Civ. 
2222).  En  efïet ,  la  prescription  a  été  comparée 
à  une  aliénation  :  Alienationis  verUum  cliam 
usucapionem  continet  [L.  28,  D.  de  verb.  siyn.). 
Tropl.,  79. 

483.  Ainsi  le  mineur,  même  émancipé,  l'in- 
lerdit,  le  prodigne  qui  n'est  pas  assisté  de  son 
conseil  judiciaire,  la  femme  mariée  non  autori- 
sée ne  peuvent  renoncera  la  prescription.  Tro- 
plong,  ib. 

484.  Et  ce  n'est  pas  la  présence  du  tuteur  ni 
Tautorisation  du  conseil  de  famille  qui  pour- 
raient valider  une  pareille  renonciation.  Tropl., 
80.  —Y.  Tutelle. 

485.  La  renoncijtion  à  une  prescription  ac- 
quise peut  être  expresse  ou  tacite.  Civ.  2221. 

486.  Pour  exemple  d'une  renonciation  ex- 
presse, Tioplong,  32,  cite  celle  qui  résulterait 
d'une  reuoncialiou  a  se  prévaloir  des  déchéances 
dont  un  acte  est  frappé,  termes  qui  lui  parais- 
sent désigner  toutes  les  exceptions  quelconques 
fondées  sur  la  négligence,  et  qui  empêchent  le 
créancier  d'agir. 

487.  Cependant,  d'après  le  même  auteur,  la 
renonciation  a  une  prescription  acquise  doit 
avoir  lieu  en  connaissance  de  cause,  puisqu'elle 
emporte  aliénation.  En  conséquence  ,  il  y  aurait 
Tice  dans  une  renonciation  a  une  prescription 
qu'on  ignorerait  ;  mais  c'est  au  renonçant  à  prou- 
ver son  ignorance.  Tropl.,  55. 

488.  Par  suite  encore  ,  on  ne  devait  pas  faire 
résulter  la  renonciation  de  ces  déclarations  qui 
sont  dans  les  écritures  des  procès  ,  et  qui  sont 
plutôt  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'avocat  que  de  la 
partie  elle-même,  à  qui  elles  sont  étrangères. 
Tropl.,  ib.  Bourges,  28  mai  1825. 

489.  Quant  à  la  renonciation  tacite ,  elle  ré- 
sulte d'un  fait  (jui  suppose  l'abandon  du  droit  ac- 
quis (Civ.  2221). 

490.  Par  exemple,  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  obligerait  son  héritier  à  payer  une 
dette  prescrite  serait  obligatoire.  Tropl.,  43. 

491.  Si  le  débiteur  a  acquitté,  même  partiel- 
lement ,  la  dette  prescrite  ,  il  est  censé  avoir  re- 
noncé à  la  prescription.  Merl.,  Répert.,  v»  Pres- 
cript.,  487.  Tropl.,  63  et  64.  —  Cependant  ce 
dernier  auteur  pense  que  le  débiteur  aurait  l'ac- 
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tion  en  répétition  ,  s'il  prouvait  qu'il  n'a  payé 
que  par  erreur,  croyant  (jue  la  prescription  no 
lui  était  pas  acquise  (33  et  63).  —V.  licpélition. 

492.  Il  y  a  égalen.ent  renonciation  tacite  à 
la  prescription  ,  si  le  débiteur  a  reconnu,  par  un 
acte  quelconque,  l'existence  de  la  créance: 
comme  s'il  a  consenti  à  donner  caution  pour 
l'acquitter,  s'il  a  consenti  à  en  faire  compensa- 
tion, ou  à  opérer  une  novalion  ;  s'il  a  demandé  à 
être  subrogé  à  la  créance  prescrite.  Tropl.,  65  , 
66  et  71.  Cass.  18  janv.  1821,  19  janv.  1825. 

493.  Il  en  est  de  même  si  le  débiteur  ,  même 
sans  contester  au  fond,  a  discuté  la  quotité  de 
la  dette,  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  de  son 
payement. Tropl.,  67.  Bordeaux,  U  mars  1828, 
Cuntr.  Cass.,  i5déc.  1819. 

494.  Quid,  si  le  débiteur  oiïre  de  rendre 
compte  à  son  créancier?  En  général ,  c'est  la  re- 
connaître la  dette  ;  mais  les  circonstances  et  les 
termes  de  l'acte  peuvent  changer  celte  décision. 
Tropl.,  69. 

495.  C'est  une  question  si  la  partie  qui  de- 
mande l'exécution  d'un  acte  synallagmatiqiie  en 
ce  qui  la  concerne,  renonce  à  profiter  de  la  pres- 
cription de  l'obligation  qui  la  lie  envers  l'autre 
partie. 

L'aiïirmative,  enseignée  par  le  président  Fa  vre 
et  par  Dunod  ,  71  et  73,  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  du  28  mai  1810,  ((At- 
tendu en  principe  de  droit  ,  que  tout  deman- 
deur qui  fonde  son  action  sur  un  contrat  récipro- 
quement obligHtoire  donne  droit  à  son  adversaire 
d'en  reclamer  l'exécution  en  sa  faveur,  quelque 
temps  qu'ait  duré  l'inexécution  h  son  égard,  et 
sans  qu'il  soit  permis  de  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription contre  lui,  parce  que  ce  titre,  une  fois 
produit  ,  reprend  sa  qualité  et  son  effet  de  titre 
commun;  qu'il  ne  peut  servir  à  l'un  sans  servir 
également  l'autre  ,  quand  même  celui  l'a  produit 
aurait  protesté  ne  vouloir  l'employer  qu'au  chef 
qui  sert  son  intérêt,  et  sans  pouvoir  le  retirer 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  » 

Mais  l'opinion  contraire,  enseignée  par  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v»  Prescript.,  347  et  suiv.,  et 
Tropl.,  73,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Nancy,  du  5  août  1830,  rendu 
entie  la  commune  de  Languimbert  et  le  domaine 
de  l'État. —V.  Acte,\\6. 

496.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier 
ait  figuré  dans  l'acte  qui  contient ,  soit  la  recon- 
naissance  de  la  dette ,  soit  la  renonciation  à  la 
prescription  :  ainsi  l'acte  intervenu  entre  des 
associés,  des  héritiers,  peut  être  invoqué  par  le 
créancier;  nous  l'avons  vu  juger  ainsi.  —  V. 
Reconnaissance  de  dette,  Renonciation. 

497.  Les  actes  ou  les  faits  d'où  l'on  pourrait 
induire  une  renonciation  tacite  cessent  d'avoir 
cet  effet,  s'ils  .sont  accompagnés  de  protestations 
qui  les  expliquent  ou  les  limitent.  Tropl.,  57.  — 
V.  Protestation. 

oZ  22 


PRESCRIPTION.  —  §  ^0  ,  art.  i^-. 


498.  Il  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs  une 
interruption  de  la  prescription  par  pacte  avec 
une  renonciation  à  la  prescription;  on  peut  donc 
convenir  que  le  temps  déjà  écoulé  ne  servira  pas 
pour  la  prescription  :  c'est  renoncer  à  un  droit 
acquis.  Tropl.,  45. 

499.  Les  effets  de  la  renonciation  sont  limités 
à  la  personne  du  débiteur  et  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause;  il  n'a  pas  le  droit  d'abdiquer  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Poth., 
des  Oblig.,  6G6.  Tropl. ,  74. 

500.  Ainsi  :  4»  la  reconnaissance  qu'il  aura 
faite  de  la  dette  prescrite  ne  nuira  pas  à  ses  co- 
débiteurs solidaires,  à  ses  cautions,  aux  tiers 
délenteurs  qui  auraient  acquis  des  immeubles 
hypothéqués  à  la  dette,  etc.  Ib. 

501.  Cependant,  s'il  était  établi  que  le  débi- 
teur, en  renonçant,  avait  eu  mandat  de  son  co- 
débiteur, la  renonciation  devrait  être  déclarée 
commune  à  ce  dernier.  Cass.,  27  janv.  1829. 

502.  2"  Les  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
teur ou  le  propriétaire  y  renonce.  Civ.  2225. 

503.  Mais  les  créanciers  peuvent-ils  faire  ré- 
tracter une  renonciation  contenue  dans  un  traité 
formel  et  consommé? 

Le  doute  est  né  de  ces  termes,  encore  que  le 
débiteur  y  renonce,  de  l'art.  2225;  on  prétend 
que  ces  termes  ne  se  rapportent  ni  au  passé,  ni 
à  l'avenir;  que  la  loi  n'entend  parler  que  de  ce 
qui  est  présent;  qu'ainsi  elle  ne  règle  pas  les  re- 
nonciations consommées,  mais  bien  le  cas  où  les 
choses  sont  encore  entières. 

Mais  c'est  là  une  subtilité  :  d'abord,  l'art.  788 
Civ.  contient  la  même  expression,  et  l'on  n'a  ja- 
mais imaginé  d'en  limiter  ainsi  le  sens;  ensuite 
quel  serait  le  résultat  d'une  pareille  interpréta- 
tion? On  est  forcé  de  convenir  que  les  créanciers 
peuvent  faire  révoquer  la  renonciation  qui  est 
actuelle;  mais  quelle  différence  y  a-t-il,  dans  les 
principes,  entre  une  renonciation  qui  se  con- 
somme à  l'instant  même  et  celle  qui  aurait  une 
date  antérieure?  N'est-ce  pas  tomber  dans  l'ab- 
surde que  de  faire  une  semblable  distinction?  Ce 
n'est  pus  tout  :  quand  on  veut  que  les  créanciers 
agissent  au  moment  précis  où  leur  débiteur  re- 
nonce, il  faudrait  créer  un  moyen  de  les  infor- 
mer de  cet  acte;  autrement,  il  est  clair  que  la 
faculté  de  révocation  qui  leur  est  accordée  serait 
tout  à  fait  illusoire.  Tropl.,  101.  Contr.  Vaz., 
352.  Dali.,  v»  Prescript. ,  243.  Nancy,  25 
août  1829. 

504.  Ce  qui  vient  d'être  décidé  par  rapport  à 
là  renonciation  faite  par  contrat  devrait  être  ap- 
pliqué au  casoù  elle  aurait  été  fortiflée  par  un  ju- 
gement à  la  suite  d'une  instance  dans  laquelle  le 
débiteur  n'aurait  pas  opposé  la  prescription,  ou 
même  y  aurait  renoncé  formellement.  Tro- 
ploug,  102. 


505.  Mais,  pour  que  les  créanciers  puissent 
faire  révoquer  des  révocations  consommées,  il 
faut  que  cette  action  se  fonde  sur  un  préjudice 
causé  ;  elle  ne  pourrait  donc  être  exercée  qu'au- 
tant qu'au  moment  de  la  renonciation  le  débiteur 
aurait  été  insolvable,  ou  que  cette  renonciation 
l'aurait  mis  hors  d'elat  de  remplir  ses  engage- 
ments. Tropl.,  401  et  102.  Dur.,  10,  570. 

506.  Outre  les  créanciers,  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise  peut  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  y 
renonce  (Civ.  2225).  Ce  qui  désigne  évidemment 
la  caution  et  le  garant.  Tropl.,  103. 

507.  En  général,  la  renonciation  que  fait  le 
débiteur  à  la  prescription  acquise  ne  constitue 
pas  un  titre  nouveau  :  seulement  l'obligation  pri- 
mitive se  trouve  purgée  d'une  exception  qui 
pouvait  l'anéantir;  elle  continue  d'exister  comme 
auparavant.  Tropl.,  75. 

508.  Cependant,  i^'il  s'agit  d'une  obligation 
soumise  à  une  prescription  exceptionnelle,  par 
exemple  d'un  effet  de  commerce  ,  la  renonciation 
que  le  débiteur  fait  à  cette  prescription  après 
qu'elle  est  échue,  en  reconnaissant  la  dette, 
opère  un  changcm.ent  entre  les  parties  ;  la  dette 
devient  une  dette  ordinaire,  qui  n'est  plus  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  Comm. 
189.  Tropl.,  7  6.  Paris,  14  janv.  1825.  Cass., 
14fév.  1826. 

509.  Il  en  serait  autrement  s'il  résultait  des 
circonstances  que  le  débiteur  n'a  pas  entendu, 
innover  a  l'obligation  primitive,  mais  a  voulu  au 
contraire  qu'elle  conservât  sa  nature  et  ses  effets. 
Tropl.,  77. 

509  bis.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le- 
créancier,  porteur  d'une  lettre  de  change,  avait, 
à  l'échéance,  accordé  un  délai  de  six  mois  au  dé- 
biteur, qui  le  lui  avait  demandé  et  avait  ainsi 
reconnu  la  dette.  Le  créancier,  se  croyant  placé- 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  189  Comm.,  avait 
négligé  de  poursuivre  son  débiteur  pendant  cinq 
autres  années.  Il  supposait  que  la  prescription  de 
trente  ans  était  la  seule  qui  pût  désormais  lui 
être  opposée.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  parties 
n'avaient  entendu  faire  qu'un  acte  additionnel  à 
la  lettre  de  change,  se  liant  intimement  avec 
elle,  et  devant  subir  la  même  condition.  Cass.,. 
9  août  1831. 

§  10.  Du  temps  requis  poîir  prescrire. 

Art.  I^*".  —  Règles  générales. 

510.  C'est  ici  l'élément  matériel  de  la  pres- 
cription et  sans  lequel  elle  ne  pourrait  exister.  Il 
s'agit  de  savoir  quelle  sera  l'étendue  du  temps 
requis  pour  prescrire. 

511.  Or,  le  législateur  avait  à  considérer  les 
natures  diverses  des  droits  que  la  prescription 
doit  faire  acquérir  ou  éteindre.  Car,  s'il  y  a  des 
droits  qui  exigent  un  long  temps  de  possession  oa 
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d'abandon,  il  y  en  a  d'autres  auxquels,  après  un 
délai  plus  ou  moins  court,  on  doit  ôlre  censé 
avoir  renoncé.  La  loi  a  dû  aussi  se  montrer  plus 
sévère  pour  la  prescrii)tion  à  l'effet  d'acciuérir  que 
pour  celle  qui  tend  à  libérer.  ïropL,  809. 

512.  De  la  celte  variété  (}ui  a  toujours  existé 
dans  le  temps  re(iuis  pour  prescrire,  et  qui  est 
devenue  la  cause  d'une  nouvelle  division  des 
prescriptions. 

Ainsi,  chez  les  Romains,  la  prescription  {iisu- 
capio]  fit  d'abord  acquérir  les  immeubles  par 
deux  ans,  et  les  meubles  par  un  an  de  posses- 
sion (L.  Douze  Tables);  puis,  dans  les  provinces 
hors  de  l'Italie,  la  possession  de  dix  et  vingt  ;his 
consolida  les  possessions  accompagnées  de  juste 
litre  et  bonne  foi.  {L.  £,  3  et  9,  G.  de  prœscript. 
longi.  temp.)  Plus  tard,  sous  les  empereurs,  la 
prescription  de  trente  ans  vint  atteindre  les  ac- 
tions personnelles  juscju'alors  imprescriptibles, 
et  couvrir  d'un  voile  protecteur  les  j)Ossessious 
sans  titre  ou  vicieuses  {L.  3,  C.  de  prœscript.  30 
ann.);  la  presciiption  de  quarante  ansvintat- 
teindre  les  droits  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la 
prescription  trenlenairc  (L,  4,  C.  de  prœscript. 
30  vel  40  ann.];  celle  de  cent  ans  fut  établie  au 
profit  de  l'Eglise  {L.  ult.,  C.  de  sacrosanct. 
eccles.,  nov.  9);  enfin,  le  Digeste  contient  des 
traces  de  la  possession  immémoriale  [L.  3,  §  4, 
D.  de  aqua  et  aqiin  pluviœ  arcendœ;  L.  2  et  23, 
§  2,  D.  de  aqua  pluviœ;  L.  28,  D.  de  probat.]. 
Bigot-Préameneu,  Motifs.  Tropl.,  Vô  et  s. 

513.  Ainsi,  en  France,  les  coutumes,  comme 
on  le  pense  bien,  n'avaient  pas  réglé  la  prescrip- 
tion d'une  manière  uniforme.  Cependant  la  cou- 
tume de  Paris  (art.  113)  et  le  droit  commun 
avaient  admis  à  la  fois  et  la  prescription  générale 
de  trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle,  et 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et 
bonne  foi  en  matière  réelle.  Dans  quelques  pays, 
la  prescription  était  acquise  par  vingt  ans  en  ma- 
tière personnelle  comme  en  matière  réelle.  Cer- 
tains statuts  locaux  ne  reconnaissaient  pour  les 
immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans. 
Il  y  avait  des  coutumes  où  l'action  personnelle, 
jointe  à  l'action  hypothécaire,  ne  se  prescrivait 
que  par  quarante  ans.  Bigot-Préameneu,  il/o/i/if. 
Tropl.,  818. 

51  4.  Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes 
de  prescription.  Nos  législateurs  n'ont  pas  hésité 
à  se  ranger  aux  dispositions  de  la  coutume  de 
Paris,  et  à  s'approprier  les  deux  grandes  divi- 
sions de  la  prescription  qu'avait  établies  le  droit 
romain,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  et  la 
prescription  de  trente  ans.  Motifs.  Tropl.,  819. 

515.  Mais  ces  distinctions  n'empêchent  pas 
qu'il  n'y  ait  des  règles  communes  aux  diverses 
espèces  de  prescriptions  pour  compter  le  temps 
qu'elles  exigent.  Tropl.,  809. 

516.  Ainsi  la  prescription  se  compte  par  jours 
et  non  par  heures.  Civ.  2260. 


Ce  qui  est  conforme  à  l'ancien  droit  {L.  6,  D. 
de  usucap.  Dunod,  1 15).  En  effet,  «  le  temps  do 
la  prescription,  disait  Bigot  de  Préameneu,  dans 
les  Motifs,  ne  peut  pas  se  compter  par  heures. 
C'est  un  espace  de  temps  trop  court  et  qui  no 
saurait  être  uniformément  déterminé.  » 

517.  Il  faut  que  le  dernier  jour  du  terme  ad 
quem  soit  accompli  pour  qu'il  soit  utile.  Civ. 
2201.  —  A  cet  égard,  nous  avons  toujours 
écarté  la  distinction  que  faisait  le  droit  romain, 
selon  que  la  prescription  était  un  moyen  d'ac- 
quérir (l'usucapion)  ou  un  moyen  de  se  libérer. 
V.  Merl.,  Répert.,  y"  Proscription,  sect.  2,  §  2, 
3  ;  Bigot  de  Préameneu,  dans  l'exposé  ùcs  Motifs, 
et  Troplong,  81  I. 

518.  Quant  au  jour  a  quo,  c'est-a-dirc  qui 
sert  de  point  de  départ  à  la  prescription,  il  ne 
doitpasétrecomplédansle  temps  requis.  Dunod, 
117.  Vaz.,  317.  Tropl.,  812.  Contr.  Merl., /oc. 
cit.,  5.  —  V.  Délai. 

519.  Sur  ce  (lu'on  doit  entendre  par  joiir  en 
jurisprudence,  —  V.  Jour. 

320.  Cependant  il  y  a  quelques  cas  d'excep- 
tion où  la  jurisprudence  compte  par  heures. 
Ainsi,  en  matière  de  surenchère  (Pr.  711),  en 
matière  d'assurance  maritime  ou  de  fret  de  na- 
vire (Comm.  436);  en  matière  d'affirmation  de 
procès-verbaux(L.9flor.  an  vii.art.  6et7.  etc.). 
Tropl.,  814. 

521.  Lorsque  la  prescription  est  d'un  ou 
plusieurs  mois,  le  nombre  de  jours  compris  dans 
chaque  mois  se  règle  suivant  le  calendrier  gré- 
gorien, sans  avoir  égard  à  leur  inégalité.  Tropl., 
815.  —  V.  Mois. 

522.  Remarquez  que  les  jours /'(^'n'es  ne  sont 
pas  des  jours  de  grâce  en  matière  de  prescrip- 
tion. Tropl.,  816.  —  V.  Délai,  Fête. 

523.  C'est  à  celui  qui  allègue  la  prescription  à 
la  prouver  ;  car  il  est  demandeur  dans  son  excep- 
tion. Tropl.,  824. 

524.  Par  la  même  raison,  celui  qui  oppose 
une  suspension  ou  une  interruption  doit  en  ad- 
ministrer la  preuve.  Tropl.  ,  ih.  Cass.  ,   6  fév. 

1833. 

525.  Ici  une  difficultédoit  être  rappelée.  Quand 
il  s'agit  d'une  rente,  et  que  le  payement  n'en  est 
pas  constaté  par  des  actes  authentiques  ou  des 
récépissés  donnés  par  le  débiteur,  comment  le 
créancier  pourra-t-il  opposer  le  moyen  de  pres- 
cription? V.  sup.  621. 

526.  Lorsque  la  prescription  est  accomplie, 
elle  produit  un  effet  rétroactif  au  moment  où  elle 
a  commencé.  En  effet,  elle  est  fondée  sur  une 
présomption  de  renonciation  dont  le  laps  de  temps 
n'estque  la  preuve.  Delv.,  2,  658,  notes.  Tropl., 
489  et  826. 

527.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  prescription  qui 
libère,  l'on  devra  supposer  que  l'obligation  a  ete 
remplie  le  jour  de  son  échéance;  et,  s'il  s'agit 
d'une  prescription  pour  acquérir,  que  le  posses- 
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seur  était  propriétaire  de  la  chose  dès  rinstant 
qu'il  Ta  possédée.  Ib. 

528.  Cette  dernière  observation  sert  souvent  à 
résoudre  la  question  de  savoir  si  un  immeuble 
appartient  à  l'un  des  époux  ou  à  la  commu- 
Dauté.  —  V.  Communauté  de  biens,  135. 

Art.  2.  —  De  ïa  prescription  de  trente  ans. 
Exceptions  perpéttelles. 

529.  Toutes  ies  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que 
celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  même  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi.  Civ.  2262. 

530.  Il  s'agit  ici  de  l'une  des  deux  principales 
espèces  de  prescriptions  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut,  51  4,  de  la  prescription  de  trente  ans. 
C'est  sous  l'article  suivant  qu'il  sera  question  de 
la  prescription  décennale  ou  vicennale. 

531.  De  la  disposition  ci-dessus  transcrite, 
qui  déclare  prescrites  par  trente  ans  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  il  suit  que 
rien  ne  saurait  échapper  à  l'empire  de  cette 
prescription,  aujourd'hui  la  plus  longue  de  toutes 
celles  qui  sont  admises;  qu'elle  exclut  tout  pri- 
vilège, toute  faveur;  qu'elle  comprend  tous  les 
droits  pour  lesquels  une  loi  spéciale  n'aurait  pas 
réglé  un  autre  délai.  TropL,  820. 

532.  Elle  comprend  les  actions  mixtes,  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  à  la  fois  réelles  et  personnelles . 
Tropl.,  82t. 

533.  Mais  en  prononçant  l'extinction  de  toutes 
les  actions  tant  réelles  que  personnelles  non 
exercées  dans  le  délai  de  trente  ans,  la  loi  n'a 
pas  parlé  des  exceptions.  11  convient  donc  d'exa- 
miner si  la  prescription  de  trente  ans  enveloppe 
aussi  ces  moyens  de  défense. 

534.  Or  l'on  a  admis  pour  règle  que  les  dé- 
fenses ou  exceptions  sont  perpétuelles,  c'est-à- 
dire  qu'elles  peuvent  toujours  être  opposées  tant 
que  l'action  elle-même  peut  être  formée.  Quœ 
temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad 
excipiendum. 

Cette  règle,  devenue  fameuse  par  les  contro- 
verses auxquelles  elle  a  donné  lieu,  a  été  tirée, 
avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  par  les  inter- 
prètes, des  lois  5  et  6,  D.  de  doU  mali  et  metus 
except.^  et  5  et  6,  C.  de  exceptionib.  V.  notam- 
ment Henrys,  2,  961  ,  et  Dunod,  206  et  207  ; 
TouU.,  7,  600;  Dur.,  42.  549;  Merl.,  Répert., 
v  Prescription,  sect.  2,  §  25;  et  Tropl.,  827 
et  suiv. 

535.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  règle  devait 
être  admise  sous  le  Code  civil  ;  et  tous  les  au- 
teurs, excepté  Duranton,  sont  d'accord  de  l'affir- 
mative. 

536.  Toutefois,  elle  doit  être  limitée  au  cas  où 
le  défendeur  qui  propose  l'exception  possède  la 
chose  ou  jouit  de  la  liberté  que  le  contrat  qu'on 


lui  oppose  a  pour  but  de  limiter  en  lui.  C'est  ce 
qu'enseignent  les  auteurs  précités.  Ainsi  limitée, 
dit  Troplong,  828,  «la règle gurefemporaha, etc., 
est  un  hommage  rendu  à  la  raison.  Elle  n'est  que 
l'expression  de  cette  vérité  constante  et  palpable, 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  celui  qui  possède,  et 
que,  si  l'on  jouit  d'un  élat  ou  d'une  position  quel- 
conque, on  n'a  besoin  que  d'une  exception  pour 
s'y  faire  maintenir,  et  nullement  d'uue  action. 
C'est  pourquoi  Azon  dit  très-bien,  dans  ses  fa- 
meux brocards  :  Possidenti  non  co^petit  actio , 
sed  exceptio  (187).  Comment  voudrait-on  en 
effet  que  celui  qui  jouit ,  qui  n'est  pas  troublé, 
aille  prendre  l'initiative  d'une  lutte  qui  lui  ferait 
perdre  le  poste  avantageux  de  défendeur  pour 
jouer  le  rôle  de  demandeur,  toujours  environné 
de  périls...?  »  Cass.,  5  avr.  1837. 

537.  Ainsi,  tant  que  je  jouis  de  l'objet  que  je 
vous  ai  vendu  par  suite  d'un  contrat  entaché  de 
lésion,  je  puis  garder  le  silence  sur  ce  vice,  et 
me  réserver  d'opposer  la  nullité  lorsque  je  serai 
attaqué  par  l'acheteur  demandant  la  délivrance. 
Tropl.,  827. 

538.  Ainsi  encore  le  débiteur  à  qui  l'on  n'a 
rien  demandé  est  toujours  à  temps,  pour  con- 
server la  chose,  d'opposer  a  son  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  sont  de  nature  à  anéantir  le 
contrat,  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  que 
les  dix  ou  trente  ans  nécessaires  pour  attaquer 
ce  contrat  par  action  principale.  Tropl.,  ib. 
Cass.,  24  janv.  4  833.  V.  inf.  art.  3. 

539.  Ainsi  encore  on  sait  que  l'héritier  ab  in- 
testat n'a  que  trente  ans  pour  attaquer  le  testa- 
ment qui  le  dépouille.  Supposons  que  les  héri- 
tiers institués,  après  avoir  possédé  l'hérédité 
pendant  vingt-huit  ans,  lui  en  aient  laissé  prendre 
la  possession,  et  qu'il  en  ait  joui  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  en  sorte  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur. Pourra-l-il  néanmoiLs,  si  les  mêmes  héri- 
tiers l'attaquent  en  délaissement,  leur  opposer 
par  voie  d'exception  la  nullité  du  testament*^  Il 
faut  décider  l'affirmative.  En  effet,  il  possède. 
Par  sa  prise  de  possession ,  il  a  interrompu  la 
prescription.  Il  pourrait  agir.  A  plus  forte  raison 
il  peut  exciper  de  la  règle  quœ  temporalia,  etc. 
Merl.  et  Tropl.,  ib. 

540.  Il  faut,  d'ailleurs,  des  précautions  pour 
appliquer  avec  discernement  la  règle  dont  il  s'a- 
git, et  surtout  ne  pas  confondre  une  demande, 
proprement  dite,  avec  une  exception.  Tro- 
plond,  832. 

541.  Par  exemple,  j'ai  contre  Paul  un  titre 
par  lequel  il  se  reconnaît  mon  débiteur  de  telle 
somme.  Actionné  par  moi  en  payement,  il  m'op- 
pose une  quittance  que  je  lui  ai  donnée.  Je  ré- 
ponds que  c'est  par  suite  d'un  dol  que  cette  quit- 
tance m'a  été  extorquée,  et  j'en  demande  la  nul- 
lité. Mais  Paul  me  repousse  par  la  prescription 
de  dix  ans  (Civ.  1304).  Pourrais-je  me  prévaloir 
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de  la  règle  Quœ  temporalia,  etc.  ?  Non  parce  que 
mon  moyen  de  dol  n'est  point  une  exception  vé- 
rilal)le,  mais  une  demande  déj^uisée,  au  moyen 
de  ia(iuelle  je  prétends  conquérir  la  (pialilé  de 
créancier  que  je  n'ai  pas,  dont  je  ne  suis  pas  en 
jouisi-ance,  et  qui  ne  s'est  réalisée  par  aucun  fait. 
Tro])l.,  ib. 

642.  Autre  exemple  :  Un  partage  avait  été 
fait  entre  un  frère  et  une  sœur.  Celle-ci,  qui 
était  alors  mineure,  n'intente  pas  do  son  vivant 
l'action  en  lésion  contre  le  partage  ;  mais  après 
sa  mort  sa  fille  et  sou  héritière  obtient  des  let- 
tres pour  le  faire  casser.  —  L'oncle  répond  qu'il 
y  a  eu  erreur  à  cause  d'un  posthume  dont  l'exis- 
tence était  ignorée;  il  soutient  que  sa  nièce  a 
plus  que  sa  part  par  suite  de  cette  erreur  de 
fait;  qu'ainsi  elle  est  non  recevable;  et,  pour  se 
faire  relever  de  ce  vice,  il  obtient  des  lettres  de 
chancellerie.  —  La  nièce  oppose  que  son  oncle 
est  forclos  pour  ne  s'être  pas  pourvu  dans  les  dix 
ans  que  l'ordonnance  de  1539  accordait.  —  Mais 
l'oncle  soutient  qu'employant  ces  lettres  par  forme 
d'exception,  il  est  recevable;  qu'il  était  en  pos- 
session de  son  lot,  et  n'avait  eu  aucun  intérêt  a 
critiquer  le  partage,  dont  il  se  contentait;  que, 
sa  nièce  venant  l'attaquer  et  le  troubler,  il  devait 
toujours  être  reçu  à  lui  répondre  qu'elle  avait 
plus  qu'il  ne  fallait,  au  moyen  de  l'erreur  qui 
avait  servi  de  base  au  partage.  Telle  fut  l'opinion 
d'un  avocat-général,  Lemaître,  qui  avait  été  con- 
sulté sur  la  question,  et  qui  est  approuvée  par 
Henrys,  loc.  cit.,  et  par  Tropl.,  836. 

543.  Autre  exemple  encore  :  Un  héritier, 
après  s'être  dépouillé,  par  un  traité  souscrit  en 
minorité,  d'une  succession  ouverte  à  son  profit, 
avait  intenté  une  action  en  pétition  d'hérédité 
après  que  plus  de  dix  ans  et  même  plus  de  trente 
ans  s'étaient  écoulés,  non-seulement  depuis  la 
date  du  traité,  mais  encore  depuis  sa  majorité. 
On  lui  opposa  la  prescription,  11  repoussait  ce 
moyen  en  soutenant  qu'il  ne  demandait  la  nul- 
lité du  traité  par  lui  souscrit  que  par  voie  d'ex- 
ception, et  non  par  voie  d'action  ;  il  invoquait  la 
maxime  Quœ  temporalia,  etc.  Mais  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Toulouse,  du  20.  mars  1835.  por- 
tant que  w  cette  maxime  ne  peut  être  invoquée 
que  par  celui  qui,  étant  en  possession,  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  d'autres  litres  tant  qu'il 
n'est  pas  assigné;  mais  non  par  celui  qui,  ayant 
laissé  posséder,  demande  l'annulation  du  titre 
qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par  la 
possession  ;  qu'alors  c'est  lui  qui  est  demandeur, 
puisqu'il  veut  se  faire  adjuger  des  biens  qu'il  ne 
possède  pas,  et  dont  on  ne  veut  retenir  la  pro- 
priété contre  lui  que  par  voie  d'exception...  » 
Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  les 
mômes  motifs,  le  5  avr.  \  837. 

544.  Une  demande  reconventionneUe  ne  doit 
pas  être  assimilée  à  une  exception  dans  le  sens 
de  notre  règle  :  en  effet,  celte  règle  est  réservée 


pour  les  exceptions  viscérales,  nécessairement 
attachées  à  l'action  et  inséparables  de  la  demande 
(llenrys,  2,  962).  Tandis  que  la  reconventiou 
n'est  qu'une  demande  réciprocpie  (jui  tend  à  une 
compensation  et  (lui  laisse  subsister  l'action  du 
demandeur.  Tropl.,  833.  —  V.  lieconvcntion. 

545.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sa- 
voir, que  la  règle  Quœ  temporalia,  etc.,  a  été 
établie  pour  protéger  le  possesseur  qui  veut  gar- 
der sa  position,  il  suit  que  si,  au  moment  où  lo 
défendeur  l'invoque,  il  a  perdu  la  jouissance  de 
la  chose,  elle  cesse  de  lui  être  applicable.  Il  est 
vrai  que  sa  possession  passée  lui  servira  comme 
moyen  d'interruption  ;  mais  si,  depuis  qu'd  a  été 
dépossédé,  il  s'est  écoulé  un  temps  sulïisant  pour 
prescrire,  il  ne  pourra  plus  invoquer  la  règle 
dont  il  s'agit.  Tropl.,  834. 

5^6.  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  suffit  que 
la  possession  du  défendeur  soit  animo  domini, 
capable  de  donner  le  possessoire  et  plus  tard  la 
prescription.  Merl.,  loc. cit.,  Tropl.,  835.  Nancy, 
21  mai  -1833. 

Art.  3.  —  De  la  prescription  de  dix  et  vimjt  ans. 

547.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par 
juste  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  dans  l'étendue 
de  laquelle  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt 
ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  Civ. 
2265. 

548.  C'est  cette  prescription  que  les  Romains 
appelaient  prœscriplio  longi  temporis,  parce  que 
chez  eux  dix  ans  étaient  un  diulurnus  temuus, 
par  opposition  à  la  prescription  de  trente  ans, 
qu'ils  nommaient  prœscriplio  longissimi  tempo- 
ris. Elle  est  établie  par  la  loi  unique  C.  de  usu- 
cup.  transf.;  par  la  loi  2,  C.  de  prœscrip.  longi 
temp.,  et  par  la  nov.  -Il 9.  Elle  a  été  générale- 
ment admise  en  France,  excepté  dans  certaines 
parties  des  pays  de  droit  écrit  et  dans  plusieurs 
coutumes  oii  l'on  ne  connaissait,  en  matière 
réelle,  d'autre  prescription  que  celle  de  trente 
ans.  V.  Merl.,  Répert.,  v°  Prescript.,  sect.  2, 
§  13,  et  Tropl.,  846  et  s. 

549.  Il  est  évident  que  c'est  ici  encore  une 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  (Civ.  2219),  quoi- 
qu'elle soit  jointe  à  un  titre,  parce  que  sans  elle 
ce  titre  serait  inefficace  :  elle  consolide  les  acqui- 
sitions d'immeubles,  en  les  maintenant  franches 
et  libres  dans  les  mains  des  tiers-détenteurs. 
Tropl.,  850. 

550.  Tellement  qu'elle  efface,  au  profit  de 
ceux-ci,  les  charges  et  droits  réels  dont  les  im- 
meubles étaient  affectés  avant  de  changer  de 
mains  :  sous  ce  rapport  elle  libère  la  propriété, 
si  ce  n'est  la  personne;  elle  est  extinctive. 

En  vain  opposerait-on  que  l'art.  2  265  ne  parle 
que  de  la  prescription  de  la  propriété   de  l'im- 
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meuble. Cesl  un  vice  de  rédaction  etun  oubli  dans 
lequel  la  coutume  de  Paris  n'était  pas  tombée  : 
car  elle  appliquait  expressément  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  aux  rentes  et  hypothèques 
(art.  H  4).  Et  en  effet,  si  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  laissait  subsister  les  charges  qui 
lendeDt  la  chose  ou  stérile,  ou  onéreuse,  ou  sujette 
àéviction,  elle n'alteindraitpas  son  but,  qui  est  de 
mettre  fin  à  toute  inquiétude  de  procès  :  finis  in- 
quietudinis  litium,  dit  Cicéron  ;  et  le  législateur 
serait  eu  contradiction  avec  lui-même. 

Aussi  tous  les  anciens  auteurs  n'avaient  qu'une 
voix  à  cet  égard;  écoutons  Pothier,  -136  :  «  Ces 
termes  de  la  coutume,  a  acquis  la  prescription 
contre  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur 
ledit  héritage,  ne  doivent  pas  se  prendre  restric- 
tive :  sa  disposition  s'étend  généralement  a  toutes 
les  différentes  espèces  de  droits  réels  que  des  tiers 
peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  diminuent  la 
perfection  du  domaine  de  l'héritage,  que  l'acqué- 
reur, à  qui  ces  droits  n'ont  pas  été  déclarés  par 
son  contrat  d'acquisition,  croit  avoir  acquis  franc 
et  libre  desdits  droits.  « 

Nul  doute  qu'il  n'en  doive  être  ainsi  sous  le 
Code  civil.  L'art.  2180,  relatif  à  la  prescription 
de  l'hypothèque,  est  la  preuve  qu'il  a  été  conçu 
dans  le  même  esprit.  Delv.,  1,  585.  Dur.,  4, 
577.  Proud.,  de  l'Usufr.,  2i23.  Tropl.,  Sgl. 
Toulouse,  4  3  août  i827.  Ccntr.  Paris,  4  décem- 
bre 4  826.  Grenoble,  25  juillet  4  832 

551 .  Et  il  n'importe  que  le  droit  de  résolution 
soit  suspendu  entre  les  parties  contractantes  par 
quelque  condition  ou  arrêté  par  quelque  terme. 
Tropl.,  ib. 

552.  Par  suite,  le  tiers  qui  a  un  titre  d'acqui- 
sition, peut  prescrire  l'action  résolutoire  dont 
l'immeuble  était  grevé  à  son  insu.  Trop!.,  792 
et  851.  Toulouse,  13  août  ^827.  —  V.  Réso- 
lution. 

553.  C'est  une  question  toutefois  si  le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  vendu  franc  et  quitte 
peut  se  décharger  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  des  servitudes  qu'il  doit  en  réalité.  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  matière  n'est  pas  régie  exclu- 
sivement par  le  titre  des  servitudes,  et  si  l'arti- 
cle 706,  qui  porte  que  la  servitude  s'éteint  par 
le  non  usage  pendant  trente  ans,  n'est  pas  le  seul 
applicable.  —  V.  Servitude. 

554.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  usufruit  qui  grève 
l'immeuble  acquis  à  l'insu  de  l'acheteur?  Une 
difficulté  semblable  à  la  précédente  résulte  de 
l'art.  617  Civ. ,  qui  porte  aussi  que  l'usufruit 
s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans.  — 
V.  Usufruit. 

555.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  peut  conquérir, 
non  plus  la  propriété  pleine,  mais  un  simple  dé- 
membrement de  la  propriété,  susceptible  de  pos- 
session. 

Et  d'abord  la  question  se  présente  pour  Vusu- 


fruit.  C'est  un  immeuble  (Civ.  526)  susceptible- 
d'hypothèque  (214  8).  Évidemment,  il  est  sujet  à 
la  prescription  dont  nous  parlons;  c'est-à-dire 
que  s'il  a  été  concédé  par  un  titre,  et  que  ce  titre 
ail  été  suivi  d'une  possession  de  dix  ou  vingt  ans, 
le  concessionnaire  pourra  se  faire  maintenir 
contre  le  véritable  propriétaire.  Tropl.,  855.  — 
V.  Usufruit, 

556.  Remarquez  qu'il  y  a  des  cas  où  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  est  efficace,  même 
pour  acquérir  la  propriété.  Par  exemple,  cette 
prescription  est  inapplicable  lorsque  le  donateur 
poursuit  sur  des  tiers,  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  la  révocation  des  biens  donnés  (Civ. 
966).  Tropl.,  858. 

557.  Maintenant,  quelles  sont  les  conditions 
exigées  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans? 
L'art.  2265  Civ.  en  exige  trois,  savoir  : 

4°  Le  juste  titre; 
2<'  La  bonne  foi; 

3°  La  possession  de  dix  ans  entre  présents  et 
de  vingt  ans  entre  absents.  V.  Tropl.,  871. 

558.  Nous  allons  reprendre  chacune  de  ce? 
conditions  successivement. 

PREMIÈRE  CONDITION. 

559.  C'est  le  juste  titre;  cest-à-dire  un  titre 
qui,  par  sa  nature,  soit  translatif  de  propriété, 
et  non  pas  seulement  précaire.  D'ailleurs  on  l'ap- 
pelle juste ,  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  l'ex-r- 
pression  d'un  des  modes  de  tiansmission  reconnus 
par  la  loi  ;  car  il  ne  transfère  pas  un  droit  in- 
commutable.  Tropl.,  873. 

560.  Peu  importe  que  celui  qui  a  concédé  ce 
titre  n'eût  pas  de  droit  à  la  chose.  Le  dol  du 
vendeur,  son  usurpation  ,  l'interversion  de  sa 
possession,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  :  ce  sont,  au  con- 
traire, ces  vices  qui  la  rendent  néces.saire.  Civ. 
2239.  Paris,  8  juin  4  825.  Tropl.,  874. 

561.  Quels  sont  les  justes  titres  auxquels  on 
peut  rattacher  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans?  Il  en  est  un  qui  est  générique  et  que  les 
Romains  appelaient  pro  sua.  Il  s'appliquait  à 
tous  les  titres  translatifs  de  propriété.  L.  4 ,  D. 
pro  suo.  Poth.,  76.  Tropl.,  875. 

562.  Toutefois,  la  possession  se  qualifie  le 
plus  ordinairement  par  le  titre  spécic;!  qui  lui  a 
donné  naissance.  Ces  titres  spéciaux  sont  no- 
tamment :  la  vente  {pro  emptore)  ;  —  la  dation  en 
payement;  —  Rechange  ;  —  les  contrats  do  ut  des; 

—  la  donation  {pro  donato)  ;—  le  legs  {pro  legato); 

—  la  dot  {pro  dote) ,  —  le  payement  {pro  soluto)  ; 

—  la  transaction  (L.  8,  C.  de  usucap.  pro  empt.); 

—  la  chose  jugée  (L.  1  1.  D.  de  acq.  rer.  domin. 
Cass. ,  2 1  fév.  1 827)  ;  —  le  contrat  de  société;  — 
le  contrat  de  mariage.  Pothier,  71  et  Tropl., 
876  et  s. 

563.  Il  est  constant  que  le  partage  n'est  point 
un  titre  f/'a/is/fl^/V  il  n'est  que  déclaratif  {Civ. 
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883).  Toutefois,  ses  effels  no  sont  pas  sans  in- 
fluence sur  la  prescription.  TropL,  88G.  —  V. 
ParUuje,  Société. 

5Gi.  Certaines  qualités  doivent,  d'ailleurs, 
;ircompa}zner  le  litre  Ininslatif  pour  qu'il  ait  la 
vertu  de  prescrire;  il  faut  : 

\.  Ou'il  soit  réel  et  non  putatif; 

2.  (Ju'il  soit  valable; 

3.  Qu'il  soit  delinitif,  et  non  suspendu  par 
une  condition  ; 

4.  Ou'il  protège  la  possession  pendant  tout 
son  cours.  Tropl.,  889. 

565.  1"  Becl  et  non  putatif.  Qu'est-ce  (ju'un 
litre  jMlalil?  C'est  celui  que  le  possesseur  n'a 
pas,  mais  que,  par  une  erreur  i)lus  ou  moins 
excusable,  il  croit  avoir  ;  comme  lorsqu'il  se  croit 
héritier  sans  l'être.  Un  pareil  titre  est  inellicace 
pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  D'Ar- 
gentré,  art.  2GG,  de  qualit.  titulor.,  5.  Tropl., 
'89-2.  Conlr.  Poth.,  95.  — V.  Titre  putatif. 

566.  11  ne  faut  pas  confondre  le  litre  putatif 
avec  le  Wlrc  présumé.  C'est  celui  que  l'on  ne  pro- 
duit pas,  mais  dont  la  loi  présume  l'existence 
dans  le  doute  :  comme  lorsque  la  loi  suppose, 
après  trente  ans,  qu'il  y  a  eu  un  titre.  Quoique  dif- 
férent du  tilie  putatif,  le  titre  présumé  est  éga- 
lement inefTicace  pour  la  prescription  décennale. 
Ce  sont  des  titres  sans  réalité.  D'Argentré,  4. 
Tropl.,  892.— V.  Titre  présumé. 

567.  D'ailleurs,  autre  chose  encore  le  titre 
tacite  et  le  litre  putatif.  On  appelle  tacite  le  titre 
dont  la  loi  fait  sortir  l'existence  de  certaines  cir- 
constances données  :  comme  le  mariage,  dont  la 
loi  fait  résulter  un  contrat  tacite  de  communauté. 
Un  pareil  titre  vaut  un  titre  explicite;  il  a  la 
même  vertu  ,  la  même  efficacité  pour  prescrire. 
D'Argentré,  loc.  cit.,  4.      V.  Titre  tacite. 

5C.8.  Pour  en  revenir  aux  titres  putatifs,  peu 
importe  que  le  possesseur  les  présume  valables 
par  une  erreur  de  droit  ou  par  une  erreur  de 
fait.  Dans  ce  dernier  cas  ,  comme  dans  le  pre- 
mier, le  possesseur  ne  prescrit  pas.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer.  D'Argentré,  o.  Tropl.,  893. 
Contr.  Poth.,  97.— V.  Erreur. 

569.  De  là  il  suit  que  l'héritier  putatif  ne 
prescrit  pas  par  dix  oa  vingt  ans  contre  le  véri- 
table héritier.  Tropl.,  894. 

570.  Celui  qui  possède  par  dix  ou  vingt  ans 
un  immeuble  qu'il  croit  que  son  mandataire  a 
acheté,  tandis  que  ce  dernier  n'en  a  rien  fait,  ne 
le  prescrit  pas  non  plus.  Tropl.,  895.  Conlr. 
Poth  ,  95  et  97. 

57-1.  La  personne  non  légataire,  à  qui  un 
legs  a  élé  payé  par  suite  d'une  erreur  de  nom  , 
n'en  prescrit  pas  la  propriété  par  dix  ou  vingt 
ans;  d  faut  trente  ans.  Tropl.,  897.  Contr.  L. 
4,  D.  ;;ro/c5frtro,  etc.,  et  Poth.,  83. 

572.  Le  légataire  à  qui  un  immeuble  a  été 
livré  en  vertu  d'un  testament  révoqué  ne  pres- 
crit pas  non  plus ,  malgré  sa  bonne  foi ,  par  dix 


ou  vingt  ans:  trente  ans  sont  nécessaires.  Tropl., 
898.  Conlr.  L.  4  et  9,  D.  eod. 

573.  Enfin,  le  légataire  institué  en  vertu 
d'un  testament  irrégulier,  dont  il  ignore  les 
vices  de  forme,  no  prescrit  i)as.  Civ.  22G7. 
Tropl.,  899.  V.  d'ailleurs  inf.  575. 

574 .  2»  Valable.  Il  faut  que  le  litre  qui  doit 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  soit  valable.  A  cet  égard,  l'art.  22G7  Civ. 
porte  que  le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  d».*  ba.se  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans.  En  elTel,  un  litre  qui  est  atteint  d'un  pareil 
vice  n'est  pas  un  titre;  ce  n'est  rien.  Ce  n'est 
pas  surtout  un  juste  litre.  Justus  titiilus  non  est 
lilulus  invalidus,  dit  Pothier,  Pand.,  3,  147, 
Bigot  de  Préamcneu,  Motifs.  Toull.,  7,  605. 
Tiopl.,  900. 

5'^5.  Quid,  si  la  nullité  de  forme  a  été  cou- 
verte par  la  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir? 
Par  exemple,  un  teslament  nul  contient  legs  d'un 
immeuble  au  profit  de  Paul;  mais  les  héritiers 
naturels  consentent  à  lui  faire  la  délivrance  de 
ce  legs,  c'ost-à-dire  à  regarder  la  nullité  comme 
non  avenue.  Paul  aura  un  juste  titre  et  prescrira 
par  dix  ans  ou  vingt  ans.  Poth.,  89.  Tropl.,  901 . 

576.  D'ailleurs,  s'il  s'agissait  de  nullités  de 
formes  seulement  relatives,  comme  celles  qui  in- 
téressent les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  l'acquéreur,  si  d'ailleurs  il  est  de  bonne 
foi,  pourrait  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans, 
parce  qu'il  aurait  un  juste  titre.  D'Argentré, 
art.  266,  1010.  Tropl.,  902. 

577.  Si  le  litre  est  nul  par  quelque  vice  in- 
trinsèque, et  non  plus  par  défaut  de  forme,  c'est- 
à-dire  .s'il  est  attaquable  soit  pour  cause  d'erreur, 
de  dol,  de  fraude,  soit  pour  violation  des  lois 
d'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  que  doit-on 
décider?  La  question  a  fait  le  tourment  de  nos 
anciens  jurisconsultes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit,  pour  la  résoudre, 
distinguer  entre  les  nullités  absolues  et  les  nulli- 
tés relatives.  D'Argentré,  loc.  cit.,  1052.  Du- 
nod,  47  et  48.  Bigot  de  Préameneu,  Motifs. 
Toull.,  7,  622.  Tropl..  905. 

578.  Les  nullités  absolues,  fondées  sur  des 
motifs  d'intérêt  public  ou  de  bonnes  mœurs, 
frappent  l'acte  dans  son  essence  et  le  rendent  in- 
habile à  transférer  le  domaine  (Civ.  1131)  :  on 
ne  .'aurait  voir  en  elles  ce  qui  constitue  le  juste 
lilre,  capable  de  fonder  la  prescription.  Ib. 

579.  Par  exemi)le,  si  le  contrat  a  une  excuse 
déshonnêtc,  illicite  :  comme  si  c'est  un  avoué  qui 
a  fait  l'achat  d'un  immeuble  litigieux  (Civ.  1  597)  ; 
si  c'est  un  médecin  qui  a  accepté  une  donation 
de  son  malade  décédé  depuis  (909)  :  dans  ces  cas, 
le  contrat  ne  pourra  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans.  Tropl.,  905. 

580.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit 
de  nullités  simplement  irlatives.  Elles  ne  vicient 
pas  l'acte  radicalement;  il  vaut,   au  contraire, 
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tant  que  les  parties  intéressées  ne  l'attaquent 
pas,  et  jusque-là  il  doit  être  respecté  parles 
tiers  (D'Argentré,  1009,  lett.  A.  Touli.,  7,  605. 
Tropl.,  90G),  qui  seront  seulement  admise  exa- 
miner la  question  de  bonne  ou  mauvaise  foi.  V. 
inf.  587  et  suiv. 

58i.  Cependant  une  limite  devrait  être  ap- 
portée à  cette  règle,  si  les  circonstances  étaient 
telles  que  le  véritîible  propriétaire,  à  qui  la  pres- 
cription est  opposée,  pût  exercer  les  droits  du 
vendeur  (Civ.  1-166)  :  car  en  ce  cas  il  relèverait 
le  moyen  de  nullité,  comme  le  ferait  le  vendeur 
lui-même,  et  il  priverait  le  possesseur  de  la  base 
de  la  prescription.  Tropl.,  907  et  908. 

582.  3"  Définitif  et  non  suspendu  par  une  con- 
dition. C'est  un  autre  caractère  que  doit  avoir  le 
titre  pour  servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale. En  effet,  un  titre  qui  est  en  suspens  ne  peut 
donner  cette  opinion  de  la  propriété  {justa  opi- 
nio  domina  quœsili),  qui  est  l'une  des  bases  de  la 
prescription ,  et  d'ailleurs,  quand  le  titre  est  sus- 
pendu, la  possession  l'est  aussi  généralement. 
Poth.,  90.  Tropl.,  910. 

583.  Par  exemple,  si  Primus,  se  portant  fort 
pour  Secuiidus,  a  vendu  un  immeuble  à  Tertius, 
qu'il  a  mis  même  en  possession,  la  prescription 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  oi^i  Secun- 
dus  aura  ratifié  la  vente  :  car  celte  ratification 
eu  est  la  condition  suspensive.  Tropl.,  ib. 

584.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  condition  ré- 
solutoire, elle  n'empêcherait  pas  de  prescrire, 
puisqu'elle  suppose  que  la  partie  intéressée  est 
en  possession.  Tropl.,  911.  —  V.  Condition. 

585.  4°  Enfin,  le  titre  doit  protéger  la  possi'S- 
sion  pendant  tout  son  cours,  c"est-à-dire  que  si, 
avant  le  temps  requis  pour  prescrire,  un  nouveau 
titre  survenu  au  possesseur  vient  à  changer  les 
caractères  de  sa  possession,  la  prescription  se 
trouve  arrêtée  et  devient  impossilile.  Poth.,  94. 
Tropl.,  912. 

586.  Remarquons  enfin  que  le  juste  titre  à 
l'aide  duquel  on  veut  acquérir  la  prescription 
décennale  doit  avoir  date  certaine.  Vaz.,  494. 
Tropl.,  913.  —V.  Date, 

DEUXIÈME  CONDITION. 

587.  La  bonne /"oi  doit  être  jointe  au  juste  titre 
pour  pouvoir  invoquer  la  prescription  décennale. 
Elle  le  purifie  de  ses  vices,  et  le  réhabilite  aux 
yeux  de  la  conscience.  Ticpl.,  914. 

588.  Notez  que  la  bonne  foi  exigée  est  celle  de 
Vacquércur  {C\\.  2265).  Peu  importe  que  le  ven- 
deur ait  été  de  mauvaise  foi,  et  que  le  véritable 
propriétaire  n'ait  pas  connu  l'aliénation.  Tiopl., 
860.  Co)itr.  Nov.  119,  ch.  7,  et  authent.  rnalœ 
fidei,  de  pvœscript.  longl  lemp. 

589.  Quels  sont  les  caractères  auxquels,  en 
cette  matière,  on  doit  reconnaître  la  bonne  foi? 
Elle  est  en  général  la  croyance  ferme  et  intacte 
qu'on  est  propriétaire.  Isoîia  fuies,  dit  Polhicr, 


iiihil  aliud  est  quam  justa  opinio  quœsiti  dominii 
(Paud..  3,  149,  77).  La  même  pensée  est  expri- 
mée par  Voët,  de  Usucap.,  6  :  Bona  fides  est  il- 
lœsa  conscientia  putantis  rem  suam  esse.  Tro- 
plong,  915. 

590.  D'ailleurs,  pour  que  le  possesseur  ait 
cette  croyance,  il  faut  : 

1°  Qu'il  ait  ignoré  qu'un  autre  que  celui  qui 
lui  a  transmis  la  chose  en  était  propriétaire.  L. 
109,  D.  deverb.  sign.  Tropl.,  916. 

591 .  2"  Qu'il  fût  convaincu  que  celui  qui  la  lui 
transmettait  avait  le  droit  et  la  capacité  de  l'alié- 
ner. L.  42,  D.  de  usucap.  Tropl.,  917. 

592.  Car  s'il  avait  acquis  d'un  mineur,  dun  in- 
terdit, d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
connaissant  leur  incapacité,  il  ne  pourrait  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans.  /..  27,  de  contr.  empt. 
L.  7,  C.  de  agricolis.  Perrière,  sur  Paris,  ar- 
ticle 113,  28.  Tropl.,  917,  925  et  926. 

593.  3°  Enfin,  il  faut  que  le  possesseur  ait 
reçu  la  chose  par  un  contrat  pur  de  fraude  et  de 
tout  autre  vice  {L.  6,  C.  de  prœscript.  longi 
temp.).  Car,  nous  l'avons  dit,  la  bonne  foi  est, 
avant  tout,  la  certitude  qu'on  est  propriétaire. 
Tropl.,  918. 

594.  Si  donc  le  possesseur  avait  acheté  contre 
la  prohibition  de  la  loi,  ou  s'il  avait  reçu  une 
chose  pour  récompense  d'un  crime  ou  pour  toute 
autre  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  il  manquerait  de  bonne  foi;  carjl 
devait  savoir  qu'il  ne  pouvait  acquérir  la  pro- 
priété en  vertu  d'un  acte  prohibé  par  la  loi  [L.  7, 
C.  de  agric.  et  censit.  Dunod,  47  et  48).  Il  ne 
pourrait  invoquer  la  prescription  décennale. 
Tropl.,  ib. 

595.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  em- 
pêcher la  bonne  foi,  que  la  nullité  soit  absolue. 
Le  dol  et  la  fraude  dont  le  titre  serait  infecté  au- 
raient le  même  effet.  A.  6,  C.  de  prœscript.  long. 
Cujas,  sur  la  loi  27,  D.  de  cont.  empt.,  2,  491. 
Tropl.,  919.  Co7itr.  Dunod,  48. 

596.  Quid,  s'il  s'agit  de  nullités  de  forme? 
Peuvent-elles  aussi  être  classées  parmi  les  cir- 
constances qui  empêchent  la  bonne  foi?  Nous  les 
avons  considérées  plus  haut,  574  et  suiv,,  comme 
enlevant  au  titre  l'une  de  ses  conditions,  celle 
d'être  un  juste  titre.  Il  ne  nous  paraît  pas  qu'elles 
sullisent  en  même  temps  pour  établir  la  mauvaise 
foi  ;  car,  bien  qu'il  soit  de  principe  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  il  est  certain  que  l'omission 
des  formes  est  le  plus  ordinairement  ou  l'effet  de 
l'ignorance  des  parties  ou  du  fait  de  leurs  con- 
seils. Les  juges  devront,  selon  nous,  oonsulter  les 
circonstances.  Contr.  Tropl.,  920.  V.  néanmoins 
sup.  592. 

597.  Peu  importerait  ,  au  reste  ,  que  l'acte 
infecté  de  nullité  ou  sujet  h  rescision  fût  devenu 
inattaquable  par  le  laps  de  temps  :  cela  n'empê- 
cherait pas  la  mauvaise  foi  de  subsister  toujours. 
Tropl.,  921. 
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598.  A  moins  que  la  nullité  n'eût  été  cou- 
verte, lors  de  la  tradition,  par  la  personne  ayant 
intérêt  a  s'en  prévaloir.  Par  exemple,  lorsqu'il  y 
a,  dans  un  testament,  quelque  défaut  de  forme, 
si  l'héritier  a  bien  voulu  n'y  avoir  pas  égard  et 
a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  lé- 
guée, le  légataire  en  acquiert  la  propriété  si  l'hé- 
ritier en  était  propriétaire  ,  ou  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prescription  pro  legalo  s'il  ne  l'était 
pas.  Poih.,  88.  Tropl.,  922. 

599.  Celui  (pii  doute  de  son  droit  n'est  pas 
dans  la  bonne  foi  ;  il  ne  prescrit  pas.  Par  exem- 
ple,  si  j'ai  acheté  six  esclaves,  et  que  je  sache 
qu'il  y  en  3  parmi  eux  (pii  appartiennent  à  au- 
trui, je  ne  pourrai  prescrire  les  autres  qu'autant 
que  je  saurai  faire  la  dilTérence  entre  ceux  qui 
sont  à  moi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  mais  si 
j'ignore  quels  sont,  parmi  les  six,  ceux  que  mon 
vendeur  n'avait  pas  le  droit  de  me  transmettre, 
je  n'en  acquerrai  aucun  par  la  prescription. 
Z,.  6,  §  1,  D.  pro  emptore.  Voét,  de  Usucap.,  6. 
Tropl.,  927. 

600.  Mais,  en  principe,  la  bonne  foi  est  tou- 
jours présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver  (Civ.  2268)  :  ce  qui 
peut  avoir  lieu  tant  par  titres  que  par  témoins. 
Vaz.,  495.  Tropl.,  928. 

601.  11  va  néanmoins  des  circonstances  qui 
établissent  évidemment  la  mauvaise  foi,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  d'autres  preuves.  Ainsi  : 
-i"  la  mauvaise  foi  est  suffisamment  prouvée  par 
la  remise  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  titres 
où  sont  écrits  les  droits  du  tiers.  Tropl.  ,  930. 
Bourges,  lOjanv.  1826.  Paris,  20janv.  4  826. 

602.  2°  La  mauvaise  foi  résulte  aussi  de  la  con- 
Daissance  extrinsèque  que  l'acquéreur  aurait  eue 
du  droit  d'aulrui  avant  son  acquisition;  par  exem- 
ple, par  un  inventaire.  Tropl.,  931.  Paris,  i*"" 
mars  1808. 

603.  3"  Enfin  ,  on  est  de  mauvaise  foi  quand 
on  est  héritier  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 
En  effet,  l'héritier  succède  aux  vices  de  la  pos- 
session de  son  auteur;  il  ne  saurait  commencer 
de  son  chef  une  possession  bonne  pour  prescrire. 
Cela  s'applique  à  l'héritier  bénéficiaire.  Tropl., 
932  et  933.  V.  sup.  120  et  s. 

604.  Lorsque  c'est  une  société  qui  acquiert, 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  doit  se  considérer  soit 
dans  la  personne  de  l'associé  qui  a  fait  l'acquisi- 
tion ,  soit  dans  les  autres  associés  qui  auraient 
connu  que  la  chose  appartenait  à  autrui.  L.  2, 
§  4  0,  D.  pro  empt.  L.  43  ,  §  1  ,  D.  de  usurpât. 
Tropl.,  934. 

60  5.  Et  cela  est  généralement  applicable  au 
ca.s  oîi  c'est  une  commune  qui  possède.  Voét,  de 
Usurpât.,  8.  Tropl.,  935. 

606.  Remarquez  qn'il  suffit  que  la  bonne  foi 
ait  existé  au  moment  de  l'acquisition.  Civ.  2269. 
—  Cette  disposition,  empruntée  aux  lois  romaines 
(L.  10,  D.  de  usucap.),  mais  contraire  à  l'ancien 


droit  français  ,  est  criticjuée  par  Troplong,  936. 

607.  De  ce  que  le  moment  de  l'acqui-sition  est 
le  seul  point  à  considérer  ,  il  s'ensuit  que  lors- 
qu'un individu  a  possédé  de  bonne  foi  un  héri- 
tage et  qu'il  meurt  avant  l'accomplissement  de  la 
presrM'i|)lion  ,  l'héritier  qui  lui  surcède  conti- 
nuera valablement  à  prescrire,  quoiqu'il  soit  de 
bonne  foi.  L.  2,  §  19.  1).  pro  empt.  Tropl.,  937. 

608.  Il  faut  décider  de  même  que  le  succes- 
seur particulier  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  qui 
avait  commencé  à  preserire ,  peut  accomplir  la 
prescription  quand  môme  il  serait  de  mauvaise 
foi.  Tropl.,  938, 

TR01SIÈ.ME  CONDITION. 

609.  Enfin  ,  quant  à  la  possessiori  nécessaire 
pour  prescrire,  la  loi  dislingue  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  est  présent  et  celui  où  il  est  absent, 
c'est-à-dire  le  cas  où  il  habite  dans  le  res.sort  de 
la  cour  d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble 
est  situé,  et  celui  où  il  est  domicilié  hors  de  ce 
ressort.  Au  premier  cas,  la  possession  doit  être 
de  dix  ans  ;  au 
ans  (Civ.  2265). 

610.  Ce  qui  est  emprunté  des  lois  romaines 
(L.  dern.  C.  de prœscript.  longi  temp.)el6e  notre 
ancienne  jurisprudence  (Dunod,  175);  toutefois 
avec  cette  différence  qu'on  ne  considérait  pas  la 
situation  de  la  chose  sur  laquelle  s'exerçait  la 
prescription,  mais  seulement  la  personne  contre 
laquelle  on  prétendait  avoir  prescrit. Tropl.,  863. 

611.  Il  résulte  de  la  disposition  précitée  que 
la  présence  du  véritable  propriétaire  s'établit 
par  son  domicile.  Quid ,  si  la  résidence  de  fait 
se  trouvait  en  opposition  avec  le  domicile  de 
droit?C'est  celui-ci  qui  doit  prévaloir.  Vaz.,  504. 
Tropl.,  866.  Cojitr.  Dalv..  2,  656,  note  7. 

612.  Que  devrait-on  décider  si  le  véritable 
propriétaire  n'avait  de  domicile  nulle  part?  Il 
faut  distinguer  : 

Ou  il  a  sa  résidence  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  l'immeuble  est  situé  ,  sans  pouvoir  exciper 
d'un  domicile  situé  hors  du  ressort  :  en  ce  cas, 
il  doit  être  tenu  pour  présent.  C'est  ce  que  veut 
positivement  l'art.  2265,  qui  dit  :  par  dix  ans ^ 
s'il  HABITE,  etc.  ;  par  vingt  ans,  s'il  est  domici- 
lié hors  du  ressort  (Tropl.,  867.  Contr.  Dunod, 
475,  et  Polh.,  109). 

Ou  le  véritable  propriétaire  a  sa  résidence 
hors  du  ressort,  sans  qu'on  puisse  trouver  là  ni 
ailleurs  son  domicile  réel,  en  ce  cas,  il  sera  ré- 
puté absent,  la  résidence  suppléera  le  domicile. 
Tropl.,  ib. 

613.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  do- 
micile en  différents  temps  dans  le  ressort  et 
hors  du  ressort,  il  faut  pour  compléter  la  pres- 
cription ,  ajouter  à  ce  qui  manque  auxdixans  do 
présence  un  nombre  d'années  d'absence  double 
de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans 
de  présence.  Civ.  2226. 
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Ceci  est  emprunté  du  ch.  8  de  la  nov.  ]  19. 

614.  Par  exemple  ,  supposons  que  Paul,  vé- 
ritable propriétaire,  ait  été  présent  dans  le  res- 
sort lorsque  la  prescription  a  commencé  contre 
lui.  Après  six  ans  il  transfère  son  domicile  hors 
du  ressort,  et  il  en  est  absent  depuis  quatre  ans. 
Ce  sont  ces  quatre  ans  qu'il  faut  doubler  pour 
compter  le  temps  de  la  prescription.  En  ajoutant 
donc  huit  ans  aux  six  ans  de  présence,  il  faudra 
quatorze  ans.  Tropl.,  870. 

615.  Si,  au  contraire,  Paul  était  absent 
lorsqu3  la  prescription  a  commencé,  et  qu'après 
six  ans  il  soit  venu  ét^jblir  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  cour  où  son  immeub'e  est  situe,  les 
six  ans  d'absence  exigeront  douze  ans  de  posses- 
sion, et  les  huit  années  qui  eussent  resté  à  cou- 
rir si  la  prescription  eût  continué  entre  absents 
seront  réduites  à  quatre  ;  c'est-à-dire  à  la  moitié, 
par  la  présence  du  véritable  propriétaire.  Poth., 
MO.  Tropl.,  ib. 

616.  Lorsque  l'on  prescrit  contre  deux  pro- 
priétaires par  indivis,  dont  l'un  demeure  dans  le 
ressort  où  l'immeuble  est  situé  et  l'autre  daus  un 
autre  ressort ,  l'on  acquiert  par  ja  prescription 
la  part  du  propriétaire  présent;  mais  il  faut  dix 
autres  années  de  possession  pour  acquérir  la  part 
de  l'autre.  Poth.,  iii.  Tropl.,  868. 

617.  Quid,  si  la  chose  est  indivisible?  La 
prescription  ne  pourra  s'accomplir  que  par  vingt 
ans.  Ib. 

618.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  posses- 
sion dont  il  s'agit  doit  réunir  les  caractères  géné- 
raux énoncés  en  l'art.  2229  Civ.  (V.  Possession), 
et  qu'on  doit  y  appliquer  les  interruptions  et 
suspensions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Tro- 
plong,  861. 

61 9.  Terminons  par  remarquer  qu'il  y  a  une 
prescription  particulière  de  dix  ans  en  faveur  des 
architectes  et  entrepreneurs,  pour  la  garantie 
des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Civ. 
2270.  —  V.  Marché  de  constructions. 

%  W  .  —  De  quelques  prescriptions  parliculières. 

620.  Nous  avons  à  nous  occuper,  dans  ce  pa- 
ragraphe, de  prescriptions  exceptionnelles,  en 
dehors  du  droit  commun,  que  l'usage  et  l'intérêt 
public  ont  établies.  Elles  n'éteignent  que  des 
droits  personnels,  et  ne  comprennent  pas  les 
droits  réels. 

Art.  \".  —  De  la  prescription  de  six  7nois. 

621.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent 
au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires; 

Se  prescrivent  par  six  mois.  Civ.  2271 . 


621  bis.  Nous  reprendrons  successivement 
ces  diverses  espèces  de  prescriptions. 

622.  Auparavant  nous  ferons  une  observa- 
tion, c'est  que  la  prescription  de  six  mois  qui  les 
atteint,  de  même  que  les  autres  prescriptions 
abrégées  dont  nous  parlerons  sous  les  art.  2  et  3 
ci-après,  supposent  que  le  créancier  n'a  aucun 
titre  par  écrit.  Elles  sont  basées  d'ailleurs  sur 
une  présomption  légale  de  payement,  et  non  sur 
l'abandon  ou  renonciation  présumée  du  créan- 
cier. Tropl.,  943.  V.  inf.  art.  4. 

623.  ]°  3Iaî[res  et  instituteurs.  Ces  termes 
comprennent  les  précepteurs  qui  vivent  chez  les 
parents  de  leurs  élèves  et  dont  l'engagement  est 
au  mois.  Tropl.,  944. 

624.  Quid,  si  l'engagement  des  instituteurs 
était  à  l'année,  c'est-à-dire,  s'il  avait  été  con- 
venu que  les  leçons  seraient  payées  à  tant  par 
an?  Cela  sera  assez  rare;  mais  enfin  le  cas  peut 
se  présenter.  Évidemment  la  prescription  de  six 
mois  ne  pourrait  être  opposée.  Il  faudrait  ap- 
pliquer la  prescription  de  cinq  ans  établie  pjr 
l'art.  2277  Civ.  Tropl.,  945. 

625.  Si  le  marché  fait  sans  écrit  entre  le 
maître  et  l'élève  portait  un  prix  unique  pour 
plusieurs  années,  on  ne  pourrait  appliquer  que 
la  prescription  de  trente  ans.  Les  prescriptions 
plus  courtes  manqueraient  de  base.  Tropl.,  946. 

626.  -J."  Hôteliers  et  traiteurs.  Cette  espèce  de 
prescription  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  j 
et  d'abord  s'applique-t-elle  aux  cabaretiers? 

11  nous  semble  qu'il  faut  décider  l'affirmative, 
à  fortiori.  Vaz.,   758.  Tropl.,  951  et  9G3. 

627.  Il  ne  faut  pas  assimiler  aux  hôteliers  et 
traiteurs  les  boulangers,  bouchers  et  autres  mar- 
chands de  comestibles.  Tropl.,  951. 

628.  3°  Ouvriers  et  gens  de  travail.  Celte 
prescription  est  surtout  renouvelée  des  ordon- 
nances de  juin  1510  (art.  68)  et  mars  \  673,  sur 
le  commerce,  art.  7  et  suiv.,  et  de  l'art.  129  de 
la  coût,  de  Paris. 

629.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  architectes  et 
aux  entrepreneurs,  tels  que  maçons,  charpen- 
tiers, serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font  des 
marchés  à  forfait.  Ils  ne  sont  soumis  qu'à  la 
prescription  qui  concerne  les  marchands,  et  dont 
il  sera  question  ci-après  §  2.  Arg.  Civ.  1799. 
Tropl.,  954.  Paris,  22  nov.  1833. 

630.  Lorsqu'un  ouvrier  est  aussi  marchand, 
il  doit  être  soumis  à  la  prescription  qui  concerne 
les  marchands,  et  dont  il  sera  parlé  §  2  :  ainsi, 
le  tailleur  qui  fournit  le  drap,  l'ébéniste  qui  tient 
magasin  de  meubles,  etc.  Tropl.,  955 

631.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
horlogers  et  aux  mécaniciens?  Il  faut  distinguer  : 
S'ils  n'ont  fait  que  raccommoder  une  machine, 
une  montre,  souder  une  pièce  d'argenterie,  ils 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  dos  ou- 
vriers, et  la  prescription  de  six  mois  sera  appli- 
cable. Mais  s'ils  ont  vendu  l'objet  de  leur  tra- 
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vail ,  ils  doivent  être  classés  parmi  les  marchands, 
dont  il  sera  question  art.  2,  et  la  prescription 
d'un  an  leur  sera  applicable  :  ainsi,  c'est  a  tort 
que  la  cour  do  Bruxelles  a  jugé,  le  19  janv. 
-(809,  que  les  mécaniciens  n'elaient  soumis  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans.  Telle  est  l'opinioa 
de    Troplonj,',  î»5G. 

632.  Il  peut  s'élever  des  dilTicultés  sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  les  gens  de  travail,  que 
l'art.  2271  place  à  cùlé  des  ouvriers.  —  V.  Cens 
de  travail. 

633.  Notons  ici  qu'un  arpenteur  nous  paraît 
devoir  être  compris  parmi  les  gens  de  travail  ; 
c'est  un  louage  de  services.  —  V.  Arpenteur. 

634.  (juant  à  l'époque  à  laquelle  commence 
la  prescription  de  six  mois  contre  les  ouvriers 
ou  gens  de  travail,  une  jurisprudence  antérieure 
à  la  coût,  de  Paris  ne  la  faisait  courir  que  du 
jour  de  la  dernière  fourniture  portée  au  compte 
du  créancier  ou  du  jour  du  dernier  ouvrage  qui 
avait  été  fait;  mais  les  art.  iî6  et  127  ont  ré- 
formé cette  jurisprudence,  qui  était  évidemment 
abusive,  et  depuis  l'on  décide  que  chaque  four- 
niture faite  pour  différentes  causes,  chaque  ou- 
vrage fait  eu  diflférents  temps,  chaque  journée  de 
travail,  forment  autant  de  créances  diverses  don- 
nant lieu  chacune  à  une  prescription  diverse  de 
six  mois.  Arg.  Civ.   1799.  Tropl.,  953. 

635.  Toutefois,  si  l'ouvrage  à  faire  se  compo- 
sait d'un  certain  nombre  d'objets  formant  un  en- 
semble, et  dont  l'ouvrier  n'eût  pu  exiger  le  paye- 
ment avant  la  livraison  du  tout,  il  n'y  aurait  lieu 
qu'a  une  seule  prescription.  Tropl.,  987. 

Art.  2.  —  De  la  prescription  d'un  cm. 

G3G.  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  apo- 
thicaires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médi- 
caments; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signiûeut  et  des  commissions  qu'ils  exécu- 
tent ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandi- 
ses qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  payement  de  leurs  salaires. 

Se  prescrivent  par  un  an.  Civ.  2272. 

637.  |o  Médecins,  chirurrjienset  apothicaires. 
La  prescription  qui  les  concerne  est  empruntée 
du  droit  coutumier,  et  particulièrement  de  l'ar- 
ticle 125  de  la  coût,  de  Paris. 

638.  Elle  ne  paraît  donner  lieu  qu'à  une  seule 
difliculté,  c'est  de  savoir  de  quelle  époque  elle 
doit  courir.  Or,  pour  les  médecins  et  chirur- 
giens l'on  tenait  dans  l'ancienne  jurisprudence 
que  la  prescription  commençait  à  courir,  non  à 
partir  de  chaque  visite,  mais  seulement  du  jour 


de  la  guérison  ou  de  la  dernière  visite.  En  eCfet, 
il  n'est  ni  dans  les  bienséances  ni  dans  l'usago 
qu'un  médecin  demande  ses  honoraires  à  mesure 
do  chaque  visite.  Il  attend  la  (in  de  la  maladie; 
et  c'est  de  ce  jour  seulemeiit,  en  effet,  que  son 
action  peut  s'ouvrir.  Telle  est  l'opinion  (pie  pro- 
fessaient Rousseau  -  Lacombe  ,  \°  l'rescript.  ^ 
sect.  2,  et  Pothier,  des  Obliyal,  916,  et  à  l'ap- 
pui de  laquelle  l'on  peut  invoquer  plusieurs  ar- 
rêts cités  par  Brodeau  et  Ferrière  sur  l'art.  125 
de  la  coutume  de  Paris.  Telle  est  encore  l'opi- 
nion qu'enseignent  aujourd'liui  Delvincourt,  3, 
403;  Troplong,  959,  et  Duranton,  21,  413. 
Contr.  Vazeille,  733.  Dalloz,  11,  305.  Cass., 
29  oct.  1810.  Limoges,  3juill.  1839. 

639.  D'ailleurs,  s'il  y  a  eu  plusieurs  maladies, 
il  y  a  autant  de  créances  que  de  maladies  diffé- 
rentes. Tropl.,  987. 

640.  Quant  aux  apothicaires,  ils  ont  autant 
de  créances  diverses  que  de  fournitures.  Tro- 
plong, 959. 

641.  2°  Huissiers.  La  prescription  qui  les 
concerne  est  empruntée  à  la  coût,  de  Bourbon- 
nais, art.  13.  V.  Répert.  jur.,  v»  Prescript,, 
sect.  2,  §4,  8.  —  V.  Huissiers,  31. 

642.  En  général,  il  y  a  autant  de  créances 
distinctes,  et  par  suite  autant  de  prescriptions, 
qu'il  y  a  d'actes  signifiés.  Toutefois  si  un  huissier 
a  été  chargé  d'une  commission,  il  semble  que  la 
prescription  ne  doit  commencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  conclusion  de  l'affaire  ou  de  la  révo- 
cation des  pouvoirs.  Tropl.,  960. 

643.  Jugé  que  les  avances,  comme  les  émo- 
luments des  huissiers,  se  prescrivent  par  le 
temps  réglé  par  l'art.  2172.  Trib.  de  la  Seine, 
7^  chambre,  26  mais  1831. 

644.  [(Que doit-on  décider  à  l'égard  des  gardes 
du  commerce?  11  nous  parait  qu'ils  doivent  être 
assimilés  aux  huissiers,  dont  ils  exercent  une 
partie  des  fonctions.  Troplong,  900,  est  d'avis 
contraire.)] 

6^5.  Z"  Marchands.  La  prescription  qui  les 
concerne  a  sa  source  notamment  dans  les  ordon- 
nances de  1510  et  1673  et  dans  la  disposition 
de  la  coutume  de  Paris,  déjà  rappelées  ci-des- 
sus, 628. 

646.  Que  doit-on  comprendre  sous  le  nom  de 
marchand?  —  V.  Commerçant. 

647.  L'action  accordée  aux  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  n'est  prescriptible  que  par  un 
au.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence.  Arrêt 
de  1693.  Contr.  Persil,  art.  2101. 

648.  11  en  estde  même  de  celledes  imprimeurs. 
Trib.  de  la  Seine,  20  juill.  1824.  Agen,  5  juill. 
1833  —  Ceci,  toutefois,  semblerait  souffrir  dif- 
ficulté, si  l'imprimeur  n'avait  fait  que  prêter  ses 
presses,  et  n'avait  pas  fourni  le  papier. 

649.  Remarquez  que  la  prescription  dont  nous 
parlons  n'a  lieu  que  pour  les  marchandises  que 
les  marchands  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
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chands  :  ce  sont  les  termes  de  l'art.  2272  Giv.  Il 
en  résulte  que  la  prescription  ne  peut  s'opposer 
de  marchand  a  marchand.  Tel  était  aussi  l'an- 
cien droit.  ?oi\\.,des  Obiigat.,  678.  Tropl.,  961. 

650.  D'ailleurs,  le  marchand  à  qui  il  aurait  été 
fait  des  fournitures  pour  des  causes  étrangères  à 
son  commerce  par  un  autre  marchand,  a  le  droit 
d'invoquer  la  prescription  d'un  an.  C'était  la 
disposition  expresse  de  plusieurs  coutumes,  et 
la  jurisprudence  était  conforme.  Mal.,  art.  2272. 
Vaz.,  736.  Tropl.,  692. 

6o'l.  La  prescription  contre  les  marchands 
court  depuis  le  jour  de  chaque  fourniture,  cha- 
cuned'elles  formant  une  créance  distincte.  Tropl., 
964.  V.  Slip.  634  et  inf.  672. 

652.  4°  Maîtres  de  pension  et  d'apprentissage. 
La  prescription  qui  les  concerne  est  encore  em- 
pruntée à  plusieurs  coutumes  et  à  la  jurispru- 
dence.  V.  Tropl.,  965. 

653.  Peu  importe  que  les  frais  d'apprentissage 
consistent  en  nourriture  de  l'apprenti  ;  ils  sont 
compris  dans  la  prescription  annale.  Tropl.,  966. 

654.  Les  pensions  des  clercs  chez  les  notaires 
et  les  avoués  sont-elles  comprises  dans  cette 
prescription?  11  faut  décider  l'alTirmative.  Les 
clercs  font  un  apprentissage  dans  le  sens  le  plus 
relevé  du  mot.  Us  sont  élèves,  et  leurs  patrons, 
qui  président  à  leur  instruction,  sont  leurs  maî- 
tres. Répert.,  v»  Prescript.,  sect.  2,  §  3.  Tro- 
plong,  967. 

655.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  pen- 
sions des  nourrices?  Vazeille,  739,  est  d'avis  que 
la  prescription  annale  doit  avoir  lieu  ;  et  c'était 
l'opinion  de  Brodeau,  sur  Paris,  art.  277,  4. 
Mais  Troplong,  968,  déclare  ne  pouvoir  .sous- 
crire à  cette  opinion.  Il  pense  que  les  nourrices 
peuvent  invoquer  le  dernier  §  de  l'art.  2277 
Civ.,  c'est-à-dire  la  prescription  de  cinq  ans  ;  et 
c'est  aussi  notre  opinion. 

656.  11  est  évident  que  la  prescription  dont 
nous  nous  occupons  ne  concerne  pas  les  per- 
sonnes qui  font  état  de  tenir  pension,  sans  don- 
ner d'instruction.  Le  mot  élevé,  dont  se  sert 
l'art.  2272,  écarte  toute  dilïiculté  à  cet  égard. 
Tropl.,  969. 

657.  Elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  per- 
sonnes qui,  par  obligeance  ou  commisération, 
fournissent  des  aliments  à  un  individu  dans  le 
besoin.  Dumoulin,  art.  313  de  lanc.  coût. 
d'Orléans.  Tropl.,  970. 

658.  Ni  les  personnes  qui,  sans  esprit  de  spé- 
culation et  par  pure  amitié,  reçoivent  à  leur  ta- 
ble, moyennant  une  indemnité,  une  personne 
dont  la  compagnie  leur  est  agréable.  Tropl.,  971 . 

659.  5°  Domestiques.  La  prescription  qui  les 
concerne  est  conforme  encore  à  l'ancienne  juris- 
prudence. Bourjon,  2,  560,  \\2.  —  Y.  Domes- 
tique. 

660.  11  s'agit  de  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année.  Si  leur  engagement  était  au  mois,  la 


prescription  sera  celle  de  six  mois,  établie  par 
l'art.  2271  Civ.  Tropl.,  972. 

66  I .  Chaque  année  de  gages  donne  lieu  à  une 
prescription  particulière  ;  et  celte  prescription 
peut  être  invoquée  quand  même  le  domestique 
serait  encore  au  service  de  son  maître.  Tro- 
plong, 974. 

Art.  3.  —  Delà  prescription  de  deux  ans. 

662.  L'action  des  avoués  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  conci- 
liation des  parties,  ou  depuis  la  révocation  des 
parties.  Civ.  2273. 

Conforme  à  la  jurisprudence  des  parlements 
de  Paris  et  de  Normandie.  Répert.  jur.  ,  v» 
Prescript.,  sect.  2,  §  5,  ô,  et  Tropl.,  977. 

663.  11  faut  appliquer  la  même  disposition  au 
cas  où  les  pouvoirs  de  l'avoué  cessent  par  son 
décès,  ou  par  sa  destitution  ou  la  suppression  de 
son  office.  Tropl.,  980.  Gass.,  \8  mars  4  807, 
4  9  août  4  816. 

664.  Mais  la  mort  du  client  n'a  pas  paru  au 
législateur  un  motif  suffisant  pour  réduire  à  deux 
ans  l'action  de  l'avoué.  Motifs.  Trop!.,  978. 

665.  S'il  s'agit  d'affaires  non  terminées,  les 
frais  et  salaires  qui  remontent  à  plus  de  cinq  ans 
sont  prescrits.  Civ.  2273.  —  Les  procureurs 
avaient  sixans.  V.  Merl.,  loc.  cit.,  et  Tropl.,  977. 

666.  Une  affaire  est  non  terminée  quoique 
plusieurs  chefs  soient  jugés  si  les  autres  ne  le 
sont  point.  Alors  la  prescription  de  cinq  ans  est 
la  seule  qui  s'applique  à  tous  les  frais  et  salaires 
de  l'affaire.  Merl.,  Répert.,  loc.  cit.  Tropl.,  981. 

667.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots,  frais 
et  salaires?  ils  comprennent  tous  les  déboursés 
que  les  avoués  font  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure pour  en  activer  la  marche  ;  leurs  avances 
y  sont  comprises,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 
Discuss.  cons.  d'État.  Tropl  ,  9'"9. 

668.  [(La  prescription  dont  nous  parlons  peut- 
elle  être  opposée  aux  agréés?  Il  faut  décider 
que  non,  malgré  l'analogie  des  fonctions.  Tro- 
plong, 983.)] 

669.  Elle  ne  peut  opposée  non  plus  aux  avo- 
cats, aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  agents 
d'affaires.  Tropl.,  982  et  984.  —  V.  Agent 
d'affaires,  Avocat,  Notaire. 

670.  Lorsqu'un  avoué  agit  pour  des  affaires 
étrangères  à  son  ministère,  il  est  simple  agent 
d'affaires  et  peut  profiter  de  la  prescription 
trenlenaire,  qui  seule  peut  être  opposée  aux 
agents  d'affaires.  Tropl  ,  985.  Bordeaux,  25 
fév.  4  827. 

Art.  4.  —  lîèylcs  communes  aux  trois  espèces  de 
prescriptions  ci~dessas . 

671.  Les  diverses  prescriptions  dont  il  a  été 
parlé  sous  les  articles  précédents  ne  sont  fondées 
que  sur  une  présomption  de  payement.  Ou  a  pensé 
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que  là  où  les  conventions  étaient  verbales,  ut  où 
le  payement  se  faisait  d'habitude  de  la  main  à 
la  main  et  sans  retard,  cotait  se  conformer  à  la 
marche  ordinaire  des  choses  que  de  supposer 
que  l'obligation  avait  été  acquittée  après  un  cer- 
tain tenjps.  V.  Dumoulin,  de  Usuris,  quesl.  ii; 
rEx{K)sé  des  nioiifs  do  Rigot  de  Préameneu  ; 
Toull.,  10,  54,  etTropl.,  943  et  988. 

ùli.  Notez  que  la  prescription  ,  dans  les  cas 
dont  il  s'agit,  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continua- 
tion de  fournitures  ,  livraisons,  services  et  tra- 
vaux (Civ.  2274).  En  effet,  cette  continuation 
des  fournitures,  services  et  travaux  pouvant  éga- 
lement avoir  lieu,  soit  que  le  payement  ait  été 
fait,  soit  qu'il  ne  l'ait  pus  été,  n'allère  point  la 
présomption  de  payement  (Rigot  de  Préameneu). 
D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  2274  se  fonde 
sur  ce  que  les  diverses  fournitures,  les  différents 
ouvrages  ou  travaux  faits  par  le  marchand,  l'ar- 
tisan ou  l'ollicier  ministériel ,  forment  autant  de 
créances  particulières,  donnant  lieu  chacune  à 
une  prescription  spéciale.  V.  sup.  634  et  651 . 

673.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté, cedule  ou  obligation  ,  ou  citation  eu  justice 
non  périmée  que  la  prescription  ,  dans  les  mêmes 
cas,  doit  cesser  de  courir.  Civ.  2274.  —  Con- 
forme à  l'ordonnance  de  1673 ,  art.  9,  et  à  l'ar- 
ticle 127  delà  coût,  de  Paris.  Elle  est  fondée  sur 
ce  qu'alors  il  y  a  titre  entre  les  mains  du  créan- 
cier, titre  contre  lequel  la  présomption  de  paye- 
ment vient  s'anéantir.  Tropl.,  988. 

674.  Remarquez  que  si  les  parties  avaient 
traité  par  écrit,  la  présomption  de  payement  ces- 
serait également  d'être  admissible.  Ll\e  suppose 
qu'il  n'existe  aucun  titre,  qu'il  n'y  a  qu'un  mar- 
ché verbal.  Dès  qu'il  y  a  titre,  il  ne  peut  être 
détruit  par  l'une  des  prescriptions  abrégées  dont 
nous  avons  parlé.  Rourjon,  2,  410  et  577.  Tro- 
plong,  989. 

675.  Mais  quelle  sera  la  prescription  qui 
pourra  être  opposée,  soit  qu'il  y  ait  eu  titre  ou 
marché  écrit,  soit  qu'il  y  ait  en  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation? 

En  général,  ce  sera  la  prescription  de  trente 
ans.  Telle  est  l'opinion  de  nos  anciens  auteurs 
(Fernère,  sur  Paris,  art.  127,  glos.  2,  n«  1. 
Rrodeau,  sur  Paris,  art.  126,  3) ,  et  elle  est 
adoptée  par  Delvincourt,  2,  643,  et  par  Tro- 
plong,  990. 

Toutefois,  ce  dernier  auteur  pense  (991)  que 
si  un  marché  passé,  par  exemple,  entre  un  pro- 
fesseur et  un  élève,  stipulait  que  les  leçons  qui 
auraient  lieu  pendant  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'années  seraient  fixées  à  tant  par  mois, 
il  faudrait,  nonobstant  le  contrat  écrit,  appli- 
quer la  prescription  de  cinq  ans  ,  établie  par 
l'art.  2277  Civ.,  à  l'égard  de  toutes  créances 
sans  distinction  qui  sont  payables  à  des  termes 
périodiques  n'excédant  pas  une  année.  Il  ajoute 
qu'il  en  devrait  être  de  même  si ,  coûtre  l'usage, 
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un  maître  avait  fait  un  écrit  avec  son  domestique 
pour  régler  la  durée  du  service  de  celui-ci  et  fixer 
a  tant  {)ar  an  son  salaire.  Nous  partageons  celto 
opinion. 

676.  Sil  y  a  eu  citation  en  justice,  le  droit  de 
demander  les  sommes  duos  en  vertu  des  causes 
exprimées  aux  art.  2271  et  227  2  (V.  ci-dessus 
^§  1  et  2)  et  2274,  dure  aut;int  (jue  la  citation. 
Tropl.,  992. 

677.  11  n'est  pas  douteux  que  le  commande- 
ment ne  soit  aussi  un  moyen  d'interrom[)re  les 
prescriptions  abrégées;  mais  la  prescription  qui 
naît  immédiatement  après  qu'il  a  été  signifié,  est 
la  même  que  celle  qui  courait  au  moment  de  l'in- 
terruption. Tropl.,  993.  V.  sup.  345. 

678.  Enfin,  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
sont  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée.  Civ.  2275.  —  Con- 
forme encore  a  l'ancien  droit  (Ordonn.  de  1673, 
art.  10.  Perrière,  sur  Paris,  art.  126,  gl.  1,  3). 
L'aveu  du  débiteur,  forcé  par  le  serment,  est  une 
ressource  qu'on  ne  pouvait  enlever  au  créancier. 

679.  Pourrait-il  aussi  provoquer  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles?  L'ordonnance  de  1  673, 
art.  10,  autorisait  ce  moyeu,  et  cette  disposi- 
tion avait  consacré  l'opinion  de  Dumoulin  .  de 
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que  cette  jurisprudence  n'est  pas  en  harmonie 
avec  l'art.  2275,  qui  ne  permet  d'ébranler  la  pré- 
somption de  payement  qui  sert  de  base  a  la  pres- 
cription que  par  le  serment  décisoire.  Cet  auteur 
suppose,  d'ailleurs,  que  la  seule  défense  du  débi- 
teur se  puise  dans  la  prescription. 

680.  Le  serment  peut  être  déféré  non-seule- 
ment au  débiteur,  mais  encore  à  sa  veuve  et  à 
ses  héritiers,  et  même  au  tuteur  des  héritiers 
mineurs,  pour  leur  faire  déclarer  s'ils  savent  que 
la  chose  soit  due.  Civ.  2275.  —  C'est  aussi  ce 
que  décidait  l'art.  1 0  de  l'ordonn.  de  1  673. 

680  bis.  Peut-il  être  déféré  d'olhce?  —  'V^, 
Serment. 

681.  Jugé  que  si  l'un  des  héritiers  reconnaît 
que  le  médecin  qui  a  traité  le  défunt  pendant 
plusieurs  années  n'a  reçu  aucun  à-compte  sur  le 
montant  de  ses  honoraires,  les  autres  héritiers 
peuvent,  nonobstant  cette  reconnaissance,  op- 
poser à  l'action  du  médecin  la  prescription  an- 
nale établie  par  l'art.  2272  Civ.  Cass. ,  22  juin 
1830.  y.  sup.,  §6. 

Art.  5.  —  Des  prcscriplions  de  deux  et  de  cinq 
ans. 


682.  Les  juges  et  les  avoués  sont  déchargés 
des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans  depuis  l'exécu- 
tion de  la  commission  ou  de  la  signification  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareille- 
ment déchargés.  Civ.  2276. 

683.  En  effet,  la  prescription  établie  contre 
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les  avoués  et  les  huissiers  pour  leurs  émoluments 
et  salaires  étant  fondée  sur  la  présomption  de 
leur  payement ,  cette  présomption  fait  naître 
celle  que  les  parties  ont ,  après  le  jugement  de 
leurs  affaires,  retiré  leurs  pièces.  Il  fallait  donc 
aussi  fixer  un  délai  après  lequel  ni  les  huissiers, 
ni  les  avoués,  ni  les  juges  eux-mêmes,  ne  pour- 
raient être,  à  cet  égard,  inquiétés.  D'ailleurs, 
l'art.  2276  fait  cesser  la  diversité  de  jurispru- 
dence qui  existait  à  cet  égard.  Bigot  de  Préame- 
ueu.  Motifs.  Tropl.,  997. 

6S4.  Notez  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  procès 
sont  jugés.  Quid  ,  s'ils  sont  restés  indécis? 

L'ancienne  jurisprudence  limitait  alors  géné- 
ralement la  prescription  a  dix  ans  en  faveur  des 
procureurs  et  des  juges,  et  à  cinq  ans  en  faveur 
de  leurs  héritiers  [Motifs).  Mais  le  Code  civil , 
gardant  le  silence  à  cet  égard,  laisse  le  droit 
commun  reprendre  son  empire  (Tropl.,  998).  En 
conséquence,  la  prescription  sera,  dans  ce  cas, 
de  trente  ans. 

685.  La  seconde  disposition  ,  relative  aux 
huissiers,  suppose  que  la  commission  a  été  exé- 
cutée. Quid ,  si  elle  ne  l'a  pas  été? 

Le  silence  de  l'art.  2276  nous  fait  sortir  en- 
core de  l'exception  pour  nous  ramener  au  droit 
commun.  Tropl.,  999.  Vaz.,  692. 

686.  Jugé  que  lorsqu'un  huissier  chargé  de 
faire  un  commandement  ou  une  exécution  a  reçu 
pour  le  créancier  les  sommes  réclamées,  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  ces  recettes  dure 
trente  ans ,  et  que  l'officier  ministériel  n'en  est 
pas  déchargé  par  la  prescription  de  deux  ans  in- 
troduite par  l'art.  2276.  Rouen,  12  juill.  1828. 

687.  Les  dispositions  de  l'art.  2276  sont-elles 
applicables  aux  notaires?  Peuvent-ils  prétendre 
du  moins  que,  de  même  que  les  juges  et  lesavoués, 
ils  sont  déchargés  des  pièces  qui  leur  sont  re- 
mises après  cinq  ans? 

,  L'analogie  devrait,  ce  me  semble,  porter  à 
décider  l'affirmative.  En  effet,  comme  les  avoués, 
les  notaires  sont  les  mandataires  des  parties. 
Toutefois,  outre  que  les  prescriptions  ne  peuvent 
guère  s'établir  par  des  analogies  ,  les  notaires 
sont  soumis  à  une  prescription  ditférente  de  celle 
des  avoues  pour  leurs  honoraires.  On  ne  leur  ap- 
plique que  le  droit  commun.  Le  même  principe 
doit  régir  la  prescription  relative  à  la  remise 
des  pièces. 

Art.  6.  —  De  la  prescription  de  cinq  ans. 

688.  C'est  ici  une  des  prescriptions  les  plus 
usuelles.  Elle  offre,  par  ce  motif,  un  grand  inté- 
rêt. Voici  en  quels  termes  le  Code  l'établit: 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères ; 

Ceux  de  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux; 


Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ; 
Et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts; 
Se  prescrivent  par  cinq  ans  (Civ.  2277). 

689.  Cette  prescription  a  sa  source  principa- 
lement dans  l'art.  7  2  de  l'ord.  de  Louis  XII  de 
1510,  qui  ne  statuait  que  pour  les  arrérages  des 
rentes  constituées,  mais  que  la  jurisprudence 
avait  étendue  à  quelques  autres  créances  analo- 
gues. Tropl.,  1001. 

690.  Avant  de  reprendre  successivement  les 
diverses  espèces  de  créances  que  la  loi  soumet  à 
la  prescription  de  cinq  ans,  nous  ferons  observer 
que  cette  prescription  n'estpas  fondée  seulement, 
comme  les  précédentes,  sur  une  présomption  de 
payement.  Elle  repose  avant  tout  sur  une  consi- 
dération importante  d'ordre  public  :  on  a  voulu 
empêcher  que  les  débiteurs  fussent  réduits  à  la 
pauvreté  par  des  arrérages  accumulés.  C'est 
cette  considération  qui  avait  motivé  l'ordonnance 
de  1510  :  u  A  cause  desquels  contrats  (de  rentes 
à  prix  d'argent),  portait-elle,  plusieurs  sont  mis 
à  pauvi-elé  et  destruction,  pour  les  grands  arré- 
rages que  les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux, 
qui  montent  souvent  plus  que  le  principal  ;  pour 
ce,  désirant  pourvoir  à  l'indemnité  de  nos  su- 
jets....» Pénétrés  de  la  gravité  d'un  tel  motif, 
les  auteurs  du  Code  civil  ont  maintenu  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  ren- 
tes constituées ,  mais  ils  ont  voulu  l'étendre  à 
toutes  les  créances  auxquelles  ce  motif  s'applique'. 
Motifs. 

691.  1  «  Arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères. Ici  le  Code  innove  à  l'ancien  droit.  En  effet, 
il  est  constant  que  l'ordonnance  de  1510  n'était 
point  applicable  aux  arrérages  des  rentes  fonciè- 
res, ni  à  ceux  des  rentes  dues  pour  prix  d'im- 
meubles ,  ni  aux  rentes  viagères.  —  Ce  n'est 
que  depuis  la  loi  du  20  août  1 792  que  les  arré- 
rages des  rentes  foncières  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans.  —  Les  rentes  viagères  dues  par  l'État 
ont  été  soumises  à  la  même  prescription.  L.  23 
aoiît  1793,  art.  156.  —  V.  Arrérages. 

692.  Toutes  les  rentes  perpétuelles,  sans  dis- 
tinction, toutes  les  rentes  viagères,  sont  au- 
jourd'hui uniformément  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ;  parce  qu'en  effet  le  même 
motif  est  applicable  à  ces  diverses  prestations. 
Bigot  de  Préameneu,  Motifs.  Tropl.,  1002, 

693.  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  ap- 
plicable à  des  arrérages  de  rentes  dus  à  des  hé- 
ritiers donataires  ?  —  V.  Rapport  a  succession. 

694.  Les  cinq  années  doivent  se  calculer  à 
partir  de  l'écheancejusqu'à  la  demande  judiciaire 
faite  par  le  créancier,  ou  del'interruption  légale. 
Cela  se  fonde  sur  ce  que  chaque  année  d'arréra- 
ges donne  lieu  à  une  action  qui  dure  cinq  ans  , 
et  que  l'interruption  seule  empêche  qu'elle  ne 
tombe  sous  le  coup  de  la  prescription.  Tro- 
plODg,  1003. 
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C95.  Si  donc  la  demande  a  lieu  cinq  ans  et 
plus  après  qu'une  rente  via^^'ère  a  cessé  de  cou- 
rir, les  dernières  cinq  années  d'arrérages  ne 
pourront  plus  être  répétées.  Tropl.,  16.  Vaz., 
6M.  Bordeaux,  9  déc.  1831,  cité  par  Tropl.  ; 
21  fév.  1838.  Contr.  Paris,  22  juill.  ■182G. 

696.  Notez  que  les  quittances  ,  sans  réserves , 
^e  trois  années  consécutives  font  présumer  le 
paiement  des  années  précédentes,  comme  on  l'a 
établi  ailleurs.  Delvincourt,  3,  195,  et  Troplong, 
v"  Louage,  328,  semblent  môme  penser  que  trois 
quittances  ne  sonti)as  nécessaires  et  que  la  ques- 
tion dépend  des  circonstances.  L'observation 
s'applique  aux  autres  redevances  ou  prestations 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  —  \ .Présomption. 

697.  2"  Arrérages  des  pensions  alimentaires. 
Il  y  a  ici  une  innovation  ;  car  ces  arrérages  ne 
se  prescrivaient  pas ,  avant  le  Code,  par  cinq 
ans.  Vaz.,  609. 

698.  Nul  doute,  selon  nous,  que  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agil  ne  s'applique  aux  arrérages  de 
la  pension  alimentaire  qui  a  été  constituée  à  titre 
gratuit  ou  comme  condition  d'une  libéralité, 
comme  aux  arrérages  de  la  pension  constituée  à 
titre  onéreux.  La  loi  ne  distingue  pas,  et  son 
motif  est  applicable.  Contr.  Colm.,  25  juill. 
1836. 

699.  Les  cinq  dernières  années  de  la  pension 
se  calculent ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
plus  baut  à  propos  des  arrérages  de  rentes.  Tro- 
plong. i004. 

700.  3° Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux.  Disposition  tirée  de  l'art.  142  de 
Tord  on  n.  de  4  629,  dite  Code  Michaud,  qui  tou- 
tefois portait  que  "  les  loyers  de  maisons  et  prix 
des  baux  à  ferme  ne  se  pourraient  demander 
cinq  nus  après  les  baux  expirés.  «>  On  sait  d'ail- 
leurs, que  cette  ordonnance  n'avait  été  enregis- 
trée que  dans  quelques  parlements  j  en  sorte  que 
dans  d'autres  la  prescription  des  loyers  et  fer- 
mages étaient  de  trente  ans.  Tropl.,  4  005, 
Vaz.,  610. 

701 .  Ce  n'est  plus  seulement  à  partir  de  l'ex- 
piration des  baux  que  court  aujourd'hui  la  pres- 
cription des  loyers  et  fermages.  Le  Code  civil  a 
adopté  une  autre  base.  Chaque  annuité  donne 
lieu  à  une  prescription  spéciale.  La  prescription 
court  à  l'égard  de  chacune  d'elles ,  à  partir  du 
moment  où  le  créancier  est  en  droit  d'exiger 
l'année  échue  de  loyer.  Tropl.,  1005. 

702.  Lorsque  les  fermages  comprennent  cer- 
taines faisances  et  prestations  en  nature,  comme 
des  charrois,  il  n'est  pas  nécessaire,  suivant 
Tropl.,  du  Louage,  330,  de  recourir,  pour  cette 
nature  de  redevances  ,  aux  règles  ordinaires  de 
la  prescription.  Il  suffit  de  leur  opposer  une  dé- 
chéance tirée  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  exigées 
en  temps  et  lieu.  En  un  mot,  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s'arrérager.  —  V.  Bail  a  fer- 
me, 64. 


703.  4"  Intérêts  des  sommes  prêtées.  Encore 
une  innovation  :  car  les  intérêts  ne  se  prescri- 
vaient que  i)ar  trente  ans  ,  contrairement  à  l'or- 
donnance de  1629,  art.  150.  Vaz.,  612.  Tropl., 
delà  P rescript.,  1006. 

704.  Qu'entend-on  ici  \y,]r  sommes  prêtées?  Ce 
sont  toutes  colles  (jui  sont  laissées  en  crédit  entre 
les  niains  du  débiteur  avec  obligation  d'en  ser- 
vir les  intérêts  à  des  époques  fixes.  Par  exemple, 
si  une  maison  de  commerce  paie  les  billets  d'une 
autre  maison  de  commerce,  c'est  là  un  prêt  dont 
les  intérêts  se  prescriront  par  cinq  ans.  Tropl., 
4  007.  Contr.  Paris,  18  mars  1825. 

705.  Il  y  a  un  cas  oîi  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  cessent  d'être  assujettis  a  la  prescription 
de  cinq  ans  :  c'est  lorsque  le  créancier  n'a  pu  se 
faire  payer  avant  un  événement  dont  il  a  fallu 
attendre  la  réalisation.  En  effet,  on  ne  peut  dire 
alors  qu'ils  aient  été  payables  à  des  époques  pé- 
riodiques, ainsi  que  l'exige  l'art.  2277.  Tel  est 
le  cas  où  un  acquéreur  a  notifié  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits  :  ceux-ci  sont  obligés 
d'attendre  l'ordre  pour  se  faire  payer  de  l'ac- 
quéreur. A  son  égard  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  pourra  courir.  —  V.  Ordre  entre  créan- 
ciers, 32. 

706.  5°  Tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou 
à  des  termes  périodiques  plus  courts.  Ce  qui  ne 
doit  pas  être  appliqué  à  des  capitaux  qui  seraient 
payables  à  des  termes  rapprochés,  mais  doit  être 
restreint  aux  créances  qui  ont  quelque  chose  d'a- 
nalogue aux  arrérages  de  rentes  ,  aux  pensions 
alimentaires,  aux  intérêts  de  sommes  prêtées,  en 
un  mot  à  ce  qui  est  revenu,  produit  d'une  chose 
ou  accessoire  destiné  par  sa  nature  à  être  con- 
sommé pour  les  besoins  journaliers  de  l'individu. 
Tropl..  4  004. 

707.  La  disposition  doit  évidemment  être  ap- 
pliquée aux  appointements  des  commis,  précep- 
teurs, employés,  à  tout  ce  qui  est  le  salaire,  le 
loyer  d'un  travail.  Tropl.,  4  012. 

708.  Elle  comprend  aussi  les  intérêts  mora- 
toires résultant  de  condamnations  judiciaires  , 
parce  qu'en  effet  le  motif  d'ordre  public  qui  l'a 
dictée  s'y  applique.  Merl.,  Répert.  jur.,  v»  Inté- 
rêt,%  4,  47,  eti5  7,  9.  Vaz.,  567.  Tropl.,  1043 
et  s.  Sir.,  22,  2.  34.  Cass.,  4  2  mars  4  833. 
Amiens,  48  juill.  1833.  Cass.,  42  mars  4835, 
2jiiiu  4835,  29  janv.  4838,  7  nov.  1838.  Ce 
qui  est  contraire,  toutefois,  à  l'ancienne  juris- 
prudence. Cass.,  2  juin  4  835. 

709.  Jugé  dans  le  même  sens  : 

4»  Que  les  intérêts  courus  pendant  l'instance 
depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour  de  la 
condamnation  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans;  qu'ils  doivent  être  alloués  par 
les  juges,  quel  que  soit,  au  moment  de  leur  déci- 
sion, le  laps  de  temps  écoulé  à  partir  de  la  de- 
mande. Cass.,  42juill,  4836. 

710.  2»  Que  les  intérêts  d'un  bordereau  de 
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collocation  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans.  Paris,  4  2  nov.  4  836. 

7M.  3°  Que  les  intérêts  produits  par  un  effet 
de  commerce  protesté  se  prescrivent  aussi  par 
cinq  ans.  Bordeaux,  i  3  mars  1 828. 

712.  Que  doit  on  décider  relativement  aux 
intérêts  du  prix  d'une  vente?  Il  faut  décider  éga- 
lementqu'ils  se  prescrivent  par  cinq  ans.  En  effet, 
non-seulement  le  motif  de  la  loi  s'applique  à  de 
tels  intérêts,  mais  peut-être  doit-on  dire  qu'alors 
il  s'agit  d'intérêts  de  somme  prêtée.  Telle  est  l'o- 
pinion que  nous  avons  soutenue  dans  le  Journal 
du  palais,  i*^^  de  '1822,256,  et  elle  a  été  adoptée 
par  Vazeille,  612,  et  Troplong,  1023.  Cass.,  9 
juin  4  829,  H  juill.  4  830.  Colmar,  4  7  nov. 
4  830,  art.  529,  946  et  4  4  52.  —D'ailleurs, 
cette  opinion  suppose  que  les  intérêts  ont  été 
stipulés  payables  ou  sont  exigibles  à  des  termes 
périodiques  n'exc;dant  pas  une  année.  Tro- 
plong, ib. 

74  3.  Les  intérêts  de  la  dof,  qui,  autrefois,  ne 
se  prescrivaient  que  par  trente  ans.  tombent  au- 
jourd'hui sous  l'application  de  l'art.  2277,  et  dès 
lors  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Tropl.,  4  025. 
Tessier,  de  la  Dot,  38.  Benoît,  ib.,  159.  Limo- 
ges, 26  janv.  4  828.  Bordeaux,  8  février  suiv. 
Agen,  48  nov.  4  830.  Toulouse,  4  2  août  4834. 
Limoges,  4  août  4  838. 

74  4.  Mais  les  intérêts  de  sommes  non  liqui- 
des, et  que,  par  ce  motif,  le  créancier  n'a  pu  se 
faire  payer,  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  pres- 
cription; ils  ne  sont  atteints  que  par  celle  de 
trente  ans.  La  prescription  établie  par  l'art.  2277 
Civ.  a  été  principalement  introduite  comme  une 
peine  de  la  négligence  du  créancTer  ;  elle  ne  s'ap- 
plique naturellementque  dansles  cas  où  le  créan- 
cier, muni  d'un  titre,  avait  la  faculté  d'en  pour- 
suivre l'exécution.  Tropl.,  4  027.  Liège,  4  0  juill. 
>I833. 

74  5.  Ce  qui  doit  être  appliqué  : 

4°  Aux  intérêts  de  sommes  dont  le  tuteur  est 
comptable,  et  qui  ont  couru  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle  jusqu'à  la  reddition  du  compte.  En 
effet,  le  mineur  devenu  majeur  ignore,  jusqu'au 
compte,  ce  qui  peut  lui  être  dû,  et  il  n'a  aucun 
moyen  d'en  exiger  le  payement.  Tropl.,  4  027. — 
V.  Compte  de  tutelle,  57. 

74  6.  2»  Aux  intérêts  de  sommes  que  le  man- 
dataire a  employées  à  son  profit  (Civ.  4  996), 
courus  avant  le  compte.  En  effet,  comment  le 
mandant  aurait-il  pu  les  exiger  jusque-là?  Tropl.. 
4028.  Liège,  40juill.  4  833.  Cass.,  48  fév.4  836. 
—  V.  Mandat,  4  55. 

74  7.  3"  Aux  intérêts  de  sommes  sujettes  à 
rapport  entre  cohéritiers.  Vaz.,  34  7  et  616. 
Tropl.,  4032.  Colm.,  4"  mars  4836.  Paris,  24 
Dov.  4  838.  —  V.  Rapport  a  successio7i. 

74  8.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription 
de  cinq  ans  ne  court  pas  à  l'égard  des  intérêts  du 
prix  d'un  immeuble  acquis  sur  licitation  par  un 


cohéritier,  tant  que  dure  l'instance  en  partage  et 
en  liquidation  définitive  de  la  succession.  Cass., 
26  juin  4  839. 

7  4  9.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
intérêts  des  reprises  des  époux? —  V.  Partage 
de  communauté,  84,  et  Reprises. 

720.  4^  Aux  intérêts  des  sommes  que  se  doi- 
vent les  négociants  qui  sont  ensemble  en  compte 
courant,  courus  jusqu'au  règlement.  Vaz.,  612. 
Tropl.,  4  029.  Paris,  4  8  mai  4  825.— V.  Compte 
courant. 

721 .  5°  Aux  intérêts  des  sommes  détournées; 
comme  si  elles  ont  été  indûment  payées  à  des 
tiers,  qui  sont  condamnés  à  les  re>tituer  (Tropl., 
4030.  Cass.,  21  juill.  4  830.  Liège,  40  juill. 
4  833),  comme  si  un  vendeur  et  un  acheteur 
avaient  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la  vente, 
pour  en  frustrer  les  créanciers  hypothécaires, 
et  qu'il  fût  intervenu  une  condamnation.  Tropl., 
4  034.  Poitiers,  24  juin  4  831. 

722.  Remarquez  que  la  prescription  du  prin- 
cipal entraîne  la  prescription  des  intérêts.  Va- 
zeille, 225. 

723.  Lorsque  les  intérêts  d'une  créance  ont 
été  demandés  et  réunis  au  capital  dans  une  con- 
tribution, ils  forment  un  seul  tout  avec  ce  capi- 
tal, et  ne  sont  plus  prescriptibles  par  cinq  ans, 
mais  seulement  par  trente  ans.  Cass..  2  avr. 
4  833.  Nancy,  24  nov^.  4  838.  V.  sup.  §  6. 

7  24  Mais  une  difficulté  s'élève  :  celui  qui 
payepourautruidesprestalions  susceptibles  dese 
prescrire  par  cinq  ans  doit-il  exercer  sa  repéti- 
tion dans  ce  délai?  N'aura-t-il  pas  trente  ans? 
L'affirmative  de  cette  dernière  question  est  en- 
seignée par  Troplong,  4  034.  En  effet,  dit-il, 
«  quand  un  tiers  a  payé  à  la  décharge  du  débi- 
teur, il  ne  s'agit  plus  d'intérêts  :  c'est  un  capital 
qui  est  réclamé  par  le  negotiorum  gestor,  et  son 
action  negotiorum  gestorum,o[i  en  répétition,  est 
soumise  au  droit  commun.  »  Arg.  Nancy,  2\ 
août  4  826.  Cass.,  22  janv.  4  828.  Contr'.  Va- 
zeille, 617. 

725.  Et  cette  décision  est  appliquée  au  cas  où 
c'est  un  codébiteur  ou  une  caution  solidaire  qui 
a  payé  pour  lui  et  ses  cointéressés  ;  parce  que  s'il 
a,  du  chef  du  créancier,  payé  l'action  en  subro- 
gation, il  a  aussi,  de  son  chef,  l'action  mandati 
ou  negotiorum  gestorum.  Poth.,  429.  Rousseaud- 
Lacombe,  v»  Prescript.,  sect.  4,  5.  Tropl.,  ib. 
Rennes,  26  avr.  4  834.  Limoges,  8  août  4  835. 
Contr.  Vaz.,  ib.  Lyon,  4  5  mars  4  823. 

726.  Terminons  par  remarquer  que  la  pres- 
cription dont  il  s'agit  ne  peut  être  écartée  par  le 
serment,  comme  peuvent  l'être  les  prescriptions 
dont  il  a  été  parlé  sous  les  articles  précédents. 
C'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  690.  Tropl.,  1035. 

727.  L'aveu  même  fait  par  le  débiteur  ne 
l'empêche  pas  d'invoquer  la  prescription.  Tropl., 
4  036.  Paris,  4  0  fév.  4  826. 
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Art.  7.  —  Disposition  commune  h  toutes  les 
prescriptions  ubràjècs.  Riînvoi  pour  d'autres 
prescriptions  pa rliculicrcs . 

728.  Les  prescriptions  abrégées  dont  il  s'agit 
dans  cette  section  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits.  Civ,  2278. 

Cela  est  contraire  au  droit  commun  (Civ.  22o2. 
V.  sup.  3C-2).  Toutefois,  l'exception  est  conforme 
à  l'ancienne  jurisprudence.  Poth. ,  des  Obliga- 
tions, 684. 

729.  Il  y  a  d'autres  prescriptions  encore  qui 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Nous 
citerons  l'action  en  rescision  pour  lésion  (Civ. 
4  676);  l'action  en  réméré  (I  663),  delà  péremp- 
tion (Pr.  398);  le  délai  de  l'appel  (444);  toutes 
les  déchéances  de  procédure;  le  délai  pour  faire 
ioveniaire;  la  péremption  décennale  des  inscrip- 
tions, etc.  Tropl.,  1038. 

730.  Les  prescriptions  prononcées  par  le  Code 
de  commerce  ne  sont  pas  suspendues  non  plus 
parla  minorité  et  l'interdiction.  Tropl.,  1038. 

731.  Au  surplus,  les  mineurs  et  les  interdits 
ont  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  Civ.  22" 8. 
—  V.  Tutelle. 

732.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  titre  du 
Code  sur  cette  matière  sont  expliquées  dans  les 
titres  du  Code  qui  leur  sont  propres.  Civ.  2264. 

733.  Ainsi,  le  Code  trace  des  règles  spéciales 
pour  les  actions  en  rescision  et  en  nullité  des  con- 
trats, pour  les  actions  en  nullité  de  mariage, 
pour  les  servitudes,  etc.  — V.  Nullité,  Rescision, 
Servitude,  Vente,  etc. 

734.  Il  y  a  aussi  des-  règles  spéciales  sur  la 
prescription  dans  le  Code  de  commerce.  —  V. 
Commissionnaire,  Effets  de  commerce,  etc. 

735.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  or- 
dre qui  sont  dépouilles  de  cette  qualité,  et  réduits 
à  la  condition  de  simples  promesses,  ne  sont  sou- 
mis qu'a  la  prescription  do  trente  ans.  Cass.,  22 
juin  4  825.  Paris,  2  fév.  4  830.  Aix,  4"  mars 
4839. 

736.  Enfin,  il  y  a  des  prescriptions  pour  les 
contraventions  en  matière  de  notariat,  les  droits 
et  amendes  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  V. 
Amende,  Enregistrement ,  Mutation  par  décès^ 
Timbre, 

§  4  2.  —  De  la  prescription  en  fait  de  meubles. 

737.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre.  Civ.  2279. 

738.  Voilà  une  règle  importante.  Elle  était 
inconnue  dans  le  droit  romain,  où,  au  contraire, 
la  possession  était  nécessaire  pour  acquérir  les 
meubles  comme  pour  acquérir  les  immeubles  (L. 
4 ,  C.  de  usucap.  pro  empt.;  L.  unie.  C.  de  usu- 
cap.  transf.  ;  Instit.  de  usucap.  §;ure  civ.). 

Mais  notre  ancienne  jurisprudence  l'avait  ad- 
mise (Poth.,    sur  Orléans,  tit.  Mt,  introduct.,  i. 


Bourjon,  \",  458  et  4  094.  Denisart,  etc.).  Tel- 
lement (ju'on  rejetait  l'action  possessoiro  pour 
meubles  (Loiscl,  Inslit.  coût.,  1.  5,  lit.  4,  45.) 
Tropl.,  4040  et  s.  Rauter,  Revue  de  législat.,  5, 
4  39).  —  V.  Juge  de  paix,  40. 

739.  Quel  est,  d'ailleurs,  le  sens  de  la  règle 
précédente?  C'est  qu'en  fait  de  meubles  la  sim- 
ple possession  produit  tout  l' effet  d'un  titre;  que 
la  possession,  ne  fût-elle  que  d'un  jour,  vaut  titre 
de  propriété,  suivant  les  expressions  de  Uourjon, 
loc.  cit. 

En  ell'et,  il  est  une  autre  règle  de  notre  droit, 
qui  porte  que  «  les  meubles  n'ont  pas  de  suite.» 
Co  qui  signifie,  dit  Troploug,  4  043,  que  tout 
possesseur  à  qui  le  demandeur  en  reveudicatioQ 
ne  prouve  pas  qu'il  tient  la  chose  de  lui,  deman- 
deur, à  titre  précaire  ou  à  titre  résoluble,  et  qu'il 
est  possesseur  de  mauvaise  foi,  trouve  dans  le 
seul  fait  de  sa  possession  une  réponse  victorieuse 
à  l'attaque  dirigée  contre  lui.  Cette  possession 
seule,  ajoute-t-il,  fait  supposer  le  titre  le  plus 
légitime  et  le  plus  parfait.  Peu  importerait  que 
le  demandeur  fût  en  mesure  de  prouver  que  la 
chose  lui  a  appartenu,  et  que  le  possesseur  actuel 
la  tient  d'un  individu  à  qui  elle  avait  été  confiée; 
peu  importerait  qu'il  se  prévalût  des  dispositions 
de  la  loi  pour  prétendre  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle.  Tous  ces  moyens,  excellents 
quand  il  s'agit  de  la  revendication  d'un  immeu- 
ble, échouent  lorsque  l'action  en  revendication 
a  un  meuble  pour  objet  :  car,  en  fait  de  meubles, 
il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  été  volée  ou  perdue  (V.  inf.).  Uelv.,  2, 
644.  Rauter,  loc.  cit.,  438.  Contr.  Toull. ,  44, 
4  15  et  s. 

740.  Si  le  défendeur  à  la  demande  en  reven- 
dication ne  détenait  le  meuble  qu'a  titre  précaire 
ou  résoluble,  ou  sous  raCfeclution  de  quelque 
droit,  il  ne  pourrait  invoquer  la  règle  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre.  La  possession 
serait  alors  inefficace.  Tropl.,  4  043. 

741.  Car  il  faut  que  cette  possession  réunisse 
ces  trois  caractères  :  4"  qu'elle  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire; 2»  qu'elle  soit  de  bonne  foi;  3°  qu'elle 
soit  certaine ,  non  équivoque,  écatante.  Telle  est 
du  m.oius  l'opinion  de  Troplong,  4  060  et  suiv., 
critiquée,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  condi- 
tion, par  Rauter,  loc.  cit.,  qui  pense  que  la  bonne 
foi  n'est  point  exigée  du  possesseur. 

742.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  cette  règle 
ne  peut  èlre  invoquée  que  par  des  tiers,  contre 
lesquels  on  agit  par  action  réelle.  Elle  est  inap- 
plicable au  cas  où  le  demandeur  agit  par  une 
action  personnelle  ou  mixte,  fondée  sur  un  titre 
ou  une  convention  passée  avec  celui  qui  possède: 
par  exemple,  un  dépôt,  un  prêt,  une  location, 
une  convention  de  jouir  en  commun,  une  clause 
résolutoire.  Tropl.,  4043,  1044  et  s.  Montpel- 
lier, 5  janv.  4  827. Bordeaux,  3  avr.  4  829.Co«/r. 
Cass.,  4  juill.  4  816. 
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743.  La  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  consacrée  par  l'art.  2279,  est 
encore  inapplicable  lorsque  la  possession  est  par- 
venue dans  les  mains  du  possesseur,  non-seule- 
ment par  un  contrat,  mais  encore  par  un  quasi- 
contrat,  un  délit,  un  quasi-délit.  Tropl.,  1049. 

744.  Resterait  à  savoir  à  quels  meubles  s'ap- 
plique la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  Or,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  doive  être 
restreinte  aux  choses  qui  sont  censées  meubles 
d'après  l'art.  533  Civ.  Il  faudra  donc  l'appliquer 
à  l'acheteur  de  pierreries,  de  médailles,  de  livres, 
de  linge  de  corps, de  chevaux, etc. Tropl.,  4  064. 

74ë.  Mais  on  ne  pourra  l'étendre  ni  aux  créan- 
ces ordinaires,  dont  la  transmission  exige  cer- 
taines formalités.  Dunod,  i52.  Tropl.,  i06o. 
Vaz.,  670.  Cass.,  4  mai  4836,  i]  mars  4839. 
Contr.  Paris,  Ujum  1834. 

746.  Ni  à  une  universalité  de  meubles  telle 
que  celle  qui  échoit  à  un  héritier.  Mêmes  au- 
teurs. 

747.  C'est  au  demandeur  à  prouver  le  vol  ou 
la  perte  qu'il  allègue.  Poth.  et  Bourjon,  ib.  Tro- 
plong,  4  068. 

748.  Mais  deux  exceptions  notables  ont  été 
faites  à  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer,  pendant 
trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il 
la  tient.  Civ.  2279. 

749.  Conforme  à  l'ancien  droit.  Les  lois  ro- 
maines rejetaient  la  prescription  des  choses  volées 
(instit.,  de  usucap.,  §  2).  Notre  ancienne  juris- 
prudence écartait  la  présomption  de  propriété 
résultant  de  la  possession  dans  les  deux  cas 
qu'exprime  notre  article,  ceux  de  perte  ou  de 
vol.  Pothier,  sur  la  coût.  d'Orléans,  introd.  au 
tit.  4  4,  4.  Bourjon,  4,  448  et  4  094. 

750.  La  revendication  autorisée  par  l'arti- 
cle 2279  Civ.,  au  cas  de  vol,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  d'escroquerie.  En  conséquence,  celui 
qui  a  été  dépouillé  par  escroquerie  ne  peut  re- 
vendiquer la  chose  contre  le  tiers  qui  l'a  achetée 
de  bonne  foi.  Cass.,  20  mai  4  835.  Paris,  24 
nov.  4  835.  Contr.  Tropl.,  4  069. 

751.  Et  cette  décision  est  applicable ,  à  plus 
forte  raison,  à  l'abus  de  confiance.  Tropl.,  4  070, 
Vaz.,  674.  Dur.,  4,  375.  Paris,  5  avril  4843. 
Bordeaux,  4  4  juill.  4  832.  Contr.  Touil.,  4  4, 
418.  Nîmes,  7  mai  4  827.  Lyon,  4  3  déc.  1830. 

752.  Peu  importe,  pour  que  la  revendication 
ait  lieu  dans  les  deux  cas  précédents,  que  le  pos- 
sesseur actuel  ait  acheté  la  chose  de  bonne  foi  de 
celui  qui  l'avait  trouvée  ou  volée.  Tropl.,  4  067. 

753.  Cependant,  s'il  l'a  achetée  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  de  pareilles  choses, 
le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  ren- 
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dre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
quelle  lui  a  coûté.  Civ.  2280.  Disposition  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence  (Uelaurière,  sur 
Loisel.  3,  tit.  4,  3).  Elle  se  fonde  sur  ce  qu'alors 
l'erreur  de  l'acheteur  est  si  légitime,  qu'il  y  au- 
rait injustice  à  le  traiter  plus  rigoureusement. 
Tropl.,  4  0*4.  —  V.  Vente. 

754.  Jugé  que  l'individu  qui  colporte  clan- 
destinement des  choses  dont  il  ne  fait  pas  le 
commerce,  n'est  pas  un  des  vendeurs  dont  parle 
l'art.  2280.  Nîmes,  7  mai  4  827. 

755.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  courtier 
ou  d'un  commissionnaire.  Lamoignon,  Arrêts, 
tit.  24,  96.  Tropl.,  1071. 

756.  En  rendant  le  prix,  le  demandeur  au- 
rait son  recours  contre  le  voleur  ou  contre  celui 
quia  trouvé  la  chose.  Tropl.,  10^2.  —  V.  Vente. 

757.  Quid,  si  le  meuble  volé  ou  trouvé,  ayant 
passé  de  main  en  main,  a  été  acheté  d'un  ven- 
deur de  bonne  foi?  L'acheteur  aura-t-il  encore 
son  recours  contre  lui?  Troplong,  de  la  Vente, 
243,  décide  l'aflirmalive ,  mais  seulement  pour 
le  cas  où  ce  serait  à  titre  gratuit  que  la  chose 
serait  parvenue  dans  les  mains  du  vendeur  de 
bonne  foi.  —  V.  Ib. 

758.  Le  demandeur  doit  rembourser  au  pos- 
sesseur les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  et,  s'il  est  de  bonne  foi, 
ses  frais  et  loyaux-coûts.  Lamoignon,  loc.  cil. 
Tropl.,  de  la  Prescript.,  1074. 

§   13.   —   Dispositions    transitoires  sur  la 
prescription. 

759.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées 
conformément  aux  lois  auciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commen- 
cées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 
vant les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à 
compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies 
par  le  laps  de  trente  ans.  Civ.  2281. 

760.  Plusieurs  questions  sont  nées  de  cette 
disposition,  quia  beaucoup  moins  d'intérêt  qu'elle 
n'en  avait,  à  cause  du  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis la  publication  du  Code.  Toutefois  il  peut  en- 
core être  utile  de  reproduire  quelques-unes  des 
solutions  qu'elles  ont  reçues. 

764.  Et  d'abord,  nous  remarquons  que  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277 
pour  les  intérêts  de  sommes  prêtées,  n'est  pas 
applicable  aux  arrérages  échus  avant  la  promul- 
gation de  cet  article;  que  la  prescription  cjui  a 
commencé  avant  le  Code  pour  les  arrérages  étant 
celle  de  trente  ans,  elle  a  dû  se  continuer  avec 
toute  cette  durée.  Tropl.,  4  080.  —  V.  Arré- 
rages,  39. 

762.  C'est  aussi  ce  que  l'on  jugeait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  20  août  1792,  qui  étendit  aux 
rentes  foncières  la  prescription  de  cinq  ans  éla- 
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blie  pour  les  arrérages  de  renies  constituées  par 
l'ordonn.  de  1510,  car  elle  ne  parlait  que  des 
arrérages  à  échoir,  et  il  résultait  de  son  texte 
que  les  arrérages  antérieurs  restaient  soumis  à 
la  prescription  ancienne.  Troplong,  ih.  Dali., 
41,  309. 

763.  Il  est  constant,  d'ailleurs,  que  les  intérêts 
ou  arrérages  courus  dojjuis  le  Code  sont  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans  qu'il  établit,  quoicpie 
la  législation  ancienne,  sous  l'empire  de  I.Kjuelle 
le  contrat  a  eu  lieu,  ne  les  déclarât  prescriptibles 
que  par  trente  ans.  Tropl.,  1080.  Mailher  de 
Chassât,  2,  209.  Cass.,  Ifi  avr.  1820.  Amiens, 
21  déc.  1824.  Limoges,  30  juin  1825.  Paris, 
10  fév.  1826,  etc.  —   V.  EfJ'et  rétroactif,   16  2. 

764.  On  ne  peut  introduire  dans  les  prescrip- 
tions commencées  avant  le  Code  civil  des  condi- 
tions quelconques  (}ue  la  loi  alors  eu  vigueur 
n'exigeait  pas.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de 
l'art.  2281  Giv.  ,  qui  porte  que  les  prescriptions 
commencées  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes.  Tropl.,  1082. 

765.  En  conséquence  :  1°  on  ne  peut  leur  ap- 
pliquer la  condition  de  la  transcription  exigée 
par  l'art.  2180  Civ.  pour  que  la  prescription 
coure  contre  les  tiers. Cass.,  I'^'' avril  1810. 

766.  2"  On  ne  peut  convertir  en  prescription 
décennale  une  prescription  trentenaire  com- 
mencée sous  une  coutume  qui  rejetait  la  pres- 
cription décennale.  Cass.,  10  mars  1828. 

767.  3°  Une  prescription  commencée  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas  la  suspension  pour  cause 
de  minorité  ne  peut  être  suspendue  pendant  son 
prolongement  sous  le  Code  civil,  quoiqu'elle  ren- 
contre quelques  mineurs  dans  son  cours.  Tropl., 
1085.  Nancy,  31  juill.  1834.  Aix,  14  juin  1838. 
Contr.  Nîmes,  20  fév.  1838. 

768.  4"  L'interruption  opérée  contre  le  débi- 
teur principal  sera  sans  effet  contre  la  caution, 
nonobstant  l'art.  2250  Civ.,  si  telle  était  la  ju- 
risprudence antérieure  au  Code.  Tropl.,  1086, 
Cass.,  26  juin  1827. 

769.  Remarquez  que  l'art.  2281  Civ.  ne  pro- 
tège que  les  prescriptions  commencées  avant  sa 
promulgation  :  d'où  est  née  la  question  de  savoir 
s'il  est  applicable  à  une  prescription  suspendue 
légalement  à  cette  époque,  mais  qui  n'aurait 
commencé  a  prendre  son  cours  que  sous  le  Code. 

L'allirmative,  enseignée  par  Troplong,  1087, 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  delà  cour  de  cassa- 
tion du  24  mai  1830.  Cotitr.  Paris,  25  fé- 
vrier 1826.  Pau,  4  fév.  1830.  Toulouse,  27  août 
1833.  Grenoble,  20  janv.  1834. 

770.  Par  exemple,  si  l'action  d'un  mineur 
contre  son  tuteurpourla  reddition  de  son  compte 
de  tutelle  s'est  ouverte  sous  le  Code  civil  parce 
que  sa  majorité  n'a  eu  lieu  qu'alors,  le  délai  de 
l'action  sera  régi  par  le  Code,  quoique  la  gestion 
ait  eu  lieu  antérieurement.  Cass.,  26  juill.  1819. 

771.  11  est  pourtant  certaines  prescriptions 


(jui,  bien  que  commencées  avant  le  Code,  ont  été 
paralysées  par  son  influence  :  ce  sont  celles  que 
la  loi  a  abolies  en  déclarant  imprescriptibles  les 
objets  aux(piels  elles  s'aj)pliquent.  Par  exemple, 
la  prescription  d'une  servitude  discontinue, 
commencée  avant  le  Code  dans  un  {)ays  où  ces 
sortes  de  droils  pouvaient  s'ac(|uérir  de  cette 
manière,  n'a  pu  se  continuer  sous  le  Code  civil. 
Trop.,  1088.  Cass.,  10  fév.  1812,  31  août1825. 
—  V.  Servitude. 

77  2.  Lors(pie,  hors  le  cas  dont  nous  verjons 
déparier,  le  Code  a  maintenu  les  piescriptions 
commencées  avant  sa  [iromulgation,  il  ne  l'a  fait 
toutefois  que  sous  la  condition  que  cas  prescrip- 
tions seraient  limitées  à  trente  ans  :  telle  est  la 
seconde  disposition  de  l'art.  2081.  «En  eiïet, 
dit  Troplong,  1089,  le  Code,  qui  a  tixé  à  trente 
ans  le  délai  des  plus  longues  prescriptions,  n'a 
pas  voulu  que  sous  son  empire  il  y  eût  des  ci- 
toyens qui,  soit  pour  acquérir,  soit  pour  se  libé- 
rer, fussent  dans  l'obligation  d'attendre  une 
période  plus  longue  que  trente  ans.  » 

773.  Notez  que  la  seconde  disposition  do 
l'art.  2281,  qui  réduit  à  trente  ans  le  temps  né- 
cessaire pour  l'accomplissement  des  prescriptions 
commencées  avant  sa  publication,  et  pour  les- 
quelles il  resterait  encore  un  temps  plus  long  à 
courir  d'après  les  lois  anciennes,  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  les  trente  ans  courent ,  non  pas 
du  jour  où  ces  prescriptions  ont  commencé,  mais 
du  jour  de  la  publicalioîi  du  Code.  Vaz. ,  790. 
Tropl.,  i&.  Cass.,  5  avr.  1837. 

774.  En  conséquence,  si  à  l'époque  du  Code 
deux  ans,  par  exemple,  s'étaient  écoulés  pour 
une  prescription  de  quarante  ans,  il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  trente-huit  ans  pour  l'accomplir; 
il  suffira  de  trente  ans,  mais  qui  courront  seu- 
lement à  partir  du  Code.  Tropl.,  1089. 

775.  Quid  ,  si  ,  depuis  la  promulgation  du 
Code,  il  restait  seulement  trente  ans  ou  moins  de 
trente  ans  à  courir  pour  compléter  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  commencée  auparavant? 
Les  quarante  ans  devront  alors  s'écouler  en  en- 
tier; car  l'art.  2281  ne  prononce  de  réduction 
que  pour  le  cas  où  le  temps  à  courir  dépasserait 
trente  ans.  Tropl.,  1  090.  Vaz.,  ib.  Bordeaux,  23 
juill.  1835.  Cass.,  5  avr.  1837.  Contr.  Poitiers, 
1--^mars  1832.  Grenoble,  9  août  1832. 

V.  Obligation 

PRESCRIPTION  DES  AMKNDES,  DES  DROITS  DE 
TIMBRE,    d'enregistrement    ET    DE   MLT.XTION    PAR 

DÉCÈS.  —  V.  Amende,  46  et  suiv.  ;  Contraven- 
tion ,  39  et  suiv.  ;  Enregistnment ,  61  8  et  suiv.  ; 
Mutation,  142  et  suiv.  ;  Mutation  par  décès,  §  8  ; 
Timbre. 

PRÉSÉANCE.  C'est  le  droit  de  se  placer  dans 
un  ordre  ou  dans  un  rang  plus  honorable  qu'ua 
autre. 

1.  «  Il  est  de  l'ordre  public  de  la  société,  dit 
Domat,  que  rien  n'y  soit  en  désordre;  et  c'ea 
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serait  un  qui  serait  suivi  de  plusieurs  inconvé- 
Dients,  si  les  membres  qui  la  composent  n'a- 
vaient pas  leurs  places  réglées,  et  qu'en  chaque 
occasion  du  concours  de  plusieurs  personnes,  soit 
pour  des  séances,  soit  pour  des  marches  ou  au- 
trement, il  fallût,  ou  confondre  les  rangs,  ou  faire 
perdre  le  temps  de  ceux  qui  devraient  ranger  les 
personnes  à  régler  ce  qui  serait  dans  l'incerti- 
tude. »  [Droit  public,  1.  i ,  tit.  9,  sect.  3.) 

2.  La  matière  présentait  autrefois  beaucoup 
plus  d'intéi  et  qu'aujourd'hui.  Il  y  avait  dans  l'Etat 
différents  ordres,  diCférentes  classes  de  personnes. 
Les  fonctions  publiques,  les  oIDces  ,  étaient  ex- 
cessivement multipliés,  et  les  attributions  sou- 
vent mal  définies.  De  là  des  prétentions  sans 
cesse  renaissantes  ;  de  là  même  des  druils  qui 
étaient  invoqués.  Car  l'on  en  était  venu  à  distin- 
guer la  préséance  de  droit,  qui  donnait  lieu  à 
une  action  en  justice;  et  la  préséance  d'honneur, 
qui  était  réglée  par  les  seules  bienséances  et  par 
l'usage.  —  V.  Loyseau,  des  Seigneuries,  ch.  il; 
Domat,  ib.  ;  Denisart,  v"  Préséance. 

3.  Tous  les  monuments  de  législation  ou  de 
jurisprudence  qui  existaient  anciennement  sur  ce 
point  ont  été  détruits.  Aujourd'hui  les  seuls  do- 
cuments qu'on  puisse  invoquer  sont  :  1°  deux 
décrets  des  2'f  mess,  an  xii  et  6  frim.  an  xiii, 
que  nous  avons  déjà  cités  v°  Honneurs  civils  et 
militaires  ;  2°  un  autre  décret  du  27  fév.  i8\\ , 
relatif  aux  présidents  des  cours  d'assises  ;  3°  les 
procès-verbaux  du  couronnement  de  Napoléon  , 
célébré  le  \  I  frira,  an  xiii,  et  du  sacre  deCharlesX, 
à  Reims,  en  \  825. 

4.  Et  ces  divers  monuments  ne  s'occupent  que 
des  grands  corps  de  l'État,  que  des  hauts  fonc- 
tionnaires. Us  ne  règlent  rien  pour  les  fonction- 
naires de  la  classe  de  ceux  dont  nous  parlons. 
Doivent-ils  être  admis  à  figurer  dans  les  cérémo- 
nies? Quel  est  le  rang  qu'ils  doivent  y  occuper? 
Voilà  des  points  qui  restent  dans  l'incertitude  et 
sur  lesquels,  toutefois,  il  serait  convenable  que, 
sinon  le  législateur,  du  moins  le  gouvernement 
s'expliquât. 

Voici,  du  reste,  comment  s'expliquaient  à  ce 
sujet  les  auteurs  des  Annales  du  notariat,  en 
l'an  xiir  (3,  289)  : 

«  Sous  l'ancienne  législation,  les  notaires  fai- 
saient p.irtiedu  tribunal  civil  de  leur  résidence, 
et,  en  cette  qualité,  ils  étaient  rangés  dans  la 
classe  des  officiers  de  ce  tribunal  ;  seulement  ils 
avaient  la  préséance  sur  les  procureurs  Mais, 
aujourd'hui  qu'ils  forment  une  corporation  à  part, 
ils  doivent,  dans  les  cérémonies  publiques,  être 
ce  que  sont  le  corps  municipal,  le  tribunal  civil, 
celui  de  commerce,  et  les  antres  corporations 
judiciaires  ou  administratives  de  la  ville  où  se 
fait  la  cérémonie.  On  observera  néanmoins  que 
le  notariat  n'existe,  comme  corporation  ,  que  par 
sa  chambre  de  discipline  ;  il  n'y  a  donc  que  cette 
chambre  qui  puisse,  dans  une  cérémonie  pu- 


blique, représenter  le  notariat  ,  et  occuper  la 
place  qui  lui  sera  assignée.  » 

6.  C'était  une  question  qui  était  vivement 
controversée  que  celle  de  savoir  lesquels  des  no- 
taires ou  des  procureurs  devaient  avoir  la  pré- 
séance sur  les  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ques- 
tion avait  été  définitivement  résolue  en  faveur 
des  notaires. 

En  effet ,  pour  les  notaires  l'on  compte  les 
nombreux  arrêts  que  voici ,  savoir  :  Pour  les  no- 
taires de  Paris  :  20  fév.  'lo92  ,  21  août  1661  et 
'18  sept.  1669;  —  Pour  les  notaires  de  Bourges, 
16  jui;l.  1811  ;  —  Pour  les  notaires  de  Beau- 


gency,  21  mai  4  6; 


Pour  ceux  de  Langres, 


Il  mai  1643;  —  Pour  ceux  de  Chaumont-en- 
Bassigny ,  4  mai  -1669;  —  Pour  ceux  de  Tou- 
louse, 28  août  4  684  ;  —  Pour  ceux  de  Troyes,  2 
juin.  1688;  —  Pour  ceux  de  Provins,  8  août 
4  693;  —  Pour  ceux  de  Dijon,  4  2  oct.  1695;  — 
Pour  ceux  de  Loches  ,  M  fév.  4  702  ;  —  Pour 
ceux  d'Orléans ,  6  mars  1  709  ;  —  Pour  ceux  de 
Melun  ,  \9  déc.  1725;  —  Pour  ceux  de  Beau- 
vais,  7  mai  4  742;  —  Pour  ceux  de  Saumur,  l»*" 
août  4  755;  —  Pour  ceux  de  Moulins,  9  août 
4  762;  —  Pour  ceux  de  Moutbrison  ,  26  août 
4  778.  Total,  18  arrêts. 

Taudis  que  l'on  compte  seulement  en  faveur 
des  procureurs  trois  arrêts,  dont  un  pour  les  pro- 
cureurs de  Toulouse,  du  30  oct.  4715;  et  deux 
pour  les  procureurs  de  Grenoble,  des  26  juin 
4  721  et  17  avr.  4  725. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  traité  la  ques- 
tion dont  il  s'agit.  On  peut  consulter  notamment  : 
Langloix,  Traité  des  droits  des  notaires,  ch.  42; 
le  Traité  des  connaissances  nécessaires  a  un  no- 
taire, par  Bloudela,  1 ,  4  75  et  s.  ;  Jousse,  Justice 
civ.,  2,  ^4  5,  et  Denisart,  v«  Notaii-e. 

Dans  une  continuation  du  traité  de  Langloix, 
ouvrage  manuscrit  rédigé  en  1784  par  un  notaire 
de  Paris,  et  qui  se  trouve  dépose  à  la  bibliothè- 
que des  notaires  de  cette  ville,  l'on  trouve  une 
dissertation  étendue  sur  la  question.  Nous  l'avons 
rapportée  dans  notre  art.  2966. 

7.  Ce  serait  au  gouvernement,  s'jI  se  déter- 
minait à  réglementer  cette  matière,  à  résoudre 
la  question  précédente  ;  et  tout  porte  à  croire 
que,  relativement  aux  avoues  comme  à  tous  les 
autres  fonctionnaires,  il  se  déterminerait  d'après 
l'importance  et  la  considération  attachées  de  tout 
temps  aux  fonctions  notariales.  Annales  du  not., 
loc.  cit. 

V.  Rang. 

PRESENCE.  Ce  mot  signifie  assistance  à  une 
délibération,  à  une  opération.  —  V.  Inventaire, 
Scellés. 

PRESENT.  Le  mot  présent  s'emploie  ,  par  op- 
position à  absent,  pour  désigner  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  le  lieu  où  il  s'agit  de  procéder, 
où  s'intente  une  action.  Ainsi,  en  matière  d'in- 
ventaire ou  d'apposition  de  scellés,  il  y  a  les  non 
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vrésents.  En  matière  de  proscription  de  dix  ou 
vingt  ans,  l'on  est  répuié  présent  on  absent,  selon 
que  l'on  luibile  dans  le  ressort  ou  iiors  du  ressort 
de  la  cour  royale  où  réside  celui  qui  invoque  la 
j)rescriplion.  —  \.  Absence,  Inventaire,  Prescrip- 
tion, Scelles. 

PRÉSENT  ET  ACCEPTANT. 
i.  Défenses  sont  faites  aux  notaires  d'em- 
ployer les  molA  présent  et  acceptant,  à  moins  que 
Jes  parties  ne  soient  réellement  présentes  pour 
signer  ou  déclarer  ne  le  savoir.  Parlem.  de 
Paris,  16  déc.  1604.  —  V.  Faux. 

PRÉSENT  (DOi'N).  On  entend  aussi  })ar  le  mot 
présent,  une  libéralité,  un  cadeau  qui  se  fait  de 
la  main  à  la  main.  —  V.  Cadeau,  Don,  Don 
viannel,  Rapport  a  succession. 

PRÉSENT  i)K  NOCES.  C'est  celui  qui  est  fait 
par  un  homme  à  la  femme  qu'il  est  sur  le  point 
d'épouser. 

1.  Les  présents  de  mariage  sont  en  général 
présumés  faits  sous  la  condition  que  le  mariage 
s'ensuivra  :  si  nvptiœ  sequuntur.  L.  2,  dedonat. 
ante  nupt.  —  V.  Promesse  de  mariage. 

PRÉSENTATION.  On  appelle  jyrésentation 
l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  ou  ses 
héritiers  présentent  un  successeur  à  la  nomina- 
tion du  roi.  La  demande  que  forme  le  candidat 
de  son  admittatur  devant  la  chambre  de  disci- 
pline ou  telle  autre  autorité,  prend  aussi  le  nom 
de  présentation.  Enfin,  il  y  a  le  droit  de  présen- 
tation :  c'est  le  droit  que  le  titulaire  tient  de  la 
loi  de  faire  la  présentation.  —  V.  Notaire, 
Office. 

PRÉSENTATION  (droit  de).  —  V.  Présen- 
tation. 

PRESIDENT.  C'est  le  chef  d'une  compagnie, 
d'une  assemblée.  —  V.  Chambre  des  notaires. 

PRÉSIDENT  DE  TRIBUNAL  CIVILE  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

\ .  Les  présidents  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  ou  les  juges  qui  les  remplacent, 
ont  une  juridiction  particulière.  Berriat-Saiut- 
Prix,  58. 

2.  Ils  statuent,  provisoirement  et  sauf  l'appel, 
sur  les  référés.  Pr.  806  et  807.  —  V.  Héféré. 

3.  Ils  autorisent  ou  font  beaucoup  d'actes  oii 
il  n'est  pas  besoin  de  l'intervention  immédiate 
du  tribunal,  et  peuvent,  en  général,  prendre 
toutes  les  mesures  d'urgence.  V.  Décr.  30  mars 
^808,  art.  54. 

4.  Par  exemple,  ils  autorisent,  en  certains 
cas,  la  délivrance  des  copies  ou  secondes  grosses 
d'actes  notariés  (Pr.  839  et  suiv.)  ;  ils  vérifient 
en  certains  cas  les  copies  collationnées  (8o2)  ;  ils 
nomment  les  notaires  qui  doivent  représenter  les 
non-présents  (928  et  s.);  les  notaires  et  experts 
pour  les  inventaires  (93o),  sommations  respec- 
tueuses et  autres  actes  ;  les  notaires  en  rempla- 
cement d'un  prédécesseur;  ils  font  l'ouverture 
des  testaments  olographes  et  mystiques,  et  or- 


en    possession    des    légataires 
1007    et  1008);    ils  nomment 
papiers    inventoriés    (  Pr. 


de 


donnent  l'envoi 
universels  (Civ. 
les  dépositaires 
943),  etc.,  etc. 

5.  Le  président  peut-il,  en  général,  renvoyer 
au  tribunal  les  actes  de  juridiction  qu'il  a  pou- 
voir de  faire? 

«  Les  attributions  dont  une  magistrature  est 
investie  par  une  loi  spéciale,  émanant  plutôt  de 
celte  loi  que  de  sa  magistrature  et  de  sa  juri- 
diction, ne  peuvent  pas  être  déléguées.  »  L.  1, 
D.  de  offic.  rjus  cui. 

PRÉSIDIAL.  C'était  un  tribunal  établi  dans  les 
villes  considérables  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  appels  des  sentences  des  juges  subalternes. 
—  V.  Juridiction. 

PRÉSOMPTIF.  Signifie,  en  droit,  celui  qui  est 
présumé  avoir  une  qualité.  Ainsi,  on  appelle 
présomptif  héritier  celui  que  l'on  regarde  comme 
l'héritier,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pris  la  qua- 
lité ni  fait  aucun  acte  d'héritier.  —  V    Héritier. 

PRÉSOMPTION.  Les  présomptions  sont  des 
conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un 
fait  connu,  pour  servir  à  faire  connaître  un  autre 
fait  dont  on  cherche  la  preuve. 

DIVISION. 

§  1e^  —  Notions  gdncrnles.  En  quoi  les  prc- 
somptitms  diffèrent  de  la  preuve.  Des  diverses 
espères  de  présomptions. 

§  2.  —  Des   présomptions  établies  par  la  loi. 

§  3.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi.  Enregistrement. 


§  l^*".  —  Notions  générales.  En  quoi  les  présomp- 
tions diffèrent  de  la  preuve.  Des  diverses  es- 
pèces de  présomptions. 

^.  Il  arrive  souvent  qu'on  a  des  preuves  cer- 
taines, sans  écrit  et  sans  témoins,  par  la  force 
des  présomptions  :  ainsi,  quand  elles  sont  telles 
que,  sur  des  faits  certains  et  connus,  on  peut 
fonder  des  conséquences  nécessaires  de  la  vérité 
de  ceux  qu'il  faut  prouver.  L.  3,  §  2,  D.  de 
testib.,  etc.  Domat,  tit.  des  preuves,  in  pr.,  et 
sect.  des  Présomptions,  6.  ToulL,  10,  23. 

2.  Les  présomptions  se  tirent  de  ce  qui  ar- 
rive le  plus  ordinairement.  Cujas,  in  parât,  ad 
tit.  C.  de  probat. 

3.  Par  exemple,  la  loi  présume  qu'une  dette 
a  été  soldée  ou  remise  lorsque  le  titre  sous  seing 
privé  qui  la  constatait  a  été  remis  au  débiteur, 
parce  qu'en  effet,  communément  et  ordinaire- 
ment, le  créancier  ne  remet  son  litre  au  débiteur 
que  lorsqu'il  lui  a  été  payé  ou  qu'il  lui  a  fait  re- 
mise de  la  dette.  Poth.,  806. 

4.  Mais  les  juges  ne  peuvent  se  contenter 
d'une  seule  présomption  :  il  en  faut  plusieurs;  il 
faut  qu'elles  soient  concordantes.  Civ.  1353. 

5.  Tellement  qu'un  jugement  motivé  sur  une 
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seule  présomption  pourrait  être  soumis  à  la  cas- 
sation. Touli.,  10,  24. 

6.  Si  le  magistrat  ne  doit  pas  juger  sur  une 
seule  présomption,  une  seule  preuve  doit  lui  suf- 
fire- Ib, 

7.  Ceci  nous  conduit  à  distinguer  la  preuve 
d'avec  la  présomjition....  La  présomption  diffère, 
selon  Pothier,  806,  de  la  preuve  proprement 
dite,  en  ce  que  celle-ci  fait  foi  directement  et 
par  elle-même  d'un  fait,  tandis  que  la  présomp- 
tion en  fait  foi  par  une  conséquence  tirée  d'un 
autre  fait. 

8.  «  Par  exemple,  dit-il,  la  foi  que  fait  l'acte 
portant  quittance  du  payement  d'une  dette  est 
une  preuve  littérale  du  payement  de  cette  dette  ; 
et  la  foi  que  font  les  dépositions  des  témoins  qui 
ont  vu  le  créancier  recevoir  de  son  débiteur  la 
somme  qui  lui  était  due  en  est  une  preuve  testi- 
moniale :  car  la  quittance  et  ces  dépositions  de 
témoins  font  foi  par  elles-mêmes  et  directement  de 
ce  payement.  «  Ib. 

9.  Mais  la  foi  que  les  quittances  des  trois  der- 
nières années  d'une  rente  ou  d'une  location,  fait 
du  payement  des  années  précédentes,  e^t  une 
présomption,  parce  que  ce  n'est  pas  par  elles- 
mêmes  et  directement  que  ces  quittances  en  font 
foi,  mais  par  une  conséquence  qui  se  tire  du 
payement  des  trois  dernières  années,  que  les 
précédentes  ont  été  payées,  laquelle  conséquence 
est  fondée  sur  ce  qu'ordinairement  Ion  paye  les 
anciens  arrérages  avant  les  derniers.  Ib. 

àO.  Cependant  cette  distinction  mérite  expli- 
cation, elle  pourrait  même  paraître  fautive  par 
sa  généralité.  Car  »c  il  y  a  cela  de  commun  à 
toutes  les  preuves  en  général,  que  leur  force 
consiste  dans  la  conséquence  certaine  qu'on 
peut  tirer  de  quelque  vérité  connue,  pour  en 
conclure  la  vérité  dont  on  cherche  la  preuve.  » 
Domat,  ib.  Toull.,  10.  -1. 

4 1 .  Toute  présomption  est  fondée  sur  la 
liaison  naturelle  qui  existe  entre  la  vérité  con- 
nue et  le  fait  que  l'on  cherche;  et  comme  cette 
liaison  peut  être  plus  ou  moins  nécessaire,  il  est 
évident  que  les  présomptions  peuvent  être  aussi 
plus  ou  moins  infaillibles.  Domat,  ib.  Toull.,  23. 

4  2.  Si  la  conséquence  est  nécessaire,  s'il  est 
impossible  que  le  premier  fait  soit  certain  et  que 
le  second  soit  douteux,  la  présomption  prend 
alors  le  nom  de  preuve,  parce  qu'elle  en  a  l'effet, 
et  qu'elle  établit  la  vérité  du  fait  contesté. 

Ainsi,  j'étais  à  cent  lieues  de  mon  domicile  le 
jour  qu'on  prétend  que  j'y  ai  signé  un  acte.  Ce 
fait  est  constant.  La  conséquence  nécessaire  est 
que  la  date  de  l'acte  est  fausse.  Ce  n'est  plus  une 
simple  présomption,  mais  une  preuve,  et  même 
la  plus  sûre  des  preuves  :  car  elle  forme  une  dé- 
monstration. Domat,  ib. 

13.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  consé- 
quence absolument  nécessaire  entre  le  fait  connu 
d'où  l'on  tire  la  présomption  et  le  fait  inconnu 


que  l'on  veut  prouver,  il  n'existe  alors  que  des 
conjectures,  des  probabilités  insuffisantes  pour 
produire  la  conviction. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  homme  ayant  été 
tué,  sans  qu'on  sache  par  qui,  l'on  découvre  qu'il 
avait  eu  peu  auparavant  une  querelle  avec  un 
autre  qui  l'avait  menacé  de  le  tuer,  cette  circon- 
stance pourra  bien  former  une  présomption 
contre  celui  qui  a  fait  la  menace,  mais  l'on  ne 
pourra  pas  en  conclure  avec  certitude  qu'il  ait 
commis  le  crime.  Domat,  ib. 

\  4.  C'est  à  cette  dernière  espèce  de  présomp- 
tions seulement  que  s'applique  la  disposition  du 
Civ.  qui  défend  déjuger  sur  des  présomptions, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admise  :  ce  qui,  dans  ce  cas-là  même,  exige 
plusieurs  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. Civ.  4  353. 

4  5.  Toutefois,  parmi  les  présomptions  sim- 
ples, toujours  incertaines  et  seulement  probables, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  de  liaison  nécessaire  avec 
les  faits  connus,  il  y  en  a  dont  la  loi  reconnaît 
expressément  la  probabilité,  et  alors  ces  pré- 
somptions sont  considérées  comme  la  vérité,  au 
moins  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait  détruites  par  des 
arguments  plus  forts  :  c'est  une  vérité  provisoi- 
rement présumée. 

4  6.  En  sorte  qu'il  existe  deux  espèces  de  pré- 
somptions qui  ont  force  de  preuve,  savoir  : 

Celles  qui  sont  fondées  sur  une  liaison  néces- 
saire et  infaillible  du  fait  que  l'on  connaît  avec 
celui  que  l'on  veut  prouver; 

Et  celles  qui  sont  autorisées  par  la  loi.  V.  les 
§§  ci-après. 

4  7.  Toutes  les  autres  présomptions  ne  for- 
ment que  des  conjectures  sans  certitude ,  soit 
qu'elles  ne  se  tirent  que  d'un  fondement  ou  d'un 
fait  incertain,  ou  que  la  conséquence  que  l'on 
tire  d'une  vérité  certaine  ne  soit  pas  bien  sûre, 

§  2.  —  Dei^  présomptions  élahlics  par  la  loi. 

4  8.  Ce  sont,  parmi  les  présomptions  qui  ne  se 
tirent  point  par  une  conséquence  nécessaire, 
celles  que,  pour  prévenir  l'arbitraire  du  juge,  et 
par  des  considérations  d'ordre  public,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  attacher  par  des  dispositions 
spéciales  à  certains  actes  ou  à  certains  faits,  qui 
alors  sont  présumés  vrais  (Civ.  4  350).  Voilà 
quelles  sont  les  présomptions  légales. 

4  9.  Il  faut  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
pour  établir  cette  présomption.  Civ.  4  350. 

20.  C'est  d'un  texte  formel  qu'il  s'agit.  La 
présomption  ne  pourrait  être  établie  par  argu- 
ment de  quelque  loi  ou  texte  de  droit,  en  rai- 
sonnant par  analogie.  Toull.,  4  0,  32. 

21.  Ainsi  ce  sont  des  lois  ou  des  dispositions 
spéciales  qui  attachent  la  présomption  légale  aux 
actes  ou  aux  faits  ci-après  : 

1"  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme 
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présumés  faits  en  fraude  do  la  loi ,  par  la  seule 
(}ualité  des  personnes.  Civ.  1350-1". 

22.  Par  exemple,  ceux  qui  sont  faits  à  des 
personnes  présumées  interposées.  Civ.  1911, 
1100,  etc.  — V.  Personne  interposée. 

23.  2»  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la 
propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
circonstances  déterminées.  Civ.  1250-2". 

24.  Par  exemple,  les  cas  où  la  loi  déclare  que 
les  prescriptions  de  toute  espèce  sont  acquises. 
—  V.  Prescription. 

25.  Par  exemple  encore,  la  remise  volontaire 
de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de 
la  dette  ou  le  payement.  —V.  Remise. 

20.  Le  payement  des  trois  derniers  termes 
d'arrérages  d'une  redevance  fait- il  présumer  lo 
payement  des  termes  précédents?  —  V.  Arré- 
rages ,  30  ;  Payement,  226,  et  Proscription. 

27.  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  lauto- 
rité  de  la  chose  jugée.  Civ.  1350-3".  — V.  Chose 
jugée. 

28.  4°  Enfin,  la  force  que  la  loi  attache  à 
l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment.  Civ.  1 350-4». 
— V.  Aveu,  Serment. 

29.  Tel  est  l'effet  de  la  présomption  légale, 
qu'elle  dispense  de  toute  preuve  celui  au  proût 
duquel  elle  existe  (Civ.  1352).  Et  c'est  en  cela 
qu'elle  diffère  des  simples  présomptions  de 
l'homme  ,  quoique,  d'ailleurs,  leur  nature  soit  la 
même  et  qu'elles  ne  soient  fondées  que  sur  des 
probabilités  ou  des  vraisemblances,  c'est-à-dire 
des  conséquences  tirées  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu ,  par  analogie  de  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  ex  eo  quod  plerumque  fit. 

30.  Mais  la  présomption  légale  ne  peut -elle 
pas  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  comme 
on  peut  détruire  les  présomptions  de  l'homme? 

En  général,  «la  preuve  contraire  à  la  pré- 
somption légale  peut  être  admise,  quoique  la  loi 
ne  la  réserve  pas,  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
des  présomptions  qu'elles  cèdent  à  la  preuve 
contraire.  «  Jaubert. 

C'est  la  doctrine  que  professait  surtout  d'A- 
guesseau.  En  parlant  de  la  présomption  la  plus 
respectable  de  toutes ,  de  celle  qui  attribue  au 
mari  la  paternité  des  enfants  conçus  pendant  le 
mariage,  cet  illustre  magistrat  disait  :  «(Telle 
est  la  nature  de  cette  présomption.  La  vraisem- 
blance et  la  probabilité  lui  servent  de  fonde- 
ment ;  mais  comme  rien  n'est  souvent  plus  éloi- 
gné du  vrai  que  la  vraisemblable,  et  que  la 
fausseté  a  souvent  même  une  probabilité  appa- 
rente, il  en  est  de  cette  présomption  comme  de 
toutes  celles  qui  sont  appuyées  sur  le  même  prin- 
cipe :  elles  peuvent  être  détruites  par  d'autres 
arguments  ;  et  si  la  vraisemblance  qui  fait  toute 
leur  force  est  combattue  par  des  raisons  plus 
solides,  les  juges  refusent  ces  fausses  lueurs 
pour  donner  leur  suffrage  aux  seules  lumières  de 
la  vérité.  >  Toull.,  10,  35,  42,  48  et  61. 


30  bis.  Ainsi,  la  présomption  de  payement 
qui  résulte  de  ce  (jue  lo  débiteur  est  en  posses- 
sion de  son  billet ,  disparaît  devant  la  preuve  par 
témoiiis  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  a 
été  soustrait.  Cass.,  22  janv.  1828. 

31 .  Néanmoins  il  y  a  des  présomptions  légales 
contre  lesquelles  la  preuve  contraire  ne  peut  être 
admise.  Voici  à  cet  égard  ce  que  porte  l'art.  1  352 
Civ.  :  a  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  do 
cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou 
dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait 
réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaire.  » 

32.  C'est  à  ces  deux  cas  qu'il  nous  paraît  que 
l'on  doit  aujourd'hui  restreindre  l'ancienne  déno- 
mination de  présomption  juris  et  de  jure,  de 
droit  et  du  droit,  que  nos  anciens  auteurs  ont 
imaginée,  en  divisant  les  présomptions  légales 
en  deux  classes,  savoir  :  les  simples  présomp- 
tions de  droit,  juris,  contre  lesquelles  la  preuve 
contraire  est  toujjurs  admise;  et  les  présomp- 
tions de  droit  et  du  dioit,  ;wns  et  de  jure,  contre 
lesquelles  la  preuve  delà  vérité  n'est  point  admise. 
Poth.,  807.  Motifs.  Toull.,  10,  49,  55  et  72. 

33.  Pourquoi,  au  surplus,  dans  les  deux  cas 
indiqués,  plutôt  que  dans  les  autres,  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  légale  n'est- elle  pas 
admise?  C'est  ce  que  les  auteurs  nous  appren- 
nent :  Lorsque,  dans  le  but  de  prévenir  toute 
occasion  de  fraude,  omnes  fraudis  occasiones,  la 
loi  annule  quelque  acte,  elle  doit  comprendre 
même  le  cas  où  il  serait  constant  qu'il  n'a  point 
été  commis  de  fraude,  mais  où  il  pouvait  s'en 
commettre  ,  sans  qu'on  doive  admettre  la  preuve 
qu'il  n'en  a  pas  été  réellement  commis;  parce 
que  cette  preuve,  outre  qu'elle  serait  toujours 
incertaine,  comme  toutes  les  preuves  judiciaires, 
pourrait  elle-même  devenir  une  occasion  de 
fraudes.  11  est  possible  que  le  rejet  de  cette 
preuve  entraîne  quelques  injustices,  mais  dans 
certains  cas  rares;  et  le  législateur  ne  dispose 
que  pour  ce  qui  arrive  ordinairement.  L.  G.  D. 
de  legibus.  Toull.,  10,  50. 

34.  Cela  posé,  quels  sont  les  cas  où  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  légale  n'est  point  ad- 
mise, parce  que  la  loi  prononce  la  nullité  des 
actes?  Nous  pouvons  d'abord  citer  les  actes  pas- 
sés par  les  mineurs.  Si  ces  actes  sont  déclarés 
nuls,  c'est  parce  que  la  loi  présume  que  les  indi- 
vidus qui  nout  point  atteint  l'âge  fixé  pour  la 
majorité  n'ont  point  encore  cette  maturité  de  rai- 
son, cette  prudence  nécessaire  pour  s'engager  en 
connaissance  de  cause.  Pourrait-on  être  admis  à 
prouver,  contre  cette  présomption,  que  tel  indi- 
vidu mineur  qui  a  souscrit  a  un  acte  est  un  être 
privilégié  de  la  nature,  dont  le  génie  et  l'intelli- 
gence précoces  ont  devancé  l'âge,  et  demander 
qu'il  fût  excepté  de  la  loi  commune?  Assurément 
non. 
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35.  Voici  un  autre  exemple  :  Dans  les  contrats 
d'assurance,  la  loi  établit  la  présomption  que 
l'assuré  ou  l'assureur  ont  été  informés,  avant  le 
contrat,  l'un  de  la  perle  et  l'autre  de  l'arrivée  des 
objets  assurés;  et  en  conséquence  elle  déclare 
nulle  l'assurance,  si,  en  comptant  trois  quarts  de 
myriamètre  par  heure,  il  est  établi  que,  de  l'en- 
droit de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  elle 
a  pu  être  connue  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé  (C.  de  comm.  365  et  366).  La  loi  présume 
ici  qu'il  est  possible  de  faire  passer  des  nouvelles 
d'un  lieu  à  l'autre  en  employant  une  lieue  et  de- 
mie par  heure.  TouLefois,  cette  possibilité  peut 
être  détruite  par  mille  accidents,  par  le  mauvais 
état  des  chemins,  par  une  inondation  ,  par  la 
rupture  d'un  ou  de  plusieurs  ponts,  etc.  Pour- 
rait-on demander  à  prouver  ces  événements  ex- 
traordinaires, pour  en  conclure  que  la  présomp- 
tion de  la  loi  doit  cesser,  parce  que  la  possibilité 
du  fait  sur  lequel  elle  repose  cesse  dans  le  cas 
particulier?  La  négative  est  constante. —  V.  As- 
surance. 

36.  Autre  exemple  encore  :  En  déclarant 
nulles  les  donations  faites  à  des  incapables  sous 
le  nom  de  personnes  interposées,  la  loi  «  répute 
personnes  interposées  les  père  et  mère ,  les  en- 
fants et  descendants  et  l'époux  de  l'incapable.  » 
(Civ.  911 .]  Pourrait-on  être  admis  à  prouver 
contre  cette  présomption  que  la  femme  du  mé- 
decin qui  m'a  traité  dans  ma  dernière  maladie, 
et  à  laquelle  j'ai  légué  mes  biens,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  personne  interposée  pour 
son  mari,  parce  qu'il  existe  entre  eux  une  ini- 
mitié capitale  et  qu'ils  sont  séparés  de  corps? 
Il  est  encore  évident  que  non.— V.  Fidéicommis 
tacite. 

37.  Enfin,  on  trouve  d'autres  exemples  de 
nullités  des  actes  prononcées  sur  des  présomp- 
tions légales  de  fraude,  présomptions  contre  les- 
quelles par  conséquent  la  preuve  contraire  n'est 
point  admise  dans  l'art.  444-  Comm.,  dans  les 
art.  1596  et  4  597  Civ.  —  V.  Fraude, 

38.  Maintenant  voici  des  exemples  où  la  loi, 
sans  annuler  les  actes,  dénie  l'action  en  justice, 
sur  le  fondement  d'une  présomption  : 

La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes 
de  jeu  (Civ.  '1965).  Elle  présume  qu'elles  sont  le 
fruit  du  dol  et  de  la  supercherie  ou  de  la  dé- 
loyauté. Le  créancier  ne  serait  point  admis  à 
prouver  que  l'argent  perdu  a  été  gagné  sans  sur- 
prise et  avec  une  parfaite  loyauté.  —  V.  Jeu, 

39.  On  trouve  encore,  dans  les  percriptions 
afin  de  se  libérer,  l'exemple  d'une  présomption 
légale  contre  laquelle  la  preuve  nest  point  ad- 
mise, parce  que  la  loi  dénie  l'action,  en  la  décla- 
rant éteinte  ou  prescrite.  —  V.  Prescription. 

40.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  toutes 
les  autres  présomptions  légales  de  libération  :  par 
exemple,  celle  qui  résulte  de  la  remise  volontaire 
du  titre  (Civ.  4  282)?  Elles  n'excluent  pas  non 


plus  la  preuve  contraire,  quoiqu'elles  dispensent 
le  débiteur  d'établir  la  libération.— V.  Remise  de 
dette. 

41.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  principe  que  la 
preuve  contraire  à  la  présomption  légale  n'est 
point  admise  ,  lorsque  ,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  la  loi  annule  les  actes,  reçoit 
plusieurs  exceptions  ou  limitations;  et  c'est  ce 
que  reconnaissaient  nos  anciens  docteurs  eux- 
mêmes  à  l'égard  de  leurs  présomptions  juris  et 
de  jure. 

La  plus  notable  de  ces  exceptions  consiste  en 
ce  que  la  preuve  indirecte  est  toujours  admise. 
Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que.  comme  la  loi 
exige  certaines  qualités,  certaines  circonstances, 
pour  établir  une  présomption,  on  est  toujours 
admis  à  prouver  que  ces  qualités  ou  ces  circon- 
stances n'existent  pas  dans  tel  cas  particulier 
dont  il  s'agit  (Menoch,  de  Prœsompt.,  lib.  4, 
quest.  65).  En  sorte  que,  sans  attaquer  directe- 
ment la  présomption,  on  la  fait  évanouir  indirec- 
tement, en  prouvant  qu'elle  n'est  pas  applicable 
au  cas  proposé.  Toull.,  10,57. 

42.  Par  exemple,  une  femme  est  présumée 
avoir  volontairement  ratifié  un  mariage  qu'on 
lui  avait  fait  contracter  par  violence,  lorsqu'elle 
a  longtemps  cohabité  avec  son  mari;  et  il  s'agit 
ici,  suivant  les  docteurs,  d'une  présomption /wm 
et  de  jure.  Cependant  cette  présomption  sera  dé- 
truite par  la  preuve  indirecte,  si  la  femme  éta- 
blit que  c'est  par  force,  par  violence,  ou  par  une 
crainte  suffisante  pour  enchaîner  sa  liberté,  qu'elle 
a  continué  d'habiter  avec  son  mari.  Civ.  181.  — 
V.  Mariage. 

43.  Par  exemple  encore,  la  prescription  est 
fondée  sur  la  présomption  que  le  propriétaire  qui 
a  négligé  d'agir  ou  de  réclamer  dans  le  délai  fixé 
est  présumé  y  avoir  renoncé.  C'est  là  encore  une 
présomption  71/rtsei  de  jure,  d'après  les  docteurs. 
Toutefois,  ils  enseignent  unanimement  qu'on  doit 
admettre  la  preuve  indirecte  contre  cette  pré- 
somption ,  en  établissant  que  le  propriétaire  a 
continué  d'agir,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  possession 
paisible,  publique,  non  interrompue,  etc.  —  V. 
Prescription. 

44.  Enfin,  le  principe  que  la  preuve  contraire 
à  la  prescription  légale  n'est  point  admise,  reçoit 
une  autre  exception  lorsque  la  loi  elle-même  a 
réservé  celte  preuve.  Civ.  1352. 

45.  Il  n'y  a,  au  reste,  qu'une  preuve  contraire 
proprement  dite  qui  puisse  détruire  la  présomp- 
tion légale ,  à  moins  que  la  loi  n'ait  elle-même 
établi  d'autres  présomptions  qui  puissent  opérer 
cet  effet.  «  La  présomption  capable  d'attaquer 
celle  de  la  loi,  dit  d'Aguesseau.  doit  être  écrite 
dans  la  loi  même...  >^  (P/atrf.23.)  En  sorte  que  de 
simples  présomptions  de  l'homme  non  établies 
par  la  loi  seraient  insuffisantes.  Voët,  sur  le 
Dig.,  tit.  de  probat.  et  prœsumpt.  15.  Gass., 
5janv.  4  810. 
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§3.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
blies par  la  loi. 

46.  Ces  sortes  de  présomplioiis  ne  sout  auto- 
risées que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
lesliraouiale.  Civ.  1353. 

47.  Par  exemple,  lorsque  la  demande  n'ex- 
cède pas  150  fr.,  ou,  si  elle  excède,  lorsqu'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cass., 
48  mai  1800. 

48.  Elles  sout  également  admises  eu  matière 
de  dol  ou  de  fraude.  Civ.  1353.  —  V.  Dol , 
Fraude. 

49.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
blies par  la  loi  sont,  en  général,  abandonnées 
aux  lumières  et  a  la  prudence  du  magistrat. 
Civ.  U53. 

50.  Toutefois  le  juge  ne  doit  admettre  que 
des  présomptions  graves  ,  précises  et  concor- 
dantes. Ib. 

61.  Voici  un  exemple  où  l'on  trouve  le  con- 
cours de  pareilles  présomptions.  Un  frère  était 
chargé  de  rendre  un  fidéicommis  en  argent  a  sa 
sœur  ;  elle  n'en  exigea  point  la  restitution  taudis 
qu'il  vécut,  et  ils  avaient  fait  ensemble  plusieurs 
comptes  dont  ils  avaient  compensé  les  résultats 
respectifs,  sans  qu'elle  eût  réservé  le  fidéicommis 
qu'il  devait  lui  rendre.  II  mourut;  et  elle  pré- 
lendit alors  compenser  ce  qu'elle  devait  avec  le 
fidéicommis  dû  par  son  frère.  L'empereur  Com- 
mode rejeta  la  compensation  demandée,  parce 
qu'on  devait  présumer  qu'elle  avait  fait  à  son 
frère  la  remise  tacite  du  fidéicommis  [L.  26,  D. 
de  probat.].  En  sorte  que  cet  empereur  se  déter- 
mina par  ces  trois  circonstances  :  1<»  l'union  en- 
tre le  frère  et  la  sœur  ;  2"  les  comptes  dans  les- 
quels le  fidéicommis  n'avait  pas  été  employé; 
3"  la  mort  du  frère  avant  que  sa  sœur  le  lui 
eût  demandé.  Toull. ,  7,  336.  —  V.  Remise  de 
dette. 

52.  Enregistrement.  En  général,  les  droits 
d'enregistrement  s'appliquant  aux  actes  et  aux 
conventions  écrites,  la  présomption  de  leur  exis- 
tence ne  sullit  pas  pour  l'exigibilité  des  droits; 
cependant,  pour  certaines  mutations,  les  lois  sur 
l'enregistrement  admettent  desimpies  présomp- 
tions, comme  étant  suffisantes  pour  autoriser  la 
demande  et  la  poursuite  des  droits  qui  en  ré- 
sultent. 

53.  Ainsi  l'inscription  au  rôle  et  le  payement 
des  impôts  fait  en  conséquence  suffisent  dans 
certains  cas  pour  l'exigibilité  des  droits  de  mu- 
tations entre  vifs  de  biens  immeubles.  —  V. 
Mutation. 

54.  Pareillement,  la  présomption  du  décès 
d'un  individu,  lorsque  son  absence  et  l'envoi  eu 
possession  provisoire  de  ses  biens  au  profit  de 
ses  héritiers  présomptifs,  ou  leur  prise  de  pos- 
session, sont  constatés,  autorisent  la  poursuite 
des  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
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meubles   et  immeubles  de   l'absent.  —   V.  Ab- 
sence, Mutation  pur  déccs. 

55.  Mais  la  présomption  d'une  mutation  entre 
vifs  de  biens  meubles,  d'une  obligation,  d'une 
libération,  ou  de  toute  autre  dis[iOsition,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  exigibles  les  droits  qui 
pourraient  en  résulter;  il  faut  que  la  transmis- 
sion ou  l'obligation,  etc.,  soit  constatée  par  un 
acte  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement. 

—  V.  Don   manuel  ,    G3  et  s.  ,   et  Enregistre^ 
ment,  49. 

50.  Cependant  la  loi  a  encore  admis  une  sorte 
de  présomption  pour  l'exigibilité  des  droits  d'en- 
registrement; c'est  celle  de  l'existence  d'un  litre, 
lorsqu'une  condamnation  est  prononcée  en  jus- 
tice sur  une  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré  préalablement.  —  V.  Jugement,  356 
et  suiv. 

PRESSE.  Machine  d'imprimerie.  Le  mot  s'em- 
ploie figurément  pour  exprimer  la  faculté  de  faire 
imprimer  tous  écrits  :  de  là  la  liberté  delà  presse. 

—  V.  Liberté,  Outrage. 

PRESTATION.  Signifie  l'action  de  fournir 
quelque  chose.  Ce  mot  est  surtout  employé  pour 
désigner  une  redevance  ou  rente,  soit  en  argent, 
soit  en  nature  ;  il  y  a  en  ce  cas  prestation  an- 
nuelle. —  V.  Rente. 

PRESTATION  annuelle. 

'I.  Les  prestations  annuelles  sont  considérées 
chacune  à  son  échéance  comme  une  créance  par- 
ticulière; en  sorte  qu'il  y  a  comme  autant  de 
dettes  distinctes  qu'il  y  a  de  termes  difl'erents. 
L.  4,  D.  de  ann.  kg.  —  V.  Obligation,  104. 

2.  Tellement  que  le  débiteur  peut  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  payement  d'un  terme, 
quoiqu'il  ne  lui  ofTre  pas  les  autres  en  même 
temps.  —  V.  Obligation,  104,  et  Payement,  152. 

3.  Tellement  que,  lorsqu'une  prestatiou  an- 
nuelle comprend  plusieurs  choses  sous  une 
alternative,  le  débiteur  peut,  chaque  année, 
faire  son  option  sur  l'exécution  de  l'obligation, 
sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  est  lié  par  les  paye- 
ments précédents.  Poth.,  247.  Prudh.,405.  — 
V.  Obligation,  122. 

4.  C'est  par  suite  du  même  principe  que  le 
créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  reserve 
la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
perd  la  solidarité  que  pour  ceux  qui  sont  échus, 
et  non  pour  ceux  qui  sont  à  échoir.  Civ.  1212. 

—  V.  Solidarité. 

5.  Ainsi  encore,  quand  la  créance  de  presta- 
tion annuelle  est  hypothécaire,  il  faut  prendre 
des  inscriptions  pour  les  arrérages  échus  après 
ceux  qui  ont  été  conservés  par  l'inscription  du 
titre,  à  mesure  des  échéances.  Civ.  2151.  —  V. 
Inscription  hypothécaire. 

6.  La  longue  prestation  des  arrérages  d'une 
rente  peut-elle  suppléer  au  titre  de  la  rente?  — 
V.  Arrérages,  29. 
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7.  Il  y  a  des  prestations  qui  sont  insaisissables. 
—  V.  Saisie. 
V.  Arrérages. 
PRESTATION  en  nature.  —  Y.  Estimation, 

Mercuriales,  Prestation. 

PRESTATION  personnelle.  On  donne  le  nom 
de  prestations  personnelles  aux  choses  dont  les 
héritiers  sont  tenus  de  faire  compte  en  venant  au 
partage  d'une  succession.  —  Y.  Partage. 

PRESTATION  de  serment.  —  Y.  Serment. 

PRÉSUGCESSION.  —  Y.  Partage  de  présuc 
cession. 

PRÉSUMÉ  ABSENT.  C'est  celui  dont  l'absence 
n'est  pas  déclarée  par  jugement,  quoique  cette 
absence  existe  de  fait,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  in- 
certitude de  l'existence.  —  Y.  Absence. 

PRÊT.  C'est,  en  général,  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  et  à  la  charge  soit  de  la  rendre  après 
s'en  être  servie,  soit  de  rendre  seulement  pareille 
chose  si  elle  est  fongible. 

DIVISION. 

§  4"^  —  Caractères  du  contrat  de  prêt.  Pro- 
messe de  prêter. 

§  2.  —  Un  prêt  à  usage,  ou  commodat. 

§  3.  —  Uu  prêt  de  consommation,  ou  simple 
prêt. 

^4.  —  Enregistrement. 


§  ler_  —  Caractères  du  contrat  de  prêt. 
Promesse  de  prêter. 

\ .  Le  prêt  est  rangé  parmi  les  contrats  de 
bienfaisance.  —  Y.  Contrat,  29. 

Ce  qui  suppose  qu'il  a  lieu  sans  intérêt. 
Delv.,3,  4  20. 

2.  C'est  aussi,  en  général,  un  coniTdX  unilaté- 
ral (V.  loc.  cit.,  i?),  mais  qui  devient  évidem- 
ment synallagmatique  lorsque  l'emprunteur  s'o- 
blige à  payer  un  prix  ou  un  intérêt  pour  le 
louage. 

3.  Est-ce,  dans  notre  droit,  un  contrat  réel, 
qui,  pour  sa  perfection,  exige  la  tradition  de  la 
chose?  En  d'autres  termes,  la  promesse  de  prêter 
est-elle  sans  effet?  Nous  avons  décidé,  loc.  cit., 
41,  que,  d'après  l'art.  H  38  Civ.,  qui  pose  en 
principe  que  les  obligations  sont  parfaites  par  le 
seul  contentement  des  parties,  le  contrat  dont  il 
s'agit  devait  être  considéré  comme  obligatoire, 
indépendamment  de  la  tradition,  en  ce  sens  qu'il 
doit  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution.  C'est  aussi  l'opinion  deToullier,  6, 
17;  Duranton,  17,  487,  et  Zachariae,  2,  460. 

A  la  vérité,  Delvincourt,  2,  455,  enseigne 
que,  même  dans  notre  droit,  ce  contrat  est  du 
nombre  des  contrats  réels  qui  exigent  la  tradi- 
tion. Mais  cet  auteur  n'exclut  pas  les  dommages 
et  intérêts  en  cas  d'inexécution  ;  au  contraire,  il 
jes  admet,   v  Si,  par  exemple,  dit-il,  une  per- 


sonne s'est  engagée  à  me  prêter  de  l'argent  à  telle- 
époque,  pour  telle  entreprise;  que,  comptant  sur 
cette  promesse,  j'aie  commencé  des  travaux,  fait 
des  dépenses  considérables,  et  qu'à  l'époque  con- 
venue cette  personne  refuse,  sans  aucun  motif, 
de  tenir  la  promesse  qu'elle  m'a  faite,  et  qu'il  en 
résulte  pour  moi  la  perte  de  toutes  mes  avances, 
elle  pourrait,  suivant  les  circonstances,  et  sur- 
tout si  le  prêt  n'était  pas  gratuit,  être  tenue  de 
m'indemniser.  » 

Sur  quel  fondement  donc  Delvincourt  autorise- 
t-il  ainsi  la  demande  des  dommages  et  intérêts? 
«  Il  est  clair,  répond-il,  que  ce  n'est  point  en 
vertu  d'un  contrat  de  prêt,  puisque  au  contraire 
il  n'y  a  obligation  que  parce  qu'il  y  a  eu  prêt. 
L'obligation,  dans  ce  cas,  est  uniquement  fondée 
sur  la  disposition  de  la  loi  naturelle,  sanctionnée 
par  les  art.  4  382  et  4  383  Civ.,  portant  qu'on  est 
tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'on  a  causé  à 
autrui  par  son  fait.  » 

Or,  c'est  ce  motif  que  nous  n'admettons  pas. 
Il  nous  paraît  que  les  dommages  et  intérêts  sont 
la  conséquence  de  l'inexécution  de  la  promesse 
de  prêter;  promesse  qui,  étant  acceptée,  n'est 
pas  un  jeu  d'enfant,  et  doit,  comme  tout  autre 
contrat,  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts. 

D'ailleurs  les  dommages  et  intérêts  doivent  se 
mesurer  sur  le  préjudice  éprouvé;  ils  doivent 
être  moindres  si  le  prêt  était  gratuit  que  s'il  était 
intéressé.  Tout  cela  est  laissé  à  rapprécialion  des 
juges. 

4.  D'un  autre  côté,  celui  qui  avait  promis  de 
faire  l'emprunt,  et  qui  se  refuse  à  l'exécution, 
doit  indemnité  au  prêteur  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé.  Cela  est  évident. 

5.  Notez  que  nous  avons  dit,  dans  notre  défi- 
nition, que  le  prêt  est  fait  à  la  charge  de  resti- 
tuer la  chose.  Or,  cette  restitution  peut  avoir  lieu 
de  deux  manières  :  ou  en  nature,  si  c'est  un 
corps  certain  ;  ou  en  chose  de  même  qualité,  si 
c'est  une  chose  fongible.  Cette  différence  dans  la 
nature  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  prêt  en  in- 
troduit une  essentiel  ement  dans  la  nature  du 
contrat.  De  là  on  distingue  d'abord  le  prêt  a 
usage  ou  commodat,  et  le  prêt  de  consommation 
ou  simple  prêt. 

6.  En  outre,  il  y  a  le  prêt  sur  gage,  le  prêt  à 
intérêt,  le  prêt  a  la  grosse  aventure.  Nous  traite- 
rons de  ces  deux  dernières  espèces  de  prêts  sous> 
les  articles  suivants. 

§  2.  —  Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. 

7.  Le  prêt  à  usage,  appelé  aussi  commodat,  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  gra- 
tuitement à  l'autre  une  chose  pour  s'en  servir,  à 
la  charge  de  la  rendre  en  nature  après  s'en  être 
servie.  Civ.   4  875. 

8.  Il  est  de  l'essence  de  ce  prêt  que  l'usage  de 
la  chose  soit  accordé  gratuitement.  Civ.  4  876. 

9.  Autrement,  s'il  y  était  attaché  quelque  ré- 
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compense,  soit  en  argent,  soit  en  une  autre 
chose  à  donner  ou  à  faire,  ce  serait  ou  uu  con- 
trat de  louage  ou  un  autre  contrat,  et  non  un 
prêt  à  usage.  L.  17,  §  3,  D.  de  prœscript.  vcrb. 
Polh.,  du  Prêt  a  usage,  3.  —  V.  Bail. 

10.  C'est  ici  un  contrat  réel,  ne  se  formant  que 
par  la  tradition  de  la  chose  faite  soit  au  moment 
du  prêt,  soit  d'avance,  comme  si  la  chose  avait 
été  déposée  entre  les  mains  do  l'emprunteur. 
Poth.,  6. 

14.  Toutes  les  choses  (jui  sont  dans  le  com- 
merce et  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage, 
peuvent  être  l'objet  du  commodat.  Civ.  1878. 

'12.  Néanmoins  les  choses  fongibles  peuvent 
aussi  l'être  quelquefois,  lorsque  l'usage  pour  le- 
quel elles  sont  prêtées  n'en  opère  point  la  con- 
sommation, le  prêt  etarit  alors  fait  ad  po)npam 
el  ostentationem.  L.  3,  §  6,  D.  commod. 

13.  Est-il  nécessaire  que  le  prêteur  soit  pro- 
priétaire de  la  chose  pour  qu'il  y  ait  commodat? 
Non  ;  peu  importe  à  l'emprunteur  que  le  prêteur 
soit  propriétaire  ou  non  :  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  envers  lui  de  toutes  les  obligations  du  com- 
modalaire,  telles  que  celles  de  conserver  la  chose, 
de  la  lui  restituer  (/..  15  et  16,  U.  commod.), 
sauf  cependant  le  cas  où  il  viendrait  à  découvrir 
qu'elle  a  été  volée.  —  V.  Dépôt. 

14.  Peu  imporle  pour  quel  usage  la  chose  est 
prêtée,  ne  lui  fùt-il  pas  même  propre  :  comme, 
par  exen)ple,  si  l'on  prête  des  meubles  à  quel- 
qu'un pour  les  donner  en  gage  à  son  créancier. 
Poth.,  2. 

15.  De  ce  que  h;  prêt  à  usage  ne  transfère  que 
l'usage  de  la  chose,  il  suit  que  le  prêteur  de- 
meure propriétaire  de  cette  chose.  Civ.  1877. 

16.  Il  y  a  plus.  La  possession  se  continue  au 
nom  du  prêteur  par  l'emprunteur,  simple  dé- 
tenteur précaire.  Civ.  2228  et  2236.  —  V.  Pos- 
session. 

17.  En  quelle  forme  doit  être  établi  le  prêt  à 
usage?  Il  doit,  comme  tous  les  autres  contrats, 
être  rédigé  par  écrit  lorsque  l'objet  est  d'une  va- 
leur qui  excède  150  fr.  Ici  s'appliquent  les  règles 
du  droit  commun.  Poth.,  8.  Dur.,  17,  498. 
Contr.  Colm.,  18avr.  1806. 

18.  Maintenant,  quelles  sont  les  obligations 
de  l'emprunteur?  Quelles  sont  celles  du  prêteur? 
Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

19.  Et  d'abord  Vemprunteur  est  tenu  principa- 
lement de  veiller  à  la  garde  et  à  la  conservation 
delà  chose  prêtée,  en  bon  père  de  famille  (Civ. 
1880).  En  e£fet,  le  caractère  de  bienfaisance  du 
commodat  exige  cette  surveillance. 

20.  Il  ne  doit  l'employer  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  la  convention  ou  par  la  nature  même 
de  la  chose.  Ib. 

21.  Autrement,  il  se  rendrait  passible  de 
dommages-intérêts  {ib.),  comme  au  cas  où  il 
pourrait  lui  être  imputé  de  la  négligence. 

22.  En  général,  l'emprunteur  n'est  pas  tenu 


ûes  cas  fortuits,  parla  raison  qu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire et  que  res  périt  domino. 

23.  Toutefois,  si  par  sa  faute  il  avait  donné 
lieu  au  cas  fortuit,  il  en  serait  responsable. 

24.  Mais  s'il  avait  employé  la  chose  à  un  usage 
différent  de  l'usage  convenu,  ou  s'il  avait  pro- 
longé cet  usage,  il  serait  tenu  de  la  perle  arri- 
vée, même  par  cas  fortuit.  Civ.  1881. 

25.  Par  exemple,  si  un  cheval  a  été  prêté 
pour  faire  un  voyage;  que  l'emprunteur  ait 
voyagé  de  nuit,  ou  ait  pris  des  routes  de  traverse 
qu'il  pouvait  éviter,  et  qu'il  ait  été  attaqué  par 
des  voleurs  qui  aient  emmené  le  cheval,  l'em- 
prunteur est  tenu  de  la  perte.  Uelv.,  3,  ',06. 

26.  Toutefois,  si  la  chose  prêtée,  employée  à 
un  autre  usage  et  qui  a  péri,  eût  également  péri 
dans  son  usage  propre  ou  chez  le  prêteur,  l'em- 
prunteur n'en  est  pas  responsable.  /..  18,  D. 
commofinti.  Arg.  Civ. ni 302  et  \SH\. 

27.  En  outre,  si  la  chose  a  péri  par  un  cas  for- 
tuit dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  par 
l'emploi  de  la  sienne  propre,  ou  s'il  a  préféré 
celle-ci  lorsqu'il  ne  pouvait  garantir  que  l'une 
des  deux,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 
Civ.  1882. 

28.  Si  l'emprunteurs'était  expressément  chargé 
des  cas  fortuits,  il  en  serait  tenu. 

29.  A  cet  égard,  l'estimation  donnée  à  la  chose 
par  l'acte  de  prêt  rend  l'emprunteur  responsable 
du  cas  fortuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
(Civ.  1883).  Effectivement,  une  pareille  estima- 
tion ne  peut  avoir  pour  elîet  que  de  transférer 
tout  le  risque  de  la  chose  à  l'emprunteur. 

30.  Ces  cas  exceptés,  la  détérioration  qui  sur- 
viendrait à  la  chose  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprunteur  ne  l'obligerait  pas,  lors  même 
qu'elle  proviendrait  de  l'usage  môme  de  la  chose 
(Civ.  1884). 

31.  L'emprunteur  est  aussi  principalement 
obligé  à  rendre  la  chose  prêtée,  après  l'avoir  em- 
ployée à  l'usage  qui  la  lui  a  fait  emprunter,  ou  au 
terme  fixé  par  la  convention.  Civ.  1  888. 

32.  Notez  que  la  restitution  pourrait  être  or- 
donnée auparavant,  1"  si  l'emprunteur  était 
venu  à  décéder,  et  que  le  prêt  eût  été  fait  a  sa 
seule  considération  et  à  lui  personnellement. 
Civ.  1879. 

33.  2»  Si  la  chose  était  devenue  d'un  besoin 
pressant  et  imprévu  au  prêteur,  ce  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier.  Ib.  1889. 

34.  L'emprunteur  ne  pourrait  se  refuser  à  la 
restitution  de  la  chose,  parce  que  le  prêteur  se- 
rait son  débiteur  de  certaines  sommes  (Civ. 
1 885).  En  effet,  le  commodat  étant  de  pure  bien- 
faisance de  la  part  de  ce  dernier  il  serait  con- 
traire à  la  bonne  foi  que  l'emprunteur  en  abu- 
sât pour  se  remplir  de  ses  créances. 

35.  Si  la  chose  avait  été  prêtée  à  plusieurs 
emprunteurs  conjointement,  ils  en  seraient  tous 
solidairement  responsables.  Civ,  1887. 
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3G.  De  son  côté,  le  préteur  est  tenu  de  resti- 
tuer à  l'emprunteur  les  dépenses  extraordinaires 
que  ce  dernier  a  faites  pour  conserver  la  chose. 
Civ.  1890. 

37.  Notez  qu'elles  doivent  avoir  été  en  outre, 
nécessaires  et  urgentes .  Ib. 

38.  L'emprunteur  pourrait-il  retenir  la  chose 
jusqu'au  remboursement  de  ces  dépenses? 

Delvincourt  (3,  198)  est  pour  l'affirmative.  Il 
se  fonde  sur  la  loi  15,  §  2,  de  furtis,  qui  la  dé- 
cide, et  d'ailleurs  sur  l'art.  210*2,  3,  Civ.,  qui 
établit  un  privilège,  pour  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  sur  la  chose  même  con- 
servée; et  enfin  sur  l'art.  2076  même  Code,  dé- 
clarant anéanti  le  privilège  résultant  du  gage, 
par  cela  seul  que  l'objet  est  retourné  en  la  pos- 
session du  débiteur.  —  V.  Rétention. 

39.  Mais  le  prêteur  n'est  pas  tenu  des  dépen- 
ses ordinaires  faites  pour  l'usage  de  la  chose.  Il 
est  juste  qu'elles  soient  supportées  par  l'emprun- 
teur, qui  seul  a  profité  de  la  chose.  Civ.  1886. 

40.  Lepréieiir  est  également  tenu  d'indemni- 
ser l'emprunteur  du  dommage  que  celui-ci  a 
souffert  pour  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
prêtée,  lorsque  le  premier  en  avait  connaissance 
et  les  a  dissimulés.  En  ce  cas,  il  y  a  dol  de  sa 
part,  et  l'eiïet  doit  en  retomber  sur  lui.  Civ.  1891. 

41.  Les  obligations  de  l'emprunteur  et  du 
prêteur  passent  à  leurs  héritiers  respectifs. 
Civ.  1879. 

§  3.  —  Du  prêt  de  consommatioii ,  ou.  simplevKtT. 

42.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat 
p?r  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui 
en  rendre  autant,  de  même  espèce  et  qualité 
(Civ.  1292).  Le  même  contrat  se  désigne  aussi 
sous  le  nom  depr^7  de  consommation.  Il  est  ap- 
pelé muluum  en  droit  romain. 

43.  Ce  contrat  est  de  bienfaisance  ou  onéreux, 
suivant  qu'il  renferme,  ou  non,  une  stipulation 
d'intérêt.  —  V.  Prêta  intérêt. 

44.  Il  est  réel,  la  tradition  de  la  chose  étant 
de  son  essence.  Poth.,  du  Prétde  consommation, 
3.  —  V.  néanmoins  Prêt^  3. 

45.  Pour  contracter  le  prêt  de  consomma- 
tion ,  il  faut  être  capable  d'aliéner  :  car  nous 
verrons  plus  bas  qu'il  emporte  aliénation  de  la 
chose.  Delv.,  3,  199. 

46.  C'est  un  point  évident  par  lui-même  que 
ce  prêt  ne  peut  embrasser  que  les  choses  fongi- 
bles,  dont  on  ne  peut  se  servir  sans  les  consom- 
mer. Ib.  198.  —  V.  Choses  fongibles. 

47.  Remarquez  que  l'argent  monnayé  est  au 
rang  des  choses  fongibles;  quia  utenti  périt.  Arg. 
Civ.  1895. 

48.  On  ne  peut  donner,  à  litre  de  prêtde  con- 
sommation, des  choses  qui,  bien  que  de  même 
espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  ani- 


maux, puisqu'alors  ce  serait  un  prêt  a  usage. 
Civ.  1894. 

49.  La  gratuité  est  de  la  nature,  mais  non 
de  l'essence  du  prêt  de  consommation.  Delv., 
2,  200. 

5.  En  conséquence,  on  peut  stipuler  des  in- 
térêts pour  un  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de 
denrées.  Civ.  1905.  —  V.  Prêts  à  intérêts. 

51.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  de- 
vient propriétaire  de  la  chose,  et  c'est  pour  lui 
qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que  la  perte  ar- 
rive, même  par  cas  fortuit.  Delv.,  3,  199. 

52.  Notez  que  si  le  prêteur  n'était  pas  pro- 
priétaire lui-même  de  la  chose  prêtée,  l'emprun- 
teur pourrait  invoquer  contre  le  revendiquant  la 
maxime  qu'e/i  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre.  Ib. 

53.  Mais,  en  ce  cas,  si  la  chose  prêtée  était 
perdue  ou  volée,  ou  si  l'emprunteur  l'avait  con- 
commée  de  mauvaise  foi,  il  serait  soumis,  pen- 
dant trois  ans,  à  l'action  en  revendication  du 
propriétaire.  Arg.  Civ.  2279  et  1 238. 

54.  Si,  néanmoins,  dans  le  même  cas  de  perte 
ou  de  vol,  l'emprunteur  avait  consommé  de 
bonne  foi  la  chose  prêtée,  le  prêt  serait  valable 
(L.  19,  §  1 ,  D.  de  rébus  creditis).  Il  aurait  alors 
cessé  de  posséder  sans  dol,  et  le  prêt  aurait  eu  à 
son  égard  le  même  effet  que  si  le  débiteur  eût  été 
propriétaire.  Delv.,  ib. 

55.  Du  principe  que,  si  le  prêt  consiste  eu 
denrées  ,  l'emprunteur  doit  rendre  la  même 
quantité  et  qualité,  il  suit  que  son  obligation 
reste  la  même,  qu'il  y  ait  ou  non  augmentation 
ou  diminution  dans  le  prix  des  denrées  dans 
l'intervalle.  Civ.  1897. 

56.  Mais  si,  par  événement,  l'emprunteur  ne 
pouvait  absolument  rendre  les  denrées  en  na- 
ture, il  serait  tenu  d'en  payer  la  valeur  :  on  au- 
rait égard,  dans  l'estimation,  au  temps  et  au  lieu 
où  la  chose  devrait  être  rendue,  d'après  la  con- 
vention, ou,  à  défaut  de  convention,  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  Civ. 
1897  et  1903. 

57.  Le  retard,  dans  la  restitution  des  choses 
ou  de  leur  valeur,  fait  courir  les  intérêts  contre 
l'emprunteur  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
Civ.  1903. 

58.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  lieu  pour  le 
remboursement,  il  doit  se  faire  au  domicile  de 
l'emprunteur  ou  débiteur.  Arg.  Civ.  1247. 

59.  Le  prêteur  ne  peut  exiger  le  rembourse- 
ment du  prêt  qu'au  terme  convenu.  Civ.  1899. 

60.  Si  toutefois  il  n'avait  pas  été  fixé  de  terme, 
il  pourrait  l'exiger  à  sa  volonté;  mais,  en  ce  cas, 
il  serait  au  pouvoir  du  juge  d'accorder  un  délai 
à  l'emprunteur,  de  même  qu'au  cas  où  il  aurait 
été  convenu  que  ce  dernier  payerait  lorsqu'il  le 
pourrait.  Civ.  1900  et  1901. 

61.  Le  prêt  d'argent  doit  être  restitué  en 
nature,  s'il  a  été  fait  en  lingûts;  mais  s'il  a  eu 
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lieu  en  espèces,  il  no  doit  être  rcsliluè  (jiie  la 
somme  numérique  énoncée  au  contrat.  Civ.  -181)5 
et  ^890. 

62.  l'eu  importe  qu'il  y  ait  eu  augmentation 
ou  diminution  dans  la  valeur  des  espèces  depuis 
le  prêt;  auquel  cas  le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée  dans  les  espèces  ayant 
cours  au  jour  du  payement.  Ib. 

§  4.  —  Enrcyisdcinenl. 

63.  Les  lois  sur  l'enrepistrement  ne  font  au- 
cune distinction  entre  le  prêt  gratuit  et  le  prêt  à 
intérêt,  et  tarifent  au  même  droit  de  i  p.  100 
les  reconnaissances,  les  dépôts  de  sommes  chez 
les  particuliers  et  tous  autres  actes  qui  contien- 
Dent  obligation  de  sommes,  sans  libéralité,  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmis- 
sion de  meubles  ou  d'immeubles  non  enregistrée. 
11  en  résulte  que  l'acte  qui  constate  le  prêt  gra- 
tuit d'une  somme  d'argent  est  passible  du  droit 
de  <  p.  10(».  L.  22  frim.  an  vu,  art.  09,  §  3,3. 

On  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  libéralité 
lorsque  l'emprunteur  est  dispensé  de  payer  des 
intérêts.  Les  droits  d'enregistrement  se  perçoi- 
vent sur  les  transmissions  ou  obligations  réelles; 
or,  il  n'y  pas  donation  de  la  part  du  prêteur  des 
fruits  civils  que  pourra  produire  la  somme  qu'il 
prêle,  d'autant  que  ces  fruits  civils  n'existent 
pas  encore ,  et  qu'ils  ne  pourront  pas  exister. 
Le  seul  objet  du  contrat  est  l'obligation  que  con- 
tracte l'emprunteur  de  restituer  la  somme  ou  le 
capital  qui  lui  est  prêté,  et  cette  obligation  n'est 
point  accompagnée  d'une  libéralité  envers  lui. 

64.  Bien  que  dans  notre  opinion,  sup.  4,  la 
promesse  de  prêter  constitue  un  contrat  et  em- 
porte, de  la  part  de  celui  qui  a  promis,  engage- 
ment de  prêter  la  somme  indiquée,  la  simple 
promesse  de  prêter  n'est  pas  assujettie  au  droit 
de  i  p.  100.  La  loi  a  eu  évidemment  en  vue  les 
obligations  de  sommes  contractées  par  un  débi- 
teur envers  son  créancier,  et  non  les  obligations 
de  faire  des  avances  ou  de  prêter.  Il  faudrait, 
dans  ce  cas,  décider  que  celui  qui  a  promis  est 
débiteur  de  la  somme ,  tandis  que  sa  promesse 
n'est  qu'une  obligation  de  faire  dont  l'inexécution 
entraîne  seulement  des  dommages-intérêts. 

D'un  autre  côté,  si  la  loi  comprend  parmi  les 
actes  assujettis  au  droit  de  i  p.  100  les  pro- 
messes de  payer,  cette  dernière  expression  est 
toute  différente  de  celle  de  préler.  Ea  effet,  on 
paye  ce  qu'on  doit;  on  ne  paye  pas,  mais  on 
avance  ce  qu'on  prête.  Par  conséquent ,  c'est  le 
débiteur  qui  promet  de  payer  ce  qu'on  lui  a 
prêté  ou  ce  qu'il  doit,  et  c'est  cette  obligation 
que  la  loi  tarife  a  \  p.  100;  mais  le  futur  créan- 
cier ne  s'oblige  pas  de  payer  la  somme  qu'il  pro- 
met de  prêter,  il  s'oblige  de  la  livrer,  de  l'avancer, 
de  la  prêter,  en  un  mot  ;  mais  cette  obligation 
ne  le  constitue  pas  débiteur  de  la  somme  et  n'est 
point  assujettie  au  droit  de  1  p.  100. 


65.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  décide  pour 
les  actes  portant  ouverture  de  crédit,  qui  sont 
de  véritables  promesses  de  prêter  de  la  part  de 
celui  qui  ouvre  le  crédit.  —  V.  Crédit  (outYr- 
ture  de),  15  et  s.  ;  Obligation,  344. 

66.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ne  contien- 
nent aucune  disposition  s[)éciale  pour  le  prêt  à 
usage  ou  coiinnodal.  Il  faut  donc  en  chercher  la 
tarif  dans  les  dispositions  de  ces  lois,  combinées 
avec  la  détiiiition  de  cette  nature  de  contrat  et 
les  effets  qu'il  [)roduit. 

67.  Lorsque  le  prêt  à  usage  comprend  une 
somme  d'argent,  c'est  une  obligation  ordinaire 
passible  du  droit  de  1  p.  100.  Arg.  L.  2  2  frira, 
an  vil,  art.  09,  i;  3,  3. 

68.  Si,  au  contraire,  il  a  pour  objet  un  meuble 
ou  un  immeuble,  il  semble  qu'on  doive  rechercher 
le  véritable  caractère  de  la  convention  des  par- 
ties, afin  d'assimiler  cette  convention  à  celles  qui 
sont  dénommées  dans  la  loi.  —  Ainsi,  le  prêt  à 
usage  d'une  chose  non  fongible  devant  être  es- 
sentiellement gratuit,  la  convention  peut  avoir 
le  caractère  d'une  libéralité  ou  d'une  transmis- 
sion ,  à  titre  gratuit,  de  l'usage  ou  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  prêtée ,  ou  celle  d'un  simple 
prêt  momentané. 

69.  Lorsque  la  convention  n'a  que  les  carac- 
tères du  simple  prêt,  c'est  une  disposition  innom- 
mée, passibledudroitûxede  1  fr.70.Parexemple, 
A  prête  à  B  un  cheval  pour  un  voyage,  un  meu- 
ble pour  un  usage  momenlarié,  un  magasin  pour 
y  déposer  quelques  objets,  un  appartement,  une 
maison,  pour  s'en  servir  pendant  quelque  temps  : 
c'est  là  un  véritable  prêt  à  usage,  qui  prend  ,  il 
est  vrai,  naissance  dans  un  sentiment  de  l.ien- 
veillance,  mais  qui  n'a  pas  les  caractères  d'une 
libéralité.  Une  pareille  convention  n'est  assujettie 
qu'au  droit  fixe  de  I  fr.  70.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1,  51. 

70.  Mais  si  la  convention  fait  supposer,  soit 
par  sa  durée,  soit  dans  ses  termes,  l'intention  de 
donner  plutôt  que  celle  de  préler  l'usage  de  la 
chose ,  ce  sera  alors  le  droit  déterminé  pour  les 
donations  entre  vifs  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles  qui  devra  être 
perçu.  Ainsi  A  prête  a  B  un  cheval,  un  meuble, 
un  immeuble,  pour,  par  lui,  en  jouir  gratuite- 
ment pendant  sa  vie  :  voilà  une  transmission 
d'usufruit  à  titre  gratuit,  et  non  un  simple  prêt 
à  usage,  et  cette  transmission  est  passible  du 
droit  déterminé  pour  les  donations. 

71 .  On  avait  pensé  que  le  prêt  de  consomma- 
tion emportant  transmission  d'une  chose  mobi- 
lière était  passible  du  droit  de  2  p.  100.  Mais 
l'emprunteur  s'obligeant  de  rendre  pareille  quan- 
tité des  mêmes  denrées,  il  n'y  a  pas  réellement 
vente  à  prix  d'argent,  il  y  a  simple  prêt  resti- 
tuable, de  même  que  les  prêts  d'argent,  en  cho- 
ses de  même  nature,  puisqu'il  est  impossible  de 
rendre  identiquement  les  mêmes  objets.  En  con- 
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séquence,  il  a  été  décidé  que  le  prêt  de  consom- 
mation ou  de  choses  à  consommer  par  l'emprun- 
teur, qui  s'oblige  de  rendre  semblable  quantité 
de  denrées  de  la  même  nature,  n'est  passible, 
comme  les  obligations  de  sommes ,  que  du  droit 
de  \  p.  4  00.  Solut.  4  0  mars  18^28. 

72.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  le  prêt 
en  objets  de  consommation  que  l'on  livre  à  l'em- 
prunteur, pour  en  rendre  pareille  quantité  à  l'é- 
poque fixée,  avec  l'obligation  consentie  de  payer 
une  certaine  somme  pour  prix  de  denrées  ou  de 
comestibles  qui  ont  été  livrés  antérieurement; 
dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  obligation  de  sommes 
pour  prix  de  transmission  de  meubles,  passible 
du  droit  de  2  p.  ^I 00  ,  si  la  transmission  ne  ré- 
sulte pas  d'un  acte  enregistré.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69.  §  3,  3,  et  §  5,  i .  Décis  min.  fin. 
6  sept.  \S\6.  Instr.  gén.  20  fév.  4  817,  766.  — 
V.  Obligation . 

PRET  SUR  CONSIO'ATION  OU  DEPOT  DE  MARCHAN- 
DISES ,   d'aCTIO.NS   DE  COMPAGNIES    ET    d'eFFETS  SUR 

l'État. 

\ .  Lorsque  des  marchandises  sont  confiées  à 
un  commissionnaire  ou  dépositaire  ,  il  arrive 
souvent  que  des  prêts  ou  avances  lui  sont  de- 
mandés. Voici,  pour  ce  cas,  la  disposition  de 
l'art.  95  Comm.  :  «  Tous  prêts,  avances  ou  paye- 
ments qui  pourraient  être  faits  sur  des  marchan- 
dises déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission- 
naire, ne  donnent  privilège  au  commissionnaire 
ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code  civil,  liv.  3, 
tit  i  7  (2073  à  2084),  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissements.  » 

2.  Ainsi,  ce  sont  les  règles  du  prêt  sur  gages 
qui  sont  applicables  au  prêt  dont  nous  venons  de 
parler.  ~  V.  Prêt  sur  gage. 

3.  Nul  doute  que  des  actions  de  compagnies 
d'industrie  ou  de  finances  ,  des  efTets  publics 
mêmes,  comme  des  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État,  ne  puissent  aussi  être  donnés  en  nantisse- 
ment. En  effet,  ces  objets  sont,  de  leur  nature, 
aliénables.  D'ailleurs,  notre  proposition  a  été  for- 
mellement reconnue  par  une  loi  du  8  sept.  1 830, 
que  nous  citerons  plus  bas. 

4.  Mais  on  se  demande  si  un  pareil  nantisse- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État, 
est  soumis  aussi  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  2075  Civ.  pour  le  gage  ;  et  si ,  par  exem- 
ple, l'acte  doit  être  signifié  au  trésor? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  faire  aucun  doute; 
et  non-seulement  le  contrat  de  gage  doit  être 
signifié  au  trésor,  mais  de  plus  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  remis  un  certificat  de  propriété  consta- 
tant que  l'inscription  est  affectée  à  telle  créance, 
et  que  la  rente  doit  être  touchée  par  le  créan- 
cier. ~  Tel  est  l'usage, 

5.  Un  nantissement  de  rentes  sur  l'État  serait 
valable  quoique  déguisé  sous  la  forme  d'un  trans- 
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fert.  La  simulation  n'est  interdite  qu'autant  qu'elle 
cache  une  fraude  envers  des  tiers;  quand  elle  ne 
lèse  personne,  elle  nest  point  interdite.  Aussi  la 
voie  du  transfert  était-elle  fréquemment  prati- 
quée avant  la  loi  du  8  sept.  1830,  pour  éviter 
les  droits  d'enregistrement  considérables  que  le 
contrat  de  gage  entraînait.  MoUot,  des  Bourses 
de  commerce,  334. 

6.  Toutefois  cet  auteur  ajoute,  335,  que  «  la 
simulation  du  gage  par  voie  de  transfert  ne  peut 
pas  autoriser  le  créancier  à  se  faire  payer  des 
intérêts  plus  forts  que  ceux  admis  par  la  loi. 
Autrement  il  y  aurait  contrat  usuraire.  Lors  du 
remboursement  du  prêt ,  un  compte  est  établi 
entre  les  parties,  et  les  arrérages  de  la  rente  qu'a 
perçus  le  créancier  doivent  être  appliques  au 
payement  des  intérêts  légaux,  et  subsidiairement 
du  capital.  » 

7.  Le  créancier  gagiste  a-t-il  le  droit  de  ven- 
dre la  rente  sans  le  consentement  de  son  débi- 
teur ou  l'autorisation  de  la  justice,  si  telle  est  la 
convention  des  parties? 

La  difficulté  naît  de  l'application  de  l'art.  2078 
Civ.,  portant:  <••  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut 
de  paiement,  disposer  du  gage,  sauf  à  lui  à 
faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeu- 
rera en  paiementet  jusqu'à  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il  sera 
vendu  au\  enchères.  Toute  clause  qui  autorise- 
rait le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle.  » 

Suivant  MoUot,  336,  cet  article  ne  paraît  pas 
s'appliquer  à  un  nantissement  de  rentes,  parce 
que  les  formalités  qu'il  établit  pour  arriver  à  la 
disposition  du  gage,  l'estimation  par  experts  et 
la  vente  aux  enchères  publiques  ne  sauraient  re- 
garder les  rentes,  qui  ont  un  courscertain  et  ne 
se  négocient  qu'à  la  bourse.  Les  lois  prohibitives  , 
ajoute  l'auteur,  ne  s'éieudent  pas  d'un  cas  à  un 
autre. 

Nous  ne  partagerions  pas  cette  opinion.  L'ar- 
ticle 2078  contient  d'abord  une  disposition  géné- 
rale :  c'est  la  prohibition  de  disposer  du  gage. 
Pourquoi  cette  disposition  ne  s'ap[)liquerait-elle 
pas  au  casoii  il  s'agitd'une  rente  sur  l'Etat  comme 
de  tout  autre  objet?  A  la  vérité,  cet  article,  par  sa 
seconde  dsposition,  autorise  le  créancier  a  faire 
ordonner  que  le  gage  lui  demeurera  en  payement 
jusqu'à  due  concurrence,  et,  pour  ce  cas,  il  dé- 
termine un  mode  d'estimation  qui  est  inutile 
quand  il  s'agit  d'une  rente  sur  l'État.  Mais  l'on 
se  dispensera  d'employer  ce  mode  pour  y  substi- 
tuer le  cours  delà  bourse,  et  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi  recevront  leur  application. 

8.  Nous  appliquerions  ce  que  nous  venons  de 
décider  au  cas  même  où  le  gage  aurait  été  dé- 
guisé sous  la  forme  d'un  transfert ,  sauf  les  droits 
des  tiers  qui  auraient  acquis  la  rente  du  créan- 
cier gagiste  dans  l'ignorance  qu'il  la  possédait 
précairement. 


PRÊT  SUR  CONSIGNATION  OU  DÉPÔT  DE  MARCHANDISES,  etc.' 


9.  Timbre  et  enregistrement.  Les  actes  sous 
seing  privé  de  prêts  sur  dépôt  ou  consignation 
d«!  marchandises  sont  des  contrats  synallagma- 
'tiques;  par  conséquent,  ils  ne  sont  point  assu- 
jettis au  timbre  proportionnel.  Ils  peuvent  être 
inscrits  sur  papier  du  timbre  de  toutedimension. 
Instr.  gén.  20  sept.   1831,  1381,  i^  11. 

10.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim  an  vu, 
les  actes  de  prêts  sur  dépôt  de  marchandises  et 
autres  valeurs  étaient  assujettis,  comme  tous  au- 
tres contrats  d'obligation  ,  au  droit  do  1  p.  100; 
mais  un  décret  du  15  janv.  1814  avait  réduit  le 
droit  à  3  fr.  fixes,  seulement  jusqu'au  l^'i'janv. 
18lo,  à  raison  des  circonstances  politiques.  La 
chambre  de  commerce  de  Paris  avait  demandé 
depuis  la  continuation  de  cette  faveur,  mais  on 
avait  reconnu  que,  dans  l'état  de  la  législation  , 
elle  ne  pouvait  être  accordée.  Solut.  2  juin 
1828. 

11.  Les  événements  arrivés  eu  juillet  1830 
ayant  fait  naître  une  crise  commerciale  sembla- 
ble à  celle  qui  avait  motivé  le  décret  du  1  o  janv. 
-1814,  une  disposition  législative  adonné  un 
caractère  permanent  à  la  modération  de  droits 
accordée  temporairement  par  ce  décret.  Celte  loi 
est  ainsi  courue  : 

«  Les  actes  de  prcis  sur  dépôts  et  consigna- 
tions de  marchandises,  fonds  publics  français  et 
actions  de  compagnies  dinduslrieou  de  finances, 
dans  les  cas  jyrécus par  l'art.  95  Comm.,  seront 
admis  à  l'enregistrement  moyennant  un  droit 
fixe  de  2fr.).  L.8  sept.  1830.  Inslr.  gén.  10 sept. 
4830, 1332. 

-12.  La  réduction  au  droit  fixe  n'est  applicable 
qu'aux  emprunts  faits  par  des  cwvmerçants  : 
ainsi  elle  ne  peutêlre  levendiquée  pourles  prêts 
sur  dépôt  faits  à  des  individus  non  commerçants. 
Cass.,  17  nov.  1834,et  odéc.  1837.  Trib.  Seine, 
20juin  1832.  Inslr.  géu.  18  mars  1831,  1354, 
§7;  21  avr.  1835,1 481,  §  1  0  ;  et  18  juin  1838, 
^562,  §  22.  Contr.  Trib.  Seine,  9  janv.  1834. 

13.  Mais  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  2  fr. 
lorsque  l'emprunteur  est  commerçant,  quand 
même  lepréteur  n'aurait  pas  celte  qualité.  Trib. 
Seine,  8  mars  183S. 

14.  Faut-il  aussi,  pour  que  le  droit  fixe  soit 
seulement  applicable,  que  le  prêteur  et  l'em- 
l)runteur  résident  tous  deux  dans  la  même  com- 
mune? La  régie  s'est  prononcée pourfadirmalive. 
Solut.  31ju!U.1835.  Inslr.  eén.  10  sept.  1830, 
4332,  et  10  fév.  1836,  1504,  §  4. 

15.  Cette  décision  nous  semble  appuyée  sur 
un  mol  if  frivole:  qu'importe  que  les  contractants 
soient  domiciliés  ou  résident  dans  la  même  com- 
mune? Le  butdu  législateur  a  été  de  favoriser  les 
emprunts  faits  par  des  commerçants  sur  dépôts 
ou  consignations  de  leurs  marchandises  :  or,  si 
un  commerçant  de  Paris  a  des  marchandisesdans 
le  port  de  Marseille  ou  du  Havre,  ou  en  dépôt 
dans  toute  autre  ville  du  royaume,  pourquoi  ne 


pourrait-il,  lorsqu'il  emprunte  sur  ces  marchan- 
dises, jouir  de  la  faveur  (jui  lui  serait  accordée 
s'il  em[)runtait  dans  le  lieu  de  sa  résidence  sur 
de.s  marchandises  qu'il  aurait  chez  lui?  La  lettre 
de  la  loi  du  8  sejit.  1830  ne  parait  pas  devoir 
être  inlerprétée  d'une  manière  au.ssi  restreinte; 
et  (|uoiqu"elle  se  réfère  à  l'art.  95  du  Comm.  , 
on  doit  en  voir  le  but  et  l'esprit,  qui  a  été  de 
favoriser  les  emprunts  du  commerce  sur  dépôts 
de  marchandises  ou  valeurs  commerciales. 

Dans  bien  des  cas,  un  commerçant  résidant 
dans  une  commune  rurale  où  est  située  sa  fa- 
brique a  tous  ses  rap|;oi  ts  commerciaux  avec  la 
ville  voisine,  dans  laquelle  seule  il  peut  trouver 
à  emprunter  sur  dépôt;  peut-on  ,  en  s'altachant 
étroitement  à  la  lettre  delà  loi,  lui  refuser  une 
faveur  qui  sera  accordée  au  commerçant  de  la 
cité? 

[(Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  le  receveur  géné- 
ral d'un  département  qui  dirige  à  Paris  une  mai- 
son de  banque  peut  être  considéré  comme  domi- 
cilié dans  cette  ville,  et  qu'en  cas  de  prêt  sur 
dépôt  par  lui  fait  à  un  commerçant  de  Paris, 
l'acte  n'est  soumis  qu'au  droit  tlxe  ;  et  il  faut 
d\"iilleurs  remarquer  que  le  privilège  du  prêteur 
peut  être  établi  entre  commerçants  par  l'accom- 
plissement des  formalités  que  prescrit  le  Code 
civil,  quels  que  soient  le  domicile  du  commettant 
et  relui  du  commis.^^ionnairc.  Trib.  Seine,  4  mars 
1837. 

16.  Quid,  si  les  marchandises  données  en  gage 
ne  sont  pas  déposées  dans  le  lieu  qu'habitent  le 
prêteur  et  l'emprunteur?  Il  y  a  également  lieu, 
dans  ce  cas,  d'appliquer  la  loi  du  8  sept.  1830. 
Trib.  Seine,  8  mars  1838. 

17.  Il  n'est  dû  de  même  que  le  droit  fixe  de 
2  fr.  sur  le  prêt  fait  sur  un  navire  de  commerce 
en  exécution  de  la  loi  du  8  sept.  1  830  et  dans  les 
conditions  de  cette  loi.  Trib.  de  Nantes,  20  juin 
1831. 

18.  Mais  les  prêts  sur  garantie  hypothécaire, 
lors  même  qu'ils  seraient  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  8  sept.  1830,  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel; ou  bien  ce  droit  est  exigible  sur  l'acte 
ultérieur  qui  accorde  une  garantie  hypothécaire 
au  prêteur. 

19.  Les  obligations  souscrites  par  les  commer- 
çants au  profit  du  trésor,  sur  le  crédit  extraordi- 
naire accoide  par  la  loi  du  8  .sept.  1830,  restent 
également  assujetties  au  droit  de  1  p.  c.  Solut. 
14  janv.  1831. 

20.  Quid  pour  les  actes  qui  constatent  les  prêts 
faits  sur  dépôt  d'inscriptions  de  rentes  ou  d'effets 
publics,  par  la  caisse  des  consignations,  à  des 
personnes  commerçantes  ou  non  comnierçantes? 
Le  droit  proportionnel  de  1  p.  c.  serait  exigible 
sans  distinction.  Avis  cons.  d'État,  11  nov. 
1832.  Décis.  min.  fin.  29  mai  1833. 

21.  Cette  décision  ne  paraît  pas  fondée  dans 
le  cas  où  le  prêt  est  fait  à  un  commerçant.  En 
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effet,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  l'emprunteur  ait 
cette  qualité;  dès  lors  le  prêt  fait  par  la  caisse 
des  coDsiguations  sur  dépôt  d'effets  publics  à  un 
comaierçant  réunit  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  jouir  de  la  réduction  du  droit. 
Arg.  L.  8  sept.  1830. 

22.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  quoi- 
que le  préteur  soit  autorisé  à  vendre  les  mar- 
chandises consignées  pour  le  compte  de  l'em- 
prunteur, et  à  en  appliquer  le  produite  l'extinc- 
tion de  la  dette  de  ce  dernier.  Solut.  23  cet. 
^830.)] 

PRÊT  DE  CONSOMMATION.  —  V.  Prêt. 

PRÊT  SLU  CAGE.  Contrat  par  lequel  on  remet 
un  objet  mobilier  à  un  créancier  poursûreté  de  la 
somme  ou  chose  prêtée.  —  V.  Gage,  Prêt  sur 
consignation  ou  déjjôt. 

PRÊT  SUR  GAGES  (maison  DE). 

i.  Aucune  maison  de  prêt  sur  gages  ne  peut 
être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement.  L.  \6  pluv.  an  xii 
(G  fév.  1804).  —  V.  Mont-de- Piété. 

2.  Ceux  qui  auraient  établi  ou  tenu  des  mai- 
sons de  prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  au- 
torisation légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisa- 
tion, ne  tiendraient  pas  un  registre  conforme 
aux  règlements,  sont  punis  des  peines  portées 
par  l'art.  4-11  Pén. 

PRÊT  a  la  grosse  (1).  Contrat  par  lequel  on 
prête  une  somme  sur  des  objets  exposés  à  des 
risques  maritimes,  à  condition  qu'on  la  perdra  si 
ces  objets  périssent;  mais  que,  s'ils  arrivent  à 
bon  port ,  l'emprunteur  la  rendra  avec  une  au- 
tre somme  convenue,  nommée  profit  maritime. 

i .  Ce  contrat  estdu  nombre  des  contrats  aléa- 
toires et  a  beaucoup  d'affinité  avec  l'assurance. 
L'un  et  l'autre  sont  régis  dans  leurs  eflets  parles 
mêmes  principes  :  ils  ont  pour  base  un  risque 
réel  ;  ils  n'ont  pourbut  que  de  relever  le  preneur 
de  la  restitution  de  la  somme  empruntée,  et 
d'indemniser  l'assuré  d'une  perte  intrinsèque  et 
réelle,  en  cas  d'accident  malheureux.  —  V.  As- 
surance. 

2.  Le  contrat  à  la  grosse  exige  d'abord  essen- 
tiellement la  réunion  des  quatre  conditions  sui- 
vantes, outre  celle  requise  dans  tous  les  contrats, 
le  consentement  des  parties  : 

\°  Une  somme  prêtée; 

2"  Un  objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait; 

3»  Des  risques  auxquels  cet  objet  soit  exposé 
et  à  la  chaige  du  prêteur  ; 

4°  Un  profit  pour  l'emprunteur  au  delà  du  ca- 
pital prèle  en  cas  de  bonne  arrivée.  Pard.,  890. 

3.-10  Une  somme  prêtée.  Dans  l'usage,  on  ne 
donne  à  la  grosse  que  de  l'argent  ;  mais  rien 
n'empêche  de  prêter  toute  autre  valeur  qui  se 
consomme  par    l'usage,   ou    que    l'emprunteur 


(1)  Article  de  M.  F.  Uoglr  ,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


puisse  employer  sans  être  tenu  de  la  rendre  en 
nature.  Roulay-Paty,  Droit  conun.  marit.,  3,  6, 
Pard.,  89. 

4.  2°  Objets  affectés  au  prêt  a  la  grosse.  Règle 
générale  :  on  ne  peut  emprunter  que  ce  qu'on  a 
et  qu'on  court  risque  de  perdre  par  fortune  de 
mer. 

5.  Tels  sont  les  corps  et  quille  du  navire,  les 
agrès  et  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles. 
Le  chargement,  la  totalité  de  ces  objets  conjoin- 
tement, ou  une  partie  déterminée  de  chacuQ 
d'eux,  peuvent  être  affectes  au  prêt.  Comm.  315. 

fi.  Peu  importe  que  la  chose  affectée  à  l'em- 
prunteur soit  ou  ne  soit  pas  corporelle,  pourvu 
qu'elle  soit  exposée  à  des  risques  de  mer.  Ainsi 
l'on  peut  prêter  sur  le  fret  acquis  ,  ou  le  profit 
déjà  fait  sur  des  marchandises  expédiées.  Par- 
dessus, 892. 

7.  Contra  sur  le  fret  à  faire  du  navire,  et  sur 
le  profit  espéré  des  marchandises  :  en  ce  cas,  le 
prêteur  n'aurait  droit  qu'au  remboursement  du 
capital,  sans  nul  intérêt.  Comm.  318.  Delv., 
Instit.  comm.,  196. 

8.  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  prêter  à 
la  grosse  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages.  Comm.  319. 

9.  Un  capitaine  ne  peut  emprunter  à  la  grosse, 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  sans 
leur  autorisation  ou  leur  intervention  dans  l'acte, 
que  sur  la  portion  qu'il  peut  avoir  au  navire  et 
au  fret.  Ib. 

10.  3°  Des  risques.  De  la  règle  tracée  4,  il 
suit  que  les  objets  sur  lesquels  on  emprunte  à  la 
grosse  doiveni  être  exposes  à  des  risques. 

11.  Les  risques  à  la  charge  du  prêteur  sont 
tous  les  cas  fortuits  maritim.es  qui  détruisent  ou 
détériorent  la  chose  sur  laquelle  l'emprunt  est 
fait  :  d'où  il  suit  que  les  avaries  de  toute  espèce 
sont  à  sa  charge  ,  sauf  convention  contraire, 
Comm.  330. 

12.  Et  qu'il  en  est  autrement  des  pertes  pro- 
venant du  vice  propre  de  la  chose  ou  du  fait  de 
l'emprunteur,  ou  bien  de  ceux  dont  il  doit  sup- 
porter les  fautes.  Ib.  326. 

13.  Mais  rien  n'empêche  de  stipuler  que  les 
pertes  occasionnées  par  le  capitaine  seront  à  la 
charge  du  prêteur.  Comm.  353.  Pard.,  894. 

14.  Pourrait-on  faire  la  même  stipulation  par 
rapport  aux  perles  provenant  du  vice  de  la  chose? 
Il  paraît  qu'il  faut  distinguer  entre  les  vices  exis- 
tant avant  le  départ  et  ceux  qui  surviennent 
après.  Ce  ne  serait  qu'à  l'égard  des  seconds  que 
la  stipulation  serait  valable.  Dali.,  4,  3. 

15.  Notez  qu'on  ne  pourrait  affranchir  le  prê- 
teur des  avaries  grosses  ou  communes  auxquelles 
il  contribue.  Ce  .'^erait  trop  restreindre  ses  ris- 
ques et  favoriser  des  prêts  usuraires.  Comm. 
330.  Dali.,  loc.  cit. 

16.  Quand  il  y  a  absence  ou  insuffisance  d'ob- 
jets exposésaux  risques  ou  fausseté  dansleur  éva- 
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luation,  c'est,  en  matière  de  prêt  à  la  grosse,  le 
cas  du  ristourne.  V.  l'art.  329  Comm. 

M.  Le  temps  des  risques  est  déterminé  par  le 
contrat;  sinon  il  court,  p;ir  rapport  aux  navires, 
ap;rè=;,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  de  mise  à  la  voile  du  n:ivire  jusqu'au  jouroù 
il  est  ancré  et  nmarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation. Comm.  328. 

-18.  Quant  aux  marchandises,  il  court  du  jour 
de  leur  chargement  dans  le  navire,  ou  dans  les 
pabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  de  leur 
délivrance  à  terre.  Ih. 

i9.  4°  Profit  mnrilime.  Il  est  de  toute  évidence 
qu'à  cause  des  chances  que  court  le  prêteur,  le 
profit  maritime  peut  excéder  l'intérêt  légal  : 
aussi  la  loi  laisse  aux  contractants  liberté  com- 
plète à  cet  égard.  Perd.,  890. 

20.  Il  peut  consister  en  une  somme  fixe  pour 
toute  l'expédition  ou  par  mois  ;  il  peut  être  varia- 
ble, croître  ou  décroître,  selon  la  durée  du  voyage, 
ou  augmenter  dans  le  cas  où  le  navire  ne  revien- 
drait pas  au  temps  indiqué,  etc.  ;  il  peut  même 
consister,  non  en  une  somme  d'argent,  mais  en  au- 
tres choses  appréciables.  Pard.,  896.  Delv.,  199. 

21.  Le  prêt  à  la  grosse  doit  être  fait  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée  (Comm.  311)  : 
autrement,  fùt-il  mêm.e  avoué,  il  n'aurait  elîet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  sans  produire 
privilège  contre  les  tiers.  Pard..  898. 

22.  Il  doit  énoncer  le  capital  prêté  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime;  les  objets  sur 
lesquels  le  prêt  est  afTeclé;  les  noms  du  navire  et 
du  capitaine;  ceux  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
teur; si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel 
voyage  et  pour  quel  temps,  et  l'époque  du  rem- 
boursement. Comm.  311. 

23.  Si  l'acte  est  passé  en  France,  le  prêteur 
doit  le  faire  enregistrer,  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine 
de  perdre  son  privilège.  Comm.  312. 

24.  Lorsqu'il  est  fait  à  l'étranger,  la  nécessité 
de  l'emprunt  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage;  et 
l'emprunt  doit  être  autorisé,  jusqu'à  concurrence 
des  besoins,  par  le  consul  français,  ou,  à  défaut, 
par  le  magistrat  des  lieux  ;  toujours  à  peine  par 
le  prêteur  de  perdre  son  privilège.  Comm.  3 1 2  et 
934.  Pard.,  900. 

25  Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  à  ordre  , 
en  ce  cas,  il  se  transmet  par  voie  d'endossement. 
C'est  alors  un  véritable eCfet  de  commerce.  Comm. 
313.  —  V.  Endossement. 

26.  Toutefois,  les  règles  sur  le  profit  des 
effets  de  commerce  doivent  être  modifiées,  sui- 
vant les  circonstances,  pour  pouvoir  lui  être  ap- 
pliquées :  car,  autrement,  les  événements  de 
mer  en  rendraient  le  plus  souvent  l'application 
impossible.  Or,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier 
les  exceptions  de  déchéance  qu'on  opposerait  au 
porteur.  Pard.,  899. 


27.  Remarquez  aussi  que  la  garantie  de  paye- 
ment d'un  contrat  à  !a  grosse  à  ordre  ne  .s'étend 
pas  au  profil  maritime,  si  le  contraire  n'a  été 
ex{)re.ssément  stipulé.  Comm.  314. 

28.  Quant  aux  elTets  du  contrat  à  la  grosse, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  les  objets  sur  les- 
quels l'emprunt  est  fait  périssent,  ou  ils  arrivent 
à  bon  port.  S'ils  arrivent  à  bon  port,  l'em- 
prunteur doit  rembourser  la  somme  prêtée  et  le 
profit  maritime;  s'ils  périssent,  il  ne  doit  rien. 
Comm.  325. 

29.  Quid,  s'ils  arrivent  détériorés?  Le  prê- 
teur supportera  une  perte  en  proportion  de  leur 
déténorntion.  V.  Cou>m.  327. 

30.  C'est  une  question  si,  outre  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée  ,  l'emprunteur  doit 
l'intérêt  de  terre  .  ipso  jure,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  demande  judiciaire?  Pardessus,  2,  273,  en- 
seigne la  né?a',ive;  mais  l'opinion  contraire, 
professée  par  Locré  et  Dalloz,  loc.  cit.,  paraît 
siiivie  dans  l'usage.  Une  stipulation  expresse 
préviendrait  toute  difficulté.  Ce  que  nous  disons 
serait  d'ailleurs  inapplicable  au  profit  maritime. 
Dali.,  loc.  cit. 

31.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
l'emprunteur  pour  tout  ce  qu'il  doit  au  prêteur. 
Loi  de  germ.  an  xii,  art.  48  et  2. 

32.  Le  prêteur  a  même  un  privilège  sur  les 
choses  affectées  à  l'emprunt.  Comm.  320. 

33.  Plusieurs  prêts  peuvent  être  successive- 
ment faits  sur  le  même  objet  ;  mais  l'emprunt  fait 
sur  un  navire  pour  son  dernier  voyage  est  rem- 
boursé par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour 
un  précédent  voyage,  lors  même  qu'elles  seraient 
laissées  par  continuation  ou  renoiivellement.il  y 
a  présomption  que  le  navire  n'a  pu  faire  le 
voyage  que  par  l'effet  du  dernier  emprunt. 
Comm.  313. 

34.  11  peut  y  avoir  à  la  fois  prêt  à  la  grosse  et 
assurance  sur  le  même  objet,  et  alors  le  prêteur 
et  l'assureur  se  partagent  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage,  au  marc  le  franc  de  leur  in- 
térêt respectif  :  le  prêteur,  pour  son  capital  seu- 
lement, et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées. 
Art.  321. 

35.  Timbre  et  enregistrement.  Lorsque  le  prêt 
à  la  grosse  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  écrit 
sur  du  papier  du  timbre  proportionnel. 

36.  L'obligation  à  grosse  aventure  est  sujette 
au  droit  de  50  cent,  par  100  francs.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §2,  -10. 

37.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  capital  prêté,  et 
non  sur  le  montant  du  profit  maritime  ajouté  a  ce 
capital.  Solut.  1"déc.  i824.  ïnstr.  gén.  23  mars 
i825,  1156,  §8. 

38.  La  cession  par  voie  d'endossement  du  prêt 
à  la  grosse  est  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  -100, 
lorsque  cet  endossement  est  fait  par  acte  notarié. 
Cass.,  5  pluv.  an  xi. 

39.  Mais  si  l'endossement  est  sous  signature 
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privée ,  il  est  exempt  d'enregistrement.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  15. 

PRÊT  A  INTÉRÊTS.  C'est  un  contrat  par  lequel 
le  prêteur  stipule  un  profit  ou  intérêt  de  son  ca- 
pital. 

-1.  Le  prêt  à  intérêt  était  généralement  défendu 
avant  la  Révolution.  Il  l'était  par  les  lois  canoni- 
ques et  par  les  lois  du  royaume.  Ordonn.  du  roi 
8déc.  1312;  deRlois,  art.  202,  etc. 

2.  Mais  la  loi  du  3  octobre  1789  a  décrété 
que  «  tous  les  particuliers,  corps,  communautés 
et  gens  de  main-morte  pourraient,  à  l'avenir, 
prêter  l'argent  à  terme  fixe,  avec  stipulation 
d'intérêt,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi, 
sans  entendre  rien  innover  aux  usages  du  com- 
merce. »  Ces  derniers  termes  supposent  que  , 
dans  les  prêts  de  commerce,  les  intérêts  pou- 
vaient être  stipulés  ;  toutefois  la  question  était 
controversée.  Il  n'y  avait  de  loi  spéciale  à  cet 
égard  que  pour  les  marchands  fréquentant  les 
foires  de  Lyon.  Ordonn.  de  1349.  Édit  do  sep- 
tembre 1619. 

Le  Code  civil  a  consacré  le  même  principe  que 
la  loi  de  1789.  «  Il  est  permis  (porte  l'art.  1903) 
de  stipuler  des  intérêts  pour  .«impie  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  denrées  ou  d'autres  choses  mo- 
bilières. » 

3.  Ce  contrat  suit  les  règles  du  prêt  mutuum 
ou  de  consommation ,  dont  on  ne  retranche  que 
ce  qui  a  rapport  à  la  gratuité.  —  V.  Prêt,  §  3. 

4.  Aussi,  cette  espèce  de  prêt  sort  de  la  classe 
des  contrats  de  bienfaisance  pour  devenir  un 
contrat  onéreux  et  commutatif.  Cotelle,  Traité 
des  intérêts,  73. 

5.  L'argent  est  la  matière  la  plus  ordinaire  de 
ce  prêt. 

6.  Un  prêt  dit  en  argent  n'est  pas  moins  un 
prêt,  quoique  fait  en  valeurs  de  portefeuille,  si 
ces  valeurs  sont  négociables  :  tellement  qu'en 
ce  cas  le  prêteur  est  réellement  créancier  au 
moins  éventuel,  et  qu'il  peut  à  l'instant  rece- 
voir et  inscrire  une  hypothèque.  Cass. ,  2  déc. 
1812. 

7.  Remarquons  à  cet  égard  que  ,  quelque 
changement  qui  puisse  survenir  dans  les  espèces 
monnayées,  soit  au  titre  ou  au  poids,  soit  à  la 
matière  même,  le  prêt  est  toujours  du  montant 
de  la  somme  fixée  à  la  valeur  numérique  et  no- 
minale du  temps  où  le  prêt  a  été  stipulé  (Civ. 
1895);  et  cette  valeur  se  paye  en  espèces  ayant 
cours  au  moment  du  payement  II  y  a,  sous  ce 
point  de  vue,  dans  le  prêt  à  intérêt,  comme  dans 
celui  de  consommation,  une  espèce  de  convention 
aléatoire,  par  laquelle,  quelque  variation  qu'il  y 
ait  eu,  soit  dans  le  titre  de  la  monnaie,  soit  dans 
son  rapport  avec  les  choses  du  commerce  dont 
elle  donne  la  valeur,  l'obligation  demeure  tou- 
jours de  la  somme  déterminée  parla  valeur  nu- 
mérique au  temps  du  contrat  :  c'est  l'effet  propre 
de  la  fonction  de  la  monnaie,  qui  est  de  repré- 


senter les  valeurs  quelle  donne.  —  V.  Monnaie, 
2,  et  Payement,  133. 

8.  Cependant  s'il  y  avait  stipulation  expresse 
qui  obligeât  le  débiteur  à  payer  en  telle  ou  telle 
monnaie,  par  exemple,  en  pièces  d'or  ou  d'ar- 
gent, il  ne  pourrait  se  libérer  en  autres  valeurs 
qui  seraient  ultérieurement  créées.  Voilà  du 
moins  le  principe. — V.  Payement,  140. 

9.  Car  nous  avons  l'expérience  qu'une  loi  a 
annulé  de  pareilles  stipulations.  —  V.  Papier- 
monnaie,  4. 

10.  Un  prêt  peut  avoir  aussi  le  caractère  de 
prêt  en  argent,  quoiqu'il  ait  été  fait  en  rentes 
sur  l'État.  — V.  Rentes  sur  l'État. 

1  « .  Mais  le  prêt  à  intérêt  peut  aussi  porter 
sur  des  denrées  ou  objets  mobiliers  (Civ.  1  895)  : 
ce  qui  lui  donne  quelque  affinité  avec  le  louage. 
—V.  Prêt,  56. 

12.  Cependant  le  prêt  à  intérêt  ne  pouvant 
avoir  pour  fondement  que  le  prêt  mutuum  ou  de 
consommation  ,  il  ne  peut  avoir  aussi  pour  objet 
que  des  choses  fongibles,  dont  la  propriété  passe 
à  l'emprunteur.  Y.  inf. 

13.  Il  y  a  deux  sortes  d'intérêts,  l'intérêt 
légal  QiVmlérèi  conventionnel,  Civ.  1907. 

14.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  [ibid.]. 
En  matière  civile  il  est  de  3  p.  100,  et  en  ma- 
tière de  commerce,  de  6  p.  100,  sans  retenue. 
L.  3  sept.  1807. 

1  5.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  l'in- 
térêt légal  lorsque  la  loi  ne  le  défend  pas  (Civ. 
1097).  11  ne  peut  excéder,  en  matière  civile, 
5  p.  100,  et  en  matière  de  commerce  6  p.  100, 
aussi  sans  retenue.  Même  loi  de  1807. 

16.  Les  billets  souscrits  par  un  négociant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  est  point  énoncée.  Comm.  638. 

17.  Quid,  si  l'emprunt  a  été  fait  par  acte  no- 
tarié? —  V.  Acte  de  commerce,  69. 

1  8.  Il  n'est  pas  permis  de  déguiser  la  stipula- 
tion d'intérêts  usuraires  sous  les  apparences  d'un 
autre  contrat.  —  V.  Usure. 

19.  A  peine  est-il  besoin  de  signaler  comme 
inique  cet  usage,  si  fréquent  quand  l'usure  levait 
sa  tête  impunie,  de  retenir  l'intérêt  sur  le  capital 
au  moment  même  du  prêt.  Il  est  évident  que  ce 
qui  est  ainsi  retenu  n'est  pas  prêté,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  a  usure  dans  la  stipulation  des 
intérêts  si  le  taux  en  est  fixé  au  maximum.  — 
V.  Usure. 

20.  Les  stipulations  d'intérêts  antérieures  à  la 
loi  du  3  sept.  180'  doivent  conserver  tout  leur 
effet,  et  il  n'est  pas  permis  d'en  réduire  le  taux. 
L.  3  sept.  1807,  art.  5.  —  V.  Intérêts. 

21.  De  ce  que  des  intérêts  ont  été  stipulés  à 
un  taux  excessif,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  stipu- 
lation soit  entièrement  nulle;  seulement  les  in- 
térêts sont  réductibles.  —  V.  Usure. 

22.  11  est  permis  de  capitaliser  des  intérêts 
après  une  année,  et  de  leur  faire  produire  des 
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intérêts  (Civ.  H 54).  C'est  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois analocisme.  —  V.  Intérêts,  §  5. 

23.  Il  nous  paraît  évident  que  les  intérêts 
peuvent  être  fixés  en  grains,  vins  et  autres  den- 
rées, aussi  bien  qu'en  argent;  et  c'est  ce  qui  ar- 
rive dans  les  constilulions  de  rente,  qui  ne  for- 
ment qu'une  espèce  de  prêt.  Merl.,  Kép.,  v» 
Rente  constituée.  Garn.,  11.  Cotelle,  80. 

"24.  Mais  ne  doit-on  pas  examiner  si  les  den- 
rées excèdent  ou  non  le  taux  de  l'intérêt,  en  les 
évaluant  d'après  les  mercuriales  ? 

L'aflirmative  est  enseignée  par  jMerlin  et  Co- 
telle, loc.  cit.;  mais  cette  opinion  n'est  pas  ad- 
mise par  Garnier  :  ^«  S'il  a  été  stipulé,  dit-il, 
p.  12,  que  les  intérêts,  fixés  à  5  ou  6  p.  100, 
seront  acquittés  en  denrées,  l'estimation  d'après 
les  mercuriales  devient  indispensable  ;  mais  si  les 
intérêts  sont  d'une  certaine  quantité  de  denrées 
positivement  fixée,  nous  croyons  que  la  condition 
doit  s'exécuter  et  que  la  stipulation  est  aléa- 
toire. »  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  v"  Renie. 

25.  Quid,  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  qui  ne 
puissent  être  évalués  par  les  mercuriales  ou  les 
cours  de  la  bourse?  Ils  doivent  être  estimés  par 
l'acte  de  prêt.  Cotelle,  81 . 

2G.  Si  une  chose  était  donnée  en  gage  et 
qu'elle  fût  susceptible  de  location,  comme  une 
voiture,  des  chevaux,  il  ne  serait  pas  interdit 
non  plus  de  stipuler  que  le  créancier  aura  le 
droit  d'en  faire  usage  pour  les  intérêts  de  son  ca- 
pital, sauf  encore  la  question  d'usure.  Char- 
don, 13. 

27.  Jl  faudrait  appliquer  encore  ce  que  nous 
disons  au  cas  où  le  préteur  exigerait  quelques 
travaux  ou  services  appréciables  en  argent.  Ib.j 
14.  —  V.  Usure. 

28.  Quid,  dans  le  cas  où  le  prêt  a  été  fait  en 
denrées?  La  loi  du  3  sept.  1807  ne  fixe  que  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  elle  ne  soccupe  pas 
du  prêt  des  marchandises  et  des  effets  mobiliers, 
en  sorte  que  la  plus  grande  liberté  continue  de 
subsister  à  cet  égard  dans  les  stipulations  (Gar- 
nier, 9).  La  raison  qu'eu  donne  cet  auteur,  c'est 
que  l'argent  a  une  valeur  fixe,  tandis  que  la  va- 
leur des  objets  mobiliers  et  des  marchandises  est 
sujette  à  des  chances  et  à  des  variations  très-fré- 
quentes. ^  Tel,  ajoute-t-il,  qui  emprunte  lorsque 
les  denrées  sont  très-rares  et  à  un  très-haut 
prix,  rendra  peut-être  dans  un  temps  où  elles 
seront  très-abondantes  et  à  bon  marché.  Il  n'y  a 
donc  rien  d'illicite  dans  la  stipulation  qui  oblige- 
rait l'emprunteur  de  100  mesures  de  pommes  ou 
de  raisin  à  en  rendre  110  ou  davantage  sur  la 
récolte  de  l'année  suivante.  Il  peut  arriver  que 
les  110  valent  moins  que  les  100  qu'il  a  reçues 
l'année  précédente  :  car  c'est  là  un  contrat  aléa- 
toire, dans  lequel  il  y  a  pour  les  parties  une  égale 
chance  de  gain  ou  de  perte  qui  dépend  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain.  « 

29.  Il  résulte  de  ce  que  dit  ici  Garnier,  que 


l'intérêt  d'un  prêt  en  denrées  ou  autres  effets 
mobiliers  peut  être  stipulé  aussi  en  denrées. 
Contr.  Cotelle,  79. 

30.  Quant  à  la  forme  du  prêt  à  intérêts,  il  peut 
être  fait  par  acte  authentiqueousous  seing  privé  ; 
il  peut  aussi  se  faire  verbalement,  sauf  alors  la 
difficulté  d'en  faire  la  preuve,  qui  ne  peut  pas 
être  par  témoins,  si  la  somme  ou  valeur  des 
choses  prêtées  excède  150  fr. 

31.  Il  est  dit,  dans  l'art.  1907  Civ.,  que  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit.  En  résulte-t-il  que  la  stipulation  des  inté- 
rêts serait  sans  effet  si  le  taux  avait  été  omis? 
Non  ;  le  capital  n'ayant  été  délivré  que  sous  la 
condition  des  intérêts,  celte  condition  devrait 
être  exécutée.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  devant 
être  estimés,  on  se  conformerait  à  la  fixation 
commune  des  intérêts  du  retard,  qui,  suivant 
l'art.  1153  Civ.,  est  le  taux  légal.  Cotelle,  86. 

32.  Cependant,  s'il  avait  été  fait  dans  ce  cas 
quelque  payement  pour  les  intérêts,  la  somme  de 
ce  payement  qui  paraîtrait  avoir  été  faite  à  ce 
titre  servirait  à  en  fixer  le  taux  pour  l'avenir,  à 
moins  que  l'emprunteur  ne  préférât  de  rembour- 
ser le  capital  du  prêt.  Ib. 

33.  D'ailleurs,  la  stipulation  d'intérêt  ne  serait 
pas  nulle  parce  qu'elle  aurait  été  déguisée  et  fon- 
due dans  un  acte  avec  le  capital.  Il  suffirait  que 
le  taux  légal  n'eût  pas  été  excédé.  Cass.,  25  jan- 
vier 1815. 

34.  La  stipulation  des  intérêts  ne  peut-elle  pas 
être  tacite?  L'art.  1906  Civ.  porte  que  o  l'em- 
prunteur qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés  ne  peut  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  capital.  »  Cela  est  conforme  aux  lois  ro- 
maines :  Usurœ  solutœ  non  repetentur.  L.  3,  C. 
de  usuris. 

35.  Mais  le  créancier  serait-il  en  droit  d'exi- 
ger la  continuation  des  mêmes  intérêts,  payés 
sans  stipulation,  jusqu'au  remboursement  du  ca- 
pital? Ce  payement  supplée-t-il  à  ce  point  à  la 
convention?  La  fait-il  présumer?  Hien,  dit  Co- 
telle, 84,  ne  paraît  autoriser  à  le  décider  ainsi  ; 
et  telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  traiterons 
une  question  analogue,  x"  Rente. 

36.  Cependant  Cotelle  se  demande  <<  que  de- 
viendra alors  le  sort  de  l'obligation?  Peut-elle 
avoirpuêtreà  intérêts,  etcesser  de  les  porter  tout 
à  coup?  Il  semble  que  l'on  peut  partir  de  ce  que 
la  loi  explique,  pour  suppléer  à  ce  qu'elle  n'ex- 
plique pas  ;  elle  n'exclut  la  répétition  ou  l'impu- 
tation des  intérêts  payés  sans  stipulation,  que 
par  la  présomption  qu'ils  sont  entrés  tacitement 
dans  les  conditions  du  prêt  :  dès  lors  l'emprun- 
teur qui  refuse  de  les  continuer  rompt  le  contrat 
enmanquant  à  une  de  ses  conditions  essentielles, 
ce  qui  autorise  à  en  prononcer  contre  lui  la  ré- 
siliation si  elle  est  requise  :  ainsi,  on  déclarerait 
le  capital  du  prêt  exigible  nonobstant  le  terme,  si 
mieux  n'aimait  le  débiteur  continuer  le  payement 
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de  l'intérêt.  Cette  résiliation  se  justifie  sur  ce 
que,  n'étant  pas  possible  que  les  intérêts  eussent 
été  bien  payés  pour  un  temps,  et  fussent  légiti- 
mement refusés  pour  un  autre  temps  du  même 
terme  de  l'obligation,  il  sensuivrait  que  les  par- 
ties ne  se  seraient  pas  entendues  dans  les  condi- 
tions de  prêt,  v  —  ^'ous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  admettre  cette  opinion.  Le  payement  des 
intérêts  pendant  un  temps  a  pu  être  l'effet  d'une 
convention  verbale,  qui  fixait  ainsi  le  terme  de 
ce  payement  ;  il  peut  être  l'efiét  de  la  bonne  vo- 
lonté ou  de  l'erreur  du  débiteur. 

37.  Par  reCfet  du  prêt  a  intérêt,  l'emprunteur 
acquiert  la  propriété  de  l'argent  ou  des  choses 
dont  la  remise  lui  est  faite  (Civ.  4  893).  S'il  en 
était  autrement,  ce  qui  serait  payé  à  titre  d'in- 
térêts pour  des  choses  susceptibles  d'être  rendues 
en  espèces  ne  serait  quun  prix  du  louage  de  ces 
choses,  y.  sup.  26. 

38.  Le  prêteur,  en  stipulant  un  intérêt,  peut 
s'interdire  la  faculté  d'exiger  son  capital  ;  et 
alors  le  prêt  est  appelé  constilulion  de  rentes. 
Civ.  '1909. 

39.  Il  y  a  deux  manières  de  constituer  cette 
rente  :  en  perpétuel  el  en  viager.  Civ.  '1910.  — 
V.  Rente. 

40.  Notez  ces  mots  :  en  perpétuel.  Si  le  prêt 
était  fait  pour  un  temps  limite,  quelque  long 
qu'il  fiît,  ce  ne  serait  donc  pas  une  rente.  — 
V.  76. 

41.  Lorsqu'un  prêt  à  intérêt  est  stipulé  rem- 
boursable a  volonté,  prend-il  le  caractère  d'une 
constitution  de  rente  ?  —  V.  Jb. 

42.  Les  sûretés  que  l'emprunteur  donne  au 
créancier  sont  ordinairement  l'affectation  sur  un 
ou  plusieurs  immeubles,  la  subrogation  dans 
une  hypothèque  déjà  existante,  ou  dans  un  pri- 
vilège, une  caution. 

43.  Mais  il  est  des  prêteurs  auxquels  ces  sû- 
retés ne  paraissent  pas  suffisantes.  De  là  une 
première  clause  s'était  introduite  :  c'était  celle 
par  laquelle  un  débiteur,  en  hypothéquant  un 
immeuble,  consentait  que,  à  défaut  de  payen.ent, 
son  créancier  fît  vendre  cet  immeuble  devant 
notaire,  après  un  simple  commandement  et  sur 
affiches,  sans  saisie  ni  autres  formalités.  [(La  loi 
du  2  juin  -1841,  relative  aux  ventes  judiciaires, 
a  interdit,  en  France,  celte  stipulation.)]  —  V. 
Mandat  de  vendre. 

44.  Peut-on  convenir  qu'à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance,  le  créancier  demeurera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué  ?  —  "V. 
Vente. 

45.  Lorsque  la  quittance  du  capital  est  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  elle  en  fait  présumer 
le  payement  et  en  opère  la  libération.  Civ.  1 908, 

46.  Mais  cette  présomption  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire.  Favard,  Rép.,  v«  Prêt,  472. 
Dur.,  n,  608.  Arg.  Cass.,  3janv.  184  2.  Cotitr. 
Pand.  franc,  sur  ledit  art.  1908. 


47.  Jugé  toutefois  que  lorsque  la  quittance  du 
capital  comprend  celle  d'une  somme  déterminée 
pour  les  intérêts,  sans  réserve  pour  le  surplus, 
elle  fait  preuve  complète  du  payement  intégral 
des  intérêts  et  opère  la  libération  du  débiteur. 
Même  arrêt. 

48.  Timbre  et  enregistrement.  Les  obligatioDS 
pour  simple  prêt  faites  par  actes  sous  seing  privé 
doivent  être  rédigées  sur  du  papier  au  timbre 
proportionnel  sous  peine  d'amende.  L.  6  prair. 
an  VII ,  art.  6  et  autres.  —  V.  Billet,  21  et  s.  ; 
Obligation,  314  et  s. 

49.  Mais  les  obligations  pour  prêt  passées  en 
minute  devant  notaire  peuvent  être  écrites  sur 
papier  de  dimension.  — V.  Obligation,  317. 

cO.  Les  obligations  de  sommes  pour  prêts  à 
intérêt,  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation 
soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou 
immeubles  non  enregistrée,  sont  passibles  du 
droit  de  1  pour  100  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
69,  §  3,  3.  —  V.  Obligation,  321  et  s. 

51.  Relativement  aux  prêts  faits  ou  stipulés 
remboursables  en  rentes  sur  l'État,  —  V.  Rente 
sur  l'FAat,  Transfert. 

PRÊT  EN  RENTES  SUR  l'État.  —  V.  Rente  sur 
l'État,  Transfert. 

PRÊT  A  iSAGE.  —  V.  Prêt. 

PRÊTE-NOM.  C'est  celui  qui  figure  dans  un 
acte  a  la  place  du  véritable  contractant  qui  ne 
veut  pas  paraître. 

1.  Quoique  l'emploi  d'un  prête-nom  soit,  en 
général,  une  ressource  de  laquelle  on  doit  s'abs- 
tenir, puisqu'il  y  a  un  déguisement,  une  simu- 
lation, et  par  conséquent  une  action  que  la  mo- 
rale réprouve,  néanmoins  l'emploi  d'un  prête- 
nom  n'entache  pas  les  actes  de  nullité  lorsque 
d'ailleurs  ce  prête-nom  ne  devient  pas  une  per- 
sonne interposée  pour  éluder  les  prohibitions  de 
la  loi.  Toull.,  6,  178. 

2.  Ainsi,  une  obligation  ne  serait  pas  sans 
cause,  elle  serait  valable  si  elle  était  consentie 
à  un  tiers  auquel  il  n'est  rien  dû  et  qui  ne  fait 
que  prêter  son  nom  au  véritable  créancier,  au- 
quel il  donne  ensuite  procuration  d'agir  en  son 
nom,  ou  auquel  il  rétrocède  l'obligation.  Inuti- 
lement prouverait-on  qu'il  n'est  rien  dû  au  prête- 
nom,  inutilement  celui-ci  en  ferait-il  la  décla- 
ration, s'il  était  en  même  temps  appris  que  dans 
son  origine  l'obligation  a  été  réellement  consentie 
pour  une  cause  légitime  au  véritable  créancier, 
qui  a  emprunté  le  nom  d'un  tiers.  Toull.,  ib. 
Cass.,  17  mai  1808. 

3.  Par  exemple,  Paul  me  doit  une  somme  de 
3,000fr.Nous  convenons, par  des  motifs  particu- 
liers, qu'il  souscrira  son  obligation  au  profit  de 
Pierre,  qui  veut  bien  me  prêter  son  nom  et  qui, 
dans  le  même  instant  me  remet  l'obligation  avec 
une  procuration  pour  agir  en  son  nom,  ou  me 
cède  ses  droits  par  un  transport,  un  endosse- 
ment, ou  de  toute  autre  manière.  Paul  ne  peut 
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m'opposer  qu'il  ne  devait  rien  à  Pierre,  que  Pierre 
en  a  fait  l'aveu,  si  Pierre  ajoute  à  sou  aveu  (}u'il 
n'a  fait  que  pr(Mer  sou  nom,  ou  si  je  puis  lo 
prouver  d'une  autre  mauière.  Toull.,  ib. 

4.  Je  puis  même,  sans  prendie  de  lui  ni  pro- 
curation ni  cession,  laisser  mon  prète-nom  agir 
dans  son  nom  propre  :  car  le  prèle-nom  n'est 
qu'un  mandataire  tacite.  Toull.,  179. 

5.  Mais  il  doit  être  interdit  aux  notaires  de 
servir  de  prètc-uoms  en  aucune  circonstance 
même  alors  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'actes  que  les 
règlemenls  leur  interdisent  de  faire.  —  V.  No- 
taire, 530  et  s. 

6.  iNul  doute  que  ceci  ne  s'applique  au  cas  où. 
les  notaires  voudraient  faire  remplir  des  procu- 
rations à  eux  adressées  du  nom  de  leurs  clercs. 
—  V.  76.;  538. 

7.  Lorsqu'un  notaire  remplit  du  nom  de  l'un 
de  ses  clercs  une  procuration  qui  lui  est  adressée, 
et  par  suite  de  laquelle  il  dresse  des  actes,  par 
exemple  des  actes  d'emprunt,  ou  bien  admi- 
nistre les  aflaires  du  mandant,  c'est  sur  lui,  et 
non  sur  son  clerc,  que  pèse  la  responsabilité  des 
fautes  commises  dans  l'exécution  du  mandat. 
Paris,  îJo  juin  1840,  10  nov.  1842.  Orléans,  7 
janv.  1843.  —  V.  Responsabilité  des  tiotaircs. 

8.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  prêter  leur 
nom  à  des  confrères  plus  jeunes  qu'eux  dans  le 
but  de  faire  conserver  à  ceux-ci  une  atfaire  ou 
des  minutes  qui  appartiendraient  à  des  concur- 
rents plus  anciens.  Stat.  not.  de  Paris,  4  août 
1680  et  24  avr.  1095.  —  V.  Concurrence  entre 
notaires,  34. 

V.  Contre-lettre,  Personne  interposée,  Simu- 
lation. 

PRETENDU.  Expression  qui  s'emploie  pour 
désigner  celui  que  l'on  suppose  avoir  une  qua- 
lité, quoiqu'il  ne  l'ait  pas,  ou  quand  elle  est  con- 
testée. 

PRÉTENTION.  Se  dit  d'une  chose  que  l'on  se 
croit  fondé  à  soutenir  ou  à  demander,  mais  qui 
n'est  pas  reconnue  ni  adjugée. 

PRÉTÉRITION.  C'est  ainsi  qu'on  appelait, 
dans  le  droit  romain  et  dans  nos  pays  de  droit 
écrit,  l'omission  d'instituer  héritiers  dans  un  tes- 
tament ceux  à  qui  le  testateur  devait  au  moins 
une  portion  légitimaire.  V.  les  Quest.  de  dr.  de 
Merlin,  eod.  verb.  —  Y.  Testament. 

PRÊTEUR.  —  V.  Privilège. 

PRÊTRE.  —  V.  Ministre  du  culte. 

PREUVE.  Ce  qui  sert  à  justiOer  l'existence 
d'une  convention,   d'un   fait,  d'une  proposition. 


§1*'".  —  Notions  préliminaires.  Des  divej'scs 
espèces  de  preuves. 

§  2.  —  De  la  preuve  littérale. 
§  3.  —  De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  I**".  —  liègles  générales.  De  la  défense 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  en  certains  cas. 
Tome  VU,  289 


Art.  2.—  De  la  défense  d'admettre  la  prctive 

lestimoniale  lorsque  la  somme  ou  la  cliose  ex^ 

cède  150  fr. 

-\kt.  3.  —  De  ta  défrise  d'admeltre  lu  preuve 

fcslimouialc  contrk  et  oi  trk  le  contenu   aux 

actes. 

§  4.  —  Des  exceptions  à  la  dèf-nsn  d'ddmeltrc 
la  preuve  lalimoniule  en  certains  cas. 

§  Ij.—De  l'emploi  des  preuves.  Leur  effet.  Loi 
qui  les  régit. 


§1. 


—  Notions  préliminuires.  Des  diverses  es- 
pèces de  preuves. 


1.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'on  ait  acquis  des 
droits  de  la  manière  la  plus  légitime  ;  il  faut  })ou- 
voir,  en  cas  de  contestation,  prouver,  c'est-à  diro 
établir  la  réalité  et  la  légitimité  de  ces  droits. 

2.  Quels  que  soient  les  moyens  que  ia  loi  ait 
imaginés  pour  faire  la  preuve  d'un  fait  ou  d'un 
droit,  ils  ne  peuvent  produire  qu'une  certitude 
morale,  et  jamais  une  certitude  mathématique.  De 
là  les  erreurs  dans  lesquelles  ces  preuves  ont 
quelquefois  entraîné  les  juges;  erreurs  que  la  loi 
fournit  en  général  le  moyen  de  réparer,  soit  par 
la  voie  de  l'appel,  de  la  requête  civile,  de  la  cas- 
sation, etc.  De  là,  la  voie  du  faux  principal  ou 
incident  contre  des  actes  auxquels  la  loi  avait 
imprimé  cette  certitude  morale.  —  V.  Faux. 

3.  Tout  ce  que  le  législateur  a  pu  faire  pour 
prévenir  ces  erreurs,  autant  que  possible,  c'est 
de  ne  pas  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  l'effet  et 
l'emploi  de  toutes  les  sortes  de  preuves,  et  de  lui 
prescrire  au  contraire  des  règles  pour  le  guider. 

4.  De  là  les  diCférentes  manières  réglées  par 
la  loi  pour  la  preuve,  savoir  :  la  preuve  propre- 
ment dite,  qui  a  lieu  par  des  écrits  ou  par  des 
témoins,  et  que  dans  le  premier  cas  on  nomme 
liUéralc;  dans  le  second  ,  testimoniale  :  puis 
viennent  les  présomptions ,  ïaveu  ou  la  confes- 
sion de  la  partie,  le  serment.  Civ.  1316.  —  V, 
ces  mois. 

5.  La  preuve  testimoniale  a  précédé  la  preuve 
littérale.  Elle  était  la  seule  en  usage  avant  l'in- 
vention de  récriture;  et  depuis  même  elle  a  con- 
tinué d'être  admise. 

6.  Tellement  que  les  Romains  lui  accordaient 
la  même  force  qu'aux  actes  écrits  (L.  1  5,  de  fide 
inst.],  et  même  lui  donnaient  la  prépondérance 
sur  la  preuve  littérale  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir 
laquelle  des  deux  doit  l'emporter  (Nov.  73,  cap. 
3].  La  raison  qu'en  donnent  les  interprètes  est 
que  le  témoignage  des  actes  par  écrit  est  un  té- 
moignage muet,  ils  ne  peuvent  répondre;  au  lieu 
que  le  témoin  parle,  raisonne  et  répond,  quand 
on  l'interroge,  à  toutes  les  questions  qu'on  lui 
fait  (Boiceau,  préface  de  son  Commentaire  sur 
l'art.  54  de  l'ordonn.  de  Moulins;  Bouteiller, 
Somme  rurale,  tit.  100).  Et  ce  que  nous  disons 
s'appliquait  aux  actes  reçus  par  les   tabellions 
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eux-mêmes,  puisque  les  témoins  qui  y  avaient 
figuré  devaient  être  entendus  devant  le  juge  pour 
attester  la  vérité  des  faits.— V.  Acte  authentique, 
Écritures. 

7.  Longtemps  aussi  en  France  la  preuve  tes- 
timoniale fut  le  moyen  le  plus  usité  et  presque  le 
seul  de  prouver  les  conventions.  Elle  l'emportait 
aussi  sur  la  preuve  littérale;  et  la  maxime  était  : 
Témoins  passent  lettres.  Bouteiller,  ib. 

8.  Mais  depuis  longtemps  la  preuve  par  écrit 
l'emporte  sur  la  preuve  par  témoins  ;  et  la  maxime 
est  :  Lettres  passent  témoins. 

9.  Tellement  que  la  preuve  par  écrit  rend  celle 
par  témoins  non  recevable.  C'est  ce  que  les  lois 
expriment  lorsqu'elles  défendent  de  recevoir  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes.  Civ.  ^341.  —  V.  Écritures. 

§  2.  —  De  la  preuve  littérale. 

10.  C'est  celle  qui  est  consignée  dans  un  écrit. 
V.  sup.  §  i . 

i'I.  Quels  sont  les  écrits  qui  renferment  la 
preuve  littérale?  Ce  sont  : 

Les  actes  authentiques  ; 

Les  actes  sous  sei?ig  privé,  parmi  lesquels  on 
comprend  les  livres  des  marchands,  les  papiers 
domestiques,  les  écritures  sur  feuilles  volantes,  à 
la  marge,  au  dos  ou  à  la  suite  d'un  écrit  signé; 

Les  copies  de  titres; 

Les  actes  récognitifs  et  confirmatifs.  Civ.  -1317 
et  suiv. 

4  2.  Les  tailles  sont  aussi  rangées  parmi  les 
preuves  littérales.  Civ.  1333.  —  V.  Tailles. 

\  3.  Nous  allons  reprendre  les  différents  modes 
que  nous  avons  indiqués  'I  \ . 

•14.  1°  C'est  Vacte  authentique  qui  donne  à  la 
preuve  testimoniale  le  plus  haut  degré  de  force. 
Rédigé  par  des  fonctionnaires  publics  qui  ont 
reçu  de  la  loi  une  mission  expresse ,  la  certitude 
morale  qui  résulte  de  leur  témoignage  ne  laisse 
plus  rien  a  désirer.  V.  Civ.  ^317  et  suiv.  ToulL, 
8,  45.  —  V.  Acte  authentique. 

4  5,  2°  Viennent  les  actes  sous  seing  privé,  qui 
ne  forment  pas  eux-mêmes  une  preuve  complète, 
puisqu'ils  peuvent  être  déniés  par  ceux  auxquels 
on  les  oppose,  et  qu'alors  l'écriture  en  doit  être 
reconnue  ou  vérifiée  en  justice.  Civ.  4  322  et  s. 
—  \.  Acte  sous  seing  privé. 

4  6.  Encore  moins  font-ils  preuve  d'obligation 
contre  celui  qui  les  a  souscrits  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  sa  possession.  Par  exemple,  si  l'on  trouve 
sous  le  scellé  de  mes  effets  un  billet  signé  de  moi 
par  lequel  je  reconnais  vous  devoir  une  somme 
de  4 ,000  fr.  que  vous  m'avez  prêtée,  ce  billet  ne 
fera  pas  une  preuve  de  la  dette  :  car  ce  billet 
étant  en  ma  possession ,  la  présomption  est  ou 
que  j'avais  écrit  ce  billet  dans  l'espérance  que 
vous  me  prêteriez  cette  somme ,  et  que  le  prêt 
n'ayant  pas  été  fait,  le  billet  m'est  demeuré;  ou 


que  vous  me  l'avez  effectivement  prêtée,  mais 
que,  l'ayant  rendue,  j'ai  retiré  mon  billet.  Foth., 
744.  ToulL,  8,  349. 

4  7.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  libération, 
quoique  plus  favorables.  Par  exemple,  si  l'on  a 
trouvé  sous  les  scellés  des  effets  de  mon  créan- 
cier, une  quittance  signée  de  lui  d'une  somme 
que  je  lui  dois,  elle  ne  fera  pas  foi  du  payement  : 
car,  la  quittance  étant  en  sa  possession,  on  en 
conclura  qu'il  l'avait  écrite  d'avance,  dans  l'espé- 
rance que  je  viendrais  le  payer,  et  que,  n'étant 
point  venu,  la  quittance  lui  est  demeurée.  Poth., 
ih.  TouU.,  8,  350. 

■I  8.  Quid,  si  j'avais  écrit  à  la  marge,  au  dos  ou 
sur  l'enveloppe  de  la  quittance  ou  du  billet,  qu'il 
doit  vous  être  remis?  Cette  apostille,  quoique 
non  signée ,  serait  une  preuve  suffisante  de  ma 
volonté.  Toull.,  8,  349,  note. 

4  9.  Remarquez  d'ailleurs  que,  hors  la  circon- 
stance que  nous  venons  de  rappeler,  les  billets, 
quittances  et  outres  actes  semblables  souscrits 
par  le  défunt  et  trouvés  dans  ses  papiers,  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  être  considérés 
comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit. 
Civ.  4  347.  Toull.,  8,  351. 

20.  4»  Outre  ce  qu'on  appelle  proprement  des 
actes  prives,  il  y  a  des  écritures  qui,  quoique  non 
signées,  font  eu  certains  cas  une  preuve  même 
complète  contre  ceux  qui  les  ont  faites,  quelque- 
fois même  en  leur  faveur.  Ce  sont  : 

En  premier  lieu  ,  les  livres  des  marchands. 
Civ.  4  330.  —  V.  Livres  de  commerce. 

21.  En  second  lieu,  les  registres  et  papiers- 
domestiques.  Civ.  4  331.  —  V.  Papiers  domes- 
tiques. 

22.  En  troisième  lieu,  les  écritures  restées  en 
la  possession  de  leur  auteur,  qui  sont  sur  feuilles 
volantes,  et  non  point  à  la  suite,  à  la  marge  ou 
au  dos  d'une  obligation.  Poth.,  725.  Toull.,  8, 
357.  —  V.  Feuilles  volantes. 

23.  En  quatrième  lieu,  les  écritures  qui  sont 
à  la  suite,  à  la  marge  ou  au  dos  d'un  acte  signé. 
Civ.  4  332. 

24.  A  cet  égard,  l'on  distingue  les  écritures 
qui  tendent  à  la  libération  du  débiteur  de  celles 
qui  tendent  à  une  nouvelle  obligation. 

25.  Et  d'abord,  s'agit-il  d'écritures  qui  ten- 
dent à  la  libération  : 

Si  l'acte  au  bas ,  en  marge  ou  au  dos  duquel 
sont  les  écritures,  est  toujours  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  quit- 
tances à  compte  portées  au  bas  du  titre,  ces 
quittances,  quoique  non  signées  ni  datées,  font 
preuve  entière  du  payement,  non  -  seulement 
lorsqu'elles  sont  écrites  de  la  main  du  créancier, 
mais  même  de  quelque  main  qu'elles  soient 
écrites,  fût-ce  même  de  celle  du  débiteur,  parce 
qu'il  est  plus  que  probable  que  le  créancier  n'au- 
rait pas  laisse  écrire  ces  reçus  sur  le  billet  qui 
était  en  sa  possession ,  si  les  payements  ne  lui 
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avaient  pas  été  faits  effectivement.  Civ.  1332. 
Poth.,  726.  Toiill.,  8,  353.  Dur.,  1304. 

20.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  en  la  possession 
du  débiteur,  les  reçus  non  signés  mis  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos,  ne  font  foi  contre  le  créan- 
cier que  dans  le  cas  où  ils  sont  écrits  de  la  main 
du  créancier.  C'est  la  seconde  disposition  de 
l'art.  1332,  (pii  porte  :  «  Il  en  est  de  môme  (pour 
la  foi  qu'elle  établit)  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  en  marge  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  tpiittance,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  »  En 
sorte  que  si  ces  écritures  sont  d'une  autre  main 
que  celle  du  créancier,  et  qu'elles  n'aient  point 
été  signées  de  lui,  elles  ne  font  aucune  preuve 
du  payement,  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  du 
débiteur  de  se  procurer  la  libération  de  sa  dette 
en  faisant  écrire  des  reçus  sur  l'acte  qui  est  en 
sa  possession  par  telle  personne  qu'il  voudra. 
Poth.,  727.  TouU.  et  Dur.,  ib. 

27.  Il  faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, quoique  les  termes  de  l'art.  1  232  semblent 
indiquer  le  contraire,  que  l'écriture  soit  mise  au 
pied  du  double  d'une  quittance,  mais  qu'il  suffît 
qu'elle  soit  mise  à  la  suite  d'une  quittance.  Toull., 
8,  353.  Dur..  1305. 

28.  D'autre  part,  quoique  la  rédaction  de 
l'art.  1332  paraisse  aussi  en  faire  une  condition, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  double  du  titre  ou 
de  la  quittance  au  pied  de  laquelle  se  trouve  mise 
l'écriture  du  créancier  soit  dans  les  mains  du  dé- 
biteur; il  est  indifférent,  au  contraire,  que  ce 
titre  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers. 

20.  Sans  doute,  l'on  doit  appliquer  la  seconde 
disposition  de  l'art.  I  332  au  cas  où  l'écriture  non 
signée,  qui  tend  à  la  libération,  a  été  mise  au 
dos  du  titre,  non  par  le  créancier  lui-même,  mais 
par  son  mandataire,  c'est-à-dire  par  celui  qui 
avait  pouvoir  de  recevoir  la  somme  énoncée  :  par 
exemple,  si  le  créancier  avait  confié  son  titre  à 
un  notaire  qui  eût  en  même  temps  reçu  le  man- 
dat, presque  toujours  tacite,  à  raison  des  cir- 
constances, de  recevoir  le  montant  de  ce  qui 
était  dû.  Toull.,  8,  354.  Metz,  23  frim.  an  xiii. 
30.  Il  ne  serait  pas  possible,  au  surplus,  d'ap- 
pliquer aujourd'hui  les  présomptions  libératoires 
dont  il  vient  d'être  parlé  au  cas  où  les  écritures 
mises  au  bas  ou  au  dos  d'un  acte  seraient  bar- 
rées, quand  même  cet  acte  serait  resté  entre  les 
mains  du  créancier  :  car  il  peut  arriver  qu'un 
créancier,  après  avoir  écrit  un  reçu  dans  l'espoir 
d'un  payement,  l'ait  ensuite  rayé,  si  ce  payement 
ne  s'est  pas  efTectué.  Du  moins ,  il  faudrait  des 
circonstances  infiniment  fortes  pour  donner,  en 
ce  cas ,  à  l'écriture  rayée  le  même  effet  qu'à 
l'écriture  non  rayée.  Toull.,  8,  356.  Contr. 
Poth.,  726  et  727. 

31.  Quant  aux  écritures  non  signées  mises  à 
la  suite  d'un  titre,  et  qui  tendent  à  obligation, 
elles  ne  peuvent  en  général  former  qu'une  pré- 


somption ou  un  commencement  de  preuve  dont 
les  juges  doivent  apprécier  la  force.  Poth.,  728. 
Toull.,  8,  355. 

32.  Cependant  il  faut  faire  une  distinction 
qui  servira  à  applicpier  cette  règle  : 

Si  l'écriture  non  signée,  mise  à  la  suite  d'un 
acte  signé,  a  une  relation  avec  cet  acte,  elle  fait 
foi  contre  le  débiteur  qu\  l'a  écrite.  Par  exemple, 
si  au  bas  d'une  promesse  signée  de  Pierre,  j)ar 
laquelle  il  reconnaît  que  .lacques  lui  a  prêté 
1,000  fr,,  il  était  écrit  de  la  main  de  Pierre  : 
Plus,  je  reconnais  que  mondit  sieur  Jacques  m'a 
encore  pr^té  200  livres,  cette  écriture,  quoique 
non  signée,  ferait  foi  contre  Pierre,  ])arce  que, 
par  ces  termes  déplus,  encore,  elle  a  une  rela- 
tion avec  un  écrit  signé  de  lui.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

33.  Pareillement,  si  au  bas  d'un  acte  de  vente 
d'une  métairie,  signé  des  deux  parties,  il  y  avait 
un  post-scriplum  écrit  de  la  main  du  vendeur, 
(juoique  non  signé,  portant  que  les  bestiaux  qui 
y  sont,  sont  compris  dans  la  vente,  ce  post-scrip- 
tum  ler.iit  foi  contre  le  vendeur. 

S'il  était  écrit  d'une  auli-e  main,  il  ne  ferait 
pas  foi  contre  lui  si  l'acte  était  produit  par  l'ache- 
teur ;  mais  si  ce  post-scriptum  était  au  bas  de 
l'acte  qui  est  entre  les  mains  du  vendeur,  il  fe- 
rait foi  contre  lui,  quoique  écrit  d'une  autre 
main  :  car  il  n'aurait  pas  laissé  mettre  ce  post- 
scriptum  au  bas  do  l'acte  qui  était  en  sa  posses- 
sion, si  le  contenu  n'eût  pas  été  convenu  entre 
les  parties.  Ib. 

34.  Lorsque  les  écritures  non  signées  étant  au 
dos,  au  bas  ou  à  la  marge  d'un  acte,  n'ont  aucun 
rapport  avec  cet  acte,  elles  sont  semblables  à 
celles  écrites  sur  feuilles  volantes.  —  V.  Feuilles 
volantes. 

§  3.   —  De  la  preuve  tes li moniale. 

Art.  1^*".  — lîègles  générales.  D-  la  défense  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  en  certains  cas. 

35.  En  général,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  ex- 
ceptés par  la  loi.  Telle  est  la  règle,  qui  se  fonde, 
d'une  part,  sur  la  nécessité  où  Ton  est  de  recourir 
à  ce  genre  de  preuve,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
toutes  les  lois  qui  sont  intervenues  n'ont  réelle- 
ment défendu  la  preuve  testimoniale  que  dans 
certains  cas.  Toull.,  9,  19,  26  et  27. 

36.  En  sorte  que,  dans  le  doute  si  la  loi  défend 
ou  non  la  preuve  testimoniale,  elle  doit  être  ad- 
mise :  car  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  et  c'est  à  celui  qui  prétend  que  la  prohi- 
bition existe  à  prouver  sa  prétention.  Toui- 
ller, 9,  28. 

37.  Remarquez  néanmoins  que  la  prohibition, 
en  certains  cas,  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale devient  règle  générale  pour  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  rapporter  à  l'exception.  En  sorte 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  texte  de  la  loi  garde  le 
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silence  sur  le  cas  proposé,  pour  en  conclure  que 
l'admission  de  la  preuve  n'est  pas  défendue  :  elle 
l'est,  si,  par  voie  de  conséquence  ou  d'analogie, 
le  cas  dont  il  s'agit  peut  être  rangé  sous  la  pro- 
hibition. C'est  ainsi  qu'en  ordonnant  de  passer 
des  actes  écrits  de  toutes  choses  excédant  j  50  fr. , 
la  loi  doit  être  appliquée  à  tous  les  contrats,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  réels  ou  consen- 
suels. Toull.,  9,  27  et  28.  V.  inf.  46. 

38.  Mais  en  quels  cas  les  lois  ont-elles  res- 
treint ou  défendu  la  preuve  testimoniale? 

Juslinien  sentit  le  premier  la  nécessité  de  re- 
jeter, en  certains  cas.  la  preuve  testimoniale. 
Par  la  loi  14,  de  testibits ,  il  veut  que  la  preuve 
du  payement  de  toute  dette  soit  faite  par  écrit, 
ou  au  moins  par  cinq  témoins  dignes  de  foi.  Seu- 
lement il  excepte  le  cas  où  la  preuve  écrite  du 
payement  a  été  perdue  par  suite  d'un  accident 
de  force  majeure. 

Mais,  en  France,  l'on  sentit  le  besoin  d'appor- 
ter d'autres  entraves  à  la  preuve  testimoniale. 
En  1560,  l'ordoiinance  de  Moulins,  rédigée  par 
le  chancelier  de  L'Hospital ,  restreignit  de  nou- 
veau l'usage  de  la  preuve  testimoniale.  L'art.  54 
ordonna,  par  une  première  disposition,  que 
«  dorénavant ,  de  toutes  choses  excédant  la 
))  somme  ou  valeur  de  100  livres,  pour  une  fois 
))  payées,  seront  passées  contrats  par  devant 
»  notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seu- 
»  lement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  des- 
))  dites  matières.  »  Et,  par  une  seconde  disposi- 
tion, il  fut  défendu  de  recevoir  en  ce  cas  la 
preuve  testimoniale  :  «  Sans  recevoir  aucune 
2>  preuve  par  témoins ,  outre  le  contenu  audit 
»  contrat,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
t>  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  depuis.  » 
Ces  dispositions  furent  adoptées  et  renouvelées 
dans  le  siècle  suivant  par  l'édit  perpétuel  des 
archiducs  de  Flandre  du  1  I  ju'll.  1611,  et  par 
l'ordonnance  de  1667,  sauf  quelques  légers  chan- 
gements et  additions. 

Enfin,  le  Code  civil  a  renouvelé  ces  disposi- 
tions par  son  art.  1341 ,  qui  porte  :  u  II  doit  être 
»  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signature 
}»  privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
3)  valeur  de  -150  fr.  ,  même  pour  dépôts  volon- 
>•  taires  :  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
»  moins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
»  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
«  lors  ou  depuis  lesdits  actes ,  encore  qu'il  s'a- 
»  gisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150 
»  fr.  :  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  pres- 
«  crit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 
Copié  presque  littéralement  de  l'ordonnance  de 
1667,  lit.  20,  art.  2. 

39.  Ainsi,  la  règle  générale  qui  met  la  preuve 
testimoniale  au  nombre  des  preuves  reçues  en 
justice  a  été  restreinte  dans  deux  cas  : 

1"  A  l'égard  des  actes  dont  l'objet  excède  150 
fr. ,  la  loi  en  exige  la  preuve  par  écrit  ; 


2"  A  l'égard  des  clauses  ou  pactes  accessoires 
des  contrats ,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  ce  qui  a  été  dit  ou  con- 
venu, encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  loO  fr. 

Nous  développerons  successivement  ces  deux 
modifications. 

40.  Mais  auparavant  une  remarque  impor- 
tante est  à  faire  :  c'est  que  .  dans  tous  les  cas, 
c'est  aux  juges  qu'est  adressée  la  défense  de  re- 
cevoir la  preuve  testimoniale  :  «  Il  n'est  reçu  au- 
»  cune  preuve  par  témoins,  etc.  «  D'où  il  suit 
que  les  juges  doivent  rejeter  d'office  la  preuve 
testimoniale  ,  si  îa  partie  adverse  néglige  de  s'y 
opposer  ou  fait  défaut.  Toull.,  9,  36  et  41. 

41.  Tellement  que  si  les  juges  avaient,  par 
un  interlocutoire  ,  ordonné  cette  preuve,  ils  de- 
vraient révoquer  cette  sentence  par  leur  jugement 
définitif,  et  n'avoir  aucun  égard  à  l'enquête  or- 
donnée. Toull.,  9,  37. 

42.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  consentement  exprès 
ou  tacite  des  deux  parties  ne  pourrait  autoriser 
le  juge  à  recevoir  la  preuve  testimoniale  dans  le 
cas  où  la  loi  la  défend  ,  précisément  parce  que 
cette  défense  est  de  droit  public,  et  que  d'ailleurs 
la  loi  n'y  a  apporté  aucune  limite.  Toull.,  9,  37, 
40  et4f. 

43.  D'où  il  suit  que  si  les  juges  avaient  rendu 
un  jugement  définitif  fondé  sur  la  preuve  testi- 
moniale ordonnée  par  un  interlocutoire  prononce 
du  consentement  des  parties,  ou  sans  leur  oppo- 
sition, ou  exécuté  par  elles,  la  partie  lésée  pour- 
rait se  porter  appelante  du  jugement  définitif, 
nonobstant  le  consentement  donné  à  l'interlocu- 
toire. Elle  pourrait  se  pourvoir  en  cassation,  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  d'un 
arrêt.  Toull.,  39. 

Art.  2.  —  De  la  défense  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  lorsque  la  so7nme  ou  la  chose  excède 
loO/r. 

44.  11  doit  être  passé  acte  de  toutes  choses 
excédant  la  valeur  de  150  fr.  (Civ.  1341).  Que 
doit-on  entendre  par  ces  expressions?  L'édit  per- 
pétuel de  1611,  calqué  sur  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  disait  :  Toutes  choses  dont  nos  sujets  vou- 
dront traiter  ou  disposer.  D'où  il  résulte  que  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s'appli- 
que qu'aux  choses  qui  font  ou  peuvent  faire  la 
matière  des  contrats  ou  des  traités,  lorsque  leur 
valeur  excède  150  fr.  Poth.,  751.  Toull.,  9,  16 
et  20. 

45.  Quel  est,  d'ailleurs,  le  fondement  de  la 
prohibition  d'admettre  îa  preuve  testimonialo 
dans  les  matières  et  dans  les  cas  où  cette  preuve 
est  interdite  par  la  loi?  C'est  que,  dans  ces  cas 
ou  dans  ces  matières,  il  n'a  tenu  qu'à  celui  qui 
veut  recourir  à  la  preuve  par  témoins  de  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit. 

Telle  est  la  doctrine  que  professait  le  célèbre 
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avocat-général  Joly  de  Fleury  :  «  Quand  la  loi, 
disait-il,  a  voulu  (ju'il  fût  passé  des  actes  de  tou- 
tes choses  excédant  la  valeur  de  lOU  liv.,  elle  n'a 
pu  certainement  comprendre  dans  sa  disposition 
que  les  choses  dont  on  peut  i-asser  des  actes.  La 
loi,  toujours  sage,  n'a  pas  voulu  réduire  les  hom- 
mes a  pratiquer  une  chose  impossible  ;  c'est  pour 
cela  que  les  choses  qui  ne  peuvent  se  réduire  par 
écrit,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  conventions, 
n'ont  jamais  été  comprises  dans  cette  disposition. 

Tels  sont,  en  particulier,  tous  les  délits •> 

Plaid,  du  2  août  1700  [Journ.  aud.]. 

Et  cette  théorie  a  ete  réduite  en  principe  par 
Polhier ,  751  et  775,  qui  enseigne,  d'une  part, 
que  u  celui  qui  a  pu  se  procurer  une  preuve  par 
écrit  n'est  pas  admis  a  la  preuve  testimoniale 
pour  les  choses  qui  excèdent  1 00  liv.  ;  »  et , 
d'autre  part ,  que  «  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite ,  la  preuve  testimoniale  est  admise.  » 
V.in/-.§4. 

46.  Nulle  distinction,  au  surplus,  à  faire  en- 
tre les  contrats  proprement  dits  et  les  résolutions 
conventionnelles  des  contrats ,  la  remise  d'une 
dette,  les  quittances,  etc.;  puisque,  dans  le  der- 
nier cas  comme  dans  le  premier,  il  s'agit  toujours 
de  choses  qui  tombent  en  convention  et  dont  il 
est  possible  de  se  procurer  la  preuve  par  un  acte. 
Poth.,  751.  ToulL,  9,  23  et  28. 

47.  Mais  plusieurs  points  sont  à  établir  sur  la 
prohibition  qui  nous  occupe  : 

i"  Gomment  doit  être  déterminée  la  valeur 
de  la  chose ,  pour  savoir  si  elle  excède  ou  non 
4  50  fr.  ; 

2°  Si  la  demande  une  fois  formée  d'une  somme 
ou  chose  excédant  ce  taux  peut  y  être  restreinte 
postérieurement  ; 

3"  Si  la  demande  d'une  somme  même  moindre 
de  i'ôO  fr.  peut  être  établie  par  témoins,  lors- 
qu'elle est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
dune  somme  plus  forte  ; 

4"  Si ,  lorsqu'une  même  demande  comprend 
diverses  créances  non  justifiées  par  écrit,  et  dont 
chacune  n'excède  pas  150  fr.  ,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  réunies  pour  être  réduites  à  celte 
somme; 

5"  Enfin,  si  toutes  ces  créances  ne  doivent  pas 
être  demandées  par  un  seul  et  même  exploit. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacun 
de  ces  points. 

48.  '!'>  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose, 
et  voir  si  elle  excède  ou  non  150  fr.  ,  l'on  doit 
réunir  au  capital  les  intérêts  qui  sont  demandés. 
Civ.  i34'2. 

49.  C'est  à  la  valeur  réelle  de  la  chose,  et  non 
à  celle  que  lui  donne  le  demandeur,  que  l'on  doit 
avoir  égard  pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve 
par  témoins.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  sui- 
vant laquelle ,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  de  la 
compétence  d'un  juge .  c'est  à  la  somme  deman- 


dée (ju'on  doit  faire  attention,  et  non  à  la  somme 
due.  l'oth.,755. 

50.  2"  Celui  (jui  a  formé  une  demande  excé- 
dant 150  fr.  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  tes- 
timoniale ,  même  en  restreignant  sa  demande 
primitive.  Civ.  1343. 

51.  Peu  importerait  (pje  le  créancier  eût  ré- 
duit sa  demande  av;int  toute  contestation  en 
cause.  Une  fois  formée  au-dessus  de  150  fr., 
elle  ne  peut  plus  être  réduite  a  cette  somme  pour 
faire  admettre  la  preuve  tcatimoniale.  Toull., 
9,  43. 

52.  3"  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande 
d'une  somme  même  moindre  de  loO  fr.,  ne  peut 
être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être 
le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit  (Civ.  1344).  En 
effet,  c'est  au  moment  où  l'obligation  a  été  formée 
(lu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  la  preuve  est 
admissible  et  si  le  créancier  a  désobéi  a  la  loi  qui 
exigeait  un  acte  écrit. 

53  Cependant  on  peut  ])rouver  par  témoins 
que  le  débiteur  s'est  obligé  de  payer  le  restant  de 
l'ancienne  obligation.  Par  exemple,  dans  l'espèce 
précédente,  si  Paul,  eu  me  donnant  un  à-compte, 
s'est  obligé  de  me  payer  les  150  fr.  de  surplus 
dans  un  mois,  cette  promesse,  que  j'ai  acceptée, 
est  un  nouveau  contrat,  qui  peut  être  prou\é  par 
témoins,  parce  que  la  somme  qui  en  est  roi)jet 
n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi  ;  et  peu  im- 
porterait alors  que,  dans  mon  exploit  de  de- 
mande, j'eusse  déclaré  que  cette  somme  est  le 
restant  dun  prêt  de  3U0  fr.  Poth.,  756.  Toull., 
9,  46.  Dur.,  138Î  et  1382. 

54.  Il  faudrait  appliquer  la  même  décision  au 
cas  où,  l'obligation  primitive  étant  prouvée  par 
écrit,  le  créancier  aurait  remis  le  titre  au  débi- 
teur, qui  lui  aurait  fait  la  promesse  de  lui  payer 
le  restant.  Par  exemple,  Paul  me  devait  1,000 
fr.  en  vertu  d'un  billet.  11  m'apporte  une  somme 
de  900  fr.  à  compte,  et  je  lui  remets  mon  titre, 
sous  la  promesse  qu'il  me  fait,  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  de  me  rendre  le  surplus 
sous  peu  de  jours.  Je  pourrai  être  admis  à  la 
preuve  de  cette  nouvelle  obligation.  Poth.,  ib. 
Toull.,  9,  47. 

55.  4<»  Quoiqu'une  même  demande  ne  com- 
prenne que  des  créances  moindres  de  150  fr., 
formées  eu  différents  temps  et  pour  des  causes 
différentes,  dont  il  n'y  a  point  de  titre,  si,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  150  fr. ,  la 
preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise;  si  ce 
n'est  que  ces  droits  procèdent,  par  succession, 
donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 
Civ.  1345. 

Cela  peut  paraître  injuste,  et  contraire  même 
au  principe  d'après  lequel  c'est  à  l'origine  de  la 
créance  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  la 
preuve  testimoniale  est,  ou  non,  admissible. 
Aussi  la  même  disposition  n'avait  été  insérée 
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dans  l'ordonn.  de  1667,  tit.  20,  art.  5,  que 
malgré  les  plus  fortes  réclamations.  Poth.,  757. 
Toull.,  9,  48  et  49. 

56.  Cependant  l'on  doit  décider  autrement 
lorsque  les  droits  procèdent,  par  succession, 
donation,  ou  autrement,  de  personnes  différentes 
(Civ.  à  345).  Par  exemple  ,  je  puis  être  reçu  à  la 
preuve  d'un  prêt  de  -1  50  fr.  que  je  vous  demande 
de  mon  chef,  et  d'un  autre  de  pareille  somme 
que  je  vous  demande  comme  héritier  de  mon 
père,  par  qui  je  prétends  que  cette  somme  vous 
a  été  prêtée,  quoique  ces  deux  créances  réu- 
nies excèdent  iSO  fr.  Poth.,  757.  Toull.,  9, 
50  et  51. 

57.  5"  C'est  une  suite  de  la  disposition  précé- 
dente, que  toutes  les  demandes,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entièrement  justi- 
fiées par  écrit,  doivent  être  formées  par  un  seul 
et  même  exploit,  après  lequel  les  autres  de- 
mandes dont  il  n'y  aurait  point  de  preuve  par 
écrit  ne  seront  pas  reçiies{Ciy.  -1346).  En  effet, 
s'il  était  permis  de  former  distinctement  des  de- 
mandes pour  chaque  créance ,  la  loi  qui  défend 
la  preuve  de  ces  demandes  lorsque,  étant  réu- 
nies, elles  excèdent  4  50  fr. ,  serait  sans  cesse 
éludée. 

58.  Mais,  dans  ce  cas,  les  juges  pourraient-ils 
suppléer  d'office  la  fin  de  non-recevoir  qui  ré- 
sulte d'une  demande  déjà  formée  antérieure- 
ment? L'affirmative  est  enseignée  par  Jousse, 
sur  l'art.  6  du  lit.  20  de  l'ordonnance  de  1667, 
d'où  notre  disposition  a  été  tirée:  «  Il  semble, 
dit-il,  que  quand  même  le  défendeur  ne  voudrait 
point  user  du  bénéfice  de  la  disposition  de  l'ar- 
licle,  en  n'opposant  point  la  fin  de  non-recevoir 
qui  en  résulte,  le  juge  peut  la  suppléer  d'oflîice, 
afin  que  les  procès  ne  soient  point  tirés  en  lon- 
gueur :  ce  qui  résulte  de  ces  mots ,  ne  seront 
pas  reçues.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  doive  s'en  tenir  ici  au  sens  que 
paraissent  présenter  rigoureusement  ces  expres- 
sions. La  fin  de  non-recevoir  est  toute  d'intérêt 
privé,  et  c'est  au  défendeur  à  la  proposer.  Toull., 
9,  49.  Dur.,  1387. 

59.  Quid,  si  le  terme  de  payement  de  la  se- 
conde créance  n'était  pas  encore  échu  lor.sque  j'ai 
formé  ma  première  demande?  Dans  ce  cas,  ma 
nouvelle  demande  ne  peut  être  repoussée  ;  car  je 
ne  pouvais  ni  joindre  à  ma  première  demande 
celle  d'une  créance  qui  n'était  pas  exigible, 
parce  que  qui  a  terme  ne  doit  rien,  ni  être  forcé 
d'attendre  l'échéance  de  la  seconde  créance  pour 
demander  la  première  qui  était  exigible  (Rodier, 
sur  l'art.  6.  Toull.,  9,  50.  Dur.,  1387).  La  diffi- 
culté sera  de  prouver  le  terme,  puisque  nous 
supposons  qu'il  s'agit  de  créances  verbales. 

60.  Remarquez  encore  que  je  ne  pourrais  être 
forcé  do  former,  par  le  même  exploit ,  deux  de- 
mandes qui  sont  de  nature  à  être  portées  devant 
des  tribunaux  diCFérents,  l'une  devant  le  tribunal 
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de  commerce,  l'autre  devant  le  tribunal  civil. 
Toull.,  9,  51. 

61 .  S'il  s'agit  de  conventions  ou  de  choses  qui 
n'excèdent  pas  150  fr..  la  preuve  testimoniale 
eu  reste  admissible,  conformément  à  la  règle 
générale.  V.  sup.  35. 

62.  Il  n'y  a  guère  d'exception  à  celte  règle 
que  dans  le  cas  du  bail  verbal,  qui  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution.  Civ.  1715.  —  V.  Bail. 

63.  La  preuve  tcslimoniale  d'une  transaction 
ne  serait  pas  admissible  même  au-dessous  de 
-150  fr.  Arg.  Civ.,  art.  2044.  —  V.  Transac- 
tion. 

64.  Dans  les  cas  où  la  loi  exige  que  la  con- 
vention soit  rédigée  par  écrit,  par  acte,  la  preuve 
testimoniale  ne  saurait  être  admise,  encore  que 
la  somme  fût  au-dessous  de  150  fr.;  parce  que, 
l'écriture  étant  alors  une  condition  essentielle  du 
contrat,  la  preuve  testimoniale  n'aurait  pas  d'ob- 
jer  :  or,  frustra  probatur  quod  probatum  non 
relevât. 

64  bis.  Cependant  jugé  que  la  preuve  de  Tex- 
tinction  d'une  obligation  établie  par  litre  peut 
résulter  des  explications  respectives  données 
par  les  parties  à  l'audience.  Douai,  20  fév.  1838. 

Art.  3.  —  De  la  défense  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contcun  aux 
actes. 

65.  Il  n'est  admis  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
moindre  de  150  fr.  Civ.  1341. 

Cela  est  fondé  en  raison  ;  car,  puisque  l'on  ne 
peut  prouver  par  témoins  au  delà  de  1  50  fr.,  du 
moins  en  général,  à  plus  forte  raison  on  ne  doit 
pouvoir  le  faire  lorsque  cette  preuve  irait  contre 
la  foi  due  aux  actes,  dès  qu'ils  ne  sont  point  at- 
taqués pour  cause  de  dol,  de  fraude,  de  violence 
ou  d'erreur.  D'autre  part,  s'il  n'est  pas  permis  de 
prouver  outre  le  contenu  aux  actes,  c'est  qu'on 
doit  présumer  que  les  parties  y  ont  inséré  toules 
leurs  conventions,  et  que  d'ailleurs  ce  serait  véri- 
tablement les  modifier  que  d'y  ajouter. 

66.  Quoi  qu'il  en  soit,  celle  disposition  exige 
des  explications.  Et  d'abord  nous  ferons  observer 
qti'elle  est  une  suite  et  une  conséquence  néces- 
saires de  cette  autre  disposition  principale,  qui 
veut  qu'il  soit  passé  acte,  devant  notaire  ou  sous 
seing  privé,  de  toutes  choses  excédant  150  fr.  : 
en  sorte  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  deux  dis- 
positions ne  doivent  s'appliquer  que  relativement 
à  la  même  espèce  d'actes  :  que,  dans  les  cas  où  la 
disposition  principale  n'a  pas  lieu ,  l'autre  doit 
également  cesser.  V.  inf.  §  4. 

67.  Cela  posé,  l'on  demande  à  prouver  contre 
le  contenu  en  l'acte  toules  les  fois,  en  général, 
que  l'on  prétend  restreindre  les  droits  que  donne 
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cet  acte,  et  à  plus  forte  raison  les  anéantir  entiè- 
rement. 

68.  Par  exemple,  si  l'acte  porte  que  je  vous 
ai  prêté  500  fr.,  et  (}ue  vous  vouliez  prouver  par 
témoins  que  je  ne  vous  ai  réellement  prôlé  (}ue 
4  20  fr.,  et  que  le  surplus  ne  se  compose  que 
d'intérêts  que  vous  m'avez  fait  comprendre  dans 
l'acte.  Poth.,  "loS.  Dur.,  1390.  —  V.  Ut^ure. 

69.  Mais,  lorsqu'une  dette  est  constatée  par 
acte,  est-ce  demander  a  prouver  contre  cet  acte 
que  de  vouloir  établir  par  témoins  un  payement 
de  4  50  fr.?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  etfet, 
dans  ce  cas,  le  débiteur  n'attaque  point  l'acte; 
il  convient  de  tout  ce  (jui  y  est  contenu  :  ce  n'est 
donc  point  une  preuve  con/re  l'acte  (lu'il  demande 
a  faire.  Telle  est  l'opinion  de  Polhier,  704,  même 
dans  le  cas  où  le  titre  lui-même  n'est  que  de  la 
même  somme.  Dur.  1391. 

70.  Il  faut  applicjuer  la  même  décision  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  remise  qui  n'excède  pas  I.dO  fr., 
laquelle  aurait  été  faite  verbalement  depuis 
l'acte.  Delv.,  Dur.,  1392. 

71.  Maintenant,  dans  quels  cas  serait-ce 
prouver  outre  le  contenu  de  l'acte?  Toutes  les 
lois  qu'on  voudrait  établir  que  certaines  conven- 
tions n'y  auraient  pas  été  insérées;  car,  dans  ce 
cas,  il  s'agit  d'additions,  d'augmentations  que 
l'on  veut  proposer.  Dur.,  1393. 

72.  Par  exem[)lc  un  débiteur  ne  serait  pas  reçu 
a  prouver  qu'il  lui  a  été  accordé  un  délai  pour  le 
payement,  s'il  n'en  était  pas  fait  mention  dans 
l'acte.  Polh.,  759.  Dur.,  H>. 

73.  Ni  qu'on  est  convenu  d'un  certain  lieu 
pour  le  payement,  si  l'acte  n'en  dit  rien.  On  reste 
soumis,  à  cet  égard,  à  la  icgle  ordinaire.  Civ. 
1247.  Poth.  et  Dur.,  ib. 

74.  Ni,  à  plus  forte  raison,  qu'il  est  dû  plus 
que  ce  qui  est  porté  par  l'acte.  Par  exemple, 
vainement  le  bailleur  d'une  ferme  voudrait-il 
prouver  par  témoins  que  le  premier  s'est  obligé 
de  lui  donner  par  an  certaine  prestation,  comme 
six  chapons,  vingt  livres  de  beurre,  etc.,  dont  il 
n'a  pas  été  fait  mention  dans  l'acte.  Ib. 

75.  Ce  serait  vouloir  prouver  outre  le  contenu 
d'un  acte  que  de  demander  à  prouver  ce  qui  est 
mentionné  dans  une  a|:ostille  ou  un  renvoi  non 
signé  ni  paraphé  des  parties,  quoique  écrit  de  la 
main  du  notaire.  Poth.,  760.  Dur.,  ib.  — 
V.  Renvoi. 

76.  Mais  est-ce  prouver  outre  le  contenu  en 
un  acte  que  de  prouver  qu'il  a  été  passé  en  tel 
temps  et  en  tel  lieu?  La  négative  est  décidée  par 
Danlv.  ch.  9,  4,  Poth.,  761,  et  ToulL,  9,  224. 
—  V'.  Date. 

"il.  Toute  preuve  testimoniale  étant  interdite 
contre  et  outre  le  contenu  d'un  acte,  une  partie 
ue  serait  pas  recevable  à  faire  entendre  les  té- 
moins qui  ont  assisté  a  l'acte,  ni  même  les  no- 
taires qui  l'ont  reçu,  pour  expliquer  ce  qui  y  est 
contenu,  et  déposer  de  ce  dont  les  parties  sont 


convenues  lors  de  sa  confection.    Poth.,    762. 
Dur.,  1396. 

78.  Celte  défen.so  de  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  a  lieu  indis- 
tinctement, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
moindre  de  150  fr.  Civ.  1341. 

79.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  est  applicable 
à  ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes.  Aucune  {)reuve  par  témoins  n'est  non  plus 
admise  à  cet  égard,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  moindre  de  150  fr.  Ib. 

80.  Remar(iucz,  d'ailleurs  que  ces  règles  re- 
çoivent une  exception  dans  le  cas  où  ce  sont  des 
laits  de  dol.  de  violence  ou  d'erreur  qui  sont  allé- 
gués par  une  partie  :  car  il  n'a  pas  été  en  son 
])Ouvoir  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  ces 
faits,  lis  peuvent  donc  être  prouvés  par  témoins, 
môme  par  la  voie  civile.  Poth.,  765.  —  V.  Dol, 
Erreur,  Violence. 

81.  Quid,  s'il  s'agissait  d'usure  :  par  exemple, 
d'intérêts  qui  auraient  été  compris  dans  le  capi- 
tal exprime?  —  V.  Usure. 

8'2.  Peut-on  admettre  une  partie  à  prouver 
par  témoins  la  simulation  d'un  acte  :  par  exem- 
ple, qu'une  donation  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente;  que  la  cause  exprimée  dans  une 
obligation  est  fausse,  etc.?  —  V.  Cause,  Simu- 
lation. 

83.  Du  reste,  les  règles  précédentes  n'ont  point 
d'application  contre  les  tiers,  qui  peuvent  tou- 
jours prouver  la  fraude  faite  à  leur  préjudice 
dans  un  acte  où  ils  n'ont  pas  figuré.  Poth.,  766. 
—  V.  Fraude. 

§  4.  —  Des  cxccp'ions  à  la  défense  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  en  certains  cas. 

84.  Ces  exceptions  sont  au  nombre  de  trois; 
elles  ont  lieu  : 

1°  Dans  le  cas  où  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ; 

2«  Dans  le  cas  d'impossibilité,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale; 

3°  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'aCfaires  de  com- 
merce. 

85.  Sur  la  première  exception,  —  V.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

86.  Seconde  exception.  Toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  litîérale  de  l'obligation  qui  a  été  contrac- 
tée envers  lui,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise  (Civ.  1348).  En  effet,  per.-^onne  n'étant 
tenu  à  l'impossible,  on  ne  peut  reprocher  de  n'a- 
voir point  de  preuve  écrite  à  celui  qui  n'a  pu 
s'en  procurer.  V.  Poth.,  750  et  775,  et  Toull.,  9, 
135  et  138. 

87.  Mais  quelle  est  l'espèce  d'impossibilité  qui 
doit  dispenser  le  demandeur  de  la  preuve  litté- 
rale que  la  loi  lui  ordonne  de  produire?  Ce  n'est 
pas  seulement  une  impossibilité  physique  abso- 
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lue.  Une  impossibilité  morale  suffit  ;  encore  doit- 
elle  être  appréciée  suivant  la  qualité  des  person- 
nes et  les  circonstances  du  fait.  Arg.  Civ.  1348. 
4",    2°  et  3".  ToulL,  9,  139,  200,  201   et  203. 

88.  A  cet  égard,  le  Code  ne  donne  que  des 
exemples,  mais  qui  sont  très-propres  à  établir 
le  principe  et  à  en  faciliter  l'application  aux  cas 
analogues.  En  effet,  il  applique  l'exception  d'im- 
possibilité : 

1»  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
contrats  et  des  délits  ou  quasi-delils; 

2"  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 
cendie, ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtel- 
lerie ;  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et 
les  circonstances  du  fait  ; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'acci- 
dents imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 
fait  des  actes  par  écrit; 

4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  ma- 
jeure. Civ.  1348. 

89.  4°  Les  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
contrats  se  forment  sans  le  fait,  sans  la  partici- 
pation de  celui  envers  qui  elles  sont  contractées. 
Il  est  presque  toujours  dans  l'impossibililé  de 
s'en  procurer  une  preuve  écrite.  11  est  donc 
juste,  nécessaire  même,  de  l'admettre  à  en  faire 
la  preuve  testimoniale.  Poth.,  778.  —  V.  Quasi- 
contrat. 

90.  Par  exemple,  si,  pendant  mon  absence, 
vous  avez  fait  valoir  mes  biens,  je  pourrai  prou- 
ver témoins  non-seulement  les  faits  d'admiiiis- 
tration,  mais  toutes  les  sommes  que  vous  aurez 
reçues,  à  quelques  sommes  qu'elles  se  montent, 
de  faire  estimer  toutes  les  clioses  dont  vous  au- 
riez disposé,  etc.  —  V.  Gcitioa  des  affaires 
d'autrui. 

91.  Et  la  même  décision  doit  s'appliquera 
celui  qui  regil  les  biens  en  vertu  d'un  mandat, 
soit  conventionnel,  soit  légal.  —  Y.  Bénéfice  d'in- 
ventaire, Mandat,  Tutelle. 

92.  Quant  aux  délits  et  quasi-délits,  ce  sont 
tous  faits  quelconques,  commis  avec  ou  sans  in- 
tention de  nuire,  qui  causent  du  dommage  à  au- 
trui, et  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
civile  ou  en  réparation  du  dommage.  Civ.  1382 
et  1383.  Instr.  crim.  art.  3.  — V.  DelU.  Quasi- 
délit. 

93.  Nul  doute  que  l'action  civile  qui  résulte 
d'un  délit  ne  puisse  être  prouvée  par  témoins  et 
par  tous  k's  autres  genres  de  preuve,  puisqu'elle 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique  (Instr. 
crim.,  art.  3),  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux 
criminels,  correctionnels  ou  de  simple  police,  et 
que  la  preuve  n'est  aucunement  limitée  devant 
ces  tribunaux. 

94.  Toutefois  lorsque  le  délit  présuppose  une 


convention  antérieure  dont  la  preuve  par  té- 
moins n'est  pas  admise  par  la  loi,  il  est  défendu 
de  se  pourvoir  directement  par  lavoie  criminelle 
pour  faire  établir  ce  délit  avant  que  la  conven- 
tion ait  été  reconnue  d'une  manière  légale  de- 
vant les  tribunaux  civils.  A  cet  égard,  il  est 
constant  qu'il  n'est  pas  permis  d'employer  la 
voie  criminelle  pour  se  procurer  indirectement 
une  preuve  testimoniale  réprouvée  par  la  loi. 
C'est  ici  une  règle  ancitnne  {V.  le  Nouveau  De- 
uisart,  v°  Dépôt,  §  l"").  En  sorte  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'action  criminelle  que  dans  les  cas 
où  l'action  civile  permet  la  preuve  testimoniale; 
en  d'autres  termes,  partout  où  la  preuve  testi- 
moniale est  interdite,  l'action  criminelle  ne  doit 
pas  être  reçue.  Voila  le  principe.  Merl.,  Quest. 
dr.,  V"  Suppression  de  titres.  ToulL,  9,  146  et 
suiv. 

95.  Par  exemple,  s'il  en  était  autrement  ,  la 
loi  aurait  vainement  interdit  la  preuve  testimo- 
niale du  dépôt  volontaire  (Civ.  1341  et  1920); 
on  pourrait  en  éluder  les  dispositions  ,  et  c'est 
ce  qu'on  a  toujours  tenté  de  faire  au  moyen  de  la 
voie  criminelle.  Peu.  408.  —  V.  Dépôt. 

96.  Par  exemple  encore,  l'action  criminelle 
contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut 
commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état.  Civ.  327.  —  V.  Suppression 
d'état. 

97.  Cependant ,  quoiqu'un  délit  suppose  un 
fait  antérieur  dont  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible,  on  peut  prendre  directement  la 
voie  criminelle,  si  le  délit  est  inséparable  de 
l'acte  qui  en  a  été  l'objet.  ToulL.  9,  156. 

98.  Ainsi,  lorsque,  après  la  mort  d'un  testa- 
teur, son  testament  a  été  supprimé  par  l'héritier 
naturel,  le  légataire,  privé  par  ce  délit  de  la 
libéralité  qui  lui  avait  été  faite,  peut  rendre 
plainte  au  criminel,  sans  que  les  tribunaux  civils 
aient  préalablement  décidé  que  letestament  exis- 
tait et  qu'il  contenait  une  disposition  en  faveur 
du  plaignant;  et  cela  encore  bien  que,  comme 
dans  le  dépôt,  par  exemple,  le  titre  soit  distinct 
du  délit  et  ne  se  confonde  pas  avec  lui. 

99.  Pourquoi  cette  différence?  Parce  que  ce- 
lui qui  a  confié  un  dépôt  a  pu  et  dû  en  retirer 
une  reconnaissance,  taudis  qu'il  n'y  a  rien  à  re- 
procher au  légataire  dont  le  testament  a  été  sup- 
primé par  l'héritier  naturel.  Il  n'a  pas  été  possi- 
ble à  ce  légataire  de  se  procurer  la  preuve  litté- 
rale du  testament;  et  c'en  est  assez  pour  qu'il 
doive  être  admis  a  le  prouver  par  témoins.  Civ. 
1348. 

100.  Et  la  même  décision  serait  a[)plicable  au 
cas  où  un  débiteur  aurait  soustrait  à  sou  créan- 
cier l'obligation  qu'il  lui  avait  consentie,  et  qui 
formait  le  seul  titre  de  sa  créance.  Le  créancier 
pourrait  prendre  directement  la  voie  criminelle. 
C'est  un  point  constant.  —  V.  Suppression  de 
titres. 
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4  01.  Il  y  a  d'autres  cas.  comme  ceux  de  faux, 
de  simulation  d'un  titre,  d'escroquerie, etc.,  où  le 
délit,  par  sa  nature,  comme  par  l'époque  où  il  a 
été  commis,  étant  inséparable  de  l'acte  qui  en  a 
été  l'objet,  la  voie  criminelle  soutTre  encore  moins 
de  diniculté.  Toull.,  9,  ioG. 

]01.  i"  L'art.  «348  fait  l'application  de  l'ex- 
ception iïimpossihilité  aux  dépôts  nécessaires 
failsen  casd'inceiulie,  ruine, tumulteounaufrape, 
et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans 
une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait.  Civ.  I  348-2". 

\  03.  11  faut  étendre  la  première  de  ces  appli- 
cations à  tous  les  accidents  imprévus^  comme  la 
guerre,  l'invasion  des  ennemis,  la  contagion  ,  la 
sédition,  une  émeute,  etc.  Ordonn.  I  667,  tit.  20, 
art.  3.  Arq;.  Civ.  1 348-3-.  Poth.,  779.  Toui- 
ller, 9,  194. 

104.  Non- seulement,  dans  le  cas  de  cette 
première  exception,  il  faut  prouver  le  dépôt, 
mais  encore,  et  préalablement,  l'événement  qui 
l'a  rendu  nécessaire.  Le  plus  souvent  la  preuve 
de  l'événement  est  jointe  à  celle  du  dépôt  ;  mais 
le  contraire  peut  arriver,  et  alors  les  témoins 
qui  déposent  sur  les  deux  faits  peuvent  n'être 
plus  les  mêmes.  —  V.  Dépôt. 

I  05.  QU'Tnt  à  la  seconde  application  ou  excep- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  ;iit  été 
fait  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse, 
comme  paraissait  l'exiger  l'ordonnance  de  I6G7, 
tit.  20,  art.  4  ;  mais  il  suffit  qu'il  ait  été  mis  en- 
tre les  mains  de  ceux  que  l'hôte  charge  du  soin 
de  son  hôtellerie.  Domat.  Toull.,  9,  202. 

106.  Les  voiluriers  par  terre  et  par  eau 
étant  assujettis,  pour  la  gnrde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obli- 
gations que  Jes  atibergistes  (Civ.  1782),  il  en  ré- 
sulte que  la  preuve  par  témoins  doit  également 
être  admise  contre  eux,  même  au  delà  de  150  fr. 
Duranton,  1419.  —  V.  Responsabilité,  Voitu- 
rier. 

107.  3"  L'exception  d'impossibilité  s'applique 
non-seulement  aux  dépôts,  mais  encore  aux 
obligations  contractées  en  cas  d'accidents  impré- 
vus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes 
par  écrit.  Civ.   l348-3o. 

'108.  Notez  que  la  loi  parle  ici  d'accidents  im- 
prévus, heureux  ou  malheureux,  sans  distinc- 
tion ;  tandis  que  le  dépôt  nécessaire  suppose  un 
accident  funeste',  tel  qu'incendie,  ruine,  tu- 
multe, naufrage,  etc.  Toull.,  9,  498. 

109.  Voici  quelques  exemples:  Un  homme, 
éloigné  de  cinquante  lieues  de  son  domicile,  est 
dévalisé  et  mis  presque  nu  par  des  brigands  sur 
un  grand  chemin.  Passe  par  la  un  ami,  un  com- 
patriote, qui  lui  prête  500  fr.  sur  sa  parole  pour 
se  vêtir  et  pouvoir  s'en  retourner  chez  lui.  S'il 
meurt  sans  avoir  acquitté  cette  dette  sacrée,  la 
preuve  pourra  en  être  faite  par  témoins  contre 
les  héritiers.  Toull.,  9,  199. 


4  10.  Si,  au  lieu  d'avoir  été  volé,  l'homme  dont 
nous  parlons  a  perdu  .sa  bourse,  le  prêteur  bien- 
faisant qui,  sans  aucun  intérêt  ,  est  venu  à  son 
secours  sera  encore  admis  à  la  preuvi;  testimo- 
niale du  prêt;  preuve,  d'ailleurs,  que  le  juge 
est  toujours  le  maître  d'admettre  ou  de  rejeter, 
suivant  la  qualité  des  i)ersonncs  et  les  circons- 
tances du  fait,  ainsi  que  nous  le  dirons plusbas  : 
car,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier, 
il  y  a  accident  imprévu.  L'accident  est  même 
malheureux,  triste.  Toull.,  ib. 

\\\.  4*'Enlin,  l'art.  1348  fait  une  quatrième 
application  de  l'exception  d'impossibilité  au  cas 
où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
prévu ,  et  résultant  d'une  force  majeure. 

112.  Cette  disposition  n'est  qu'une  consé- 
quence nécessaire  du  principe.  La  même  raison 
qui  obligea  recevoir  la  preuve  testimoniale  des 
faits  dont  la  partie  qui  les  iillégue  n'a  pu  se  pro- 
curer un  acte,  oblige  aussi  d'admettre  à  cette 
preuve  celui  qui,  par  un  cas  fortuit  et  imprévu, 
a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale. 
Pothier,  781.  Toull.,  9,  204.  —  V.  Perte  d'un 
titre. 

i  1 3.  Ainsi ,  dans  l'incendie  ou  dans  le  pillage 
de  ma  mai.-on  ,  j'ai  perdu  mes  papiers,  parmi 
lesquels  étaient  des  billets  de  mes  débiteurs  ou 
des  quittances  de  sommes  que  j'avais  prêtées  à 
mes  créanciers  :  je  dois  être  admis  à  prouver  par 
témoins  les  sommes  que  j'ai  prêtées  ou  que  j'ai 
payées,  quel  qu'en  soit  le  montant  ;  parce  que 
c'est  par  un  cas  fortuit,  imprévu  et  sans  ma 
faute,  que  j'ai  perdu  les  billets  et  les  quittances 
qui  formaient  une  preuve  littérale.  Poth., 781. 

'14  4.  Ainsi,  le  légataire  peut  prouver  la  perte 
du  testament  par  cas  tortuit.  L.2,  C.  detestam., 
L.  '14,  C.  de  testib.  Toull.,  9,  217.  —  V.  Testa- 
ment. 

'115.  Cependant,  plusieurs  choses  sont  à 
prouver  par  le  demandeur,  et  d'abord,  la  pei'te 
du  titre,  et  Vaccident  qui  fa  causée.  L.  14,  de 
testibus.  Poth.,  784 .  Toull.,  9,  206  et  s. 

4  \  6.  Par  exemple,  daus  l'une  des  espèces  que 
nous  avons  posées,  il  faut  que  j'ofTre  de  prouver 
que  ma  maison  a  été  incendiée  ou  pillée,  ou  que 
ce  fait  soit  notoire  ou  reconnu,  pour  que  je 
puisse  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  des 
prêts  d'argent  ou  des  payements  dont  je  prétends 
avoir  perdu  les  billets  ou  les  quittances  dans  cet 
incendie  ou  ce  pillage.  Poth.  et  Toull.,  ib 

4  4  7.  Remarquez  même  que  l'accident  doit  être 
indiqué  et  attesté  d'une  manière  précise  :  car  s'il 
ne  l'était  que  d'une  manière  vague  et  obscure,  la 
demande  devrait  être  rejetée.  A  cet  égard,  on 
convient  bien  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
témoins  aient  vu  brûler,  enlever  ou  déchirer  le 
titre,  parce  que  ce  serait  souvent  exiger  l'impos- 
sible; mais  aussi  l'on  est  d'accord  qu'ils  doivent 
déposer  qu'avant  l'accident  ils  ont  vu  le  titre,  et 
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même,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  qu'ils  ont 
eu  connaissance  de  son  contenu  ;  qu'ils  savaient 
le  lieu  où  le  demandeur  avait  coutume  de  mettre 
ses  papiers,  et  que  depuis  ils  ont  vu  brûler  la 
maison  et  ce  lieu,  ou  qu'ils  ont  vu  des  brigands 
envahir  la  maison,  en  enlever,  déchirer,  disperser 
ou  brûler  les  papiers.  Il  y  a  alors  en  effet  vrai- 
semblance que  le  titre  a  été  perdu  ou  détruit  ;  et 
cette  vraisemblance,  dans  l'imyjossibilité  d'avoir 
une  preuve  positive,  peut  suffire,  en  général, 
pour  faire  foi  de  la  perte  du  titre.  Boiceau, 
ch.  45,  8.  Toull.,  9,  207  et  209. 

1 1 8.  Voici  quelques  exemples  de  cas  particu- 
liers :  En  voyageant,  des  brigands  m'ont  assailli 
dans  une  forêt  et  m'ont  pris  tous  mes  effets.  C'est 
un  fait  constant;  et  il  est  établi  même  que  parmi 
ces  effets  s'est  trouvé  mon  portefeuille.  Je  pré- 
tends que  dans  ce  portefeuille  se  trouvait  un  bil- 
let de  4,000  fr.,  qui  m'avait  été  souscrit  par 
Paul.  Pourrai-je  faire  la  preuve  de  ce  fait?  Non, 
car  ou  ne  voyage  point  ordinairement  avec  ses 
papiers;  à  moins  que  vous  ne  fassiez  aussi  la 
preuve  que  vous  aviez  le  billet  sur  vous  :  par 
exemple,  qu'on  vous  l'a  vu  mettre  dans  votre 
portefeuille  avant  de  partir.  Toull.,  210. 

^119.  Un  fripon  s'est  introduit  furtivement 
chez  moi  et  en  est  sorti  emportant  des  papiers. 
Ces  faits  sont  prouvés  ;  toutefois  personne  n'a  vu 
quels  étaient  ces  papiers.  Je  prétends  qu'il  s'y 
trouvait  un  billet  de  4.000  fr.  souscrit  à  mon 
profit  par  Paul.  Ce  billet  avait  été  vu  chez  moi 
par  plusieurs  personnes  qui  en  déposent.  Ma 
prétention  devient  vraisemblable.  Ib. 

4  20.  20  Vient,  après  la  preuve  de  la  perte  du 
titre,  celle  de  sa  teneur:  won  quelamêmedemande 
ne  puisse,  ne  doive  même  porter  sur  les  deux  es- 
pèces de  faits,  mais  parce  que  la  perte  ou  l'acci- 
dent qui  l'a  causée  étant,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  le  fait  principal  et  direct  sur  lequel  la 
preuve  par  témoins  puisse  et  doive  porter,  on  ne 
pourrait  demander  à  prouver  d'abord  l'existence 
et  la  teneur  du  titre  saus  détourner  l'application 
de  la  loi.  puisqu'on  chercherait  alors  évidemment 
à  prouver  indirectement  par  témoins  une  chose 
que  la  loi  ne  permet  pas  de  prouver  directement. 
C'est  ici  un  point  capital.  11  ne  faut  pas  qu'une 
loi  juste  et  sage  fournisse  le  moyen  d'éluder  la 
loi;  et  cela  arriverait  facilement  si  l'ordre  des 
preuves  était  interverti.  Poth.,  781.  Toull.,  9, 
206.  —V.  Acte,  §  14. 

'121.  Mais  comment  les  témoins  doivent-ils 
déposer  sur  la  teneur  du  titre?  11  faut  qu'ils  dé- 
clarent qu'avant  l'accident  ils  l'ont  vu  et  lu,  ou 
entendu  lire  par  telle  personne.  Voilà,  du  moins, 
ce  qu'on  peut  dire  en  général.  La  coutume  de 
Normandie  allait  plus  loiu.  Après  avoir,  dans 
l'art.  527,  défendu  de  recevoir  la  preuve  testi- 
moniale en  propriété  d'immeubles,  elle  ajouVe, 
art.  528  :  «  Néanmoins,  si  le  contrat  a  été  pas  ^  ^ 
»   (devant  notaire),  ou  le  seing  reconnu  devan  ^ 


»  tabellion,  ou  que  les  registres  ne  s'en  puissent 
y^  recouvrer,  celui  qui  l'a  perdu  doit  être  reçu  à 
»  faire  preuve  par  témoins  que  ledit  contrat, 
»  avec  la  reconnaissance,  ont  été  vus,  tenus  et 
»  lus  et  le  contenu  en  iceux,  et  qu'il  y  ait  eu 
»  possession  suivant  le  contrat.  »  Ouoi  qu'il  en 
soit,  le  Code  civil,  qui  n'exige  point,  pour  que  la 
preuve  de  la  perte  du  titre  soit  admise,  que  ce 
titre  ait  été  passé  devant  notaire,  et  que  les 
signatures  en  aient  été  reconnues,  n'ayant  pas  de 
disposition  non  plus  sur  la  manière  dont  les  té- 
moins doivent  attester  la  teneur  du  titre,  l'on 
doit  s'en  tenir  à  la  règle  moins  rigoureuse  que 
nous  avons  posée,  et  qui  était  celle  que  cotre 
jurisprudence  avait  généralement  admise.  Poth., 
uhi  sup.  Toull.,  9,  207,  212  et  suiv. 

4  22.  Encore  est-il  à  remarquer  que,  du  silence 
même  que  g}rde  le  Code,  il  résulte  que  les  juges 
ne  sont  pas  lies  par  cette  règle,  et  que  la  loi  s'en 
est  rapportée  à  leur  prudence  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  d'après  les  faits  que  rapportent  les 
témoins,  ils  ont  eu  une  conuaissance  parfjile  de 
la  teneur  du  titre.  Toull.,  21  4. 

1  23.  Peut-être  est-il  des  cas  où  il  sera  insuffi- 
sant que  les  témoins  aient  entendu  lire  l'acte  : 
par  exemple,  si  cette  lecture  leur  a  été  faite  par 
le  créancier,  qui  est  la  partie  intéressée.  La 
question  dépendra  alors  des  circonstances  ;  et  cet 
exemple  est  très-propre  à  convaincre  que  la  loi 
n'a  pu  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  sur  ce 
point  à  la  prudence  des  magistrats.  Toull.,  ib. 

124.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut,  en  certains 
cas,  que  les  témoins  déposent  des  formalités 
dont  l'acte  perdu  était  revêtu.  Quels  sont  ces 
cas? 

La  coutume  de  Normandie  ne  distinguait 
pas  :  elle  voulait  dans  tous  les  cas  que  les 
témoins  attestassent  que  l'acte  était  notarié,  et, 
en  cas  qu'il  ne  le  fût  pas,  que  le  seing  en  avait 
été  reconnu  devant  tabellion  ;  autrement  la 
preuve  n'était  pas  admise. 

C'est  peut-être  exiger  peu  des  témoins  que 
d'attester  si  un  acte  était  notarié,  sans  d'ailleurs 
les  obliger  en  général  de  s'expliquer  sur  les  for- 
malités d'un  pareil  acte,quifait  loi  par  lui-même 
(Civ.  1319).  D'autre  part,  il  est  important  desa- 
voir si  l'acte  n'était  que  sous  seing  privé;  car  l'on 
ne  peut  se  dissimuler  que,  lors  même  qu'un  pa- 
reil acte  est  représenté,  la  loi  lui  refuse  toute  foi 
si  l'écriture  ou  la  signature  n'en  a  point  été  re- 
connue. Civ.  1322. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  n'impose  à  cet  égard 
aux  juges  aucune  règle  impéralive.  Il  sera  très- 
rare,  sans  doute,  que  les  témoins  ne  puissent 
pas  déposer  sur  la  forme  de  l'acte  notarié  ou  sous 
seing  privé.  S'ils  attestent  que  l'acte  est  notarié, 
il  ne  pourra  s'élever  aucune  difficulté.  Mais  si 
l'acte  est  sous  seing  privé,  comme  en  niant  son 
existence  le  demandeur  nie  à  plus  forte  raison  sa 
signature,  ce  sera  aux  juges  à  se  déterminer  par 
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les  circonstances.  Par  exemple,  si  cet  acte  avait 
été  rédifïo  par  des  conseils  dignes  de  foi, s'il  avait 
été  signé  par  des  témoins,  il  ne  paraîtrait  pas 
possible  de  refuser  la  preuve  de  pareils  faits. 
ToulL,  9,  212  et  215. 

125.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  so- 
lennel, c'est-à-dire,  dont  la  validité  dépendait  de 
la  solennité  des  foimes,  par  exemple,  un  testa- 
ment public,  il  ne  suflit  pas  en  ce  cas  que  les 
témoins  en  rappellent  la  teneur,  ni  môme  qu'ils 
attestent  que  l'iicte  est  notarié;  il  faut  encore 
qu'il  résulte  de  leur  témoignage  que  cet  acte  était 
revêtu  desformalités  prescrites  par  la  loi,  comme 
s'ils  déclarent  qu'il  était  revêtu  de  la  signature  de 
plusieurs  témoins  et  qu'il  leur  a  paru  en  bonne 
forme.  Toull.,  9,  216.  Cass.,  16  fév.  1807. 

126.  Remarquez,  au  surplus,  que  la  preuve 
des  formalités  dun  acte  cesse  d'être  nécessaire 
lorsqu'il  a  été  défruit  ou  supprimé  par  des  per- 
sonnes intéressées  à  cette  suppression.  Dans  ce 
cas,  les  signatures,  s'il  s'agit  d'un  acte  privé, 
doivent  être  tenues  pour  véritables;  et  les  formes 
légales  doivent  êlre  réputées  avoir  été  observées, 
s'il  est  question  d'un  testament.  Toull.,  9,  21  Set 
219.  Cass.,  1"  septembre  1812.  —  V.  Suppres- 
sion de  titres,  Testament. 

127.  Enfin,  il  peut  quelquefois  être  utile  ou 
nécessaire  de  prouver  la  possession  conforme  au 
titre.  Coût,  de  Normandie,  art.  518.  Toull.,  9, 
212  et  213. 

128.  Si  l'on  peut  recevoir  la  preuve  testimo- 
niale d'un  titre  entièrement  perdu  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  on  peut,  à  plus  forte 
raison,  recevoir  cette  preuve  lorsque  le  titre  est 
seulement  devenu  illisible,  aussi   par  accident. 

—  V.  Illisible. 

129.  Troisième  exception.  En  général,  la 
preuve  testimoniale  est  admise  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. Arg.  Comm.  109. 

130.  C'est  un  point  de  jurisprudence  de  tous 
les  temps,  motive  sur  la  faveur  du  commerce  et 
l'impossibilité  ou  la  didiculté  qui  peut  se  trouver 
à  passer  des  actes  entre  les  commerçants.  Toull., 
9,  230  et  s.  Pard.,  241  et  262.  c'ass.,  11  nov. 
1813.  —  V.  Acte  de  commerce. 

131 .  Mais  la  loi  a  excepté  de  cette  règle  cer- 
tains contrats  importants  : 

1»  Les  contrats  à  la  grosse.  Comm.  311.  — 
V.  Prêt  a  la  grosse. 

2<»  Les  contrats  d'assurance.  Art.  332.  —  V. 
Assurance  maritime. 

S*»  Les  sociétés  eu  nom  collectif  et  en  com- 
mandite et  les  sociétés  anonymes.  Art.  39  et  s. 

—  V.  Société. 

132.  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  de  ces  actes,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr. 
Civ.  1341.  Comm.  41. 

133.  Quand  il  existe  un  commencement  de 


preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible dans  tous  les  cas  où  nous  venons  de  voir 
qu'elle  est  défendue.  Cela  est  sans  difliculté. 
Civ.  1347. 

134.  Ainsi,  pour  prouver  les  contrats  d'assu- 
rance et  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite. Toull.,  233  et  234.  Ib. 

135.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
société  anonyme,  dont  la  preuve  ne  peut  être  faite 
que  par  acte  notarié.  —  V.  Suciclé  commerciale. 

136.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  par 
témoins  ce  ([ui  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 
Arg.  Civ.  1167. 

§  5.  —  De  l'itnploi  des  preuves.  Leur  effet.   Loi 
qui  les  réyit. 

137.  C'est  au  demandeur  qu'incombe  le  far- 
deau de  la  preuve.  Et  mcumbit  probatio  qui  di- 
cit,  non  qui  negat.  L,  2  et  21,  D.  de  probat. 
Civ.  1315. 

138.  Tellement  que  si  le  demandeur  ne  prouve 
pas  ce  qu'il  avance,  le  défendeur  doit  êlre  ren- 
voyé absous  {L.  4,  de  edcndo).  En  effet,  le  de- 
mandeur, en  reconnaissant  qu'il  ne  peut  prouver 
sa  demande,  ne  met  pas  le  défendeur  dans  la  né- 
cessité de  prouver  le  contraire  :  car,  par  la  na- 
ture des  choses,  la  dénégalion  n'est  point  une 
preuve.  L.  23,  de  probat. 

139.  Mais  le  défendeur  qui  allègue  des  faits 
ou  autres  moyens  pour  prouver  sa  défense,  doit 
les  prouver;  car,  a  cet  égard,  il  est  considéré 
comme  demandeur  :  lYam  reus  in  exceptions 
actor  est,  L.  1 ,  D.  de  except.,  etc. 

140.  Quant  à  la  nature  des  faits  dont  la  preuve 
peut  être  faite  ou  reçue,  une  première  question 
se  présente  :  peut-on  prouver  une  négative  ? 

D'anciens  interprètes,  détournant  le  sens  de  la 
loi  23,  in  fine,  C.  de  probat.,  que  nous  avons 
rapportée  5up.;  ont  soutenu  que  non;  ils  pen- 
saient que  la  preuve  d'une  négative  est  impossi- 
ble. Du  moins,  imaginant  trois  espèces  de  néga- 
tives, celle  de  droit,  celle  de  qualité  et  celle  de 
fait,  ils  étaient  bien  d'avis  que  Ion  peut  prouver 
les  deux  espèces  de  négatives  :  par  exemple, 
qu'un  légataire  n'a  pas  droit  à  la  chose  léguée, 
que  telle  personne  n'a  pas  la  capacité  de  con- 
tracter, qu'elle  n'est  pas  noble,  etc.  ;  mais  quant 
à  la  négative  d'un  fait,  ils  distinguaient  :  La  né- 
gative d'un  fait  défini,  c'est-à-dire  déterminé  ou 
restreint  par  les  circonstances  du  temps,  du 
lieu,  etc.,  par  exemple,  que  je  n'étais  pas  ù  Paris 
tel  jour,  pouvait  se  prouver  indirectement,  en 
établissant  que  le  même  jour  j'étais  à  Lyon.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  de  la  négative  d'un  fait  indé- 
fini; par  exemple,  Paul  n'a  jamais  prêté  1 ,000fr. 
à  Pierre  :  elle  ne  pouvait  être  prouvée  directe- 
ment ni  indirectement,  excepté  qu'elle  contînt 
implicitement  une  proposition  affirmative.  Glos. 
in  L.  2,  D.  de  probat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  distinctions  subtiles  et 
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obscures  ont  été  rejetées  par  d'autres  interprè- 
tes, qui  ont  posé  en  principe  que  celui  qui  fonde 
sa  prétention  sur  une  négative,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  est  obligé  de  la  prou- 
ver, sans  distinguer  si  c'est  une  négative  de 
droit,  de  fait  ou  de  qualité.  En  effet,  on  peut 
prouver  une  dénégation  même  indéfinie.  Dans 
cet  exemple,  Paul  n'a  jamais  prêté  1,000  fr.  a 
Pierre,  n  est-il  pas  évident  que  Pierre  peut  prou- 
ver cette  négative,  directement,  en  produisant 
une  contre-lettre,  en  déférant  le  sermentà  Paul; 
indirectement,  eu  prouvant  que,  par  son  état 
d'indigence,  Paul  n'a  jamais  pu  faire  un  pareil 
prêt,  qu'il  ne  connaissait  pas  Pierre,  etc.  ?  V. 
Coccéius,  Dissert,  de  directaprobat.  negat.,%i3. 
et  TouU.,  7,  17  et  18. 

iii.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ré- 
sulte qu'un  débiteur  peut  se  défendre  en  allé- 
guant qu'il  na  point  reçu  la  somme  dont  il  a 
donné  une  reconnaissance  dans  l'espoir  qu'elle 
lui  serait  comptée  ;  mais  c'est  à  lui  de  prouver 
son  exception  ;  et  il  peut  le  faire  par  témoins 
dans  les  cas  où  cette  sorte  de  preuve  est  admis- 
sible. Loisel,  Régi.,  1.  5,  tit.  2.  ToulL,  7,  i9. 

—  V.  Exceptio  non  numeratœ  pecuniœ . 

142.  On  ne  doit  admettre  la  preuve  que  de 
faits  pertinents,  c'est-à-dire  dont  on  puisse  tirer 
des  conséquences  qui  servent  a  établir  la  préten- 
tion de  celui  qui  les  allègue.  Cela  est  évident. 
L.  21 ,  de  probat. 

1 43.  Mais  où  et  quand  dois-je  faire  la  preuve? 
C'est  en  jugement  même,   et  contradictoire- 

ment  avec  l'autre  partie,  que  le  demandeur  doit 
faire  sa  preuve.  Elle  ne  pourrait  être  faite  à  l'a- 
vance, c'est-à-dire  avant  qu'aucune  action  eût 
été  formée,  quand  même  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  que  la  preuve  ne  dépérît.  L'usage  con- 
traire s'était  introduit  autrefois  eu  France  ;  il 
venait  du  droit  canonique.  On  faisait  ce  qu'on 
appelait  des  enquêtes  d'examen  a  futur.  Mais  cet 
usage  fut  reconnu  abusif,  et  proscrit  par  l'or- 
donnance de  1667,  tit.  13,  art.  uniq. 

4  4  4.  C'est  un  point  constant  que  les  preuves 
acquises  dans  une  instance  ne  peuvent  être  in- 
voquées par  les  mêmes  parties  dans  d'autres 
instances,  et,  à  plus  forte  raison,  qu'elles  ne 
peuvent  être  opposées  à  des  tiers.  En  effet,  il 
n'est  que  trop  vrai  qu'aucune  des  preuves  reçues 
en  justice  n'est  infaillible;  qu'il  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  que  depuis  un  jugement  rendu  on  a 
découvert  la  fausseté  des  preuves  sur  lesquelles 
il  a  été  rendu.  TouU.,  8,  26. 

i45.  Tellement  que  l'aveu  fait  par  l'une  des 
parties  dans  une  instance  ne  forme  point  contre 
elle  une  preuve  complète  dans  une  autre  instance. 

—  V.  Aveu. 

H6.  A  plus  forte  raison,  les  preuves  acquises 
dans  un  procès  civil,  ni  le  jugement  rendu,  ne 
peuvent  faire  foi  dans  un  procès  criminel.  Le 
juge  criminel  n'est  pas  lié  par  le  jugement  civil  ; 


il  doit  prononcer  sur  le  fait  imputé  à  crime  y 
et  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  avec  la  même 
liberté  et  la  même  étendue  de  pouvoir  que  si  le 
juge  civil  n'avait  encore  statué  ni  sur  l'un  ni  sur 
l'autre.  V.  Merl..  Répert.,  v"  Chose  jugée,  %  15^ 
TouU.,  8,  30,  etc. 

-147.  En  vain  donc  un  tribunal  civil  aurait,, 
sur  une  inscription  de  faux  incident,  déclaré 
fausse  une  pièce  produite  par  une  partie  dans  un 
procès.  Un  pareil  jugement  ne  doit  pas  empê- 
cher les  juges  criminels,  ou  plutôt  les  jurés, 
d'examiner  si  la  pièce  jugée  fausse  l'est  effecti- 
vement :  ils  doivent  prononcer  sur  le  faux  de  la 
même  manière  que  s"il  n'y  avait  point  encore 
été  statué  par  les  juges  civils.  ToulL,  8,  30. 
Cass.,  7  floréal  an  xn.  —  V.  Faux. 

148.  Peut- on  dire  que  réciproquement  les 
juges  civils  ne  seraient  pas  liés  par  le  jugement 
correctionnel  ou  criminel  qui  aurait  précédé  l'ac- 
tion portée  devant  eux?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  du  moins  en  thèse  générale;  mais  ce  point 
a  été  traité  v°  Délit,  §  2,  et  nous  n'y  revien- 
drons pas. 

<  49.  L'effet  des  preuves  est  d'établir  la  réalité 
ou  la  légitimité  d'un  droit,  et  d'obliger  le  juge  à 
le  consacrer.  V.  sup.,  §  i. 

i  50.  Mais  quand  les  preuves  sont  insuffisantes 
ou  douteuses ,  l'on  doit  prononcer  en  faveur  du 
défendeur  :  car  c'est  le  demandeur  qui  est  chargé 
du  fardeau  de  la  preuve;  et  d'ailleurs  l'on  doit,, 
dans  le  doute,  prononcer  en  faveur  de  la  libéra- 
tion. —  V.  Interprétation. 

151.  L'insuffisance  des  preuves  autorise  les 
juges  a  déférer  le  serment  supplétoire.  —  V. 
Serment. 

152.  Il  fut  un  temps  où  des  jurisconsultes 
osaient  enseigner  que  le  doute  devait,  dans  cer- 
taines causes,  lorsqu'il  s'agissait  de  certaines 
personnes ,  se  résoudre  pur  la  faveur  qu'elles 
méritaient  :  par  exemple ,  les  causes  appelées 
pieuses,  causœ  piœ,  celles  des  églises,  des  hôpi- 
taux, des  personnes  misérables,  des  pauvres,  les 
causes  d'aliments,  etc. 

153.  Certains  auteurs  se  sont  même  égarés 
au  point  d'admettre  qu'il  existe  des  cas  où  l'ami- 
tié peut  faire  pencher  la  balance,  casus  pru  amico. 
Mais  heureusement  nous  sommes  dispenses  au- 
jourd'hui de  réfuter  de  pareilles  doctrines.  Toui- 
ller, 8,  43. 

154.  La  question  de  savoir  si  une  espèce  de 
preuve  ou  de  présomption  est  ou  n'est  pas  ad- 
missible, doit  être  jugée  selon  les  lois  existantes 
à  l'époque  où  s'est  formé  le  droit  des  parties. 
ToulL,  9,  44.  Cass.,  22  mars  1810.  —  V.  Effet 
rétroactif,  1  80. 

V.  Obligation. 

PREUVE   DE   LA    PASSATION  DL.N  ACTE  NOTARIÉ. 

—  V.  Acte  notarié,  Perte  d'un  acte  ou  d'un  titre. 

PRÉ  VARICATION.  Manquement  par  mauvaise 

foi  d'un  magistrat ,  d'un  fonctionnaire  public , 
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contre  le  devoir  de  sa  charge,  contre  les  obliga- 
tions de  sou  ministère.  —  V.  Privilège. 

PRÉVENU,  PREVENTION.  Termes  employés 
en  matière  criminelle.  On  nomme  prévenu  celui 
qui  est  en  éljt  de  prévention.  Un  individu  est  en 
état  de  prévention  lorsqu'il  a  été  déclaré  tel  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  {{ui , 
en  conséquence,  l'a  renvoyé  soit  en  police  cor- 
rectionnelle, soit  en  police  simple,  ou  a  ordonné 
qu'il  serait  pris  au  corps  ,  et  que  les  pièces  se- 
raient transmises  au  procureur  {général,  selon  la 
nature  du  fait.  Instr.  crim.  -133  et  134.  —  V. 
Accusé,  Condamné,  Inculpé,  Prisonnier, 

PRÉVOYANCE. 

1 .  La  prévoyance  de  l'homme  rend  inutile 
celle  de  la  loi  :  Provisio  honiinis  lollit  provisio- 
neni  legis.  Ex  Inst. ,  lib.  i ,  tit.  -1  5,  in  pr. 

2.  Un  notaire  doit  prévoir  toutes  les  suites  ou 
au  moins  les  conséquences  des  actes  qu'il  rédige, 
et  en  avertir  les  partie.?.  —  Y.  Acte  notarié,  i09 
et  s. ,  Notaire,  488,  502  et  s.,  et  Responsabilité 
des  îiotaircs. 

PRIÈRE  (TER-MES  de).  —  V.  Substitution,  Sug- 
gestion, Testament. 

PRIME.  De  prima  pars ,  première  part,  por- 
tion privilégiée  sur  le  gain.  On  appelle  prime 
d'assurance  la  somme  qu'un  négociant  qui  veut 
faire  assurer  la  marchandise  paye  à  l'assureur 
pour  le  prix  de  l'assurance.  —  V.  Assurance. 

PRIME  d'exportation,  de  pêcue.  On  appelle 
ainsi  la  somme  que  le  gouvernement  accorde  à 
titre  d'encouragement  au  commerce  d'exportation 
ou  aux  armements  de  navires  pour  certaines  pè- 
ches maritimes.  —  V.  Pêche. 

PRl.ME  (marché  a).  —  V.  Marché  à  prime. 

PRIMITIF.  Se  dit  de  ce  qui  se  rapporte  au 
premier  état  d'une  chose.  —  V.  Obligation. 

PRIMOGÉNITURE.  De  primogenitus ,  pre- 
mier né.  En  termes  de  jurisprudence,  le  droit 
d'aînesse. 

i.  Cependant  l'aînesse  et  la  primogéniture  ne 
sont  pas  toujours  la  même  chose  :  car  si,  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  premier 
né  des  mâles  est  mort  naturellement  ou  civile- 
ment, s'il  renonce  à  la  succession  ,  ou  s'il  est  in- 
capable de  succéder,  en  ce  cas  le  cadet  devient 
l'aîné  de  la  famille  et  recueille  toutes  les  préro- 
gatives de  l'aînesse,  quoiqu'il  n'ait  pas  l'avantage 
de  la  primogéniture.  Coquille,  sur  la  coût,  du 
Nivernais,  ch.  30,  art.  '1 .  Répert.  jur.,  v°  Cadet. 

V.  Aînesse,  Cadet,  Masculinité. 

PRIMORDIAL  (titre).—  V.  Titre  primordial. 

PRINCE.  —  V.  Souveraineté. 

PRINCIPAL.  Se  dit  de  ce  qui  est  le  plus  im- 
portant ou  le  plus  considérable  entre  plusieurs 
choses.  Ainsi  on  distingue  le  principal  d'avec 
l'accessoire. 

-1.  Le  principal  attire  bien  l'accessoire,  mais 
l'accessoire  n'attire  pas  le  principal.  —  V.  .4c- 
cessoire. 
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PRIORITE.  Se  dit  de  l'antériorité  que  quel- 
qu'un a  sur  un  autre.  —  V.  Cession  d'antériorité, 
Hypothèque  {cession,  etc.),  Subrogation,  Trans- 
port. 

PRISAGE.  Terme  usité  en  quelques  localités 
pour  exprimer  l'action  de  priser  quelque  chose. 
—  V.  Prisée. 

PRISE.  On  a  appelé  de  ce  nom,  dans  des 
temps  anciens,  ce  que  l'on  prenait  d'autorité  chez 
les  particuliers  pour  le  roi  et  les  ofilciers  de  sa 
maison.  Cet  usage  était  même  qualifié  de  droit 
de  prise.  Les  lois  relatives  au  service  des  armées 
contiennent  des  dispositions  qui  ont  de  l'analogie 
avec  ce  droit.  V.  L.  9  mars  1793,  6  et  24  pluv. 
an  II,  ^19  brum.,  -18  et  26  vent,  an  m;  décr.  10 
avr.  1  806  ,  et  3  août  \  808  ;  et  le  Répert.  jur. , 
eodverbo. 

PRISE  de  corps.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

PRISE  d'eau.  —  V.  Eau,  §  \0. 

PRISE  MARITIME.  C'est  la  capture  qui  est  faite 
en  mer,  par  les  vaisseaux  de  l'État  ou  ceux  des 
particuliers,  des  bâtiments  de  commerce,  des 
marchandises  et  des  individus  de  la  puissance 
avec  laquelle  on  est  en  guerre. 

i .  Nous  l'avons  vu  ailleurs  ,  la  mer  est  com- 
mune à  tous  les  hommes;  aucan  prince,  aucun 
Etat,  ne  sauraient  y  prendre  de  droits  particu- 
liers (V.  Mer].  Toutefois,  de  temps  presque  im- 
mémorial ,  les  souverains  ont  considéré  comme 
un  des  attributs  de  leur  puissance  la  faculté  d'au- 
toriser la  capture,  en  mer,  des  bâtiments  de 
commerce  et  des  marchandises  appartenant  aux 
membres  de  la  nation  avec  laquelle  ils  étaient  en 
guerre.  «  C'est  là  un  vieux  reste  de  barbarie, 
une  espèce  de  pillage  organisé  ,  réprouvé  avec 
raison  par  les  publicistes  modernes.  Le  gouver- 
nement français  lui-même,  il  faut  le  dire  à  son 
honneur,  a  plus  d'une  fois  invité  les  puissances 
maritimes  a  l'abolir.  11  prit  même  ,  à  cet  égard  , 
une  généreuse  initiative,  mais  sans  succès^  et  il 
fut  dès  lors  lui-même  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer à  cette  réforme »  Rravard-Veyrières, 

Manuel  de  droit  commercial ,  465.  Merl.  ,  Rép., 
V»  Prise  maritime,  §  i.  Favard ,  Répert.,  même 
mot,  in  pr. 

2.  La  législation  sur  les  prises  maritimes  se 
compose  aujourd'hui  du  tit.  3  de  l'ordonnance 
d'août  168'  ,  sur  la  marine;  d'un  règlement  du 
26  jauv.  4  778,  qui  a  modiQé  cette  ordonnance, 
et  d'un  arrêté  du  2  prair.  an  xi. 

3.  Nous  avons  à  examiner  : 

i"  Par  qui  le  droit  de  prise  maritime  peut  être 
exercé; 

2"  Contre  qui;  et  à  cet  égard  les  limites  qu'il 
reçoit; 

o»  Quelle  est  la  police  des  courses ,  les  for- 
malités qui  accompagnent  et  suivent  la  prise, 
ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  mer,  les 
rançons  ; 

4"  Par  qui  et  comment  doivent  être  jugées  les 
*  26 
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contestations  auxquelles  la  prise  donne  lieu  ; 

5°  Ce  qui  concerne  la  liquidation  et  le  partage 
des  prises  ; 

6°  Enfin ,  ce  qui  concerne  la  caisse  des  prises. 

4.  1"  L'exercice  du  droit  de  prise  maritime 
appartient ,  en  première  ligne ,  à  la  force  pu- 
blique d'un  État  belligérant  :  ainsi,  tout  vais- 
seau de  lElat  est,  par  le  droit  de  guerre  seul, 
autorisé  a  courir  sur  les  bâtiments  ennemis  et  à 
s'en  emparer.  Merl. ,  ib.,  §  2.  Favard,  ib.,  §  i. 

5.  Ce  droit  a  été  aussi  accordé  à  des  particu- 
liers qui  arment  à  leurs  frais,  et  qu'on  appelle 
corsaires  :  c'est  Varinement  en  course.  Pour  exer- 
cer ce  droit,  il  faut  être  muni  d'une  autorisation 
du  gouvernement,  délivrée  par  le  ministre  de  la 
marine  :  ces  autorisations  prennent  le  nom  de 
lettres  de  marque.  Ordonn.  -lôSi,  art.  3.  L.  31 
janv.  i793.  —  V.  ce  mot. 

6.  Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  d'un  na- 
vire fasse  les  frais  de  son  armement  et  le  com- 
mande lui-même  :  alors  il  est  tout  à  la  fois 
Yarmateur  et  le  capitaine.  Mais  le  plus  souvent 
l'armateur  et  le  capitaine  sont  deux  personnes 
distinctes,  et  c'est  à  tort,  dans  ce  cas,  que  l'on 
donne  quelquefois  le  nom  d'armateur  au  capi- 
taine. Bravard-Veyrières .  467. 

7.  Très-souvent  l'armement  se  fait  en  société. 
Ces  sociétés  sont  soumises  à  des  règles  spéciales, 
qui  sont  tracées  dans  l'arrêté  du  gouvernement 
du  2  prair.  an  xi.  —  V.  Société  commerciale. 

8.  2°  Des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires sur  la  matière,  il  suit  qu'on  peut  cap- 
turer les  vaisseaux  et  les  marchandises  apparte- 
nant aux  ennemis,  et  même  dans  certains  cas 
aux  neutres.  Ordonn.  de  '1681.  Arrêté  2  prair. 
an  XI.  Règlem.  ^3  juill.  -1704  et  21  oct.  1744. 
Merl.,  ib.,  §  3,  art.  \  et  3.  Favard,  ib.,  §  2. 

9.  Le  droit  de  prise  maritime  ne  peut  être 
exercé,  soit  dans  les  ports  ou  baies  fermées  d'une 
puissance  neutre,  soit  dans  l'espace  de  mer  sur 
lequel  s'étend  la  juridiction  de  cette  puissance, 
espace  qui ,  dans  l'usage  actuel ,  se  mesure  à  la 
portée  du  canon  (V.  Mer,  9).  Merl.,  ib.,  §  4.  Fa- 
vard, §  3.  Cass.,  14  vent,  an  vu,  Décis.  cons. 
des  prises  19  oct.  1808. 

10.  D'ailleurs  l'usage  est  que  toute  puissance 
qui  déclare  la  guerre  à  une  autre  fait  au  même 
instant  saisir  dans  ses  ports  tous  les  bâtiments 
qui  appartiennent  à  celle-ci  ou  à  ses  sujets.  Fa- 
vard ,  §  3. 

1 1 .  Lorsque  la  guerre  a  été,  ou  suspendue  par 
des  préliminaires,  ou  terminée  par  un  traité  de 
paix ,  le  droit  de  prise  ne  peut  plus  s'exercer. 
Merl.,  §  6.  Favard,  ib. 

12.  3"  La  police  des  courses,  les  règles  qui 
doivent  être  suivies  au  moment  et  à  la  suite  des 
captures,  sout  exposées  d'une  manière  claire  et 
précise  par  l'arrêté  du  2  prair.  an  xi,  art.  32  et 
suiv.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

13.  Nous  ferons  ici  deux  observations  :  la 


première,  c'est  que  lorsqu'un  corsaire  prend  un 
navire  et  fait  des  prisonniers ,  le  capitaine  est 
tenu  de  les  conserver  jusqu'au  lieu  de  la  première 
relâche  dans  le  royaume,  sous  peine  de  payer 
1 00  fr.  d'amende  pour  chaque  prisonnier  relâché. 
Art.  35  dudit  arrêté. 

Toutefois  cette  règle  reçoit  des  modifications- 
en  certains  cas.  Art.  36  et  suiv. 

1 4.  La  seconde  observation ,  c'est  que  les  capi- 
taines de  corsaires  n'ont  pas  le  droit  de  rançonner 
à  la  mer  les  bâtiments  évidemment  ennemis ,  et 
conséquemment  de  bonne  prise  ,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  des  armateurs,  autorisation  qui 
doit  être  déclarée  par  écrit  avant  le  départ  du 
navire  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à 
l'inscription  maritime  dans  le  port  de  l'arme- 
ment, qui  leur  délivrera  le  nombre  de  traités  de 
rançons  qu'ils  voudront  remettre  auxdits  capi- 
taines. Art.  39  et  suiv. 

<5.  Ces  traités  de  rançon  doivent  être  con- 
formes au  modèle  annexe  au  règlement  du  2 
prair.  an  xi,  art.  41. 

16.  4»  Les  contestations  en  matière  de  prise 
maritime  doivent  être  portées  devant  le  juge  du 
capteur,  dans  le  cas  où  la  prise  est  amenée  dans 
un  port  qui  dépend  du  souverain  de  celui-ci; 
et  il  en  est  de  même  si  elle  est  amenée  dans  un 
port  neutre,  à  moins  que  la  prise  elle-même  n'ait 
été  effectuée  en  violation  des  droits  de  la  puis- 
sance neutre.  Merl.,  §  7.  Favard,  §  6. 

17.  C'est  aujourd'hui  au  conseil  d'État,  comité 
du  contentieux,  qu'il  appartient  de  prononcer 
souverainement  sur  cette  matière.  Ordonn.  23 
aoiit  1815. 

18.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  le  juge- 
ment de  ces  contestations,  Texécution  des  arrêts, 
les  voies  de  reformations,  elles  sont  déterminées 
par  l'arrêté  du  6  germ.  an  viii ,  qui  avait  créé 
un  conseil  des  prises,  et  qui  est  resté  en  vi- 
gueur pour  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme 
autres  que  celles  relatives  à  l'organisation  de  ce 
conseil. 

19.  5°  Les  règles  relatives  au  déchargement, 
à  la  vente  et  à  la  liquidation  des  prises  sont  tra- 
cées par  les  art.  78  et  suiv.  de  l'arrêté  du  2 
prair.  an  xi. 

20.  Les  art.  99  et  suiv.  règlent  le  mode  de 
répartition  des  prises  faites  par  des  corsaires 
particuliers. 

21.  Quid,  si  une  prise  a  été  faite  concurrem- 
ment par  deux  ou  plusieurs  corsaires  réunis  et 
non  associés?  Comment  son  produit  devra-t-il 
être  partagé  entre  eux?  V.  le  règlem.  du  27  janv. 
1706  et  le  décr.  du  9  sept.  1806. 

22.  La  répartition  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  l'État  agissant  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  corsaires  particuliers,  est  réglée  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  9  vent,  an  ix. 

23.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  indi- 
vidu composant  les  équipages  des  bâtiments  de 
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/État  do  vendre  leurs  parts  éventuelles  dans  le 
produit  des  prises  (L.  4"  oct.  1793.  Arrêté  9 
vent,  an  ix,  art.  42)  La  môme  prohibition  a  été 
étendue  aux  parts  des  prises  faites  par  les  cor- 
saires (arrêté  de  prair.  an  x  ,  art.  110),  et  l'art. 
ii\  du  môme  arrêté  déclare  insaisissables  les 
parts  do  prises  des  marins. 

24.  6"  Enfin  ,  il  nous  resterait  à  parler  de  la 
caisse  des  prises.  Mais  celte  institution  n'existe 
pas  en  Belgique. 

25.  Enregislrcmcnt.  Les  ventes  de  prises  ma- 
ritimes faites  par  les  contrôleurs  ou  commissaires 
de  marine  sont  passibles  du  droit  de  2  p.  100. 
Décis.  min.  fin.  18  germ.  un  viii. 

26.  Les  droits  de  douane  ou  d'octroi  mis  à  la 
charge  des  acquéreurs  ne  doivent  pas  être  ajou- 
tés au  prix  pour  la  liquidation  des  droits  d'enre- 
gistrement; mais  si  ces  droits  ont  été  acquittés 
avant  la  vente,  le  montant  ne  doit  pas  en  être 
déduit  du  prix.  Décis.  min.  fin.  1  5  sept.  1807. 
Cire.  25  du  même  mois. 

27.  Ces  ventes  doivent  être  enregistrées  dans 
les  vingt  jours,  à  peine  du  droit  en  sus,  et  sauf 
la  faculté  par  les  officiers  de  l'administration  de 
la  marine  de  délivrer  extrait  des  ventes  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  lorsque  les  droits  ne 
leur  ont  pas  été  consignés.  L.  27  vent,  an  ix, 
art.  7. 

28.  Si  la  vente  de  prise  a  pour  objets  des  mar- 
chandises avariées,  il  semble  qu'on  ne  devrait 
plus  percevoir  le  même  droit;  mais  tout  cela  est 
sans  intérêt  pour  nous. 

PRISE  A  PARTIE.  C'est  le  recours  personnel 
que  la  loi  accorde  aux  parties  contre  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  pour  les  faire  déclarer 
responsables  du  tort  qu'ils  ont  causé  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  F.  Pr.  505  et  suiv.  — 
V.  Juge,  Jugement. 

PRISE  DE  POSSESSION.  C'ost  l'action  de  se 
mettre  en  possession  de  quelque  chose.  On  ap- 
pelle acte  de  prise  de  possession  l'acte  qui  , 
dans  certaines  circonstances,  est  dressé  à  ce 
sujet. 

i .  Par  exemple,  par  suite  d'un  jugement  qui 
envoie  un  individu  en  possession  d'un  immeuble. 
—  V.  Revendication. 

2.  Quelquefois  un  acquéreur,  désirant  faire 
constater  l'époque  de  son  entrée  en  possession, 
requiert  un  notaire  de  se  transporter  avec  lui  sur 
les  lieux.  Toull.,  8,  146.  —  V.  Acte  authenti- 
que, 63. 

3.  Un  usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance 
sans  faire  constater  l'état  des  biens  (Giv.  600). 
Voilà  encore  une  sorte  d'acte  de  prise  de  posses- 
sion. —  V.  Usufruit. 

4.  Lorsque  le  titulaire  d'un  bénéfice  ecclésias- 
tique en  prend  possession,  il  doit  aussi  en  être 
dressé  procès-verbal,  qui  doit  être  aujourd'hui 
dressé  par  le  juge  de  paix,  d'après  le  décr.  du 
6  nov.  4  813  (V.  Biens  des  cures,  10),  mais  qui 


anciennement  a  toujours  été  dans  les  attributions 
des  notaires.  —  V.  Juge  de  paix,  104;  Notaire, 
324. 

5.  Enregistrement.  L'acte  de  prise  de  posses- 
sion ne  donne  lieu  (ju'au  droit  fixe  de  i  fr.  70  lors- 
qu'il n'est  que  l'exécution  d'un  acte  enregistré. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  13. 

6.  Les  droits  de  mutation  des  biens  immeubles 
sont  dus  à  partir  de  la  prise  de  possession  eu  cas 
d'absence  ou  de  mutation  sans  acte  enregistré. 
—  V.  Absence. 

PRISEE  (1).  Ce  mot  est  synonyme  d'estima- 
tion ;  mais  il  s'applique  plus  particulièrement  aux 
estimations  de  meubles  corporels  faites  par  cer- 
tains officiers  publics  ou  par  des  experts. 

DIVISION. 

§  l'»".  —  Des  cas  dans  lesquels  la  prisée  est  né- 
cessaire OH  utile. 

§  2.  —  De  'a  prisée  du  us  les  inventaires;  et 
d'ahord,  par  qui  elle  doit  être  faite. 

§  3.  —  De  quels  ohjets  on  doit  faire  la  prisée. 
Cas  particuliers. 

§  4.  —  Comment  doit  être  faite  la  prisée.  En- 
registrement. 


§  1  er.  —  Des  cas  datis  lesquels  la  prisée  est 
nécessaire  ou  utile. 

■1 .  La  prisée  des  meubles  décrits  dans  les  in- 
ventaires est  depuis  longtemps  en  usage  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  coutumier.  Il  y  avait 
même  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  l'or- 
donnaient expressément.  Anjou,  art.  93;  Bour- 
bonnais, art.  183;  Boulenois,  art.  86;  Berry, 
ch.  1,  art.  44  ;  Châlons,  tit.  des  Tuteurs,  art.  9; 
Normandie,  art.  93,  Tours,  art.  348;  et  plu- 
sieurs autres. 

D'autres  coutumes  supposaient  qu'il  était 
d'usage  de  faire  la  prisée,  sans  néanmoins  l'or- 
donner. Paris,  art.  288;  Calais,  art.  78. 

2.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  quel- 
ques autres  provinces,  on  ne  faisait  pas  ordinai- 
rement la  prisée  des  meubles  dans  les  inventai- 
res. On  suivait  en  cela  le  droit  romain,  qui  ne  la 
prescrivait  pas,  et  l'on  faisait  seulement  une 
exacte  description  des  meubles.  Lorsque  les  meu- 
bles inventoriés  n'avaient  point  été  vendus  pu- 
bliquement, et  qu'il  était  question  d'en  fixer  la 
valeur,  on  en  faisait  l'estimation  sur  la  descrip- 
tion portée  en  l'inventaire, 

3.  Aujourd'hui,  tout  inventaire  doit  contenir 
la  prisée  ou  estimation  des  meubles  qui  y  sont 
décrits.  Proc.  943-3°.  —  V.  Inventaire. 


(1)  Article  de  feu  M.  Daufrf.sse,  ancien  notaire  à 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 
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4.  Les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  de  leur  enfant  mineur,  et  qui,  au 
lieu  de  vendre  les  meubles,  veulent  les  garder 
pour  les  rendre  en  nature,  sont  obligés  d'en  faire 
faire  une  estimationou  prisée  à  leur  juste  valeur. 
Civ.  453. 

5.  Dans  ce  cas  et  dans  le  précédent,  la  prisée 
a  évidemment  pour  objet  de  déterminer  d'une 
manière  certaine  les  sommes  à  rendre  par  l'héri- 
tier, l'usufruitier,  ou  tout  autre  qui  est  chargé 
des  meubles,  pour  ceux  qu'il  aurait  consommés 
ou  qu'il  ne  pourrait  représenter.  Une  simple  des- 
cription, si  longue  et  si  minutieuse  qu'elle  soit, 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  témoignage  fort  équi- 
voque de  l'état  d'un  objet  mobilier  ;  elle  serait 
donc  insudisante  pour  en  déterminer  la  valeur 
après  qu'il  aurait  été  consommé  ou  qu'il  aurait 
disparu. 

Cette  remarque  va  trouver  plus  loin  son  appli- 
cation. 

6.  Il  y  a  encore  nécessité  de  faire  une  prisée, 
à  défaut  d'inventaire  régulier,  pour  parvenir  à 
un  partage  dans  lequel  sont  intéressés  des  ab- 
sents, des  mineurs  ou  des  interdits,  ou  sur  le- 
quel il  s'élève  des  contestations.  Civ.  825.  —V. 
Partage  judiciaire. 

7.  Lorsqu'il  y  a  eu  saisie  de  bagues  et  joyaux, 
ils  ne  peuvent  être  mis  en  vente  sans  une  esti- 
mation préalable  faite  par  des  gens  de  l'art;  ils 
ne  peuvent  non  plus  être  vendus  au-dessous  de 
l'estimation.  Pr.  621. 

8.  Une  estimation  est  indispensable  dans  les 
états  annexés  aux  donations  d'efTets  mobiliers. 
Elle  est  le  plus  souvent  utile  dans  les  ventes  de 
mêmes  effets ,  et  dans  les  états  annexes  à  des 
traités  de  société.  —  V.  État  estimatif. 

9.  Dans  un  bail  de  meubles,  ou  qui  comprend 
des  meubles,  une  estimation  ou  prisée  est  utile, 
de  même  que  dans  les  inventaires,  pour  déter- 
miner d'une  manière  siîre  les  sommes  à  payer  par 
le  preneur  pour  ceux  des  meubles  qu'il  ne  re- 
mettrait pas  en  nature  au  bailleur. 

i  0.  Elle  est  indispensable  si  le  bail  comprend, 
soit  des  choses  fongibles,  soit  des  machines  et 
ustensiles  que  le  preneur  puisse  user  entière- 
ment et  qu'il  doive  remplacer.  Tels  sont  :  -l»  les 
baux  des  forges,  qui  se  louent  avec  prisée  des 
ustensiles,  attirails,  chevaux,  minerai,  fonte, 
charbons,  etc.;  2°  ceux  des  moulins,  qui ,  dans 
un  grand  nombre  de  lieux,  se  louent  avec  prisée 
des  machines  ,  tournants  et  travaillants.  —  V. 
Bail,  78  ,  79  et  508;  État  de  lieux  et  Prisée  de 
moulins. 

Dans  les  baux  de  cette  espèce,  il  y  a  prisée  au 
commencement  et  à  la  fin  de  la  jouissance,  et  le 
preneur  paye  ou  reçoit  la  différence  de  valeur.  — 
V.  Bail,  578  et  suiv. 

-H .  Les  prisées  d'inventaire  vont  nous  occu- 
per exclusivement,  comme  étant  d'un  intérêt 
général.  Il  serait  inutile  de  riea  dire  des  autres, 


puisqu'elles  ne  se  présentent  que  rarement ,  et 
que  d'ailleurs  les  règles  en  sont  toujours  déter- 
minées par  des  usages  locaux  et  par  les  conven- 
tions des  parties. 


§2.  —  De   la   prisée   dans   les   itiventaires 
d'abord  par  qui  elle  doit  être  faite. 


et 


12.  La  prisée  dans  les  inventaires  ne  peut 
être  faite  que  par  des  ofBciers  priseurs  institués 
par  la  loi,  c est-à-dire  par  des  notaires,  des 
greffiers  ou  des  huissiers.  L.  24-26  juill.  1790; 
L.  17  sept.  1793,  art.  1  ;  L.  27  vent,  an  ix , 
art.  1.  Pr.  935.  —  V.  Commissaire-priseur. 

13.  Il  est  défendu  à  toutes  autres  personnes 
de  s'immiscer  dans  ces  espèces  d'opérations.  Ib. 

[Le  décret  du  27  nivôse  an  v  qui  maintient  les 
règlements  sur  cette  matière  est  obligatoire  en 
Belgique  et  n'est  pas  tombé  en  désuétude.  Brux., 
15  déc.  1838,  et  le  pourvoi  contre  l'arrêt  qui 
l'avait  ainsi  jugé  a  été  rejeté.] 

14.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  : 

1"  Que  l'art.  935  Pr.,  qui  permet  aux  parties 
de  choisir,  pour  faire  les  prisées  des  inventaires 
après  décès  ,  des  commissaires-priseurs  ou  des 
experts,  ne  déroge  pas  au  droit  exclusif  que  des 
lois  spéciales  ont  établi  en  faveur  des  officiers 
priseurs  ;  qu'il  n'est  donc  pas  permis  aux  simples 
particuliers  de  faire  les  prisées  dont  il  s'agit  ; 
que  seulement  il  est  des  cas  où  les  officiers  éta- 
blis par  la  loi  peuvent,  pour  se  faire  aider,  ap- 
peler des  experts,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  bijoux,  etc.  ;  que  c'est  à  ce  cas  que  se  rap- 
porte l'art.  935.  Exposé  des  motifs  par  Si- 
méon.  Bourges.  8  juin  1832.  Trib.  de  Bourbon- 
Vendée  ,  6  avr.  1835.  [Bruxelles,  Cass.,  2  mai 
1839.] 

15.  2°  Que  l'art.  453  Civ.,  qui  pour  le  cas  où 
les  père  et  mère  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  du  mineur  et  veulent  les  conserver  pour 
les  rendre  en  nature,  les  autorise  à  en  faire  faire 
à  leurs  frais  une  estimation  à  juste  valeur  par 
un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé-tuteur 
et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix,  n'a 
pas  dérogé  non  plus  au  droit  exclusif  des  offi- 
ciers ministériels  de  procéder  aux  prisées  d'in- 
ventaire. D'abord,  la  simple  estimation  dont  il 
est  ici  question  ne  se  comprend  pas  trop,  lors- 
que la  loi  exige  dans  tous  les  cas  qu'un  inventaire 
régulier  et  légal  constate  les  biens  du  mineur 
(V.  Inventaire,  206).  Maintenant,  en  admettant 
que  l'estimation  des  meubles  conservés  en  na- 
ture, dans  les  termes  de  l'art.  453,  puisse  faire 
partie  ou  même  fasse  nécessairement  partie  de 
l'inventaire  auquel  fait  procéder  le  survivant,  le 
choix  de  l'expert  sera  fait  par  le  subrogé-tuteur, 
mais  dans  le  cercle  des  olliciers  institués  par  la 
loi  :  de  cette  manière,  l'art.  453  sera  exécuté, 
en  ce  qu'il  a  de  conciliable  avec  les  lois  spéciales 
auxquelles   il   n'a    pu    déroger.   Les   garanties 
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qu'offre  le  caractère  de  ces  ofliciers  rendent  plus 
certains  les  avantages  que  promet  aux  mineurs 
l'art.  453.  Telle  est  l'opinion  que  parait  avoir 
consacrée  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  ibdéc.  -1838,  lequel  a  encore  déclaré  coupa- 
bles de  contravention  les  deux  individus  que 
cous  venons  de  citer,  et  qui  n'étaient  point  ofli- 
ciers priseurs,  pour  avoir  fait  la  prisée  dans 
deux  inventaires  après  décès.  La  cour  de  cassa- 
tion de  la  même  ville  a,  par  un  arrêt  de  mai 
4  839.  maintenu  celui  que  nous  venons  de  citer. 
Elle  s'est  même  déterminée  par  des  motifs  qui 
vont  plus  loin  que  ceux  qu'on  a  vus  plus  haut. 
Suivant  cette  cour,  l'estimation  dont  parle  fart. 
453  est  une  estimation  particulière  que  doit 
faire  faire  l'usufruitier  légal,  et  qui  est  indépen- 
dante de  celle  consignée  dans  Tinventaire.  Cette 
estimation  particulière  peut  être  faite  par  de 
simples  experts  :  elle  est  aux  frais  du  survi- 
vant. Mais  il  en  est  autrement  de  l'estimation 
comprise  dans  des  inventaires,  comme  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  de  l'arrêt.  C'est  ici  une  opéra- 
tion interdite  aux  simples  experts.  Peu  impor- 
terait qu'il  fût  dit  dans  l'inventaire  que  l'expert 
procède  en  verlu  de  l'art.  453  :  «  Si  cette  énon- 
ciation,  a  dit  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles, 
se  trouve  à  l'égard  du  sieur  Crickz,  dans  l'in- 
ventaire dressé  par  le  notaire  Cheval,  elle  ne 
change  pas  l'état  de  la  question,  et  ne  fait  nulle- 
ment disparaître  la  contravention,  parce  qu'il 
est  établi,  par  l'acte  produit,  qu'il  a  fait  une  pri- 
sée générale  de  tous  les  meubles  trouvés  à  la 
maison  mortuaire,  et  ce,  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties.  »  Contr.  Rennes,  H  janv.  -1835. 
Nîmes,  22  févr.  ^1837.  Grenoble,  5  déc.  -1839. 
—  V.  Concurrence  entre  notaires,  27  ;  Inventaire, 
206,  et  Usufruit  légal. 

\6.  Un  greffier  de  justice  de  paix  qui  rédige 
un  procès-verbal  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés  peut  en  même  temps  faire  la  prisée  des 
meubles.  11  n'y  a  pas  là  d'incompatibilité,  et  il 
peut  en  résulter  quelque  économie  pour  les 
parties.  Rapport  de  Gillon,  séance  de  la  Chambre 
des  Députés  du  i^'mars  1834. 

17.  Un  notaire  peut  faire  lui-même  la  pri- 
sée des  meubles  qu'il  inventorie.  Cire.  min. 
29  frim.  et  14  niv.  an  xiii.  Douai.  26  août 
1835.  Grenoble,  5  déc.  1839.  —Toutefois,  il 
nous  semble  dans  les  convenances  qu'en  général 
les  notaires  s'abstiennent  de  ce  cumul.  La  né- 
cessité d'éviter  des  frais  lorsqu'il  s'agit  de  suc- 
cessions pauvres,  ou  des  circonstances  particu- 
lières, devraient  seules  les  déterminer  a  se  dé- 
charger d'une  pareille  estimation. 

18.  Cependant  l'olïicier  public  chargé  d'une 
prisée  ne  peut  pas  toujours  avoir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  estimer  tous  les  objets  à 
inventorier.  De  là  résulte  la  nécessité  de  lui  ad- 
joindre, dans  certains  cas,  des  personnes  qui 
ont  les  connaissances  requises,  c'est-à-dire  des 


experts.  C'est  ce  qui  a  été  constamment  reconnu 
par  les  lois  de  ces  matières.  Nous  citerons  l'édit 
defév.  1  556,quiainstituélesofïiciers-priseurs.Un 
acte  de  notoriété  du  15  mai  1703  a  certiûé  l'usage 
sur  ce  point.  «  Lorsqu'il  y  est  question,  porte- 
t-il,  de  priser  des  pierreries,  librairies  et  autres 
choses  précieuses  qui  excèdent  la  connaissance 
de  l'huissicr-priseur,  l'on  admet,  par  permission 
du  juge  en  connaissance  de  cause,  ou  (Ju  consen- 
tement des  parties,  des  joailliers,  libraires,  ta- 
pissiers, mais  qui  sont  toujours  assistés  de  l'huis- 
sicr-priseur. n  Le  Code  de  procédure  (935)  a  eu 
en  vue  cette  hypothèse  lorsqu'il  règle  le  mode  de 
nomination  descommissaires-priseursou  experts. 
[Conf.  Bruxelles,  15  déc.  1838.] 

19.  Notez  que  le  choix  des  experts  qui  doi- 
vent aider  l'oflicier  priseur  appartient  aux  par- 
ties, et  non  à  ces  olTiciers.  En  cas  de  désaccord, 
l'on  a  recours  au  juge.  Même  art.  935. 

20.  Un  notaire  peut  être  choisi  pour  expert, 
môme  alors  que  c'est  pour  aider  son  confrère  qui 
reçoit  l'inventaire  et  fait  la  prisée.  Douai,  26 
août  1835, 

21.  Pourrait-on  appeler  une  femme  pour  esti- 
mer le  mobilier?  «  Dans  nos  villes,  répond 
Carré,  sur  l'art.  935,  on  appelle  souvent  des 
femmes  dont  le  commerce  consiste  dans  l'achat 
et  vente  de  vieux  meubles,  et  que  l'on  appelle 
revendeuses.  Nous  croyons  qu'aucune  loi  n'inter- 
disant d'appeler  une  femme  pour  estimer  le  mo- 
bilier, on  ne  pourrait  critiquer  le  prisage  qu'elle 
eût  fait  après  serment.  »  A  plus  forte  raison, 
un  '  femme  peut  être  appelée  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  donner  son  avis. 

22.  Lorsque  le  notaire  est  aidé  dans  sa  prisée 
par  un  expert,  sufïit-il  que  cet  expert  prêle  ser- 
ment dans  ses  mains  ?  11  semble  que  cela  doit 
suffire,  puisque  la  prisée  est  faite  par  le  notaire, 
et  que  l'expert  est  là  seulement  pour  donner  son 
avis;  et  l'on  doit  toujours  faire  mention  de  cette 
circonstance,  à  cause  de  la  prohibition  faite  à 
tous  autres  que  les  notaires,  commissaires-pri- 
seurs,  greffiers  et  huissiers,  de  s'immiscer  dans 
les  prisées.  Même  arrêt. 

22  bis.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
apposition  de  scellés,  et  dans  celui  où  les  père  et 
mère  d'un  mineur  garderaient  les  meubles  pour 
les  remettre  en  nature,  l'expert  devra  prêter 
serment  devant  le  juge  de  paix.  Pr.  935.  Civ. 
453.  V.  sup.  15. 

23.  C'est  avant  de  commencer  que  l'expert 
prête  serment  de  donner  son  avis  en  son  âme  et 
conscience;  le  notaire  constate  ce  serment  dans 
son  inventaire,  et  reçoit  aussitôt  après  la  signa- 
ture du  lihraire  ou  commerçant.  Acte  de  not. 
25  mai  1703. 

24.  Au  surplus,  nous  allons  indiquer  les  règles 
établies,  à  l'égard  des  experts,  tant  par  l'usage 
que  par  d'anciens  règlements,  en  examinant 
comment  la  prisée  doit  être  faite. 
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§3.   —  De  quels  objets  on  doit  faire  la  prisée. 
Cas  particuliers. 

25.  Si  l'on  considère  le  but  de  la  prisée,  on 
adoptera  pour  règle  générale  de  faire  celle  de 
tous  les  objets  mobiliers  qui  peuvent  être  con- 
sommés ou  soustraits,  et  qui  ne  portent  pas  avec 
eux-mêmes  leur  propre  estimation. 

Cette  règle  semble  d'une  application  facile; 
néanmoins  ,  elle  présente  des  difficultés  dans 
plusieurs  cas  qu'il  nous  a  paru  plus  convenable 
de  traiter  ici  qu'au  mot  Inventaire. 

26.  Armes,  Portraits  de  famille.  Les  portraits 
de  famille,  les  armes  du  défunt,  ne  s'estiment 
pas  lorsqu'ils  doivent  appartenir  à  des  héritiers 
en  ligne  directe,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs, 
d'après  Lebrun.  —  V.  Armes,  Inventaire,  185, 
et  Portraits  de  famille. 

27.  Même  en  ligne  collatérale,  les  portraits 
sont  remis  à  l'aîné  ou  aux  représentants  de  l'aîné 
de  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dès  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  les  priser.  Tel  paraît 
être  l'usage. 

28.  Créances.  On  ne  prise  point  les  créances, 
les  droits  incorporels,  ni  les  deniers  comptants, 
parce  qu'ils  portent  avec  eux-mêmes  leur  propre 
estimation. 

29.  Fonds  de  commerce.  Il  faut  distinguer  dans 
un  fonds  de  commerce  :  1°  le  droit  incorporel, 
qui  consiste  dans  Yachalandage;  2«  le  matériel 
de  l'établissement,  c'est-à-dire  les  ustensiles  et 
les  marchandises.  —  V.  Fonds  de  commerce,  7 
et  suiv. 

30.  Nul  doute  que  ce  matériel  ne  doive  être 
estimé  dans  l'inventaire.  —  V.  Inventaire,  190. 

31 .  Il  y  a  un  cas,  toutefois,  où  l'on  peut  ne 
pas  faire,  dans  l'inventaire,  la  prisée  ni  la  des- 
cription eu  matériel  d'un  fonds  de  commerce, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  créanciers  dont  on 
craigne  des  poursuites  :  c'est  celui  où  le  fonds  de 
commerce,  avec  ses  marchandises  et  ustensiles, 
appartient  à  un  époux  survivant  en  vertu  d'une 
convention  de  mariage. ,Giv.  1525.  — V.  76.,  191. 

32.  Mais  cette  exception  n'aurait  pas  toujours 
lieu  en  cas  de  secondes  noces,  la  prisée  pouvant 
être  alors  nécessaire  pour  savoir  si  l'avantage  ré- 
sultant d'une  pareille  convention  serait  ou  non 
susceptible  de  réduction.  —  V.  Ib. 

33.  Quant  à  l'achalandage,  il  pourrait,  à  la 
rigueur,  n'être  pas  estimé  dans  les  inventaires. 
En  effet,  il  suffit  que  l'existence  d'un  pareil  droit 
soit  constatée.  Il  ne  peut  pas  être  soustrait 
comme  un  meuble  corporel,  et  sa  conservation 
est  assurée,  au  moins  pendant  les  délais  ordinai- 
rement nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  ou 
au  partage.  —  V.  76.,  192. 

34.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  le  survivant  devait 
conserver  précairement  le  fonds  de  commerce, 
par  exemple,  en  cas  d'usufruit  légal  ou  conven- 
tionnel ;  ou  même  s'il  devait  le  conserver  défini- 


tivement, mais  à  la  charge  de  faire  compte  de  sa 
valeur,  soit  en  vertu  d'une  clause  de  contrat  de 
mariage  (V.  Contrat  de  mariage,  1  63),  soit  dans 
l'intérêt  des  enfants  d'un  premier  lit  (V.  Commu- 
nauté de  biens,  ^91)  ou  d'autres  héritiers  à  ré- 
serve. —  V.  Ib.,  193. 

34.  Des  connaissances  spéciales  sont  plus  né- 
cessaires encore  pour  l'estimation  d'un  achalan- 
dage que  pour  celle  des  marchandises,  et  l'oa 
doit  toujours  choisir,  pour  la  faire,  des  marchands 
de  la  même  profession.  D'autres  personnes  ne 
connaîtraient  pas  ou  ne  pourraient  aussi  bien 
apprécier  toutes  les  circonstances  susceptibles 
d'influer  sur  la  valeur  de  l'achalandage. 

36.  Notez  que  la  valeur  d'un  achalandage  ne 
peut  être  convenablement  estimée  qu'autant  que 
le  bail  des  lieux  où  s'exploite  le  fonds  de  com- 
merce, ses  charges  et  sa  durée  sont  connus  des 
experts.  On  doit  donc  indiquer  qu'il  leur  en  a 
été  donné  connaissance,  et  tel  est  l'usage. 

37.  Offices.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  prisée 
des  fonds  de  commerce  reçoit  ici  généralement 
son  application.  Ainsi  il  suffira  de  constater  l'exis- 
tence du  droit  de  présentation  toutes  les  fois  que 
les  ayants  droit  seront  obligés  d'en  venir  à  sa  ces- 
sion, notamment  dans  le  cas  où  ce  serait  le  titu- 
laire qui  serait  décédé. 

38.  Mais  il  y  aura  lieu  non  plus  seulement  de 
constater  le  droit  de  présentation,  mais  encore 
d'en  faire  la  prisée,  si  le  titulaire  conserve  l'office 
et  qu'il  soit  tenu  de  faire  compte  de  sa  valeur. 
—  V.  Office. 

39.  Remarquez  toutefois  que  cette  estimation 
de  l'ollice  n'a  point  l'effet  d'en  trunimettre  la 
propriété  au  mari  survivant;  qu'elle  ne  préjuge 
rien  sur  les  droits  des  parties,  qui  restent  libres 
de  stipuler  ultérieurement  les  conditions  de  la 
transmission  comme  elles  l'entendront.  L'inven- 
taire n'est  qu'un  acte  conservatoire  :  il  n'est  point 
un  contrat.  —  V.  Ib. 

40.  Manuscrits,  Propriété  littéraire.  La  valeur 
vénale  des  propriétés  littéraires  dépend  de  tant 
de  circonstances,  et  l'appréciation  de  ces  ci.'"Con- 
stances  est  si  incertaine,  que  reslimation  qui  en 
serait  faite  avant  la  vente  ou  le  partage  ne  méri- 
terait presque  jamais  aucune  confiance,  et  serait- 
conséquemment  inutile.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  d'ail- 
leurs, d'une  chose  susceptible  d'être  consommée 
ni  soustraiie.  Aussi,  dans  l'usage,  on  se  borne  à 
décrire  soigneusement  les  manuscrits  des  ouvra- 
ges, surtout  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  pu- 
bliés, etàconstaterledroitde  propriété  des  ouvra- 
ges déjà  publiés.  —  V.  Communauté  de  biens,  83  ; 
Inventaire,  186  et  187;  et  Propriété  littéraire. 

41.  Immeubles  par  destination.  Il  serait  évi- 
demment inutile  de  priser  dans  un  inventaire  : 
*°  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  donné 
à  ferme  y  aurait  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  et  qui  seraient  désignés 
dans  le  bail  ;  i'  les  effets  mobiliers  scellés  sur  le 
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fonds  du  propriétaire,  en  plAIre,  à  chaux  ou  à 
ciment,  non  plus  que  ceux  qui  ne  peuvent  ôtro 
détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  sont  attachés;  3"  ceux  qui,  sans  être 
dans  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  classes,  ne  peu- 
vent néanmoins  être  enlevés  du  fonds  .  ou  ne 
peuvent  l'être  qu'avec  difTiculté.  V.  Civ.  524 
et  525. 

42.  Dans  les  autres  cas,  la  prisée  doit  être 
faite  ;  la  nature  des  objets  doit  prévaloir  sur  leur 
destination,  et  il  suffît,  pour  autoriser  la  prisée, 
qu'ils  puissent  être  facilement  enlevés  et  rendus 
à  la  classe  des  meubles.  Mais  en  môme  temps  la 
destination  doit  être  soigneusement  indi(}uée, 
afin  que  dans  les  opérations  de  liquidation  et 
partage  on  ne  soit  pas  exposé  à  employer  dans  la 
classe  des  valeurs  mobilières  les  sommes  repré- 
sentant des  objets  qui  resteraient  attachés  à  l'im- 
meuble. V.  Proud.,  790,  et  Meubles-inmieubles, 
79  et  suiv, 

43.  Ainsi,  après  la  mort  du  propriétaire 
comme  après  celle  de  l'usufruitier  ou  du  fermier 
ou  locataire,  on  fera  la  prisée  des  animaux  atta- 
chés à  la  culture,  des  ustensiles  aratoires,  des 
ruches  à  miel,  des  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes,  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  usines,  des  pailles  et  engrais,  des  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qui  ne  font  pas  corps 
avec  la  boiserie,  et  des  statues  qui  ne  sont  pas 
scellées  sur  leurs  piédestaux. 

44.  11  nous  reste  à  faire  quelques  remarques 
qui  seront  utiles  pour  reconnaître  non-seulement 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  prisée,  mais  ceux  où  le 
montant  de  la  prisée  devra  ou  ne  devra  pas,  dans 
la  liquidation  et  le  partage,  se  confondre  avec  le 
prix  de  l'immeuble. 

45.  Lorsque  les  pigeons,  les  lapins,  les  pois- 
sons, sont  siib  manu  et  custodia  nostra,  par 
exemple,  les  pigeons  sous  une  mue  ou  dans  une 
volière,  les  lapins  qu'on  élève  dans  un  grenier  ou 
dans  un  clapier,  les  poissons  dans  un  réservoir 
ou  ceux  d'un  étang  dont  la  bonde  est  levée,  ils 
sont  meubles  (Potb.,  de  la  Communauté,  41). 
Alors  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  néces- 
sité de  les  comprendre  et  de  les  priser  dans  l'in- 
ventaire. 

46.  Les  seuls  pressoirs  qui  soient  immeubles 
par  destination  sont  les  grands  pressoirs  à  arbre 
ou  à  roue.  Quant  aux  petits  pressoirs  à  auge, 
qui  peuvent  être  facilement  transportés,  ils  sont 
meubles  (76.,  49).  Conséquemment  les  grands 
pressoirs  sont  les  seuls  dont  ou  ne  doive  pas  faire 
Ja  prisée. 

47.  Les  pailles  et  engrais  sont  meubles  lors- 
que l'usage  du  père  de  famille  est  de  les  vendre. 
/6.,  40.  —  V.  Pailles  et  engrais. 

48.  Les  échalas  sont  immeubles,  même  ceux 
placés  sur  le  fonds  par  l'usufruitier  ou  le  fermier: 
c'est   une  charge  d'entretien  [ib.,  38).  Il  serait 


donc  inutile  de  les  priser  dans  l'inventaire  fait 
aprrs  le  décès  de  l'usufruitier  ou  du  fermier,  et 
il  sulliit  d'en  dire  le  nombre. 

49.  Matériaux  d'un  édifice  démoli  ou  tombé  en 
ruine.  Construction  sur  le  fonds  d'autrui.  Ou 
doit  décrire  et  priser  dans  les  inventaires  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice,  aussi  bien  que  les  matériaux  neufs,  puis- 
que par  la  démolition  ils  ont  repris  leur  nature 
de  meubles.  Civ.  532. 

50.  11  en  est  autrement  de  ceux  qu'on  est 
obligé  de  séparer  d'un  édifice  pour  le  réparer,  et 
qui  doivent  y  être  replacés.  Ils  conservent  la 
qualité  d'immeubles  (TouU.,  3,  19),  et,  leur 
remplacement  étant  certain,  il  serait  inutile  do 
les  priser. 

51.  On  ne  doit  pas  priser  ceux  d'un  édifice 
propre  à  l'époux  survivant  qui  serait  tombé  en 
ruine  par  vétusté  ou  par  cas  fortuit,  sans  qu'il 
y  ait  eu  défaut  d'entretien.  En  effet,  il  n'est  pas 
dû  de  récompense  dans  ce  cas,  et  la  prisée  ne 
pourrait  être  utile  que  pour  imputer  la  valeur 
des  matériaux  sur  la  récompense,  si  elle  était 
due.  D'un  autre  côté,  les  matériaux,  quoique 
meubles  quant  au  propriétaire  (Civ.  532),  n'ont 
pu  entrer  dans  la  communauté,  à  l'égard  de  la- 
quelle ils  ont  conservé  la  qualité  d'immeubles.  — 
V.  Cas  fortuit,  Communauté  de  biens,  88,  et  Ré- 
compense. 

52.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  convient  de 
priser  les  matériaux  provenant  d'un  édificetombé 
en  ruine,  même  quand  ils  devraient  être  em- 
ployés à  une  construction  projetée.  Il  suffit  que 
la  prisée  puisse  être  utile,  et  elle  le  serait  si  la 
reconstruction  projetée  n'avait  pas  lieu.  Ici  , 
comme  dans  le  cas  du  42,  c'est  la  nature  de  fob- 
jet  qu'il  faut  considérer,  et  non  la  qualité  qu'il 
ne  doit  qu'a  une  destination  nécessairement  in- 
certaine. 

53.  Quant  aux  constructions  faites  sur  le  ter- 
rain d'autrui  par  la  personne  après  le  décès  de 
laquelle  il  serait  procédé  a  un  inventaire,  il  ne 
nous  paraît  pas  qu'on  puisse  en  faire  une  prisée 
suffisamment  exacte;  et  nous  croyons  qu'on  doit 
se  bornera  en  faire  la  description,  et  à  expri- 
mer les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été 
faites.  En  effet,  ou  le  propriétaire  du  fonds  gar- 
dera les  constructions,  en  payant  soit  une  plus- 
value,  soit  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre;  ou  il  exigera  la  démolition,  ainsi  que 
l'enlèvement  des  matériaux.  Dans  le  premier  cas. 
l'estimation  ne  servirait  à  rien,  le  propriétaire 
ne  pouvant  être  lié  que  par  celle  faite  contradic- 
toireinent  avec  lui.  Dans  le  second  cas,  elle  se- 
rait incertaine ,  à  cause  de  l'impossibilité  de  pré- 
voir l'état  des  matériaux  après  la  démolition  ,  et 
de  savoir  d'avance  le  montant  des  frais  de  cette 
opération  et  de  fenlèvement  des  matériaux.  — 
V.  Accession  ,  1 2  et  suiv.  ;  Bail,  §  1 5;  Construc- 
tion, 4  et  suiv. 
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54.  Il  ne  s'agit,  dans  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  de  constructions  proprement  dites,  et 
non  de  simples  changements  de  distribution  dans 
une  maison,  ou  d'augmentations  comme  il  en  est 
fait  souvent  par  les  locataires.  Alors  la  prisée 
est  facile,  et  il  convient  de  la  faire.  A  la  vérité 
elle  pourra  être  inutile  si  le  bail  donne  au  pro- 
priétaire le  droit  de  garder  les  augmentations  en 
tenant  compte  de  leur  voleur,  puisqu'il  faudra 
une  nouvelle  estimation  avec  lui  dans  le  cas  cù 
il  userait  de  cette  faculté;  mais  dans  le  cas  con- 
traire il  en  userait  autrement,  et  le  but  delà  pri- 
sée serait  atteint. 

55.  Pépinières,  arbustes,  oignons  de  fleurs. 
Les  arbres  des  pépinières  qui  tiennent  encore  à 
la  terre  où  les  pépins  ont  été  plantés  sont  im- 
meubles (Poth.,  Communauté,  46).  On  ne  doit 
pas  en  faire  la  prisée  dans  l'inventaire  après  le 
décès  du  propriétaire  du  fonds,  et  il  suffit  de 
constater  l'existence  des  pépinières. 

56.  Mais  on  doit  faire  la  prisée,  4°  lorsque  les 
arbres  ont  été  arrachés;  alors  ils  sont  meubles, 
et  ils  conservent  cette  qualité  même  quand  ils 
seraient  transplantés  dans  un  autre  lieu  ,  ou  hau- 
binés.  Ib. 

57.  2»  Après  le  décès  du  fermier  qui  aurait 
planté  la  pépinière,  et  qui  aurait  droit  d'en  en- 
lever les  arbres  à  la  fin  de  sa  jouissance.  Dans 
ce  cas,  les  arbres  de  la  pépinière  doivent  être 
assimilés  aux  récoltes  sur  pied  ,  dont  nous  allons 
parler. 

58.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  ar- 
bustes et  aux  oignons  de  fleurs  qui  sont  plantés 
en  pleine  terre;  ils  sont  immeubles  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds,  mais  non  pour  le  fermier.  11 
semble  néanmoins  qu'on  devrait  faire  la  prisée 
des  oignons  après  le  décès  du  propriétaire  du 
fonds  comme  après  celui  du  fermier  ou  locataire. 
En  effet,  l'enlèvement  est  nécessaire  tous  les 
ans,  et,  lorsqu'ils  sont  enlevés,  la  soustraction 
devient  facile. 

59.  Quant  aux  arbustes  et  aux  fleurs  plantés 
dans  des  pots  ou  dans  des  caisses  ,  ils  sont  meu- 
bles comme  les  pots  et  les  caisses  (Poth.,  Com- 
munauté, 34),  même  les  orangers  (Caen,  8  avr. 
^1818).  Conséquemment  on  doit  toujours  en  faire 
la  prisée. 

60.  Fruits  naturels  et  industriels;  fruits  de 
labours  et  semences.  Les  fruits  pendants  par  ra- 
cines (ce  qui  doit  s'entendre  aussi  de  ceux  des 
arbres)  doivent  être  compris  dans  l'inventaire 
fait  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  (Arg.  Pr.  626).  Toute- 
fois ,  cette  règle  est  susceptible  d'exceptions  re- 
marquables. 

61.  En  effet,  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis 
sont  immeubles,  et  ils  n'entrent  en  communauté 
que  du  moment  où  ils  sont  séparés  du  fonds.  Civ. 
620.  —  V.  Communauté,  iOi. 


De  là  il  résulte  que  les  fruits  pendants  par 
branches  et  par  racines ,  lors  de  la  dissolution 
d'une  communauté,  sur  les  propres  de  l'époux 
survivant,  ne  doivent  pas  être  prisés  dans  l'in- 
ventaire. On  ne  doit  y  comprendre  que  les  frais 
de  labours  et  semences,  à  moins  toutefois  que  la 
récolte  n'ait  été  relardée  à  dessein.  —  V.  Ib., 
-102  et  s.  ;  Labours  et  semences  ,  -H  . 

62.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas,  ou  les 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  puisque  les  règles  d'une  telle 
société  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  commu- 
nauté. Civ.  4  581 .  —  V.  Société  d'acquêts. 

63.  L'époux  survivant  pourrait-il  se  refuser 
à  payer  les  frais  de  labours  et  semences,  en 
laissant  pour  le  compte  de  la  communauté  ou  de 
la  société  d'acquêts  les  récoltes  à  faire  sur  ses 
propres?  —  V.  Labours  et  semences,  H. 

64.  On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  dans 
l'inventaire!  fait  après  le  décès  du  mari  les  fruits 
existants  sur  les  biens  paraphernauxde  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  (Civ.  520  et  4  576). 
11  faut  seulement  évaluer  leslabours  et  semences, 
si  le  mari  a  fait  les  uns  et  fourni  les  autres. 

65.  Quant  aux  récoltes  et  auxfruits  existants, 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté 
ou  de  la  société  d'acquêts,  sur  les  propres  de 
l'époux  décédé  ,  on  doit  faire  une  double  estima- 
tion ou  prisée  :  l"  celle  des  récoltes  et  des  fruits 
qui  appartiennent  à  la  succession  ;  2°  celles  des 
frais  de  labours  et  semences,  qui  sont  dus  par  la 
succession  à  la  communauté  ou  à  la  société  d'ac- 
quêts. 

66.  11  n'y  a  qu'une  seule  estimation  à  faire 
relativement  aux  biens  qui  dépendent  de  la  com- 
munauté ou  de  la  société  d'acquêts  :  celle  de  la 
valeur  des  récoltes  et  des  fruits. 

67.  Il  en  est  de  même  si  les  biens  sont  tenus  à 
ferme  par  la  personne  après  le  décès  de  laquelle 
on  fait  inventaire,  ou  par  le  conjoint  survivant, 
dans  le  cas  de  communauté  ou  de  société  d'ac- 
quêts. —  V.  Communauté  de  biens,  58  et  suiv. 

68.  Comment  et  par  qui  doivent  être  estimés 
les  frais  de  labours  et  semences?  Le  plus  souvent 
ces  frais  sont  connus ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
une  estimation  proprement  dite  :  on  sait  ordinai- 
rement combien  de  journées  d'homme  ou  de  char- 
rue a  exigé  telle  ou  telle  pièce,  et  ce  qu'on  y  a 
mis  d'engrais  et  de  semences.  Tout  se  réduit  alors 
à  des  opérations  d'arithmétique. 

69.  Mais  lorsqu'on  n'a  pas  les  éléments  de  ces 
opérations  et  qu'il  faut  faire  une  estimation,  il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  être  bien  faite  que  par 
des  propriétaires  ou  des  cultivateurs  du  lieu,  qui 
connaissent  bien  la  nature  des  terres  :  car  les 
labours  sont  plus  ou  moins  difficiles,  suivant  la 
nature  de  la  terre;  et  telle  quantité  d'engrais  et 
de  semence,  suffisante  pour  une  pièce  de  terre, 
ne  le  sera  pas  pour  une  autre  de  même  grandeur, 
mais  dont  le  sol  est  différent.  Le  plus  souvent  les 
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parties  elles-niômes  pourront  faire  restimation, 
70.  De  (]iielque  manière  qu'elle  soit  faite, 
cette  estimation  nous  semble  tout  à  fait  étran- 
gère à  l'oflicier  chargé  de  la  prisée  des  meubles. 
S'il  la  fait,  c'est  comme  personne  privée  et  non 
comme  revêtu  d'un  caractère  public. 

li .  11  nous  reste  à  examiner  si  l'estimation  ou 
prisée  des  récoltes  sur  pied  et  des  fruits  non  dé- 
tachés mérite  toujours  une  grande  confiance. 

72.  Pourquoi  fait-on,  en  général,  une  estima- 
tion des  meubles?  C'est,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  5,  pour  déterminer  les  sommes  que 
l'héritier,  le  tuteur,  l'usufruilier  ou  tout  autre  qui 
était  chargé  des  meubles,  doit  rendre  pour  ceux 
qu'il  aurait  consommés  ou  qu'il  ne  pourrait  re- 
présenter en  nature.  Cette  estimation  est  cer- 
taine quant  aux  meubles  qu'on  avait  sous  les 
yeux,  qu'on  a  pu  mesurer,  compter  et  peser. 
Elle  est  prise  pour  base  de  la  restitution  ,  parce 
qu'il  serait  impossible  d'en  avoir  une  meil- 
leure. 

73.  Trouve-t-on  toujours  la  même  certitude 
et  la  même  impossibilité  du  mieux  dans  l'esti- 
mation des  récoltes  sur  pied  et  des  fruits  non 
recueillis,  même  en  la  supposant  faite  à  une 
époque  rapprochée  de  la  maturité?  La  négative 
est  évidente.  En  effet  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
souvent  que  les  intempéries  de  l'air  détruisent 
en  partie  ou  du  moins  diminuent  sensiblement 
une  récolte  qu'on  avait  supposé  devoir  être 
bonne.  D'un  autre  côté,  l'évaluation  des  quan- 
tités est  incertaine;  elle  l'est  d'autant  plus  que 
les  pièces  de  terre  ont  une  plus  grande  étendue, 
et  elle  l'est  nécessairement  lorsque  cette  étendue 
D'est  pas  exactement  connue,  ce  qui  arrive  sou- 
vent. Une  autre  cause  d'erreur  existe  dans  l'éva- 
luation des  frais  de  récolte,  dont  on  ne  peut 
d'avance  savoir  au  juste  le  montant. 

74.  Ainsi,  l'estimation  sera  plus  ou  moins 
exacte,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  aura  été  faite  et  celles  qui  auront  suivi,  jus- 
qu'à la  récolte;  et  il  doit  arriver  souvent  qu'elle 
ne  peut  servir  de  base  ni  à  la  demande  de  paye- 
ment ou  de  restitution  de  la  valeur  des  récoltes 
et  des  fruits,  ni  aux  opérations  de  liquidation  et 
partage. 

75.  Si  l'estimation  ne  paraît  pas  mériter  de 
conflance  ,  on  doit  demander  compte  du  produit 
des  récoltes  comme  on  le  ferait  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'estimation.  Si  le  compte  n'est  pas  fourni,  on 
peut  faire  établir  la  valeur  des  récoltes  par  com- 
muna  renommée. — V.  ces  mots. 

76.  On  voit  par  ces  explications  que  l'estima- 
tion pourrait  être  faite  même  avant  les  six  se- 
maines de  la  maturité.  La  date  de  l'inventaire 
indiquerait  suffisamment  quel  degré  de  confiance 
on  devrait  accorder  à  cette  estimation  ;  ce  serait, 
du  moins,  un  renseignement. 

77.  Soit  qu'on  fasse  l'estimation  ou  qu'on  ne 
la  fasse  pas,  on  doit  désigner  avec  soin  dans  l'in- 


ventaire les  pièces  ensemencées  et  énoncer  leur 
contenance. 

78.  Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  qu'on  doit 
faire  une  véritable  prisée  des  fruits  qui  auraient 
été  séparés  du  fonds  depuis  le  jour  du  décfs.  En 
effet,  l'inventaire  est  utile  non -seulement  pour 
les  fonds  do  succession,  maisau.ssi  pour  les  fruits, 
et  l'on  doit  en  conséquence  en  constater  exacte- 
ment la  valeur  toutes  les  fois  qu'on  le  peut.  — V. 
Fonds  et  fruits  de  succession. 

79.  Relativement  aux  coupes  do  bois,  à  la 
tonte  des  troupeaux  et  au  croit  des  animaux, 
nous  allons  donner  en  peu  de  mots  les  règles  à 
suivre. 

80.  Si  la  dissolution  d'une  communauté  ou 
d'une  société  d'acquêts  a  lieu,  .soit  pendant  la 
coupe  d'un  bois  appartenant  à  l'époux  survivant, 
soit  pendant  la  tonte  d'un  troupeau  qui  lui  est 
également  propre,  on  ne  doit  priser  et  com- 
prendre dans  l'inventaire  que  la  portion  du  bois 
ou  des  toisons  qui  a  été  abattue  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ou  de  la  société 
d'acquêts.  Civ.  582,  583,  i  401-2°,  U03. 

81.  La  dissolution  ayant  lieu  à  l'époque  oîi 
des  animaux  propres  à  l'époux  survivant  met- 
traient bas,  on  ne  devrait  non  plus  priser  et  in- 
ventorier que  les  petits  nés  avant  la  dissolution. 
Arg.  des  mêmes  art. 

82.  Si  les  parties  jugeaient  à  propos  de  faire 
estimer  dans  l'inventaire  une  coupe  de  bois  qui 
aurait  été  retardée,  et  pour  raison  de  laquelle  il 
serait  dû  indemnité  (Civ.  1403),  cette  estimation 
n'appartiendrait  pas  au  notaire,  greffier  ou  huis- 
sier chargé  de  la  prisée  des  meubles.  S'il  la  faisait, 
ce  serait  comme  personne  privée,  et  non  comme 
officier  public.  Arg.  Civ.  521,  et  sup,  12. 

§  4.  —    Comment  doit  être  faite  la  prisée. 
Enregistrement. 

83.  La  prisée  doit  être  faite  à  juste  valeur  et 
sans  crue.  Pr.  943-3».— V.  Estimation. 

84.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  ce  qu'on  en- 
tendait par  crue  [V .  ce  mot).  On  y  a  vu  que  les 
règles  relatives  à  la  crue  sont  encore  applicables 
aux  stipulations  de  préciput  faites  anciennement 
dans  les  contrats  de  mariage.  Ainsi,  dans  les  pays 
où  la  crue  avait  lieu,  et  où  il  a  été  stipulé  que 
l'époux  survivant  aurait  un  préciput  de  2,000  fr., 
suivant  la  prisée  de  l'inventaire  et  sans  crue,  si 
l'inventaire  a  eu  lieu  depuis  le  C.  proc. ,  l'époux 
survivant  a  le  droit  de  prendre  2,500  fr.,  supposé 
que  la  crue  fût  du  quart  en  sus. 

85.  Pour  faire  la  prisée  à  juste  valeur,  on  doit 
peser,  compter  et  mesurer  tous  les  objets  qui  se 
vendent  ordinairement  au  poids,  au  compte  et  à 
la  mesure.  Ainsi  les  grains,  tels  que  le  blé,  le 
seigle,  l'avoine,  l'orge,  doivent  être  mesurés; 
les  farines  doivent  être  pesées  ;  le  poids  des  four- 
rages doit  être  évalué  lorsqu'ils  se  vendent  au 
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millier,  et  les  boites  comptées  lorsqu'ils  se  ven- 
dent en  boites. 

86.  On  doit,  autant  qu'on  le  peut,  faire  la 
prisée  des  grains  et  des  fourrages  d'après  les 
mercuriales  ou  les  prix  courants  des  marchés  les 
plus  voisins.  —V.  Mercuriales. 

87.  Remarquons  qu'il  existe  dans  quelques 
localités  un  bureau  central  dont  le  service  se 
compose  principalement  des  opérations  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage  qui  se  requièrent 
volontairement  par  une  seule  partie  ,  ou  de 
gré  à  gré  par  plusieurs  ;  qu'il  est  également 
chargé  de  celles  qui  doivent  se  faire,  soit  par 
suite  de  contestation,  soit  par  suite  de  saisie- 
exécution  ou  de  décès  et  inventaire,  s'il  y  a  des 
absents  ou  des  mineurs,  à  moins,  quant  aux 
mineurs,  que  le  tuteur  ne  soit  autorisé  à  faire 
procéder  au  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  par 
l'avis  de  parents,  conformément  à  l'art.  588  Pr. 
Mais  il  faut  observer  que,  dins  la  pratique,  oa 
n'a  nullement  recours  aux  personnes  désignées 
par  ce  décret,  même  alors  qu'il  y  a  des  mineurs 
et  que  les  tuteurs  ne  représentent  point  d'auto- 
risation.— V.  Pesage,  mesurage  et  jaugeage. 

88.  11  est  d'usage  de  peser  la  vaisselle  et  les 
matières  d'or  et  d'argent.  Quant  aux  ustensiles 
d'étain,  de  cuivre  et  de  gros  fer,  ils  ne  sont  pe- 
sés et  le  poids  n'en  est  indiqué  qu'autant  qu'il 
est  considérable.  Dans  le  cas  de  pesage,  la  pri- 
sée se  fait  à  raison  de  tant  le  kilogramme,  sans 
tenir  comple  des  façons.  Boucher-d'Argis,  Traité 
de  la  crue,  ch.  5, 

89.  Maintenant  il  faut  passer  en  revue  cer- 
tains objets  auxquels  peut  s'appliquer  la  pri- 
sée : 

4"  Livres,  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres. 
Quand  il  y  a  peu  de  livres  à  inventorier,  l'olTicier 
public  chargé  de  faire  la  prisée  la  fait  lui-même 
sans  appeler  personne.  Tel  a  toujours  élé  l'usage. 
Boucher-d'Argis,  ch.  4. 

90.  Mais  s'agit-il  réellement  de  bibliothèques 
ou  cabinets  de  livres?  Aux  termes  d'un  règlement 
du  conseil  du  28  fév.  4  723,  la  prisée  n'en  pou- 
vait être  faite,  de  même  que  des  imprimeries  et 
fonds  de  librairie,  que  par  deux  libraires  ou  im- 
primeurs, dans  la  forme  d'un  catalogue  annexé  à 
l'inventaire.  Mais  plus  tard,  par  un  autre  règle- 
ment du  Ujuill.  4727,  il  fut  ordonné  que  la 
prisée  des  bibliothèques  et  cabinets  de  livres  ne 
pourrait  être  faite  «  que  par  les  huissiers  pri- 
seurs,  en  présence  et  de  l'avis  d'un  ou  de  deux 
libraires  qui  y  seraient  appelés  et  convenus  par 
les  parties  intéressées,  et  que  les  notaires  conti- 
nueraient à  inventorier  et  décrire  les  livres 
comme  les  autres  meubles  et  effets  sujets  à  pri- 
sée. »  (Code  du  not.)  Tel  est  l'usage  qui  a  été 
constamment  suivi.  Nous  ferons  observer  que  le 
concours  de  libraires  n'est  pas  indispensable;  que 
dans  ce  cas,  comme  en  général,  c'est  aux  offi- 
ciers ministériels  ou  aux  parties  qu'il  appartient 
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de  juger  s'il  convient  d'appeler  des  experts.  V. 
sup.  18  et  19. 

9 1 .  A  l'égard  des  fonds  de  librairie  et  d'impri- 
merie, les  règlements  précités  en  attribuaient  ex- 
clusivement la  prisée  aux  libraires  etimprimeurs, 
qui  devaient  procéder  dans  la  forme  d'un  catalo- 
gue annexé  à  l'inventaire.  Cette  disposition,  ren- 
fermée dans  le  règlement  de  1723,  avait  été 
reproduite  dans  celui  de  1728.  Mais  elle  a  été 
implicitement  abrogée  par  les  lois  nouvelles,  qui 
ont  attribué  aux  officiers  ministériels  qu'elles 
ont  institués  la  prisée  de  tous  les  effets  mobiliers 
sans  distinction,  sauf  à  se  faire  aider  au  besoin, 
comme  il  vient  d'être  dit,  d'experts  à  ce  connais- 
sant. 

92.  3°  Marchandises  d'un  foiids  de  commerce. 
On  appelle  à   la  prisée  des  marchandises  d'un 
fonds  de  commerce  un  ou  deux  notables  mar- 
chands du  même  commerce,  choisis  par  les  par- 
ties. Cet  usage  est  attesté  par  un  acte  de  noto-      w 
rieté  du  Châtelet  de  Paris  du  25  mai  17  03  ciîé       H 
plus  haut.  —  Toutefois,  nous  ferons  encore  re-       fl 
marquer  que  le  concours  de  ces  exports,  quoi- 
qu'il  semble  indispensable,  n'est  point  d'obligation 
rigoureuse  à  peine  de  nullité. 

93.  La  prisée  des  marchandises  se  fait  ordi- 
nairement au  prix  d'empletteou  defacture.  Si  les 
marchandises  étaient  depuis  longtemps  en  maga- 
sin et  que  le  prix  d'emplette  eût  changé,  ce  serait 
évidemment  celui  du  temps  de  l'inventaire  qu'il" 
faudrait  prendre  pour  base. 

94.  Il  est  clair  qu'on  doit  faire  la  prisée  de  la  m 
même  manière  dans  le  cas  où  le  fonds  de  com-  M 
merce  a  été  donné  ou  légué  en  usufruit,  comme 
dans  tout  autre,  puisqu'une  disposition  de  cette 
espèce  emporte  l'avantage  qui  esl  naturellement 
inhérent  à  l'exercice  du  commerce.  Proudh.,  de 
l'Usufr.,  1023.  —  V.  Usufruit. 

95.  Il  n'y  a  point  de  raison  pour  opérer  diffé- 
remment dans  le  cas  de  la  jouissance  légale  accor- 
dée aux  père  et  mère  des  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  (Civ.  384,  385  et  453).  En  effet,  cette 
jouissance  ne  diffère  que  par  le  nom  et  par  la 
durée  de  l'usufruit  ordinaire.  —  V.  Usufruit 
légal. 

96.  3"  Bagues,  pierreries,  joyaux,  galeries  de 
tableaux,  statues,  objets  d'art  et  meubles  précieux. 
La  prisée  de  ces  objets  se  fait  aussi  avec  l'aide 
d'un  ou  de  deux  joailliers  ou  experts  appelés  par 
les  parties.  Édit  de  févr.  1556.  Acte  de  not.  25 
mai  1703. 

97.  La  prisée  est  toujours  exprimée  dans 
l'inventaire,  et  l'officier  qui  la  fait  n'en  dresse  pas 
un  procès-verbal  séparé.  Lorsqu'il  est  assisté  de 
libraires,  marchands  ou  autres,  il  est  fait  men- 
tion de  cette  circonstance,  et  le  notaire  fait  prêter 
serment  auxexperts,  qui  signent  l'inventaireavec 
le  priseur.  Même  acte  de  not. 

98.  Enregistrement.  —  Les  prisées  de  meubles 
par  acte  spécial  sont  soumises  au  droit  fixe  de 
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4  fr.  70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  G8,  §  4«',  34. 
99.  Ce  droit  est  seul  exigible  sur  les  inventai- 
res qui  seraient  faits  {)ar  actes  sous  seings  privés 
(car  ce  ne  sont,  en  réalité,  que  de  simples  pri.sées 
de  meubles),  les  notaires  ayant  seuls  caractère 
pour  procéder  aux  inventaires.  Arg.  10.  —  V.  In- 
ventaire. 

PRISEE  DE  MOULINS. 

i.  Les  moulins,  outre  des  édiûces,  ont  des 
tournants  et  travaillants,  des  machines,  des  us- 
tensiles et  des  meubles  consacrés  spécialement  à 
leur  exploitation.  Il  n'est  point  parlé  dans  le  Code 
civil  des  réparatious  locatives  qui  concernent  ces 
objets  :  d'où  résulte  que  l'on  suit  sur  ce  point  l'u- 
sage des  lieux.  Lepage,  Lois  des  batim.,  2,  'lOO. 
—  V.  liéparalions. 

2.  Or,  pour  éviter  des  difficultés,  l'usage  est 
de  faire  estimer  ce  que  valent  tous  ces  objets 
lorsqu'on  les  livre  au  locataire  et  lorsque  son  bail 
est  fini.  Si  la  dernière  prisée  est  plus  forte  que 
la  première,  le  propriétaire  rembourse  au  loca- 
taire ce  qu'elle  vaut  de  plus;  et  lorsque  la  der- 
Dière  prisée  est  moins  considérable  que  la  pre- 
mière, c'est  le  locataire  qui  paye  au  propriétaire 
ce  que  celle-ci  vaut  de  moins.  Lepage.  i6l. 
Proudh.,  de  l'Usufr.,  260  4.  —  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle les  prisées  de  moidins. 

3.  Quant  aux  objets  en  détail  qui  doivent  en- 
trer dans  la  prisée,  on  en  trouvera  l'énumération 
dans  l'auteur  cité,  et  aussi  dans  le  présent  ou- 
vrage, v"  Réparations. 

4.  Dans  la  prisée  qui  a  lieu  à  l'expiration  du 
bail,  Desgodets  et  Lepage .  '167,  recommandent 
aux  experts  «  de  considérer  l'état  oii  se  trouvent 
les  objets,  eu  égard  à  l'état  où  ils  étaient  au  com- 
mencement du  bail.  Si  l'on  ne  faisait  attention 
qu'à  leur  valeur  actuelle,  qui  peut  varier  selon 
les  temps,  le  propriétaire  ou  le  locataire  pourrait 
être  lésé. 

»  Par  exemple,  les  tournants  et  travaillants 
d'un  moulin  sont  en  très-bon  état  lorsque  le  lo- 
cataire en  prend  possession ,  et  leur  prix  est 
porté  à  i  ,500  francs.  A  la  fin  du  bail,  on  trouve 
que  les  mêmes  objets  ont  été  mal  entretenus,  et 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  dans  un  état  aussi 
bon  que  celui  où  ils  étaient  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire.  Cependant,  comme 
les  circonstances  ont  rendu  les  bois  et  autres 
matières  plus  chères,  la  seconde  évaluation  des 
mêmes  objets,  si  elle  était  faite  à  raison  des  prix 
actuels,  se  monterait  à  la  même  somme  que  la 
première,  c'est-à-dire  à  1,500  fr.  Alors  le  loca- 
taire qui  a  manqué  d'entretenir,  comme  il  y  était 
obligé,  ne  devrait  aucune  indemnité  au  proprié- 
taire; ce  qui  serait  injuste.  Il  faut  donc,  lors  de 
la  seconde  estimation,  que  les  appréciateurs  dé- 
clarent d'abord  dans  quelle  proportion  les  objets 
estimés  ont  perdu  de  leur  valeur,  s'ils  ont  été  dé- 
préciés du  quart,  ou  du  tiers,  ou  de  toute  autre 
partie  aliquote;  ensuite  les  experts  indiquent  le 


prix  actuel  de  ces  mêmes  objets,  et  le  locataire 
est  débiteur  du  quart,  ou  du  tiers,  ou  de  toute 
autre  portion  perdue,  dont  la  vente  est  fixée  en 
proportion  du  prix  actuel. 

'^  Supposons,  dans  l'exemple  proposé,  (|ue  la 
dégradation  des  objets  de  la  prisée  soit  d'un 
quart  :  ils  valent,  dit-on,  au  moment  de  la  se- 
conde estimation,  1 ,500  francs  ;  cette  somme  est 
donc  seulement  le  prix  des  trois  quarts  de  ce 
qu'est  tenu  de  rendre  le  locataire  :  il  devra  donc, 
pour  le  quart  qu'il  a  laissé  perdre,  une  somme  do 
500  fr.  En  efl'ct,  les  objets  de  la  prisée  ayant  été 
livrés  en  bon  état,  il  faut  les  rendre  de  même. 
Au  commencement  du  bail,  ces  objets  en  bon  état 
valaient  1,500  fr.;  on  trouve  qu'a  la  fin  du  bail, 
s'ils  étaient  également  en  bon  état,  ils  vaudraient 
2,000  fr.,  à  cause  de  l'augmentation  des  matiè- 
res. C'est  donc  cette  dernière  valeur  que  doit 
rendre  le  locataire;  mais  les  objets  de  la  prisée, 
ayant  perdu  un  quart  de  leur  valeur,  ne  montent 
qu'à  \  ,500  francs  au  lieu  de  2,000  fr.  qu'ils  vau- 
draient sans  la  négligence  du  locataire.  Ce  der- 
nier est  donc  évidemment  redevable  de  la  perte 
du  quart  dont  il  est  cause,  et  qui  est  évaluée 
500  fr.  » 

5.  Les  tournants  et  travaillants  d'un  moulin 
restent  appartenir  au  propriétaire  du  moulin, 
malgré  la  prisée  qui  en  a  été  faite,  et  qui  ne  laisse 
au  preneur  qu'une  créance.  En  conséquence,  les 
créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  faire  saisir 
ces  objets.  Paris,  8  juill.  1833. 

6.  Enregistrement.  La  prisée  de  moulin,  faite 
par  acte  spécial,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  i  fr.  70  c  comme  priséedc  meubles.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  34,  et  31  mai 
1824,  art.  11. 

7.  Contenue  dans  le  bail  même  du  moulin, 
elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit,  et  l'acte 
qui  constate  à  la  fin  du  bail  le  payement  de  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  n'est  passible  que 
du  droit  de  quittance.  —  V.  Bail,  578  et  579. 

PRISONNIER.  C'est  celui  qui  est  détenu  en 
prison,  soit  pour  crimes  ou  délits,  soit  pour 
dettes. 

1.  Celui  qui  est  en  prison,  même  pour  crime, 
n'est  point  incapable  de  contracter  ou  de  dispo- 
ser, à  moins  qu'il  ne  soit  condamné  à  une  peine 
emportant  interdiction  légale  ou  mort  civile. 
Perrière,  Parfait  not.,  1.  2,  ch.  5.  Massé,  1.  2, 
ch.  13;  Ann.  not.,  15,  203.  —  V.  Accusé,  Con- 
damné. 

2.  Les  lois  romaines  lui  permettent  formelle- 
ment de  faire  un  testament.  L.  9,  D.  qui  testam. 
fac.  poss.  —  V.  Testament. 

3.  Quid,  si  le  prisonnier,  sans  être  condamné 
à  une  peine  qui  emporte  la  privation  des  droits 
civils,  était  mis  en  état  d'accusation?  —  V.  Ac- 


4.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  les  contrats 
passés  en  prison  aient  été  dictés  par  la  crainte 
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ou  la  violence.  De  là  un  ancien  usage  selon 
lequel  les  actes  passés  par  les  prisonniers  doivent 
être  reçus  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de 
liberté*:  ce  qui  doit  être  mentionné  dans  l'acte. 
On  cite  à  ce  sujet  deux  arrêts  des  l^r  juin  1714 
et  13  août  1722  Jyphaine). 

5.  Suivant  Perrière,  loc.  cit.,  et  aujourd'hui 
Loret,  1,  245,  il  ne  s'agirait  pas  seulement  d'un 
simple  usage  à  observer,  mais  d'une  formalité 
dont  l'omission  entraînerait  la  nullité  de  l'acte. 
L'acte  qui  énoncerait  seulement  qu'il  a  été  passé 
en  prison,  sans  ajouter  qu'il  a  eu  lieu  entre  les 
deux  guichets,  serait  nul.  —  Nous  n'adoptons 
point  celle  opinion.  Nous  i  ensons  avec  Massé  : 
«t  que  l'usage  est  toujours  bon  à  suivre;  mais 
qu'aucune  loi  nouvelle  n'ayant  prescrit  cette  for- 
malité, l'omission  qu'on  ferait,  soit  de  la  forma- 
lité, soit  de  la  mention  de  cette  formalité,  ne 
pourrait  seule  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  d'au- 
tant plus  que  l'espace  entre  les  deux  guichets  ne 
semble  pas  présenter  une  liberté  plus  réelle  que 
l'intérieur  de  la  prison  même.  » 

6.  Peu  importe  que  l'obligation  prescrite  par 
un  prisonnier  l'ait  été  au  profit  de  celui  qui  la 
fait  emprisonner.  Bartole,  Perrière  et  Massé,  ib. 
—  Tous  les  jours,  on  voit  de  telles  obligations  : 
par  exemple,  un  prisonnier  arrêté  pour  dettes 
civiles  prend  des  engagements  envers  son  créan- 
cier, lui  donne  des  sûretés  et  obtient  par  ce 
moyen  son  élargissement.  Pour  annuler  de  sem- 
blables obligations,  il  faudrait  articuler  une  vio- 
lence de  la  nature  de  celle  prévue  par  l'art.  1112 
Civ.  ;  et  le  lieu  même  où  l'acte  est  passé  ne  sem- 
blerait pas  favoriser  une  telle  allégation.  —  V. 
Violence. 

7.  Un  prisonnier  ne  pourrait,  selon  Perrière 
et  Massé,  loc.  cit.,  s'obliger  envers  le  concierge 
de  la  prison.  L'obligation  serait  nulle  pour  ce  qui 
excéderait  les  frais  de  nourriture  et  de  geôle,  à 
cause  de  l'autorité  que  les  geôliers  ont  sur  les 
prisonniers.  —  V.  Ib. 

V.  Contrainte  par  corps ,  Délit,  Emprisonne- 
ment. 

PRISONNIER  DE  MER.  —  V.  Prise  maritime. 

PRl'V^ATION  DES  DROITS  CIVILS.  —  V.  Droits 
civils. 

PRIVILÈGE.  Ce  mot  se  dit  de  la  faculté  ac- 
cordée de  faire  quelque  chose,  ou  de  jouir  de 
quelque  avantage  qui  n'est  pas  de  droit  commun. 
Il  se  dit  également  de  toutes  sortes  de  droits,  de 
prérogatives,  d'avantages  attachés  aux  charges, 
emplois,  conditions,  etc. 

1 .  On  dislingue  en  doctrine  diverses  espèces 
de  privilèges  :  ainsi  les  privilèges  réels  et  per- 
sonnels, les  privilèges  odieux  et  favorables,  per- 
pétuels et  temporaires  ,  alïirmatifs  et  néga- 
tifs, etc.  V.  Rép.  jur.,  v°  Privilège. 

2.  Notons  d'abord  la  distinction  des  privilèges 
personnels  et  réels,  qui  elle-même  oblige  a  une 
sous  distinction.  —  Eu  matière  de  créances,  les 


privilèges  personnels  sont  ceux  qui,  tout  en  don- 
nant un  droit  de  préférence  sur  d'autres  créan- 
ciers, ne  produisent  néanmoins  qu'une  action 
personnelle,  et  non  l'action  réelle  ;  tandis  que  les 
privilèges  réels  donnent  le  droitde  suivre  la  chose 
entre  les  mains  des  tiers-détenteurs  lorsqu'elle  a 
été  aliénée  avant  que  l'action  fût  formée.  (V. 
Droits  personnels,  réels,  3.)  —  Sous  un  autre 
rapport,  «  le  privilège  réel  est  celui  qui  est  ac- 
corde à  quelque  lieu,  dignité,  office,  monastère, 
église,  ordre,  ou  à  quelques  personnes  en  consi- 
dération de  ces  choses  ;  le  personnel,  au  con- 
traire, est  accordé  a  une  personne  en  considéra- 
tion d'elle-même;  en  sorte  que,  comme  leprivilége 
réel  ne  finit  qu'avec  la  chose  à  laquelle  il  est 
attaché,  le  privilège  personnel  finit  avec  la  per- 
sonne a  qui  il  est  accordé.  Rép.  jur.,  ib. 

3.  Un  privilège  est  odieux  quand  un  tiers  en 
souffre;  il  est  favorable  quand  le  tiers  n'en  souf- 
fre point.  Mais  régulièrement  les  privilèges  sont 
défavorables  (Rép.  jur.,  i6.),  ne  fût-ce  que  parce 
qu'ils  s'écartent  du  droit  commun. 

4.  C'est  à  celui  qui  allègue  un  privilège  à  le 
prouver. Rép.  jur,,  ib. 

5.  Un  privilège  ne  peut  résulter  de  la  seule 
convention  des  parties.  La  loi  est  nécessaire 
pour  l'établir.  Tel  est  le  principe.  V.  Gren.,  des 
liypoth.,  note  du  261. 

6.  Les  privilèges  doivent  être  interprétés  ri- 
goureusement. C'est  une  suite  de  ce  qu'ils  sont 
défavorables.  Ib. 

7.  Us  ne  s'étendent  point  par  interprétation 
d'une  personne  à  une  autre ,  ni  d"une  chose  a  une 
autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre.  Ib. 

8.  On  peut  renoncer  à  un  privilège  établi  par 
la  loi.  —  V.  Renonciation. 

9.  Tous  les  anciens  privilèges  qui  avaient  été 
accordés  aux  ecclésiastiques,  corporations,  com- 
munes, provinces,  ontété  abolis.  L.  4 août  1789, 
art.  9.  —  V.  Commune. 

PRIVILÈGE  DE  l'a.ncie>'neté.  —  V.  Ancien- 
neté. 

PRIVILÈGE  DE  BAILLEUR  DE  F0ND>  OU  DE  SE- 
COND ORDRE.  —  V.  Cautionnement  de  titulaire. 
Propriété  littéraire. 

PRIVILÈGE  DU  COMMISSIONNAIRE.  —V.  Pnri- 
Icge  de  créance. 

PRIVILÈGE  DE  coMMiTTiMus.  —  V.  Commit' 
timus. 

l'RIVILÈGE  DE  CRÉANCE.  C'est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers ,  même  hypothé- 
caires. (Civ.  2095.) 


§  1".  —  Ce  qu'on  entend  par  privilèges;  et 
comment  en  général  ils  s'établissent. 

§   2.  —  Des  diverses  classes  de priviL'ges. 

§  3.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles. 
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PRIVILÈGE  DE  CRÉANCE.  —  §  3. 


Art.  I*'.  —  Frais  dcjuslice. 

Art.  2.  —  Frais  funéraires. 

Art.  3.  —  Frais  de  dvrniire  maladie. 

Art.  4.  —  Salaires  des  yens  de  service. 

Art.  5.  —  Fournilures  de  subsistances. 
§  4.  —  Des  privilèges  spéciaux   sur   certains 
meubles. 

Art.  4'^^  —  Privili'ge  du  bailleur. 

Art.  2.  —  Frivilége  des  scmvtiecs  et  frais 
dcréiolte  et  du  prix  des  ustiusiles. 

Art.  3.  —  Privilcge  du  gagiste. 

Art,  4.  —  Pt  ivilége  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose. 

Art.  5.  —  Privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers. 

Art.  6.  —  Privilège  des  aubergistes. 

Art.  7.  —  Privilège  du  voiturier. 

Art.  8.  —  Privilège  pour  fait  de  charge. 

Art.  9.  —  Privilèges  particuliers  sur    les 
meubles.  Commissionnaires.   Assurance.  Na- 
vires. Bailleurs  de  fonds.  Femmes  mariées. 
§  5.  —  De  l'ordre  dans  lequel  doivent  s'exercer 
les  privilèges  sur  les  meubles.  Co?icours  des  privi- 
lèges généraux  et  des  privilèges  spéciaux. 

§  6.  —  Des  privilèges  qui   s'étendent   sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles. 

§  7.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.   l*^''.  —  Privilège  du  vendeur. 

Art.  2.  —  Privilège  des  bailleurs  de  fonds. 

Art.  3. —  Privilège  des  copurta  géant  s  pour 
la  garantie  d?s  lots. 

Art.  4.  —  Privilège  des  architectes,  entre- 
preneurs, etc.,  et  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  les  payer. 

Art.  5.  —  Privilèges  particuliers  siir  les 
immeubles.  Séparation  des  patrimoines.  Cons- 
tructions SUR  LE  FONDS  d'aUTRUI.  MiNES.  DES- 
SÈCHEMENT des  marais, 

§  8.  —  De  l'ordre  dans  lequel  s'exercent  les  pri- 
vilèges sur  les  immeubles. 

§9.  —  Comment  se  conservent  les  privilèges. 
%  iO.  —  De  l'effet  des  privilèges. 
%  i\.  —  Du  privilège  du  trésor. 

Art.  i^'.  —  Privilège  des  contributions  di- 
rectes. 

Art.  2.  —  Privilège  des  contributions  in- 
directes  et  des  droits  et  amendes. 

Art.  3.  —  Privilège  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  succession. 

Art.  4.  —  Privilège  des  frais  de  justice  cri- 
minelle. 

Art.  ti.  —  Privilège  sur  les  biens  des 
comptables. 


%  ^".  —  Ce  qu'on  entend  par  privilèges,  et  corn- 
ment  en  général  ils  s'établissent. 

\.  De  notre  définition  il  résulte  que  la  qualité 
de  la  créance,  c'est-à-dire  sa  cause,  est  l'unique 
fondement  du  privilège,  abstraction  faite  de  1  e- 
ToME  Yll.  3-1 


poque  à  laquelle  elle  a  pris  naissance  ;  et  c'est  ce 
qu'exprime  la  loi  32,  D.  de  reb.  auct.  jud.pos- 
sid.  :  Privilégia  non  ex  tempore  œstimantur,  sed 
ex  causa. 

2.  Tandis  que  la  préférence  que  confère  la 
simple  hgpolhèque  n'est  réglée  que  par  lu  tein])s, 
c'esl-à-dire  l'ordre  des  dates  :  priur  est  temj.orc, 
potior  est  jure.  Civ.  1134.  —  V.  Ilgi^otheque. 

3.  Ce  n'est  pas  une  faveur  personnelle  que  la 
loi  accorde  au  créancier  privilégié.  11  ne  jouit 
d'aucun  avantage  si  sa  crédnce  ne  renferme 
quelque  chose  de  favorable  qui  la  distingue  de 
celle  des  autres. 

4.  En  effet,  les  privilèges  prennent  leur  source 
dans  des  idées  de  justice  et  d'équité,  et  môme 
quelques-uns  dans  un  sentiment  d'Lumanité. 
Greu.,  ries //j//JO//t.,  296. Tropl., (/fi-  Ilypoth.,  25. 

5.  De  ce  que  les  privilèges  résultent  unique- 
ment de  la  qualité  de  la  créance  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  il  s'ensuit  qu'ils  s'établistent,  en 
général,  par  les  mêmes  moyens  qui  établissent  la 
créance  elle-même  ;  qu'ils  n'exigent,  pour  pren- 
dre leur  existence,  ni  de  stipulation  particulière, 
ni  d'autres  formalités  que  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  établir  la  créance. 

G.  Toutefois  11  faut  excepter,  en  matière  de 
meubles,  le  privilège  du  créancier  gagiste  (art. 
2014  Civ.),  et  jusqu'à  certain  point  celui  du 
bailleur  (art.  2102),  qui  ne  peuvent  être  exercés 
qu'autant  qu'il  y  a  acte  authentique  ;  et,  en  ma- 
tière d'immeubles,  le  privilège  de  l'architecte  ou 
entrepreneur,  et  celui  du  préteur  de  deniers, 
qui  sont  également  assujettis  a  des  formalités, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

7.  Le  privilège  du  vendeur,  celui  de  copar- 
tageant,  peuvent  même  résulter  d'actes  sous  seing 
privé.  V.  ci-après,  §  7. 

8.  Du  principe  posé  ci-dessus,  savoir,  que  la 
qualité  de  la  créance  est  l'unique  fondement  du 
privilège,  il  suit  que  la  volonté  des  parties  serait 
impuissante  pour  l'établir.  Si  donc  la  dette  n'est 
pas  par  elle-même  privilégiée,  on  ne  peut  la 
rendre  telle  par  l'effet  de  la  convention.  Domat, 
lit.  des  Hypoth.,  sect.  5,  30. 

9.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  renoncer  à  un 
privilège  établi  par  la  loi.  Uniquique  licetjuri  pro 
se  introducto  renuntiare.  —  V.  Renonciation. 

§  2.  —  Des  diverses  classes  de  privilèges. 

10.  Il  y  a  quatre  classes  de  privilèges  : 

1°  Les  privilèges  généraux  sur  cerlaiiis  meu- 
bles; 

2"  Les  privilégesspcc/ûMj:  sur  certains  meubles  ; 
3°  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles; 

4»  Enfin,  les  privilèges  sur  les  i'vmeubles. 

§  3.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

il.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
sont  : 
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PRIVILÈGE  DE  CRÉANCE.  —  §  3,  art.  3. 


^o  Les  frais  de  justice  ; 

2"  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie ,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
sont  dus; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
échue   et  ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante; 

6°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six 
derniers  mois,  pour  les  marchands  en  détail,  tels 
que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant 
la  dernière  année,  pour  les  maîtres  de  pension 
et  marchands  en  gros.  Civ.  2101. 

^2.  Le  trésor  a  aussi,  en  certains  cas,  un  pri- 
vilège sur  les  meubles.  V.  inf. 

Art.  I^*".  —  frais  de  justice. 

13.  Les  frais  de  justice  sont  ceux  qui  ont  été 
faits  pour  la  cause  commune  des  créanciers,  soit 
qu'ils  aient  eu  pour  objet  la  conservation  de  leur 
gage,  ou  sa  conversion  en  une  somme  liquide, 
ou  enfin  la  distribution  de  cette  somme.  Tarrible, 
v°  Privilège,  sect.  3,  §  1,  2.  Gren.,  300.  Tropl., 
>I22  et  s.  Persil,  art.  21  01,  §  1•'^  Dur.,  19,  39. 

14.  Tels  sont  les  frais  descellés,  ceux  d'in- 
ventaire et  de  vente;  ceux  faits  pour  des  actes 
conservatoires  :  par  exemple,  pour  écarter  une 
demande  en  revendication  formée  par  un  tiers; 
ceux  enfin  de  contribution  ou  distribution  des 
deniers.  Arg.  Pr.  657.  Gren.,  ib.  Persil,  Tropl. 
et  Dur.,  40. 

1 5.  Tels  sont  encore  les  frais  de  bénéfice  d'in- 
ventaire (mêmes  auteurs.  Cass.,  11  août  1824), 
et  ceux  du  compte  à  rendre  aux  créanciers.  Civ. 
803  et  810. 

16.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  comprendre 
dans  ces  frais  les  déboursés  et  honoraires  de  la 
liquidation  judiciaire,  à  laquelle  il  aurait  été  pro- 
cédé dans  le  seul  intérêt  des  héritiers  bénéficiai- 
res. Douai,  31  janv.  1836. 

17.  Cependant  les  frais  qui  auraient  été  faits 
dans  l'intérêt  particulier  de  qvelques-uns  des 
créanciers,  et  qui  n'auraient  pas  pour  objet  la 
conservation  et  la  liquidation  du  gage  commun, 
ne  doivent  pas  être  rangés  parmi  les  frais  de  jus- 
tice auxquels  un  privilège  est  accordé.  Gren., 
300.  Tropl.,  ib.  Dur.,  42.  Rouen,  2  déc.  1841. 

18.  Tels  sont  les  frais  faits  par  un  créancier 
pour  obtenir  une  condamnation  contre  le  débi- 
teur et  même  un  rang  dans  la  distribution.  Ces 
frais  ne  sont  pas  plus  privilégiés  que  l'objet  de  la 
condamnation. 

19.  Vice  versa,  lorsque  les  frais  ont  été  faits 
pour  une  masse  de  créanciers,  on  ne  doit  pas  y 
faire  participer  celui  d'entre  eux  auquel  ces  frais 
sont  étrangers,  c'est-à-dire  qui  n'en  tire  aucun 
profit  particulier,  et  dont  le  privilège  eût  pu  être 
exercé  utilement  sans  ces  frais.  Gren.,  300.  Tro- 
plong,  122  et  124. 

20.  De  là  ces  questions  ; 


1**  Les  frais  de  justice  passent-ils  avant  les 
loyers  dus  au  propriétaire?  V.  inf.  §  4  et  5. 

21.  2»  Les  frais  de  bénéfice  d'inventaire  et 
ceux  d'administration  d'une  faillite  s'étendent-ils 
sur  les  immeubles  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires?  V.  inf.  §  6. 

22.  Jugé  que  les  frais  de  saisie-exécution  faits 
contre  un  débiteur  avant  sa  faillite  continuent  de 
subsister  sur  le  prix  des  meubles  saisis,  bien  que 
leur  vente  n'ait  été  opérée  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite;  que  ces  frais  doivent 
être  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers.  Amiens,  15nov.  ^837. 

Art.  2.  —  Frais  funéraires. 

23.  Les  frais  funéraires  sont  ce  que  l'on  ap- 
pelle ordinairement  frais  d'enterrement,  impensa 
FUNERis,  propter  funls.  ^  V.  Fraîs  funéraires. 

24.  En  général,  ces  frais  doivent  être  modé- 
rés. (L.  12  et  14,  D.  derelig.  sumpt.)  Toutefois, 
on  doit  se  conformer  à  l'état,  à  la  fortune  et  à  la 
dignité  du  défunt.  —  V.  Jb.,  6. 

25.  Jugé  que  les  frais  funéraires  qui  ne  sont 
pas  une  suite  immédiate  et  nécessaire  des  funé- 
railles ne  peuvent  être  compris  dans  la  désigna- 
tion générale  de  frais  funéraires;  que  tels  sont 
les  frais  de  neuvairie  et  de  service  de  bout  de 
l'an.  Agen,  28  août  1834.  —  V.  Ib.,  3. 

26.  Le  deuil  de  la  femme  ou  des  héritiers  fait- 
il  partie  des  frais  funéraires?  Non.  —  V.  Ib.,  4. 

27.  Si  celui  qui  a  fait  les  avances  des  frais  fu- 
néraires avait  été  rembourse  par  une  tierce-per- 
sonne, celle-ci  jouirait-elle  du  même  privilège? 
Non,  suivant  Persil,  sur  l'art.  2101-40,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  subrogation.  Mais  l'opinion  con- 
traire est  enseignée  par  Delvincourt,  3,  270, 
Dalloz,  9,  26,  Duranton,  19,  51,  et  Troplong, 
136  bis,  qui  invoquent  l'art.  593  Pr.;  et  cette 
opinion  est  suivie  dans  l'usage.  —  V.  Subroga- 
tion. 

Art.  3.  —  Fixais  de  dernière  maladie. 

28.  Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie 
sont  la  troisième  espèce  de  privilèges  généraux 
dont  parle  l'art.  2101  Civ.  —  V.  Frais  de  der- 
nière maladie. 

29.  Est-ce  seulement  de  la  maladie  dont  le 
débiteur  est  décédé  que  la  loi  entend  parler?  Le 
privilège  ne  peut-il  pas  être  également  réclamé 
pour  les  frais  de  la  maladie  qui  aurait  précédé  la 
déconfiture  ou  la  faillite? 

La  négative  de  cette  seconde  question  est  en- 
seignée par  Grenier,  302  :  «  Je  pense,  dit-il, 
que,  d'après  l'esprit  de  cet  article  2101 ,  le  pri- 
vilège ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  frais  de  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  décédé.  On  ne  pour- 
rait remonter  plus  haut  sans  donner  lieu  à  de 
grandes  difficultés,  et  sans  risquer  d'ouvrir  des 
fraudes  au  préjudice  des  créanciers.  «  Et  cette 
opinion  a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tribu- 
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nal  de  commerce  de  Paris,  du  28  janv.  4  834. 
Mais,  d'ubord,  no  peut-on  pas  dire  que  foules  les 
fois  qu'il  y  a  distribution  du  prix  des  biens  d'un 
débiteur  entre  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit 
de  réclamer  les  privilép;es  que  la  loi  leur  confère 
(Arg.  Civ.  2093  et  2094)?  Ensuite,  lorsque  la  loi 
dit  les  frais  de  la  dernière  maladie,  cela  peut 
s'entendre  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  faillite 
ou  la  déconflture  aussi  bien  que  de  celle  qui  a 
précédé  la  mort.  Aussi  Troplong,  137,  et  Duran- 
ton,  19,  54,  admettent-ils  le  privilège.  Seule- 
ment Troplong  exige  que  la  maladie  durùt  en- 
core dans  toute  sa  gravité  au  moment  de  la 
faillite.  Mais  qu'importe,  comme  le  remarque 
Duranton,  que  les  soins  qui  ont  été  donnés  au 
failli  aient  été  assez  heureux  pour  lui  procurer 
sa  guérison  plus  tôt? 

30.  Remarquez  que  le  privilège  a  également 
lieu  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  de  la  maladie  du  dé- 
biteur lui-même,  mais  d'une  personne  qui  était 
à  sa  charge  :  par  exemple,  de  sa  femme,  de  ses 
enfants.  Dur.,  5o. 

31.  Que  doit-on  entendre  par  les  frais  quel- 
conques de  la  dernière  maladie?  Ce  sont  les 
fournitures  faites  par  les  apothicaires,  les  hono- 
raires et  salaires  dus  aux  médecins,  chirurgiens 
et  garde-malades.  Tropl.,  ib.  Gren.,  302.  Per- 
sil, art.  2101-30. 

32.  S'ils  étaient  réclamés  pour  le  traitement 
d'une  maladie  chronique  pendant  un  temps  infi- 
niment long,  comme  trois  ou  quatre  ans,  ils  ne 
devraient  pas  être  employés  par  privilège  pour 
leur  totalité,  quoique  le  malade  fijt  mort  de  cette 
maladie;  mais  il  faudrait  s'attacher  à  connaître 
répo(|ue  où  la  maladie  s'est  aggravée  au  point  de 
menacer  le  malade  d'une  mort  prochaine  (Persil, 
loc.  cit.).  Duranton,  54,  pense  qu'on  serait  en 
droit  d'appliquer  la  prescription;  mais  c'est  une 
autre  question.  — V.  Prescription,  638. 

33.  H  nous  semble  d'ailleurs  que  les  frais  de 
dernière  maladie  peuvent  être  modérés  s'ils  sont 
excessifs  et  hors  de  toute  proportion  avec  la  for- 
tune et  l'état  du  défunt  :  car  il  peut  arriver  que 
des  dépenses  folles  ou  de  pur  caprice  aient  été 
faites,  et  les  autres  créanciers  ne  peuvent  en 
souffrir.  Persil,  loc.  cit. 

34.  Lorsque  les  frais  de  dernière  maladie  ont 
été  avancés  par  un  tiers,  celui-ci  est  subrogé  au 
privilège.  Delv.,  3,  270.  Tropl.,  i4l  bis.  Contr. 
Dur.,  56.  V.  sup.  27. 

Art.  4.  —  Salaires  des  rjens  de  service. 

35.  Les  gens  de  service  déclarés  privilégiés 
pour  les  salaires  de  l'année  échue  et  pour  ceux 
de  l'année  courante  sont  les  gens  à  gage  ou  loués 
à  temps  et  pour  un  prix  déterminé,  et  qui,  avant 
le  Code,  étaient  compris  sous  la  dénomination  de 
serviteurs  dans  les  articles  corrélatifs,  soit  de  la 
coût,  de  Paris,  soit  des  ordonnances,  et  sous  celle 
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de  domestiques  dans  l'art.  14,  §  4,  de  la  loi  du 
4  4  brum.  an  vu.  Tropl.,  4  42.  Dur.,  19,  57. 
Gren.,  303.  Persil,  24  04-4». 

36.  Tels  que  domestiques,  portiers,  frotteurs 
et  autres    Persil,  sur  led.  art.  Tropl.,  ib. 

37.  Mais  l'on  ne  doit  pas  comprendre  sous  la 
dénomination  de  gens  do  service  les  ouvriers 
qui,  louant  leurs  soins,  leur  peine  ou  leur  inius- 
trie  pour  un  objet  déterminé  et  pour  un  prix  pro- 
portionné à  l'ouvrage  qu'ils  font,  ne  sont  pas  en 
état  de  domesticité  relativement  aux  personnes 
qui  les  emploient  à  des  travaux  et  à  des  ouvrages 
de  leur  profession.  En  effet,  les  art.  2  274  et 
2272  Civ,  distinguant,  relativement  à  la  pres- 
cription, l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures 
et  salaires,  de  celle  des  dômes' iques  qui  se  louent 
à  l'année,  pour  le  payement  de  leurs  salaires,  on 
ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  les  ait 
confondus  au  titre  des  Privilèges.  Gren,,  Persil 
et  Tropl,,  ib.  Bourges,  4  4  févr.  4823.  Paris, 
30  juin.  4  828.  Cass.,  4  0  févr.  4  829.  Paris, 
4"  août  1834. 

38.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  est 
inapplicable  à  des  ouvriers  ou  gens  de  travail, 
même  alors  qu'ils  sont  employés  habituellement, 
mais  sans  gages  fixes  :  par  exemple,  aux  voitu- 
riers  ou  brouetliers  travaillant  exclusivement 
pour  une  seule  maison  de  commerce,  et  dont  les 
salaires  ne  seraient  réglés  qu'a  la  fin  de  l'année. 
Mêmes  arrêts.  Contr.  Lyon,  25  août  '836. 

39.  Cependant  il  en  est  autrement  par  rap- 
port aux  ouvriers  qui  ont  contribué  à  ense- 
mencer les  terres  ou  à  faire  les  récoltes  (Civ. 
24  02-4'').  Cette  exception  était  commandée  par 
l'intérêt  de  l'agriculture.  V.  inf.  82. 

40.  Il  existe  une  autre  classe  d'ouvriers  à  la- 
quelle la  jurisprudence  paraît  accorder  un  pri- 
vilège :  c'est  celle  qui  est  employée  aux  travaux 
publics  sous  la  conduite  d'entrepreneurs  géné- 
raux. Une  loi  du  26  pluv.  an  11  défend  a'ix 
créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  de  faire 
des  saisies-arrêts  sur  les  deniers  qui  leur  sont 
dus  par  le  gouvernement,  au  préjudice  des  ou- 
vriers. V.  Paris,  28  août  4816.  —  V.  Saisie- 
arrêt. 

44.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
commis?  Ce  sont,  sans  contredit,  des  gens  de 
service  :  ils  doivent  donc  jouir  du  privivilége. 
Ainsi  jugé  relativement  aux  commis  d'un  négo- 
ciant. Metz,  4  mai  4  820.  Colm.,  4  0  déc.  4822. 
Lyon,  4"fév.  4832,  Paris,  19  août  4834,  Contr. 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  28  janv.  1834. 

42.  Et  aux  commis  d'un  architecte.  Paris, 
4  5  fév.  4  836.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que 
les  conducteurs  de  travaux  de  maçonnerie  et  de 
charpente  ne  peuvent  être  réputés  gens  de  ser- 
vice. Paris,  29  mars  4  837. 

43.  On  ne  considère  les  commis-voyageurs 
que  comme  de  simples  mandataires,  et  on  leur 
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refuse  le  privilège.  Persil, /oc.  a7.  Montpellier, 
i2  juin  1829. 

44.  Eq  effet,  le  mandataire  qui  reçoit  de  celui 
qui  l'emploie  un  salaire  annuel  ne  peut  pré- 
tendre pour  ce  salaire  au  privilège  établi  par 
l'art.  2101-4'>  Giv.  en  faveur  des  gens  de  ser- 
vice. Cass. ,  8  janv.  1839.  V.  toutefois  inf. 
art.  4. 

45.  Jugé  enfin  que  les  professeurs  attachés 
à  une  maison  d'éducation  n'ont  pas  privilège 
pour  le  payement  de  leurs  honoraires  sur  le 
prix  de  la  vente  de  l'établissement.  Toulouse  ,  7 
déc.  4838. 

A6.  De  ce  que  le  privilège  n'est  accordé  que 
pour  les  salaires,  il  s'ensuit  que  les  avances  que 
pourraient  avoir  faites  des  domestiques  ne  joui- 
raient d'aucune  préférence.  Us  ne  viendraient 
que  par  contribution  avec  les  créanciers  ordi- 
naires. Persil,  art.  SlOi-i". 

47.  Cependant,  si  ces  avances  avaient  pour 
objet  des  choses  privilégiées,  comme  des  subsis- 
tances, des  gages  de  domestiques,  elc,  ceux  qui 
les  auraient  faites  jouiraient  du  privilège  accordé 
aux  fournisseurs,  aux  domestiques,  etc.  Ib.  — 
V.  Subrogation. 

48.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  s'étendrait 
point  aux  dommages-intérêts  que  les  gens  de 
service  auraient  obtenus  contre  leurs  maîtres,  à 
raison  de  l'inexécution  du  contrat  de  louage  de 
service. 

Art.  5.  —  Fourniture  de  subsistances. 

49.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la 
dernièreannée  par  les  maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros,  sont  privilégiées.  Civ.  2101-5». 

50.  «  Ces  créances  sont  sacrées  en  quelque 
manière,  puisque  c'est  par  elles  que  le  débiteur 
a  vécu.  B  Motifs. 

51 .  Que  doit-on  entendre  ici  par  subsistances? 
Si  l'on  considère  comment  le  privilège  s'est  établi 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'on  est  tenté  de 
le  restreindre  dans  des  bornes  assez  étroites.  On 
a  contesté  longtemps  le  privilège  du  boucher  ! 
«  Celui  du  rôtisseur,  dit  Denisart,  V  Privilège, 
16,  souffre  difficulté,  parce  qu'on  regarde  ces 
fournitures  comme  du  superflu.  Néanmoins  , 
ajoute-t-il,  l'arrêt  du  21  fev.  1707.  qui  accorde 
le  privilège  aux  bouchers  sur  le  prix  des  meubles 
du  duc  de  Gesvres,  l'accorde  aussi  aux  rôtisseurs; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  est 
regardé  comme  nécessaire  à  la  table  d'un  duc 
peut  être  regardé  comme  superflu  à  la  table  d'un 
bourgeois.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  une  telle  rigueur 
ne  conviendrait  plus  dans  nos  mœurs  actuelles. 
On  doit  considérer  la  fortune  et  la  position  so- 
ciale du  débiteur,  et  écarter  seulement  les  fourni- 
ture? purement  voluptuaires,   comme  les  vins 


fins,  liqueurs,  les  pâtisseries,  les  glaces,  etc. 
Tarrible,  Répert.,  v  Privilège.  Dali.,  9,  22. 
Tropl.,  146.  Dur.,  19,  66.  Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  28  janv.  1834. 

52.  Peut-on  assimiler  aux  fournitures  de 
subsistances  celles  de  vêtements  indispensables? 
Non.  Ce  sont  là  deux  choses  distinctes  et  qu'au 
moins,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  l'on  n'a 
jamais  assimilées  l'une  à  l'autre.  Tropl.  et  Dur., 
ib.  —  V.  Vêtement. 

53.  Le  blanchisseur  n'a  de  privilège  que  sur  le 
linge  resté  en  ses  mains.  Paris,  31  mai  1827. 
Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  28  janv.  1834.  — 
Toutefois  cela  parait  rigoureux.  Dali.,  1834,  3« 
part.,  32. 

54.  Nul  doute  d'ailleurs  que  les  fournitures 
pour  lesquelles  le  privilège  serait  dû  peuvent  être 
réduites  quand  elles  paraissent  excessives.  Tar- 
rible, ib. 

55.  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  marchands  qu'a 
lieu  le  privilège  dont  il  s'agit.  Les  fournitures 
faites  par  des  individus  non  marchands  ne  for- 
meraient qu'une  créance  ordinaire,  Tropl,,  147 
bis.  Gren.,  304.  Persil,  sur  ledit  art.  2101-5°. 

5G.  De  là  il  résulte  que  ce  privilège  ne  pour- 
rait être  réclamé  par  le  propriétaire  qui  vend  les 
denrées  provenues  de  son  crû,  comme  blés,  bois, 
vins,  etc.  Ann.  not.,  10,  377. 

57.  Le  privilège  a  lieu  pour  les  fournitures 
faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  c'est-à-dire 'à 
ceux  qui  habitent  avec  le  père  ou  le  chef  de  fa- 
mille, et  à  la  subsistance  desquels  il  pourvoit. 
Gren.,  302.  Persil,  ib.  —  V.  Famille. 

58.  Quid,  si  les  fournitures  ont  été  faites  à  un 
maître  de  pension,  à  un  aubergiste  ou  tout  autre 
chef  d'un  établissement  où  l'on  donne  à  manger 
à  des  étrangers?  Elles  ne  peuvent  être  privilé- 
giées que  pour  la  portion  qui  en  a  été  employée 
pour  les  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille,  et 
non  pour  ce  qui  a  servi  à  l'exploitation.  Persil, 
Quest.  sur  les  hypoth.,  4«=  édit.  Dali.,  9,  22. 
Rouen,  14  juill.  1819.  Lyon,  14  déc.  1832. 
Paris,  5  mars  1838. 

59.  Le  privilège  est  restreint  aux  fournitures 
qui  ont  été  faites,  savoir,  pendant  les  six  der- 
niers mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
les  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant 
la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros.  Civ.  2101-5". 

60.  Les  maîtres  de  pension  sont  assimilés  aux 
marchands  en  gros  :  ils  peuvent  réclamer,  par 
privilège,  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  dernière 
année,  soit  pour  la  nourriture  et  les  frais  de  l'é- 
ducation des  enfants,  soit  pour  les  avances  par 
eux  faites  en  livres,  papiers  et  autres  objets, 
Gren.,  304.  Parlement  de  Paris,  29  déc.  1779. 
Contr.  Tropl,,  146. 

61 .  Il  ne  faudrait  pas  étendre  le  même  privi- 
lège aux  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ou 
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au  cachet.  Car  il  ne  s'agit  plus  alors  de  subsis- 
taoces.  Tropl.,   U7.  Gren.,  304.  Dali.,  9,  22. 

§  4.  —  Des  privilèges  spéciaux  sur  certains 
meubles. 

62.  Ces  privilèges  sont  en  assez  grand  nom- 
bre. Eu  voici  la  nomenclature  : 

4"  Le  privilège  du  bailleur  : 

2°  Celui  des  semences  et  frais  de  récolte,  et 
du  prix  des  ustensiles; 

S»  Celui  du  gagiste; 

4*»  Celui  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ; 

5"  Celui  du  vendeur  d'effets  mobiliers; 

C  Celui  des  aubergistes; 

7"  Celui  des  frais  de  voilure; 

S*'  Celui  pour  faits  décharge  (Civ.  2^02); 

9°  Enfin ,  viennent  plusieurs  privilèges  parti- 
culiers, comme  ceux  des  commissionnaires,  ceux 
qui  sont  établis  sur  les  navires,  etc. 

Art.  1".  —  Privilège  du  bailleur, 

63.  Ce  n'est  pas  seulement  au  propriétaire  que 
ce  privilège  est  accordé;  il  l'est  également  au  lo- 
cataire ou  fermier  qui  a  sous- loué  ou  cédé  son 
bail  a  un  autre.  Arg.  Civ.  Mil.  Poth.,  du 
Louage,  part.  4,  art.  1 ,  §  2.  Tropl.,  des  Hypolh., 
\'6l.  Gren.,  308. 

64.  Mais  le  privilège  dont  nous  parlons  n'est 
accordé  qu'au  bailleur  à  loyer  ou  à  ferme,  dans 
les  termes  ordinaires.  Ainsi,  le  créancier  d'une 
rente  constituée  à  titre  de  locatairie  ou  à  culture 
perpétuelle  ne  pourrait  réclamer  le  privilège  dont 
il  s'agit.  Tropl.,  du  Louage,  54. — V.  Bail  à  loca- 
tairie perpétuelle,  6. 

65.  Il  est  accordé  au  propriétaire  d'une  métai- 
rie donnée  à  culture  moyennant  une  portion  de 
fruits  pour  les  charges  qui  ont  été  imposées  au 
colon  parliaire.  Dur.,  -19,  7-1.  —  V.  Bail  par- 
iiaire,  M. 

66.  Un  premier  point  est  à  examiner,  c'est  de 
savoir  pour  quelles  créances  le  privilège  peut  être 
réclamé.  Et  d'abord,  il  peut  l'être  pour  les  loyers 
et  fermages,  suivant  la  distinction  ci-après  : 

4°  Si  le  bail  est  authentique,  ou  si.  étant  sous 
signature  privée,  il  a  une  date  certaine,  le  bail- 
leur peut  exercer  son  privilège  pour  tout  ce  qui 
est  échu  et  pour  ce  qui  est  àéchoir  (Civ.  2^1  02-1"). 
En  effet,  les  objets  garnissant  la  maison  ou  la 
ferme  étant  le  gage  du  propriétaire  pour  toute  la 
durée  du  bail,  ce  gage  ne  pouvait  disparaître  sans 
que  le  payement  intégral  du  prix  du  bail  fût  as- 
suré. D'ailleurs,  on  verra  plus  bas  que  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme. 

67.  Si  donc  j'ai  loué  ma  maison  à  Paul  pour 
neuf  années,  par  un  bail  notarié  qui  a  commencé 
le  l*»"  janvier  4  840,  et  que  rien  ne  m'ait  été  payé 
jusqu'au  1"  janvier  1845,  époque  à  laquelle  j'ai 
fait  saisir  et  vendre  les  meubles,  j'aurai  le  droit 
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de  me  faire  coUotiuer  sur  le  prix,  et  de  préfé- 
rence a  tous  les  autres  créanciers,  d'abord  pour 
les  cinq  années  échues,  et  ensuite  pour  les  quatre 
années  qui  restent  à  courir. 

68.  Quand,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  lo 
bailleur  est  colloque  pour  tous  les  loyers  à  échoir, 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  do 
faire  leur  profil  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
en  serait  encore  dû  (Civ.  2102-1");  c'est-à-dire 
que  si  le  produit  du  mobilier  n'avait  pas  suffi 
pour  remplir  le  bailleur  de  tous  les  loyers  échus 
et  à  échoir,  les  créanciers  seraient  obligés  de 
parfaire  le  surplus  et  de  désintéresser  entière- 
ment le  bailleur. 

69.  Mais  est-ce  ici  une  obligation,  ou  bien 
n'est-ce  qu'une  simple  faculté  accordée  aux 
créanciers?  Lorsque  le  produit  du  mobilier  n'a 
servi  qu'a  acquitter  une  partie  du  bail  à  échoir, 
peuvent-ils  être  forcés  de  fournir  le  surplus,  si 
d'ailleurs  ils  demandent  à  ne  sous-louer  que  pour 
le  temps  payé?  v.  Ce  serait  être  trop  rigoureux, 
répond  Persil,  loc.  cit.,  que  d'exiger  ce  sacrifice 
de  la  part  des  créanciers  ;  et  si  l'art.  21  02  parait 
leur  imposer  l'obligation  de  payer  au  propriétaire 
tout  ce  qui  lui  sera  encore  dû,  ce  n'est  que  lors- 
qu'ils veulent  relouer  pour  le  restant  du  bail.  Mais 
s'ils  veulent  se  contenter  de  relouer  pour  le  temps 
dont  les  loyers  sont  déjà  payés  au  propriétaire, 
aucune  raison  plausible  ne  saurait  les  en  empê- 
cher. » 

70.  Les  créanciers  peuvent  user  de  ce  droit  de 
relouer,  quand  même  la  faculté  de  sous-louer  au- 
rait été  interdite  au  locataire  ou  fermier,  parce 
que  l'art.  2102  le  leur  accorde  indépendamment 
des  clauses  du  bail.  Gren.,  309.  Persil,  loc.  cit. 

71.  Remarquez,  au  reste,  que  le  propriétaire 
ne  peut  réclamer  les  termes  à  échoir  que  lorsque 
d'autres  créanciers  se  présentent  avec  lui,  pour 
se  faire  payer  sur  les  récoltes  ou  sur  les  effets  du 
preneur.  Autrement,  le  locataire  ou  le  fermier 
ne  peut  être  tenu  de  payer  par  anticipation  ce 
qui  est  dû  au  propriétaire.  Gren.,  309.  Persil, 
loc.  cit.  Cass.,  8  déc.  1806. 

72.  2°  Si  le  bail  est  verbal,  ou  si,  étant  sous 
signature  privée,  il  n'a  pas  de  date  certaine,  le 
privilège  a  lieu  seulement  pour  une  année  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  Civ. 
2102-1°. 

73.  Ceci  n'a  d'application  qu'aux  loyers  à 
échoir.  Alors  même  que  le  bail  n'a  pas  de  date 
certaine,  le  privilège  du  propriétaire  a  lieu  pour 
les  années  échues  et  l'année  courante  ,  comme 
pour  l'année  qui  suit  celte  dernière.  En  effet,  si 
la  disposition  de  l'art.  2102  dans  la  disposition 
que  nous  venons  de  rapporter,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  limite  le  privilège  du  propriétaire  à  une 
année  à  partir  de  l'année  courante,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  ait  voulu  priver  le  propriétaire  de 
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exercice  de  son  privilège  pour  les  loyers  échus. 
La  restriction  commençant  à  partir  de  l'année 
courante  n'a  lieu  que  par  opposition  aux  loyers  à 
échoir,  que  la  loi  accorde  en  entier  au  proprié- 
taire muni  d'un  titre  ayant  date  certaine.  L'in- 
tention du  législateur  de  conférer  au  propriétaire 
qui  n'a  qu'un  bail  verbal  un  privilège  pour  tout 
ce  qui  est  échu  résulte  des  art.  661  et  662  Pr., 
et  notamment  de  l'art.  819  du  même  G.,  qui 
permet  au  bailleur  de  faire  saisir-gager  les  meu- 
bles garnissant  la  maison,  pour  tous  les  loyers  et 
fermages  échus ,  soit  qu'il  y  ait  bail  ou  qu'il  n'y 
en  ait  pas,  et  même  d'excercer  la  revendication 
sur  les  meubles  déplacés  et  d'y  faire  valoir  son 
privilège.  Persil,  loc.  cit.,  Tropl.,  156.  Durant., 
A  9,  92.  Cass.,  28  juill.  1 824  ,  6  mai  1 835.  Gre- 
noble, 28  déc.  1838.  Liège,  5  nov.  1838.  Co7itr. 
Gren.,  309.  Bordeaux,  12  juin  1825. 

Jugé  au  contraire  que  le  privilège  du  bailleur 
par  bail  verbal  est,  quant  aux  loyers  échus,  le 
même  que  celui  du  bailleur  par  bail  authentique. 
App.  Lyon,  28  avril  1847. 

74.  Il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  les 
créanciers  du  fermier  ou  locataire  peuvent , 
comme  lorsqu'il  existe  un  bail  authentique,  sous- 
louer  à  leur  profit  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
pour  laquelle  le  propriétaire  a  privilège.  Persil, 
loc.  cit. 

75.  Évidemment,  le  même  privilège  a  lieu 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail 
(Civ.  2102-1")  ;  et,  par  exemple,  pour  les  répara- 
tions locatives  que  le  locataire  aurait  négligé  de 
faire.  Tropl.,  150.  —  V.  Réparations. 

76.  Mais  le  propriétaire  jouit-il  également 
d'un  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  son 
fermier  pour  faire  valoir  la  ferme? 

Suivant  Pothier,  du  Louage,  254,  le  privilège 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  avances  faites  dans 
l'acte  même  de  bail.  Il  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour 
les  avances  faites  postérieurement  :  ce  n'est  là 
qu'un  simple  prêt.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
par  Gren.,  309,  Delv.,  3,  273,  et  Dali.,  9,  35. 
Elle  avait  été  suivie  aussi  par  Durant.,  17,  177; 
mais  cet  auteur  s'est  rétracté,  19,  97  ;  et  il  en- 
seigne, comme  Troplong,  154,  que  les  avances 
faites  au  fermier  l'ont  été  en  vue  de  la  culture, 
de  l'exécution  du  bail,  par  conséquent;  qu'elles 
doivent  donc  être  privilégiées,  puisque  l'art.  2102 
accorde  le  privilège  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  cour  d'Angers,  le  27  août  1821. 

77.  Il  faut  examiner  maintenant  sur  quoi 
s'exerce  le  privilège  du  bailleur.  Or,  d'après  l'ar- 
ticle 2102-4",  il  s'exerce  sur  les  fruits  de  la  ré- 
colte de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

T8.  Et  d'abord,  par  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son ou  la  ferme,  et  tout  ce  qui  sert  a  l'exploita- 
tion, on  doit  entendre  tout  ce  qui  a  été  apporté 
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par  le  locataire  ou  le  fermier,  tout  ce  qui  a  été 
destiné  par  lui  pour  rester  à  demeure  dans  les 
objets  loués,  ou  pour  servir  à  l'exploitation» 
Voih.  du  Louage,  245.  Gren.,  31 1 .  Tropl.,  151. 

79.  Jugé  que  le  privilège  du  propriétaire, 
pour  les  loyers  qui  lui  sont  dus,  s'étend  même 
aux  meubles  dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  Paris,  2  juin  1  831 . 

80.  Mais  le  privilège  du  propriétaire  ne  com- 
prend pas  l'argent  monnayé,  non  plus  que  les 
billets,  obligations  et  autres  effets  de  cette  na- 
ture. Gren.,  306.  Tropl.,  ib. 

81.  Ni  les  pierreries,  diamants,  montres  et 
autres  objets  de  même  nature,  qui  ne  Font  pas 
destinés  à  garnir  une  maison,  mais  qui  sont  pour 
l'usage  de  la  personne.  Brodeau  et  Auzanet,  1  61 
de  la  coût,  de  Paris.  Delv.,  3,  272.  Gren.,  306. 
Tropl.,  ib.  Dur.,  49,  79.  Contr.  Poth.,  248. 

82.  Il  est  évident  encore  que  le  privilège  dont 
il  s'agit  ne  doit  pas  grever  les  objets  qui  n'appar- 
tiendraient pas  au  fermier  ou  locataire.  Persil, 
loc.  cit.  Cass.,  22  juill.  1823.  Co7itr.  Tro- 
plong, 4  51. 

83.  Ainsi,  les  meubles  et  effets  que  le  loca- 
taire aurait  reçus  à  titre  de  dépôt,  de  consigna- 
tion ou  de  nantissement,  échapperaient  au  pri- 
vilège du  propriétaire,  si  on  lui  justifiait  d'une 
manière  légale  de  l'acte  par  lequel  le  locataire  ou 
fermier  les  a  en  sa  possession,  sauf  la  fraude  qui 
pourrait  être  établie.  Gren.,  3M.  Tropl.  et  Per-»- 
siljoc.cit.  Cass.,  21  mars  1826.  V.  Paris,  5 mai 
4828. 

[Cependant  il  a  été  jugé  que  des  meubles  pro- 
pres a  la  garnir,  iutroduits  dans  une  maison 
louée,  sont  affectés  au  privilège  du  propriétaire, 
bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  locataire  et 
n'aient  été  reçus  par  lui  qu'à  titre  de  location. — 
Au  moins  que  le  locateur  n'eût  fait  connaître  lé- 
galement au  propriétaire,  au  moment  de  Tinlro- 
duction  des  meubles  dansla  maison,  l'acte  de  loca- 
tion. Il  importerait  peu  que  le  propriétaire  eût 
connaissance  des  droits  du  tiers.  Liège,  29  dé- 
cembre 4  834.  Bruxelles,  1  I  nov.  1836  et  7  juin 
4837.] 

84.  Ainsi  encore  les  objets,  tels  que  lits, 
pianos,  que  les  élèves  d'un  pensionnat  seraient 
notoirement  dans  l'usage  d'apporter  chez  leur 
maître  ou  maîtresse,  ne  seraient  pas  soumis  au 
privilège  du  propriétaire  de  la  maison.  Paris, 
3  juillet  4  833. 

[Jugé  que  le  privilège  du  bailleur  s'étend  sur 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  ;  le  piano  qu'un 
èlèved'unpensionnatprètendrail  yavoir  introduit 
pour  son  usage  privatif,  n'est  pas  affranchi  du 
privilège.  Bruxelles,  7  juin  4847. 

Cet  arrêt  ne  contrarie  pas  le  précèdent  :  le 
premier  semble  avoir  jugé  en  fait,  qu'il  était  no- 
toire que  le  piano  appartenait  à  l'élève  ;  tandis 
que  l'on  peut  induire  du  second  que  la  propriété 
du  piano  n'était  rien  moins  que  prouvée.] 
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85.  De  même  le  privilège  ne  doit  pas  s'éten- 
dre aux  objets  manufacturés  ou  à  manufacturer 
(jue  des  tiers  ont  pu  confier  au  locataire  ou  fer- 
mier et  déposer  dans  la  fabrique  qu'il  exploite 
{même  arrêt  du  22  juiil.  4  823),  ni  aux  troupeaux 
de  moutons  que  le  fermier  hiverne  dans  la  ferme 
sans  qu'ils  lui  appartiennent.  Persil,  loc.  cil. 

86.  Toutefois  cette  exception  cesserait  d'avoir 
lieu  dans  le  cas  où  le  propriétaire  eût  pu  légi- 
timement penser  que  ces  objets  appartenaient 
au  fermier.  Il  y  aurait  lieu  alors  au  privi- 
lège. Ib. 

87.  C'est  ainsi  que,  lorsque  des  bestiaux  ont 
été  donnés  à  cheptel  par  un  tiers,  le  propriétaire 
de  la  ferme  auquel  ce  cheptel  n'a  pas  été  notifié 
peut  le  faire  saisir  et  vendre  pour  son  privilège. 
Civ.  1813.  —  V.  Bail  a  cliipld. 

88.  Il  est  évident  que  le  privilège  du  proprié- 
taire ne  lui  confère  point  de  droit  sur  les  minu- 
tes de  son  locataire,  s'il  s'agit  d'un  notaire,  ces 
minutes  formant  un  dépôt  public  dont  le  notaire 
a  la  garde.  Elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la 
classe  des  meubles  et  objets  qui  gurnissent  la 
maison  louée.  Un  propriétaire  no  pourrait  donc 
s'opposera  l'enlèvement  des  minutes  de  son  lo- 
cataire, sous  prétexte  qu'elles  seraient  une  ga- 
rantie du  payement  de  ses  loyers.  Trib.  de  Châ- 
tiUon  sur-Seine,  14  juin  1834. 

89.  S'il  y  a  eu  sous-location  ,  le  propriétaire 
peut  exercer  son  privilège,  non-seulement  contre 
le  locataire  ou  fermier,  mais  encore  contre  les 
sous-locataires  et  les  sous-fermiers.  Arg.  Civ. 
2102  i«ei  1753,  et  Pr.  820. 

90.  Cependant  le  sous-locataire  n'est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  sous-location,  et  pour  les  sommes  dont 
il  peut  être  débiteur;  pourvu  que  les  payements 
faits  au  fermier  ou  locataire  principal,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  l'aient  été  sans  fraude  ou 
n'aient  pas  été  faits  par  anticipation.  Civ.  4  735. 
Pr.  820.  Gren.,  308.  Tropl.,  151  bis.  Persil, 
art.  21^2-2°. 

91.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  lui 
donne  le  droit  de  suite  surces  meubles,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement.  Il  peut 
alors  les  faire  saisir  (Civ.  2102).  C'est  ici  une 
matière  importante,  et  qui  exigerait  de  longs  dé- 
veloppements. —  V.  Revendication. 

[Le  droit  de  suite  ne  peut  s'étendre  au  prix  des 
des  meubles  vendus,  lorsqu'il  a  été  payé  sans 
fraude  au  créancier  saisissant,  avant  qu'il  eût 
été  formé  opposition,  dans  le  délai  ordinaire  des 
oppositions.  Bruxelles,  10  juin  1833.] 

92.  Quant  aux  fruits  sur  lesquels  le  privilège 
est  accordé,  il  est  limite  aux  fruits  de  la  récolte 
de  l'année  :  ce  qui  comprend  les  fruits  encore 
pendants,  au.<^si  bien  que  ceux  déjà  récoltes  ; 
pourvu  d'ailleurs  que  la  saisie  puisse  en  être  faite, 
c'est-à-dire  qu'on  soit  dans  les  six  semaines  qui 
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précèdent  leur  maturité.  Tarrible  ,  v"  Privilège. 
Tropl.,  158.  —  V.  Saisie- brandon. 

93.  Ajoutons  que  parmi  les  fruits  de  la  récolte 
l'on  doit  comprendre  les  vinsqui  en  proviennent. 
Tropl.,  ib. 

94.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  pri- 
vilège dont  il  s'agit,  que  les  fruits  de  l'année  qui 
ont  été  récoltés  aient  cessé  de  garnir  la  ferme  :  il 
suflit  qu'ils  soient  en  la  possession  naturelle  ou 
civile  du  fermier,  quoique  hors  des  bûtiments 
d'exploitation.  Gren.,  310.  Tropl.,  159.  Persil, 
loc.  cil. 

95.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire  peut 
s'exercer  sur  les  récoltes,  bien  qu'elles  ne  gar- 
7iissent  pas  les  lieux  loués,  et  que  le  fermier  les 
ait  déposées  dans  d'autres  endroits  :  comme  si, 
ayant  deux  fermes  appartenant  à  deux  divers 
particuliers,  il  a  engrangé  confusément  dans  un 
même  lieu  tousies  fruitsdes  deux  fermes;  comme 
si  encore  il  avait  engrangé  dans  un  autre  bâti- 
ment qu'il  aurait  pris  a  loyer  d'un  tiers.  Basnage, 
des  Ilypoth.,  ch.  9.  Gren.,  312. 

96.  Par  exemple  encore  si  les  fruits  vendus 
n'étaient  pas  encore  livrés,  ils  resteraient  soumis 
au  privilège.  Gren.  et  Persil,  ib.  Arg.  Paris, 
23  juin  1812. 

97.  Quoique  l'art.  2102  ne  parleque  des  fruits 
de  la  récolle  de  l'année,  il  n'exclut  pas  le  privi- 
lège sur  les  fruits  des  années  précédentes,  mais 
pourvu  qu'ils  soient  encore  en  la  possession  du 
fermier,  ils  seraient  au  moins  considérés  comme 
objets  garnissant  la  ferme.  Gren.,  310.  Tro- 
plong,  159. 

98.  Lesfruits  provenantdela  rècoltede  l'année 
peuvent-ils  être  revendiqués  lorsque  le  fermier 
ne  les  a  plus  ensapossesion? — V.  Revendication. 

99.  Telle  est  d'ailleurs  la  faveur  dont  jouit  le 
privilège  du  propriétaire  :  1°  que  lors  même 
qu'il  y  a  lieu  à  une  contribution  sur  le  débiteur, 
le  propriétaire  peut  être  dispensé  d'y  figurer,  en 
faisant  statuer  préliminoirement  sur  son  privi- 
lège par  le  juge-commissaire.  Pr.  601 .  —  V.  Con- 
tribution de  deniers,  40. 

100.  2°  Que  lorsque  les  loyers  absorbent  lo 
prix  des  meubles  vendus,  et  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers opposants,  mais  qui  ne  contestent  pas  le 
privilège  du  propriétaire,  celui  ci  peut  être  au- 
torisé en  référé  à  recevoir  de  l'officier  ministé- 
riel qui  a  procédé  à  la  vente ,  nonobstant  les 
oppositions  faites  et  celles  à  faire  par  les  mêmes 
et  pour  les  mômes  causes,  les  sommes  qui  lui 
soi]t  dues,  prélèvement  des  frais  de  vente  seule- 
ment, d'après  la  taxe;  à  cet  effet  recevoir,  dé- 
battre et  arrêter  le  compte  de  l'ollicier  ministé- 
riel, par  provision  et  nonobstant  appel.  Paris, 
12  sept.  1839.  Tel  est  l'usage  à  Pans.  [Ordonn. 
du  président  Debelleyme,  2«  cah.,  57.) 

lOi.  3°  Que  la  faillite  du  locataire  ne  peut 
modifier  les  droits  du  propriétaire  et  en  soumet- 
tre l'exercice  à  l'obligation  de  se  présenter  à  la 
9 


PRIVILEGE  DE  CRÉANCE.  —  §  4,  art.  3. 


faillite,  et  de  requérir  le  payement  de  ses  loyers 
après  vérification  et  affirmation  de  sa  créance. 
Taris,  4  8  juiil.  1828,  28  sept.  1836.  —Telle- 
ment que  le  propriétaire  est  bien  fondé  à  action- 
ner son  locataire  devant  la  juridiction  civile  pour 
faire  maintenir  contre  son  privilège  et  conserver 
son  gage.  Même  arr.  du  28  sept.  1836. 

Art.  2.  —  Privilcge  des  semc7ices  et  frais  de  ré- 
coltes et  du  prix  des  ustensiles. 

102.  Quelque  juste  que  soit  le  privilège  du 
propriétaire ,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  le 
primer  (V.  inf.  §  5).  Notons  ici  : 

103. 1"  Les  sommes  dues  pourles  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée.  Civ. 
2102-1°.  V.  sup.  39. 

1  04.  Ce  qui  ne  s'étend  pas  aux  fournitures  de 
simples  engrais,  tels  que  poudres  végétatives. 
Caen,  28  juin  1837. 

105.  Les  avances  faites  par  un  propriétaire  à 
son  fermier,  soit  en  grains,  soit  en  argent,  pour 
en  acquérir,  ou  pour  se  procurer  d'autres  comes- 
tibles, sont  des  frais  de  récolte  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  ne  les  a  faites  que  pour 
donner  à  son  fermier  les  moyens  d'exploitation 
sans  lesquels  il  n'aurait  pu  opérer  la  culture.  A 
cet  égard,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient,  en  gé- 
néral, de  décider  si  les  avances  qu'un  proprié- 
taire a  faites  à  son  fermier  l'ont  été  en  vue  de  la 
culture  et  pour  la  procurer.  Angers,  27  août 
1821. 

106.  Quoique  les  gens  de  travail  qui  no  se 
louent  qu'à  la  journée  ou  autrement  ne  jouissent 
ordinairement  d'aucun  privilège  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées  ou  salaires  (V.  sup.  37), 
toutefois  ils  peuvent  évidemment  en  réclamer 
un,  d'après  la  disposition  ci-dessus,  lorsqu'ils  ont 
contribué  à  ensemencer  les  terres  et  à  faire  les 
recolles  :  ainsi  les  moissonneurs  sont  préférés 
sur  les  grains  recueillis,  les  vignerons  sur  les 
vins,  etc.;  en  sorte  que  leur  privilège  s'exerce 
avant  tous  les  autres,  même  celui  du  proprié- 
taire. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  contri- 
butions directes,  qui  occupent  le  premier  rang, 
comme  on  le  verra  §  11.  Persil,  art.  2102 ,  §  1. 

107.  Il  y  a  plus  :  les  domestiques  du  fermier 
qui  sont  employés  à  ensemencer  les  terres  ou  à 
faire  la  moisson,  peuvent  invoquer  le  privilège 
dont  il  .s'agit.  En  effet,  il  suffit,  que  le  domesti- 
que soit  destiné  à  la  culture  des  terres  pour  que 
ses  gages  soient  considérés  comme  des  frais  de 
semence  ou  de  récolte.  Persil,  loc.  cit.  Gass.,  24 
juin  1807.  Paris,  23  juin  1812. 

1  08.  Cependant  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  domestique  est  destiné  à  la  culture 
des  terres.  S'il  était  employé  pour  le  service  de  la 
maison,  comme  sont  presque  toutes  les  femmes 
que  l'on  prend  dans  une  ferme,  il  ne  pourrait 
invoquer  le  privilège   dont  il  s'agit.  Persil,  ib. 


109.  Le  privilège  dont  nous  venons  de  parler 
s'exerce  seulement  sur  le  prix  de  la  récolte  de 
l'année.  Si  on  la  laissait  échapper,  on  ne  pourrait 
recouvrer  sur  les  récoltes  antérieures  et  sur  les 
récoltes  suivantes  que  par  une  action  purement 
personnelle.  Ib. 

110.  2°  Les  sommes  dues  pour  ustensiles,  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles.  Civ.  2102-1°. 

111.  Peu  importe  que  les  ustensiles  s'appli- 
quent à  une  usine  ou  qu'il  s'agisse  d'ustensiles 
aratoires.  Amiens,  20  nov.  1837. 

[Des  mécaniques,  quoique  devenues  immeubles 
par  destination,  ne  perdent  pas  leur  nature  de 
meubles  à  l'égard  du  vendeur  non  payé,  aussi 
longtemps  qu'elles  restent  dans  la  possession  de 
l'acquéreur,  et  ce,  nonobstant  l'inscription  prise 
par  un  tiers.  Gand,  10  août  1835.  Cass.,  27fév. 
1837.  Bruxelles,  6  mai  1840.  Liège,  1  7  janv. 
1841.] 

112.  Ce  privilège  a  lieu,  soit  au  profit  de  celui 
qui  a  vendu  les  ustensiles,  soit  au  profit  de  celui 
qui  les  a  raccommodés ,  soit  enfin  au  profit  de 
celui  qui  a  fourni  les  fonds  pour  l'une  ou  l'autre 
de  ces  dépenses.  Persil,  sur  la  disposition  pré- 
citée. 

113.  Le  privilège  pour  fournitures  et  répara- 
tions d'ustensiles  n'existe  que  sur  le  prix  des 
ustensiles  fournis  et  réparés,  et  non  sur  celui  de 
tous  les  ustensiles  qui  garnissent  la  ferme  en  gé- 
néral. Cass.,  12  nov.  1839. 

114.  Il  ne  s'étend  pas  sur  le  prix  des  récoltes. 
Poth.,  sur  la  coutume  d'Orléans,  introd.,  tit.  20, 
^19.  Persil,  loc.  ciY.TropL,  166.  Cass.,  12  nov. 
1839. 

115.  3°  Le  vendeur  des  meubles  et  autres  ob- 
jets garnissant  la  maison  ou  la  ferme  a  aussi  la 
priorité  sur  le  propriétaire,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui-ci  avait  connaissance  que  ces  objets 
n'appartenaient  pas  au  locataire.  Civ.  2102-4°. 
V.  inf.  art.  5. 

Art.  3.  — Privilcge  du  gagiste.  Du  dépositaire. 

116.  Un  autre  privilège  spécial  est  celui  de  la 
créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 
Civ.  2102-2".  — V.  Gage,  26. 

1  1 7 .  En  quel  cas  y  a-t-il  gage  ?  C'est  ce  que  l'on 
verra  sous  l'article  que  nous  venons  de  citer.  — 
Notons  seulement  que  le  papier  remis  à  un  im- 
primeur pour  l'impression  d'un  ouvrage  n'est  pas 
entre  ses  mains  à  titre  de  gage  ;  que  dès  lors,  si 
pnrtie  de  ce  papier  a  été  employée  pour  l'ouvrage 
et  livrée  au  propriétaire,  l'imprimeur  ne  peut  sur 
le  papier  d'excédant  qui  lui  reste  réclamer  un 
privilège  pour  ses  frais  d'impression .  Paris,  2  4  avr. 
1827. 

118.  Un  imprimeur  en  taille-douce  a-t-il  un 
privilège  sur  les  planches  gravées  qui  lui  ont  été 
remises  par  celui  qui  a  commandé  les  gravures? 
Le  tribunal  de  la  Seine,  7*^  ch.,  a  jugé  la  nèga- 
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tive  le  7  fév.  1830,  et  avec  raison,  selon  nous. 
Il  n'y  a  p;is  là  de  gage. 

i  \9.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  créancier  est 
nanti  du  gage  qu'il  a  le  droit  de  se  faire  payer 
par  préférence  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  la  chose  serait 
remise  à  un  tiers.  Civ.  2077.  Tropl.,  iG9.  — 
V.  Gage,  21. 

-120.  Le  privilège  que  donne  le  gage  au  créan- 
cier qui  eu  est  nanti  s'exerce  pour  tout  ce  qui 
peut  être  dû  en  capital,  intérêts,  dépens  et  tous 
autres  droits  accessoires.  Les  avances  faites  pour 
la  conservation  du  gage,  les  dépenses  utiles  et 
nécessaires  faites  par  les  créanciers,  jouissent  de 
la  même  préférence.  Civ.  '2076. 

121.  Mais  ce  privilège  aurait- il  également 
lieu  pour  les  sommes  dont  le  créancier  gagiste  se- 
rait postérieurement  devenu  créancier?  Le  doute 
naît  de  l'art.  2082  Civ.  ;  mais  cette  disposition 
doit  être  restreinte  à  la  personne  du  débiteur  : 
en  sorte  que,  tant  que  celui-ci  ne  paie  pas  la 
nouvelle  dette,  il  n'a  pas  le  droit  do  retirer  le 
gage;  mais  dès  qu'il  s'établit  une  concurrence 
entre  plusieurs  créanciers,  on  ne  peut  retenir  le 
gage,  et  conséquemment  exercer  de  privilège 
que  pour  la  créance  pour  laquelle  le  gage  avait 
été  constitué.  L.  unie,  eliam  ob  chirog.  pecim. 
Persil,  loc.  cit. 

122.  Le  dépositaire  a-t-il  un  privilège  pour  ce 
qui  peut  lui  être  dij  sur  la  chose  que  son  créan- 
cier a  déposée  en  ses  mains,  mais  non  point  à 
titre  de  gage?  La  négative  enseignée  par  Per- 
rière, sur  la  coutume  de  Paris,  art.  182,  est  re- 
produite par  Troplong,  172  ;  et  cette  opinion  ne 
paraît  faire  aucune  dijricullé. 

Art.  4.  —  Privilège  des  frais  fails  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

123.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  sont  également  privilégiés  sur  le  prix  de 
cette  chose  (Civ.  2102-3»);  et  la  raison  en  est 
évidente  :  ce  sont  alors  les  deniers  du  créancier 
qui  ont  conservé  le  gage  commun.  L.  6,  D.  qui 
potier. 

124.  Il  n'est  pas  besoin  ici  que  le  créancier 
auquel  les  frais  sont  dus  soit  en  possession  de  la 
chose  pour  pouvoir  réclamer  le  privilège.  Au- 
trement il  faudrait  dire  encore  que  le  privilège 
est  fondé  sur  un  droit  de  gage,  tandis  que  la  loi 
l'accorde  uniquement  parce  que  les  frais  ont  con- 
servé la  chose.  Tropl.,  177.  Dur.,  107. 

125.  D'ailleurs,  la  preuve  que  des  frais  ont  été 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens  quelconques  :  il  n'est 
pas  besoin  d'écrit.  C'est  la  suite  du  même  prin- 
cipe. Dur.,  107. 

126.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
pour  la  conservation  de  la  chose?  Ne  s'appli- 
quent-ils qu'aux  frais  qui  ont  été  faits  pour 
réparer  la  chose,  la  préserver  d'accidents,  empê- 


cher un  détriment,  en  un  mot  pour  sa  conserva- 
tion, dans  l'acception  étroite  et  rigoureuse  de  ce 
mot?  S'appli(}uent-ils  aux  frais  qui  ont  eu  pour 
objet  de  Vaméliorer,  de  l'embellir?  S'appliquent- 
ils  surtout  aux  frais  qui  ont  été  faits  pour  la 
manufacturer ,  la  confectionner,  suivant  sa  des- 
tination ?  Ces  questions  vont  être  examinées  suc- 
cessivement. 

127.  Nul  doute  que  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ne  s'entendent  d'abord  de 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  réparer  la  chose,  la 
conserver  ,  à  proprement  parler.  «  Ainsi  ,  dit 
Tarrible,  celui  qui  aura  administré  des  remèdes 
ou  des  pansements  à  un  animal ,  celui  (jui  aura 
réparé  une  chose  inanimée,  et  tous  ceux  qui  au- 
ront fait  pour  un  meuble  quelconque  un  ouvrage 
ou  une  dépense  qui  ait  pour  but  sa  conservation, 
jouiront  de  ce  privilège  sur  l'objet  conservé.  » 
(Répert.  jur.,  v°  Privilège,  sect.  3,  §  2,  10.).  F. 
aussi  Gren.,  3t5  ;  Tropl.,  175  et  177  ;  Dur.,  19, 
114,  etc. 

128.  S'agit-il  de  frais  faits  pour  améliorer  ]3i 
chose,  lembellir,  et  qui  aient  augmenté  sa  va- 
leur? Par  exemple,  «  s'il  s'agit,  dit  Duranton, 
19,  160,  de  simples  réparations  qui  n'étaient 
point  nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose, 
qui  étaient  simplement  utiles,  de  dépenses  d'a- 
mélioration ,  comme  ,  par  exemple  ,  de  fauteuils 
qu'on  a  fait  recouvrir  par  un  tapissier  ■  il  n'y  a 
point  de  privilège  ,  la  loi  n'en  accorde  pas  en  ce 
cas;  elle  n'en  accorde  que  pour  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Seulement,  si 
l'ouvrier  était  encore  nanti  de  l'objet,  il  pourrait 
se  refuser  à  le  remettre  tant  que  le  montant  de 
ses  dépenses  ne  lui  serait  pas  payé.  »  On  peut 
citer  dans  le  même  sens  tous  les  auteurs,  et  par- 
ticulièrement Troplong,  176,  et  Persil,  sur  l'art. 
2102,  §  3,  2.  — Nous  adoptons  cette  solution,  en 
principe.  Toutefois,  nous  croyons  qu'on  ne  devra 
pas  être  trop  rigoureux  dans  son  application. 
D'ailleurs,  il  sera  difficile  souvent  de  distinguer 
si  l'objet  a  été  réparé  pour  sa  conservation  ou 
pour  être  embelli,  mis  à  la  mode  ;  et  dans  l'incer- 
titude nous  croyons  que  l'on  devra  se  prononcer 
en  faveur  de  l'ouvrier. 

1  29.  Enfin,  s'agit-il  de  frais  faits  pour  manu- 
facturer la  chose,  la  confectionner,  lui  donner 
une  autre  forme  qui  en  augmente  la  valeur?  On 
décide  dans  ce  cas  encore  que  l'ouvrier,  le  fabri- 
cant n'a  pas  de  privilège,  parce  qu'il  n'a  point 
conservé  la  chose,  à  proprement  parler,  mais  Ta 
seulement  améliorée  ;  seulement  il  a  droit  de  ré- 
tention sur  la  chose  tant  qu'elle  est  en  sa  posses- 
sion. —  Telle  était  anciennement  ,  à  ce  qu'il 
paraît ,  la  doctrine  qui  était  suivie  :  «  A  l'égard 
des  ouvriers  qui  ont  travaillé  et  façonné  quelque 
chose,  je  pense,  ditPothier,  sur  Orléans,  introd., 
tit.  20,1 25,  que  leur  privilège  ne  dure  que  tant 
que  cette  chose  demeure  en  leur  possession ,  et 
qu'ils  n'ont  que  la  rétention  de  la  chose,  mais 
3M 
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que  lorsqu'ils  l'ont  délivrée  ils  n'ont  plus  de  pri- 
vilège. »  Cette  doctrine  est  reproduite  par  tous 
les  auteurs.  Nous  citerons  Delvincourt,  3,  274  ; 
Persil,  art.  Îi02,  §  3,  et  Troplong,  176.  Tel  est 
aussi  le  sens  dans  lequel  parait  s'exprimer  Gre- 
nier, 314,  et  la  jurisprudence  est  conforme.  An- 
gers, 6  juin.  1806.  Rouen,  9  juin  1826,  H  déc. 
4828  et  29  fév.  1829.  Cass.,  17  mars  1829. 

130.  Cependant  une  difficulté  a  été  élevée. 
L'ouvrier  ou  fabricant  qui  a  livré  une  partie  des 
marchandises  qu'il  a  confectionnées ,  sans  s'élre 
fait  payer,  ne  pourrait-il  pas  réclamer  le  mon- 
tant de  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  marchandi- 
ses qui  restent  en  sa  possession  ?  Ce  point  a  été 
controversé.  Pardessus,  4,  1202,  et  deux  arrêts, 
î'un  de  la  cour  de  Colmar,  du  7  mars  1812  ,  et 
l'autre  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  juin  1825, 
que  Grenier,  loc.  cit.,  paraissait  approuver,  s'é- 
taient prononcés  pour  l'affirmative  ;  mais  cette 
opinion  a  été  rejetée  par  les  arrêts  de  Rouen, 
9  juin  1826  ;  Angers,  6  juill.  s.  ;  et  Cass.  ,  17 
mars  1829,  précités,  dont  la  décision  est  ap- 
prouvée par  Troplong,  176  et  s. ,  et  Duranton, 
49,  118. 

\  31 .  Toutefois  ,  l'on  s'est  écarté  de  cette  opi- 
nion dans  deux  cas,  savoir  : 

1°  Quoique  partie  d'une  livraison  oit  été  ren- 
due, le  privilège  pour  la  totalité  du  travail  exé- 
cuté sur  cette  livraison  pourra  être  exercé  sur  la 
portion  retenue,  Tropl. ,  259.  Rouen,  l^''  mars 
4827,  17déc.  1828,  25  fév.  1829. 

132.  2»  L'ouvrier  qui,  en  vertu  d'un  même 
traité,  a  reçu  d'un  négociant  un  certain  nombre 
de  pièces  d'étoffes  pour  faire  à  chacune  un  même 
travail  au  moyen  d'une  même  opération,  et,  par 
exemple,  pour  les  imprimer  d'après  les  mêmes 
dessins  et  à  l'aide  des  mêmes  rouleaux,  a  un  droit 
de  rétention  sur  les  pièces  qui  restent  entre  ses 
mains  à  l'effet  d'êlre  payé  non -seulement  des 
façons  de  ces  pièces ,  mais  encore  des  façons  de 
celles  qu'il  a  déjà  livrées.  Cass.,  9  déc.  1840. 

133.  Il  a  été  jugé  que  les  frais  faits  par  un 
locataire  pour  faire  ordonner  des  réparations  ou 
en  autoriser  l'allocation  sont  privilégiés  sur  les 
loyers,  que  ce  sont  là  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  Trib.  de  la  Seine ,  3^  ch. 
(nous  avons  omis  de  conserver  la  date). 

134.  Pourrait-on  appliquer  le  privilège  dont 
il  s'agit  aux  frais  faits  pour  la  conservation  d'une 
chose  incorporelle ,  par  exemple,  d'une  créance? 
Suivant  Dalloz,  35,  1^«part.,  237.  «l'art.  2102 
n'a  nullement  distingué  les  choses  corporelles  des 
choses  incorporelles;  il  s'est  servi,  au  contraire, 
du  mot  générique  chose.  Les  mêmes  motifs,  d'ail- 
leurs, militaient  avec  la  môme  force  pour  que  le 
privilège  fût  accordé  aussi  bien  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  » 

135.  Ainsi,  le  privilège  fut  accordé  dans  plu- 
sieurs circonstances  à  des  individus  qui  avaient 
obtenu  des  liquidations  de  fournitures  faites  aux 


armées.  Rouen,  22  janv.  1819.  Cass.,  13  mai 
1835. 

136.  Cependant  le  privilège  a  été  refusé  à  un 
individu  qui,  comme  mandataire  et  agent  prin- 
cipal d'un  entrepreneur  de  transports  militaires, 
lui  avait  fait  des  avances  considérables  ;  cet  indi- 
vidu réclamait  un  privilège  :  l"  pour  les  salaires 
et  une  part  d'intérêt  qui  lui  avaient  été  promis, 
2°  pour  ses  avances.  Mais  jugé,  d'une  part,  qu'il 
ne  pouvait  être  rangé  dans  la  classe  des  gens  de 
service  ;  et,  d'autre  part,  que  les  avances  faites 
par  un  mandataire  ne  lui  confèrent  point  un  pri- 
vilège ,  même  alors  qu'elles  ont  pu  contribuer  à 
faire  des  bénéfices  ou  à  éviter  des  pertes.  Cass., 
8  janv.  1«39. 

137.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ne  peut  s'étendre  à  une  au- 
tre chose  que  l'objet  conservé,  sous  prétexte  que 
cet  objet  la  représente.  Pareille  subrogation  ne 
peut  s'admettre  de  plein  droit.  Persil,  sur  l'art. 
2102,  §3,  et  Ouest.,  1,  ch.  3.  Dur.,  19,  M 6. 

138.  Ainsi ,  ce  privilège.*  ne  s'étendrait  pas  au 
prix  encore  dû  de  la  vente  de  la  chose,  ni  à  une 
chose  que  le  débiteur  aurait  reçue  en  échange  de 
celle  pour  laquelle  les  frais  auraient  été  faits. 
Dur.  et  Persil,  ib.  Rrux.,  4  7  juin  1809. 

139.  Cependant  il  faudrait  décider  autrement 
si  la  chose  pour  laquelle  les  frais  auraient  été 
faits,  et  qui  se  trouve  encore  en  la  possession 
du  débiteur,  avait  seulement  subi  des  change- 
ments plus  ou  moins  importants,  pourvu  qu'ils 
ne  fussent  pas  tels  que  la  chose  en  eût  subi  une 
transformation  complète  Dur.,  117. 

140.  Remarquons  eu  terminant  qu'il  faudrait 
accorder  le  privilège  dont  nous  venons  de  parler 
à  celui  qui  aurait  prêté  au  débiteur  pour  con- 
server la  chose  :  seulement  il  nous  semble  qu'on 
peut  induire  de  l'art,  2103,  2  et  5,  que,  pour 
jouir  de  ce  privilège,  le  créancier  devra  faire  in- 
sérer dans  l'obligation  que  le  prêt  a  été  fait  pour 
fournir  aux  frais  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  chose,  L.  25,  D.  de  reb.  cred.  L.  5,  D.  qui 
pot.  Persil,  art.  2102,  §3. 

Art.   5.   —  Privilège    du    vendeur  d'effets  mo- 
biliers. 

4  41.  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  est 
privilégié  sur  ces  mêmes  effets  (Civ.  2102-4*'). 
C'est  ici  une  conséquence  du  droit  de  propriété. 
y.  Tropl.,  181. 

142.  Mais  la  disposition  de  cet  article  s'appli- 
que-t-elleà  la  vente  de  meubles /?Jcor/;o?*e/5,  tels 
qu'une  créance,  aussi  bien  qu'à  la  vente  de  meu- 
bles corporels?  v  Je  ne  vois  aucune  raison,  dit 
Delvincourt,  3,  475,  d'excepter  les  créances  du 
principe  général.  L'art,  dit  :  Le  vendeur  d'effets 
mobiliers.  Or,  d'après  l'art.  535,  ces  mots  com- 
prennent tous  les  objets  regardés  comme  meu- 
bles, soit  par  leur  nature,  soit  par  la  détermina- 
tion de  la  loi,  «  McrL,  Quest.  de  dr.,  v»  Privilège, 
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§  2.  Tropl.,  187.  Dur.,  19,  120.  Delv.,  3,  275. 
Cass.,  27  iiov.  1827. 

4  43.  Aiusi,  hors  le  cas  de  faillite,  le  vendeur 
d'un  fonds  commercial  a  le  droit  d'exercer  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente  de  ce  fonds. 
La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
Cass.,  2janv.  1838.  —  \.  Faillite,  129. 

144.  [(Celte  décision  doit-elle  être  appliquée 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  vente  d'un  oflice?  —  V. 
Office,  %  14.)] 

145.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
privilège,  que  la  vente  ait  e(é  faite  à  terme  ou 
sans  terme  (même  art.  2102-4").  C'est  ici  une 
innovation.  Anciennement  le  vendeur  n'avait  de 
privilège  que  lorsque  la  vente  avait  été  faite  sans 
terme  (Coût,  de  Paris,  176  et  177). 

146.  Mais  il  faut  que  les  efTels  vendus  soient 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur.  Civ. 
2102-4». 

147.  Et  qu'ils  s'y  retrouvent  en  nature;  car 
si  le  débiteur  les  avait  dénaturés,  le  privilège 
serait  éteint.  Gren.,  316.  Tropl.,  185  bis. 

148.  Aiusi,  celui  qui  aurait  vendu  du  blé  ne 
pourrait  exercer  son  privilège  sur  les  farines  qui 
en  seraient  provenues;  celui  qui  aurait  vendu 
des  cuirs,  s'ils  étaient  dans  les  pelins  pour  être 
apprêtés:  celui  qui  aurait  vendu  des  laines  et  des 
chanvres,  s'ils  avaient  été  convertis  en  éloCfes  ou 
en  toiles  ;  celui  qui  aurait  vendu  des  cassonades, 
sur  les  sucres  qui  en  seraient  provenus,  etc. 
Gren.,  316.  Tropl.,  \\\. 

149.  Cependant  le  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés  continue  de  pouvoir  exercer  son  pri- 
vilège sur  ces  effets,  bien  qu'ils  aient  été  incor- 
porés à  un  immeuble,  et  soient  ainsi  devenus 
immeubles  par  destination.  A  son  égard,  ces 
effets  n'ont  pas  cessé  de  conserver  leur  nature  de 
meubles  (Pr.  592  et  593).  Telle  est  du  moins 
l'opinion  qui  sur  cette  question  controversée  pa- 
rait prévaloir  aujourd'hui,  et  qui  nous  semble 
avoir  pour  elle  l'équité,  en  même  temps  que  les 
dispositions  de  la  loi.  T:opl.,  de/a  Fen/e,  2,  031. 
Cass.,  24  mai  1842.  Contr.  Duvergier,  de  la 
Vente,  1,  439.  Cass.,  22  jauv.  1833,  18  mars 
1840. 

[La  question  a  été  résolue  dans  le  m.ême  sens 
en  Belgique  par  la  cour  de  cassation,  le  19  mai 
1834.1 

150.  Toutefois,  pour  obtenir  l'exercice  de  son 
privilège,  le  vendeur  doit  commencer  par  dé- 
truire, vis-à-vis  des  tiers  et  surtout  des  créanciers 
hypothécaires,  la  fiction  légale  de  l'immobilisa- 
tion, en  formant  une  demande  en  distraction 
afin  que  les  objets  soient  vendus  séparément. 
Au  cas  d'une  faillite,  les  autres  créanciers,  même 
simplement  chirographaires.  pourraient  préten- 
dre que  la  revendication  faite  après  la  vente  se- 
rait tardive.  Si  cette  vente  avait  eu  lieu  par  ex- 
propriation à  la  requête  de  créanciers,  ceux-ci 
pourraient  prétendre  que  le  prix  de  la  vente, 


étant  celui  d'un  immeuble  dans  son  entier,  n'est 
pas  soumis  au  privilège  mobilier  du  vendeur. 
Arg.  Cass.,  22  janv.  1833  précité.  Dali.,  42, 
1,283. 

151.  Si  le  débiteur  avait  transmis  à  un  autre 
les  objets  mobiliers,  le  privilège  du  vendeur  se- 
rait éteint  :  tellement  qu'il  ne  pourrait  pas 
l'exercer  même  sur  l'argent  qui  en  proviendrait. 
Ainsi,  les  o{)positions  que  formerait  le  vendeur 
enire  les  mains  du  second  acquéreur  n'auraient 
d'autre  effet  (]ue  de  rendre  nécessaire  une  con- 
tribution entre  tous  les  créanciers  de  son  acqué- 
reur. Persil,  foc.  cit. 

152.  Toutefois,  1»  si  le  débiteur,  qui  aurait 
revendu  les  effets  par  lui  acquis,  ne  les  avait  pas 
livrés  à  son  acquéreur,  en  sorte  qu'il  en  fût  en- 
core en  possession  au  moment  où  le  vendeur  pri- 
mitif les  aurait  fait  saisir,  le  privilège  de  ce  der- 
nier pourrait  être  exercé  au  préjudice  du  second 
acquéreur  et  des  autres  créanciers  de  son  débi- 
teur. Gren.,  316.  Persil,  loc.  cit. 

153.  2"  S'il  s'agissait  d'une  créance  ou  autre 
droit  incorporel  qui  aurait  été  cédé,  le  privilège 
pourrait  s'exercer  sur  le  prix.  \.  sup.  142. 

154.  Toujours  on  a  agité  une  question  :  Le 
vendeur  qui  reçoit  en  payement  du  prix  des  bil- 
lets de  l'acquéreur  perd-il  son  privilège?  —  V.. 
Novalion,  07  et  s. 

155.  Les  tiers  qui  auraient  prêté  de  l'argent 
pour  faire  l'acquisition  des  meubles  jouiraient-ils 
du  même  privilège?  Cela  ne  faisait  pas  de  diffi- 
culté autrefois  (Domat,  tit.  des  Hyp.,  sect.  5,  5);. 
et  Persil,  loc.  cit.,  pense  qu'on  doit  encore  déci- 
der de  même.  «  Si  le  bailleur  de  fonds  a  eu  la 
précaution  de  se  faire  subroger  par  le  vendeur, 
s'il  n'a  traité  qu'avec  lui.  ou  si,  ayant  prêté  direc- 
tement à  l'acquéreur,  il  a  rempli  les  formalités 
du  §  2  de  l'art  1 250,  il  sera  aux  lieu  et  place  du 
vendeur,  et  pourra,  comme  lui,  exercer  son  pri- 
vilège. »  Dur.,  19,  127.  —  V.  Subrogation. 

156.  Remarquez  que,  outre  le  privilège  dont 
nous  venons  de  parler,  le  vendeur  d'effets  mobi- 
liers a  un  autre  droit  :  c'est  celui  de  revendica- 
tion dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  sans  terme 
et  où  les  effets  sont  encore  dans  la  possession  do 
l'acheteur.  Il  peut  ainsi  en  empêcher  la  revente;. 
mais  cette  action  doit  être  exercée  dans  la  hui- 
taine de  la  livraison  faite  par  le  vendeur.  Civ. 
2104-4".  —  V.  Revendication. 


Art.   6, 


Privilège  des  aubergistes. 


157.  Sont  privilégiées  les  fournitures  d'un 
aubergiste  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  (Civ.  2102-5°).  — 
Les  aubergistes  sont  assimilés  aux  créanciers 
qui  ont  un  gage.  C'est,  d'ailleurs,  ici  un  privdège 
qui  a  toujours  existé.  Coût,  de  Paris,  art.  175. 
Gren.,  319.  Tropl.,  201. 

158.  Il  ne  s'applique  pas  aux  teneurs  des 
maisons  déshonnêtes  et  des  maisons  de  jeu,  ni 
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aux  cabaretiers  qui  donnent  à  boire  aux  gens 
du  lieu.  Il  n'est  établi  que  contre  les  voyageurs. 
Tropl.,  202. 

-159.  Il  s'étend  même  aux  dépenses  qui  peu- 
vent paraître  excessives.  L'aubergiste  n'est  pas 
le  surveillant  de  ceux  qui  prennent  l'hospitalité 
chez  lui  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  régler  leurs 
dépenses  ;  il  est  oblige,  par  la  nature  de  son  état, 
de  faire  les fournituresqu'on  lui  demande.  Tropl., 
203.  Cuntr.  Dumoulin,  1  75  de  la  coût,  de  Paris. 

4  60.  C'est  sur  les  effets  transportés  dans  l'au- 
berge que  le  privilège  existe;  il  ne  peut  s'étendre 
sur  autre  chose.  Tropl.,  204. 

461 .  Mais  peu  importe  que  la  totalité  ou  une 
partie  de  ces  effets  n'appartienne  pas  au  voya- 
geur; il  suffit  que  l'aubergiste  les  ait  reçus  de 
bonne  foi,  et  qu'il  ait  pu  les  regarder  comme  son 
gage,  pour  qu'ils  demeurent  affectésà  sa  créance. 
Persil,  loc.  cit.,  et  Qucst.,  ^,  55.  Tropl.,  204. 
Dur.,  130.  Contr.  Colm.,  26  avr.  1816. 

162.  Il  en  serait  autrement  si  l'aubergiste 
avait  eu  connaissance  que  les  effets  apportés  chez 
lui  n'appartenaient  pas  aux  voyageurs.  Tropl.  et 
Dur.,  ib.  Bruxelles,  12juill.  isoe. 

1  63.  Le  privilège  ne  porte  point  sur  l'habille- 
ment du  voyageur  :  c'est  ce  qu'annoncent  assez 
ces  expressions,  sur  les  effets  des  voyageurs  qui 
ont  été  transportés  dans  l'auberge.  Gren.,  319. 
Tropl.,  ib. 

164.  Mais  il  s'exerce  »t  sur  les  biens  et  che- 
vaux attelés,  ))  comme  disait  la  coutume  de 
Paris;  sur  les  équipages,  les  bœufs,  et  autres 
animaux  qui  seraient  introduits  dans  l'auberge. 
Persil  et  Tropl.,  ib. 

165.  Au  reste,  le  privilège  n'a  lieu  que  pour 
les  dépenses  faites  pendant  le  séjour  actuel,  et 
non  pour  des  dépenses  antérieures,  pour  le  paye- 
ment desquelles  il  n'y  aurait  pas  eu  de  gage  ou 
dont  le  gage  aurait  été  remis.  Delv.,  2,  276. 
Tropl.,  206.  Persil,  art.  2102,  §  5.  Dur.,  129. 
Rouen,  16  mess,  an  viii. 

166.  Si  le  voyageur  est  venu  à  mourir  dans 
l'auberge,  le  privilège  des  frais  funéraires  prime 
celui  de  l'aubergiste.  Tropl.,  205.  Dur.,  19,  132. 

4  67.  Les  effets  du  voyageur  ne  sont  soumis 
au  privilège  ou  au  gage  de  l'aubergiste  qu'autant 
que  ce  dernier  en  est  resté  saisi.  Tropl.,  206. 
Gren.,  319.  Persil,  loc,  cit. 

Art.  7.  —  Privilège  du  voiturier. 

168.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  ac- 
cessoires sont  privilégiés  sur  la  chose  voiturée. 
Civ.  2102-6".  Comm.  106. 

169.  Quel  est  le  fondement  de  ce  privilège? 
Est-ce  un  droit  de  gage ,  tellement  que  le  voitu- 
rier, s'il  s'est  dessaisi  de  la  chose,  ne  puisse  plus 
invoquer  le  privilège?  C'est  l'opinion  de  Delvin- 
court,  3,  212  ;  Persil,  art.  2102,  §  6,  et  Dalioz, 
9,  45;  et  l'on  peut  citer  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  avr.  1840. 


Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  Tro- 
plong,  207,  qui  soutient,  avec  les  autorités  de 
Cujas  et  de  Pothier,  que  la  source  du  privilège 
accordé  au  voiturier  est  non  un  droit  de  gage, 
n'y  ayant  pas  ici  de  contrat  de  cette  espèce,  mais 
dans  la  nature  même  du  contrat  qui  intervient 
avec  le  voiturier,  dans  le  transport  même,  dans 
le  service  que  le  voiturier  a  rendu  en  amenant 
les  marchandises  saines  et  sauves  dans  le  lieu  où 
elles  ont  un  plus  grand  prix.  N'est-il  pas  juste 
que  le  voiturier  jouis.se  le  premier  de  l'utilité 
qu'il  a  conférée?  Ajoutons  que  le  privilège  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  peut 
être  exercé  quoique  le  créancier  ait  cessé  d'être 
nanti  :  pourquoi  n'en  pourrait-il  pas  être  de 
même  ici?  Remarquez  que  ces  deux  privilèges 
ont  la  plus  grande  analogie.  Aussi  l'opinion  de 
Troplong  est  soutenue  avec  force  par  Deville- 
neuve,  40,  1 ,  290,  qui  s'élève  contre  l'arrêt  pré- 
cité de  la  cour  de  cassation.  Elle  est  enseignée 
également  par  Pardessus,  2105,  et  Duranton , 
19,  1  34.  Elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  du  2  août  1809. 

170.  Eu  tout  cas,  jugé  que  la  marchandise 
peut  valablement  être  considérée  comme  n'ayant 
pas  cessé  de  rester  en  la  possession  du  voiturier 
lorsque,  s'agissant,  par  exemple,  de  bois  voitu- 
res par  eau  et  empillés  sur  le  port,  il  est  reconnu 
que  ce  port  est  un  entrepôt  commun  où  la  mar- 
chandise est  conservée  à  la  disposition  du  voitu- 
rier pour  l'exercice  de  son  privilège,  et  à  celle  du 
propriétaire  pour  la  mise  en  vente.  En  un  tel  cas, 
le  voiturier  ne  perd  son  privilège  que  par  le  dé- 
placement et  l'enlèvement  de  la  chose  voiturée. 
La  vente  de  cette  chose  faite  par  le  propriétaire, 
sans  déplacement,  ne  suffit  pas  pour  produire  le 
même  effet.  Même  arrêt  du  13  avr.  1840. 

171.  Quel  serait  toutefois  le  temps,  dans  l'opi- 
nion de  Troplong,  Devilleneuve  et  autres,  pen- 
dant lequel  le  privilège  de  voiturier  pourra  être 
réclamé  ,  après  le  dessaisissement  de  la  chose? 
Car  l'on  sent  que  ce  temps  ne  peut  être  indéfini. 
Le  privilège  du  capitaine  de  navire  ne  peut  être 
exerce  que  dans  la  quinzaine  (Comm.  307).  Si  ce 
sont  des  marchandises  qui  aient  été  voiturèes,  il 
ne  faudra  pas  surtout  que  le  voiturier  les  laisse 
exposées  dans  les  magasins  du  destinataire,  où 
elles  deviennent  la  garantie  du  public.  Tous  les 
auteurs  cités  s'accordent  donc  à  penser  que  le 
privilège  du  voiturier  qui  s'est  dènanti  de  la 
chose  doit  être  exercé  dans  un  délai  très- court, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  aux  juges  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  du  fait. 

172.  Si  la  chose  était  sortie  des  mains  du 
destinataire  par  vente  ou  autrement,  le  voiturier 
n'aurait  plus  aucun  privilège;  il  ne  pourrait 
suivre  la  chose  entre  les  mains  d'un  tiers.  Devil- 
leneuve, loc.  cit. 

1 73.  Les  dépenses  accessoires  dont  parle  l'ar- 
ticle 2102-6"  sont  tout  ce  que  le  voiturier  a  dé- 
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pensé  pour  la  chose  môme,  pnr  exemple,  pour 
avaries,  pour  les  droits  de  douanes,  d'entrées  ou 
autres  semblables.  Persil,  loc.  cil. 

174.  Le  privilège  du  voiturier  s'étend -il  à 
toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour 
transports  précédents?  Troplong,  207  bis,  en- 
seigne l'iinirmative  ens'elevant  contre  un  arrêt  do 
la  cour  de  Bourges  qui  a  jugé  le  contraire. 

-175.  Si  les  frais  de  voiture  avaient  été  ac- 
quittés par  un  tiers  qui  n'aurait  pas  requis  la 
subrogation  dans  les  droits  du  voiturier,  le  pri- 
vilège du  voiturier  serait  éteint,  et  ce  tiers  vien- 
drait naturellement  se  ranger  parmi  les  créanciers 
chirographaires.  Persil,  loc.  cit. 

Art.  8.  — Priviléye  pour  fait  de  charge. 

476.  Enfin,  les  créances  résultant  d'abus  et 
prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement, 
et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  Civ. 
2102-7».  —V.  Cautionnement  de  titulaire,  4  2  et 
suiv. 

4  77.  Ajoutons  :  et  aussi  sur  le  prix  de  leur 
office.  —  V.  Fait  de  charge,  26  et  s.,  et  Office, 
404  et  s. 

■178.  Pour  que  ce  privilège  existe,  il  faut  que 
les  obus  et  prévarications  aient  été  commis  par 
les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  il  faut  qu'il  s'agisse  réellement  d' nu  fait 
de  charge.  Autrement  les  créances  des  récla- 
mants ne  viendraient  que  par  concurrence. 
Persil,  sur  ledit  art. — V.  Fait  de  charge. 

■179.  Le  privilège  pour  fait  de  charge,  sur  le 
cautionnement  des  agents  de  change,  a  lieu  pour 
le  transfert  des  fonds  étrangers  cotés  a  la  Bourse, 
de  même  que  pour  le  transfert  des  fonds  fran- 
çais. Cass.,   14  juin  4  829. 

180.  L'agent  de  change  du  vendeur  qui  n'ef- 
fectue pas  la  livraison  des  rentes  qu'il  a  vendues 
commet  un  fait  de  charge  qui  donne  lieu  au  pri- 
vilège sur  son  cautionnement,  même  au  profit  de 
l'acheteur.  Paris,  29  mess,  an  xn. 

Art.  9.  —  Privilèges  particuliers  sur  les  meubles. 
Commissionnaires.  Assurance.  Navires.  Bail- 
leurs DE  fonds.  Femmes  mariées. 

4  81.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées 
d'une  autre  place ,  pour  être  vendues  pour  le 
compte  d'un  commettant,  a  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur 
la  valeur  des  marchandises.  Comm.  93  et  94.  — 
V.  Commissionnaire ,  34. 

4  82.  Le  mot  avances  que  la  loi  emploie  ici  ne 
doit  pas  être  restreint  aux  avances  qui  dérivent 
de  la  consignation  ;  il  s'étend  à  toutes  les  valeurs 
quelconques  qui  sont  sorties  des  mains  du  com- 
missionnaire et  qui  ont  profité  au  commettant. 
Cass,,  29  avr.  4  833. 


4  83.  Ainsi,  le  privilège  peut  s'étendre  à  des 
opérations  do  banque  ou  de  commerce  distinctes 
des  opérations  relatives  à  la  commission.  Cass., 
23  juin  «830. 

4  84.  Néanmoins  le  commissionnaire  ne  jouit 
de  ce  privilège  que  sous  deux  conditions.  Il  faut 
4"  que  les  marriKindises  soient  à  sa  disposition 
dans  un  dé{)6t  public ,  dans  ses  magasins  ou 
ceux  de  son  agent  (Gênes  ,  42  juill.  4843),  ou 
que  du  moins  une  lettre  de  voiture  ou  un  con- 
naissement constate  qu'on  les  lui  a  expédiées; 
2"  que  le  propriétairedes  marchandises  demeure 
dans  toute  autre  place  que  lui. 

4  85.  A  défaut  de  ces  conditions,  les  avances 
du  commissionnaire  ne  lui  donnent  privilège 
qu'autant  qu'il  s'est  conformé  à  l'art.  2074  Civ. 
—  V.  Prêt  sur  consignation. 

4  86.  En  matière  d'assurance  maritime,  les 
assureurs  sur  corps  ,  quille,  agrès  ,  apparaux  ,  et 
sur  armement  et  équipage  du  navire ,  ont  un 
privilège  pour  le  payement  des  primes  dues  pour 
le  dernier  voyage.  Comm.  4  94.  —  Y.  Assurance 
maritime,  4  72. 

4  87.  Mais  l'assureur  terrestre  n'a  contre 
l'assuré  qu'une  action  personnelle  pure  et  simple 
pour  le  paiement  delà  prime;  il  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l'art.  4  94  Comm.  pour  revendiquer 
un  privilège  sur  la  chose  assurée.  —  V.  Assu- 
rance terrestre,  78. 

4  88.  Sont  privilégiées  sur  les  navires,  et  dans 
l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après  : 

4''  Les  frais  de  justice  et  autres  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

2»  Les  droits  de  pilotage ,  tonnage ,  cale , 
amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde 
du  bâtiment  depuis  son  entrée  dans  le  port  jus- 
qu'à la  vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  dépo- 
sés les  agrès  et  les  apparaux  ; 

5»  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port; 

6o  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  , 
et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises 
par  lui  vendues  pour  le  même  objet; 

8»  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  four- 
nisseurs et  employés  à  la  construction ,  si  le  na- 
vire n'a  point  encore  fait  de  voyage;  et  les 
sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux  ,  main-d'œuvre  ,  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire,  s'il  a  déjà  navigué; 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub  ,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  dèpartdu 
navire  ; 
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-10°  Le  montaot  des  primes  d'assurancesfaites 
>ur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur 
armement  et  équipement  du  uavire,  dus  pour  le 
dernier  voyage; 

'l'I"  Les  dommages-intérêts  dus  aux  officiers 
pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des 
avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  nu- 
méros du  présent  article  viendront  en  concur- 
rence, et  au  marc  le  franc  en  cas  d'insuffisance 
du  prix.  Gomm.  190.  —  V.  Navire. 

1  89.  Un  privilège  est  accordé  en  second  ordre 
aux  bailleurs  de  foîuls  pour  cautionnement,  soit 
de  titulaire ,  soit  de  journaliste  sur  le  montant 
dudit  cautionnement.  L.  25  niv.  an  xiii.  —  V. 
Cautionnement  de  titulaire,  Propriété  littéraire. 

190.  Une  femme  n'a  aucun  privilège  sur  les 
meubles  de  son  mari  pour  la  répétition  de  ses 
créances  matrimoniales.  Elle  est  payée  par  con- 
tribution avec  lesautres  créanciers.  Actede  not., 
4  mars  1745.  —  V,  Reprises. 

[(191.  Les  facteurs  de  la  halle  aux  farines  de 
Paris,  pour  le  prix  des  farines  livrées  aux  bou- 
langers de  ladite  ville,  ont  privilège  sur  le  produit 
des  sacs  de  farine  formant  le  dépôt  de  garantie 
du  boulanger  débiteur.    Décr.  27  fev.  1811. 

192.  La  ville  de  Paris,  pour  le  remboursement 
des  frais  faits  pour  la  caiase  de  Poisstj,  sur  le  cau- 
tionnement des  bouchers  ,  a  privilège  sur  la  va- 
leur estimative  des  étaux  vendus  a  des  tiers,  ou 
supprimés  et  rachetés  par  le  commerce  de  la 
boucherie,  et  sur  ce  qui  sera  dû  aux  bouchers 
pour  viande  fournie.  (Décr.  6  fév.  1811,  art. 
31),  et  sur  les  créances  des  bouchers  pour  peaux 
et  suifs.  Décr.  15  mai  1813,  art.  4.)] 

v:^  5.  —  De  l'ordre  dans  lequel  doivcnl  .s'exercc-r 
les  privilèges  sur  les  meubles.  Concours  des  pri- 
vilrgi'S  GÉiNKRAUX  cf  dcs  privilèges  spéciaux. 

193.  La  préférence  entre  les  créanciers  privi- 
légies se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
privilèges  (Giv.  2096).  Voilà  le  principe. 

194.  Mais  l'appréciation  de  ces  différentes  qua- 
lités, par  qui  sera-t-elle  faite?  Il  semble  que 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  droits  de  créanciers 
également  légitimes,  et  de  faire  triompher  les 
uns  au  préjudice  des  autres,  tout  devrait  être  de 
rigueur;  rien  ne  devrait  être  laissé  à  l'arbitrage 
des  juges. 

195.  Aussi,  il  n'y  a  aucune  difficulté  sur  le 
règlement  des  privilèges  généraux  entre  eux  : 
ils  s'exercent  dans  l'ordre  de  leur  énumèratiou. 
La  loi  le  dit  expressément.  Civ.  2101. 

196.  Ouantaux  [irivilèges  spéc/a;/ j:,  c'est-à- 
dire  particuliers  sur  certains  meubles,  la  loi,  qui 
les  établit  aussi  dans  un  ordre  numérique  (Civ. 
2102),  ne  dit  plus  que  cet  ordre  .«era  celui  de 
leur  exercice.  Loin  de  là  :  car  elle  indique  elle- 


même  certains  cas  où  cet  ordre  ne  doit  pas  être 
suivi.  En  effet  ,  après  avoir  placé  en  première 
ligne  le  privilège  du  bailleur,  elle  donne  expre-s- 
sément  la  préférence  soit  au  vendeur  d'ustensiles 
aratoires  et  aux  sommes  dues  pour  les  semences 
ou  frais  de  récoltes  de  l'année  (2102- T),  soit  au 
vendeur  d'objets  mobiliers  quelconques  garnis- 
sant la  maison  ou  la  ferme,  dans  le  cas  où  le 
bailleur  avait  connaissance  que  ces  objets  n'ap- 
partenaient pas  au  locataire  (2  102-4°).  Ce  n'est 
pas  tout  ;  l'ordre  numérique  présenterait  ce  ré- 
sultat absurde  qu'il  faudrait,  d'un  côté,  faire 
passer  la  créance  du  gagiste  avant  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  et,  d'un  autre 
côté,  préférer  ces  frais  à  la  créance  de  l'auber- 
giste et  du  voiturier  ,  qui  ne  sont  pourtant  que 
de  véritables  gagistes.  Persil,  art.  2102,  §  7,  2. 
Demante,  Thémis,  6,  135. 

197.  Mais  quel  sera  l'ordre  à  observer  dans  le 
concours  des  privilèges  spéciaux  avec  les  privi- 
lèges généraux?  Autre  difficulté  que  la  loi  laisse 
subsister  et  que  viennent  augmenter,  comme  on 
va  le  voir,  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Eneffet,  pour  attribuer  auxpriviléges  généraux 
lapréfèrence  sur  les  privilèges  spéciaux,  l'on  n'in- 
voque pas  seulement  la  faveur  de  la  cause  qui  les  a 
faitadmettre,  on  invoque  encore  le  texte  de  l'art. 
2105  Civ.,  lequel  porte  que,  lorsqu'à  défaut  de 
mobilier  les  privilèges  généraux  se  présentent 
pour  être  payes  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  con- 
currence avec  les  créanciers  privilégies  sur  le 
prix  de  cet  immeuble,  les  payements  se  font  dans 
l'ordre  qui  suit  :  1°  les  privilèges  énoncés  eu 
l'art  2101  ;  ?°  les  privilèges  sur  les  immeubles. 
Ainsi,  les  privilèges  généraux  sont  préférés  aux 
privilèges  spéciaux  qui  affectent  les  immeubles, 
ils  marchent  donc  avant  le  vendeur  de  l'immeu- 
ble, avant  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acheter,  avant  les  architectes  ,  entrepreneurs 
et  ouvriers  qui  ont  édifié  ou  réparé  cet  immeu- 
ble !  Gomment  dès  lors  ne  seraient-ils  pas  préfé- 
lèsau  privilège  spècialdu  vendeur  d'un  meuble; 
il  celui  du  bailleur,  qui  n'est  qu'un  vendeur  des 
fruits  naturels  de  son  fonds;  à  celui  des  frais 
faits  pour  la  conservation  d'un  meuble,  etc.? 
Vouloir  donner  la  préférence  aux  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  privilèges  généraux  semble  d'ail- 
leurs impossible,  puisqu'il  faudrait  les  faire 
passer  avant  les  frais  de  justice,  quoique  ces 
frais,  la  plupart  du  temps,  aient  été  faits  dans 
un  intérêt  qui  est  commun  à  tous  les  privilèges. 
Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  de  Malleville  , 
art.  2102  ;  Tarrible  ,  Repert.  jur.,  v"  Privilège, 
sect.  2,  §1;  Grenier,  298;  Favard,  Répert.  , 
v»  Privilège,  sect.  3.  §  l*--,  et  Tropl.,  73,  qui 
tous  s'accordent  pour  donner  la  préférence  aux 
privilèges  généraux  sur  tous  les  privilèges  spé- 
ciaux ;  et  l'on  peut  citer  dans  le  même  sens  plu- 
sieurs arrêts  de  cour  d'appels. 

D'un  autre  côté,  pour  établir  que  les  privilèges 
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spéciaux  doivent  être  préférés  aux  privilèges  gé- 
néraux, l'on  invoque  notamment  les  art  OGI  et 
662  Pr. ,  qui  accordent  au  bailleur  le  droit  d'élre 
préféré  même  aux  frais  de  poursuite  do  contri- 
bution, frais  qui  cux-mcMnes  viennent  avant  toute 
la  kyrielle  des  frais  pour  frais  funéraires,  gages 
de  domestiques,  fournitures  de  subsistances  et 
autres  énoncés  en  l'art.  210i.  On  prétend  sur- 
tout que  les  priviléi^es  spéciaux  ayant  pour  cause 
les  privilèges  des  avances  faites  dans  l'intérêt 
commun,  des  droits  de  gage  ou  de  propriété, 
doivent  avoir  le  pas  sur  les  privilèges  généraux, 
qui ,  bien  que  très-favorables ,  ne  reposent  pas 
sur  des  droits  positifs,  tels  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  ènumérés.  Telle  était  l'opinion  qui 
paraissait  prévaloir  anciennement.  Suivant  Po- 
thier.  Procédure  civile ,  part.  4,  ch.  2,  sect.  2, 
art.  7,  §2,  et  Coiit.  rf'Or/ean*',  intr.,  tit.  20,  116, 
les  privilèges  particuliers  ont  le  pas  sur  les  pri- 
vilèges généraux,  à  l'exception  des  frais  de  jus- 
tice qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  et 
des  frais  funéraires,  qui  doivent  l'emporter  sur 
tous  les  autres.  Persil,  Quest.  sur  les  byp.,  1 ,  59  ; 
Pigeau,  2,  184;  Demante.  rhémis,  6,  255;  Du- 
rantou  ,  19,  203.  et  Dalloz ,  9,  82,  pensent 
aussi,  aujourd'hui,  que  les  privilèges  spéciaux 
doivent  l'emporter,  sauf  à  peu  près  et  en  certains 
cas  les  frais  de  justice  et  les  frais  funéraires.  — 
Nous  nous  rangeons  a  cette  d<H-iiiere  opinion. 

198.  Au  surplus,  nous  allons  [)asftor  en  revue 
successivement  les  divers  privilèges  spéciaux 
pour  les  comparer  aux  privilèges  généraux  :  de 
cette  manière ,  l'on  sera  à  même  de  se  faire  une 
opinion  plus  précise  sur  la  question  que  nous 
venons  de  traiter.  —  Et  pour  ne  pas  revenir  sur 
cette  matière  et  présenter  un  tableau  complet, 
nous  mettrons  en  rapport  chacun  des  privilèges 
spéciaux  avec  les  autres  privilèges  de  la  même 
nature,  pour  les  cas,  en  petit  nombre,  où  leur 
concours  peut  se  rencontrer;  c'est-à-dire  que 
nous  comparerons  les  privilèges  s{)eciaux  entre 
eux  ,  après  les  avoir  comparés  avec  les  privilèges 
géîiéraux. 

499.  1»  Privilège  du  bailleur.  Eu  concurrence 
avec  des  privilèges  généraux  ,  il  Joli-  les  primer, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  et  par  argu- 
ment surtout  de  l'art.  602  Pr. 

200.  Seulement  il  doit  supporter  certains  frais 
de  justice  :  ainsi  ,  sa  part  des  frais  de  poursuite 
de  contribution  (Pr.  662) ,  et  aussi  ,  sans  doute, 
des  frais  de  saisie  et  de  vente  des  meubles.  Dur., 
19,  104. 

201.  Mais  le  privilège  du  bailleur  doit  venir 
avant  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  (Persil , 
art.  2102,  §  1,  18.  —  Paris,  25  nov.  1814),  et 
aussi  avant  les  frais  faits  pour  l'administration  de 
la  faillite  du  locataire (Cass.,  20  aoiît18'^1.  Paris, 
27  nov.  1814.  Rouen,  31  déc.  18  I  8,  2dèc.  I84i. 
Limoges,  9  janv.  1841.  Lyon,  27  mars  1S21, 
14  déc.  1825,  et  1"  avr.  1841).  Ce  sont  la  des 


mesures  qui  lui  sont  étrangères  et  auxquelles  il 
n'a  aucun  intérêt. 

202.  Primera-t-il  les  frais  funéraires?  Ces 
frais  ont  toujours  été  préférés  au  bailleur.  Telle 
était  la  décision  des  lois  romaines  (  L.  1  4  ,  s^  1 , 
I).  (le  reliy.),  et  elle  était  admise  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (Puth.,  7^rom/.c/D.,  part.  4, 
ch.  2,  sect.  2,  art.  7,  §  2,  et  Orléans,  tit.  20  , 
introd.,  117.  Acte  de  not.  4  août  169-^).  Toute- 
fois le  privilège  était  réduit  aux  frais  d'ouverture 
de  la  fosse  et  du  transport  du  corps  du  défunt 
{II).).  Aujourd'hui  cette  opinion  qui  accorde  la 
préférence  aux  frais  funéraires  est  reproduite 
particulièrement  par  Troplong,  74  et  77,  et  Du- 
ranton  ,  203  ;  et  nous  avouons  que  nous  ne  nous 
sentons  pas  la  force  de  combattre  cette  opiinou  : 
seulement  nous  pensons  avec  Duranton  que  l'on 
devra  s'attacher  à  n'admettre  que  des  frais  mo- 
dérés. 

203.  Quant  aux  fournitures  de  subsistance  et 
aux  salaires  des  gens  de  service,  que  Troplong, 
74  et  76,  veut  aussi  faire  passer  avant  le  bail- 
leur, par  des  considérations  d'humanité,  ii  nous 
paraît  qu'en  définitive  ces  considérations  ne  peu- 
vent pas  militer  contre  le  droit  du  bailleur  ;  et 
nous  nous  référons  ici  aux  principes  qui  ont  été 
exposés  plus  haut.  Nous  citerons  en  faveur  du 
propriétaire  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  17 
juin  1826. 

20  4.  En  concurrence  avec  d'autres  privilèges 
spéciaux,  le  bailleur  estprimé,  d'après  l'art.  21 02, 
savoir,  par  ceux  qui  ont  fourni  les  semences  ou 
fait  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix 
de  cette  récolte;  et  pour  les  sommes  dues  pour 
ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles.  Il  est 
primé  aussi  par  le  vendeur  d'eiïets  mobiliers 
lorsque  lui,  bailleur,  avait  connaissance  que  ces 
efîets  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

205.  Si  cest  avec  un  créancier  gagiste,  un 
aubergiste  ou  un  voiturier,  que  le  bailleur  est  en 
concours,  la  loi  lui  conserve  son  privilège,  pourvu 
qu'il  ait  exercé  la  revendication  des  meubles  dé- 
placés sans  consentement  dans  les  délais  pres- 
crits. Giv.  2102-1«.  —  V.  Revend  i  cal  ion. 

206.  Quidy  si  un  privilège  est  réclamé  pour 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose?  Il 
faut  distinguer  : 

Le  privilège  du  bailleur,  de  même  que  tous  les 
autres  privilèges  fondés  sur  le  nantissement,  doit 
l'emporter  sur  le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  comme  sur  le  privilège 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  toutes  les  fois  que 
la  dette  de  ces  frais,  antérieure  à  l'établissement 
du  nantissement  ,  n'aura  point  été  connue  du 
créarjcier  nanti  au  moment  do  cet  établissement. 
Demante,  140.  Duranton,  lu 9,  203. 

207.  Que  s'il  en  a  eu  connaissance,  ou  si  les 
frais  postérieurement  faits  ont  eu  pour  objet  de 
lui  conserver  son  gage ,  comme  les  frais  de  ré- 
paration de  la  chose  engagée,  les  auteurs  pré- 
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cités  n'hésitent  point  à  donner  la  préférence  à 
celui  qui  snlvam  fecit  pifjnoris  causam  [L.  5  et  6, 
D.  guipotior.  in  jngn.).  Peu  importe  donc,  dans 
les  cas  prévus,  que  le  bailleur  n'ait  point  eu  con- 
naissance des  travaux  ;  et,  en  efiét,  le  bailleur, 
dit  Duranton,  ne  peut  que  s'applaudir  des  frais 
faits  sur  une  chose  affectée  à  son  privilège ,  et 
qui  l'ont  conservée.  Contr.  Persil,  art.  2102, 
§^,29. 

208.  2°  Privilège  du  créancier  gagiste.  «Ce 
privilège,  dit  Duranton,  19,  105,  est  le  premier 
de  tous;  nous  n'en  exceptons  pas  même  celui 
pour  frais  funéraires,  ni  celui  du  trésor  public 
pour  contributions  directes.  »  Contr.  Tropl.,  74. 

209.  «Mais,  bien  entendu,  ajoute  l'auteur, 
que  les  frais  de  vente  de  l'objet  engagé  passent 
auparavant,  puisqu'ils  sont  faits  dans  l'intérêt  du 
créancier  lui-même...  )» 

210.  En  concours  avec  d'autres  privilèges  spé- 
ciaux, et,  par  exemple,  avec  ceux  du  vendeur 
et  du  créancier  des  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  le  privilège  du  gagiste  ne  le  cé- 
dera à  celui  du  vendeur  que  dans  le  seul  cas  où 
le  créancier  nanti  aurait  su,  en  prenant  posses- 
sion de  la  chose,  que  le  prix  en  était  encore  dii  ; 
il  ne  le  cédera  au  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  que  dans  le  cas  oii  la 
dette  de  ces  frais,  antérieure  au  contrat  de  gage, 
n'aura  point  été  connue  du  créancier  nanti  au 
moment  de  ce  contrat.  Demante,  '140.  Persil, 
art.  2102,  §2,  4.  Dur.,  203. 

211.  Si  c'est  pendant  que  la  chose  était  dans 
les  mains  du  créancier  gagiste  que  les  frais  de 
conservation  ont  été  faits,  ils  primeront  le  privi- 
lège de  ce  créancier  :  car  alors  il  en  aura  eu 
connaissance,  et  ils  auront  conservé  son  gage. 
Dur.,  105,  1U  et  203,  et  Demante,  141.  V. 
sup.  206  et  207. 

212.  30  Privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  Ce  privilège  doit  primer  les 
privilèges  g^enerawa;.  Demante,  140  et  141.  Arg. 
Dur.,  107.  V.  sup.  201. 

213.  Quant  aux  autres  privilèges  spéciaux 
avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  concours,  il  a 
sur  eux,  en  général,  la  préférence,  toutefois  à 
certaine  condition.  Nous  nous  en  sommes  expli- 
qués en  traitant  de  chacun  de  ces  privilèges.  V. 
svp.  206,  207,  210  et  211,  et  m/"  217,  219  et 
221. 

214.  4" Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 
C'est  ici  un  privilège  fondé  sur  le  droit  de  pro- 
priété, et  qui  met  réellement  la  chose  hors  des 
biens  du  débiteur.  Les  créanciers  ayant  des  pri- 
vilèges généraux  ne  peuvent  avoir  sur  les  biens 
affectés  plus  de  droits  que  n'en  avait  leur  débi- 
teur. Demante,  loc.  cit. 

215.  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  privilège 
des  fournitures  de  subsistances  devait  passer 
avant  celui  du  vendeur  (Rouen,  12  mai  1828). 
Troplong,  76,  s'efforce  de  justifier  cette  décision, 


qui  nous  paraît  contraire   aux  vrais  principes. 

216.  En  concours  avec  d'autres  privilèges 
spéciaux,  le  privilège  du  vendeur  est  primé  par 
celui  du  bailleur,  excepté  que  celui-ci  ait  eu 
connaissance  de  la  dette  [sup.  204);  il  l'est  éga- 
lement par  les  privilèges  du  gagiste,  de  l'auber- 
giste et  du  voiturier,  sauf  la  même  exception. 
Persil,  art.  2102,  §  4,  8.  Demante,  140.  Dur., 
111  et  s. 

217.  Quid,  s'il  s'agit  de  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose?  Ils  devront,  dans  tous  les 
cas,  primer  le  privilège  du  vendeur.  Ces  frais  ont 
été  faits  dans  son  intérêt,  ils  lui  profitent  ;  en  cas 
de  revendication,  il  devrait  même  les  rembour- 
ser personnellement.  Persil,  ib.  Dur.,  1  10. 

218.  5°  Vv'wWé^Q  àeV aubergiste.  C'est  encore 
un  privilège  qui  repose  sur  le  nantissement.  Il 
passe  donc  aussi  avant  tous  les  privilèges  géné- 
raux, sauf  les  frais  de  vente.  V.  sup.  209. 

219.  En  concours  avec  le  privilège  spécial  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  le 
primera  si  ces  frais  ont  été  faits  avant  que  les 
effets  aient  été  apportés  dans  l'auberge  et  que 
l'aubergiste  ait  ignoré  la  dette.  Mais,  au  con- 
traire, le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  primera  celui  de  l'aubergiste 
si  les  frais  ont  été  faits  depuis  que  la  chose  a  été 
apportée  dans  l'auberge  {sup.  206  et  207).  De- 
mante, 140.  Dur.,  111,  131  et  203. 

220.  6»  Privilège  du  voiturier.  Il  faut  appli- 
quer à  ce  privilège  ce  que  nous  venons  de  dire 
relativement  au  privilège  de  l'aubergiste  [sup. 
118).  Ainsi,  il  primera  aussi  les  privilèges  géné- 
raux. 

221 .  En  concours  avec  le  privilège  spécial  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  le 
voiturier  serait  primé  par  ce  privilège,  pourvu 
que  les  frais  eussent  été  faits  pendant  que  les 
marchandises  ou  effets  mobiliers  étaient  encore 
sous  sa  garde  ou  sa  responsabilité.  (Dur.,  112). 
Car  s'ils  avaient  été  faits  antérieurement,  ou  du 
moins  avant  le  voyage,  «  les  frais  de  voiture  les 
primeraient  sans  distinction,  outre  le  cas  où  le 
voiturier  savait  qu'ils  étaient  encore  dus  lorsqu'il 
a  fait  le  chargement  et  le  cas  où  il  l'ignorait  :  car 
le  transport,  généralement  du  moins,  donne  lui- 
même  de  la  plus-value  aux  choses  voiturées,  et 
le  payement  de  la  voiture,  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers,  ne  fait,  dans  cette  hypothèse, 
de  tort  à  personne.  >^  [Ib.,  203.) 

222.  7"  Enfin,  privilège  des  faits  de  charge. 
Ce  privilège  ne  nous  paraît  non  plus  devoir  être 
grevé  d'aucun  des  privilèges  généraux  énoncés 
en  l'art.  2101,  sauf  les  frais  de  contribution. 
Contr.  Tropl.,  74. 

222  bis.  On  ne  conçoit  pas  de  concurrence 
possible  entre  le  privilège  dont  il  s'agit  et  aucun 
des  privilèges  spéciaux  mentionnés  en  l'arti- 
cle 2102.  Demante,  135.  —  V.,  d'ailleurs,  Fait 
de  charge. 
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§  6.  —  Des  privilèges  qui  s'ÎUndent  sur  les 

MEl'BLKS  e'  sur  les  IMMEl'BLES. 

223.  11  est  des  créances  tellement  favor.ibles 
que  la  loi  a  cru  devoir  en  assurer  le  recouvre- 
ment en  leur  affectant  la  généralité  ôvs  meubles 
et  des  immeubles.  Ce  sont  les  créances  aux- 
quelles un  privilège  général  est  attaché,  c'est-à- 
dire  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  les 
frais  de  dernière  maladie,  les  salaires  des  gens  de 
service  et  les  fournitures  de  subsistances.  Giv. 
2<04.  V.  Tropl.,  2.'iî». 

.  224.  Cependant  les  frais  fails  en  justice  ne 
sont  pas  indistinctement  privilégiés  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers,  et  surfouta  l'égard  des  ci'éan- 
ciers  hypothécaires,  il  faut,  pour  que  ces  frais 
priment  chaque  créancier  en  particulier,  qu'ils 
aient  été  faits  dans  son  intérêt  et  pour  la  conser- 
vation de  son  gage.  Tel  est  le  principe  qui  a  été 
établi  plus  haut,  I7  et  197. 

225.  Ainsi,  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  du  mobilier  ne  sont  privilégiés  que  sur  les 
meubles  du  débiteur;  encore  est-ce  moins  un 
privilège  qu'un  prélèvement  que  fait  l'ofiicier 
ministériel  quia  procédé  à  la  vente.  Pr.  6o7. 

226.  Quid  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  forcée  des  immeubles?  Les  art.  7i4  et  7  59 
Pr.  établissent  irrévocablement  leur  privilège, 
et,  par  suite,  le  droit  de  s'en  faire  payer  sur  le 
prix  des  immeubles  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers. 

227.  Par  suite,  les  frais  de  la  demande  en  va- 
lidité de  consignation  du  prix  d'un  immeuble 
sont  privilégiés  sur  le  prix,  soit  à  titre  de  frais 
de  justice,  soit  comme  moyen  pour  l'acheteur 
d'arriver  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires. Orléans,  13  août  1840. 

228.  Ainsi  encore,  les  frais  de  scellés  et  d'in- 
ventaire, en  cas  de  faillite,  sont  bien  payables 
par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  du 
failli  ;  mais  ces  créanciers  doivent  être  payés 
avant  l'acquittement  des  frais  particuliers  de  la 
faillite,  tels  que  ceux  faits  pour  l'ouverture  de  la 
faillite,  les  convocations  et  assemblées  de  créan- 
ciers, les  droits  de  greffe  et  les  honoraires  des 
syndics,  tous  frais  qui  n'ont  pas  eu  pour  objet  la 
conservation  de  leurs  gages.  Paris,  27  avr.  1836. 
Bordeaux,  20  août  1836.  Limoges,  9janv.  1841. 
Rouen,  2  déc.  1841.  Contr.  Rouen,  6  novem- 
bre 1812. 

229.  Cependant  les  frais  faits  pour  l'adminis- 
tration d'une  succession  bénéficiaire  sont  préle- 
vés sur  les  immeubles,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Ces  frais,  en  effet,  sont  faits 
dans  l'intérêt  de  tous.  V.  sup.  19  et  197. 

230.  Le  notaire  commis  par  justice  n'a  pas, 
toutefois,  de  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
pour  les  débourses  et  honoraires  de  la  liquidation 
judiciaire  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le  seul 


intérêt  des  héritiers  bénéficiaires.  Douai,  31  jan- 
vier 1836. 

231.  Remarquez  que  les  privilèges  généraux 
ne  peuvent  s'exercer  sur  les  immeubles  que 
lorsque  le  mobilier  n'est  pas  sufTisant  pour  les 
ac<iuitter  et  (ju'il  a  été  discuté.  Arg.  Civ.  2105. 
Tropl.,  251.  Amien!^,  24  avr.   1822. 

232.  D'où  résulte  que  lorsqu'il  existe  un  mo- 
bilier plus  que  suffisant,  et  que  le  créancier  pri- 
vilégié sur  les  meubles  et  immeubles  a  négligé 
de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de  ce  mobilier, 
il  est  non  recevable  à  se  faire  colloquer  sur  les 
immeubles.  Il  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  échap- 
per le  gage  que  la  loi  lui  assignait  en  premier 
rang.  Tropl.,  251  6ts.  Gren.,  371.  Persil,  art. 
2104,  3.  Delv.,  3,  271.  Dali.,  9,  26. 

233.  Cependant ,  si  les  créanciers  se  présen- 
taient pour  être  payés  sur  les  immeubles  sans 
avoir  discuté  le  mobilier,  on  pourrait  les  collo- 
quer éventuellement  pour  le  montant  de  leurs 
créances,  a  la  charge  par  eux  de  mettre  tin  à  leur 
action  sur  les  meubles  dans  un  délai  déterminé, 
et  .sauf  réduction  de  la  collocation  à  ce  qui  serait 
dû.  Cette  mesure  concilierait  tous  les  intérêts. 
Tropl.,  251.  Amiens,  24  avr.  1822  précité. 

234.  D'ailleurs,  les  créanciers  privilégiés  sur 
la  généralité  des  meubles,  et  subsidiairement  sur 
les  immeubles,  à  défaut  de  mobilier,  ne  sont  pas 
tenus  ,  pour  être  admis  à  exercer  leur  privilège 
sur'les  immeubles,  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  du  mobilier  du  débi- 
teur. C'est  à  ceux  qui  repoussent  l'exercice  du 
privilège  à  prouver  que  c'est  par  négligence, 
fraude  ou  collusion  que  le  créancier  a  omis  de  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  des  meubles.  Dur.,  19, 
200.  Lyon.  14  déc.  1832.  Limoges,  9  juin  1842. 

235.  C'est  à  ceux  qui  opposent  au  créancier 
privilégié  l'exception  de  discussion  à  faire  les 
avances  qu'elle  exige.  Arg.  Civ.  2023  et  2073. 
Persil,  art.  2104. 

236.  S'il  n'existait  pas  de  mobilier,  le  créan- 
cier devrait  faire  dresser  un  procès-verbal  de 
carence.  —  V.  Carence. 

237.  Il  existe  un  autre  privilège,  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles  :  c'est  celui  en 
vertu  duquel  les  créanciers,  même  chirographai- 
res  ,  d'un  défunt ,  peuvent  demander  la  sépara- 
tion de  son  patrimoine  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier,  à  l'effet  d'être  payés  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  par  préférence  aux  créanciers  de 
l'héritier.  Civ.  878.  —  V.  Séparation  de  patri- 
moines. 


S  ^ 


—  Des  privîlcçjes  sur  les  immeubles. 


238.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  : 

1»  Celui  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  payement  du  prix  ; 

2"  Celui  du  préteur  des  deniers  employés  à 
lacquisition  ; 

3°  Celui  du  cohéritier  sur  les  immeubles  de  la 
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succession ,  pour  la  garantie  du  partage  et  des 
soultes  ou  retours  ; 

4"  Celui  des  architectes,  entrepreneurs  et  ou- 
vriers, sur  les  immeubles  pur  eux  édifiés,  recon- 
truits  ou  réparés,  et  celui  du  prêteur  des  dt-niers 
employés  à  ces  ouvrages.  Civ.  2103. 

5"  En  outre  ,  il  y  a  quelques  privilèges  parti- 
culiers ,  tels  que  ceux  des  légataires  el  créan- 
ciers d'une  succession.  V.  inf.  art.  5. 

Art.  -Icr.  —  Du  privili'fjc  du  vendeur. 

239.  Le  vendeur  a,  sur  l'immeuble  vendu,  un 
privilège  pour  le  pnyement  du  prix.  Civ.  2  103-1". 

240.  Et  ce  privilège  est  une  conséquence  du 
droit  de  propriété.  L'acheteur  ne  devient  loelle- 
ment  maître  de  la  chose  que  lorsqu'il  en  a  payé 
le  prix.  [L.  -19,  D.  de  contr.  empt.  L.  53,  eud. 
Instit.  de  rer.  div.,  §  41 .)  Toutefois,  il  est  re- 
marquable que  les  lois  romaines  n'accord;)ient 
pas  de  privilège,  c'est-à-dire  d'hypothè.jue  ta- 
cite, au  vendeur  sur  la  chose  qu'il  avait  vendue 
(L.  1,  §  4,  D.  de  minonb.  Basnage,  des  Hyp., 
334.  Renusson,  de  la  Subrogation,  ch.  3,  20. 
Tropl.,  181  et  213.  Co7itr.  Loyseau,  des  Offices, 
liv.  3,  ch.  8,  15  et  s.,  et  Gren.,  383. 

[Ajoutonsquele  privilège  du  vendeur  se  conserve 
sans  inscription,  aussi  longtemps  que  l'immeuble 
est  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  qu'il  peut 
le  faire  inscrire  à  quelqu'époque  que  ce  soit,  et 
cette  inscription  lui  conserve  son  droit  do  préfé- 
rence, même  sur  les  créanciers  inscrits  antérieu- 
rement. Cass. ,  17  juin  1833  et  12  mars  1834. 
Brux.,  28  mai  1834.] 

241 .  Notez  d'abord  que  ce  n'est  qu'au  vendeur 
que  le  privilège  est  accordé  :  ou  ne  peut  l'éten- 
dre à  d'autres. 

242.  On  doit  considérer  comme  vendeur  celui 
qui  a  consenti  uu  bail  à  locatairie  perpétuelle. — 
V.  Bail  à  locatairie  perpèluelle. 

243.  Si  l'usufruitier  d'un  immeuble  cède  son 
droit  d'usufruit  au  nu-propriétaire,  il  y  a  égale- 
ment vente,  et  partant  le  vendeur  conserve  un 
privilège  pour  le  prix  non  payé.  Dur.,  19,  154. 
Ann.  not.,  4,  349.  —  V.  Usufruit. 

244.  Mais  celui  qui  concède  un  droit  de  ser- 
vitude a-t-il  privilège  sur  l'immeuble  pour  le 
payement  du  prix;  et  particulièrement,  celui  qui 
a  cédé  la  mitoyenneté  d'un  mur  a-t-il  privilège 
sur  la  maison  qui  a  été  adossée  contre  ce  mur? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  23  juill.  1833  :  «  Attendu  que 
l'art.  661  Civ.  ne  donne  au  propriétaire  d'un 
mur  dont  le  propriétaire  voisin  acquiert'la  mi- 
toyenneté en  y  adossant  des  constructions,  ni 
droit  de  propriété  dans  lesdites  constructions,  ni 
un  privilège  sur  le  prix  de  ces  constructions, 
mais  seulement  une  action  purement  personnelle 
en  remboursement  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
mur  et  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 


bâti.  «  Paris,  23  juill.  1833,  —  V.  Hypothèque, 
122,  et  Servitude. 

245.Quedoit-ondécider  relativementàrèchan- 
giste?  Il  faut  distinguer  : 

L'échangiste  ne  pourrait  réclamer  le  privilège 
pour  la  garantie  de  l'immeuble  qu'il  aurait  cédé 
(Tropl.,  200  bis  et  215)  :  ainsi,  dans  le  cas  d'évic- 
tion, pour  les  dommages-intérêts  qu'il  aur-ait  à 
réclamer  contre  son  copermutant  (Turin,  10  juill. 
1813);  ainsi  encore,  pour  privation  de  jouis- 
sance soufferte  par  l'échansiste.  Paris,  20  janv. 
1834. 

Mais  le  privilège  peut  être  réclamé  pour  le 
montant  d'une  soulte  stipulée  en  argent  L'échan- 
giste auquel  elle  est  due  est  vendeur  en  cette 
partie.  Tous  les  auteurs  n'ont  qu'une  voix  sur  ce 
point.Tiopl.,215.  Gren..  388.  Pers  ,  art.  2103, 
§  1,  11.  Delv.,  3,  280.  Dur.,  19,  155.  Dali.,  9, 
49,  etc.  —  V.  Inscription  d'office,  5. 

246.  Le  donateur  ne  serait  pas  fo:  dé  à  récla- 
mer un  privilège  pour  l'exécution  des  charges 
imposées  à  sa  donation.  Il  a  l'action  en  révoca- 
tion, qui  s'exerce  au  préjudice  mémo  des  hypo- 
thèques consenties  par  le  donataire.  Civ.  954. 
Gren.,  391.  Tropl.,  216.  Dur  ,  156.  —  V.  tou- 
tefois Ib.,  7  et  s. 

247.  Que  doit-on  décider  relativement  «i  l'ac- 
quéreur à  réméré  qui  ,  en  restituant  la  chose  à 
son  vendeur,  ne  se  serait  pas  fait  rembourser  de 
tout  ou  partie  du  prix  par  lui  paye?  Aurait-il  u'q 
privilège  pour  ce  qui  lui  serait  dû?  Non  ;  il  ne 
peut  pas  être  considéré  en  ce  cas  comme  vendeur; 
seulement  l'ancienne  vente  est  résolue.  Tarrib  , 
Rép.  jur.,  v"  Privilège,  sect.  4,  §  5,  5.  Gren., 
390.  Pers.,  art.  2103,  §  1,13.  Delv.,  3,  280. 
Tropl.,  214.  Dur.,  157. 

2'i8.  Cela  posé,  il  faut  examiner  d'abord  à 
quelle  créance  s'attache  le  privilège  du  vendeur. 
L'art.  2103-1"  dit  (jue  ce  dernier  a  sur  l'immeu- 
ble vendu  un  privilège  pour  le  payement  ùwprix. 
Or,  sous  ce  mot,  il  faut,  sans  contredit,  com- 
prendre ,  outre  le  prix  principal  ,  foules  les 
charges  pécuniaires  ou  appréciable.-  en  argent, 
que  le  vendeur  aurait  ajoutées  à  son  prix,  en  re- 
présentation de  l'immeuble;  comme  une  rente 
en  argent  ou  en  grains  à  lui  payer  ;  comme  les 
choses  de  même  nature  qu'il  aurait  chargé  son 
acquéreur  de  remettre  ou  payer  mêmeà  des  tiers, 
s'ils  eu  étaient  restés  créanciers,  parce  que  ces 
tiers  ne  seraient  pas  intervenus  dans  l'acte  ou 
n'auraient  pas  accepté  l'indication  ou  la  déléga- 
tion. Tropl.,  220.  Dur.,  19,  160.— V.  inscrip- 
tion d'office,  32,  Surenchère  et  Vente. 

249.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
charges  qui  n'auraient  pas  actuellement  le  carac- 
tère d'une  créance  pécuniaire,  telles  que  celles 
de  creuser  un  puits,  de  faire  telle  autre  con- 
struction, de  bc\tir  ou  même  de  ne  pas  bûtir?  Il 
nous  semble  que  de  telles  charges  doivent  tou- 
jours être  considérées  comme  faisant  partie  du 
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prix.  Le  vendeur  pourrait  les  faire  évaluer  par 
la  justice,  et  seprésenier  a  l'ordre  pour  réclainur 
sa  cuUocatioii  privilégiée.  —  V.  Ib. 

250.  Nul  doute  que  sous  le  mot  prix,  dont  se 
sert  l'art.  2  103-1",  l'on  ne  doive  comprendre  tant 
les  inlérêls  qui  peuvent  être  dus  que  le  capiial, 
d'après  la  règle  :  Acccssoriuin  sequUur  naturain 
rei  principalis.  Gren..  384.  l'ersil,  loc.  cit. 
Tropl.,  219.  Dur.,   IGO. 

251 .  Remarquez  même  a  cet  égard  que  le  ven- 
deur a  le  droit  d'être  colloque  par  privilège 
pour  tous  les  intérêts  échus,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'années,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas 
prescription  ;  et  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
-2151  Civ.,  qui  restreint  la  coUocation  des  créan- 
ces hypot/iévaires  à  deux  années  et  la  courante. 
Gren.,  Tropl.  et  Persil,  /oc.  cit.  Dur.,  /iGO  et 
l6I.Cass.,  I^mai  4807,  etc.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers. 

252.  Le  privilège  a  lieu  aussi  pour  les  frais 
du  contrat  de  vente  et  ceux  que  le  vendeur  au- 
rait été  obligé  d'avancer,  sauf  répétition  contre 
l'acquéreur.  Ces  frais  sont  des  accessoires  du 
prix  même  de  la  vente.  Ils  sont  devenus  objets 
de  créance  pour  assurer  et  obtenir  le  payement 
du  prix  de  la  vente  Gren.,  384.  Tropl.,  220. 
Dur.,   lt)0.  Limoges,  9janv.   1841. 

253.  11  faudrait  décdor  autrement  pour  les 
dommages-intérêts  que  le  vendeur  auiait  obte- 
nus contre  l'acquéreur,  pour  inexécution  du  con- 
trat ou  comme  objet  d'une  clause  pénale  (Gren., 
384.  Persil,  lue.  cit.  Tropl.,  221.  Dur.,  163); 
suppose  d'ailleurs  que  ces  dommages-intérêts  ne 
tiennent  pas  lieu  d'une  charge  a  laquelle  s'atta- 
che le  privilège.  V.  sup.  249. 

254.  Remarquez  que  le  privilège  dont  il  s'agit 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  résulte  du  contrat  de 
vente  lui-même  que  le  prix  n'a  pas  ete  payé. 
Gren.,  384. 

255.  Si  donc,  dans  cet  acte,  le  vendeur  avait 
déclaré  avoir  reçu  le  prix,  ce  serait  inutilement 
qu'il  rapporterait  une  contre-lettre  pour  prouver 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  payé.  Les  contre-lettres  ne 
pouvant  pas  être  opposées  aux  tiers,  d'après 
l'art.  1321  Civ.,  il  en  résulte  que  le  vendeur  ne 
pourrait,  a  leur  préjudice,  réclamer  de  privilège. 
Tarrible  ,  v"  Privilège.  Gren.  ,  385.  Persil  , 
loc.  cit. 

250.  Qiiid,  si  le  contrat,  en  même  temps  qu'il 
porte  la  quittance,  énonce  que  le  vendeur  n'a 
reçu  que  des  eifets,  des  billets  à  ordre,  par  exem- 
ple, ou  des  lettres  de  change?  Aurait-il,  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  perdu  toute  pré- 
férence, parce  que  les  billets  auraient  fait  nova- 
tion  dans  la  créance? 

11  faut  décider  la  négative,  surtout  si  le  con- 
trat de  vente  constatait  le  payement  en  billets,  et 
qu'il  ne  s'élevât  aucun  doute  sur  l'identité  des 
billets  rapportés  par  le  vendeur,  et  non  acquit- 
tés, comme  s'ils  avaient  été  causés  pour  vente 


d'immeubles,  et  cotés  et  paraphés  par  le  notaire. 
La  constatation  «le  la  remise  des  billets  annonce 
alors  que  le  vendeur  n'a  pas  entendu  dénaturer 
sa  créance.  Cass.,  I(j  août  1820,  15  mars  1825, 
il  juin  1841.  • —  V.   Novatiun,  67  et  s. 

257.  Maintenant  sur  quels  biens  porte  le  pri- 
vilège du  vendeur?  Il  ne  peut  frapper  que  l'im- 
meuble par  lui  vendu,  parce  que  c'est  le  seul 
qu'il  ait  pu  regarder  comme  son  gage.  Ceux  qui 
auraient  été  réunis  à  celui-là  ne  seraient  nulle- 
ment allèctès  a  son  privilège,  a  moins  qu'ils  ne 
fu.ssent  tellement  unis  qu'on  ne  pût  les  séparer, 
lersil,  loc.  cit.  Dur.,  19,  158. 

258.  Il  subsiste  sur  limmeuble  vendu,  encore 
que  l'acquéreur  l'ait  changé  de  nature  ou  de 
forme  ;  comme  si  d'un  champ  il  a  fait  une  maison, 
et  vice  versa.  L.  16,  §  2,  D.  de  yign.  et  hyp. 
Dur.,  ib.  —  V.  Hypothèque,  84. 

259.  S'èlend-il  aux  constructions  qui  ont  été 
édifiées  depuis  la  vente  sur  un  terrain  nu?  Quid, 
s'il  y  avait  eu  à  ce  sujet  stipulation  expresse  dans 
le  contrat  de  vente  ?  La  négative  a  été  décidée, 
même  dans  cette  espèce,  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'apjjel  de  Paris  du  6  mars  1834.  —  V.  toutefois 
Hypothèque,  93. 

260.  11  est  constant  que  le  vendeur  ne  doit 
exercer  son  privilège  qu'après  l'architecte  sur  la 
plus-value  résultant  de  constructions.  Civ.  21  03. 
V.  inf.  art.  4, 

261.  Mais  on  n'accorde  cette  préférence  au 
vendeur  qu'après  l'exercice  du  privilège  d'un  pre- 
mier vendeur  qui  n'aurait  pas  encore  reçu  le 
prix  de  l'immeuble.  C'est  toujours  une  suite  du 
principe  selon  lequel  le  vendeur  n'est  censé  céder 
définitivement  ses  droits  sur  l'immeuble  qu'après 
en  avoir  été  payé. 

262.  Si  donc  il  y  a  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie, 
le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  (Civ. 
2103-1").  Du  reste,  nous  verrons,  v»  Transcrip- 
tion, si,  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives, le  privilège  du  premier  vendeur  nest  pas 
purgé  par  la  transcription  du  dernier  cr.:itrat, 
pourvu  qu'il  renferme  renonciation  des  noms  des 
précédents  vendeurs. 

Art.  2.  —  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds 

263.  Vient  immédiatement  après  le  privilège 
du  vendeur  celui  des  préteurs  qui  ont  fourni  hs 
deniers  pour  l'acquisition  de  l'immeuble.  Ci\. 
2103-2». 

264.  Ce  privilège  se  justifie  par  lui-même.  Il 
est  absolument  de  môme  nature  que  celui  du 
vendeur.  Les  lois  romaines  autorisaient  expres- 
sément la  stipulation  de  ce  privilège,  de  cette 
hypothèque  privilégiée.  L.  C.  7,  qui  potior. 
F. Tropl.,  227. 

265.  Mais,  pour  que  ce  privilège  ait  lieu,  il 
faut   qu'il  soit  authentiquement  constaté,    par 
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l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que 
le  payement  a  été  fait  des  deniers  empruntes 
(Même  art.  2103-2").  Le  but  de  ces  précautions 
est  de  ne  pas  faire  profiter  du  privilège  des  som- 
mes qui  auraient  eu  une  autre  destination  que 
celle  qui  a  déterminé  la  préférence.  Gien.,  392. 

266.  C'est,  d'ailleurs,  ici  une  espèce  de  subro- 
gation qui  s'opère  sans  qu'il  soit  besoin  du  con- 
sentement du  vendeur.  Arg.  Civ.  -l^oO.  — 
V.  Subrogation. 

267.  Ainsi,  en  reprenant  les  deux  conditions 
ci-dessus  énoncées,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
privilège  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  : 

i»  Qu'il  soit  aulhentiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à 
payer  le  prix  de  l'acquisition.  Civ.  2103  -2°. 

268.  Sur  cette  première  condition,  plusieurs 
observations  sont  à  faire  ;  et  d'abord,  remarquez 
que  l'art.  2103-'!°  suppose  que  l'emprunta  pré- 
cédé l'acquisition.  Quicl,  s'il  avait  eu  lieu  posté- 
rieurement? «  Si  l'emprunt  n'était  fait  que  pos- 
térieurement à  l'acquisition,  dit  Grenier,  392,  il 
y  aurait  lieu,  pour  la  validité  de  la  subrogation, 
à  l'observation  de  l'art.  i250,  et  ce  ne  serait 
plus  le  cas  de  l'art.  21 03  ;  mais  le  résultat  serait 
le  même  pour  le  prêteur.  »  Effectivement,  il 
suffit  de  se  reporter  à  cet  art.  1250  pour  voir 
que  le  privilège  s'obtiendrait  de  la  même  ma- 
nière, c'est-à-dire  par  les  concours  de  l'acte 
d'emprunt  avec  déclaration  de  la  destination  des 
deniers,  et  de  la  déclaration  ultérieurement  faite 
dans  la  quittance  de  l'origine  des  deniers,  sans 
qu'il  fût  besoin  du  consentement  du  vendeur. 

269.  La  déclaration  de  la  destination  des  de- 
niers exigée  dans  l'acte  d'emprunt  doit  mention- 
ner rimmeuble  qu'on  se  propose  d'acquérir.  Per- 
sil, sur  led.  art. 

■110.  Quant  à  l'intervalle  de  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  l'emprunt  et  le  payement,  le  Code 
n'en  établissant  aucun,  on  doit  s'en  rapporter  à 
la  prudence  des  juges.  Gren.,  393.  Tropl.,  232. 
Dur.,  175. 

271.  2°  Non-seulement  l'acte  d'emprunt,  mais 
la  quittance  contenant  déclaration  de  l'origine 
des  deniers,  doivent  être  authentiques,  c'est-à- 
dire  passés  devant  notaire.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  2103  combiné  avec  l'art.  1250  précité. 
Gren.,  312.  Tropl...  231.  Persil,  loc.  cit. 

272.  Peu  importerait  même  que  l'acte  de  vente 
fût  sous  seing  privé;  il  faudrait  toujours  que  la 
quittance  de  subrogation  fût  par  acte  authenti- 
que. Delv.,  3,  280. 

273.  C'est  une  question  qui  a  été  agitée,  si  la 
femme  passe  aux  droits  du  vendeur  lorsque  sou 
mari,  en  achetant  un  immeuble,  a  déclaré  que 
c'était  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation 
d'un  de  ses  propres.  Il  faut  décider  la  négative, 
parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  pas  d'emprunt 
de  la  part  du  mari;  qu'ainsi  l'origine  des  deniers 


ne  peut  pas  être  aulhentiquement  constatée,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  2103.  La  femme  n'acquiert  donc 
par  la  déclaration  dont  il  s'agit  que  le  droit  d'ac- 
cepter le  remploi,  et  nullement  un  privilège. 
Dur.,  176.  Persil,  loc.  cit.  —  V.  Remploi. 

274.  Lorsque  l'acquéreur  n'a  payé  avec  les  de- 
niers empruntés  qu'une  partie  du  prix,  le  ven- 
deur est  préféré  a  ce  prêteur  pour  tout  ce  qui  lui 
reste  dû.  Civ.  1252. 

275.  Et  le  cessionnaire  du  vendeur,  c'est-à- 
dire  celui  auquel  il  a  cédé  sa  créance,  moyennant 
une  somme  quelconque,  a  la  même  priorité.  Re- 
nusson,  ch.  16,  6.  Toull.,  7,  170.  Gren.,  394. 
Tropl.,  23..  Persil, /oc.  c<7.  Co«rr.  Toull.,  7,170. 

276.  Quid,  dans  le  cas  de  vente,  cession  ou 
transport  d'une  partie  de  la  créance  par  le  ven- 
deur? V.  inf.  §  8. 

Art.  3.  —  Du  privilège  des  copartageants  pour 
la  garantie  des  lofs. 

277.  Un  privilège  est  accordé  aux  cohéritiers 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  ga- 
rantie des  partages  faits  entre  eux  et  des  soultes 
ou  retours  de  lots.  Civ.  2103-3". 

278.  Ce  privilège  était  connu  dans  l'ancienne 
législation  sous  le  nom  dlujpolhèque  légale  ou  /a- 
Ci7e  (Leb.,  Suc,  liv.  4,  ch.  1,  34).  La  loi  du  11 
brum.  an  vu  l'avait  passé  sous  silence,  et  la  ju- 
risprudence avait  été  forcée  de  recourir  à  des 
analogies  pour  l'admettre.  F.  Gren.,  397,  et 
Tropl.,  236. 

279.  Quoique  l'art.  21  03  ne  parle  que  des  co- 
héritiers, il  est  certain  que  le  même  privilège 
appartient  à  tous  les  copartageants,  quelle  que 
soit  l'origine  de  la  propriété  divisée  ;  et,  par 
exemple,  les  époux  qui  ont  fait  le  partage  de  leur 
communauté  jouissent  de  ce  privilège  pour  les 
soultes  et  retours  de  lots.  Arg.  Civ.  2109.  Gre- 
nier, 399.  Tropl.,  238.  Dur.,  19,  179. 

280.  Nul  doute  encore  que  ce  privilège  n'ait 
lieu  dans  les  partages  d'ascendants.  Gren.,  407. 
Tropl.,  315.  Dur.,  189. 

281 .  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  pri- 
vilège dont  nous  parlons,  que  l'acte  de  partage 
soit  sous  seing  privé.  Arg.  Civ.  8!9.  Gren.,  ib. 
Dur.,  180. 

282.  Mais  quel  est  l'objet  du  privilège  dont  il 
s'agit?  Est-il,  comme  pourrait  le  faire  croire  l'ar- 
ticle 2103,  cette  5'ara/if/>  générale  et  indétermi- 
née que  se  doivent  les  copai  tageants,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'il  existe  une  soulte  ou  retour  de 
lots,  ou  un  danger  ap{)arent  d'éviction?  «  Il  n'est 
pas  possible,  dit  Duranton,  7,  548  et  s.,  que  les 
auteurs  du  Code  aient  entendu  accorder  indéfi- 
niment et  indistinctement  ce  privilège  pour  la 
garantie  des  lots  comme  pour  les  soultes  ;  il  est 
tout  à  fait  raisonnable  pour  ce  dernier  objet,  et  il 
serait  vexatoire  et  absurde  pour  le  premier.  II 
serait  surtout  incompatible  avec  l'esprit  général 
du  Code  lui-même,  qui  tend  constamment  à  faci- 
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liter  la  libre  circulation  des  propriétés  et  à  ga- 
lantir  les  intéi'êts  des  tiers.  Nous  aimons  donc 
bien  mieux  nous  attacher  à  l'art.  21U!',  qui  le 
consacre  en  principe  aussi  pour  la  garantie  des 
lots;  sauf  au  cohéritier  (pii  aurait  un  juste  sujet 
de  craindre  une  éviction,  à  s'inscrire  pour  la  con- 
servation de  sa  garantie  éventuelle.  Mais,  dans 
les  autres  cas,  nous  pensons  cpie  les  cohéritiers 
sur  les  lois  desquels  des  inscriptions  auraient  été 
prises  pour  la  conservation  d'une  prétendue  ga- 
rantie que  toutes  les  probabilités  attesteraient  ne 
devoir  s'ouvrir  jamais,  pourraient  demander  aux 
tribunaux,  et  devraient  obtenir  d'eux  la  main  le- 
vée de  ces  inscriptions.  »  V.  encore  le  même  au- 
teur, 19,  183;  Persil,  art.  2109,  etGren.,  408, 
et  mf.,  §9. 

283.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  privilège  assuré  au 
cohéritier  sur  les  biens  échus  à  son  cohéritier, 
pour  la  garantie  du  partage  et  le  payement  des 
soultes  et  retours  des  lots,  s'étend  : 

l"  A  la  créance  des  héritiers  contre  leur  cohé- 
ritier pour  la  restitution  des  fruits  perçus  par  ce- 
lui-ci. Toulouse,  2  mai  1825.  Cass.,  11  août 
1830.  CoJitr.  Gren.,  159.  Vaz.,  art.  830,  3. 
Dur.,  187.  —  V,  Rapport  a  succession. 

284.  2°  A  la  créance  d'un  héritier  contre  son 
cohéritier,  pour  la  restitution  des  sommes  payées 
en  l'acquit  de  ce  dernier  pour  sa  quote-part  dans 
les  dettes  de  la  succession.  Poth..  de  la  Commu- 
nauté, 762.  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  3,  4.  Tro- 
plong,  239.  Dur.,  19,  187  et  188.  Cass.,  2  avr. 
1839. 

285.  3°  Aux  intérêts  qui  peuvent  être  dus  au 
copartageant  depuis  le  jour  du  partage,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé,  et  sauf  la  prescription,  si 
elle  est  opposée,  de  la  même  manière  que  lors- 
qu'il s'agit  du  privilège  du  vendeur.  Contr.  Tro- 
plong,  240.  —  V.  Partage,  246,  et  Licitation, 
105. 

286.  C'est  une  qnestion  si,  après  le  partage  de 
la  communauté,  le  mari  a  un  privilège  sur  les 
conquêts  échus  à  sa  femme  pour  s'indemniser 
des  dettes  qu'il  aurait  payées  pour  elle.  <c  Je 
pense,  répond  Pothier,  de  la  Communauté,  762, 
qu'on  ne  peut  refuser  au  mari,  pour  son  action 
d'indemnité,  une  hypothèque  privilégiée  sur  les 
conquêts  échus  à  la  femme  par  le  partage,  la 
femme  ne  pouvant  avoir  droit  de  prendre  part 
aux  biens  de  la  communauté  qu'a  la  charge  de 
payer  les  dettes.  »  Cette  opinion  est  reproduite 
par  Persil,  art.  2103.  §  4,  et  Troplong,  239. 
Contr.  Gren.,  399.  Dur.,  588.  Dali.,  9,  52. 

287.  Quant  aux  biens  sur  lesquels  frappe  le 
privilège  dont  il  s'agit,  il  s'étend  à  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  aussi  bien  pour  les 
soultes  ou  retours  de  partage  que  pour  la  garan- 
tie des  lots.  Civ.  2103  et  2109.  Tarrible,  Ré- 
pert.  jur.,  v°  Privilège,  sect.  4,  §3.  Gren.,  398. 
Persil,  loc.  cit.  Tropl.,  237.  Dali.,  9,  52.  Dur., 
49,  185  et  186. 
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288.  Cependant,  le  privilège  dont  il  s'agit,  éta- 
bli pour  assurer  l'égalité  du  partage,  ne  devra 
pas  tourner  à  son  renversement.  Ainsi,  par 
exemple,  la  perte  qui  résulterait  de  l'insolvabilité 
de  celui  qui  devrait  la  soulte  devrait  toujours  être 
répartie  rontribuloirement,  comme  celle  qui  ré- 
sulterait de  l'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers 
débiteur  de  la  garantie  envers  un  cohéritier 
évince  d'un  objet  tombé  à  son  lot  (Civ.  885). 
Tarrible  et  Dur.,  ib. 

289.  Dans  le  cas  de  licitation,  le  privilège 
pour  la  portion  du  prix  revenant  à  chaque  cohé- 
ritier ou  colicitant  ne  frappe  que  l'immeuble  li- 
cite, soit  que  ce  soit  un  des  copropriétaires  qui 
se  soit  rendu  adjudicataire,  soit  que  ce  soit  un 
étranger.  Même  art.  2109. 

290.  Remarquons  en6n  que  le  privilège  dont 
il  s'agit  peut  être  exercé  par  tous  ceux  qui  se 
trouvent  subrogés  aux  droits  de  cohéritiers  :  et, 
par  conséquent,  le  cessionnairo  des  droits  suc- 
cessifs peut  l'exercer  comme  ferait  son  cédant 
lui-même.  Persil,  loc.  cit. 

Art.  4.  —  Du  privilège  des  architectes,  entrepre- 
neurs, etc.,  et  de  ceux  qui  ont  prêle  leurs  deniers 
pour  les  payer. 

291.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  pour  édi- 
fier, reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  ca- 
naux ou  autres  ouvrages,  ont  un  privilège  sur  les 
immeubles  objets  de  ces  travaux.  Civ.  2103-4». 

292.  Ce  privilège  a  encore  sa  source  dans  les 
lois  romaines  (L.  1,  D.  m  quib.  caus.  pign. 
tacite.  L.  1,  C.  de  cessione  bonor.)  et  surtout 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Basnage, 
ch.  14.  Tropl.,  241. 

293.  Ce  n'est  qu'aux  architectes,  entrepre- 
neurs, etc.,  qui  ont  fait  à  leur  compte  les  tra- 
vaux, que  s'applique  la  disposition  de  notre 
article,  et  nullement  aux  ouvriers  que  ceux-  ci 
peuvent  avoir  employés.  Ces  ouvriers  ne  jouis- 
sent même  d'aucun  privilège  sur  le  prix  dû  à 
l'architecte  pour  le  travail  qu'il  leur  a  fait  faire. 
Parlem.  de  Paris,  1 9  déc.  1781.  Persil,  sur  ledit 
article. 

294.  D'ailleurs,  il  paraît  constant  que  ce  pri- 
vilège no  pourrait  être  invoqué  par  les  auteurs 
de  grands  travaux  d'agriculture,  tels  que  défri- 
chements, plantations  de  vignes  ou  de  bois.  Il  a 
fallu  des  lois  spéciales  pour  accorder  privilège 
pour  les  travaux  de  dessèchement  (L.  16  sept. 
1807)  et  pour  recherches  de  mines  (L.  20  avr. 
1810).  Tarrible,  Répert.,  v°  Privilège,  sect.  4, 
§  4.  Tropl.,  242  bis.  Dur.,  19,  192.  Dali.,  9,  52. 

295.  Toujours  l'on  a  exigé  des  précautions 
pour  que  la  valeur  des  constructions  fût  déter- 
minée, afin  d'éviter  les  fraudes.  Et,  d'abord,  il 
faut  que,  par  un  expert  nommé  d'ollice  par  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
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quel  les  bâtiments  sont  situés ,  il  ait  été  dressé, 
avant  les  travaux ,  un  procès-verbal  constatant 
Vélat  des  lieux,  relativement  aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  aura  desseii)  de  faire  (Civ.  2103-4"). 
Le  but  de  cet  état  est  de  parvenir  à  fixer  la  plus 
value  résultant  des  travaux,  parce  qu'on  verra 
plus  bas  que  cette  plus-value  est  la  seule  chose 
qui,  en  définitive,  soit  sujette  au  privilège. 

296.  Jugé  à  cet  égard  :  1"  que  l'obligation 
imposée  par  cet  article  au  constructeur  qui  veut 
acquérir  un  privilège,  de  faire  piécéder  ses  tra- 
vaux d'un  procès -verbal  constatant  l'état  des 
lieux,  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de 
constructions  à  élever  sur  un  terrain  entièrement 
nu.  Paris,  6  mais  1834.  Bordeaux,  26  mars  1 834. 

297.  2°  yu'à  défaut,  par  le  constructeur  d'un 
édifice  élevé  en  remplacement  d'anciens  bâti- 
ments démolis,  d'avoir  fait  dresser,  préalable- 
ment à  tous  travaux,  un  procès-verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux,  il  ne  peut  réclamer  aucun 
privilège ,  même  pour  la  partie  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  à  un  état  des  lieux  dressé 
plus  tard  ;  par  le  motif  que  les  nouveaux  travaux 
ont  placé  les  choses  dans  un  état  de  confusion 
que  le  législateur  a  surtout  voulu  éviter.  Paris, 
9janv.  1836,  26marssuiv. 

298.  3"  Qu'il  en  devrait  être  autrement  ce- 
pendant si  des  constructions  importâmes  avaient 
été  élevées  a  la  place  d'une  échoppe  de  peu  de 
valeur,  qui  d'ailleurs  aurait  été  décrite  dans  le 
procès -verbal  d'état  de  lieux  fait  depuis  les  tra- 
vaux commencés  (Bordeaux,  2  mai  1826),  et 
surtout  s'il  s'agissait  de  constructions  faites  sur 
un  ievràin  entièrement  nu  (Paris,  6  mars  1834). 
Dans  ces  deux  espèces  un  privilège  a  été  accordé 
à  l'entrepreneur  pour  les  constructions  élevées 
postérieurement  au  procès-verbal  dressé  pendant 
le  cours  des  travaux. 

299.  Ensuite,  il  faut  que  les  ouvrages  aient 
été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  confection, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office. 
Civ.  2103-40. 

300.  De  l'art.  2103-4°,  il  résulte  textuelle- 
ment que  le  privilège  dont  il  s'agit  «  se  réduit  à 
la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont 
été  faits.  »  En  effer,  le  privilège  n'a  jamais  eu 
lieu  indéfiniment,  sed  in  quantum  res  pretiosior 
fada  est  :  car  c'est  tout  ce  qui  a  pu  faire  le  gage 
des  architectes.  Us  n'ont  pu  avoir  aucun  droit 
sur  la  valeur  de  l'objet,  tel  qu'il  était  avant  les 
constructions  ou  réparations.  Sans  douie  il  pourra 
arriver  souvent  que  par  l'événement  ce  privilège 
se  trouvera  fort  mal  assuré,  parce  que  les  dé- 
penses de  réparation  excéderont  la  plus-value. 
Les  architectes  ou  entrepreneurs  préviendront 
cet  inconvénient  en  se  faisant  donner  des  hypo- 
thèques pour  le  cas  d'insuffisance  du  privilège. 
Basnage,  ch.  14.  Greu.,  411.  Tropl.,  243. 

301.  Ainsi,  pour  en  venir  à  l'explication  de 


notre  article,  un  entrepreneur  a  fait  des  travaux 
pour  10,000  fr.;  il  n'a  augmenté  la  valeur  delà 
chose  que  de  c,000  fr.  :  c'est  seulement  sur  ces 
5,000  fr.  qu'il  aura  privilège.  Persil,  art.  2103, 
§4,  9. 

302.  Cependant  une  distinction  avait  été  au- 
trefois proposée ,  et  l'est  encore  aujourd'hui.  Le 
privilège  doit  être  réduit  sur  la  plus-value  quand 
il  s'agit  d'améliorations  qui  sont  simplement 
utiles.  Mais  il  doit  s'étendre,  dit-on,  sur  la  tota- 
lité du  prix,  si  les  travaux  qui  ont  été  exécutés 
étaient  nécessaires  pour  empêcher  l'immeuble  de 
tomber  de  vétusté;  comme  si  une  digue  a  été 
faite,  sans  laquelle  la  rivière  aurait  emporté  tout 
l'héritage.  Celte  distinction,  enseignée  par  Po- 
Ihier,  Procéd.  cio.,  part.  4,  ch.  2,  p.  265,  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
11  nov.  1824.  Dans  l'espèce,  la  plus-value  ne 
s'élevait  qu'a  2,245  fr.,  tandis  que  le  montant 
des  dépenses  et  des  frais  réunis  s'élevait  à 
3,191  fr.  il  était  d'ailleurs  constaté  que  les  répa- 
rations, qui  avaient  été  faites  par  un  acquéreur, 
était  nécessaires,  urgentes;  qu'à  leur  défaut  les 
bâtiments  qui  en  avaient  été  l'objet  seraient  tom- 
bés devétuslé.  La  cour  suprême  a  déclaré  :  «en 
droit,  que  les  art.  2103  et  2175  Civ.,  qui  res- 
treignent le  privilège  au  montant  de  la  plus- 
value  ,  ne  sont  pas  applicables  à  cette  espèce, 
puisque  l'art.  21  03  ne  parle  que  d'ouvrages  utiles 
à  la  vérité  ,  mais  volontaires ,  et  auxquels  l'exis- 
tence même  de  la  chose  n'est  pas  attachée  ;  qu'il 
en  est  de  même  de  l'art.  2175,  qui  ne  s'occupe 
que  d'impenses  et  d'améliorations,  n  Mais  cette 
opinion,  qu'adoptent  Persil  et  Dalloz,  9,  53,  est 
contraire  à  celle  de  Grenier  et  Troplong,  loc.  cit. 
Ce  dernier  auteur  combat  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  il  serait  enclin,  dit-il,  à  en  adopter  la 
doctrine,  si  le  texte  de  l'art.  2103  n'y  faisait  ob- 
stacle. Cet  article  parle,  en  effet,  des  réparations 
sans  distinguer  si  elles  sont  nécessaires  ou  sim- 
plement utiles.  D'ailleurs,  ajoute  l'auteur,  si  l'ar- 
ticle 2103  ne  concerne,  comme  l'a  dit  la  cour  de 
cassation,  que  les  travaux  d'amélioration  volon- 
taires, quel  sera,  en  l'absence  de  l'art.  2103, 
celui  sur  lequel  on  se  fondera  pour  réclamer  le 
privilège  en  faveur  des  travaux  nécessaires?  Ne 
voit  on  pas  que,  l'art.  2103  étant  le  seul  sur  la 
matière,  il  faut  l'accepter  avec  sa  limitation  à  la 
plus-value  ou  renoncer  à  tout  privilège?  Nous 
partageons  cette  opinion. 

303.  Il  est  nécessaire  que  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  des  architectes  existe  encore  à 
l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble.  Gren., 
412.  Persil,  ib. 

304.  Par  exemple,  les  réparations  faites  à  une 
maison  avaient  porté  sa  valeur  à  25,000  fr.,  au 
lieu  de  20,000,  à  quoi  elle  avait  d'abord  été  esti- 
mée. Mais,  depuis,  cette  maison  s'est  détériorée; 
l'augmentation  résultant  des  réparations  ne  s'est 
plus  fait  sentir;  elle  n'a  étévendueque  20,000  fr. 
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Dans  ce  cas,  le  privilège  des  architectes  n'a  plus 
lieu.  Persil,  ib. 

305.  I.n  plus-value  se  détermine  au  moyen 
d'une  ventilation  du  prix  porte  dans  lo  contrat 
de  vente.  On  divise  ce  prix  en  deux  j)ortions , 
l'une  applicable  à  la  valeur  qu'avait  l'immeuble 
à  l'époque  où  les  ouvragesoiit  été  faits, et  l'autre 
représentant  l'excédant  de  valeur  résultant  de 
ces  mêmes  ouvrages.  On  collocjue  par  préférence 
le  vendeur  sur  la  première  portion  ,  et  l'archi- 
tecte sur  la  seconde.  Poth.,  ib.  Tarrible,  Répert. 
jur.,  V"  Privilège,  sect.  2,  §  2,  5.  (iren.,  4M. 
Tropl.,  24  4. 

306.  Peu  importerait  que  le  vendeur  ne  pîit  se 
faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  la  portion 
de  prix  qui  est  assignée  pour  son  privilège,  parce 
qu'elle  serait  insuffisante,  et  parce  que  l'immeu- 
ble se  trouverait  détérioré  depuis  la  vente  ori- 
ginaire 11  ne  pourrait  s'indemniser  sur  la  por- 
tion de  prix  assignée  au  privilégede  l'architecte, 
ni  demander  à  concourir  avec  ce  dernier  sur  la 
totalité  du  prix  au  moyen  d'une  ronlribution  au 
marc  le  franc.  Chacun  des  deux  privilèges  est 
limité  à  un  objet  particulier,  distinct  ;  et  cet  objet 
ne  peut  changer  suivant  les  circonstances  et  les 
considérations  qui  se  présentent.  Encore  une 
fois,  le  vendeur  originaire  ne  peut  exercer  son 
privilège  que  sur  la  valeur  qu'avait  l'immeuble 
au  moment  de  l'exécution  des  Irùsaux.  La  plus- 
value  ,  qui  est  réservée  au  privilège  de  l'archi- 
tecte, n'est  pas  seulement ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu anciennement,  ce  qui  excède  le  prix  dû 
au  vendeur  originaire  :  elle  se  déiermine  autre- 
ment. C'est  d'après  la  valeur  de  fimmeuble  au 
moment  des  travaux  qu'elle  se  règle,  abstraction 
faite  du  prix  moyennant  lequel  cet  immeuble  a 
été  vendu  originairement.  L'observation  est  très- 
simple;  et  toutefois  elle  était  nécL'ssaire.  Tropl., 
80  bis.  Contr.  Basuage  ,  ch.  -14.  Gren.,  ib.  Pa- 
ris, ^13  mai  4  815. 

307.  Il  restait  une  difficulté  à  prévoir  sur  la 
détermination  de  la  plus-value.  Supposons,  dit 
Grenier,  4M,  que  les  bâtiments  édifiés,  recon- 
struits ou  réparés,  tinssent  à  des  cours  ou  jardins 
plus  ou  moins  vastes  :  devra  t-on  se  restreindre 
à  la  plus-value  que  reçoivent  les  bâtiments  pris 
isolément,  abstraction  laite  de  l'augmentation  de 
valeur  que  peut  recevoir  l'ensemble  par  l'effet 
des  travaux?  L'auteur  se  prononce  pour  l'athr- 
mative.  Tel  paraît  être  ,  dit-il,  le  véritable  sens 
de  ces  termes  de  la  loi ,  et  résultant  des  travaux 
qui  y  ont  été  faits. 

308.  Lorsque  des  architectes  et  ouvriers  ont 
reçu  des  à  comptes  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
eol'.oqués  par  privilège  que  pour  une  portion  de 
leur  créance,  l'imputation  des  à-compte  se  fera- 
t-ellesur  la  totalité  de  la  dette,  ou  seulement  sur 
la  portion  privilégiée?  Il  faut  se  décider  pour  le 
premier  parti,  parce  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  seule 
obligation  et  non  plusieurs  dettes,  et  qu'ainsi  ce 


n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  loi  07,  D.  rlc  solut. 
On  doit  suivre  la  seconde  disposition  de  l'art. 
i  256  Civ.,  suivant  laquelle  si  les  dettes  .sont  d'é- 
gale nature  ,  et  toutes  choses  égales,  l'itnputa- 
tion  doit  se  faire  proporlionnellernent.  Gren., 
4r2.  Contr.  Persil.,  Inc.  cit. 

309.  S'il  y  avait  concours  de  deux  a-chitec- 
tes  qui,  successivement ,  auraient  fait  des  cons- 
tructions et  réparations  sur  le  môme  immeuble  , 
ils  devraient  être  colloques  distinctement  sur  la 
plus-value  que  par  leurs  travaux  ils  auraient 
donnée  à  l'immeuble  ,  pourvu  que  celle  plus- 
value  existât,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  ,  à 
l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble;  car,  au- 
trement, il  n'y  aurait  pas  de  privilège  à  exercer. 
Civ.  2103-40. 

310.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  architectes,  entrepre- 
neurs, etc.,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu 
que  cet  emploi  soit  autbentiquement  constaté 
par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quittance  des  ou- 
vriers, ainsi  qu'il  a  été  dit  art.  2,  pour  ceux  qui 
ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. Civ.  2103-5°. 

311.  Jugé  à  cet  égard  : 

1"  Que  le  prêteur  de  fonds  destinés  à  acquitter 
des  travaux  de  construction  peut,  en  vertu  de  la 
subrogation  passée  à  son  profit  par  l'un  des  entre- 
preneurs particuliers  seulement,  réclamer  néan- 
moins le  privilège  de  constructeur  pour  l'entière 
plus-value  résultant  des  travaux  de  divers  en- 
trepreneurs dès  l'instant  que  celui  aux  droits 
duquel  il  a  été  subrogé  s'est  présenté  comme  en- 
trepreneur général,  et  si  le  prêteur  a  contracté  de 
bonne  foi  avec  lui  en  cette  qualité.  Paris,  2  déc. 
1835. 

312.  2°  Que  la  subrogation  au  privilège  de 
l'entrepreneur  ou  du  constructeur  ,  établie  au 
profit  du  prêteur  de  deniers  destinés  à  payer  les 
ouvriers,  qui  a  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2103-5"  Civ.,  n'est  point  détruite  par 
la  preuve  que  les  ouvriers  n'auraient  pas  été 
payés  avec  les  deniers  prêtés,  quand  cette 
preuve  ne  résulte  que  d'une  quittance  sous  seing 
privé,  donnée  par  le  constructeur  au  propriétaire; 
qu'à  cet  égard  ,  le  prêteur  est  un  tiers  vis-a-vis 
du  propriétaire  et  du  constructeur;  qu'une  telle 
quittance  ne  peut  donc  lui  être  opposée  ,  si  elle 
n'a  acquis  date  certaine  avant  celle  donnée  au 
prêteur  lui-même.  Même  arrêt. 

313.  Les  cessionnaires  des  ouvriers  et  des 
prêteurs  ont  les  mêmes  droits  qu'eux.  Civ.  2112. 

Art.  5.  —  Privilèges  particuliers  sur  les  immeu- 
bles. SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  CONSTRUC- 
TIONS SUR  LE  FONDS  d'ai  TRUI.  UsINES.  DESSE- 
CHEMENT  DE  MARAIS. 

314.  Les  légataires  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires  du  défunt  ont  un  privilège  sur  les  biens 
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de  la  succession  qui  leur  donne  le  droit  d'être 
préférés  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier 
sur  les  biens  provenant  de  la  succession.  Civ. 
21 -li.  —  V.  Hypothèque,  345,  et  Séparation  de 
patrimoines. 

3io.  Celui  qui  a  construit  sur  le  fonds  d'au- 
trui  ou  l'a  amélioré,  par  exemple,  le  tiers-déten- 
teur évincé  par  une  action  hypothécaire  ,  a-t-il 
un  privilège  sur  ce  fonds  pour  le  remboursement 
de  ses  impenses?  —  V.  Rétention  [droit  de). 

316.  Une  mine  concédée  peut  être aÊfectée  par 
privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ,  par  acte  pu- 
blic et  sans  fraude  ,  ont  fourni  des  fonds  pour 
les  recherches  de  la  mine  ,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  construction  ou  confection  de  machi- 
nes nécessaires  à  son  exploitation  ,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  2103-5"  Civ.  L.  du  21  av.  1810.  art.  20. 
—  V.  Mine. 

317.  Pareil  privilège  est  accordé  au  conces- 
sionnaire aux  frais  duquel  s'est  opéré  le  dessèche- 
ment d'un  marais  ,  mais  à  la  charge  de  faire  in- 
scrire l'acte  de  concession  ou  l'arrêté  qui  prescrit 
le  dessèchement.  L.  16  sept.  1807,  art.  23.  — 
V.  Dessèchement. 

§  8.  —  De  l'ordre  dans  lequel  s'exercent  les 
privilèges  sur  les  immeubles. 

318.  Lorsqu'à  défaut  du  mobilier  les  privilè- 
ges généraux  doivent  se  reporter  sur  les  immeu- 
bles ,  ils  doivent  être  colloques  en  premier  ordre. 
Civ.  2105.  Tropl.,  82. 

319.  Viennent  ensuite  les  privilèges  qui  ne 
grèvent  que  les  immeubles  (même  art.).  Ce  sont 
ceux  qui  concernent  les  vendeurs  ,  les  bailleurs 
de  fonds,  les  copartageants  ,  les  architectes  ou 
ouvriers  ,  et  ceux  qui  ont  prêté  leurs  fonds  pour 
payer  ces  derniers  (2103). 

320.  Écartons  d'abord  le  privilège  des  bail- 
leurs de  fonds,  soit  pour  acquisition  ,  soit  pour 
construction  ,  qui  se  confond  avec  celui  du  ven- 
deur ou  de  l'architecte  Seulement,  il  faut  re- 
marquer que  si  les  sommes  prêtées  n'ont  pas  suffi 
pour  payer  la  totalité  du  prix  dû  au  vendeur  ou 
aux  ouvriers,  le  vendeur  et  l'architecte  exer- 
cent leurs  droits  pour  ce  qui  leur  reste  dû,  par 
préférence  au  prêteur  dont  ils  n'ont  reçu  qu'un 
payementpartiel  (Civ.  1252). 

321 .  A  moins  que  dans  la  quittance  iln'en  eût 
été  autrement  convenu  entre  le  vendeur  et  lar- 
chitecte.  Civ.  1250,  1251  et  1252.  —  V.  Sm- 
brogation. 

.322.  Remarquons  encore  que  le  copartageant 
réclamant  sur  les  immeubles  de  la  succession 
une  soulte  ou  la  valeur  des  biens  dont  il  a  été 
évincé,  doit  être  considéré  comme  un  vendeur 
d'une  portion  des  biens  qui  devaient  composer 
son  lot,  et  qu'ainsi  son  privilège  à  cet  égard  se 
confond  et  s'identifie  parfaitement  avec  celui  du 


vendeur.  D'où  la  conséquence  que,  le  premier 
vendeur  étant  préféré  au  second  (Civ.  2103),  le 
cohéritier  aura  ou  non  la  préférence  sur  le  ven- 
deur, selon  que  le  partage  aura  ou  non  précédé 
la  vente.  Tarrible,  Repert.  jur..  v"  Privilège, 
sect.2,  §  2.  5.  Demante,  Thèmis,  6,  250. Tropl., 
81.  Dali.,  9,  84. 

323.  Il  ne  resterait  plus  qu'à  examiner  lequel 
des  deux,  ou  du  vendeur  ou  de  l'architecte,  doit 
obtenir  la  préférence  lorsque  ces  deux  privilèges 
concourent  sur  les  mêmes  immeubles.  Toutefois, 
il  semble  que  la  question  ne  puisse  pas  s'élever. 
En  eiïet,  lorsqu'après  la  vente  d'un  immeuble  le 
vendeur  et  l'architecte  se  présentent  pour  être 
payés  de  leurs  créances,  on  doit  mettre  de  côté, 
par  une  espèce  de  ventilation ,  la  somme  à  laquelle 
a  été  estimé  Timmeuble  a  l'époque  du  premier 
procès-verbal,  ei  colloquer  exclusivement  l'ar- 
chitecte sur  l'excédant  du  prix  de  la  vente,  comme 
étant  la  plus-value  qu'il  est  censé  avoir  donnée  à 
l'immeuble  par  ses  constructions.  Quant  au  ven- 
deur, il  exerce  son  privilège  sur  la  somme  qui 
représentera  l'immeuble  par  lui  vendu,  comme  si 
les  constructions  n'avaient  pas  été  faites.  Tarri- 
ble, sect.  2,  5  Grenier,  411.  Persil,  art.  2111. 
Tropl.,  80.  Y.sup.  305  et  306. 

324.  Sans  doute,  les  cessionnaires  des  créan- 
ces privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits 
que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place  (Civ.  211,2). 
En  effet,  la  vente  ou  cession  d'une  créance  com- 
prend les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  cau- 
tion, privilège  et  hypothèque.  Civ.  1692. 

325.  Toutefois  ici  plusieurs  difficultés  s'élè- 
vent. Nous  ne  pourrons  que  les  indiquer,  parce 
qu'elles  se  rattachent  plus  spécialement  à  d'au- 
tres articles.  Et  d'abord,  lorsque  le  créancier 
privilégié  a  cédé  seulement  une  portion  de  sa 
créance,  peut-il  prétendre  qu'il  doit,  pour  le  sur- 
plus, être  paye,  soit  par  préférence  au  cession- 
naire,  soit  au  moins  par  concurrence?  Grenier, 
93,  etTroplong,  367,  décident  la  négative.  — V. 
Transport  de  créance. 

326  Qitid ,  si  le  créancier  a  cédé  sa  créance 
a  divers  individus  porteurs  de  titres  successifs? 
Ces  cessionnaires  concourront-ils  entre  eux  ? 
Viendront-ils,  au  contraire,  selon  la  date  de  leurs 
titres?  L'affirmative  de  cette  dernière  question 
est  enseignée  par  Troplong,  368;  toutefois  cette 
opinion  paraît  avoir  besoin  d'être  examinée.  — 
V.  Ib. 

327.  Remarquez  que,  bien  que  les  privilèges 
soient  attachés  à  la  qualité  de  la  créance,  ils  peu- 
vent être  cédés  isolément;  du  moins,  ce  sera  une 
cession  d'antériorité,  un  consentement  à  ce  que 
le  cessionnaire  prenne  le  rang  du  cédant.  Persil, 
Quest.,  1,  80. — V.  Cession  d'antériorité ,  Hypo- 
thèque [cession). 

328.  Si  c'est,  non  un  transport,  mais  une 
subrogation  que  le  créancier  a  consentie  dans  ses 
droits,  la  loi  lui  laisse  la  préférence  sur  celui 
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dont  il  n'a  reçu  qu'un   payement  partiel.  Civ. 
<252.  —  V.  Subrogation. 

329.  Toutefois,  cette  préférence  est-elle  un 
privilège  persoiinol  que  le  créancier  ne  puisi-e 
transmettre  on  cédiint  le  surplus  de  sa  créance  à 
un  tiers?  —  V.  Ib. 

330.  Cette  préférence  a-t-elle  lieu,  d'ailleurs, 
dans  tous  les  c;is  de  subrogation,  c'est-à-dire  lors 
que  la  subrogation  est  consentie  par  le  créancier, 
comme  lorsqu'elle  est  consentie  par  le  débiteur? 
-  V.  /6. 

331.  Quiil,  si  le  créancier  a  subrogé  successi- 
vement difTerentes  personnes  dans  sa  créance  ? 
Viennent- elles  pai- concurrence ,  ou  successive- 
ment, suivant  l'ordre  de  leur  subrogation?  — 
V.  Ib. 

332.  Lorsque  la  subrogation  a  été  consentie 
parle  débiteur  au  profit  deprèleurs  (Civ.  i  250-2°), 
les  bailleurs  de  fonds  qui  ont  été  subrogés  par  le 
débiteur  ne  viennent  entre  eux  que  par  concur- 
rence. Le  principe  paraît  constant.  Civ.  3102  2". 
Toull.,  7,  171.  Tropl.,  38i.  Gren.  —V.  Ib. 

333.  D'ailleurs,  les  effets  de  la  subrogation 
que  peut  acquérir  le  prêteur  de  deniers  reçoivent 
une  modification  importante  dans  le  cas  de  saisie 
immobilière.  L'art.  086  Pr.  prononce  la  nullité 
de  la  vente  des  immeubles  saisis  qui  serait  faite 
par  le  débiteur  après  la  saisie  Néanmoins  les 
articles  suivants  portent  que  l'aliénation  ainsi 
faite  aura  son  exécution  si,  avant  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les 
créances  inscrites,  et  signifie  l'acte  de  consigna- 
tion aux  créanciers  inscrits.  Puis  il  est  ajouté  : 
»'  Si  les  deniers  déposés  ont  été  ainsi  emprun- 
»  tés,  les  prêteurs  n'auront  d'hypothèque  que 
»  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
»  l'aliénation.  « —  V.  Saisie  immobilière. 

§  9. —  Comment  se  conservent  les  privilèges. 

334.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet ,  à  l'égard  des  immeubles, 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  ïtnscrip- 
lion  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et 
à  compter  delà  date  de  cette  inscription.  Civ. 
2106. — V.  Inscription  hypothécaire,  Jj   14. 

335.  Quoique  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  que  par  l'inscription  et  à  compter  de  sa  date, 
cela  n'empêche  pas  que  le  rang  du  privilège,  lors- 
qu'il a  été  inscrit  en  temps  utile,  ne  remonte  au 
jour  du  contrat.  Car  autre  chose  est  Ve/fet  d'un 
privilège  d'une  hypothèque,  autre  chose  est  le 
rang  que  ce  droit  doit  occuper  lorsqu'on  l'exerce. 
Arg.  Civ.  2105,  2113  et  2134.  Tarrible.  Persil, 
art.  2106.  TropL,  260. 

336.  Cependant  sont  exceptées  de  la  formalité 
de  l'inscription  les  créances  privilégiées  énoncées 
en  l'art.  2101,  c'est-à-dire  les  frais  de  justice, 
les  frais  funéraires,  ceux  de  dernière  maladie. 


les  salaires  des  gens  de  service  et  les  fournitures 
de  subsistances.  Civ.  2107. 

337.  Notez  que  la  dispense  de  l'iDscriplion 
n'est  accordée  aux  privilèges  qui  nous  occupent 
qu'à  l'égard  des  autres  créanciers,  et  que  vis-à- 
vis  des  tiers-acquereurs  l'inscription  reste  né- 
cessaire :  tellement  que,  si  elle  n'est  pas  faite 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  l'immeu- 
ble en  dcmeuredéfinitivement  affranchi.  Pr.  ."184. 
Gren.,  457.  Persil,  sur  ledit  art.  2107.  Tro- 
plong,  273. 

338.  Toutefois  ces  créanciers  privilégiés  au- 
raient le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  pour  y 
être  colloques  tant  que  le  prix  ne  serait  pas  di.s- 
tribué.  La  raison  en  est  qu'étant  dispensés  de 
l'inscription  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  ceux- 
ci  ne  peuvent  rien  leur  opposer  de  raisonnable 
pour  les  écarter.  Ib. 

339.  Cela  posé,  nous  examinerons  successi- 
vement comment  se  conservent  les  divers  privi- 
lèges; ainsi  : 

^^  Le  privilège  du  vendeur; 

2»  Celui  des  bailleurs  de  fonds  ; 

3°  Celui  des  copartageants; 

4"  Celui  des  architectes  ; 

5"  Enfin,  le  privilège  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines. 

Nous  devons  être  très-courts,  d'après  ce  qui 
a  déjà  été  dit  v»  Inscription  hypothécaire  et  In- 
acription  d'office. 

340.  \°  Privilège  du  vendeur.  «Le  vendeur 
privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcrip- 
tion du  litre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'ac- 
quéreur, et  qui  constate  que  la  totalité  ou  par- 
tion  du  prix  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés  ,  et 
qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat:  sera  néanmoins  le  conservateur 
des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'of- 
fice l'inscription  sur  son  registre  des  créances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété  ,  tant 
en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs, 
qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été, 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet 
d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû.  sur 
le  prix.»  Civ.  2108. 

341.  Il  n'y  a  que  la  transcription  du  contrat 
de  vente  même  duquel  résulte  le  privilège  qui 
puisse  le  conserver.  La  transcription  d'une  vente 
ultérieure  ne  peut  produire  cet  cfl'et.  Gren.,  377. 
Persil,  art.  2108.  Tropl.,  284. 

342.  De  là,  la  Iranscriplioo  d'un  contrat  de 
vente  qui  rappelle  les  noms  des  précédents  ven- 
deurs ne  conserve  pas  le  privilège  qui  pourrait 
leur  appartenir ,  et  le  conservateur  ne  peut 
faire  d'inscription  d'office  en  leur  nom.  /6. 

343.  Nul  doute  que  le  vendeur  ne  puisse  faire 
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faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  con- 
trat de  vente  à  l'efTet  d'acquérir  le  privilège. 
Gren.,  395.  Tropl.,  285. 

344.  Mais  l'inscription  que  fait  directement  le 
vendeur,  sans  faire  transcrire  le  contrat,  a  l'effet 
de  conserver  le  privilège  tout  aussi  bien  que  la 
transcription.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment 
de  la  dernière  partie  de  l'art.  2108,  où  l'on 
oblige  le  conservateur  à  prendre  une  inscription 
d'office,  pour  avertir  les  tiers  des  charges  qui 
grèvent  l'immeuble.  En  effet,  le  conservateur, 
qui  agit  par  là  au  nom  du  vendeur,  ne  doit 
pouvoir  faire  que  ce  que  celui-ci  aurait  dioit 
d'effectuer,  puisqu'en  ce  point  il  n'est  réellement 
que  le  mandataire  légal  et  forcé  du  précédent 
propriétaire.  Gren.,  376.  Persil,  ib.  Tropl.,  283 
bis.  Cass.,  6  juill.  1807. 

345.  Remarquez  que  le  vendeur  peut  prendre 
cette  inscription  en  vertu  du  contrat  de  vente, 
lors  même  qu'il  est  sous  seing  privé.  Cass  ,  6 
juill.  1807. 

346.  Peu  importerait,  pour  que  l'inscription 
eût  l'effet  de  conserver  le  privilège,  que  le  ven- 
deur y  eût  énoncé  que  c'est  pour  conserver  son 
hypothèque  qu'il  la  requérait.  Une  pareille  énon- 
ciation  est  une  erreur  que  réparent  toujours  suf- 
fisamment les  autres  énonciations  de  l'inscrip- 
tion. Paris,  nov.  iSii. 

347.  Mais  dans  quel  délai  le  privilège  du 
vendeur  doit-il  être  inscrit?  Il  faut  distinguer 
les  époques  : 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu,  le 
privilège  du  vendeur  pouvait  être  inscrit  utile- 
ment jusqu'à  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  laquelle  d'ailleurs  conservait  pyr  elle- 
même  le  privilège  ;  en  sorte  qu'à  quelque  époque 
qu'eût  lieu  cette  transcription  ou  l'inscription, 
le  privilège  produisait  son  effet,  malgré  les  hypo- 
thèques que  l'acquéreur  avait  pu  consentir  per- 
sonnellement dans  l'intervalle,  et  malgré  l'an- 
térioiité  des  inscriptions  qui  avaient  pu  être 
formées  pour  conserver  ces  hypothèques.  L.  \i 
brum.  an  vu,  art.  2,  26  et  29.  Gren.,  374. 
Tropl.,  276. 

348.  Quid,  si  la  vente  avait  été  faite  avant  la 
loi  de  brumaire  an  vu?  Le  privilège  du  vendeur 
a  dû  être  inscrit  dans  le  délai  réglé  par  cette 
loi,  et  prorogé  par  d'autres  lois  subséquentes. 
Faute  de  quoi,  le  privilège  a  dégénéré  en  simple 
hypothèque,  et  n'a  plus  eu  de  rang  que  du  jour 
de  l'inscription  (L.  de  brum.,  art.  37,  38,  39 
et  47).  En  effet,  les  dispositions  des  art.  précités 
étaient  formelles  :  et  d'ailleurs  elles  se  justifient, 
d'une  part,  par  le  principe  que  la  vente  suffisait 
alors  pour  transmettre  la  propriété;  et  d'autre 
part,  parce  que  le  vendeur  ne  pouvait  aussi  con- 
server son  privilège  que  par  l'opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification.  D'où  l'on  a  tiré 
la  conséquence  que  les  créanciers  personnels  de 
l'acquéreur  qui  ont  fait  inscrire  leurs  hypothè- 


ques avant  le  vendeur  ont  dû  primer  ce  dernier, 
si  son  inscription  n'a  été  prise  qu'après  les  délais 
fixés.  Gren.,  375.  Cass.,  46  fruct.  an  X'ii ,  13 
brum.  an  xiv  ,  26  fév.  1806,  17  mai  1809,  2 
juin  1824,  etc. 

349.  Cependant  cette  décision  cesse  d'êtie  ap- 
plicable lorsque  les  créanciers  de  l'acquéreur 
n'ont  acquis  leurs  droits,  ou  même  n'ont  fait 
inscrire  leurs  créances,  nées  avant  la  loi  de  bru- 
maire, que  depuis  le  Code  civ.  En  effet,  le  Code 
a  dispensé  les  privilèges  de  toute  inscription  pour 
prendre  rang  ;  et  le  bénéfice  de  cette  disposition 
doit  être  appliqué  à  tous  les  privilèges,  même 
antérieurs,  dont  l'exercice  n'a  lieu  que  sous  le 
Code.  Gren.,  ib.  Cass..  16  mars  1820. 

350.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  aucun  délai 
n'est  fixé  pour  la  conservation  du  privilège.  En 
sorte  que,  comme  sous  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
en  quelque  temps  que  se  fasse  soit  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  soit  l'inscription  du 
vendeur,  Veffet  du  privilège  est  assuré;  il  prime, 
selon  sa  nature,  même  toutes  le?  hypothèques 
que  l'acquéreur  aurait  consenties,  et  qui  auraient 
été  inscrites  précédemment.  Arg  Civ.  2106. 
Gren.  ,  376.  Tropl.  ,  277.  Cass.  ,  26  janv. 
1813,  etc. 

351.  Il  y  a  plus  :  depuis  le  Code  de  Pr.  civ. 
les  privilèges,  de  même  que  les  hypothèques 
conventionnelles  et  judiciaires ,  peuvent  êtrje 
inscrits  non-seulement  jusqu'à  la  revente  de  l'im- 
meuble, et  tant  que  la  transcription  di^  cette 
revente  n'a  pas  lieu,  maismême  dans  la  quinzaine 
de  cette  transcription.  Pr.  834. 

352.  Remarquez  que  lorsque,  dans  le  contrat 
de  vente,  le  vendeur  a  imposé  à  son  acquéreur 
l'obligation  de  faire  transcrire  dans  un  délai  dé- 
terminé, et  avant  aucune  aliénation,  il  est  dis- 
pensé de  requérir  cette  formalité  ou  de  la  sup- 
pléer par  une  inscription,  pour  conserver  son 
privilège,  parce  qu'une  telle  condition  est  évi- 
demment suspensive  de  la  vente.  Rioni,  14  mai 
1817.  Cass.,  22  nov.  1820.  —V.  Résolution, 
Transcription. 

353.  Toute  inscription,  même  alor.v  qu'elle  a 
pour  objet  de  conserver  un  privilège,  doit  être 
renouvelée  dans  les  dix  ans  (Civ.  2154),  eût-elle 
été  pri.30  d'office  par  le  conservateur.  Avis  cons. 
d'Ét.  22  janv.  1808.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire, 358. 

354.  A  cet  égard,  nous  avons  remarqué  ail- 
leurs que,  bien  qu'un  vendeur  au  nom  duquel 
une  inscription  d'office  avait  été  formée  ait  né- 
gligé de  la  renouveler,  il  conserve  son  privilège 
s'il  l'a  fait  inscrire  avant  l'aliénation  faite  par 
l'acquéreur,  ou  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
delà  transcription  de  cette  aliénation.  Paris,  7 
dec.  1831,  20  fév.  1834.  —  V.  Ivscription 
d'office,  46. 

355.  Mais  voici  une  diflaculté  plus  grave. 
Lorsque  le  vendeur  qui  a  négligé  de  renouveler 


338 


PRIVILÈGE  DE  CllÉANCI- .  —  §  9. 


son  iuscriplion  d'oflTice  n'eu  a  formé  depuis  au- 
cune autre,  pourra- t-il,  avec  sa  seule  transcrip- 
tion, rcclMiner  sou  privilège? 

Le  doute  naît  de  ce  que,  comme  ou  l'a  vu,  la 
transcription  suffît  pour  conserver  le  privil('fj;e 
du  vendeur.  L'art.  2108  le  dit  formellement,  ut 
la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  Conseil 
d'État  prouve  que  l'inscription  d'olfice  n'a  point 
été  admise  comme  une  condition  do  la  conserva- 
tion du  privilège.  Et  c'est  en  conséquence  de  co 
principe  que  la  cour  de  Paris,  le  31  août  1810, 
a  admis  un  vendeur  à  exercer  son  privilège  en 
vertu  de  la  seule  transcription  de  son  contrat, 
sans  égard  à  l'inscription  d'office,  qui  contenait 
une  erreur  grave  à  son  préjudice  sur  la  quotité 
de  la  somme  due.  Mais  la  transcription  produira- 
t-elle  encore  le  même  etfet  après  la  péremption 
de  l'inscription  d'office  tant  que  la  somme  due 
au  vendeur  n'aura  pas  été  payée,  et,  par  exem- 
ple, son  effet  sera-t-il  perpétuel  si  le  prix  de  la 
vente  consiste  en  une  rente  perpétuelle?  Le  ven- 
deur pourrat-il  toujours  se  présenter  à  l'ordre 
avec  la  seule  transcription  de  son  contrat,  et 
bien  qu'il  n'ait  aucune  inscription,  ou  que  celles 
qu'il  aurait  prises  fussent  périmées*?  C'est  ici 
qu'est  la  difficulté. 

A  la  vérité,  l'art.  21  OS,  expliqué  surtout  par 
la  discussion  du  conseil  d'État,  porte  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  se  conserve  par  la  transcrip- 
tion seule.  Ce  n'est  que  pour  avertir  les  tiers  que 
l'inscription  d'office  doit  être  faite,  et  afin  que 
cette  inscription  soit  comprise  dans  l'état  qui  se 
délivre  à  l'acquéreur.  L'art.  2-104  ne  prescrit 
que  le  renouvellement  des  inscriptions.  Impos- 
sible évidemment  d'appliquer  cette  formalité  a  la 
transcription.  Celte  transcription,  insusceptible 
de  renouvellement,  l'est  par  cela  même  de  pé- 
remption. 

Mais  on  fait  observer  que  la  transcription  ne 
conserve  le  privilège  que  parce  qu'elle  vaut  in- 
scription :  ce  sont,  en  effet,  les  termes* de  l'art. 
2108.  L'inscription  reste  donc  toujours  la  règle 
applicable  à  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur, comme  à  celle  de  tous  les  autres  privilèges 
et  hypothèques  (2106  et  2134).  Ainsi,  on  ne 
peut  pas  même  prétendre  que  la  transcription 
forme  un  mode  exceptionnel  :  elle  n'a  que  l'effet 
d'une  inscription.  Et  ce  n'est  pas  sans  intention 
que  le  législateur  s'est  exprimé  ainsi.  Il  a  voulu 
faire  rentrer  la  transcription  dans  le  système 
général  des  inscriptions.  Les  inscriptions  n'ont 
de  durée  que  pendant  dix  ans  :  au  bout  de  ce 
temps,  il  faut  une  nouvelle  inscription.  Donc  la 
transcription  ne  peut  valoir  que  pendant  le  même 
temps  :  il  faut  ou  qu'elle  soit  faite  de  nouveau, 
ou  que  le  vendeur  renouvelle  l'inscription  d'of- 
fice, s'il  veut  en  conserver  l'effet.  Tel  est  le  sens 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  janv.  1808. 
D'ailleurs  ,  si  aucune  mutation  régulièrement 
transcrite  n'est  survenue  pendant  le  cours  des 


dix  premières  années  ,  le  vendeur  sera  toujours 
à  t«'mps  de  s'inscrire;  et  peu  importera  la  pé- 
remption de  la  transcription  ou  de  l'inscription 
d'office  ,  comme  on  l'a  vu  sous  le  numéro  précé- 
dent. Tropl.,  286  ttr.  Cass.,  27  avr.  1826. 

356.  Le  vendeur  i\\x\  a  négligé  de  conserver 
son  privilège  en  temps  utile,  a  la  ressource  de 
demander  la  résolution  du  contrat  de  vente.  — 
V.  Résolution. 

357.  2°  Priviléfje  des  bailleurs  de  fonds.  Ce 
que  nous  avons  dit  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur  est  commun  au  privilège  du 
prêteur  de  deniers.  En  effet,  l'art.  2108  porte 
que  la  transcription  du  contrat  fait  par  l'acqué- 
reur vaudra  inscription  pour  le  vendeur,  «  et 
pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur par  le  même  contrat.  »>  Et,  d'après  le  même 
article,  l'inscription  d'office  doit  être  faite,  tant 
en  faveur  du  vendeur  «  qu'en  faveur  des  prê- 
teurs. » 

358.  Ainsi,  nul  doute  que  les  prêteurs,  de 
même  que  le  vendeur,  ne  puissent  faire  faire 
eux-mêmes,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  ou  requérir  directement  une 
inscription  en  vertu  de  ce  contrat.  Gren.,  395. 
Tropl.,  289.  Persil,  sur  le  même  art. 

359.  Toutefois,  lorsque  le  prêt  et  la  quit- 
tance se  trouvent  dans  des  actes  séparés  du  con- 
trat de  vente*  et  passés  postérieurement,  le 
privilège  du  vendeur  sera-t-il  légalement  con- 
servé par  la  transcription  du  contrat  de  vente? 
La  question  ne  paraît  présenter  aucun  intérêt  : 
car  si  le  contrat  seul  a  été  transcrit,  la  transcrip- 
tion conservera  le  privilège  au  profit  du  ven- 
deur, et  il  suffira  au  prêteur  de  justifier  de  l'acte 
d'emprunt  et  de  la  quittance.  Ajoutons  que  lors- 
que c'est  l'acquéreur  qui  fait  transcrire ,  il  n'a 
point  en  sa  possession  ces  derniers  actes,  et  qu'en 
tous  cas,  il  ne  peut  être  forcé  de  les  produire  au 
conservateur.  Ib. 

360.  Quoique  notre  article  ne  parle  que  du 
vendeur  et  du  bailleur  de  fond» ,  il  est  évident 
que  le  tiers  qui  a  remboursé  diiecLement  !e  ven- 
deur, et  qui  s'est  fait  subroger  expressément  à 
ses  droits,  a  aussi  la  faculté  de  requérir  la  tran- 
scription du  contrat ,  et  de  conserver  par  là  son 
privilège.  Arg.  Civ.  1250.  Persil,  ib. 

361.  Cependant,  pour  agir  régulièrement,  le 
créancier  subrogé  devrait  représenter  l'acte  de 
subrogation  au  conservateur.  Ib. 

362.  3"  Priviléije  des  copartageants.  Le  cohé- 
ritier ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour 
les  soultes  ou  retours  de  lots,  ou  pour  le  prix  do 
la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence 
dans  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partaie 
ou  de  l'adjudication  par  licitation,  durant  lequrl 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  si  r 
le  bien  chargé  de  soultes,  ou  adjugé  par  licita- 
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tion  ,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulle  ou 
du  prix.  Civ.  2109. 

363.  C'est  à  dater  de  Vacte  de  partage  que 
doivent  courir  les  soixante  jours  pour  former 
l'inscription.  Ici  des  difficultés  se  sont  élevées. 

364.  Et  d'abord,  que  doit  ou  décider  lorsque 
l'acte  de  partage  est  sous  seing  privé  [sup.  281)? 
Le  délai  courra  du  jour  de  sa  date,  bien  qu'il 
n'ait  été  enregistré  qu'à  une  époque  postérieure  : 
car,  entre  les  parties,  les  actes  font  foi  de  leur 
date.  Persil,  ib.  Gren.,  400.  Tropl.,  314  bis. 

365.  Le  délai  de  soixante  jours,  accordé  aux 
copartageants  pour  faire  inscrire  le  privilège  ré- 
sultant du  pariage  ou  de  la  licitation,  court  du 
jour  de  tout  acte  qui  attribue  la  propriété  de 
l'immeuble  de  la  succession  à  l'un  des  héritiers, 
et  le  constitue  débiteur  du  prix  ou  de  la  valeur 
de  cet  immeuble  envers  la  masse.  11  y  a  la  acte 
ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  ,  en- 
core bien  qu'il  reste  d'autres  biens  à  partager  et 
qu'une  liquidation  reste  à  faire. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  Troplong,  dans 
une  note  insérée  dans  le  Recueil  Sirey-Deville- 
neuve ,  36,  2«  part.  ,  455;  et  nous  la  croyons 
fondée.  Le  doute  peut  venir  de  ce  que  les  divers 
actes  qui  ont  pour  objet  de  diviser  les  biens  d'une 
succession  semblent  n'être  que  des  parties  d'un 
même  tout ,  des  actes  qui  sont  corrélatifs  entre 
eux,  et  qui,  au  moins  dans  certaine  circon- 
stance, paraissent  devoir  être  conSidérés  en  eflét 
dans  leur  ensemble  (V.  Lésion,  123).  Quoi  qu'il 
en  soit,  ces  actes  ne  se  détachent  pas  moins  les 
UDS  des  autres  pour  les  effets  qu'ils  doivent  pro- 
duire. Les  obligations  qu'ils  renferment  sont  au- 
tant d'obligations  distinctes,  dont  chacune  a  ses 
règles  particulières,  soit  que  l'on  considère  les 
causes  qui  y  ont  donné  lieu,  sa  conservation  ou 
son  extinction.  Encore  une  fois,  il  s'agit  d'enga- 
gements irrévocables,  comme  l'acte  qui  les  con- 
tient; engagements  que  des  opérations  subsé- 
quentes ne  peuvent  modifier  ou  anéantir  que 
d'une  manière  indirecte ,  si  ce  n'est  par  des  con- 
ventions formelles  ;  et  ce  seul  point  de  vue  suffit 
pour  justifier  l'opinion  du  célèbre  magistrat. 
Aussi  cette  opinion  a  été  adoptée  par  les  arrêts 
que  voici  :  Bordeaux,  15  juin  1831.  Lyon,  "2] 
fév.  1832,  29  déc   1835.  Pans,  7  fév.  1833. 

366.  Cependant  la  cour  de  cassation  semble 
avoir  jugé  le  contraire.  Un  jugement  avait  or- 
donné le  partage  des  immeubles  d'une  succes- 
sion,  et  l'on  avait  renvoyé  devant  notaire  pour 
procéder  ultérieurement  au  règlement  des  fruits 
à  restituer  par  l'un  des  héritiers.  Les  autres  ne 
firent  point  d'inscription,  dans  les  soixante  jours 
du  partage  des  immeubles  ,  à  raison  des  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  ces  fruits.  On  leur  op- 
posa ce  défaut  d'inscription  ;  mais  ils  soutinrent 
que  le  partage  n'était  pas  consommé  ,  qu'il  ne 
devait  l'être  que  par  le  compte  à  faire  devant  le 
notaire.  La  cour  de  Riom  et,  sur  le  pourvoi,  la 


cour  de  cassation  consacrèrent  ce  système.  Ces 
deux  cours  déclarèrent  que  le  partage  des  im- 
meubles n'avait  été  qu'un  partage  provisionnel , 
subordonné  au  règlement  de  fruits  pour  lequel  il 
y  avait  eu  renvoi  devant  le  notaire;  que  chacun 
des  héritiers  avait  jusqu'au  partage  définitif  un 
droit  réel  pour  la  restitution  de  ces  fruits;  que 
l'héritier  débiteur  ne  pouvait  jusque-là  posséder 
les  biens  qu'à  cette  charge.  —  11  y  avait  dans 
cette  affaire,  comme  le  remarque  Troplong,  des 
points  de  fait  qui  enchaînaient  évidemment  la 
décision  de  la  cour  de  cassation. 

367.  Jugé  que  le  délai  de  soixante  jours  ac- 
cordé aux  copartageants  pour  faire  inscrire  le 
privilège  résultant  du  partage  ou  de  licitation  , 
court  du  jour  de  la  licitation,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  du  partage  fait  postérieurement,  ou 
de  son  homologation.  Paris,  3  déc.  1836. 

367  bis.  Si  le  partage  avait  été  fait  par  un  as- 
cendant, de  quel  jour  pourrait-on  faire  courir  les 
soixante  jours  durant  lesquels  l'inscription  doit 
être  prise?  11  courrait  du  jour  même  de  l'acte  si 
le  partage  était  entre  vifs,  et  du  jour  du  décès  du 
disposant  s'il  s'agissait  d'un  partage  testamen- 
taire. Persil,  Qiiest.,  1,  130. 

368.  Que  devrait-on  décider  si  les  biens  gre- 
vés de  la  soulte  venaient  à  être  aliénés  par  l'hé- 
ritier avant  les  soixante  jours  de  l'acte  de  par- 
tage? Ce  délai  ne  se  trouvera- t-il  pas  abrégé, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  834  Pr.,  qui  porte 
que  toute  inscription  doit  être  prise  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  et  qui  dé- 
clare cette  disposition  commune  aux  créanciers 
ayant  des  privilèges  sur  les  immeubles?  Il  faut 
distinguer  :  {'acquéreur  sera  affranchi  du  privi- 
lège, si  l'inscription  n'a  pas  été  faite  dans  la  quin- 
zaine ;  mais  le  privi.ége  subsistera  dans  son  in- 
tégrité à  l'égard  des  autres  créanciers,  même  au 
delà  de  la  quinzaine  de  la  transcription,  et  jus- 
qu'à l'expiration  des  soixante  jours  accordés  au 
copartageant  pour  prendre  inscription  :  en  sorte 
que,  si  le  prix  n'est  pas  payé,  le  cohéritier  pourra 
se  faire  payer  de  preiérence  à  tous  autres,  pourvu 
qu'il  ait  requis  son  inscription  dans  les  soixante 
jours.  Discours  de  Tarrible.  Gren.,  400.  Persil, 
art.  2109.  Tropl.,  317. 

369.  Pendant  le  délai  de  soixante  jours  accordé 
au  cohéritier  et  copartageant  pour  prendre  in- 
scription à  l'effet  de  conserver  son  privilège,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien 
chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  pré- 
judice du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  Civ. 
2109.  —  C'est  l'effet  du  privilège.  11  suOit  qu'il 
soit  inscrit  en  temps  utile,  pour  qu"il  prime  les 
hypothèques  même  antérieurement  inscrites. 

370.  Du  reste,  il  faut  remarque."  qu'ici  la  loi 
n'invalide  pas  les  hypothèques  et  les  inscriptions 
qui  auraient  eu  lieu  dans  les  soixante  jours  de  la 
part  des  créanciers  personnels  du  copartageant 
ou    colicitant    acquéreur;    elle    dit    seulement 
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qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulle  ou  du  prix. 

37-1.  4°  Privilège  ilrs  architectes.  Les  archi- 
tectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
(iuiployés  pour  édifier,  roconslruiro  ou  réparer 
les  bâtiments,  canaux,  ou  autres  qui  ont,  pour 
les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  double 
inscription  faite  1"  du  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux  ,  2"  du  procès-verbal  de  réception, 
leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  pro- 
cès-verbal. Civ.  2110. 

ST'g  Notez  que  les  inscriptions  peuvent  ôtro 
requises  par  les  préleurs,  comme  par  les  ouvriers 
et  leurs  cessionnaircs.  Gren.,  410.  Persil,  sur 
ledit  art.  2110.Tropl.,  319. 

373.  La  double  inscription  des  procès-verbaux 
assure  le  privilège  des  prêteurs  de  deniers,  aussi 
bien  que  des  architectes  et  ouvriers  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  inscrire  les  actes  qui  consta- 
tent le  prêt  des  sommes  et  leur  emploi.  En  effet, 
la  loi  n'exigeant  pas  cette  inscription,  on  ne  sau- 
rait eu  faire  dépendre  le  droit  des  prêteurs,  avec 
d'autant  plus  âe  raison  que  le  privilège  est  suffi- 
samment connu  par  l'inscription  des  deux  procès- 
verbaux.  Les  prêteurs  se  confondent,  par  Teffet 
d'une  subrogation ,  avec  les  architectes  et  ou- 
vriers, comme  les  prêteurs  de  sommes  destinées 
à  une  acquisition  se  confondent  avec  le  vendeur. 
Gren.  et  Tropl.,  ib. 

374.  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  l'inscrip- 
tion des  deux  procès  verbaux.  Celle  d'un  seul  ne 
sulïirait  pas.  Gren.  et  Tropl.,  ib. 

37.^.  Cependant  la  loi  n'exige  pas  que  les  deux 
procès-verbaux  soient  inscrits  ensemble.  Ils  peu- 
vent être  inscrits  séparément,  pourvu  que  ce  soit 
en  temps  utile.  Tropl.,  320. 

376.  Quant  au  délai  dans  lequel  les  inscrip- 
tions doivent  être  prises,  l'art.  2110  déclare  que 
le  privilège  est  conservé  à  la  date  de  Vinscription 
du  premier  procès-verbal.  D'où  résulte  bien  que 
le  privilège  ne  produit  son  effet  qu'à  compter  do 
cette  inscription;  mais  il  est  de  principe  que  ce 
n'est  point  par  la  date  de  l'inscription  que  le  rang 
des  privilèges  est  fixé,  quoique  d'ailleurs  ils  ne 
puissent  produire  d'effet  qua  compter  de  cette 
formalité.  La  double  inscription  dont  parle  l'ar- 
ticle 2110  peut  donc  être  prise  utilement  tant 
que  l'immeuble  édifié  ou  réparé  n'a  pas  été  vendu, 
et  même  pendant  la  quinzaine  do  la  transcrip- 
tion de  la  vente  qui  en  serait  faite;  et  ce  privi- 
lège datera  du  jour  du  premier  procès-verbal. 
Tarrible.  Gren.,"  410.  Tropl.,  322.  Contr.  Persil, 
sur  l'art.  2110,  3,  etDelv.,  3,  288. 

377.  Si  la  vente  avait  lieu  avant  la  perfection 
des  travaux  et  leur  réception,  en  sorte  que  l'ar- 
chitecte fût  dans  l'impossibilité  de  faire  inscrire 
le  second  procès-verbal  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  que  doit-on  décider?  Il  sufRt  alors 
que  le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
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.soit  inscrit,  au  plus  tard,  dans  le  délai  précité. 
On  ne  peut  pas  exiger  l'inscription  du  .second 
procès-verbal,  puiscju'il  n'a  [)as  dû  être  dressé, 
les  travaux  n'étantpas  terminés.  D'ailleurs,  pour 
constater  l'état  des  travaux  exist;ints  et  la  plus- 
value  (jui  eu  résulte,  l'intervention  de  la  justice 
est  nécessaire;  il  f;iut  une  expertise.  Im|jossible 
(lue  lesopéralionssoient  faites  dans  la  quinzaine. 
La  force  majeure  est  évidente.  On  ne  pourrait  in- 
voquer la  déchéance.  Gren.,  ib.  Tropl.,  32  1. 
Lyon,  13  mars  1830. 

378.  11  peut  arriver  que  les  travaux  soient 
parachevés,  mais  non  reçus,  au  moment  de  la 
vente.  Suivant  Troplotig,  loc.  cit.,  les  ouviiers 
doivent  alors  se  mettre  en  règle  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  ;  et  si  le  second  procès- 
verbal  n'était  pas  inscrit  dans  cette  quinzaine, 
il  y  aurait  pour  eux  déchéance.  Mais  si  les  ou- 
vriers justifiaient  avoir  fait  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  à  la  constatation  des 
travaux  ,  et  de  l'impossibilité  où  ils  se  seraient 
trouvés  de  terminer  les  opérations  de  manière  à 
pouvoir  faire  inscrire  dans  ce  délai  si  court  de 
quinzjine,  il  nous  semble  évident  qu'il  faudrait 
appliquer  h  décision  précédente. 

379.  Une  autre  hypothèse  est  présentée  par 
Troplong,  loc.  cit.  Il  suppose  que  l'acquéreur  a 
consenti  à  ce  que  les  travaux  fussent  parachevés. 
«  Dans  ce  cas,  dit-il  ,  l'acquéreur,  en  laissant 
continuer  les  travaux  sur  son  terrain,  non-seu- 
lement a  succédé  à  l'obligation  de  son  vendeur, 
mais  même  est  censé  avoir  contracté  de  nouveau, 
avec  les  ouvriers,  pour  la  perfection  des  ouvra- 
ges. C'est  donc  comme  si  ah  initio  il  avait  fait 
marché  avec  eux.  Il  est  impossible  de  considérer 
cet  acquéreur  comme  un  tiers  à  l'égard  des  ou- 
vriers, et  dès  lors  on  ne  conçoit  pas  comment  il 
pourrait  purger  son  immeuble  d'un  privilège 
créé,  ou,  si  l'on  veut,  ratifié  et  corroboré  par 
lui.  La  transcription  qu'il  fait  ne  met  donc  pas 
les  ouvriers  en  demeure  de  prendre  leurs  inscrip- 
tions dans  la  quinzaine.  Rien  ne  les  oblige  à 
prendre  ces  inscriptions,  puisque  celui  qui  a  fait 
transcrire  est  précisément  celui  de  qui  émane  le 
privilège.  »  —  Ceci  exige  des  explications.  En 
admettant  que  l'acquéreur  qui  a  laissé  continuer 
les  travaux  doive  par  cela  .seul  être  considéré 
comme  ayant  fait  marché,  dès  l'origine  ,  avec 
l'entrepreneur  et  se  trouve  ainsi  grevé  person- 
nellement du  privilège  pour  le  montant  de  tous 
les  travaux,  tant  antérieurs  que  postérieurs  à 
son  acquisition,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  le  pur- 
ger sous  aucun  rapport  ;  quelle  est  la  portée  de 
cette  observation?  Sans  doute,  si  elle  est  fondée, 
l'entrepreneur  devra  dans  la  suite,  et  en  cas  de 
revente,  primer  les  autres  créanciers  de  l'acqué- 
reur, pour  toute  l'importance  des  constructions. 
Mais,  quant  à  présent  ,  de  quoi  s'agit-il?  C'esL 
lacquéreur  qui  fait  transcrire  sa  propre  acquisi- 
tion et  qui  provoque  les  créanciers  de  son  ven- 
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deur.  Or,  est-il  vrai  que  l'entrepreneur,  qui  jus- 
que-là a  l'ait  des  constructions  dont  le  prix  lui  est 
dû  par  le  vendeur,  puisse  se  dispenser  de  pren- 
dre inscription  pour  être  payé  sur  ce  prix?  Voilà, 
du  moins,  à  quel  point  de  vue  nous  réduisons  la 
question,  et  la  négative  est  certaine. 

380.  50  Privilège  de  la  séparation  des  -patri- 
moines. Nous  traiterons  ailleurs  cette  matière. 
—  V.  Séparation  des  patrimoines. 

381.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à 
la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles 
les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conser- 
ver le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  ces- 
sent pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  do 
l'époque  des  inscriptions  qui  ont  dû  être  faites. 
Giv.  2H3. 

382.  Ue  là  résulte  un  principe  important  : 
c'est  que  le  privilège  enjporte  toujours  avec  lui 
une  hypothèque  dont  on  peut  subsidiairemeut  se 
prévaloir,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  l'ait  fait  in- 
scrire, puisque  la  condition  est  commune  à  tou- 
tes les  hypothèques.  Persil,  sur  led.  art.  2M3. 
TropL,  383. 

383.  Parexemple,les  cohéritiers,  s'ils  n'ont  pas 
requis  inscription  dans  les  60  jours,    peuvent 
toujours  profiter   de  l'hypothèque,   et  prendre 
rang  du  jour  de  leur  inscription.  Persil,  loc.  cit 
Gren.,  405. 

384.  Ge  que  nous  avons  dit  est  applicable 
aux  soultes  et  retours  de  lots  et  à  la  garantie, 
en  matière  de  partage  d'ascendant  entre  les  des- 
cendants  Gren.,  407. 

385.  Quant  au  privilège  du  vendeur  ,  du 
bailleur  de  fonds,  des  architectes,  il  ue  peut  ja- 
mais se  convertir  en  simple  hypothèque,  puisque 
la  loi  ne  leur  fixe  aucun  délai  pour  requérir  la 
transcription  ,  et  que  par  conséquent  ils  sont 
toujours  à  temps  de  le  rendre  public.  Persil, 
loc.  cit. 

386.  Le  privilège,  ainsi  converti  en  hypothè- 
que, doit  aussi  être  inscrit,  et  ne  prend  de  rang 
que  du  jour  où  l'on  a  accompli  cette  forma- 

.lité.  10. 

387.  D'ailleurs,  il  est  des  cas  où  l'inscription 
des  privilèges,  comme  des  hypothèques,  ne  peut 
plus  être  utilement  prise  ;  par  exemple,  en  cas  de 
faillite.  Giv.  2146.  Gomm.  446.  —  V.  Inscrip- 
tion hypolhécaire,  §  5 . 

§  10.  —  De  l'effet  des  pirvilêijes. 

388.  L'effet  des  privilèges  consiste  à  donner 
aux  créanciers  privilégiés  le  droit  d'être  préférés 
aux  créanciers  chirographaires  et  même  hypo- 
thécaires (Giv.  2095).  En  effet,  il  est  de  la  nature 
du  privilège  de  faire  juger  son  rang,  non  par  sa 
date  comme  l'hypothèque,  mais  par  la  qualité  de 
la  cré:  nce  à  laquelle  il  est  attaché  :  Privilégia 
non  ex  tempore  œstiinanlur,  sed  ex  causa.  L. 
23,  V>.de  reb.  ant.  ind.  possid. 


389.  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  hypo- 
thèques antérieures  aux  privilèges  et  celles  qui 
ne  sont  nées  que  postérieurement.  G'est  ce  qui 
résulte  de  ce  que  venons  de  dire. 

390.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  pré- 
férence se  règle  par  les  différentes  qualités  des 
privilèges  (Giv.  2996).  Gar  les  privilèges  ne 
jouissent  pas  tous  de  la  même  faveur,  V.  sup. 

§  ^"' 

391.  Ge  n'est  que  lorsque  la  loi  leur  attache 
la  même  faveur  qu'ils  viennent  en  concurrence 
ou  par  contribution  :  Et  siejusdem  tituli  fuerunt 
{privilégia),  concurrunt  {L.  M,  D.  de  priv. 
crédit.).  De  là  la  disposition  de  l'art.  2097  Giv., 
portant  :  «  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont 
dans  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence.  » 

392.  Peu  importe  alors  que  les  créances  aient 
une  date  différente  :  Licet  diversitates  temporis 
in  his  fuerint.  D.  L.  32. 

393.  Les  créanciers  ayant  privilège,  de  même 
que  les  créanciers  ayant  des  hypothèques  in- 
scrites, suivent  les  biens  qui  y  sont  affectés,  en 
quelques  mains  qu'ils  passent,  pour  être  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 
Giv.  2166.  —  V.  Hijpothèque. 

394.  Les  privilèges  s'éteignent,  en  général, 
par  les  mêmes  causes  que  les  hypothèques.  V.  Ib. 

395.  Ils  se  convertissent  en  une  hypothèque 
simple  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  conservés  régu- 
lièrement. Giv.  2113.  V.  sup.  381 . 

§11.  —  Du  privilège  du  trésor. 

396.  Le  privilège  du  trésor  public  est  con.sa- 
cré  en  principe  par  l'art.  2098  Giv.,  qui  ne  fait 
en  cela  que  renouveler  l'ancienne  législation  (F. 
au  D  le  tit.  De  jure  (îsci,  et  notamment  l'édit 
d'août  1669),  dont  s'était  écarté,  au  grand  pré- 
judice du  trésor,  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  qui 
ne  lui  accordait  qu'une  hypothèque  légale. 

397.  Mais  en  quel  cas  ce  privilège  a-t  il  lieu? 
G'est  ce  qui  mérite  d'être  examiné.  Or,  la  loi  ac- 
corde un  privilège,  notamment  : 

1"  Pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes; 

2*'  Pour  le  recouvrement  des  contributions 
indirectes  et  des  amendes  ; 

3"  Pour  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  succession  ; 

'.  o  Pour  les  frais  de  justice  criminelle  ; 

5»  Enfin,  sur  les  biens  des  comptables. 

Art.  1".  —   Privilège    des  contributions 
directes. 

398.  Le  privilège  du  trésor  public,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  est  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre, 
1"  pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à 
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la  contribution  ;  2°  pour  l'année  échue  et  Tan- 
née coiiranfe  des  conlributions  mobilières  des 
portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant 
aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
vent. L.  12  nov.  1808.  art.  1. 

[I.a  loi  nouvelle  sur  la  contribution  person- 
nelle n'a  point  changé  cet  état  de  choses  et  le  pri- 
vilège du  trésor  prime  même  celui  du  bailleur. 
Cass.,  I"-  avril  1841.] 

399.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs, 
économes,  notaires  et  autres  dépositaires  et  dé- 
biteurs de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
vables .  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public, 
seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables,  et 
sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent,  et  qui 
sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout 
ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers  ; 
les  quittances  des  percepteurs,  pour  les  sommes 
légitimement  dues,  leur  seront  allouées  en  compte. 
Même  L.  2. 

400.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  pri- 
vilège du  trésor,  soit  pour  la  contribution  fon- 
cière, soit  pour  celle  mobilière,  ne  s'exerce  ja- 
mais sur  les  immeubles.  Pour  cette  espèce  de 
biens,  les  droits  du  trésor  sont  ceux  d'un  créan- 
cier ordinaire,  obligé  de  venir  par  concurrence. 
Motifs. 

401.  Le  privilège  des  conlributions  directes, 
qui  s'exerce  avant  tout  autre,  suivant  les  termes 
de  la  loi,  prime  t-il  les  frais  de  justice?  Ce  n'est 
point  à  présumer,  répond  Grenier,  305,  puis- 
qu'avaut  que  le  prix  de  la  chose  qui  est  le  gage 
commun  puisse  être  distribué,  il  faut  qu'elle  ait 
é[é  liquidée.  Les  art.  657  et  66?  Pr.  décident  la 
question  en  ce  sens,  relativement  aux  frais  de  la 
vente  des  meubles  et  de  la  poursuite  de  contri- 
bution. Favard,  4,  560.  Tropl.,  33. 

402.  Ainsi,  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  et  celui  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  ,  ne  s'exercent  qu'après  les 
contributions  directes.  Persil,  art.  2102,  §  4. 

403.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
ne  préjudicie  pas  aux  autres  droits  qu'il  pourrait 
exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme 
tout  autre  créancier.  L.  12  nov.  1808,  art.  3. 

Art.  2.  —  Privilège  des  contributions  indirectes 
et  des  droits  et  amendes. 

404-[4  08.  Le  trésor  a  également  privilège  pour 
les  droits  de  douanes  et  d'accises  d'après  les  lois 
qui  régissent  ces  matières.  Liège,  9  mai  1832. 
Cependant  le  privilège  du  vendeur  sur  des  usten- 
siles placés  dans  une  fabrique  prime  celui  qui  est 
accordé  au  trésor  pour  droit  d'accises  en  vertu 
de  l'article  290  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822.  Liège,  3  avril  1841.] 


409.  Quels  sont  ces  frais  privilégiés  qui  pas- 
sent avant  ce  privilège? 

Ce  sont  sans  doute  ceux  dont  parle  l'arti- 
cle 2  10 1  Civ.,  à  quoi  il  faut  ajouter  :  1°  les  con- 
tributions directes  {sup.  401);  2°  les  loyers  de 
six  mois  ;  3"  le  vendeur  qui  revendique  les 
marchandises  en  nature.  Ces  deux  derniers  j)ri- 
vilèges  sont  formellement  énoncés  dans  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  de  1*791 .  Tropl.,  34. 

Art.   3.  —  Privilège  des  droits  do  timbre,  d'enre- 
qistrrment  cl  de  succession.  Renvoi. 

410-411.  Timbre.  Les  droits  et  amendes  de 
timbre  semblent  devoir  jouir,  soit  dans  les  suc- 
cessions, soit  dans  les  faillites,  ou  tous  autres 
cas.  du  privilège  des  contributions  directes. 

412.  Enregistrement.  Le  trésor  n'a  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  aucun 
privilège  sur  les  biens  des  débiteurs;  mais  il  a  un 
privilège  sur  le  cautionnement  des  officiers  pu- 
blics pour  tousdroitset  amendes  dont  ils  peuvent 
être  redevables  au  sujet  des  actes  qu'ils  ont  né- 
gligé de  faire  enregistrer.  —  V.  Cautionnement 
de  titulaire,  S6  ets.;  /enregistrement,  Z6^  et  Z66, 
el Succession  {droit  de). 


Art.    4. 


Privilège   des   frais  de  justice  cri- 
minelle. 


413-4-16.  Sous  l'ancienne  législation,  on  ac- 
cordait au  trésor  une  amende  qui  lui  tenait  lieu 
de  frais  de  poursuite.  Les  déclarations  du  roi  des 
21  et  24  mars  1671,  14  juill.  1700,  et  notam- 
ment celle  du  16  août  1707,  fixèrent  irrévoca- 
blement les  droits  du  trésor,  et  dès  lors  il  jouit 
d'un  privilège  sur  les  biens  mobiliers  des  con- 
damnés (privilège  qui  n'était  primé  que  par  celui 
du  propriétaire,  pour  les  loyers  et  par  ceux  des 
domestiques  et  des  fournisseurs)  et  d'une  hypo- 
thèque sur  leurs  immeubles,  à  compter  du  jour 
du  jugement  de  condamnation. 

417.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1791, 
époque  où  le  Code  pénal,  et  quelques  autres  lois, 
supprimèrent  presque  entièrement  les  amendes, 
et  laissèrent  à  la  charge  du  trésor  tous  les  frai- 
de  procédure,  sans  aucuns  moyens  de  les  recou- 
vrer. —  La  loi  du  18  germ.  an  vu  vint  ensuite 
au  secours  du  trésor,  en  disposant,  art.  1".  que 
«  tout  jugement  d'un  tribunal  criminel,  correc- 
»  tionnel  ou  de  police,  portant  condamnation  à 
»  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même 
»  temps  au  profit  de  la  république  le  rembourse- 
»  ment  des  frais  auxquels  la  poursuite  et  la  pu- 
»  nition  des  crimes  et  délits  auront  donné  lieu.» 
-  Mais  cette  loi  ne  s'occupa  point  de  l'ordre  de 
collocation,  et  le  laissa  par  conséquent  dans  le 
domaine  du  législateur,  où  il  est  resté  jusqu'à 
une  seconde  loi,  du  5  sept.  1807,  qu'il  est  éga- 
lement nécessaire  de  connaître,  et  que,  pour  cela, 
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nous  allons  rapporter,  en  faisant  suivre  chaque 
article  de  son  commentaire  ou  des  décisions  qui 
s'y  rapportent. 

418.  Le  privilège  du  trésor  public  est  régléde 
la  manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement des  frais  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  son  profit,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  2^  loi  5  sept.  ^807, 
art.  '1«^  Instr.  gén.  20  oct.  i807,  352. 

419.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnés  ne 
s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits 
ci-après  mentionnés,  savoir  :  1°  les  privilèges 
désignés  aux  art.  2101  et  2102  Civ.  ;  2"  les  som- 
mes dues  pour  la  défense  personnelle  du  con- 
damné, lesquelles,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  de  l'administration  des  domaines ,  seront 
réglées,  d'après  la  nature  de  l'affaire,  par  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la  condamnation.  76., 
art.  2. 

[Les  frais  faits  par  le  défenseur  d'un  accusé 
priment  le  trésor,  mais  non  les  autres  créanciers 
de  l'accusé;  notez  d'ailleurs  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  sept.  1807  ne  s'applique  qu'en  cas  de 
condamnation.  Brux.,  23  sept.  -1840.] 

420.  Ce  privilège,  en  tant  qu'il  porte  sur  les 
meubles,  n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  ;  il  jouit  de 
la  dispense  mentionnée  en  l'art.  2107  Civ.  Per- 
sil, sur  ledit  article. 

421.  11  ne  s'exerce  sur  les  immeubles  qu'en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier.  Persil,  ib. 

422.  Le  prix  de  la  vente  ordonnée  en  justice 
des  objets  volés  appartient  au  propriétaire  préfé- 
rablement  au  privilège  du  trésor  relatif  aux  frais 
de  procédure.  Decis.  min.  fin.  13  et  20  avril 
1813. 

423.  Les  cautionnements  en  argent  ou  immeu- 
bles pour  liberté  provisoire  des  prévenus  de  dé- 
lits de  police  correctionnelle  soiat  affectés  par 
privilège  aux  payements  des  réparations  civiles 
et  des  frais  avancés  par  la  partie  civile,  et  aux 
amendes;  mais  le  privilège  du  trésor  public  à 
raison  des  frais  faits  par  le  ministère  public  leur 
est  toujours  préféré.  Instr.  crim.  4  21. 

424.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les 
biens  immeubles  des  condamnés  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois  à 
dater  du  jour  du  jugement  de  condamnation  ; 
passé  lequel  délai  les  droits  du  trésor  public  ne 
pourront  s'exercer  qu'en  conformité  de  l'art. 
2113  Civ.  L.  5  sept.  1807,  art.  3. 

425.  Cette  hypothèque  est  judiciaire  :  par 
conséquent  elle  grève  tous  les  biens  présents  et  à 
venir. 

426.  Il  a  été  recommandé  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  requérir  l'inscription  de  ce 
privilège  toutes  les  fois  que  les  condamnations 
dépassent  30  fr.,  et  même  dans  tous  les  cas  où 
les  condamnés  possèdent  ou  ont  la  perspective 
de  recueillir  des  immeubles.  Décis.    min.  fin. 


Ujanv.  1836.  Inst.  gén.  16  janv.  1836,  1503. 

427 .  Le  privilège  mentionné  dans  l'art.  ,3  de  la 
loi  du  5  sept.  1  807  ne  s'exercera  qu  après  les  au- 
tres privilèges  et  droits  suivants  :  1°  les  privi- 
lèges désignés  en  l'art.  2101  Civ.,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2105;  2"  les  privilèges  désignés 
en  l'article  2103  Civ.,  pourvu  que  les  conditions 
prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  ac- 
complies; 3°  les  hypothèques  légales  existant 
indépendamment  de  l'inscription,  pourvu  toute- 
fois qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  décerné  contre  le  con- 
damné, et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement 
de  condamnation;  4»  les  autres  hypothèques, 
pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites  au 
bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du 
trésor  public,  et  qu'elles  résultent  d'actes  qui 
aient  une  date  certaine,  antérieure  auxdits  man- 
dat d'arrêt  oujugement  de  condamnation  ;  6°  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  i'art.  2  ci-dessus.  /6.,  art.  4. 

428.  Le  privilège  qui  est  accordé  pour  les 
frais  de  justice  criminelle  s'applique-t-il  aux 
amendes?  Non.  Eu  effet,  ce  sont  deux  choses 
différentes.  Les  frais  de  justice  avancés  par  le 
trésor,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  forment 
une  véritable  dette  du  condamné  ou  de  ses  héri- 
tiers; au  lieu  que  les  amendes  ne  sont  que  des 
peines  fiscales,  toujours  moins  favorables,  et  que 
même  le  droit  romain  n'admettait  qu'après  les 
créanciers  légitimes.  L.  17,  D.  de  jure  fisci. 
Lett.  min.  just.   19  mars  1808. 

429.  Il  résulte  d'ailleurs  de  la  même  lettre 
que  le  privilège  du  trésor,  pour  les  frais  de  jus- 
tice criminelle,  doit  primer  l'indemnité  qui  est 
due  à  la  partie  civile.  Arg.  L.  5  pluv.  an  xiii. 

430.  L'indemnité  qui  est  due  à  la  partie  civile 
doit-elle  primer  le  privilège  du  trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle? Le  doute  naît  de  ce  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  18  germinal  an  vu  décide  que  les  indemnités 
seront  prises  sur  les  biens  des  condamnés,  avant 
les  frais  adjugés  a  la  république.  Mais  la  loi  du 
5  pluv.  an  xiii.  relative  aux  frais  de  poursuite,  a 
abrogé  cette  disposition.  En  effet,  elle  porte 
qu'en  toute  affaire  criminelle  ceux  qui  se  sont 
constitués  parties  civiles  sont  personnellement 
tenus  du  remboursement  des  frais  de  poursuites  : 
or,  si  les  parties  civiles  sont  personnellement 
responsables  des  frais  envers  le  trésor,  comment 
serait  il  possible  de  prétendre  que  leur  indemnité 
pût  le  primer?  Leur  privilège  serait  évidemment 
illusoire,  puisque,  après  avoir  été  payées  de  leur 
indemnité,  elles  seraient  obligées  de  la  restituer 
au  trèsoi-,  pour  le  remplir  de  ses  avances. 

Aussi,  l'opinion  que  nous  énonc-ons  a  été  cou- 
sacrée  par  le  ministre  de  la  justice  dans  la  let- 
tre que  nous  avons  citée  sous  le  numéro  pré- 
cédent. 
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4  31 .  Mais  le  privilépo  du  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  ciimiiielle  peut-il 
s'exercer  sur  les  biens  (pie  le  prévenu  a  aliénés 
de  bonne  foi  depuis  le  mandat  d'arrêt  lancé  con- 
tre lui?  Cette (juestion,  (jui  naît  encore  du  silence 
de  la  loi  du  5  sept.  1807,  a  été  résolue  négative- 
ment parle  ministre  de  la  justice,  dans  une  lettre 
écrite  au  ministre  des  finances  le  9  août  1808. 

432.  Le  privilefze  du  trésor  public ,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelleou  de  police,  s'exerce- t-il 
au  préjudice  des  créances  antérieures  a  la  con- 
damnation? L'af!irmative  est  enseignée  par  Per- 
sil, Qiicst.,  i,  7,  qui  établit  que  l'opinion  con- 
traire détruirait  la  préférence  que  la  loi  a  voulu 
accorder  au  trésor  :  ce  serait  lui  retrancher  son 
privilège.  Cass.,  6  juin  1809. 

433.  Notez  toutefois  que  le  privilège  du  tré- 
ior  ne  peut  être  revendiqué  au  préjudice  des  [iri- 
viléges  et  des  hypothèques  qui  existaient  anté- 
rieurement sur  les  biens  du  débiteur.  Civ.  2098. 
Persil,  sur  ledit  article,  32. 

434.  Quant  aux  actes  faits  avant  le  mandat 
d'arrêt  ou  avant  le  jugement  de  condamnation, 
comme  il  peut  arriver  que  des  hommes  dont  le 
délit  est  découvert  fassent,  avant  cette  époque, 
dos  actes  frauduleux  pour  paralyser  le  privilège 
du  trésor,  il  est  évident  qu'il  peut  être  admis  à 
prouver  cette  fraude.  Motifs  de  ladite  loi. 

435.  Le  trésor  a  privilège  sur  les  biens  du 
failli  déclaré  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pour  les  frais  de  justice  auxquels  le  failli 
a  été  condamné.  Paris,  V  m;irs  1839. 

436.  A  plus  forte  raison,  l'État  doit  être  pri- 
vilégié pour  le  montant  des  frais  de  justice  dus 
par  un  failli,  lorsque  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée avant  l'ouverture  de  la  faillite.  Ce  privi- 
lège, qui  existait  avant  la  faillite,  ne  peut  être 
é'eint  par  le  fait  de  cette  faillite. 

[(437.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  une 
faillite  ne  peuvent  suffire  immédiatement  aux 
frais  du  jugement  de  déclaration  de  faillite , 
d'affiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation 
et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces  frais 
est  faite  sur  ordonnance  du  juge- commissaire 
par  le  trésor  public,  qui  en  est  remboursé  par 
privilégie  sur  les  premiers  recouvrements,  sans 
préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  C'est  la 
conséquence  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites. 

438.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  intentée  par  le  ministère  public  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.  Eu  cas  de  concordat,  le  recours  du  tré- 
sor public  contre  le  failli,  pour  ces  frais,  ne  peut 
être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  ac- 
cordés par  ce  traite.  Ib.,  art.  587. 

439.  Les  frais  des  poursuites  intentées  par  les 
syndics  au  nom  des  créanciers  sont  supportés, 
s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s'il  y  a 


condamnation,  par  le  trésor  public,  sauf  son  re- 
cours contre  le  failli,  conformément  à  l'article 
I)rècédent.  Ib.,  art.  588. 

4'iO.  Les  frais  des  poursuites  intentées  par  un 
créancier  sont  supportés,  s'il  y  a  condamnation, 
par  le  trésor  public;  s'il  y  a  ac(iuittement,  par  le 
créaneier  poursuivant.  Ib.,  art.  590. 

441.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ne  j)euvent,  dans  aucun  cas,  être  mis 
à  la  charge  de  la  masse;  mais  si  un  ou  plusieurs 
créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement, 
demeurent  à  leur  charge.  Ib.,  art.  592.)] 

Art.  5.   —  Privilèges  aur  les  biens  des  comphihlt  s. 

442.  Les  droits  du  trésor  public  sur  les  biens 
des  comptables  étaient  fixés  par  l'édit  du  mois 
d'août  1 169,  dont  les  dispositions  ont  été  renou- 
velées par  les  lois  des  24  nov.  1790,  19juill.  et 
11  août  1792  ;etrÉtat  jouissaitd'un  privilège  sur 
les  meubles  des  comptables  et  sur  les  immeubles 
acquis  depuis  leur  nomination  et  avait  une 
hypothèque  sur  les  biens  acquis  antérieurement 
a  cette  époque. 

443.  La  loi  du  11  brum.  an  vu  avait  changé 
ces  dispositions  et  avait  porté  un  préjudice  aux 
droits  du  trésor  ;  mais  l'art.  2098  Civ.  a  fait  ces- 
ser cet  abus,  tout  en  laissant  au  législateur  le 
soin  de  décider  dans  quel  cas  le  privilège  du 
trésor  peut  avoir  lieu  et  comment  il  doit  se 
régler. 

444.  Une  loi  a  pourvu  à  cet  objet  et  contient 
les  dispositions  ci-après  : 

Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus  par  les 
art.  2098  et  2121  Civ.  au  profit  du  trésor 
public,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  payement 
de  ses  deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  L. 
5  sept.  1807,  art.  1". 

445.  Le  privilège  du  trésor  a  lieu  sur  tous  les 
biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard 
des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles 
trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari,  a 
moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que  lesdits 
meubles  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  de- 
niers employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 
Même  loi,  art.  2.  Ca.ss.  ,  1"  avril  1839.  Et 
le  mot  comptable  comprend  les  receveurs  des 
contributions  directes.  Cass.,  25  mai  1836, 

446.  Quelle  est  la  justification  légale  dont  la 
loi  entend  parler?  La  femme  doit  établir  que  les 
meubles  sont  sa  propriété,  en  justifiant  par  un 
inventaire  qu'ils  lui  sont  échus  par  succession, 
ou  qu'elle  les  a  reçus  à  titre  de  donation  ou  de 
legs,  ou  qu'elle  les  a  apportés  en  mariage;  ou 
enfin,  comme  le  dit  la  loi,  qu'ils  ont  été  acquis 
de  se.s  deniers.  Du  reste,  la  loi  ne  limite  pas  le 
genre  de  preuves  ;  il  faut  donc  s'en  référer  à 
cet  égard  aux  règles  générales.  Les  juges  d'ou- 
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blieront  pas  combien  la  fraude  est  facile  quand 
il  s'agit  de  meubles.  C'est  principnlemeut  une 
question  de  bonne  foi  qu'ils  auront  à  examiner. 
Pers.,  art.  2098. 

447.  Remarquez,  au  surplus,  que  le  principe 
consacré  par  cet  art.  2,  et  qui  attribue  an  mari 
la  propriétédes  meubles  jusqu'à  preuve  contraire, 
doit  recevoir  son  application,  encore  que  la  mai- 
son soit  louée  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
femme.  Car,  outre  que,  de  droit,  c'est  le  mari  qui 
loge  sa  femme,  on  doit  présumer  que  le  loyer 
n'aurait  été  mis  au  nom  de  celle-ci  que  pour 
fraiider  les  tiers.  Il  suffît,  d'après  le  texte  même 
de  l'art.  2,  que  les  meubles  aient  été  trouvés  dans 
les  maisons  dliabitation  rlu  mari. 

448.  Le  privilège  du  trésor  sur  les  meubles 
des  comptables  ne  s'exerce  néanmoins  qu'.iprès 
les  privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés 
aux  art.  21  Oi  et  2102  Civ.  Même  loi  du  o  sept. 
<807,  art.  2. 

449.  Il  ne  s'exerce  sur  les  immeubles  qu'à  dé- 
faut de  mobilier.  Arg.  Civ.  2i04.  Pers.,  sur 
cet  article. 

450.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les 
fonds  de  cautionnement  des  comptables  est  règle 
par  des  lois  particulières.  L.  5  sept.  4  807,  arti- 
cle 3. 

451 .  Quant  aux  immeubles,  le  privilège  a  lieu  : 
1"  sur  ceux  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comp- 
tables postérieurement  à  leur  nomination  ; 

2°  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis 
cette  nomination,  par  leurs  femmes^  même  sépa- 
rées de  biens,  excepté  néanmoins  qu'elles  justi- 
fient légalement  que  les  deniers  employés  à  l'ac- 
quisition leur  appartenaient.  L.  5  sept.  1807, 
art.  4. 

452.  Sur  la  première  de  ces  dispositions,  nous 
remarquons  d'abord  que  le  privilège  n'a  lieu  sur 
les  immeubles  acquis  par  les  comptables  qu'au- 
tant que  l'acquisition  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 
D'où  il  résulte  que  les  biens  acquis  à  titre  gra- 
tuit ou  par  succession  ne  sont  pas  soumis  au 
privilège. 

453.  En  second  lieu,  le  privilège  ne  porte  que 
sur  tous  les  biens  acquis  depuis  la  nomination 
du  comptable.  A  l'égard  des  immeubles  qui  leur 
appartenaient  avant  cette  époque,  le  trésor  pu- 
blic a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de 
l'inscription,  conformément  aux  art.  SI 21  et 
21  '^4  Civ.  Art.  6  de  ladite  loi.  —  V.  Hypothèque, 
462  et  s.,  et  559. 

454.  Il  résulte  d'ailleurs  de  ces  mots,  depuis 
la  nomination ,  que  les  immeubles  qui  auraient 
été  acquis  avant  l'entrée  en  fonctions  du  comp- 
table seraient  frappés  du  privilège.  Pers., /oc.  cit. 

455.  Quid,  si  les  acquisitions  faites  antérieu- 
rement à  la  nomination  n'avaient  été  payées  que 
depuis?  11  n'y  aurait  pas  lieu  néanmoins  au  pri- 
vilège. Car  quoiqu'il  puisse  arriver  que  le  paye- 
ment ait  été  fait  des  deniers  du  trésor,  la  loi  n'a 


pas  fait  d'exception  pour  ce  cas,  et  cette  excep- 
tion ne  peut  être  suppléée.  Ib. 

456.  Quant  aux  immeubles  acquis  au  même 
titre  par  les  femmes,  même  séparées  de  biens,  des 
comptables,  depuis  la  nomination  de  ceux-ci.  l'on 
voit  que  la  loi  établit  ici  une  présomption  de 
fraude.  Elle  suppose  que  les  femmes  ne  sont  que 
des  personnes  interposées  pour  leurs  maris,  et 
que  c'est  au  nom  de  ces  derniers  que  les  acquisi- 
tions sont  faites  ;  sauf  aux  femmes,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  meubles,  à  prouver  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

457.  Mais  cette  présomption  de  fraude  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  cas  :  ain.'^i,  si  un 
parent,  .même  un  enfant  du  comptable,  acquérait 
un  immeuble  depuis  la  nomination  de  celui  ci.  le 
trésor  public  n'aur;iit  point  de  privilège  sur  cet 
immeuble,  à  moins  qu'il  n'y  eût  fraude  prouvée, 
et  qu'il  fût  établi  que  les  deniers  ont  été  fournis 
par  le  comptable.  Gren.,  415.  Persil, /oc.  cit. 
Limoges,  22  juin  1808. 

458.  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'a  lieu,  con- 
formément aux  art.  2106  et  2113  Civ..  qu'à  la 
charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans 
les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété.  L.  5  sept.  1807,  art.  5. 

459.  Quid,  s'il  y  avait  revente  par  le  compta- 
ble et  transcription  de  la  part  du  nouvel  acqué- 

.  reur,  avant  les  deux  mois  de  l'enregistrement  des 
actes  translatifs  de  propriété?  L'inscription  du 
trésor  devrait,  à  l'égard  de  ces  acquéreurs,  être 
faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la 
revente,  conformément  à  l'art.  ^34  Pr..,  dont  la 
disposition  est  générale,  et  doit  .s'appliquer  tout 
aussi  bien  au  trésor  public  qu'au  cohéritier 
créancier  d'une  soulte  ou  du  prix  d'une  licita- 
tion.  Persil,  art.  2098,  8.  Gren.,  415. 

460.  L'inscription  à  prendre  au  nom  de  l'État 
doit  contenir  élection  de  domicile  chez  le  fonc- 
tionnaire administratif  le  plus  élevé  de  l'arron- 
dissement de  la  conservation.  Dec,  niiu.  fin.  14 
juin.  1809.  Instr.  gèn.  22  juill.  1809,  442. 

461 .  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  et 
les  payeurs  divisionnaires  ou  ceux  des  ports  et 
de  l'armée  [ou  ceux  qui  les  remplacent  dans  no- 
tre organisation  actuelle]  sont  les  seuls  compta- 
bles auxquels  s'applique  la  loi  du  5  septembre 
1807.  Ib. 

402.  L'inscription  prise  à  la  requête  du  tré- 
sor contre  le  com.merçant  en  faillite,  et  qui  est 
en  débet  comme  comptable  public,  emporte  pri- 
vilège sur  tous  les  créanciers.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  seul  compétent  pour  décider 
cette  question.  Cass.,  4  avr.   1808. 

463.  L'inscription  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'acquisition  conserve  le  privilège  du  trésor  sur 
ses  comptables,  même  après  la  cessation  de  leur 
service,  tant  que  leur  gestion  n'est  pas  apurée. 
Passé  ce  délai,  l'inscription  ne  prend  rang  que 
du  jour  où  elle  est  faite. 
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464.  Tous  receveurs  généraux,  tous  receveurs 
parliculiers,  tous  payeurs  généraux  et  division- 
uaires,  ain.-i  que  les  payeurs  de  deparlenient,  de.s 
ports  et  des  armées, et  en  Belpique  ceux  (|ui  rem- 
plissent des  fonctions  analoi^ues,  sont  tenus  d'é- 
noncer leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange  et 
autres  translatifs  de  propriété  qu'ils  passent;  et 
ce  à  peine  de  destitution,  et,  en  cas  d'in.solva- 
bilité  envers  le  trésor  public,  d'être  poursuivis 
comme  banqueroutiers  fiauduleux.  L.  o  sept. 
1807,  art.  7 

465.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  aussi, 
à  peine  de  destitution,  et  en  outre  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu 
desdits  actes,  l'inscription  au  nom  du  trésor  pu- 
blic, pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  d'en- 
voyer, tant  au  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  des  biens 
qu'au  ministre  des  finances,  le  bordereau  prescrit 
par  les  art.  2148  et  suiv.  Civ.  Ib. 

466.  Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas 
où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le 
comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  trésor 
public  portant  que  celle  aliénation  n'est  pas  su- 
jette à  l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce  cer- 
tificat sera  énoncé  et  date  dans  l'acte  d'aliéna- 
tion. Ib. 

467.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doi- 
vent surtout  apporter  dans  l'exécution  de  cette 
loi  une  scrupuleuse  attention,  parce  qu'ils  sont 
véritablement  plus  à  même  que  les  conservateurs 
de  signaler  les  actes  d'acquisition  faits  par  les 
comptables,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  actes  u'au- 
raicL't  pas  été  soumis  a  la  formalité  de  la  trans- 
cription ou  n'auraient  pas  fait  la  base  d'une  in- 
scription, ils  seraient  seuls  responsables.  Persil, 
art.  2098. 

468.  Mais  aussi,  lorsque  ces  deux  fonction- 
naires ont  eu  connaissance  des  actes  d'acquisi- 
tion, ils  doivent  savoir  qu'en  las  assujettissante 
des  dommages  et  intérêts,  la  loi  les  rend  solidai-' 
rement  responsables  pour  leur  recouvrement.  Ib. 

469.  A  la  rigueur,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  le,  conservateurs  des  hypothèques  ne 
sont  obligés  de  prendre  l'inscription  dont  parle 
l'art,  5  que  lorsque,  dans  les  actes  qu'on  leur 
soumet,  ils  trouvent  énoncées  la  qualité  de  comp- 
table ;  mais  nous  pensons  qu'ils  ne  pourraient 
guère,  sans  se  compromettre,  se  dispenser  de 
faire  ou  de  requérir  cette  inscription  à  la  vue 
d'un  acte  d'acquisition  consenti  par  un  compta- 
ble qui  n'aurait  pas  énoncé  sa  qualité,  mais  qui, 
dans  le  fait,  serait  connu  d'eux,  tel,  par  exem- 
ple, que  le  receveur  général  de  leur  département 
ou  tout  autre  comptable  avec  lequel  ils  seraient 
eu  relations  d'affaires.  Ib. 

470.  En  cas  d'aliénation,  par  tout  comptable, 
de  biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par 


privilège  ou  par  hypothèciue,  les  agents  du  gou- 
vernement poursuivront,  par  voie  de  droit,  le 
recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura 
été  constitué  redevable.  L.  o  sept.  ^807,  art.  8. 

471.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  .serait 
pas  actuellement  constitué  redevable,  le  trésor 
public  sera  tenu,  dans  trois  mois  a  compter  de  la 
nolitication  qui  lui  sera  faite,  aux  termes  de 
l'art.  2183  Civ.,  de  fournir  et  de  déposer  au 
gretFe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens 
vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  lu 
comptable;  à  défaut  do  quoi,  ledit  délai  expiré, 
la  maiu-levee  de  l'inscrip.ioo  aura  lieu  de  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

La  main-levée  aura  également  lieu  de  droit 
dans  le  cas  où  le  certificat  constatera  que  le 
comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  pu- 
blic. Ib.,  art.  9. 

472.  Toutefois,  comme  il  faut  justifier  au  con- 
servateur à  qui  l'on  demande  d'efTectuer  la  radia- 
tion que  le  trésor  n'a  pas  déposé  l'état  de  situa- 
tion, ou  ne  l'a  pas  déposé  dans  un  délai  utile, 
il  faudra  rapporter  un  certificat  du  grellier  con- 
statant la  non-existencedu  dépôt.  Arg.  Civ.  p.  548. 

473.  La  prescription  des  droits  du  trésor  pu- 
blic, établie  par  l'art.  2227  Civ.,  court  au  profit 
des  comptables  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 
76.,  art.  tO. 

474.  Mais  il  faut  remarquer  que  cela  n'a  lieu 
qu'au  profit  des  comptables.  A  l'égard  des  tiers, 
des  acquéreurs,  par  exemple,  cette  prescription 
doit  nécessairement  commencer  du  jour  de  la 
transcription  des  actes  de  mutation.  Civ.  2i80. 

475.  En  aucun  cas  le  privilège  du  trésor  pu- 
blic ne  peut  préjudicier  :  1»  aux.  créanciers  pri- 
vilégiés désignés  dans  l'art,  2103  Civ.,  lorsqu'il- 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obteni. 
privilège;  2"  aux  créanciers  désignés  aux  art. 
2101,  2104  et  2105  Civ.,  dans  le  cas  prévu  pai 
le  dernier  de  ces  articles;  3»  aux  créanciers  du 
précédent  propriétaire  qui  auraient  sur  les  bien> 
acquis  des  hypothèques  légales  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription,  ou  toute  autre  hy- 
pothèque valablement  inscrite.  Ib.,  art.  5. 

476.  Jugé  à  cet  égard  que  la  loi  du  5  sept. 
1807  a  abrogé  l'art.  47  du  décret  du  l"  gerin. 
an  XIII,  qui  ne  conférait  au  bailleur  de  privilège 
susceptible  d'être  exerce  avant  celui  du  trésor 
public  que  pour  six  mois  de  loyers,  et  a  étendu 
ce  privilège  à  la  totalité  des  loyers  échus.  Cass., 
27  fév,  1833. 

477.  Tout  ce  qui  vient  d'être  Jit  du  privilège 
du  trésor  public  sur  les  comptables  s'applique  au 
privilège  du  trésor  de  la  couronne,  qui  suit  en- 
tièrement les  mêmes  règles,  et  qui  est  soumis 
aux  mêmes  formalités.  Avis  cons.  d'Ét.  25  fév. 
1808. 

478.  Outre  les  privilèges  dont  nous  venons  do 
parler,  le  trésor  exerce  encore  beaucoup  d'au- 
ires  droits. 
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479.  Par  exemple,  il  a  un  privilège  sur  le 
cautionnement  que  le  ministre  de  la  guerre  aurait 
exigé  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  des  ar- 
mées.—V.  Caulionnement  de  titulaire. 

PRIVILÈGE  POUR   FAITS  DE   CHARGK.  —  V.  Pn- 

viléye. 

PRIVILÈGES  SUR  LES  navires.  —  V.  Navire. 

PRIVILÈGES  DES  NOTAIRES. 

1 .  Nous  l'avons  dit  ailleurs ,  les  anciens  rois  de 
France,  pénétrés  de  toute  l'importance  des  fonc- 
tions des  notaires,  ont  constamment  honoré  ces  otîi- 
ciers  d'une  protection  spéciale,  et  leur  ont  accordé 
d'assez  nombreux  privilèges.  —  Y.  Notaire,  26. 

2.  C'est  ainsi  que,  par  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1411,  Charles  VI  ordonna  au  prévôt  de 
Paris,  de  faire  placer  à  la  porte  des  notaires  de 
cette  ville  des  panonceaux  aux  armes  de  France, 
en  signe  de  sa  sauvegarde  spéciale.  —  V.  Pa- 
nonceaux. 

3.  En  outre,  les  notaires  de  Paris  jouissaient 
des  privilèges  que  voici,  savoir  : 

V>  De  ne  point  déroger,  pour  ceux  qui  étaient 
nobles.  —  V.  Noblesse,  12. 

2°  De  ne  point  loger  les  gens  de  guerre.  — 
V.  Logement  militaire,  2. 

3°  D'être  exempts  de  toutes  tutelles,  cura- 
telles et  autres  charges  publiques.  Édits  de  mai 
-1575.  Édits  d'août  1673,  de  fév.  1693.  Décl. 
28  mars  1706.  Lett.  pat.  d'avril  1736.  — 
V.  Tutelle, 

4°  D'avoir  le  droit  de  garde-gardienne,  c'est- 
à-dire  d'avoir  droit,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  leurs  causes  personnelles,  de  traduire 
leurs  parties  adverses  indistinctement  en  pre- 
mière instance  devant  les  juges  du  Châtelet,  et 
par  appel  au  parlement.  —  V.  Garde-Gardienne. 

5°  D'avoir  le  droit  de  comniittimus  aux  requê- 
tes du  palais,  pour  les  douze  plus  anciens  d'entre 
eux.  —  V.  Cummitttmus  et  Compétence,  18. 

6"  D'avoir  le  droit  de  franc-salé  jusqu'à  con- 
currence d'un  minot,  c'est-à-dire  de  se  faire  dé- 
livrer cette  portion  de  sel  gratis  par  les  officiers 
du  grenier  à  sel.  Les  notaires  honoraires,  les 
veuves,  jouissaient  du  môme  droit.  — V.  Franc- 
salé. 

7^  Enfin  d'être  dispensés  de  faire  contrôler 
leurs  actes,  et  aussi  de  les  faire  instituer  sur  les 
minutes,  quand  ils  étaient  assujettis  à  cette  for- 
malité. Déclarât.  27  avr.  1694,  7  déc.  17i3. 
Arrêt  du  cons.  5  juin  1706.  —  V.  Enregistre- 
ment, \  1 . 

4.  Quant  aux  notaires  des  provinces,  l'on  dis- 
tinguait : 

Les  notaires  royaux  jouissaient  des  trois  pre- 
miers privilèges.  Ils  ne  jouissaient  pas  des  au- 
tres. Édits  de  mai  1775.  Blondela,  1 ,1  65. 

5.  Les  notaires  seigneuriaux  ne  jouissaient 
d'aucun  de  ces  privilèges,  si  ce  n'est  du  premier 
(celui  de  non-dérogeance),  lorsque  d'ailleurs  ils 
s'abstenaient  d'exercer  «  aucune  de  ces  profes- 


sions viles  que  trop  souvent  les  notaires  subal- 
ternes alliaient  à  leur  état.  »  Les  second  et  troi- 
sième privilèges  et  autres  semblables  appartenaient 
ordinairement  aux  notaires  des  princes  et  autres 
puissants  seigneurs  à  la  demande  desquels  le  roi 
les  accordait.  Ib. 

6.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  notaires  de  Paris 
avaient  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le 
royaume;  et  ce  droit  ou  ce  privilège  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps.  11  est  rappelé  dans  des 
lettres-patentes  des  l^""  décembre  1437,  d'avril 
1510,  etc.  Les  notaires  d'Orléans  et  de  Montpel- 
lier avaient  un  droit  semblable.  Décl.  août  1512, 
décembre  1519  et  août  1544.  —  V.  Ressort. 

7.  On  trouvera  toutes  les  lois  qui  viennent 
d'être  citées  dans  le  Code  du  notariat. 

8.  Tous  les  privilèges  dont  il  vient  d'être 
question  ont  été  abolis  par  les  lois  de  la  Révolu- 
tion. D'abord,  la  loi  du  16-24  août  1790,  tit.  2, 
art.  1  6,  a  aboli  tout  privilège  en  matière  de  juri- 
diction. Puis  la  loi  additionnelle  du  1 1  sept.  suiv. 
est  venue  disposer  comme  il  suit  : 

«  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en 
l'art.  1  6  du  tit.  2  du  décret  du  1  6  août,  les  com- 
mittimus  au  grand  et  au  petit  sceau, les  lettres  de 
garde-gardienne,  les  privilèges  de  clèricature, 
de  scholarité,  du  scel  des  châtelets  de  Paris, 
Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toute  autre  ville  du  royaume,, et 
en  général  tous  les  privilèges  et  attributions  en 
matière  de  juridiction,...  sont  supprimés  et 
abolis.  « 

9.  Loin  de  nous  la  pensée  de  solliciter  le  réta- 
blissement des  privilèges;  toutefois  nous  avons 
cru  devoir  reproduire  ailleurs  la  proposition  d'un 
écrivain  tendante  à  récompenser,  par  des  promo- 
tions à  des  places  de  confiance,  ceux  des  notaires 
qui  se  distinguent  par  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents. —  V.  Notaire,  sect,  20. 

1 0.  Certainement  leurs  fonctions  sont  un  titre 
à  la  confiance  du  gouvernement  et  du  public  : 
aussi  dans  tous  les  temps  ils  n'ont  cessé  d'être 
investis  de  certaines  attributions  politiques,  et 
aujourd'hui  ils  doivent  à  leurs  fonctions  d'être 
compris  au  nombre  des  jurés.  —  V.  Ib. 

11.  Jugé  en  France  qu'il  suffit  qu'un  notaire 
ait  exercé  ses  fonctions  pendant  trois  ans  pour 
qu'il  doive  être  inscrit  sur  les  listes  du  jury,  en- 
core bien  que  ces  trois  années  ne  se  soient  pas 
accomplies  dans  le  département.  Cass.,  17  sept. 
1829. 

12.  «  Les  notaires  de  Paris  sont  en  possession 
immémoriale  d'être  invités  à  assisteravec  les  ma- 
gistrats du  Ghàtelet  aux  obsèques  des  rois.  Ils 
ont  assisté  à  celles  de  François  I*-""",  le  31  mars 
1546;  depuis,  sans  interruption;  et  en  dernier 
lieu,  ils  ont  assisté  aux  obsèques  de  Louis  XV. 

»  Tandis  que  les  procureurs  n'ont  jamais  été 
appelés  a  ces  cérémonies;  sans  doute,  parce 
qu'on  ne  les  regarde  pas  comme  membres  uéces- 
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saires  du  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  établis, 
et  qu'ils  n'ont  point  j)ar  leur  ofUce  un  caraclèro 
pour  exercer  une  portion  quelconque  de  l'aiiloritô 
publique,  v  Continuation  manuscrite  du  Traité 
de  Larifîloix,  160.  —  V.  Convoi  funèbre. 

PHIX.  C'est,  en  fiénéral,  la  valeur  d'une  chose 
qui  est  dans  le  commerce;  mais,  dans  une  signi- 
fication restreinte,  c'est  la  somme  d'argent  que, 
sous  la  dénomination  de  prix  principal  ou  sous 
d'autres,  l'acquéreur  paye  pour  la  valeur  de  la 
chose  vendue.  11  y  a  \e  juste  prix  et  le  prix  con- 
ventionnel. \ .  Merl.,  Hépert.,  v"  Prix  et  Suren- 
chère; Tropl.,  de  la  Vente,  161  et  596,  et  des 
Hypoth.,  929;  Exposé  des  motifs  du  lit.  de  la 
Vente.  —  V.  Lésion,  Privilège,  Surenchère,  Vente. 

PRIX  D'AFFECTION.  Le  prix  d'affection  d'une 
chose  résulte  de  l'appiéciation  de  propriétés  ou 
rapports  accidentels  qui,  dans  l'idée  du  posses- 
seur, la  font  préférer  à  toutes  les  choses  de  la 
même  nature.  Pruss.,  1"  part.,  tit.  2,  415. 

1 .  Le  prix  des  choses  ne  s'estime  pas  d'après 
l'atTectiou  ou  l'utilité  particulière,  mais  d'après 
leur  valeur  commune.  L.  63,  D.  ad  legem  Fal- 
cid.  —  V.  Estimation. 

2.  Cette  règle,  dit  Pothier,  trompe  lorsqu'on 
défère  le  serment  in  litem  au  demandeur,  à  cause 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  l'opiniâtreté  du  défen- 
deur :  car  on  lui  permet  d'estimer  la  chose  qu'il 
demande  plus  qu'elle  ne  vaut,  et  d'après  son  prix 
d'affection.  Pandectes,  lib.  50,  tit.  4  7,  H.— V. 
Serment. 

PRIX  FAIT.  Convention  qui  a  pour  objet  l'en- 
treprise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  déter- 
miné. —  V.  Marché  de  constructions. 

PROBANTE  (forme).  Se  dit  d'un  acte  qui 
prouve,  qui  est  authentique.  — V.  Forme. 

PROCÉDURE.  L'art ,  la  forme  de  procéder  en 
matière  civile.  En  matière  criminelle,  la  procé- 
dure prend  le  nom  d'instruction.  —  V.  ce  mot. 

PROCÈS.  On  nomme  ainsi  toute  instance  liée 
devant  les  tribunaux.  —  V.  Instance. 

PROCÈS-VERBAL  (1).  On  donne  ce  nom  a 
tout  acte  par  lequel  un  officier  public,  ou  un 
agent  de  l'autorité,  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  ce  qu'il  a 
vu,  de  ce  qui  s'est  passé,  a  été  fait  ou  dit  en  sa 
présence. 

\.  Les  mots  qui  vont  suivre,  et  surtout  l'ar- 
ticle Procès-verbal  de  comparution,  feront  con- 
naître, avec  les  principales  espèces  de  procès- 
verbaux  que  les  notaires  peuvent  être  appelés  à 
rédiger,  ceux  qui  ont  un  rapport  direct  a  leurs 
fonctions. 

2.  Nous  ne  donnerons  ici  que  les  règles  ap- 
plicables aux  procès-verbaux  qui  doivent  ou 
peuvent  être  dressés  par  les  notaires. 


(1)  Article  de  leu  M.  DAurnusM: ,  ancieu  notaire  à 
Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présente 
édition,  par  l'éditeur. 

Tome  VIL 


3.  Lorsque  les  procès-verbaux  participent, 
sous  quelque  rapport,  du  caractère  des  actes  ju- 
diciaires ou  do  procédure,  ils  no  peuvent  pas  être 
faits  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  reconnues 
par  la  loi.  Tels  sont  les  inventaires,  les  procès- 
verbaux  de  carence,  les  actes  respectueux,  les 
actes  de  réception  d'enchères  d'après  commission 
donnée  au  notaire  par  le  juge,  et  tous  les  actes 
de  comparution  sur  sommations  faites  de  se  trou- 
ver en  l'étude  du  notaire,  et  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  défauts  faute  de  comparoir.  Arg. 
Pr.  63. 

4.  Mais,  dans  les  autres  cas,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  les  faire  les  jours  de  fête  et  de 
dimanche  :  ainsi  on  fait  souvent  ces  jours-là  des 
adjudications  d'immeubles,  de  coupes  de  bois, 
de  récoltes,  etc.  ;  et  même,  dans  certaines  locd- 
lités.  on  les  choisit  de  préférence,  pour  la  com- 
modité et  l'avantage  de  toutes  les  parties.  — 
V.  Fête. 

5.  Toutes  les  fois  qu'il  est  utile  de  faire  con- 
naître le  nombre  de  vacations  employées  à  l'opé- 
ration constatée  par  le  procès-verbal,  on  doit 
énoncer  l'heure  à  laquelle  il  a  été  ouvert,  et  celle 
de  sa  clôture.  —  V.  Inventaire,  Rapport  d'ex- 
perts. 

6.  Si  l'opération  n'est  pas  terminée  dans  une 
seule  séance,  on  indiquée  la  fin  le  jour  et  l'heure 
auxquels  a  été  renvoyée  la  suite  de  l'opération. 
Pareille  indication  est  faite  dans  les  séances  sub- 
séquentes. —  V.  76. 

7.  Le  mode  de  signer  les  procès-verbaux  s'é- 
carte quelquefois  des  règles  ordinaires. — 'V.  Acte 
notarié,  354,  et  Siçjnature. 

8.  En  parcourant  les  articles  suivants,  on  re- 
connaîtra facilement  qu'il  doit  toujours  rester  mi- 
nute des  procès-verbaux  dressés  par  les  notaires. 
—  V.  Minute. 

9.  Enregistrement.  Les  procès  verbaux  et  rap- 
ports d'employés,  gardes,  commissaires,  séques- 
tres, arpenteurs  et  agents  forestiers  ou  ruraux 
sont  assujettis  au  droit  fixe.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  I ,  n»  51. 

10.  Ceux  qui  sont  faits  à  la  requête  du  minis- 
tère public  pour  constater  des  délits  et  contra- 
ventions sont  dispensés  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. On  met  en  tête  les  mots  :  pro  justHiâ. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3.  Arrêté  du  19 
janv.  1815,  art.  74. 

1 1 .  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  notaires 
sont  des  actes  innommés,  passibles  seulement 
du  droit  fixe  de  fr.  4-70.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1  ,  51.  Solut.  28  juin  et  29  août 
1831. 

4  2.  Notez  que  le  droit  de  fr.  1-70  est  seul  exi- 
gible, même  lorsque  les  notaires  agissent  en  veilu 
de  commission  du  tribunal.  Même  solut. 

PROCÈS-VERBAL  u'adjldicatio.n.  —  V.  Ad- 
judication ,   Vente  de  récoltes  ,  Vente  de  meu~ 
blés. 
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PROCÈS-VERBAL  dappositio.n  et  levée  de 
SCELLÉS.  —  V.  Scelles. 

PROCÈS-VERBAL  d'arpentage,  de  bornage. 
—  V    Arpentage,  Bornage. 

PROCÈS-VERBAL  de  carence.  — V.  Carence. 

PROCÈS-VERBAL  de  comparition  (I).  C'est 
l'acte  dressé,  soit  en  justice,  soit  devant  un  no- 
taire ou  autre  officier  public,  en  conséquence  de 
la  sommation  ou  citation  donnée  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  à  l'effet  de  constater  leur  com- 
parution, leurs  prétendons,  leurs  dires  et  leurs 
raisons  respectives. 

-1.  Les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
sommation  ou  citation  de  comparaître  devant  un 
notaire  sont  variées  et  nombreuses.  Les  somma- 
tions ont  le  plus  souvent  pour  objet  des  paye- 
ments ou  remboursements  ;  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse,  ou  celle  de  l'expédition  d'un  acte 
dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie;  la  réalisation 
d'une  convention,  telle  qu'une  vente,  un  bail;  la 
reddition  d'un  compte.  Perrière,  Parfait  not., 
1.  9,  chap.  10.  Massé,  1.  13,  chap.  9. 

2.  On  doit  observer,  à  peine  de  nullité,  un  dé- 
lai au  moins  de  vingt-quatre  heures  entre  la  no- 
tification de  tous  actes  et  sommations  a  compa- 
raître, et  le  moment  de  la  comparution,  quand  la 
loi  ne  fixe  pas  un  autre  délai.  Arg,  Pr.  1033. 
Cass.,  4  avr.  1838. 

3.  On  doit  exprimer  avec  précision,  dans  les 
procès-verbaux  de  comparution,  les  dires,  pré- 
tentions, réponses  et  répliques  des  parties.  Eu 
générai,  les  parties  y  comparaissent  assistées  de 
leurs  avoués,  ce  qu'il  faut  exprimer  dans  l'acte; 
et  ce  sont  ordinairement  les  avoués  qui,  connais- 
sant le  but,  les  intentions  et  les  moyens  de  leurs 
clients,  dictent  leurs  dires  et  réponses.  Massé,  ib. 

4.  Il  fiiut  d'abord  i"  constater  la  comparution 
du  demandeur,  même  quand  l'autre  partie  com- 
paraîtrait eu  même  temps;  1°  exprimer  le  dire 
du  demandeur,  c'est-à-dire  énoocer  la  sommation 
ou  citation  qu'il  a  faite,  et  la  demande  ou  les  fins 
pour  lesquelles  la  sommation  a  été  faite.  Ib. 

5.  Si  l'autre  partie  ne  comparaît  pas,  on  donne 
défaut  contre  elle.  Il  est  d'usage  d'avertir,  dans 
la  sommation,  de  l'heure  à  laquelle  sera  donné  le 
défaut,  et  ce  n'est  ordinairement  que  trois  heures 
après  celle  fixée  pour  la  comparution.  Ib. 

6.  Si  le  défendeur  comparaît,  on  annonce  sa 
comparution,  et  l'on  fait  mention  de  ses  dires, 
ainsi  que  des  répliques  de  son  adversaire  et  des 
réponses  qui  y  sont  faites. 

7.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  commencer  le 
procès-verbal  par  renonciation  de  la  date,  et  l'on 
y  exprime  le  jour  de  la  semaine  (V.  Procès-ver- 
bal) et  l'heure  à  laquelle  il  est  commencé.  Cette 
heure  est  celle  fixée  pour  la  comparution,  et  à  la- 


(I)  Article  de  feu  M.  D.hikiu:s?(i;,  ancien  notaire  à 
Keiincs,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  ia  présente 
édition,  par  l'éditeur. 


quelle  le  demandeur  ne  manque  presque  jamais 
de  se  présenter. 

8.  A  la  fin  du  procès-verbal,  on  énonce  aussi 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  clos,  afin  de  constater 
la  durée  des  vacations,  et,  eu  cas  de  défaut,  de 
faire  voir  que  le  défaut  a  été  valablement  donné. 

9.  Il  est  évident  que,  si  les  parties  s'accor- 
dent, il  peut  souvent  devenir  inutile  de  dresser 
un  procès-verbal. 

10.  Enregistrem.  Les  procès- verbaux  de  com- 
parution qui  ne  contiennent  aucune  convention, 
et  desquels  il  ne  resuite  ni  obligation  ni  libéra- 
tion, sont  sujets  à  un  droit  fixe  de  fr.  1-70.  L.  22 
frim.  au  vu,  art.  G8,  §  1",  51.  —  V.  Procès- 
verbal. 

PROCÈS-VERBAL  de  compulsoire.  —  V. 
Compidsoire . 

PROCÈS-VERBAL  de  contravention.  —  V. 
Contravention. 

PROCÈS-VERBAL  de  délivrance  de  seconde 

GROSSE  ou   d'acte  IMPARFAIT.    —   V.    GtOSSC,    Acte 

imparfait. 

PROCÈS- VERBAL  d'experts.  —  V  Exper- 
tise, Rapport  d'experts. 

PROCÈS-VERBAL  de  liquidation  et  partage. 

—  V.  Liquidation,  Partage. 
PROCÈS-VEHBAL  de  récolement.  —  V.  Ré- 

coïemcnt. 

PROCÈS-VERBAL  du  refus  fait  par  un  con- 
servateur de  faire  LES  ACTES  QUI  LUI  SONT  DE- 
MANDÉS. Civ,  2199.  —  V.  Conservateur  des  hy- 
pothèques, 84. 

PROCÈS-VERBAL  de  vérification  de  créan- 
ces. —  V.  Vérification  de  créances. 

PROCURATION.  —  V.  Matulat  ou  Procura- 
tion. 

PROCURATION  en  blanc.  C'est  celle  dans  la- 
quelle le  nom  du  mandataire  est  laissé  en  blanc. 

—  V.  Mandat,  9  2  et  suiv. 
PROCURATION  ad  resignandum. C'était  l'acte 

par  lequel  le  titulaire  d'un  office  donnait  sa  dé- 
mission en  faveur  d'une  personne  dont  le  nom 
était  pourtant  laissé  en  blanc.  —  V.  Mandat  in 
rem  suam,  3,  et  Office,  §§  7  et  9. 

PROCUREUR.  C'est  celui  à  qui  la  procura- 
tion est  donnée,  qui  a  pouvoir  d'agir  pour  autrui. 

—  V.  Procurai  ion. 

PROCUREUR  ad  lites.— V.  Mandat  ad  lites. 

PROCUREUR  AD  NEGOTiA.  C'est  le  mandataire 
ordinaire,  celui  à  qui  l'on  donne  mandat  de  faire 
quelque  chose.  —  V.  Procuration. 

PROCUREUR  DU  roi.  C'est  le  magistrat  chargé 
des  fonctions  du  ministère  public  près  des  tribu 
naux  de  première  instance.  On  donne  le  nom  de 
procureur  général  du  roi  au  magistrat  chargé  des 
mêmes  fonctions  près  des  cours  supérieures. 

PROCUREUR  IN  REM  SI  AM.  —  V.  Mandat  in 
rem  suam. 

PRODIGUE.  —  V,  Conseil  judiciaire. 

PRODUCTION.  Ou  entend  par  ce  mot  les 
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titres  et  pièces  que  l'on  produit  à  l'appui  d'une 
demande  en  colloration.  —  V.  Acte  de  produit, 
Contribution  de  deniers,  Ordre  entre  créanciers. 

PROFESSION.  Ou  a[)pe)Ie  ainsi  l'état  ou  l'em- 
ploi que  l'on  exerce,  l'ait  ou  le  métier  "auquel 
on  se  livre  liabiluellement. 

4 .  Les  actes  notariés  doivent  énoncer  la  pro- 
fession des  parties.  L.  ''25  vent,  an  xi,  art.  13. 
—  V    Acte  notarié,  200. 

î2.  Mais  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
qu'ils  énoncent  la  profession  des  témoins  inslru- 
mentaires.  Art.  i^2.  —  V,  Jb.,  192. 

3.  Ni  celle  des  témoins  certilicaleurs  d'indi- 
vidualité. Art.  H.  —  V.  IndivnlualUe,  20. 

4.  11  y  a  des  règles  sur  le  voisinage,  relative- 
ment à  l'exercice  de  certaines  professions.  —  V, 
Établissements  dangereux,  insalubres,  etc. 

V.  Qualité. 

PROFESSION  RELIGIEUSE.  C'est  la  promesse 
solennelle  que  font  les  personnes  qui  embrassent 
Ja  vie  religieuse  d'observer  les  règles  de  l'ordre 
dans  lequel  elles  entrent.  —  V.  Association  reli- 
gieuse ,  Consentement  nu  noviciat ,  Noviciat, 
Vœux. 

PROFIT.  Gain,  émolument,  .ivantngo,  utilité. 
11  y  a  le  profit  tiré  de  la  chose  qui  donne  lieu  à 
l'action  de  in  rem  verso.  -  -  Y.  Action  de  in  rem 
verso . 

PROFIT  DU  DÉFAUT.  En  procédure,  le  défaut 
emporte  profit,  c'est-à  dire  gain  de  cause  pour 
l'autre  partie.  (Juand  de  deux  ou  de  plusieurs 
parties  assignées  les  unes  comparaissent  et  les 
autres  font  défaut,  on  prononce  défaut  contre 
les  non-comparants,  mais  on  n'en  adjuge  pas  le 
profit  au  demandeur,  parce  que,  les  intérêts  des 
défaillants  étant  les  mêmes  que  ceux  des  parties 
présentes,  ils  peuvent  obtenir  gain  de  cause  avec 
ces  dernières  ;  en  conséquence,  on  joint  le  profit 
du  défaut  à  la  cause  pendante  entre  les  compa- 
rants pour  statuer  sur  le  tout  par  une  seule  et 
même  décision  (Pr.  o3),  et  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  jonction  prend  le  nom  de  jugement 
de  ûeiaul,  profit  joint.  —  V.  Jugement. 

PROFIT  JOINT.  —  V.  Profit  du  défaut. 

PROFIT  MARITIME.  C'est  l'intérêt  reçu  par  le 
préteur  à  la  grosse  aventure.  —  V.  Prêt  a  la 
grosse. 

PROFITS  DE  FIEFS.  Se  disait  des  droits  de 
gains,  regains,  reliefs,  lods  et  ventes  qui  reve- 
naient au  seigneur  a  raison  des  mutations  de 
vassaux  ou  de  censitaires.  —  V.  Féodalité. 

PROFITS  ET  PERTES.  Ces  termes  s'emploient, 
en  style  commercial,  pour  indiquer  les  bénéfices 
ou  les  pertes  qui  résultent  d'une  balance  annuelle. 
Il  y  a  le  compte  des  profits  et  pertes,  qui  balance 
tous  les  autres  dans  la  comptabilité  en  partie 
double,  soit  par  son  crédit  pour  les  bénéfices, 
soit  par  son  débit  pour  les  perles. 

PROHIBITION  ,  signifie  défense  ,  empêche- 
ment. 


\.  Ce  qui  est  contraire  a  Tordre  naturel  ne 
peutêiie  autorisé  i)ar  aucune  loi.  L.  188,  ^  1, 
D.  de  reg.  jur. 

2.  Ce  qui  est  prohibé  par  une  voie  ne  [)fMjt 
être  accorde  par  une  autre.  Chassanéo,  in  Cons. 
duc.  Burg.,  f»  168,  52. 

3.  Mais  la  prohibition  de  faire  tel  acte  ne  s'é- 
tend point  à  un  acte  d'une  autre  nature  et  d'une 
autre  espèce.  Ib. 

4.  En  matière  de  prohibition,  il  est  de  principe 
que  l'on  doit  défendre  plus  rigoureu.sement  les 
actes  auxquels  on  présume  que  les  parties  se 
porteront  plus  facilement.  Vinnius,  Instit.,  lib. 
2,  tit.  8.  Delv.,  2,  433. 

5.  De  là,  chez  les  Romains,  la  loi  .Iulia  per- 
mettait au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal,  du  con- 
sentement de  la  femme,  et  ne  lui  permettait  pas 
de  l'hypothéquer  ,  même  de  son  consentement. 
L'on  présumait  que  la  femme  consentirait  plus 
volontiers  à  l'hypothèque  propter  spem  luendt 
pignons,  qu'à  l'aliénation  qui  la  dépouillait  irré- 
vocablement. Par  la  même  raison,  le  sénatus- 
consulte  \  elléien  défendait  à  la  femme  de  cau- 
tionner une  autre  personne,  et  ne  lui  défendait 
pas  de  payer  pour  un  tiers,  etc.  —  V.  Régime 
dotal. 

6.  De  là,  dans  notre  droit,  comme  dans  le 
droit  romain,  l'époux  veuf  qui  se  marie  ayant 
des  enfants  d'un  précèdent  mariage  ne  peut 
donner  à  son  nouvel  époux  la  même  portion  de 
biens  dont  il  pourrait  disfoser  en  faveur  d'un 
étranger.   Civ.   1098.  —  V.  Noces   (secondes). 

7.  Il  n'estpaspermis  de  déroger  auxdispositions 
prohibitives  de  la  loi.  Civ.   6,   900,  1388,  etc. 

8.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  qu'une  ex- 
pression négative  ne  suffit  pas  toujours  pour 
constituer  une  prohibition.  Toull.,  12,  16  et  37. 
—  V.  Nullité. 

9.  Peut-on  faire  défense  à  ses  héritiers  de 
partager?  —  V.  Partage,  §  3. 

PROHIBITION  d'aliéner. 

1 .  La  prohibition  d'aliéner  est  peu  favorable  : 
elle  est  odieuse  même  quand  elle  est  perpétuelle. 
Elle  détruit  la  liberté  du  commerce  établie  par 
la  nature  et  par  la  loi.  D'Aguesseau,  plaid.  49. 

2.  Toutefois,  la  prohibition  d'aliéner  limitée, 
temporaire,  semble  avoir  toujours  été  autorisée 
par  la  législation,  soit  qu'elle  ait  lieu  dans  les 
donations  ou  legs,  soit  qu'elle  ait  lieu  dans  les 
contrats  (L.  7,  G.  de  7'ebus  alienis  non  alienan- 
dis),  pourvu  d'ailleurs  que  la  stipulation  ne  soit 
pas  viciée  sous  d'autres  rapports.  Dur.,  15,  360. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition  d'aliéner 
peut  venir  de  la  loi  ou  du  fait  de  l'homme. 

4.  Elle  vient  de  la  loi  dans  les  majorais,  le 
régime  dotal,  et  aussi  dans  le  cas  des  mineurs, 
des  interdits,  des  femmes  mariées  et  des  indi- 
vidus assistés  d'un  conseil  judiciaire.  —  V.  Ma- 
jorât, Régime  dotal. 

5.  Elle  vient  du  fait  de  l'homme  dans  les  actes 
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de   libéralité  et   même   dans  les  conventions. 

6.  Personne  ne  peut,  par  une  convention  faite 
avec  un  tiers  qui  n'y  a  point  d'intérêt,  se  priver 
soi-même  de  la  libre  disposition  de  son  propre 
bien  :  Nemo  pasciscendo  efficere  potest  ne,  vicino 
invita,  prœdium  alienet.  L.  61,  D.  de  pact.  — 
V.  Benonciation. 

7.  Mais  la  prohibition  d'aliéner  imposée  à  un 
tiers  avec  lequel  l'on  contracte,  ou  au  profit  du- 
quel l'on  dispose,  sera-t-elle  toujours  valable?  Il 
faut  distinguer  : 

8.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  pure  et  sim- 
ple, c'est-à-dire  si  elle  n'a  été  établie  en  faveur 
de  personne,  si  personne  n'a  le  droit  d'en  récla- 
mer l'exécution,  elle  n'est  point  obligatoire.  Elle 
ne  forme  qu'un  précepte  nu,  prœceptum  nudum, 
un  simple  conseil,  qui  ne  lie  point.  L.  114,  § 
11,  D.  de  légat.,  1°.  L.  38,  §  4.  L.  93,  D.  de 
légal.,  3°.  Ricard,  des  Substit.,  329  et  s.  Poth., 
ib.,  sect.  3,  art.  3,  §  1.  Perrière,  loc.  cit.  Toull., 
6,  51,  et  6.  488. 

9.  Et  c'est  de  là  qu'on  décide  que  la  clause 
d'incessibilité  insérée  dans  une  constitution  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux  est  sans  effet,  et 
n'empêche  pas  que  la  rente  ne  puisse  être  vala- 
blement cédée.  Orléans,  6  août  1841.  —  V. 
Pension  alimentaire ,  28,  et  Rente  viagère. 

10.  Mais  si  la  prohibition  d'aliéner  est  conçue 
de  telle  sorte  que  soit  des  personnes  tierces  dé- 
signées dans  l'acte,  soit  le  disposant,  soit  les 
parties  contractantes,  aient  le  droit  d'en  récla- 
mer l'exécution  ;  dans  ces  diverses  hypothèses 
elle  n'est  plus  un  simple  précepte,  et  elle  peut 
être  susceptible  d'eCfet. 

1 1 .  1°  Des  personnes  tierces.  Ainsi  l'on  a  jugé 
valable  la  clause  par  laquelle  un  père,  après 
avoir  légué  la  portion  disponible  à  son  enfant 
unique,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  la  rendre  à 
ses  propres  enfants  nés  et  à  naître,  avait  déclaré 
que  si  le  légataire  venait  à  aliéner  ou  à  hypo- 
théquer des  biens  composant  sa  réserve  légale, 
il  entendait  le  priver  de  l'usufruit  des  biens 
substitués,  et  le  donner  dès  à  présent  aux  en- 
fants déjà  nés.  On  a  décidé  que  l'enfant  légataire 
n'avait  point  été  soumis  à  une  prohibition  abso- 
lue d'aliéner  la  réserve  légale,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  loi;  mais  seulement  a  la  nécessité  de 
faire  une  option,  condition  qui  n'avait  rien  d'il- 
licile.  L'usufruit  fut,  en  conséquence,  adjugé  aux 
enfants.  Cass.,  7  fév.  1831. 

12.  Ainsi  encore,  lorsque  les  personnes  tierces 
au  profit  desquelles  il  existe  la  prohibition  sont 
appelées  à  recueillir  une  véritable  substitution  , 
et  que  cette  substitution  est  autorisée  par  la  loi, 
la  prohibitron  est  valable.  —  V.  Substitution. 

13.  2"  Le  disposant.  Il  peut,  lui  ou  ses  héri- 
tiers, réclamer  rexécution  de  la  défense  d'aliéner, 
s'ils  y  ont  eux-mêmes  intérêt.  Toull.,  6,  488. 

14.  Toute  la  difficulté  ne  peut  être  que  de  sa- 
voir quand  cet  intérêt  sera  réputé  exister.  Et 


d'abord,  cet  intérêt  n'existerait  pas  si  un  testa- 
teur s'était  borné  à  défendre  à  ses  légataires  de 
vendre  les  biens  de  sa  succession  avant  qu'ils 
eussent  atteint  leur  majorité,  sans  que  cette  dé- 
fense eût  été  accompagnée  d'aucune  sanction.  Ce 
serait  un  précepte  nu  ,  un  simple  conseil.  La 
clause,  d'ailleurs,  n'annulerait  pas  le  legs;  seu- 
lement elle  serait  réputée  non  écrite.  Paris  , 
1  I  mars  1836. 

15.  Jugé  de  même  que  la  clause  insérée  dans 
un  testament  portant  prohibition  aux  héritiers 
d'administrer  ,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les 
biens  de  la  succession  pendant  quarante  ans,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux  lois 
et  même  à  l'ordre  public,  en  ce  qu'elle  frappe  les 
biens  d'une  espèce  de  main-morte.  Lvon,  7  avr. 
1835. 

16.  Toutefois,  jugé  que  le  père  qui  fait,  par 
acte  entre  vifs,  le  partage  de  ses  immeubles  entre 
ses  enfants,  peut  leur  interdire  toute  aliénation 
de  son  vivant,  sans  son  consentement,  à  peine 
de  nullité  des  ventes  (Angers,  29  juin  1842). 
Mais  cette  décision  nous  paraît  avoir  été  juste- 
ment critiquée  par  Dali.,  1842,  2,  218.  La  pro- 
hibition est  toujours  sans  sanction  ;  ce  n'est  qu'un 
précepte  nu. 

17.  Mais  si  à  la  condition  ou  défense  d'aliéner 
l'on  avait  ajouté  une  peine  en  cas  d'infraction  , 
comme  si  j'avais  stipulé  que  vous  me  donnerez 
1,000  fr.  à  moi  ou  à  Paul,  dans  le  cas  où  vous 
aligneriez  le  fonds  cornélien  que  je  vous  ai  donné 
ou  vendu,  la  peine  serait  encourue  de  plein  droit, 
par  l'aliénation  que  vous  auriez  faite;  et  cette 
peine  ne  pourrait,  dans  les  principes  du  Gode, 
être  modérée  par  les  juges.  Toull.,  6,  488. 

18.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  j'avais  stipulé  que  la 
vente  ou  la  donation  serait  résolue  en  cas  d'alié- 
nation des  biens  vendus  ou  donnés ,  j'aurais  le 
droit  de  poursuivre  la  résolution  contre  les  tiers- 
acquéreurs  et  de  rentrer  dans  la  propriété  des 
biens  ;  et  celte  résolution  s'opérant  ex  causa  pri- 
mœva  et  antiqua,  anéantirait  toutes  les  hypothè- 
ques et  charges  créées  dans  le  temps  intermé- 
diaire. Bourjon,  2,  150,  édit.  de  1770.  Toull., 
loc.  cit. 

19.  Mais  l'effet  de  la  condition  portant  (jue  la 
vente  ou  la  donalioti  sera  résolue  en  cas  d'aliéna- 
tion faite  par  le  vendeur  ou  par  le  donataire,  ne 
passe  point  à  ses  héritiers,  parce  que  cette  réso- 
lution a  l'effet  d'un  droit  de  retour  qui  ne  peut, 
suivant  l'art.  951,  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul,  et,  paridentitederaisoii.au  profit 
du  vendeur  seul.  Toull.,  loc.  cit.  —  V.  Retour 
conventionnel. 

20.  3»  Les  parties  contractantes.  <  Une  con- 
vention faite  entre  deux  particuliers,  dit  Per- 
rière, de  ne  point  aliéner  un  bien  commun  entre 
eux,  est  valable  quand  elle  n'est  faite  que  pour 
donner  une  préférence  mutuelle  dans  la  part  et 
portion  de  celui  qui  voudrait  s'en  défaire.  Par 
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exemple  ,  si  deux  particuliers  copropriétaires 
d'un  héritage  convenaient  de  ne  pointaliéner  leur 
part  sans  avertir  l'autre  vt  sans  qu'il  ail  refusé  de 
la  prendre;  si  l'un  d'eux  avait  contrevenu  à  cette 
convention,  l'autre  serait  en  droit  d'évincer  l'ac- 
quéreur en  le  remboursant.  »  Diction.,  v  Pro- 
hibition d'aliéner  Duvergier,  loc.  cit.  —  V.  l'acte 
de  préférence,  I  4. 

2^.  Peut-on,  en  donnant  un  immeuble  à  une 
femme  mariée,  y  mettre  la  condili^  n  qu'il  sera 
inaliénable  pendant  le  mariage?  Duranton,  -to, 
360,  résout  cette  question  aflirmativement  ;  mais 
cette  opinion  est  au  moins  sujette  a  critique. 
En  admettant  la  validité  de  l;i  clause,  par  qui  la 
nullité  de  l'aliénation  pourrait-elle  être  invocjuée, 
si  elle  avait  eu  lieu  au  mépris  de  la  clause  pro- 
hibitive? Zachariae,  §  534. 

'i2.  Jugé  même  que  la  clause  par  laquelle, 
dans  un  partage,  Tune  des  parties  contracte  seule 
l'obligation,  pour  le  cas  où  elle  voudrait  vendre 
tel  immeuble  à  elle  échu  ,  d'en  offrir  préalable- 
ment l'échange  contre  tel  autre  immeuble  attri- 
bué à  l'un  des  autres  copartageants,  mais  sans 
que  ce  dernier  soit  obligé  à  l'échange  si  telle  n'est 
pas  leur  volonté,  sans  qu'il  y  ait  par  conséquent 
de  lien  synallagmatique,  confère  néanmoins  une 
action  personnelle,  qui  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution  de  l'engage- 
ment unilatéral.  Limoges,  l*=''juill.  -1840. 

23.  Si,  dans  une  cession  volontaire  de  biens 
faite  à  ses  créanciers,  le  débiteur  s'était  interdit 
de  les  aliéner,  l'effet  de  cette  prohibition  pour- 
rait être  réclamé  par  les  créanciers  qui  l'au- 
raient stipulée.  II  ne  peut  y  avoir  rien  d'illicite 
dans  la  prohibition.  Le  débiteur  se  trouve  placé 
alors  dans  la  même  position  que  s'il  avait  fait 
une  cession  judiciaire.  —  V.  Cession  de  biens ^ 
40  et  s. 

24.  Remarquez  que  la  prohibition  d'aliéner 
doit  être  expresse.  Elle  ne  peut  être  établie  ni 
par  induction  ni  par  raisonnement.  Tous  les 
biens  sont  réputés  libres  dans  la  main  du  posses- 
seur. Cass.,  31  mai  ^826,  30  janvier  1831, 
15  mars  1837.  * 

25.  C'est  une  question  si  la  prohibition  d'alié- 
ner emporte  celle  d'hypothéquer.  Duranton,  15, 
360,  se  prononce  pour  l'affirmative  :  «  Autre- 
ment, dit-il,  la  première  pourrait  être  facilement 
rendue  illusoire.  •>  11  invoque  la  loi  dern.,  de  ré- 
bus alienis  non  alienandis,  qui,  eu  effet,  est  for  - 
melle.  —  V.  Hypothèque,  170. 

26.  Très-.souvent  les  rentes  sur  l'État  sont 
l'objet  de  la  prohibition  d'aliéner.  —  V.  Rente  sur 
l'État. 

27.  L'incapacité  d'aliéner  au  préjudice  de  son 
successeur,  dont  se  trouve  frappe  celui  contre 
lequel  on  veut  prescrire,  par  exemple,  du  grève 
d'une  substitution,  est-elle  une  cause  de  suspen- 
sion de  la  prescription? 

Oui ,  pendant  la  vie  de  l'incapable.  Merlin  , 


Répert..  v  Prescript.,  sect.  1 ,  §  7,  art.  2,  quest. 

13.—  V.  Prescription,  435,  et  Substitution. 
V.  Cessible-incessible,  Inaliénabilité, 
PROHIBITION  i)K  BATIR.  —  V.  Servitude. 

PROIIIRITIONS    FAITKS    ALX  NOTAIRES.    —    V. 

Notaire. 

PROJET  d'acte. 

1.  Lorsqu'un  acte  offre  quelque  complication, 
et  exige  de  la  part  du  rédacteur  une  attention 
soutenue  sur  un  grand  nombre  de  points,  il  ar- 
rive souvent  que  le  notaire  en  dres.se  d'abord  ce 
(ju'on  appelle  le  projet.  Ce  travail  est  pour  lui 
seul,  ou  bien  il  le  communique  aux  parties,  soit 
qu'il  le  juge  convenable,  soit  qu'elles  lui  deman- 
dent cette  communication.  Les  anciens  usages 
du  notariat  sont  attestés  à  cet  égard  par  Blondela, 
Traité  des  connaissances  nécessaires  a  un  no- 
taire, 1,  340. 

2.  C'est  au  notaire  qui  reçoit  un  acte  qu'il  ap- 
partient de  lui  donner  la  forme  convenable,  de 
le  rédiger.  Cet  acte  est  réputé  son  œuvre;  il  est 
placé  .sous  sa  responsabilité.  Tel  est  le  principe 
que  nous  avons  posé,  v"  Acte  notarié,  96,  et  sur 
lequel  nous  insistons. 

3.  II  est  certain  pour  nous  qu'aucune  loi  n'o- 
blige les  notaires  de  se  soumettre  aux  projets  qui 
peuvent  leur  être  présentés  par  les  parties;  que 
tout  ce  que  peuvent  faire  les  parties  sur  le  refus 
du  notaire,  c'est  de  ne  se  point  servir  de  son 
ministère. 

Toutefois  ce  principe  a  été  contesté.  Un  député 
du  conseil  des  Anciens,  Sédillcz,  s'exprimait  ainsi 
dans  la  séance  du  28  germ.  an  vu  ,  à  l'occa.^ion 
d'un  projet  de  résolution  sur  le  notariat  :  «  Rece- 
voir un  acte  ne  signifie  pas  nécessairement  le 
rédiger;  recevoir  l'acte  appartient  au  notaire,  le 
rédiger  appartient  à  Thomme  de  confiance.  Ces 
deux  opérations  sont  essentiellement  divisibles, 
quoiqu'elles  se  trouvent  très-souvent  réunies.  II 
est  incontestable  que  les  parties  peuvent  ap[ior- 
ter  leur  acte  tout  rédigé  au  notaire,  qui  ne  peut 
refuser  de  le  recevoir  tel  qu'il  lui  est  présenté, 
lorsqu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois. 
Recevoir  l'acte  avec  fidélité,  le  revêtir  de  la  forme 
légale,  en  conserver  la  minute  avec  soin,  l'expé- 
dier avec  exactitude,  telles  sont  les  fonctions  pro- 
pres de  l'officier  public,  fonctions  qui  toutes  sont 
placées  sous  la  surveillance  de  la  loi,  mais  au  delà 
desquelles  la  loi  ne  devrait  pas  s'étendre.  »^ 

Mais  un  autre  orateur,  Jousselin  ,  professait 
une  doctrine  contraire  dans  la  séance  du  1  3  prair. 
suiv.  :  «  Le»  notaires ,  disait-il,  malgré  toute 
injonction,  à  la  différence  des  hui.ssiers,  doivent 
toujours  rester  les  maîtres  de  la  rédaction  de  leurs 
aclt's.  On  ne  peut  pas  supposer  qu'un  juge  ou  un 
tribunal  leur  ordonnera  de  recevoir  un  acte  con- 
forme au  modèle  qui  sera  présenté;  le  juge  lui- 
même  ou  le  tribunal,  en  pareil  cas,  sexposeraient 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. » 
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Nous  croyons  que  ce  dernier  orateur  était  dans 
les  vrais  principes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
parties,  mais  c'est  la  justice  elle-même  qui  ne 
pourrait  forcer  un  notaire  de  recevoir  un  acte  sur 
un  projet  qui  lui  serait  présente. 

3  bis.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  lé- 
gataire assigné  pour  voir  prononcer  la  uullilé  du 
testament  qui  l'instituait,  et  qui  avait  mis  eu 
cause  le  notaire,  ne  pouvait  être  admis  à  prouver 
que  le  testateur  avait  présenté  à  cet  officier  un 
modèle  d'acte  qu'il  n'avait  pas  voulu  suivre,  en 
disant  :  »  que  chacun  devait  faire  son  métier,  et 
que  si  l'acte  n'était  pas  parfait  ce  serait  lui  qui  en 
deviendrait  garant.  «  Dans  l'espèce,  le  notaire 
avait  omis  de  mentionner  que  la  lecture  du  tes- 
tament avait  été  faite  au  testateur  en  présence 
des  témoins.  11  fut  déchargé  de  la  responsabilité. 
Rouen,  7  juin  1809.  —  V.  Responsabilité  des 
notaires. 

4.  Toutefois,  s'il  n'y  a  point  d'obligation  pour 
les  notaires  d'accepter  les  projets  dacles  que  leur 
présentent  les  parties  ,  il  ne  leur  est  point  dé- 
fendu non  plus  de  les  suivre  pour  la  rédaction  de 
leurs  actes,  de  les  transcrire  même  littéralement, 
pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  choquant, 
rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public. 
L'usage  est  constant 

5.  D'ailleurs  (et  nous  en  avons  déjà  fait  ailleurs 
l'observation),  lorsqu'un  projet  est  présenté  à  un 
notaire,  il  est  toujours  de  son  devoir  do  l'exami- 
ner et  de  s'enquérir  des  véritables  intentions  des 
parties.  11  était  s'assurer  si  ce  projet  renferme  eu 
effet  l'expression  de  leurs  volontés.  Car,  en  dé- 
finitive, c'est  lui  qui  est  chargé  de  constater  ces 
volontés,  et  le  projet  doit  disparaître  une  fois  que 
l'acte  notarié  aura  acquis  sa  perfection.  Or,  si 
dans  l'examen  dont  nous  parlons,  et  surtout  dans 
les  explications  verbales  qui  lui  seraient  données, 
le  notaire  s'apercevait  que  le  projet  d'acte  qui  lui 
est  présenté  ne  remplit  pas  le  but  que  les  parties 
se  sont  proposé,  ou  que  l'une  d'elles  se  trouve 
lésée,  il  devrait  faire  entendre  ses  conseils,  pro- 
poser les  changements  convenables,  et  au  besoin 
refuser  de  prêter  son  ministère,  si  sa  conscience 
le  lui  prescrivait.  —  \.  Acte  notarié,  99. 

6.  Quelquefois  il  arrive  que  les  notaires  se 
trouvent  obligés,  sans  qu'il  puisse  eu  résuller 
d'inconvénients,  de  suivre  littéralement  les  pro- 
jets qui  leur  sont  offerts  :  par  exemple,  lorsque, 
par  un  acte  fait  hors  de  la  présence  de  la  femme, 
son  mari  l'autorise  h  passer  tel  acte  dans  les  ter- 
mes conformes  à  la  formule  transcrite  en  tête  de 
l'acte  contenant  l'autorisation  ;  circonstance  qui 
peut  encore  se  rencontrer  à  l'égard  d'un  manda- 
taire, ou  dans  le  cas  d'une  condition  sous  seing 
privé. 

7.  Même  alors  qu'un  projet  a  été  accepté  et 
transcrit  par  un  notaire,  il  convient,  au  moins 
en  général,  qu'il  fasse  mention,  à  la  tin  de  l'acte, 
qu'il  l'a  dressé  sur  un  projet  représente  et  rendu 


par  les  parties,  et  tel  est  l'usage.  C'est  le  moyen 
de  prévenir  des  reproches  et  de  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert, 

8.  (]e  n'est  pas  lorsque  le  notaire  est  commis 
par  la  justice  pour  recevoir  un  acte  qu'il  convien- 
drait qu'il  acceptât  le  travail  qui  aurait  été  pré- 
paré par  un  tiers  ou  par  l'une  des  parties.  —  V. 
Partage  judiciaire,  '106. 

9.  «  Les  parties  qui  ont  voulu  lire  le  projet  de 
leurs  conventions  avant  de  les  arrêter,  dit  Blon- 
(leia,  341,  doivent,  lorsqu'elles  sont  prêtes  a  si- 
gner l'acte,  avoir  l'attention  d'examiner  s'il  est 
conforme  au  projet  qu'elles  ont  lu.  Car,  l'acte 
étant  une  fois  parfait  par  la  signature  de  tous 
ceux  qui  devaient  le  souscrire  ,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  des  contractants  de  demander  la  repré- 
sentation du  projet  [inf.  11).  »  —  L'observation 
est  bonne,  mais  on  doit  la  concilier  avec  les  usa- 
ges du  notariat.  En  pareil  cas,  pour  s'assurer  que 
l'acte  est  exactement  conforme  au  projet,  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'erreur  de  la  part  du  copiste,  il 
suffit  que  pendant  la  lecture  de  l'acte  l'un  des 
clercs  du  notaire  ou  le  notaire  lui-même  suive 
cette  lecture  sur  le  projet. 

-10.  Un  notaire  a-t-il  le  droit  de  demander  des 
honoraires  pour  les  projets  d'actes  qu'il  rédige 
sur  la  demande  des  parties?  —  V.  Honoraires, 
i14  et  s. 

1  \ .  Les  notaires  ne  sont  pas  obligés  de  repré- 
senter les  brouillons  et  projets  d'actes.  Ferrière.' 
Massé,  1.  i  ,  ch.  25.  Arrêt  du  21  fév.  1558.  — 
\'.  Brouillon,  et  Communication,  9. 

V.  Acte  imparfait. 

PROMESSE.  Se  dit,  en  général,  d'un  engage- 
ment que  l'on  contracte.  Dans  un  sens  particu- 
lier, le  mot  promesse  s'emploie  pour  exprimer  un 
engagement  qui  doit  être  pris  dans  l'avenir. 

i.  Prises  dans  l'acception  générale,  les  pro- 
messes forment  un  lien  obligatoire.  —  V.  Obli- 
gation. 

2.  Excepté  qu'elles  doivent  être  acceptées.  Car 
alors  elles  ne  sont  que  de  simples  pollicitations. 
—  V.  Pollicitatwn. 

3.  Cependant  la  promesse,  pour  être  valable 
et  obligatoire ,  doit  contenir  l'intention  sérieuse 
de  s'engager;  elle  ue  doit  laisser,  a  cet  égard, 
aucune  équivoque.  Zachariae,  2,  467.  —  V.  Re- 
commandation. 

4.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  simple  déclara- 
tion verbale  ou  par  lettre  qu'on  est  dans  l'inten- 
tion de  reparer  le  tort  fait  à  autrui  par  un  tiers,  et, 
par  exemple,  d'indemniser  un  mineur  du  préju- 
dice que  lui  causera  le  défaut  d'une  inscription 
hypothécaire  que  son  tuteur  a  omis  de  prendre, 
peut  être  considérée  comme  ne  formant  pas  un 
lien  obligatoire.  Bourges,  6  mai  1829. 

5.  D'ailleurs,  nous  supposons  encore  que  la 
prome.'-se  n'est  pas  contraire  à  la  loi  ni  aux  prin- 
cipes constitutifs  des  obligations.  —  V.  Obli- 
gation. 
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6.  Aiusi ,  la  piomess^e  d'une  chose  impossible 
est  censée  non  faite.  L.  135,  D.  de  reg.  jur.  Civ. 
>II72.  —  V.  Impossibilité. 

7.  La  promesse  sans  cause  n'oblige  pas.  Civ. 
4  431.  —  V.  Cause. 

8.  Celle  qui  dépend  entièrement  de  la  volonté 
du  promettant  est  nulle.  Civ.  1  170.  —  V.  Con- 
dition. 

9.  La  promesse  du  fait  d'autrui  est  nulle.  Civ. 
4  4  49.  —  V.  Stipulalion  pour  autrui. 

4  0.  Quant  aux  promesses  prises  dans  les  ter- 
mes d'un  enfîageinent  lulur,  in  futurum,  c'était 
une  grave  question  pour  nos  anciens  docteurs 
que  de  savoir  si  elle  devait  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, ou  bien  s'il  en  résultait  inévita- 
blement l'obligation  de  la  réaliser,  de  passer  con- 
trat. Autre  chose,  suivant  plusieurs  auteurs, 
était  la  promesse  de  faire  un  contrat,  et  autre 
chose  était  ce  contrat  lui-même  :  Promissio  de 
faciendo  contractum,  disait  Tiruqueau,  non  est  is 
coutractus  {Du  Retrait  couvert,  44).  La  ques- 
tion, toutefois,  nous  paraît  devoir  se  résoudre 
d'abord  par  une  distinction. 

i\.  EfïVt  :  1"  ou  la  promesse  contient  l'enga- 
gement d'un  fait  extérieur  et  corporel,  que  nul 
autre  que  le  promettant  ne  peut  accomplir;  et 
alors,  d'après  la  maxime  nemo  prœcise  potest 
cogi  ad  [aclum,  il  faudra  décider  que  la  pro- 
messe, en  cas  d'inexécution,  se  résoudra  seule- 
ment en  dommages-intérêts.  Civ.  M  42. 

42.  2»  Ou,  au  contiaire,  le  fait  qui  fait  l'objet 
de  la  promesse  n'est  pas  un  fait  extérieur,  cor- 
porel, de  la  part  du  promettant;  et  alors  il  peut 
se  suppléer  par  l'inlervention  de  la  justice,  qui 
déclare  que,  faute  par  le  débiteur  de  vouloir 
réaliser  le  contrat,  le  jugement  en  tiendra  lieu. 
Celte  opinion,  qui  donne,  dans  tous  les  cas, 
effet  à  la  promesse,  est  conforme,  suivant  les 
expressions  de  Pothier,  w  a  la  lidélité  qui  doit 
régner  entre  les  hommes  pour  l'accomplissement 
de  leurs  promesses.  »  [De  la  Vente,  480.)  V. 
aussi  Perrière,  Dict.  de  dr.,  v  Promesse. 

4  2.  Il  ne  peut  rester  qu'une  dilliculté,  c'est  de 
savoir  en  quels  cas  l'engagement  ou  l'obligation 
qui  fait  l'objet  de  la  promesse  devra  être  réputé 
contenir  une  obligation  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce.  A  cet  égard,  —  V.  Obligation  et  les  ar- 
ticles suivants. 

4  4  Enregistrement.  Le  droit  auquel  sont  as- 
sujetties les  promesses  dépend  de  leur  objet.  V. 
les  articles  ci-après.  —  V.  Contrat,  Conven- 
tion, Obligation. 

PUOMESSE  d'acheter.  —  V.  Promesse  de 
vente. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

1 .  II  peut  y  avoir  des  promesses  de  louer  et  de 
prendre  à  loyer,  comme  il  y  a  des  promesses  de 
vendre  et  d'acheter.  Poth.,  du  Louage,  390. 
Duvergier,  rfu  Louage,   I,  43.  Tropl.,  tb.,  124. 

2.  De  la  tout  ce  que  nous  dirons  v"  Promesse 


de  vente  s'applique  aux  promesses  de  bail.  76. 
•L  Ainsi,  l'on  doit  distinguer  trois  sortes  de 
prom.e.ssos  de  bail  :  les  promesses  de  donner  a  bail 
uni  latérales,  les  [)romesses  de  donner  et  de  prendre 
a  bailsynallagmatiques,etles  prom(;sses  de  pren- 
drcabailunilatérales.  Duvergier  et  Troplong,  ib. 

4.  Elles  sont  toutes  susceptibles  iJ'etlet  , 
pourvu  (]u'clles  indiquent  le  prix  du  louage.  — 
V.  Promess i  de  vc7Ue,  4  6,  24  et  48. 

5.  Tant  que  les  promesses  unilatérales,  soit 
de  donner,  soit  de  prendre  à  bail,  ne  sont  point 
acceptées,  ce  sont  de  simples  propositions  dont 
on  peut  se  départir.  Duvergier,  ib. 

6.  Mais  lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu,  la  pro- 
messe produit  un  lien  de  droit  contre  celui  qui 
l'a  faite,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'obligation  réci- 
proque ;  et  ce  lien  subsiste  pendant  tout  le  temps 
qui  a  été  accordé  a  la  partie  non  obligée  pour  se 
déterminer.  Duvergier,  ib. 

7.  Remarquez  que  les  promesses  de  bail  ver- 
bal ne  sont  pas  susceptibles  d'être  établies  au- 
trement que  par  écrit  tant  qu'elles  n'ont  pas  reçu 
d'exécution.  Dali.,  42,  912.  Tropl.,  422.  Civ. 
174  5.  —  V.  Bail,  4  88. 

8.  Lorsqu'à  la  promesse  de  donner  à  bail 
vient  se  joindre  celle  de  prendre  à  bail,  ou  ré- 
ciproquement, le  contrat  est  synallagmatique. 
Il  vaut  bail,  et  en  produit  les  effets  (Arg.  Civ. 
1689).  C'est  le  même  principe  que  pour  les  pro 
messes  de  ventes.  Duvergier,  ib. 

9.  En  conséquence,  celui  au  profit  duquel  la 
promesse  avait  été  faite  pourra  se  faire  mettre 
en  possession  des  lieux  loués;  on  ne  pourra  p;is 
se  contenter  de  lui  offrir  des  dommages-intérêts. 
Duvergier,  47.  Tropl.,  ib.  Paris,  7   niv.  an  x. 

—  V.  Bail,  24  4. 

4  0.  Cependant,  les  droits  que  celui  quia  fait 
la  promesse  de  bail  aurait  transmis  à  un  tiers 
sur  la  chose,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jour  où  la  promesse  a  clé  fiilo  d  le  mo- 
ment où  elle  se  réalise,  ne  .seront  p;is  ré..>qués; 
et,  par  exemple,  si  c'est  un  bail  (jui  a  ei.ï  con- 
senti, et  que  ce  bail  ait  été  suivi  de  la  mise  en 
possession  du  preneur,  celui-ci  ne  pourra  être 
dépossédé.  Celui  au  prolil  de  qui  la  promesse 
aura  été  faite  n'aura  qu'une  action  endommages- 
intérêts  contre  le  bailleur.  Duvergier,   45. 

4  i .  Quid,  si  la  promesse  de  bail  a  été  faite  avec 
des  arrhes?  —  V.  Arrhes. 

4  2.  Jugé  que  la  promesse  de  bail  est  obliga- 
toire pour  le  propriétaire,  encore  qu'elle  ait  été 
faite  en  un  seul  original,  lorsqu'elle  a  été  exécu- 
tée par  des  arrhes  payées  par  le  fermier.  Paris, 
4  3  mars  4  820. 

I  3.  Enregistrement.  La  promesse  de  bail,  lors- 
qu'elle est  réciproque,  qu'elle  engage  les  deux 
parties,  et  qu'elle  n'est  pas  consentie  sous  une 
condition  suspensive,  donne  lieu  au  droit  de  bail. 

—  V.  Bail,  539  et  583. 

4  4.  Ainsi  jugé  par  rapport  à  la  clan  o  d'un 
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contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
de  la  future  s'obligeaient  de  lui  passer  bail,  et 
au  futur,  des  biens  désignés,  moyenoant  un  prix 
déterminé.  Cass.,  26  nov.  1822. 

^  5.  Quels  sont  les  droits  a  percevoir  sur  l'obli- 
gation contractée  par  un  propriétaire  de  louer 
sa  maison  et  à  des  personnes  qui  ne  prennent 
aucun  engagement  envers  lui? 

Le  droit  de  bail  ne  peut,  en  ce  cas,  être  perçu, 
puisque,  a  défaut  du  consentement  du  preneur, 
il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  parties. 

Un  tel  engagement  de  la  part  du  propriétaire 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70,  con»me 
acte  innommé,  sauf  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel sur  l'acte  par  lequel  le  preneur  donne 
son  consentement  et  s'oblige  à  exécuter  les  con- 
ditions du  bail.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1,  51.  —  V.  Bail. 

PROMESSE  EN   BLANC. 

1 .  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir  des 
promesses  où  le  nom  du  créancier  est  laissé  en 
blanc.  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  -12  déc. 
1615.  Ordonn.  janv.  1629,  art.  147.  Stat,  not. 
de  Paris,  de  1  681 ,  art.  25  (Code  mi.).— \.  Billet 
en  blanc,  Billet  au  porteur,  Blanc. 

PROMESSE  DE  CAUTIONNER  ,  DE  DONNER  UN 
GAGE,   UNE   HYPOTHÈQUE. 

1 .  En  appliquant  a  cette  espèce  de  promesse 
les  règles  que  nous  avons  établies  v°  Promesse, 
il  nous  paraît  que  le  fait  qui  eu  est  Tobjet  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  suppléé  par  la  justice, 
et  qu'il  doit  se  résoudre,  en  cas  d'inexécution, 
en  dommages-intérêts.  Gocbin,  plaid.  Gougenou. 
—  V.  Contrat.  41. 

2.  Toutefois,  si  l'hypothèque  avait  été  spécia- 
lisée dans  la  promesse  (Civ.  2129),  nous  pen- 
sons que  la  justice  peut  ordonner  qu'a  défaut 
par  le  promettant  do  réaliser  l'hypothèque,  le 
juî:.:ment  en  tiendra  lieu  ;  que  c'est  le  cas  d'ap- 
pliiiuer  ies  principes  qui  sont  exposés  v"  Pro- 
messe, :  2.  —  D'ailleurs,  le  jugement  emporterait 
de  Uii-i!ième  une  hypothèque  judiciaire  pour 
l'exécution  de  la  condamnation  prononcée.  —  V. 
HyjjOthéque,  273. 

3.  Enregistrement.  La  simple  promesse  de 
cautionner  une  personne,  lorsque  la  dette  existe 
et  que  la  promesse  n'est  pas  faite  sous  une  con- 
dition suspensive,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  par  100  fr.  ,  parce  qu'elle 
engage  celui  qui  la  souscrit  à  garantir  envers  le 
créancier  la  dette  d'un  tiers.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  2,  8. 

'i .  Mais  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  1-70 
sur  l'acte  par  lequel  un  individu  promet  d'eu 
cautionner  un  autre  jusqu'à  coucurrence  d'une 
somme  déterminée,  pour  sûreté  U'un  emprunt 
que  celui'ci  se  propose  de  contracter.  Dans  ce 
cas,  le  cautionnement  est  soumis  à  une  double 
éventualité. 

V.  Caution-cautionnement,  Gage,  Hypothèque. 


PROMESSE    DE    CHANGER    DE    NOM. — V.  Nom. 

PROMESSE  DE  DONNER.  C'est-à-dlrc  de  faire 
une  donation. 

1.  La  promesse  de  donner,  non  suivie  d'ac- 
ceptation, est  évidemment  sans  effet.  Ce  n'est 
qu'une  poUicitation  que  rejette  notre  législation. 
—  V.  Pull icilai ion,  4. 

2.  Mais  la  promesse  de  donner,  quand  elle  a 
été  acceptée,  est  obligatoire.  JuliusClarus,  Opéra 
omnia,  §  donat.,  q.  14,  6.  Ricard,  part.  1,  901. 
Furgole,  sur  l'ordonu.  des  donat.,  art.  15.  Ri- 
gaud  et  Championnière,  Traite  des  droits  d'en- 
regist.,  2204.  Contr.  Coin-Delisle,  des  Dunat., 
art.  932,  2  1. 

3.  Toutefois,  en  ce  sens  seulement  que  son 
inexécution  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
mais  non  en  ce  sens  que  celui  auquel  la  pro- 
messe a  été  faite  puiss?  obtenir  un  jugement  qui 
tienne  lieu  de  la  donation.  Car  la  jusiice  ne  peut 
ici  suppléer  la  volonté  du  donateur.  11  n'y  a  pas 
de  donation  forcée,  bien  que  des  dommages-in- 
térêts puissent  être  prononcés  pour  le  préjudice 
résultant  de  l'inexécution  de  la  promesse.  Rigaud 
et  Championnière,  loc.  cit. 

4.  Enregistrement.  La  promesse  de  donoer 
n'est  passible  que  du  droit  de  f r .  1-70,  comme  acte 
innommé.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  68,  §  l^"",  51. 

0.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  fr.  1-70  sur 
l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  déclarent  qu'ils 
sont  dans  l'intention  de  faire  entre  leurs  enfants 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens,  dont  ils  déter- 
minent a  l'avance  les  dispositions. 

6.  Mais  si  la  promesse  de  donner  exprimait 
un  dessaisissement  actuel,  et  s'il  y  avait  accep- 
tation du  donataire,  le  droit  proportionnel  serait 
exigil)le.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  et  69. 

V.  Promesse  d'instituer,  Promesse  de  parfaire. 

PROMESSE  d'échange. 

1 .  Une  promesse  d'échange  peut  avoir  lieu, 
tout  aussi  bien  qu'une  promesse  de  vente.  Tro- 
ploug,  (le  l'Échange,  40. 

2.  Évidemment  les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables à  l'une  et  à  l'autre.  —  V.  Promesse  de 
vente. 

3.  Enregistrement. —  La  promesse  d'échange, 
lorsqu'elle  est  réciproque,  que  les  deux  contrac- 
tants sont  propriétaires  des  objets  qu'ils  promet- 
tent d'échanger,  et  qu'ils  sont  d'accord  sur  ces 
objets,  est  passible  du  droit  proportionnel  fixé 
pour  les  échanges,  et  du  droit  de  soulte  sur  le 
retour  ou  la  plus-value.  En  effet,  l'échange  est 
une  double  vente,  et  si  la  promesse  de  vente  vaut 
vente  quand  il  y  a  consentement  réciproque  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  si  celte  double  condition 
se  rencontre  dans  une  promesse  d'échange,  on 
doit  admettre  qu'il  en  resuite  un  échange. 

PROMESSE  d'égalité.  C'est  la  promesse  que 
fait  un  père,  en  nuriant  ses  enfants,  de  les  insti- 
tuer par  égales  portions,  ou  de  laisser  des  parts 
égales  dans  l'hérédité. 
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i.  Cette  promesse  a  l'effet  d'une  institution 
contractuelle.  —  V.  Institution  contractuelle, 
50  et  suiv. 

2.  Enregistrement.  Lorsque  cette  promesse  est 
faite  par  un  acte  spécial  en  laveur  de  l'un  des 
héritiers  présomptifs,  elle  est  passible  du  droit 
fixé  pour  les  dispositions  éventuelles  ,  par  les  lois 
en  vigueur. 

3.  Si  elle  est  faite  par  une  disposition  parti- 
culière d'un  contrat  de  mariage,  — V.  Contrat  de 
mariage,  272;  Institution  contractuelle,  117. 

PROMESSE  d'emploi.—  V.  Emploi,  Remploi, 
Subrogation. 

PROMESSE    DE    FOURNLR    ET    FAIRE  VALOIR. — 

V.  Fournir  et  faire  valoir. 

PROMESSE    DE    GARDER. 

4.  La  promesse  de  garder  succession,  faite 
sous  la  coutume  de  Normandie,  par  un  père  à  ses 
enfants,  dans  leur  contrat  de  mariage,  avait  le 
caractère  dune  institution  contractuelle  (Coût., 
art.  244.  Placités,  art.  43).  Elle  était  irrévoca- 
ble, et  a  dû  recevoir  son  plein  et  entier  effet  con- 
formément à  l'art.  \  '"^  de  la  loi  du  i  8  pluv.  an  v. 
Gass.,  2  therm.  an  viii. 

2.  Pareille  promesse  n'est  pas  une  donation 
entre-vifs,  soumise  aux  formalités  de  l'art.  -1" 
de  l'ordonnance  de  1731,  qui  veut  que  tous 
actes  portant  donation  entre-vifs  soient  passés 
par-devant  notaire,  à  peine  de.  nullité.  Elle  est 
valablement  faite  dans  un  contrat  sous  seing 
privé.  Cass.,  27  mars  4  81  G. 

3.  La  formalité  de  l'insinuation  prescrite,  par 
l'art.  244  de  cette  coutume,  pour  les  dispositions 
contenant  promesse  de  garder  succession,  a  été 
abrogée  par  l'art.  '1 9de  l'ordonnance  de  1 731 .  Ib. 

4.  L'auteur  d'une  promesse  de  garder,  faite 
sous  seing  privé  dans  la  coutume  de  Normandie, 
ne  peut  plus  hypothéquer  ses  biens  au  profit  de 
tierces  personnes.  Ib. 

V.  Institution  contractuelle. 

PROMESSE  d'indemnité.  C'est  la  promesse 
qui  est  faite  à  quelqu'un ,  soit  de  l'indemniser 
d'un  dommage  qu'il  a  éprouvé  ou  qu'il  peut 
éprouver,  d'un  risque  qu'il  a  couru  ou  auquel  il 
est  exposé,  soit  de  lui  donner  telle  somme  ou 
telle  chose  pour  équivalent. 

-1 .  Les  règles  relatives  à  cette  promesse  se 
déduisent  des  principes  généraux  des  contrats  et 
particulièrement  de  ceux  qui  ont  été  exposés, 
v°  Dommage. 

2.  Enregistrement.  Les  promesses  d'indemni- 
tés indéterminées,  et  non  susceptibles  d'évalua- 
tion, par  acte  séparé,  opèrent  le  droit  fixe  de 
fr.  3-40.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  09,  §  2,  8, 
etSi  mai  1824, art.  41. 

3.  Ceci  s'applique  notamment  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  indemnité  éventuelle  stipulée  pour 
le  cas  où  une  obligation  contractée  ne  recevrait 
pas  son  exécution  ;  mais  si  la  promesse  d'indem- 
nité est  actuelle  et  déterminée,  il  est  dû  le  droit 


proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.,  indépen- 
damment  du  droit  do  la  disposition  principale, 
mais  sans  pouvoir  l'excéder.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  G9,  §  2,  8.  —  V.  Indemnité,  10  et  suiv. 
PROMESSE  d'instituer. 

1 .  La  promesse  d'instituer  un  des  futurs  pour 
sun  héritier,  faite  dans  le  contrat  de  mariage, 
équivaut  à  l'institution  elle-même.  —  V.  Insti- 
tution contractuelle,  17. 

2.  Elle  donne  lieu  au  droit  fixe.  —V.  Ib.,  1 1 1 
et  suiv. 

3.  Faite  par  un  acte  spécial  et  sans  considé- 
ration de  mariage,  elle  n'oblige  en  rien  celui  qui 
la  souscrit  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
fr.  1-70  comme  acte  innomé.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1,  51. 

V.  Promesse  de  donner. 
PROMESSE  DE  mariage. 

1.  Le  plus  ordinairement  les  promesses  de 
mariage  résultent  du  contrat  de  mariage  que  les 
parties  font  rédiger. 

2.  Mais  elles  peuvent  en  passer  un  acte  exprès 
et  qui  n'ait  pas  d'autre  objet. 

3.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  recevoir  la 
promesse  par  laquelle  un  homme  et  une  femme 
auxquels  il  serait  interdit  de  contracter  mariage 
ensemble  s'engageraient  à  se  prendre  pour  mari 
et  femme.  Ordonn.  de  Blois  de  1579,  art.  44.— 
V.  Notaire,  378  et  s. 

4.  Lorsque  les  promesses  de  mariage  sont  fai- 
tes sous  seing  privé,  doivent-elles  être  rédigées 
en  double  original  ?  Cela  paraît  convenable  (V. 
L.  1 ,  D.  de  sponsalib.,  et  Pothier,  du  Contrai  de 
mariage,  53).  Toutefois,  nous  croyons  qu"il  fau- 
drait attribuer  à  la  promesse,  même  unilatérale, 
les  efl'ets  dont  nous  parlerons.  Arg.  Cass.,  17 
août  1814. 

5.  Quand  les  promesses  de  mariage  sont  ac- 
compagnées de  présents  de  la  part  du  futur  à  la 
future,  ils  doivent  en  général  être  restitués  si 
c'est  par  le  décès  de  l'une  des  parties  que  le  ma- 
riage a  manqué  (A.  3,  C.  desponsal.).  Cependant 
on  a  quelquefois  eu  égard  à  la  valeur  des  pré- 
sents, et  l'on  trouve  des  arrêts  qui  ont  rejeté  des 
demandes  en  restitution.  Nouv.  Denisart,  v<» 
Bagues  et  joyaux. 

6.  Mais  si  le  mariage  manque  par  la  faute  ou 
le  refus  d'une  des  parties,  il  dépend  alors  de  la 
prudence  des  juges  d'admettre  la  restitution  ou 
de  la  rejeter.  Ib. 

7.  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage, 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
peut-elle  donner  lieu  à  des  dommages  et  inté- 
rêts? 

En  général,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  une  chose  se  résout  en  dommages  et 
intérêts  (Civ.  1142);  car  personne  ne  peut  être 
contraint  d'agir  :  Nemo  potest  prœcisè  cogi  ad 
factum.  Ainsi,  il  est  permis  régulièrement  de  se 
libérer  avec  de  l'argent  de  toute  obligation  qui 
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tend  à  l'emploi  de  sa  personne,  sous  le  rapport 
des  facultés  du  corps  ou  de  rinlelligence.  Quel- 
ques conventions  quon  ait  faites  avec  un  peintre 
ou  un  sculpteur,  on  ne  peut  pas  le  forcer  à  niet- 
tre  son  esprit  et  ses  bras  en  action  pour  former 
une  statue  et  composer  un  tnbleau  ;  on  ne  peut 
que  le  faire  condamner  au  payement  d'une  in- 
demnité qui  dédommage  de  la  perte  qu'il  a  cau- 
sée et  du  proût  qu'il  a  fait  manquer. 

Mais  celte  règle  est-elle  applicable  aux  pro- 
messes de  mariage? Cette  question  a  toujours  été 
très-conlroversée.  L'opinion  commune,  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence,  était  néanmoins  qii'une 
promesse  de  mariage  ne  constituait  pas  un  lien 
de  droit,  parce  quelle  était  contraire  a  la  liberté 
des  mariages,  et,  par  suite,  aux  bonnes  mœurs  : 
eu  sorte  que,  quand  l'intérêt  du  demandeur  con- 
sistait m  lucro  captando,  on  ne  lui  accordait 
rien,  ni  à  titre  d'indemnité,  ni  par  forme  de 
peine.  Mais  lorsque  l'inexécution  de  la  promesse 
de  mariage  avait  cause  un  préjudice  réel  (par 
exemple,  a  raison  des  dépenses  faites  par  le  dé- 
fendeur, de  l'affront  ou  même  de  la  diffamation 
qu'il  peut  avoir  soufferts,  etc.),  on  lui  adjugeait 
des  dommages  et  intérêts  proportionnés  au  dom- 
mage éprouvé,  eu  égard  à  l'état  et  a  la  fortune 
des  parties.  —  V.  Poth.,  du  Contrat  de  ma- 
riage, 42  et  s.,  et  le  Repert.  jur.  ,  y"*  Fian- 
çailles . 

Cette  distinction  paraît  avoir  été  adoptée  par 
la  majorité  des  auteurs  modernes  (F.  le  Répert. 
de  Favard,  v»  Obligation,  sect.  2,  2;  Vaz.,  du 
Mariage,  i  45 et  s.  ;  Dur.,  10,  319  et  320.  Contr. 
Toull.,  6,  300)  ;  et  la  jurisprudence  des  arrêts 
est  conforme.  Cass.,  M  août  I8J4,  21  déc.  s., 
6  juin  182f,  27  juin  i833.  Colm.,  13  mai  1818. 
Metz,  18  juin  1818.  Nîmes,  29  nov.  1827,  etc. 

8.  Nul  doute  que  la  clause  pénale  qui  aurait 
été  stipulée  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
voudrait  pas  consentir  a  i  mariage  ne  soit  nulle. 
Dur.,  319.  Cass  ,  7  mai  1836. 

9.  Enregistrement.  L'acte  contenant  simple 
promesse  de  mariage,  sans  aucune  convention, 
est  passible  du  droit  ûxe  de  fr.  1-70. 

V.  Mariage  par  paroles  de  présent. 

PR0MESï5E  DK  MLTTKE  EN  coMMLN.  —  V.  So- 
ciété. 

PROMESSE  DE  PARK.MRE  C'cst  la  promesse 
que,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  père  et 
mère  font  de  parfaire  une  somme  déterminée 
dans  lecas  où  les  apports  n'atteindraient  pas  celte 
somme. 

1.  C'est  ici  une  promesse  de  donner,  dont 
l'effet  obligatoire  ne  peut  être  contesté.  Rigaud 
et  Cliampionnière,  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, 2206.  —  V.  Promesse  de  donner. 

2.  Enreifistrement.  Lorsque,  dans  le  contrat 
de  mariage,  l'un  des  futurs  se  constitue  en  dot 
une  somme  déterminée,  à  laquelle  il  évalue  le 
montant  de  ses  droits  dans  la  succession,  non 


encore  liquidée,  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et 
que  l'ascendant  survivant  promet  de  parfaire 
dans  le  cas  où  les  droits  du  futur  ne  s'élèveraient 
pas  à  cette  somme,  une  telle  promesse  n'est  ni 
un  cautionnement  ni  une  garantie.  Il  en  résulte 
seulement  un  engagement  éventuel  passible  du 
droit  fixe  de  fr.  1-70  ,  et  non  du  droit  fixe,  ap- 
plicable aux  testaments  et  autres  actes  de  libé- 
ralité soumis  à  l'événement  du  décès.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  I»"",  51. 
.  3.  L'engagement  pris  par  le  donateur  d'un 
immeuble  de  parfaire  la  somme  de  60,000  fr., 
si  la  vente  de  l'immeuble  estimé  à  un  revenu  de 
1 ,500  fr.  ne  produit  pas  la  première  de  ces  som- 
mes, n'est  passible  d'aucun  droit.  Il  n'est  dû  sur 
une  telle  donation  que  le  droit  proportionnel  sur 
le  capital  au  denier  vingt  du  revenu. 

V.  Promesse  de  donner. 

PROMESSE  DE  PASSER  ou  de  réaliser  con- 
trat. —  V.  Béadsation  d'un  acte. 

PROMESSE  DE  PAYER.  C'est  l'obligation  de 
payer  une  son  me  d'argent.  C'est  un  simple  bil- 
let. (Civ.  1326    Pr.  135.) 

1 .  La  promesse  de  payer  est  pure  et  simple 
ou  conditionnelle.  —  V.  Condition. 

2.  La  promesse  de  payer  quand  on  pourra  ou 
quand  on  en  aura  les  moyens  est  valable  ;  seu- 
lement lesjuges  doivent  fixer  un  délai.  Civ.  1901. 
—  V.  Prêt,  60. 

3.  Enregistrement.  La  promesse  de  payer < 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  somme  due  par  celui 
qui  la  souscrit,  est  passible  du  droit  de  1  pour 
100.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

4.  La  promesse  de  payer  une  somme  qu'on  ne 
doit  pas  encore,  et  pour  le  cas  seulement  où  l'on 
eu  deviendrait  débiteur,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  fr.  1-70.  76.,  art.  68,  §  1",  51.— 
V.  Crédit  {ouverture  de),  15  et  s. 

5.  Jugé  néanmoins  que  l'engagement  pris  par 
une  personne  envers  une  autre  de  payer  le  créan- 
cier de  celle-ci,  avec  stipulation  qu'en  faisant  ce 
payement  elle  sera  subrogée  aux  droits  du  créan- 
cier ,  est  sujet  au  droit  de  1  p.  100  comme 
promesse  de  p'iyer  actuelle  et  obligatoire.  Cass., 
2  mars  1835. 

V.  BUlet,  Obligation. 

PROMESSE  DE  PRÊTER. 

1 .  La  promesse  de  prêter  est  obligatoire,  mais 
comme  la  promesse  de  donner,  de  fournir  un 
gage,  en  ce  sens  seulement  que  son  inexécution 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. — V  Prêt,  3. 

2.  Enregistrement.  —  La  promesse  de  prêter, 
bien  qu'elle  doive  être  accomplie  par  celui  qui  la 
souscrit,  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Dans  le  système  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement, ce  droit  n'est  dû  que  sur  l'acte  par  le- 
quel le  débiteur  ou  emprunteur  s'oblige  à  rendre 
la  somme  prêtée.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
69,  §3,  3. 

V .  Crédit  {ouverture  de),  Prêt. 
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PROMESSE  DE  FAIRE  RATIFIER.  —  V,  Ratifica- 
tion, Stipulation  pour  autrui. 

PROMESSE  DE  RÉCOMPENSE.  C'est  celle  qui  est 
faile  pour   un  service  rendu  ou  même  à  rendre. 

i.  Pareille  promesse  est  obligaloire:  seule- 
ment dans  le  second  cas  elle  est  ronditionnolle. — 
V.  Condition. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  individu  a 
fait  insérer  dans  une  .ifliclie  la  promesse  d'une 
récompense  en  faveur  de  la  personne  qui  trouve- 
rait une  chose  qu'il  a  perdue,  cette  promesse  est 
obligatoire,  si  elle  n'est  pas  révoquée  avant  que 
l'objet  perdu  ait  été  trouvé.  Turin,  3  août  1810. 

3.  Enregistrement.  La  promesse  d'une  récom- 
pense lorsqu'il  s'agit  d'un  service  rendu  est  une 
obligation  ordinaire  passible  du  droit  de  1  p.  i  00. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

4.  S'il  s'agit  d'une  promesse  de  récompense 
pour  un  service  à  rendre,  l'obligation  étant  su- 
bordonnée à  l'événement,  il  n'est  dû  que  le  droit 
fixe  de  fr.  1-70.  L.   22   frim.  an  vu,  art.   68, 

PROMESSE  (siJiPLE).  On  donne  particulière- 
ment le  nom  de  simjde  promesse  à  l'elïot  de  com- 
merce qui,  étant  dépourvu  des  caractères  exigés 
par  la  loi,  ne  vaut  que  comme  obligation  ordi- 
naire. Comm.  4  12.  —  V.  Billet  a  ordre,  20,  et 
Lettre  de  change,  79. 

PROMESSE  >ous  seing  privé.  C'est  l'acte  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
à  payer  à  une  autre  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable.  Civ.  1326.—  V.  Approbation 
d'écriture,  Billet,  Obligation. 

PROMESSE  de  vente. 

DrVISION. 

§  I*"".  —   De  la  promesse  de  vendre  unilatérale. 
§  2.  —  De  1(1  promesse  dû  vendre  et  d'acheter 
synallagma  tique, 

§  3.  —  De  la  promesse  d'achtter  unilalcrale. 
§  4.  —   Enrcyistremnit . 


%  \".  —  De  la  promesse  de  vendre  unilatérale. 

1 .  La  matière  des  promesses  de  vente  présente 
un  triple  point  de  vue.  Il  y  a  1*'  les  promesses 
de  vente  unilatérales;  2°  les  promesses  de  vendre 
et  d'acheter  synallagmatiques  ou  réciproques  ; 
3"  enfin,  les  promesses  d'acheter  unilatérales. 
Duvergier,c?e/a  Veyite,  'l",  1  21 .  Tropl.,  î7>.,  1 1  4. 

2.  Et  d'abord,  la  promesse  de  vendre,  dit  Po- 
thier,  est  une  convention  par  laquelle  quelqu'un 
s'oblige  envers  un  autre  à  lui  vendre  une  chose 
[du  contrat  de  Vente,  477). 

3.  Celui,  ajoute-t-il,  qui  promet  de  vous  ven- 
dre une  chose,  ne  la  vend  pas  encore;  il  con- 
tracte seulement  l'obligation  de  vous  la  vendre 
lorsque  vous  le  requerrez.  Ib. 

4.  Notez  que  Pothier  n'entend  parler  que  de 
la  promesse  de  vendre  unilatérale,  sans  promesse 


réciproque  d'acheter.  S'il  qualifie  une  telle  pro- 
messe de  convention,  c'est  qu'en  effet  elle  est 
susceptible  d'acceptation.  Duvorgior,  ■l  2 1 . 

5.  Tellement  que  le  défaut  d'acceptation  ré- 
duirait la  promesse  de  vente  à  une  simple  pro- 
position qui  pourrait  être  rétractée  :  ce  serait 
une  simple  pollicitation.  Toull.,  9,  96.  Duver- 
gier,  ib.  —  V.  Pollicitation. 

6.  L'acceptation  résulte  d'ailleurs  du  concours 
de  la  partie  à  l'acte.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse  et  par  écrit.  Elle  peut  môme  être  tacite 
ou  verbale,  et,  par  exemple,  résulter  de  la  prise 
de  possession.  Toull.,  /oc.  cit.  V.  inf.  ^  2. 

7.  Une  promesse  de  vendre  ou  d'acheter,  sans 
réciprocité,  n'a  pas  besoin  d'être  faile  double. 
—  V.  Double  écrit. 

."-■.  Cela  posé,  quand  y  a-t-il  promesse  de  ven- 
dre? Il  peut  parfois  à  ce  sujet  s'élever  des  diffi- 
cultés sur  le  sens  des  actes.  Ainsi,  il  ne  faut  pas 
confondre,  avec  une  promesse  de  vendie  de  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  la  déclaration  que  fait  une 
personne  de  la  disposition  actuelle  en  laquelle 
elle  est  de  vendre,  mais  sans  l'intention  véritable 
de  s'obliger.  Poth.,  479.  V.  aussi  Pard.,  279, 
et  Tropl.,  124. 

9.  Mais  il  y  aurait  promesse  valable  dans  un 
acte  ainsi  conçu  :  «  Je  promets  et  m'oblige 
de  céder,  en  faveur  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-Lacour,  le  presbytère,  lorsque  l'acte  de 
vendition  m'en  aura  été  consenti  ;  en  me  rem- 
bour.santdes  sommes  que  j'ai  avancées  et  que  je 
serais  obligé  de  payer  avec  mes  frais,  dépenses 
et  déboursés.  »  Tropl.,  ib.  Contr.  Angers,  27 
août  1829. 

iO.  De  même  la  clause  d'un  échange  par  la- 
quelle on  convient  que  l'une  des  parties  pourra 
reprendre  dans  dix  ans  son  héritage  en  donnant 
une  certaine  somme,  ajoute  à  l'échange  un  pacte 
distinct,  indépendant,  qui  renferme  une  obliga- 
tion de  vendre.  —  V.  Échange,  24. 

11.  Jugé  que  la  simple  promesse  de  ne  pas 
vendre,  à  un  certain  prix,  telle  chose,  sans  en 
prévenir  un  tiers  qui  ne  s'engage  pas  à  l'acheter, 
ne  forme  point  un  contrat  obligatoire,  et  que  son 
inexécution  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  Golmar,  3  déc  1838.  Toutefois,  -  V. 
Pacte  de  préférence 

12.  Les  promesses  de  vendre  peuvent  se  faire 
de  différentes  manières.  Ainsi,  1"  elles  se  font 
avec  ou  sans  limitation  de  temps    Poth.,  481. 

13.  Lorsque  quelqu'un,  dit  Pothier,  s'est 
obligé  de  vendre  une  chose  dans  un  temps  li- 
mité, il  est  déchargé  de  plein  droit  de  son  obli- 
gation si,  avant  l'échéance,  il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  de  s'en  acquitter.  Cela  se  fonde  sur  ce 
qu'en  précisant  une  époque,  celui  qui  s'est  obligé 
de  vendre  n'a  pas  entendu  perpétuer  au  delà 
son  obligation.  Nous  disons  d'ailleurs  qu'il  est 
déchargé  de  plein  droit.  Une  sommation  est  inu- 
tile pour  faire  tomber  en  déchéance  celui  à  qui 
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la  promesse  a  été  faite.  Tropl.,  14  7.  Duvergier, 
42"^.  Contr.  Dur.,  16,  58. 

H.  Si  la  promesse  a  été  faite  sans  limitation 
de  temps,  Pothier  veut  que  le  promettant,  pour 
en  être  déchargé,  obtienne  une  sentence  portant 
que  l'autre  partie  déclarera  dans  un  certain  délai 
si  elle  entend  acheter  ;  faute  de  quoi  la  promesse 
sera  considérée  comme  non  avenue.  Nous  croyons 
que  cette  opinion  doit  toujours  être  suivie  ;  et  ce 
n'est  pas  par  une  simple  sommation  faite  à  l'au- 
tre partie  que  le  promettant  pourrait  se  dégager. 
Duvergier.  ib.  Contr.  Tropl.  et  Dur.,  loc.  cit. 
15.  Jugé  que  lorsque  celui  au  profit  duquel 
une  promesse  de  vente  a  été  consentie,  mais  sous 
la  condition  qu'il  aurait  un  certain  terme  pour 
faire  son  acceptation,  vient  à  tomber  en  faillite 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ses  syndics  ont 
le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  ce  terme; 
qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  se  prononcer  im- 
médiatement sur  l'acceptation  de  la  promesse. 
Paris,  17  déc.  1840. 

4  6.  2<»  La  promesse  de  vendre  une  chose  peut, 
suivant  Pothier,  482,  se  faire  non-seulement  en 
exprimant  le  prix  pour  lequel  on  s'oblige  de  la 
vendre,  mais  aussi  sans  l'exprimer,  le  promet- 
tant ou  débiteur  étant  censé  alors  être  obligé  de 
vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il  serait  réglé 
par  experts  dont  les  parties  conviendraient.  Sans 
doute,  ajoute  l'auteur,  il  ne  peut  y  avoir  de  vente 
sans  un  prix  convenu;  mais  la  promesse  de 
vendre  n'est  pas  encore  une  vente  (Arg.  Civ. 
4  589).  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  pourrait 
invoquer  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  24 
août  1839.  Mais  cette  opinion  est  rejetée  par 
Voét,  sur  le  Dig.,  tit.  de  contr.  empt..,  2  ;  et  par 
Delvincourt,  3,  1  355  ;Duranton,  57  ;  Troplong, 
148  ;  Duvergier,  128,  et  Zachariae,  2,  483.  La 
raison  qui  détermine  ces  auteurs  paraît  être  que, 
S'  ^ans  la  détermination  d'un  prix,  la  promesse 
d'acheter  qui  surviendrait  ne  donnerait  pas  au 
contrat  toute  sa  perfection,  qu'il  resterait  tou- 
jours à  fixer  le  prix  de  la  vente,  que  le  silence 
des  parties  sur  cet  élément  essentiel  de  la  vente 
ne  pourrait  être  suppléé  par  les  tribunaux.  Tro- 
plong, particulièrement,  est  disposé  à  ne  voir 
qu'un  simple  pourparler  même  dans  la  promesse 
de  vendre  ajuste  prix,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
suivie  d'un  commencement  d'exécution. 

4  7.  Quand  un  prix  a  été  porté  dans  la  pro- 
messe, les  variations  qui  peuvent  survenir  dans 
le  prix  des  choses  ne  peuvent  autoriser  ni  le 
vendeur  à  exiger  un  plus  haut  prix,  ni  l'acheteur 
à  demander  une  diminution.  Poth.,  484.  Tro- 
plong, 14  9. 

18.  Si ,  dans  le  même  cas  ,  la  chose  avait  été 
détériorée  par  queUjue  cas  fortuit,  l'acheteur  ne 
pourrait  demander  une  réduction  du  prix  fixé; 
car  celui  qui  a  promis  de  vendre  ne  s'est  obligé 
de  le  faire  que  pour  le  prix  exprimé  par  sa  pro- 
messe, et  ce  prix  ne  pourrait  être  changé  que 


par  l'effet  d'une  convention  réciproque.  Poth.  , 
485.  Tropl.,  124.  Dur.,  54. 

4  9.  Quid,  s'il  était  survenu  quelque  augmen- 
tation à  la  chose  que  l'on  aurait  promis  de  vendre 
pour  un  certain  prix ,  par  exemple,  par  une  al- 
luvion?  Le  vendeur  pourrait  retenir  l'accrue, 
car  la  chose  était  à  ses  risques;  à  moins  que 
l'acheteur  n'offre  de  lui  faire  compte  de  la  valeur 
de  cette  augmentation.  Poth.,  486.  Tropl.,  120. 

20.  Quant  aux  effets  de  la  promesse  unilaté- 
rale de  vendre,  elle  oblige  son  auteur  de  l'exé- 
cuter si  l'autre  partie  l'exige.  Peu  importe  que 
celle-ci  ne  soit  pas  engagée  de  son  côté. 

En  vain  l'on  a  contesté  la  validité  de  sembla- 
bles promesses.  Cette  validité  ne  faisait  aucun 
doute  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  ne  doit 
pas  en  faire  davantage  aujourd'hui.  Le  Code  civil 
admet  l'existence  des  contrats  unilatéraux  (1103). 
Il  déclare  obligatoire  l'engagement  d'une  partie  , 
même  alors  que  le  contrat  ne  peut  être  formé  que 
par  le  concours  de  l'autre  partie ,  dès  que  cette 
dernière  a  manifesté  son  intention  (1121  pré- 
cité). Que  peut-on  opposer?  L'art.  1589  statue 
sur  l'effet  des  promesses  de  vente  réciproques  : 
il  est  étranger  à  la  question.  Duvergier,  4  22. 
Dur.  ,16,  49.  Tropl. ,  1i6.  Zachariae,  2  ,  484. 
Amiens,  24  août  1839.  Contr.  Merl.  ,  Répert. , 
v°  Vente,  §8,5.  TouU.  ,9,91.  Lyon,  27  juin 
4832. 

24 .  Sans  doute,  la  propriété  de  la  chose  con- 
tinue de  résider  sur  la  tête  de  celui  qui  a  fait 
la  promesse.  Elle  continue  d'être  à  ses  risques 
(Polh.,  479).  Il  peut  la  transférer  à  un  autre  ac- 
quéreur (Tropl.  ,  122.  Duvergier,  121  et  123), 
et  à  plus  forte  raison  la  louer,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude.  Paris,  10  mai  1826. 

22.  Mais  la  promesse  de  vente  unilatérale  ne 
se  réduit  pas ,  comme  le  prétendaient  quelques 
auteurs  ,  à  obtenir,  en  cas  d'inexécution ,  des 
dommages-intérêts.  Ce  serait  faire  une  fausse 
application  de  la  maxime  neino  potest  prœcise 
cogi  ad  factum.  En  efifet,  dit  Pothier,  480,  cette 
maxime  n'est  applicable  qu'à  l'égard  de  faits  cor- 
porels que  nul  autre  que  l'obligé  ne  peut  accom- 
plir, et  telle  n'est  pas  l'espèce.  Le  fait  dont  il 
s'agit  peut  se  suppléer  par  un  jugement  qui  or- 
donnera que  ,  faute  par  le  promettant  de  vouloir 
passer  le  contrat  de  vente,  le  jugement  tiendra 
lieu  de  ce  contrat.  Cette  opinion  ,  ajoutait  Po- 
thier, paraît  suivie  dans  la  pratique  ,  comme 
étant  la  plus  conforme  a  la  fidélité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  hommes  pour  l'accomplissement 
de  leurs  promesses.  Elle  est  reproduite  aujour- 
d'hui par  Troplong  ,  1 1  6  ;  Duvergier,  1 22  ;  Du- 
ranton,  52.  Paris,  10  mai  1826.  Contr.  Amiens, 
24  août  1839.  —  V.  Promesse,  1 1  et  s. 

23.  11  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit, 
que  celui  à  qui  la  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble a  été  faite  sans  réciprocité  n'a  point  d'ac- 
tion contre  le  tiers  auquel  le  promettant  aurait 
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vendu  l'immeuble,  avant  que  In  promesse  eût 
produit  son  effet  (Trop!.,  1^3.  Contr.  Dur.,  53). 
Seulement  il  aurait  contre  ce  dernier  une  action 
endommages-intérêts.  Duvergier,  -l^S. 

§  2.  —  De  la  promesse  syiioUmjmatirjHe  de  vendre 
et  d'dchcicr. 

24.  Maintenant  venons  aux  promesses  de  vente 
synallagmatiques.  L'art.  ^bH9  Civ.  en  détermine 
ainsi  le  caractère  «  La  promesse  de  vente  vaut 
vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  sur 
la  chose  et  le  prix.  « 

25.  Quel  est  le  sens  de  ces  termes  :  vaut  vente? 
C'est  sur  quoi  des  difficultés  se  sont  élevées. 

26.  Notez  que  l'art.  1589  n'a  pas  seulement 
en  vue  la  promesse  qui  est  faite  dans  ufie  vente 
formelle,  actuelle,  d'en  réaliser  plus  tard  le  con- 
trat dans  une  autre  forme.  Cette  clause  n'empê- 
che pas  qu'il  n'y  ait  vente  dès  à  présent.  Elle 
porte  uniquement  sur  la  forme  de  l'acte.  Trop!., 
<25  et  s.  —  V.  Réalisation  d'acte. 

27.  Ainsi ,  c'est  d'une  promesse  qui,  au  moins 
dans  les  termes,  se  rapporte  à  un  temps  à  venir, 
in  futurum,  que  le  Code  civil  entend  parler,  lors- 
qu'il dit  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente. 
Toutefois,  s'ensuit-il  que  cette  promesse  se  ré- 
duise à  celle  d'un  pur  fait  et  doive,  en  cas  d'in- 
exécution, se  convertir  en  dommages-intérêts? 
Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  malgré  l'espèce 
d'antagonisme  que  présentent  les  expressions  de 
l'art.  1589,  attribuer  à  la  promesse  de  vente 
l'effet  d'une  vente  actuelle  ,  parfaite  ,  opérant  le 
transport  actuel  de  la  propriété? 

La  question  s'était  élevée  anciennement,  non 
pas  précisément  dans  les  mêmes  termes ,  puis- 
qu'alors  la  vente  ,  même  parfaite  ,  n'avait  pas 
l'effet  de  transporter  la  propriété ,  mais  obligeait 
seulement  le  vendeur  à  livrer  la  chose.  On  se  de- 
mandait donc  seulement  si  la  promesse  de  vente 
pouvait  être  non-seulement  le  principe  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  mais  aussi  la  base 
d'une  action  pour  contraindre  l'auteur  de  la  pro- 
messe à  passer  contrat,  sinon  que  le  jugement 
en  tiendrait  lieu,  ce  qui  emportait  l'obligation  de 
livrer  la  chose. 

Or,  cette  question  était  Résolue  pour  l'affirma- 
tive. C'était  là  un  point  constant.  La  promesse 
de  vente  réciproque,  disait  Boiceau,  de  la  Preuve, 
737,  est  considérée  comme  un  contrat  entière- 
ment parfait ,  quoique  pour  son  exécution  elle 
requière  un  autre  contrat.  Elle  est  obligatoire  de 
part  et  d'autre,  ajoutait  l'annotateur  Danty,  740, 
u  par  la  raison  que  celui  qui  a  promis  de  vendre 
est  tenu  de  livrer  ce  qu'il  a  vendu  ,  et  celui  qui 
a  promis  d'acheter  est  tenu  de  le  payer.  »  Aussi 
la  maxime  était  :  Promesse  de  vente  vaut  vente; 
c'est-à-dire,  «qu'à  l'instar  de  la  vente,  elle  de- 
vait conduire  à  la  tradition  de  la  chose  et  au 
payement  du  prix  »  (Tropl.,  1:9.) 

Il  est  évident  que  le  Gode  civil,  en  consacrant 


cette  maxime,  a  voulu  attribuer  à  la  promesse  de 
vente  tous  les  effets  de  la  vente  môme,  avec  la 
modification  que  le  Code  y  a  apportée.  En  vain 
l'on  prétend  que  les  auteurs  du  Code,  en  s'appro- 
priant  la  maxime,  n'ont  voulu  dire  précisément 
que  ce  qu'elle  disait  dans  l'ancien  droit,  et  qu'ils 
n'ont  pas  entendu  l'assimiler  entièrement  a  la 
vente,  en  la  rendant  translative  de  propriété, 
comme  l'est  la  vente  sous  le  Code.  C'est  une  sup- 
position purement  gratuite,  d'autant  plus  inad- 
missible que  déjà,  lorsqu'il  s'occupait  des  pro- 
messes de  vente,  le  législateur  avait  consacié,  à 
plusieurs  reprises,  le  principe  de  la  transmission 
de  la  propriété,  par  le  seul  effet  de  la  convention 
(Civ.  1138  et  1583).  La  promesse  de  vente  con- 
tient, comme  la  vente  même,  l'obligation  de  li- 
vrer la  chose  :  on  en  convient  (Troplong,  i31). 
Il  n'est  pas  possible  de  refuser  à  cette  obligation 
l'effet  de  transférer  au  créancier  la  propriété  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet.  Disc,  du  tribun  Gre- 
nier sur  le  titre  de  la  vente.  Favard ,  Répert. , 
V"  Veîite,  sect.  1,  §  4,  3.  Dur..  16,  51.  Duver- 
gier, 125,  Zachariae.  ?,  484.  Agen,?2  mai  184  0. 
Contr.  Toull.,  9,  92.  et  Tropl.,  130. 

28.  Cependant  Duvergier,  125,  pense  que 
lorsque  les  parties  ont  manifesté  l'intention  de 
rejeter  dans  l'avenir  les  effets  de  leur  conven- 
tion ,  il  devient  impossible  de  résister  à  la  force 
d'une  volonté  nettement  exprimée ,  et  de  faire 
prévaloir  sur  cette  volonté  la  maxime  que  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente.  L'observation  est 
juste  ;  mais  alors  on  rentre  dans  la  matière  des 
conditions  et  des  termes  qui  peuvent  être  oppo- 
sés dans  tous  les  contrats,  et  il  n'y  a  point  la  de 
modification  au  principe  posé  plus  haut.  V.  inf. 
33  et  s. 

29.  Est-il  nécessaire  que  le  consentement  de 
celui  auquel  la  promesse  a  été  faite  intervienne 
d'une  manière  expresse  et  par  écrit?  U  faut  ré- 
pondre que  le  consentement  peut  être  tacite,  et 
résulter,  par  exemple,  de  la  possession  qu'il  au- 
rait prise  de  la  chose,  et  à  laquelle  ne  se  serait 
point  opposé  le  vendeur.  Telle  est  aussi  l'opinion 
qu'enseignent  tous  nos  auteurs,  Danty,  Loyseau, 
Pothier,  et  en  dernier  lieu  Touiller,  9,  92  et  96. 

30.  U  y  a  plus  :  les  mêmes  auteurs  pensent 
que  si  le  vendeur  n'avait  formé  aucune  opposi- 
tion à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  quoi- 
qu'il en  eiît  connaissance,  le  prix  porté  en  la  pro- 
messe écrite  formerait  un  commencement  de 
preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  la  numération  du  prix  (F.  Toull., 
93).  Toutefois  cette  doctrine  ne  doit  être  admise 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  En  effet,  un 
contrat  de  vente  écrit,  et  revêtu  des  plus  gran- 
des formalités,  lorsqu'il  ne  porte  pas  de  quittance 
du  prix,  ne  suffit  pas  pour  établir  la  libération  de 
l'acquéreur.  Or,  pour  attribuer  à  la  simple  pro- 
messe, suivie  de  possession,  l'effet  d'opérer  cette 
libération,  il  faut  des  circonstances  bien  foites; 
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et  l'auteur  cité  ne  paraît  pas  lui-même  se  le  dis- 
simuler. 

31.  Quid,  si  la  promesse  de  vendre  portait 
qu'il  en  serait  passé  contrat  devant  notaire?  L'en- 
trée en  possession  qui  suivrait  cette  promesse 
seraitence  cas  insuffisante,  suivant  lesmêmesau- 
teurs,  pourfaireprésumer  la  numération  du  prix,- 
parce  que  les  parties  ayant  exprimé  leur  volonté 
de  passer  un  contrat  écrit,  le  vendeur  serait  censé 
en  avoir  attendu  la  passation  pour  demander  le 
prix.  Danty.  Toull.,  ib. 

32.  Ce  que  nous  avons  dit  souffrirait  moins 
de  difficultés  s'il  s'agissait  d'un  meuble,  quelque 
précieux  qu'il  fût.  Civ.  229".  Toull.,  94. 

33.  De  ce  que  la  promesse  de  vente  équivaut 
à  la  vente,  il  suit  qu'elle  est  susceptible  des 
mêmes  conditions  suspensives  et  résolutoires  que 
la  vent(5.  Tropl.,  132.  —  V.  Vente. 

34.  Par  exemple,  je  puis  promettre  de  vous 
vendre,  et  vous  consentir  d'acheter,  moyennant 
tel  prix,  sous  la  condition  si  je  vas  ou  si  je  ne  vas 
point  à  Paris,  a  Rouen;  et  si  je  n'ai  marqué  au- 
cun temps  pour  me  déterminer,  j'aurai  jusqu'à 
ma  mort.  Toull.,  6,  622. 

33.  Par  exemple,  encore,  une  promesse  de 
vente  peut  être  subordonnée  à  la  condition  sus- 
pensive que  l'un  des  contractants  épousera  la 
fille  de  l'autre.  Colm.,  18  mai  1813. 

36.  Une  promesse  de  vendre  conditionnelle  se 
trouve  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  je  me  dé- 
cide à  vendre  tel  immeuble,  je  vous  en  ferai  la 
préférence  moyennant  le  prix  de  10,000  fr.,  que 
vous  vous  engagez  à  me  payer.  «  Tropl.,  132. 
—  V.  Pacte  de  préférence,  13. 

37.  Ilenseraitdemêmesi,  la  promesse étantfaite 
au  profit  d'une  commune,  l'administration  locale 
ne  l'avait  acceptée  que  sons  réserve  de  Vavtorisa- 
tion;  mais  lavente  deviendrait  parfaite parl'évéue- 
ment  de  cette  autorisation.  Angers,  22  mai  1840. 

38.  Il  en  serait  de  même  encore  s'il  était  dit  : 
((  .Je  promets  de  vous  vendre  dans  un  an  tel  im- 
meuble, moyennant  tel  prix,  si  a  cette  époque  je 
ne  l'ai  pas  vendu  a  un  autre.  »>  Il  y  a  là  une  con- 
dition mixte,  et  non  pas  simplement  potestative. 
Tropl  ,  ib.  Cass.,  17  déc.  1828.  —  V.  Vente. 

39.  Quid,  s'il  était  dit  simplement  :  «  Je  pro- 
mets de  vous  vendre  dans  un  an  tel  fonds  moyen- 
nant tel  prix,  "  sans  l'addition  d'aucune  autre 
circonstauce?  C'est  l'espèce  que  pose  Duvergier, 
125,  d'après  des  manuscrits  de  Carré.  Suivant 
ces  auteurs,  il  y  a  là  une  promesse  de  vente  con- 
ditionnelle, qui  laisse  reposer  la  propriété  de  la 
chose  sur  la  tête  du  promettant  et  la  laisse  à  ses 
risques.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  a  là 
seulement  un  terme  qui  n'empêche  pas  la  vente 
d'être  parfaite.  Tropl   ,  133.  Zachariee,  2,  484. 

40.  De  ce  que  la  promesse  de  vente,  lors- 
qu'elle est  intervenue  dans  les  termes  de  l'art. 
1589,  vaut  vente,  il  s'ensuit  évidemment  qu'il 
n'est  plus  besoin  de  se  pourvoir  en  justice,  comme 


on  le  faisait  autrefois,  pour  faire  déclarer  la  vente 
et  ordonner  que  le  jugement  tiendrait  lieu  de 
contrat.  Une  pareille  promesse  transfère  à  l'in- 
stant même  la  propriété  de  la  chose  et  la  met  aux 
risques  de  l'acheteur.  En  effet  ,  il  impliquerait 
contradiction  que  cette  promesse  valût  vente,  et 
que  néanmoins  il  n'en  résultât  aucune  transmis- 
sion de  la  propriété.  V.  svp.  27. 

4t.  Par  suite  encore  du  même  principe ,  le 
délai  pour  la  demande  en  rescision  court  de  la 
date  de  cette  promesse  faite  sous  seing  privé,  et 
non  de  celle  de  l'acte  notarié  qui  a  été  passé  de 
cette  vente.  Tropl..  131.  Cass.,  2  mai  1827. 

42.  Il  peut  intervenir  des  arrhes  dans  une 
promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter.  Alors 
il  est  permis  de  s'en  départir.  Civ,  1590.  —  V. 
Arrhes. 

§  3.  —  De  la  promesse  d'acheter  unilatérale. 

43.  De  même  qu'on  peut  faire  une  promesse 
de  vendre  sans  promesse  réciproque  d'acheter, 
de  même  on  peut  faire  une  promesse  d'acheter 
qui  précède  la  promesse  de  vendre.  Polh  ,  du 
Contrat  de  vente,  904.  Duvergier,  129. Dur.,  48. 
Douai,  29  nov.  1842. 

44.  Par  exemple  ,  étant  sur  le  point  d'acheter 
une  maison  toute  meublée,  le  tapissier  qui  a  fait 
l'estimation  des  meubles  s'est  engagé  à  m'acheter 
tous  ceux  que  je  ne  voudrais  pas  garder,  moyen- 
nant tel  prix  au-dessous  de  celui  d'achat.  Ce 
n'est  là  qu'une  promesse  d'acheter,  sans  obliga- 
tion de  vendre  de  ma  part.  Poth.,  491. 

45.  Un  autre  exemple  de  la  promesse  d'ache- 
ter, suivant  Pothier,  4P0,  se  trouve  dans  les  en- 
chères qui  ont  lieu  dans  les  ventes  judiciaires; 
mais  Duvergier,  lac.  cit.,  conteste  l'exactitude  de 
cet  exemple.  — V.  Vente  judiciaire. 

46.  Tant  que  la  promesse  d'acheter  n'a  point 
été  acceptée,  expressément  ou  tacitement,  elle 
est  révocable,  comme  l'est,  dans  le  même  cas,  la 
promesse  de  vendre.  V.  sup.  5. 

47.  .Jugé  à  cet  égard  que  l'acte  par  lequel  un 
individu  acquiert  un  terrain  est  obligatoire  pour 
lui ,  encore  bien  que  la  personne  qui  a  figuré  au 
contrat  au  nom  du  vendeur  ait  stipulé  un  délai 
pendant  lequel,  pour  être  consolidée,  la  vente 
aurait  besoin  d'être  agréée  par  le  propriétaire; 
que  l'acheteur  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre  qu'il 
n'a  contracté  qu'une  obligation  nulle  comme  faite 
sous  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'est  obligé  ;  qu'il  y  a ,  au  contraire  ,  de  sa  part 
promesse  d'acheter  valable  et  obligatoire.  Douai, 
29  nov.  1842. 

48.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  le  §  1"  de  la 
limitation  de  temps  qui  peut  accompagner  une 
promesse  de  vente ,  et  du  prix  qu'elle  doit  fixer, 
est  applicable  à  la  promesse  d'acheter  ;  et  il  en  est 
de  même  des  règles  relatives  au  cas  où  des  dété- 
riorations ou  augmentations  sont  survenues  à  la 
chose.  Poth. ,  492  et  s. 
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49.  L'effet  de  la  promesse  d'acheter  est,  comme 
celui  de  la  promesse  de  vendre,  do  lier  celui  qui 
l'a  souscrite,  sans  obliij;er  l'autre  partie,  Aiu^i, 
celui  qui  a  promis  d'acheter  ne  peut  se  de|)artir 
de  sa  promesse,  tandis  que  l'autre  partie  est  libre 
de  ne  rien  vendre  et  même  de  disposer  en  fa- 
veur d'autres  personnes.  Polh.,  491.  Uuvergier, 
loc.  cit. 

50.  Celui  à  qui  la  promesse  d'acheter  a  été 
faite  a  le  droit  de  sommer  l'autre  partie  de  passer 
l'acte  d'achat  dans  le  délai  convenu;  et  à  défaut 
par  cette  dernière  d'obtempérer  à  la  somma- 
tion ,  il  a  le  droit  de  l'assigner  pour  voir  dire 
que  le  jugement  tiendra  lieu  d'acie  de  vente;  ou 
bien  il  peut  conclure  à  des  dommages-intérêts. 
Dur.,  5o. 

§  4.  —  Enregistrement. 

51 .  La  promesse  de  vente  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  déterminé  pour  les  ventes  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  lorsqu'elle  a  l'effet  d'une 
vente.  Arg.  Civ.  art.  lo89.  L.  '22  frim.  an  vu, 
art.  69,  5^  5,  i ,  et  §  7,  1. 

52.  Mais  lorsqu'une  promesse  de  vente  ne  lie 
pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite,  elle  n'est 
point  passible  du  droit  de  mutation  :  spéciale- 
ment la  promesse  de  vendre  à  un  individu,  si 
bon  lui  semble,  dans  un  délai  déterminé,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente. 

53.  Jugé  dans  le  môme  sens  que  la  promesse 
de  vente  faite  sous  condition  poteslativo,  même 
avec  clause  pénale,  do  la  part  du  futur  acqué- 
reur, n'est  point  passible  du  droit  proportionnel. 
Trib.  Colm.,  9  mars  1836. 

54.  Une  promesse  de  vente  faite  par  acte  sous 
seing  privé  avec  stipulation  d'un  délai  pendant 
lequel  l'acquéreur  pourra  se  dédire  ou  réaliser  la 
vente  si  bon  lui  semble,  n'est  pas  sujette  au  droit 
proportionnel  si,  au  terme  fixé,  les  parties  u'ont 
pu  se  mettre  d'accord.  Cass.,  4  fév.  1839. 

55.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  dû  sur  un  ju- 
gement qui  condamne  un  acquéreur  d'immeubles 
à  payer  un  dédit  faute  de  passer  le  contrat  d'une 
vente  d'immeubles  pour  laquelle  le  consente- 
ment n'avait  pas  été  définitif.  Cass.,  19  mars 
1839. 

56.  Décidé  encore  que  si,  dans  un  bail  à 
ferme  ou  a  loyer,  il  est  stipulé  que ,  pendant  la 
durée  du  bail,  le  preneur  pourra,  si  bon  lui 
semble,  acquérir  l'immeuble  loué,  moyennant 
une  somme  déterminée,  il  n'est  pas  diî  le  droit 
proportionnel  de  vente.  Tribunal  de  la  Seine, 
14  avril  1841. 

57.  La  promesse  de  vendre  à  une  commune 
aussitôt  que  l'autorisation  du  gouvernement  aura 
été  accordée  n'est  qu'une  promesse  de  vente  in- 
complète, passible  seulement  d'un  droit  tixe. 

58.  De  même  le  droit  de  vente  ne  peut  être 
perçu  lorsque  dans  une  obligation  il  est  convenu 
qu'(7  sera  loisible  au  préteur  d'exiger  le  rembour- 


sement en  fonds  de  terre  à  prendre  dans  les  biens 
hy[)Otbéqués  et  dont  rem[)runteur  promet  de  lui 
passer  vente  a  ses  frais.  Décis.  min.  lin.  6  juin 
1815. 

59.  La  promesse  do  vendre  une  coupe  de  bois, 
faite  par  une  lettre  missive,  n'est  pas  assujettie 
au  droit  proportionnel  lorsqu'il  n'y  a  pas  eni.'ij^'e- 
ment  d'acquérir  de  la  part  de  celui  auquel  celle 
letti'e  est  adressée. 

60.  Il  n'y  a  pas  de  promesse  de  vente  parfaite 
dans  la  convention  par  hiquelle  un  père  promet 
la  préférence  à  l'un  deses  enfants  d.jus  le  cas  où  il 
se  déciderait  à  vendre  un  immeuble  désigné  dont 
le  prix  ne  devra  pas  excéder  une  somme  délei  mi- 
née et  pour  laquelle  il  est  stipulé  que  le  fils  pourra 
prendre  l'héritage,  s'il  se  trouve  dans  la  succes- 
sion paternelle  ;  il  n'y  a  aucun  engagement  défi- 
nitif de  part  ni  d'autre.  En  conséquence,  le  droit 
de  vente  n'est  pas  dû. 

61 .  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme 
vente,  ni  comme  promesse  équipollente  à  vente, 
l'acte  pai-  lequel  un  individu  prend  l'engagement, 
s'il  devient  adjudicataire  d immeubles  désignés, 
d'en  céder  une  portion  déterminée  à  des  tiers  qui 
s'engagent,  de  leur  côté  ,  à  payer  leur  portion 
relative  du  prix  de  l'adjudication.  Pour  pouvoir 
vendre,  il  faut  être  propriétaire  :  la  convention 
n'est  donc  qu'un  acte  de  société  passible  du  droit 
fixe  de  fr.  5-10. 

62.  La  loi  exigeant  le  consentement  réci- 
proque sur  la  chose  dont  la  vente  est  promise,  il 
n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  la  promesse  de 
vente,  si  les  immeubles  que  le  débiteur  s'oblige 
de  délivrer  ne  sont  ni  spécifiés,  ni  déterminés. 

Ci.  De  même  le  droit  n'est  pas  dû  sur  la  pro- 
messe qui  est  fciite  par  des  père  et  mère  à  leur 
gendre  de  lui  céder  des  immeubles  à  déterminer 
par  experts,  en  payement  d'une  somme  que 
celui-ci  leur  a  remise,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  gendre  et  sa  femme  cesseraient  d'ha- 
biter avec  les  père  et  mère  de  cette  dernière. 

64.  L'obligation  d'une  somme,  avec  stipula- 
tion que  ,  si  elle  n'est  pas  payée  a  l'époque  fixée  , 
le  créancier  sera  propriétaire  d'un  objet  mobilier 
ou  immobilier,  donne  lieu  au  droit  proportionnel 
de  I  pour  100  quant  à  l'obligation  de  somme 
d'argent  dont  l'effet  est  actuel,  et  au  droit  fixe 
de  1  fr.  pour  la  promesse  do  vente  conditionnelle, 
et  subordonnée  au  défaut  de  remboursement  de 
l'obligation.  Cass.,  19  juin  1826.  Arg.  G.  Agen, 
'28  déc.  1842. 

65.  Le  contrat  de  mariage  pnr  lequel  les  père 
et  mère  du  futur  promettent  de  lui  vendre  un 
immeuble  désigné,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, dans  le  cas  où  il  serait  encore  vivant  dans 
un  délai  de  trois  ans ,  n'est  point  assujetti  au 
droit  proportionnel  de  vente,  parce  que  si,  dans 
l'espèce,  la  promesse  vaut  vente,  cette  vente  est 
subordonnée  à  une  condition  suspensive.  Solut. 
11  mars  1843. 
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66.  La  promesse  de  vente  faite  avec  des 
arrhes  ne  peut  pas  être  considérée  comme  opé- 
rant mutation,  parce  que  celte  stipulation  em- 
porte le  consentement  de  la  part  de  chacune  des 
parties  de  regarder  la  promesse  comme  nulle,  si 
l'une  d'elle  juge  à  propos  de  se  désister  du  con- 
trat, en  perdant  les  arrhes  si  c'est  elle  qui  les  a 
données,  ou  en  en  payant  le  double  si  elle  les  a  re- 
çues. La  promesse  de  vente,  dans  ce  cas,  ne  vaut 
pas  vente,  et  dégénère  en  une  simple  promesse 
résoluble  à  la  volenté  de  l'une  des  parties  et 
passible  seulement  du  droit  fixe.  Arg.  Civ. 
art.  1590. 

67.  Cependant  si  la  somme  payée  sur  le  prix 
convenu  a  élé  stipulée  à  titre  d'a-compte  ou  de 
pot-de-vin,  le  droit  de  vente  est  dû,  si,  d'ailleurs, 
la  promesse  vaut  vente.  Trib.  Thionville,  6 
janv.  4836. 

68.  La  promesse  que  fait  le  nu-propriétaire 
de  vendre  un  immeuble  après  le  décès  de  l'usu- 
fruitier, moyennant  un  prix  qui  sera  déterminé 
alors  par  des  experts  amiablement  nommés,  est- 
elle  passible  du  droit  proportionnel  sur  l'éva- 
luation à  faire  par  les  parties?  L'affirmative  a  élé 
décidée. 

Mais  cette  décision  ne  semble  pas  fondée  :  le 
nu-propriélaire  ne  promet  pas  seulement  de  ven- 
dre la  nue-propriété,  il  promet  de  céder  la  pro- 
priété entière  ;  et  comme  l'usufruit  n'est  pas  en- 
core éteint  au  moment  du  contrat,  il  en  resuite 
que  celui  qui  promet,  ne  peut  vendre  immédia- 
tement ce  qui  ne  lui  appartient  pas  encore.  D'un 
autre  côté,  il  n'y  a  pas  accord  sur  le  prix  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  la  valeur  d(5  la 
chose  au  moment  du  contrat,  mais  celle  qu'elle 
pourra  avoir  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit; 
nous  pensons  donc  qu'une  pareille  promesse  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

69 .  On  ne  peut  réclamer  le  droit  proportionnel 
s(jr  une  promesse  de  vente  avouée  dans  un  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation,  lorsque  ce  pro- 
cès-verbal constate  que  les  parties  n'ont  pas  été 
d'accord  sur  le  mode  de  payement  du  prix  con- 
venu. Trib.  Montreuil,  27  janv.  1830. 

V.  Vente. 

PROMULGATION.  —  V.  Loi. 

PROPORTIONNEL.  —  V.  Enregistrement, 
Honoraires,  Timbre. 

PHOPOSITION.  Se  dit  d'abord  de  termes  qui 
contiennent  une  affirmation  ou  une  négation. 

i .  En  jurisprudence,  la  distinction  des  propo- 
sitions qui  contiennent  plusieurs  choses  unies 
par  une  conjonctive  ou  disjointes  par  une  alter- 
native, celle  des  propositions  contradictoires, 
contraires  et  subcontraires,  ont  fixé  l'attention 
des  auteurs.  V.  notamment  Furgole,  des  Testa- 
ments, ch.  7,  sect.  6.  42  et  s.  —  V.  Particule. 

2.  Une  proposition  au  pluriel  peut  se  diviser 
en  plusieurs  propositions.  Poth.,  Pandect. ,  de 
verb.  sign.,  4.  —  V.  Pluriel. 


PROPOSITION  (offres).  Le  mot  proposition 
s'entend  encore  en  jurisprudence  d'une  chose  pro- 
posée pour  arriver  a  la  conclusion  d'une  affaire,  à 
un  arrangement.  —  V.  Offres. 

PROPRE.  Ce  terme  est  employé  pour  désigner 
ce  qui  n'est  point  acquêt.  Il  y  a  notamment  les 
propres  de  communauté  et  les  propres  de  succes- 
sion. —  V.  ces  mots. 

PROPRE  FAIT. 

1 .  On  ne  peut  revenir  contre  son  propre  fait  : 
Nemo  contra  proprium  factum  venire  potest.  Cet 
axiome  est  le  fondement  de  plusieurs  lois.  —  V. 
Garantie,  Vente. 

PROPRE  MOUVEMENT  (arrèt  du).  —  V.  Arrêt 
du  propre  mouvement. 

PROPRES  DE  coMM  NAUTÉ.  Ccs  tcrmes  sont 
employés,  par  opposition  à  conquêts,  pour  dési- 
gner les  biens  qui  appartiennent  personnellement 
aux  époux,  n'importe  leur  origine,  et  qui  n'en- 
trent point  dans  la  communauté. 

i .  De  cette  définition  ,  il  résulte  que  des  im- 
meubles qui  sont  propres  de  communauté  peu- 
vent n'être  pas  en  même  temps  des  propres  de 
succession  ,  quoique  les  propres  de  succession 
soient  toujours  des  propres  de  communauté.  Po- 
thier,  delà  Communauté,  106. 

2.  Quelles  choses  doivent  être  réputées  pro- 
pres de  communauté?  C'est  ce  que  l'on  a  vu  v» 
Communauté  de  biens,  sect.  2,  §  1 ,  art.  3.  Nous 
ajouterons  seulement  quelques  observations. 

3.  Tout  ce  qui  est  uni  et  incorporé  à  un  pro- 
pre participe  de  sa  nature  :  Accessorium  sequitur 
naturam  rei  principalls.  Par  exemple,  si  j'ai  bâti 
un  édifice,  plante  un  bois,  sur  un  terrain  qui 
m'est  propre,  ces  choses  me  seront  propres  aussi  : 
Superficies  solo  cedit,  sauf  récompense  à  la  com- 
munauté. Civ.  1437.  Poth.,  192. 

4.  Par  exemple  encore,  les  accrues  qui  sur- 
viennent à  un  bien  propre  par  des  alluvions  pro- 
fitent a  l'époux  propriétaire.  Poth. ,  ib.  —  V. 
Alluvion,  27. 

5.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'union  qui 
n'est  que  civile.  Par  exemple ,  si ,  pendant  ma 
communauté,  j'ai  acquis  une  pièce  de  terre  voi- 
sine d'une  métairie  qui  m'est  propre,  et  que  de- 
puis j'aie  compris  cette  pièce  de  terre  dans  le  bail 
de  cette  métairie ,  ou  l'aie  enfermée  dans  mon 
parc  ;  si  j'ai  acheté  une  maison  voisine  de  celle 
qui  m'était  propre ,  et  que  des  deux  je  n'en  aie 
fait  qu'une  seule  :  dans  ces  différents  cas,  la  chose 
acquise  ne  me  sera  pas  propre  ;  elle  restera  con- 
quêt.  Poth.,  19  4. 

6.  Ce  qui  reste  d'un  immeuble  qui  vient  à 
être  détruit  en  conserve  la  qualité,  et  il  eu  est  de 
même  des  droits  qu'on  y  retient  lorsqu'on  l'aliène. 
Poth.,  195. 

7.  Par  exemple,  les  droits  d'usufruit,  de  ré- 
solution. Poth.,  190. 

8.  Quelquefois  il  arrive  que  des  choses  mobi- 
lières ou  immobilières  sont  subrogées  à  des  pro« 


364 


PROPRIÉTÉ.  —  §  ^T. 


près  et  en  tiennent  lieu.  Poth.,  197.  —  V.  Com- 
munauté  de  biens,  92  et  s,,  1  98  et  s. 

9.  Ainsi,  l'on  décide  que  le  prix  de  l'immeuble 
vendu,  et  qui  était  propre  de  communauté,  reste 
propre  à  iépoux  propriétaire  tant  qu'il  n'a  pas 
été  versé  dans  la  communauté.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  92,  03  et  206. 

V.  Accroissement  de  propres. 

PROPRES  CONVENTIONNELS  OU  FICTIFS.  On  ap- 
pelle ainsi  les  objets  (pii,  de  leur  nature,  de- 
vaient entrer  dans  la  comn)unauté  conjugale, 
mais  qui  n'y  entrent  point  à  cause  d'une  stipu- 
lation contraire  apposée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  V.  Communauté  de  biens,  sect.  3,  §  3, 
et  Fictif. 

PROPRES  DE  SUCCESSION.  On  emploie  ce  terme 
pour  désigner  les  biens  qui  nous  ont  été  trans- 
mis par  succession  directe  ou  collatérale. 

i.  En  matière  de  succession,  on  distinguait 
plusieurs  espèces  de  propres.  La  division  la  plus 
générale  qu'on  en  faisait  était  en  propres  légaux  et 
propres  conventionnels.  Pour  ceux-ci, —  V.  Pro- 
pres conventionnels  ou  fictifs. 

2.  On  divisait  les  propres  légaux  en  propres 
naissants  et  propres  anciens,  et  en  propres  de 
ligne  et  propres  sans  ligne.  Polhier,  des  Propres, 
sect.  i^^. 

3.  Les  propres  naissants  étaient  les  immeu- 
bles que  nous  tenons  immédiatement  d'un  de 
nos  parents  qui  les  possédait  comme  acquêts. 

4.  Les  propres  anciens  étaient  ceux  qui  nous 
ont  été  transmis  par  un  parent  dans  les  mains 
duquel  ils  existaient  déjà  comme  propres.  Tel 
était,  par  exemple,  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans 
la  succession  de  mon  père,  qui  l'avait  pris  lui- 
même  dans  celle  de  mon  aïeul. 

5.  Les  propres  de  côté  et  ligne  étaient  ceux 
qui  étaient  affectés  aux  parents  d'un  seul  côté. 
Par  exemple,  ceux  qui  me  venaient  de  la  succes- 
sion de  mon  père  ou  de  quelque  parent  paternel 
étaient  propres  du  côté  paternel,  parce  qu'ils 
étaient  afifeclés  aux  seuls  parents  de  ce  côté. 

6.  Enfin,  ou  appelait  propres  sans  ligne  les 
propres  naissants  qui  me  venaient  de  la  succes- 
sion d'une  personne  qui  m'était  parente  tant  du 
côté  de  mon  père  que  du  côté  de  ma  mère,  par 
exemple,  de  la  succession  de  mon  fils,  qui  les 
avaient  acquis  de  mon  frère  germain.  Ils  étaient 
appelés  sans  ligne,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  plus 
aflFectés  à  une  ligne  qu'à  l'autre,  à  un  côté  qu'à 
l'autre,  procédant,  en  effet,  d'un  parent  qui 
n'était  parent  des  deux  côtés. 

7.  Ces  distinctions  ont  disparu.  La  loi  ne  re- 
connaît plus  aucune  difTérence  dans  la  nature 
des  biens  ou  dans  leur  origine  pour  en  régler  la 
succession.  L.  17  uiv.  an  ii,  art.  62.  Civ.  732. 
—  \ .  Succession. 

V.  Propre. 

PROPRIÉTAIRE  APPARENT. 
i .  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  notoi- 
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remenl  éventuel  n'est  pas  réputé  propriétaire  ap- 
parent ,  en  ce  sens  que  les  actes  fait*;  avec  lui, 
de  bonne  foi,  soient  valables  après  l'événement 
résolutoire,  comme  s'il  eût  été  absolument  pro- 
priétaire. Bourges,  2V  mai  1823.  —  V.  Chose 
jugée.  Possession ,  Pétition  d'hérédité,  Vente. 

PROl'RIETÉ  (1).  C'est  le  droit  de  jouir  et  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
les  lois  ou  par  les  règlements  (Civ.  544). 

DIVISION. 

§  I".  —  Nature  de  la  pmpriétr,  et  ses  effet  s 
lorsqu'elle  est  pleine  et  parfuife. 

§  2.  —  Des  viodifications  diverses  que  le  droit 
de  propriété  subit  par  le  fait  de  l'homme. 

§  3.  —  Comme  s'acquiert  la  propriété. 

§  4.  —  Comment  se  perd  lu  propriété. 


§1' 


-  Nature   de  la  propriété,    et   ses   effets 
lorsqu'elle  est  pleine  et  parfaite. 

4  .  «  La  propriété ,  dit  Pothier,  est  le  droit  par 
lequel  une  chose  m'est  propre  et  m'appartient 
piivativement  à  tous  autres.  Ce  droit  de  pro- 
priété, considéré  par  rapport  à  ses  efïèts,  doit 
se  définir  :  le  droit  de  disposer  à  son  gré  d'une 
chose,  sans  donner  néanmoins  atleinle  au  droit 
d'autrui  ni  aux  lois  :  jus  cle  re  libère  disponendi, 
ou  jus  utendi  et  abutendi.  «  {Du  Droit  de  pro- 
priété,  chap.  1.)  V.  aussi  Proudhon,  delà  Pro- 
priété, 6. 

2.  D'où  l'on  voit  que  la  propriété  est  un  droit 
réel ,  jus  in  re,  c'est-à-dire  un  droit  qu'on  a  dans 
la  chose  ,  et  non  pas  seulement  un  droit  à 
chose,  jus  ad  rem  (V.  Jus  in  re,  jus  ad  rem).  Le 
lien  de  la  propriété  existe  entre  le  propriétaire 
et  la  chose,  indépendamment  de  toute  autre  per- 
sonne. Res ,  non  persona ,  convenitur.  L.  19,  D. 
de  jure  fisci. 

3.  Et  c'est  de  là  qu'il  peut  la  suivre  en  quel- 
ques mains  qu'il  la  trouve,  quoique  le  possesseur 
soit  de  bonne  foi,  et  n'ait  contracté  envers  lui  au- 
cune obligation  personnelle.  —  V.  Action. 

4.  Le  droit  absolu  de  propriété  comprend  celui 
d'avoir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose, 
d'en  faire  tel  usage  qu'on  juge  convenable,  d'en 
interdire  à  tous  autres  la  jouissance,  d'en  chan- 
ger la  forme ,  de  la  détériorer ,  et  même  de  la 
perdre.  Poth.,  5.  — \.  Abdication  de  propriété. 

o.  Toutefois  ce  droit  absolu  n'en  autorise  pas 
l'exercice  de  manière  à  nuire  à  autrui  :  In  suo 
alii  hactenus  facere  licet,  quatenus  nihil  in  alœ- 
num  immittit  (V.  Servitude).  Il  ne  peut  pas  non 
plus  s'étendre  à  certains  usages  nuisibles  à  la  so- 
ciété, dont  les  lois  le  protègent,  et  à  la  destruc- 
tion d'objets  qui  servent  à  la  subsistance  com- 


(I)  Article  de  M.  Curestie>  de  Poly,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris. 

>  33 


•it  y 


PROPRIÉTÉ.  —  §  2. 


mune  :  ainsi  un  particulier  n'est  pas  libre  de  jeter 
dans  la  rivière  le  blé  de  sa  récolte. 

6.  Ce  droit  n'est  pas  non  plus  un  obstacle  a  ce 
que  l'État  s'empare  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
du  légitime  propriétaire,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; raais  le  Civ. ,  545,  et  la  loi  du  1 7  avril  1 835, 
spéciale  sur  la  matièie ,  lui  garantissent  une 
juste  et  préalable  indemnité.  —  V.  Expropriation 
pour  utilité  publique. 

7.  Le  dessèchement  des  marais  est  d'une  trop 
haute  importance  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
des  villes  et  des  campagnes,  et  dans  ceux  de 
l'agriculture;  la  bonne  exploitation  des  mines  est 
trop  avantageuse  à  l'État ,  et  les  lautes  en  ce 
genre  lui  sont  trop  préjudiciables  pour  qu'il  n'in- 
tervienne pas  dans  tout  ce  qui  les  concerne ,  et 
n'en  dispose  pas  au  besoin  comme  d'une  chose 
publique,  mais  toujours  à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  —  V.  Dessèchement,  Mines. 

8.  L'autorité  administrative  peut  encore,  dans 
l'intérêt  général  des  habitants  d'une  commune, 
prohiber  certains  établissements  qu'elle  juge  in- 
salubres, faire  des  alignements,  prescrire  des  rè- 
gles pour  la  construction  de  bâtiments  symétri- 
ques, interdire  certaines  couvertures  comme  trop 
inflammables  lorsqu'il  éclate  quelque  incendie. 
C'est  pour  cela  que  le  législateur  accole  dans 
l'art.  544  les  règlements  aux  lois,  comme  réglant 
et  même  prohibant,  dans  les  cas  qu'ils  prévoient, 
l'exercice  absolu  de  la  propriété,  quoique  pleine 
et  parfaite. — V.  Alignement,  Construction.  Éta- 
blissement dangereux,  insalubre. 

9.  Les  servitudes  naturelles  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux,  telles  que  l'obligation  pour  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement,  et  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué,  gênent  en- 
core l'exercice  absolu  de  la  propriété,  qui  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  pleine  et  parfaite.  — 
V.  Servitude. 

iO.  Il  eu  est  de  même  à  l'égard  des  servitudes 
établies  par  la  loi  pour  l'utilité  générale  ou  dans 
l'intérêt  particulier  des  communistes.  La  pro- 
priété du  terrain  que  je  possède  n'en  est  pas 
moins  pleine  et  parfaite,  quoique  la  loi  m'oblige 
à  le  clore  s'il  est  situé  dans  une  ville,  et  à  consen- 
tir au  bornage  s'il  est  en  rase  campagne. 

\\.  Il  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  a 
personne,  et  dont  la  jouissance  est  commune  à 
tous  :  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir.  Civ.  70i-. 

42.  La  propriété  ne  peut  jamais  résider  soli- 
dairement sur  deux  têtes  :  Duorum  m  sulidum 
dominium  velpossessio  esse  non  pulest,  dit  la  loi 
5,  §  15,  U.  cumiiiudati ;  et  la  loi  3,  J}  5,  D.  de 
acquirenda  vel  amittenda  possessio}ie .  répète  la 
même  chose.  IVoudh.,  du  Doinainc  public,  i087  ; 
de  la  Proiirii'té,  G,  3:20  et  435.  ïropl.,  des 
Hyp.,  933.  Merl.,  Répert.,  v"  Partageai  Suren- 
chère. 


1  3.  Toutefois  il  faut  placer  en  dehors  de  cette 
règle  :  1°  les  choses  qui  par  leur  nature  sont 
indivisibles  ,  comme  les  servitudes ,  puisque 
l'exercice  en  e=;t  essentiellement  tout  entier  entre 
les  mains  de  chacun  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Proudh.,  de  la  Propriété,  7. 

14.  2»  Les  créances,  puisqu'elles  peuvent  ap- 
partenir solid;iirement  à  plusieurs,  et  les  dettes 
qui  peuvent  aussi  peser  solidairement  sur  plu- 
sieurs. Ib.,  7  et  320. 

§  2.  —  Des  modifical ions  diverses  que  le  droit  de 
propriété  subit  par  le  fait  de  V homme. 

\  5.  Les  principales  et  les  plus  fréquentes  sont 
les  servitudes  urbaines  et  rurales,  continues  et 
apparentes,  qui  sacquierent  par  titres,  ou  par  la 
possession  trentenaire;  discontinues  et  non  ap- 
parentes, qui  ne  peuvent  reposer  que  sur  des  ti- 
tres explicites.  —  V.  Servitude. 

[(16.  Les  substitutions  et  les  majorats,  qui  ne 
transmettent  les  biens  au  grevé  qu'a  la  charge  de 
les  rendre  sans  pouvoir  en  aliéner  une  parcelle, 
mo.lifient  en  cela  sur  un  point  essentiel  son  droit 
de  propriété.  — V.  Substitution,  Majorât.)] 

17.  Quelquefois  la  propriété  est  résoluble,  par 
exemple  lorsque  le  vendeur  a  stipulé  le  droit  de 
rachat  pendant  une  période  qui  n'est  point  en- 
core écoulée  :  si.  avant  la  révolution  de  cette  pé- 
riode, il  aliène  l'immeuble,  il  ne  transmet  à  celui 
qui  lui  succède  qu'une  propriété  résoluble  et  im- 
faite  comme  la  sienne.  —  V.  Ré:<olution. 

18.  Lorsqu'un  autre  a  l'usufruit  du  bien  dont 
je  suis  le  propriétaire,  ma  propriété  est  encore 
imparfaite,  parce  que  ma  jouissance  ne  commen- 
cera qu'au  moment  où  l'usufruit  cessera.  Je  n'ai 
qu'une  nue  propriétéf  et  non  pas  une  pleiîie  pro- 
priété. —  V.  Usufruit. 

19.  Une  autre  manière  dont  la  propriété  se 
trouve  n)Odifiée,  c'est  lorsque  le  sol  et  la  superfi- 
cie se  trouvent  divisés  entre  personnes  différen- 
tes. —  V.  Superficie  {droit  de). 

20.  La  propriété  du  dessous  peut  former  encore 
une  nouvelle  modification.  Ou  peut  avoir  une 
cave,  un  aqueduc,  une  fosse  d'aisances,  sous  le 
terrain  d'autrui.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  pro- 
priété souterraine  y  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  une  simple  servitude.  Civ.  712.  V.  ToulL, 
3,  469  bis.  —  V.  Servitude. 

21 .  La  propriété  du  dessus  est  aussi  suscepti- 
ble de  diverses  modifications.  Ainsi,  les  con- 
structions qui  ont  été  élevées  peuvent  être  divi- 
sées par  couches  ou  tranches  horizontales  entre 
autant  de  propriétaires.  L'un  peut  posséder  le 
rez-de-chaussée,  un  autre  le  premier  étage,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  terrasse  supérieure,  qui 
(et  cela  n'est  pas  rare)  peut  former  aussi  l'objet 
d'une  propriété  distincte.  Civ.  664.  Proudh.,  695 
et  s.  —  V.  Mitoyenneté,  §  6,  et  Réparations. 

22.  S'il  s'agit  de  l'espace  aérien  qui  est  au- 
dessus  de  la  superficie  ou  du  sol,  il  ne  peut  être 
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réclamé  aussi  que  sous  certnines  modifications 
introduites  dans  l'intértM  ccnéral  ou  privé  (Civ. 
644).  C'est  ainsi  que  quelquefois  pour  la  hauteur 
des  maisons,  et  jusqu'à  certain  point  leur  forme, 
l'on  doit  se  conformer  à  di's  règlements  do  po- 
lice. Proudh.,  de  la  Propriété,  6S9  et  s.Tropl.,^/^ 
la  Prescript.,  ^4  5.  —  V.  Saillies. 

23.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  établir  des  vues 
sur  son  voisin  en  dehors  des  dislances  réglées 
par  la  loi.  Civ.  675  et  s.  —  V.  Vues. 

24.  D'autres  modific.'itions  sont  encore  à  no- 
ter. Ainsi,  on  peut,  en  aliénant  un  immeuble, 
restreindre  le  droit  de  projjrielé  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  en  stipulant  que,  dans  le  cas  où 
il  voudrait  revendre  l'immeuble,  il  devrait  en 
faire  la  préférence  au  vendeur.  ~  V.  Pacte  de 
préférence.  Réserve. 

25.  On  peut  ne  disposer  que  pour  un  temps 
[L.  26,  C.  de  légat.).  En  efîét,  ce  ne  sont  pas  des 
choses  contradictoires  que  d'être  propriétaire  et 
de  ne  l'être  que  pour  un  temps  hmité,  pour  la 
durée  de  la  vie,  par  exemple,  et  de  ne  pouvoir 
pas  aliéner  :  c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours 
dans  les  substitutions,  dans  hs  constitutions 
d'usufruit,  et  même  dans  toutes  les  dispositions 
faites  sous  une  condition  résolutoire.  Voët,  ad 
Pandecl.,  tit.  deUsufr.,  ^'2.Vrowih.,i!e  l'Usufr., 
47  et  31.  iVJerl.,  Quest.  dr.,  v  Conrlilionde 
mnnhournie,  §  i.  Contr  Mailh'r  de  Chassât, 
Commentaire  du  Civ.,  t,  156  et  325.  —V.  Sub- 
stitution. 

26.  Toutefois,  il  est  constant  que  la  propriété 
ne  peut  rester  en  suspens;  il  faut  toujours  qu'elle 
repose  sur  la  tète  de  quelqu'un.  Peregrinus,  de 
Fidei-commiss.,  art.  40,  6.  Merlin,  Quest.  dr., 
\'>Subst.  fideic,  §  3. 

§  3.  —  Comment  s'acquirrl  la  propriété. 

27.  La  propriété  des  choses  qui  n'apparlien- 
Dent  à  personne  s'acquiert,  en  vertu  du  droit 
naturel  et  des  gens,  par  l'occupation.  Ainsi,  le 
navigateur  qui  découvre  une  lie  déserte  et  l'oc- 
cupe en  devient,  soit  pour  lui,  soit  pour  le  sou- 
verain qui  l'emploie,  le  propriétaire  exclusif  et 
bien  légitime  par  cette  occupation,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  ni  passagère  ni  équivoque. 

28.  Mais  cette  règle  n'est  pointapplicable  aux 
immeubles  situés  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
l'art.  539  Civ.  attribue  au  domaine  public  la 
propriété  de  tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître. 

29.  A  l'égard  des  meubles,  l'occupation  en 
confère  la  propriété  lorsque  leur  maître  l'aban- 
donne ;  mais  elle  nesufïit  pas  lorsqu'il  les  a  per- 
dus, parce  que  c'est  alors  seulement  en  apparence 
que  ces  meubles  n'ont  plus  de  maître.  A  la  vé- 
rité, l'occupant  en  devient  plus  tard  le  proprié- 
taire, si  le  maître  ne  les  réclame  point  dans  l'in- 
tervalle de  trois  ans  à  partir  du  jour  de  lu  perte  ; 


mais  c'est  qu'alors  raction  de  l'ancien  proprié- 
taire est  prescrite.  Civ.  2279. 

30.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer.  de 
quel(|ue  n:iture  qu'ils  ()uissent  être,  et  sur  les 
plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages 
de  la  mer,  sont  réglés  par  des  lois  {)articulières 
(Civ.  7  17).  La  seule  loi  sur  cette  matière  est  en- 
core l'ordonnance  de  la  marine  de  ^681.  —  V. 
Épave. 

31.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  [)ropre  fonds.  Si  le  trésor 
est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient 
pour  moine  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. Civ.  716. 
~  V.  Trésor. 

3  2.  On  rapporte  aussi  à  l'occupation  le  butin 
fait  sur  l'ennemi  pendant  la  guerre,  non  parce 
que  le  vaincu  abandonne  la  propriété  de  ce  que 
le  vainqueur  lui  enlève,  mais  parce  que  l'état 
de  guerre  autorise  respectivement  ces  atteintes 
au  droit  de  propriété.  V.  Dur.,  4,  274. 

33.  Les  essaims  d'abeilles  appartiennent  au 
premier  occupant,  lorsque  le  propriétaire  de  la 
ruche  d'où  ils  sortent  a  cessé  de  les  poursuivre. 

—  V.  Abeilles. 

3*.  L'accession  nous  donne  également  la  pro- 
priété des  choses  que  la  nôtre  a  produites,  par 
exemple,  les  fruiis  naturels  et  civils  de  nos  biens 
ruraux;  ou  qui  se  trouvent  incorpoiees  a  notre 
chose  lorsque  cette  chose  est  un  immeuble,  par 
exemple,  les  arbres  plantés  sur  mon  terrain  ;  ou 
qui  sont  mêlées  et  confondues  avec  notre  chose, 
quoique  toutes  les  deux  soient  meubles,  lorsque 
la  nôtre  est  la  plus  importante  par  sa  valeur,  et 
que  l'autre  en  est  évidemment  l'accessoire.  Civ. 
547  et  s.  —  V.  Accessio7i. 

35.  Les  pigeons,  les  lapins,  les  poissons,  qui 
passent  dans  un  autre  colombier,  une  autre  ga- 
renne et  un  autre  étang,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  Civ.  564. 

—  V.  Garenne. 

36.  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  ré- 
glée par  des  lois  particulières.  Civ.  74  5.  —  V. 
Chasse  et  Pêche. 

37.  Les  alluvions  qui  se  forment  sur  l'un  des 
bords  des  eaux  courantes,  même  des  fleuves, 
appartiennent  aux  riverains,  a  la  charge  de 
laisser  le  chemin  de  halage  lorsque  c'est  une  ri- 
vière navigable.  Civ.  558.  —  V.  Alluvion. 

38.  Les  atterrissements  qui  s'opèrent  dans  le 
lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  appartien- 
nent à  l'État;  lorsque  les  rivières  ne  sont  pas 
navigables,  ils  appartiennent  à  un  des  riverains 
ou  a  tous  les  deux,  selon  qu'ils  se  forment  dans 
le  voisinage  de  l'une  des  deux  rives,  et  à  une 
égale  distance  de  l'une  et  de  l'autre.  Civ.  560  et 
564.  —  V.  Atterrissement. 

39.  Quant  à  la  manière  ordinaire  de  trau  smet 
tre  la  propriété  par  l'effet  des  conventions, 
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n'est  plus  besoin,  comme  autrefois,  que  la  tradi- 
tion suive  le  conseDtement.  L'obligation  de  livrer 
une  chose  est  parfaite  par  ce  seul  consentement. 
Civ.  4138  et  4  583.  —  V.  Obligation,  Tradition. 
40.  La  propriété  se  transmet  d'une  personne  à 
une  autre  sans  aucun  acte  qui  soit  leur  ouvrage, 
en  vertu  de  la  maxime  Le  mort  saisit  le  vif,lors- 
que  les  biens  du  défunt  sont  recueillis  par  son 
plus  prochain  héritier.  L'héritier  est  libre  de  ré- 
pudier la  succession  qui  lui  paraît  onéreuse  ; 
mais  s'il  l'accepte  par  une  déclaration  expresse 
ou  par  des  actes  qui  le  supposent,  l'effet  de  son 
acceptation  remonte  au  jour  où  la  succession 
s'est  ouverte.  —  V.  Succession. 
''  44.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  uni- 
versel ou  particulier,  aux  légataires  universels 
ou  particuliers,  les  biens  ou  partie  des  biens  du 
défunt,  sans  autre  obligation  que  de  demander  à 
l'héritier  la  délivrance  du  legs,  obligation  dont  la 
loi  dispense  le  légataire  universel  quand  il  n'y  a 
point  d'héritier  à  réserve.  —  V.  Legs. 

§  4 .  —  Comment  se  perd  la  propriété. 

42.  Le  propriétaire  d'une  chose  en  perd  la 
propriété  par  son  fait  immédiat,  lorsqu'il  l'aban- 
donne sans  la  transmettre  à  d'autres,  soit  parce 
que  sa  propriété  lui  paraît  onéreuse,  soit  parce 
que  tel  est  son  caprice. 

43.  On  perd  encore  la  propriété  d'un  bien 
lorsqu'on  en  est  exproprié  par  suite  d'une  saisie 
immobilière.  —  V.  Saisie  immobilière. 

44.  On  perd,  en  troisième  lieu,  la  propriété 
des  choses,  même  des  immeubles,  sans  son  fait 
et  par  l'autorité  de  la  loi,  lorsqu'on  se  voit  tout  à 
coup  dépouillé  des  biens  donnés  entre  vifs  par 
une  personne  capable,  à  cause  delà  survenance 
d'un  enfant  qui  est  né  depuis  la  donation  au  do- 
nateur en  légitime  mariage.  Toull.,  4,  369. 
Civ.  960. 

45.  On  perd,  en  quatrième  lieu,  la  propriété 
de  ses  biens  par  l'efl'et  de  toute  condamnation 
emportant  la  mort  civile  :  car  l'individu  mort 
civilement,  quoiqu'il  conserve  la  vie  naturelle, 
voit  s'ouvrir  de  son  vivant  sa  succession  au  profit 
de  ses  héritiers  présomptifs.  Civ.  25.  [Mais  cela 
n'a  plus  lieu  en  Belgique  :  La  mort  civile  y  est 
abolie.] 

46.  On  perd,  en  cinquième  lieu,  la  propriété 
des  choses  par  la  prescription,  qui  est  pour  le 
propriétaire  dépouillé  la  peine  de  sa  négligence, 
et  bien  souvent,  pour  celui  dont  elle  conserve  le 
droit,  un  moyen  de  suppléer  à  la  perte  de  ses 
titres.  —  V.  Prescriplion. 

47.  On  perd  enfin  la  propriété  des  choses  en 
vertu  du  droit  de  la  guerre,  lorsque  l'ennemi 
s'en  est  emparé;  mais  à  l'égard  des  vaisseaux 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ils  sont  rendus 
à  leurs  propriétaires  lorsquedans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  capture  ils  ont  été  repris  par  des  bâti- 
ments français.  Art.  8  de  l'ordonn.  de  la  marine. 


V.  Acquisition,  Aliénation,  Obligation,  Pos- 
session, Servitude. 

PROPRIÉTÉ      ARTISTIQUE  .      INDUSTRIELLE      ET 

LiTTÉBATRE.  C'est  le  droit  de  l'auteur  d'un  ou- 
vrage d'art,  d'industrie  ou  de  littérature,  de  pro- 
fiter exclusivement  des  bénéfices  que  peut  offrir 
la  publication  ou  l'exploitation  de  cet  ouvrage. 

[1.  Le  droit  de  copie  est  réglé  par  la  loi  du 
25  janvier  1817.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de 
cet  ouvrage  de  nous  livrer  à  de  plus  longs  déve- 
loppements à  cet  égard.] 

2.  Le  droit  d'enregistrement  des  propriétés 
de  l'espèce  est  celui  qui  est  fixé  pour  les  ventesde 
meubles. 

PROPRIÉTÉ  (acte  de).  —  V.  Acte  de  propriété. 

PROPRIETE  SOUTERRAINE.  —  V.  Propriété, 
Superficie  [droit  de). 

PRORATA.  Mot  latin  qui  signifie  à  propor- 
tion. 

PROROGATION  de  bail. 

4 .  On  trouvera  v»  Bailles  règles  relatives  à  cet 
acte.  Elles  ne  sont  autres  que  celles  du  bail  lui- 
même. 

2.  Enregistrera.  L'acte  contenant  prorogation 
de  bail  est  considéré,  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  comme  un  nouveau  bail, 
passible,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années 
pour  lesquelles  la  prorogation  est  consentie,  du 
droit  ordinaire  auquel  les  baux  sont  tarifés.  — 
V.  5ai7,  533  et  suiv.,  538  et  539. 

PROROGATION  de  compromis.  C'est  l'exten- 
sion du  temps  donné  par  le  compromis  aux  ar- 
bitres pour  prononcer  sur  le  différend  qui  leur  a 
été  soumis. 

4 .  Les  règles  relatives  à  cet  acte  ont  été  ex- 
posées v<»  Compromis. 

2.  Enregistrem.  Le  droit  d'enregistrement  dû 
sur  cet  acte  ne  peut  être  celui  fixé  pour  le  com- 
promis lui-même  par  l'art.  68,  §  \^'  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu.  En  effet,  il  ne  contient  pas 
un  nouveau  compromis,  il  tend  seulement  à  son 
exécution,  et  dès  lors  c'est  une  simple  proroga- 
tion du  délai  accordé  aux  experts,  ou  un  acte  de 
complément  et  d'exécution  du  compromis  anté- 
rieur déjà  enregistré,  passible,  par  conséquent, 
du  droit  fixe  de  fr.  'l-70.Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  4«'^  6  et  54. 

PROROGATION  de  délai.  Acte  qui  reporte  à 
une  époque  plus  éloignée  le  délai  accordé  pour  le 
payement  d'une  créance. 

4 .  Cet  acte  est  si  simple  qu'il  ne  donne  lieu  à 
aucune  explication. 

2-  Notons  toutefois  que,  de  cela  seul  que  le 
créancier  a  reçu  un  à-compte,  il  n'en  résulte  pa<^ 
un  consentement  tacite  à  proroger  le  terme  de 
payement  pour  le  payement  de  la  dette.  God. 
pruss.,  I"""  part.,  tit.  16,  sect.  2,  58. 

3.  Timbre.  La  prorogation  de  délai  ne  peut, 
sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  du  titre 
de  la  créance  dont  le  terme  est  prorogé.  Décis. 
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min.  fin.  M  août  1831.  Contr.  Solut.  G  octo- 
bre 1825. 

4.  Enregisirem.  L'acle  de  prorogation  de  dé- 
lai par  le  créancier  au  débiteur  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  de  fr.  1-70,  comme  acte  innomé, 
art.  68,  n"  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Solut. 
7  janv.,  7  avr.  et  15  juin  1830,  et  20  juin 
1832. 

5.  Notez  cependant  que  si  le  titre  de  la 
créance  n'est  pas  enregistré,  et  si  l'acte  de  pro- 
rogation est  accepté  par  le  débiteur,  le  droit  pro- 
portionnel d'obligation  est  alors  exigible  sur 
l'acte,  qui  a,  dans  ce  cas,  la  force  d'un  contrat 
obligatoire.  Arg.  L.  22  frim,  an  vu,  art.  69, 
§3,  3. 

6.  La  prorogation  de  délai  pour  le  payement 
d'une  somme  restant  due  sur  une  somme  plus 
forte,  due  en  vertu  d'un  acte  enregistré,  est  pas- 
sible du  droit  de  quittance  sur  la  somme  dont  la 
libération  se  trouve  constatée. 

7.  L'acte  de  prorogation  de  délai  avec  con- 
stitution ou  supplément  d'hypothèque  par  le  dé- 
biteur au  créancier  n'est  point  passible  du  droit 
de  cautionnement;  un  tel  acte  n'est  assujetti 
qu'au  droit  fîxede  fr.  1-70  pour  la  prorogation  de 
délai  accordée  par  le  créancier  et  l'affectation  hy- 
pothécaire qui  en  est  la  condition.  Trib.  Seine, 
2  et  1  I  mai  1836.  Arg.  Gass.,  20  fév.  1837.  — 
V.  Affectation  hypothécaire,  22  et  23. 

8.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  qui  proroge, 
avec  stipulation  d'intérêts  et  constitution  d'hy- 
pothèque, le  délai  dans  lequel  un  legs  doit  être 
payé. 

9.  Et  de  l'acte  par  lequel  on  proroge  le  délai 
de  remboursement  d'une  dette  résultant  de  con- 
damnation judiciaire,  quoique  cet  acte  conver- 
tisse en  hypothèque  spéciale  l'hypothèque  géné- 
rale résultant  du  jugement. 

10.  Lorsque,  dans  un  acte  de  transport  de 
créances,  le  débiteur  intervient  pour  accepter  le 
transport  et  se  le  tenir  pour  signifié,  et  que  par 
le  même  acte  le  cessionnaire  lui  accorde  un  délai 
pour  le  remboursement,  est-il  dû  un  droit  par- 
ticulier de  fr.  1-70  pour  chacune  de  ces  disposi- 
tions ? 

L'affirmative  a  été  décidée ,  en  France,  sur  le 
motif  que  ces  dispositions  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre. 

Mais  celte  décision  ne  paraît  pas  fondée.  Il  est 
évident  qu'en  acquérant  la  propriété  d'une 
créance,  le  cessionnaire  n'a  pas  pour  but  d'en 
obtenir  immédiatement  le  remboursement.  D'un 
autre  côté,  la  prorogation  de  délai  est  un  contrat 
bilatéral,  qui  doit  être  accepté  par  le  débiteur; 
par  conséquent,  c'est  sur  sa  demande  ou  de  son 
consentement  que  le  délai  lui  est  accordé  ;  et  dès 
qu'il  demande  ce  délai  au  cessionnaire  ou  consent 
à  en  user,  si  ce  dernier  le  lui  accorde,  il  accepte 
par  cela  même  le  transport  fait  au  cessionnaire. 
On  doit  donc  reconnaître  que  les  deux  disposi- 


tionsdérivent  l'une  de  l'autre,  puisque  le  débiteur 
ne  peut  acceper  le  délai  sans  accepter  par  là  le 
transport.  Il  importe  peu  que  la  prorogation  de 
délai  ne  soit  pas  la  conséquence  forcée  de  l'ac- 
ceptation du  transport,  puisque  celle-ci  est  évi- 
demment la  conséquence  de  l'acceptation  du  délai 
accordé  par  la  prorogation.  Les  dispositions  dé- 
rivent donc  l'une  de  l'autre,  et  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

1  I .  L'acte  qui  proroge,  même  au  delà  des  cinq 
ans.  le  délai  accordé  primitivement  pour  exercer 
un  retrait  de  réméré,  n'est  soumis  qu'au  droit 
fixe;  sauf  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de 
vente  sur  le  retrait,  s'il  est  exercé  après  les  cinq 
ans  à  compter  de  la  vente.  —  V.  Béméré. 

V.  Délai 

PROROGATION  de  juridiction.  C'est  l'exten- 
sion du  pouvoir  déjuger  d'un  tribunal  au  delà  des 
limites  que  les  lois  de  la  compétence,  qui  ont  in- 
diqué les  affaires  à  l'égard  desquelles  il  exercerait 
ce  pouvoir,  auraient  déterminées. 

1 .  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la  juridiction  ne 
peut  être  déléguée,  mais  qu'elle  peut  être  proro- 
gée. —  V.  Juridiction,  56. 

2.  La  prorogation  a  lieu,  d'ailleurs,  ou  en  vertu 
de  la  loi,  ou  en  vertu  de  la  convention.  Carré, 
Compétence,  1 ,  559. 

3.  Elle  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  en  ma- 
tière de  reconvention,  conformément  aux  art.  337 
et  s.  Pr.,  et  en  matière  de  garantie,  conformé- 
ment à  l'iirt.  181  du  même  Code.  Carré,  562.  — 
V.  Garantie,  'Reconvention. 

4.  Elle  est  volontaire  lorsqu'elle  résulte  du 
consentement  des  parties.  Carré,  581 . 

5.  La  prorogation  volontaire  est  admissible 
dans  les  trois  cas  suivants,  savoir  : 

1°  Lorsque,  l'exercice  de  la  juridiction  étant 
limité  à  une  certaine  étendue  de  territoire,  les 
parties  qui,  soit  à  raison  du  domicile,  soit  à  rai- 
son de  la  situation  de  la  chose  litigieuse,  ne  sont 
point,  sousce rapport,  justiciables  de  tel  tribunal, 
consentent  néanmoins,  expressément  ou  tacite- 
ment, a  être  jugées  par  lui.  Carré,  581.  —  V. 
Compétence,  55. 

6.  2°  Lorsque,  l'exercice  de  la  juridiction  d'un 
tribunal  étant  limité  par  une  certaine  somme  ou 
valeur,  les  parties  consentent  d'une  manière 
expresse  à  ce  que  ce  tribunal  connaisse  d'une 
afffaire  qui  excède  les  bornes  de  sa  compé- 
tence Pr.  7.  Carré  ,  582.  —  V.  Juge  de  paix, 
69  et  s. 

7.  30  Lorsqu'elles  consentent  de  la  même  ma- 
nière à  recevoir  jugement  en  dernier  ressort  dans 
une  affaire  que  la  loi  déclare  sujette  à  l'appel.  L. 
24  août  1790,  tit.  4,  art.  5  et  6.  Carré,  ib.  — 
V.  Compétence,  16. 

8.  4"  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire, elles  donnent  le  même  consentement 
à  recevoir  jugement  définitif  sur  le  principal,  en 
dispensant  le  juge  d'appel  de  l'obligation  que  lui 
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impose  lart.  473  Pr.,  de  statuer  sur  le  fond  dans 
la  même  audience  et  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, lorsqu'il  a  retenu  l'affaire  doffice,  ainsi  que 
l'y  autorise  ledit  art.  473.  Carré,  ib. 

9.  5"  Enfin,  par  l'effet  de  la  soumission  de  la 
juridiction,  telle  que  l'autorise  l'art,  'lll  Pr. 
Carré,  ibid.  —  V.  Domicile  élu,  Soumission  de 
juridiction. 

10.  Ceux-là  seuls  peuvent  proroger  la  juridic- 
tion d'un  tribunal,  qui  ont  la  libre  disposition  de 
leurs  droits  et  qui  sont  d'ailleurs  capables  d'ester 
en  justice.  Arg.  Comm.  639,  §  2,  Carré,  585. 

'I  I .  La  prorogation  de  juridiction  n'a  d'effet 
qu'entre  les  parties,  et  non  à  l'égard  d'autres 
personnes,  telles  que  des  garants  et  des  coobli- 
gés.  Carré,  586. 

12.  Le  consentement  des  parties,  valablement 
donné, attribue  compétenceau  juge  prorogé,  mais 
il  ne  lui  impose  pas  rigourensL-ment  l'obligation 
de  statuer  sur  le  différend.  Carré,  ib. 

13.  Lorsque  la  compétence  d'un  tribunal  est 
limitée  à  un  certain  (jenre  d'affaires,  on  ne  peut 
proroger  l'exercice  de  la  juridiction  de  ce  tribu- 
nal à  des  affaires  d'un  genre  différent.  Carré,  587. 
—  V.  Compétence,  4  5. 

4  4.  On  ne  peut  également  proroger  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires  dans  une  affaire 
dont  la  connaiss;jnce  appartient  à  un  tribunal 
extraordinaire.  Carré,  587. 

15.  I!  est  également  interdit  d'attribuer  à  un 
juge  criminel  la  connaissance  d'une  action  civile 
qui  n'aurait  pas  pour  objet  la  réparation  civile 
d'une  contravention,  d'un  délit  ou  crime,  ou  qui, 
fondée  sur  un  fait  de  cette  nature,  ne  pourrait 
concourir  avec  l'action  publique.  Carré,  588. 

-16.  Les  parties  ne  peuvent  conférer  à  un  tri- 
bunal en  corps,  même  au  juge  de  paix  tenant 
seul  le  tribunal  de  justice  de  paix,  le  pouvoir  de 
prononcer,  sous  leur  qualité  de  juges  iustilués 
par  la  loi,  comme  arbitres,  et  à  plus  forte  raison 
couime  amiables  compositeurs.  Carré,  593.  Arg. 
Cass.,  30  août  18l3. 

4  7.  Enregistrem.  Lorsque  la  déclaration  des 
parties  qui  comparaissent  volontairement  devant 
un  juge  de  paix  pour  proroger  la  compétence  ou 
la  juridiction  de  ce  magistrat,  est  faite  par  un  acte 
séparé  et  distinct  du  jugement,  elle  donne  lieu  au 
droit  de  fr.  -1-70  si  les  parties  et  la  cause  sont 
justiciables  du  juge  de  paix  ,  et  au  droit  fixe  de 
compromis,  si  les  parties  prorogent  la  compé- 
tence ou  la  juridiction  de  ce  magistrat.  Ducis. 
min.  fin.  et  just.  16  et  27  oct.  1820. 

■18.  Mais  si  celte  déclaration  est  faite  dans  le 
contexte  même  du  jugement,  ou  même  en  tête 
avec  signature  particulière,  pourvu  que  ce  soit  à 
la  même  date,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier 
pour  la  prorogation  de  juridiction  ;  on  ne  peut 
percevoir  que  le  droit  résultant  du  jugement.  So- 
lut.  21  déc.  1829. 

19.  Quant  aux  jugements  rendus  en  dernier 


ressort,  soit  par  les  juges  de  paix,  soit  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres, 
d'après  la  volonté  expresse  des  parties,  au  delà 
des  limites  de  leur  compétence  ou  de  leur  juri- 
diction ordinaire,  ils  sont  passibles  du  droit  fixé 
})Our  les  jugements  du  tribunal  supérieur  ;  ainsi 
le  jugement  du  juge  de  paix,  dans  ce  cas,  est  pas- 
sible du  droit  tixe,  et  celui  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  des  arbitres,  du  droit  fixe 
réglé  pour  leurs  jn?:ements,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'est  pas  dû  un  droit  proportionnel  supérieur. — 
V.  Jugement,  316  et  322. 

V.  Juridiction. 

PROROGATION  de  société. 

1 .  Toute  société,  soit  civile,  soit  commerciale, 
est  susceptible  d'être  prorogée  au  delà  de  la  du- 
rée convenue. 

2.  Pour  les  sociétés  civiles,  l'art.  1866  Civ. 
s'exprime  ainsi  :  «  La  prorogation  d'une  société  à 
temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un 
écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 
société.  »  En  effet,  disait  le  tribun  Boutleville, 
«  lorsque  la  société  est  dissoute,  la  continuer,  la 
proroger,  c'est  réellement  en  contracter  une  nou- 
velle. Une  convention  écrite  et  toutes  les  formes 
nécessaires  le  sont  donc  également  pour  la  se- 
conde. '^ 

3.  Des  termes  de  l'art.  1866  semblerait  résul- 
ter, pour  ceux  qui  prorogent  leur  société,  l'obli- 
gation d'employer  un  acte  identiquement  sembla- 
ble à  l'acte  constitutif  :  par  exemple,  un  acte 
sous  seing  privé,  si  cest  une  convention  sous 
seing  privé  qui  a  fondé  la  société;  un  acte  au- 
thentique, si  c'est  un  acte  authentique  qui  l'a 
établie.  Mais  telle  n'a  pu  être  l'intention  réelle 
du  législateur;  et  ce  qu'il  a  voulu,  en  effet,  c'est 
seulement  que  les  formes  établies  par  la  loi  pour 
les  constitutions  des  sociétés  fussent  seules  reçues 
pour  constater  leur  prorogation.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte assez  de  la  manière  dont  s'est  exprimé 
Boutteville.  Durauton,  17,  462.  Duvergier,  du 
Contrat  de  société,  4'6.  Cass.,  1  I  déc.  1825. 

4.  O'i'îût  aux  sociétés  commerciales,  l'art.  46 
Comm.  s'exprime  ainsi  :  —  «  Toute  continuation 
de  société,  après  son  terme  expire,  sera  con- 
statée par  une  déclaration  des  coassociés. — Cette 
déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de 
société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par 
l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  retraite 
d'associés,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  42.  43  et  44.  —  En  cas  d'omission 
de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  dernier 
alinéa.  » 

5.  Jugé  qu'il  suffit  que,  par  un  nouvel  acte 
publié,  des  associés  aient  déclaré  vouloir  conti- 
nuer la  société  pour  que  cet  acte  ait  pu  être  re- 
gardé, non  comme  une  société  nouvelle,  mais 
comme  une  simple  prorogation  de  l'ancienne. 
Cass.,  19  juin  1834. 
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6.  Enrefiistrem.  L'acte  portant  proiaç;ation 
d'une  société  entre  les  mômes  personnes,  et  sans 
aucune  autre  modification  aux  conditions  do  la 
société  primitive  enrej^istrée,  n'est  [)assil)le  (pie 
du  droit  tixe  de  i  fr.,  comme  acte  de  complé- 
ment. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1 ,  6. 

7.  Si  (}uel(iues  modifications  sont  introduites, 
quant  aux  personnes  ou  aux  conditions,  autres 
que  lu  durée  de  l'association,  l'acte  de  proroga- 
tion est  sujet  au  droit  de  5  fr.  comme  société. 
Arg.  L.  28avr.  1810,  art.  45,  2. 

V.  Société  civile,  Société  commerciale. 

PROSPECT  (sLUViTLDE  de).  —  V.  Servitude. 

PROTECTION.  — V.  Sauvegarde. 

PROTESTATION  (1).  C'est  une  déclaration 
contre  la  fraude,  l'oppression,  la  violence,  ou 
seulement  les  prétentions  de  quelqu'un  ,  ou 
contre  une  procédure,  un  jugement  ou  un  acte 
quelconque.  Celui  qui  fait  une  telle  déclaration 
proteste  que  ce  qui  a  été  fait  ou  serait  fait  au 
contraire  ne  pourra  lui  nuire  ni  préjudicier,  et 
se  réserve  de  se  pourvoir  en  temps  et  lieu  contre 
ce  qui  fait  l'objet  de  sa  protestation.  —  Dans 
quelques  circonstances,  la  protestation  n'est  que 
l'explication  des  intentions  dans  lesquelles  un 
acte  ou  un  fait  est  accompli,  afin  de  prévenir 
toute  fau.sse  interprétation  contre  son  auteur. 

1 .  Quelquefois  les  protestations  ont  lieu  avant 
le  fait  ou  l'acte  qui  en  est  l'objet,  et  quelquefois 
après.  Répert.  jur.,  v**  Protestation. 

2.  Par  exemple,  une  femme  que  son  mari 
contraint  à  le  cautionner  peut  faire  d'avance  ses 
protestations  a  l'elfet  do  réclamer  un  jour  contre 
son  cautionnement.  Ib. 

2  bis.  Par  exemple  encore,  on  protestait  autre- 
fois contre  des  vœux  que  Ton  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  faire  malgré  soi,  mais  dont  on  avait 
l'intention  de  se  faire  relever  par  les  voies  cano- 
niques. Perrière,  Parfait  notaire,  9,  ch.  9. 

3.  Mais  le  plus  ordinairement  on  proteste  con- 
tre une  obligation  qu'on  a  déjà  contractée,  soit 
par  crainte,  soit  par  force,  soit  par  la  fraude  du 
créancier.  Répert.  jur.,  ib. 

4.  La  protestation,  pour  être  valable,  doit  être 
faite  aussitôt  qu'on  a  été  en  liberté  de  la  faire  ou 
que  la  fraude  a  été  connue.  Ib. 

5.  Celle  qui  n'est  que  verbale  ne  sert  de  rien, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  devant  témoins.  Ib. 

6.  Les  protestations  qu'on  fait  cbez  un  notaire, 
et  qu'on  tient  secrètes,  méritent  peu  d'attention, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  appuyées  de  preuves 
qui  justifient  de  leur  contenu.  Aussi  le  plus  sûr 
est  de  former  sa  plainte  sur-le-champ,  au  lieu  de 
faire  des  protestations  qui  ne  produiraient  le  plus 
souvent  aucun  etïét.  Ib.  Massé,  I.  'I3,ch.  8. 

7.  Lorsqu'on  a  fait  une  protestation  avant  un 


(1)  Article  de  feu  M.  Daufresne  ,  ancien  notaire  à 
Rennes ,  révisé  et  mis  au  courant ,  pour  la  présente 
édition ,  par  l'éditeur. 


acte  ou  un  fait  quelconque,  il  peut  être  utile, 
dans  certaines  circonstances,  de  la  réitérer  après. 
On  doit  le  faire  surtout  si,  de|)iiis  la  protestation, 
il  est  arrivé  quelque  nouvelle  circonstance  (jui 
puisse  aggraver  le  fait. 

8.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  dans  l'ado 
de  protestation,  on  doit  exprimer,  outre  la  chose 
contre  laquelle  la  protestation  est  faite,  le  motif 
qui  y  donne  lieu, 

9.  On  regarde  comme  inutiles  les  protesta- 
tions faites  par  une  personne  qui  avait  la  liberté 
d'agir  autrement  qu'elle  n'a  fait.  Képert.  jurisp., 
toc.  cit. 

iO.  Par  suite  de  ce  principe,  toute  protesta- 
tion et  reserve  cootraireà  la  substance  même  de 
l'acte  où  elle  est  contenue  n'est  d'aucune  considé- 
ration :  Contra  actum  protestatio  non  valet.  V., 
entre  autres,  Toull.,  7,  306  et  309. 

M.  Ainsi,  'l"  lorsque  l'héritier  présomptif 
appelé  à  une  succession  fait  un  acte  qui,  par  sa 
nature,  emporte  acceptation,  ce  serait  en  vain 
qu'il  déclarerait  ou  protesterait  qu'il  n'entend 
pas  se  porter  héritier.  —  V.  Acte  d' héritier.  56. 

12.  Mais  la  protestation  ou  déclaration  qu'on 
n'entend  passe  porter  héritier  pourrait  être  utile 
à  l'égard  des  actes  relatifs  seulement  à  l'admi- 
nistration, qui  peuvent  être  ou  n'être  pas  des 
actes  d'héritier,  selon  l'intention  de  celui  qui  les 
a  faits  et  les  circonstances.  —  V.  Ib.,  59  et  s. 

I2  6îs.  La  protestation  doit  être  faite  avant 
l'acte,  ou  dans  l'acte,  ou  incontinent  après. 
Lebr.,  Suce,  I.  3,  ch.  8,  sect.  2.  Chab.,  art. 
778,  28. 

13.  2'»  L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  un  com- 
promis perd  le  bénéfice  d'inventaire  et  devient 
héritier  pur  et  simple,  malgré  toute  protestation 
contraire  :  car,  a  l'égard  des  créanciers,  il  n'a  pas 
la  libre  disposition  des  biens  de  la  succession. 
Giv.  803,  805,  806,  1989.  Pr.  988,  989,  1003. 
Merl.,  Répert.,  v«>  liénéf.  d'inv.,  26.  —  V.  Bé- 
néfice d'inventaire,  202,  et  Compromis,  16. 

14.  3"  Le  créancier  d'un  capital  exigible  à 
terme  fixe,  qui  en  consent  l'aliénation  moyen- 
nant une  rente  que  le  débiteur  lui  constitue,  sti- 
pulerait vainement  qu'il  n'entend  pas  faire  no- 
vation.  Poth.,  des  Obliy.,  559,  §  3.  Toull.,  7, 
281  et  306.  —V.  Novatwn. 

15.  4»  Des  réserves  et  protestations  contre 
un  acte  que  l'on  exécute  spontanément,  et  que 
l'on  pouvait  se  dispenser  d'exécuter,  sont  sans 
force  et  sans  efficacité,  comme  inconciliables  et 
incompatibles  avec  l'exécution  que  l'on  poursuit. 
Civ.  1338.  Cass.,  27  juin.  1829et  28  juill.  1829. 

16.  Si  les  protestations  et  réserves  contraires 
a  la  substance  d'un  acte  sont  inutiles,  il  en  est 
autrement  de  celles  faites  contre  les  demandes 
ou  les  prétentions  d'un  tiers.  Celles-ci  sont  uti- 
les toutes  les  fois  que  les  demandes  ne  sont  pas 
accordées,  ni  les  prétentions  reconnues  fondées; 
souvent  même  elles  sont  nécessaires. 
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M.  Ainsi,  1»  les  procès-verbaux  de  compa- 
rution doivent  toujours  exprimer  les  réserves  et 
protestations  des  parties  qui  ne  s'accordent  pas. 

—  V.  Procès-verbal  de  comparution. 

4  8.  2°  On  doit  terminer  les  intitulés  d'inven- 
taires par  les  protestations  et  réserves  des  par- 
ties, toutes  les  fois  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  agissent  dans  des  qualités  qui  ne  peuvent 
être  immédiatement  vérifiées  et  admises  par  les 
autres  :  telles  sont  surtout  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  légataire.  Il  y  a  lieu  également  d'ex- 
primer des  réserves  et  protestations  dans  le  cours 
de  l'inventaire,  lorsque  de  nouvelles  prétentions 
sont  formées,  ou  qu'il  s'élève  des  contestations. 

—  V.  Intilulé  d'inventaire. 

19.  3°  C'est  surtout  dans  les  actes  de  procé- 
dure que  les  protestations  et  réserves  sont  néces- 
saires. Le  défaut  de  protestation  est  regardé, 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  comme 
acquiescement  tacite.  —  V.  Acquiescement. 

20.  Le  Code  de  commerce  exige  des  protesta- 
tions dans  plusieurs  circonstances  exprimées  en 
l'art.  435. 

21.  Quant  à  l'acte  de  protestation  que  doit 
faire  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  per- 
due pour  conserver  ses  droits,  —  V.  ci-après  Pro- 
testation [acte  de). 

22.  Les  officiers  publics  qui  se  permettraient 
de  recevoir  ou  de  signifier  des  protestations 
contre  une  loi  s'exposeraient  a  l'auimadversiou 
du  gouvernement.  Un  arrêté  du  gouvernement, 
en  date  du  29  niv.  an  xii,  a  révoqué  de  leurs 
fonctions  un  notaire  qui  avait  reçu  une  protesta- 
tion contre  les  lois  organiques  du  concordat,  et 
un  huissier  qui  avait  signifié  la  protestation  au 
pré  l'et  et  à  l'evêque.  Aujourd'hui  la  révocation  du 
notaire  ne  pourrait  plus  être  ainsi  prononcée 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  53)  ;  mais  la  suspension, 
ou  même  la  destitution  pourrait  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux.  Ib 

23.  Enregistrem.  Les  actes  de  protestation, 
étant  innommés  dans  les  lois  ^ur  l'enregistre- 
ment, sont  passibles  du  droit  fixe  de  I  fr.  L.  22 
frim.  an  vu.  art.  68,  §  1 ,  51 . 

24 .  Ce  droit  fixe  ne  peut  être  dû  que  sur  les 
actes  spéciiileraent  consacrés  à  une  protestation, 
et  non  pour  les  protestations  et  réserves  expri- 
mées dans  d'autres  actes ,  tels  que  procès-ver- 
baux de  comparution,  inventaires,  etc.,  où  elles 
ne  forment  pas  des  dispositions  indépendantes. 
Arg.  .N'ême  loi,  art.  1  (. 

ÏMU)TESTAT10N  (acte  de).  C'est  l'acte  que 
doit  fjire  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change 
perdue  et  dont  le  payement  lui  est  refusé,  afin  de 
conserver  tous  ses  droits. 

1 .  Quand  on  perd  une  lettre  de  change  non 
acceptée,  on  peut  en  poursuivre  le  payement  sur 
une  2^  3«,  etc.  Comm.  150. 

2.  Mais  SI  la  lettre  perdue  est  revêtue  de 
J'acceptation  du  tiré,  le  propriétaire  ne  peut  en 


exiger  le  payement  sur  une  2«,  3*,  4«,  etc., 
qu'en  justifiant  de  la  propriété  par  ses  livres,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ou  d'un  juge- 
ment, selon  Delvincourt,  Inst.  comm.,  2,  H1, 
et  Pardessus,  410,  et  en  donnant  caution. 
Comm.  152. 

3.  Pour  obtenir  un  nouvel  exemplaire  de  la 
lettre  qu'il  a  égarée,  le  porteur  doit  s'adresser  au 
tireur  s'il  tient  la  lettre  de  lui-même,  sinon  à 
son  endosseur  immédiat,  qui  doit  lui  prêter  son 

nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  d'en- 
dosseur en  endosseur  jusqu'au  tireur,  le  tout  aux 
frais  du  porteur  (Comm.  154),  ou  de  l'endosseur 
qui  refuserait  de  prêter  ses  soins.  Pard.,  409. 

4.  Un  endosseur  est  tenu  de  cetta  obligation 
lors  même  que  le  porteur  n'aurait  pas  de  recours 
contre  lui  faute  d'un  protêt  dans  le  délai  légal. 
Turin,  9juill.  -«814. 

5.  Il  peut  arriver  que  le  porteur  ne  parvienne 
pas  à  se  procurer  un  nouvel  exemplaire  de  la 
lettre  qu'il  a  perdue.  En  ce  cas,  il  peut  en  de- 
mander le  payement,  qu'elle  soit  acceptée  ou 
non,  et  l'obtenir  sur  ordonnance  du  juge  et 
moyennant  une  caution  dont  l'engagement  est 
éteint,  de  même  que  dans  le  cas  n^  2, après  trois 
ans  écoulés  sans  demande  juridique.  Comm. 
151,  '155. 

6.  C'est,  en  cas  de  refus  de  payement,  sur  la 
demande  formée,  ou  dans  les  cas  qu'on  vient  çle 
voir,  que  le  propriétaire  de  la  lettre  perdue  doit 
faire  un  acte  de  protestation  pour  conserver  tous 
ses  droits.  Comm.  4  53. 

7.  Cet  acte  doit  être  fait,  comme  le  protêt,  le 
lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  perdue. 
Même  art.  4  53. 

8.  Mais  il  doit  être  précédé  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  4  51  et  4  52  Comm.,  à 
peinede  nullité.  Cass.,  3  mars  4  834. 

9.  Quoique  le  Code  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, l'acte  de  protestation  peut  être  fait  non- 
seulement  par  un  huissier  et  deux  témoins,  mais 
encore  par  un  nofîiire  et  deux  témoins  ou  par 
deux  notaires.  Arg.  dud.  art. 

4  0.  11  faut,  au  surplus,  le  notifier  aux  tireurs 
et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  détermi- 
nés pour  les  notifications  de  protêt  faute  de  paye- 
ment. Comm.  53. 

4  1.  Enregistrem.  L'acte  de  protestation  est 
assujetti  au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  4  84  6, 
art.  42. 

PROTESTATIONS  kt  réserves.  —V.  Protes- 
tation, Réserves. 

PKOTÈT  (4).  C'est  l'acte  par  lequel  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  fait  constater  que  celui 
sur  qui  cet  effet  est  tiré  refuse  de  l'accepter  ou 
de  le  payer. 


(1)  Article  de  M.  Destixem,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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< .  De  là  deux  sortes  de  protêts  :  l'un  faute  d'ac- 
ceptation, et  l'autre  faute  de  payement. 

2.  Et  d'iibord ,  sur  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion, nous  observerons  qu'en  général  le  porteur 
(l'une  lettre  de  change  n'est  tenu  d'en  requérir 
l'acceptation  qu'autant  qu'il  croit  que  cette  ac- 
ceptation est  dans  son  intérêt.  Par  la  même 
raison,  il  peut  se  dispenser  de  faire  un  protêt 
faute  d'acceptation.  —  V.  Lettre  de  change, 
69  et  84. 

3.  Mais  il  doit  le  faire  dans  le  cas  où  la  loi  ou 
une  stipulation  l'oblige  à  requérir  l'acceptation. 
—  V.  /6.,  70,  72  et  84. 

4.  Or,  le  protêt  faute  d'acceptation  doit  avoir 
lieu  lorsque  le  tiré  n'accepte  qu'une  partie  de  la 
traite  qu'on  lui  présente.  Comm.  124. 

5.  Alors  le  porteur  doit  faire  protester  l'effet 
pour  la  partie  non  acceptée  [Ib.].  Notez  à  ce  sujet 
qu'on  ne  peut  forcer  le  porteur  à  prendre  l'accep- 
tation restreinte  par  le  tiré.  Pard.,  374. 

6.  En  quelle  forme  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion doit-il  être  fait?  Par  deux  7iotaires ,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins  ,  ou  par  un  huis- 
sier et  deux  témoins.  Il  doit  contenir  la  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  change  ,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont 
indiqués  ,  puis,  la  sommation  d'accepter.  Il  doit 
aussi  énoncer  la  présence  ou  l'absence  de  celui 
qui  doit  accepter,  le  refus  d'accepter,  les  motifs 
qu'il  a  donnés  de  ce  refus,  sa  signature  ou  sa  dé- 
claration de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  signer. 
Comm.  174. 

7.  Un  pareil  acte,  présentant  des  formes  de 
rigueur,  pourrait,  sous  ce  point  de  vue,  être  re- 
gardé comme  excédant  les  bornes  du  ministère 
des  notaires.  Toutefois,  un  simple  protêt,  n'ayant 
pour  but  que  de  constater  légalement  le  refus 
d'acceptation  ou  de  payement  d'un  effet  de  com- 
merce, et  ce  refus  pouvant  être  fondé  sur  des 
motifs  plausibles,  cet  acte  est  dans  la  classe  des 
sommations  respectueuses  et  autres  qui  partici- 
pent des  juridictions  volontaire  et  contentieuse, 
et  sont  de  la  compétence  des  notaires.  Aussi 
l'art.  8  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  avait 
déjà  attribué  à  ces  officiers  la  faculté  de  faire  ces 
sortes  d'actes,  en  sorte  que  le  Code  de  commerce 
n'est  pas  à  cet  égard  introductif  d'un  droit  nou- 
veau. 

8.  En  vain  des  huissiers  se  sont  adressés  à  la 
Chambre  des  députés,  par  voie  de  pétition,  pour 
demander  que  ces  actes  leur  soient  attribués  ex- 
clusivement, et  non  plus  par  concurrence  avec 
les  notaires.  «Cette  concurrence,  a  dit  Gillon , 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a  été 
établie  avec  raison  par  l'art.  173  Comm.  Les 
protêts  devant  être  opérés  dans  la  journée  même 
du  lendemain  de  l'échéance ,  sous  peine  de  per- 
dre le  recours  de  garantie  contre  tous  les  endos- 
seurs ,  la  loi  a  dû  ne  pas  limiter  entre  les  mains 
d'un  trop  petit  nombre  d'officiers  ministériels  le 


pouvoir  de  rédiger  les  actes  de  protêts  ;  autre- 
ment la  formalité  serait  devenue,  en  quelques 
occasions,  impossible  à  remplir.  «  (Séance  du  l»' 
mars  1834.) 

9.  Cependant  les  notaires  usent  peu  de  cette 
faculté  :  ils  regardent  cette  sortes  d'acte  comme 
étant  plus  du  ministère  des  huissiers  que  du  leur, 
et  ce  n'est  guère  que  dans  la  ville  do  Liège  que 
des  notaires  sont  dans  l'usage  de  les  faire. 

10.  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être 
signifié  au  domicile  du  tiré  s'il  est  connu,  sinon 
à  son  dernier  domicile.  S'il  y  a  une  personne 
indiquée  au  besoin,  on  doit  aussi  faire  le  protêt, 
et,  par  le  même  acte,  au  domicile  de  cette  per- 
sonne, a  moins  qu'elle  ne  fif^ure  parmi  les  endos- 
seurs. Cass.,  24  mars  1829. 

11.  Enfin,  s'il  y  a  fausse  indication  de  domi- 
cile, le  protêt  doit  être  précédé  d'un  acte  de  per- 
quisition. Comm.  4  73.  —  V.  Perquisition 
[acte  de). 

Remarquez  que  c'est  à  peine  de  destitution , 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
que  les  notaires  et  les  huissiers  doivent  laisser 
copie  des  protêts.  Comm.  176.  —  V.  Destitu- 
tion, 8. 

12.  Il  faut  observer  que  le  protêt,  tenant  de 
la  nature  de  la  juridiction  contentieuse,  est  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'art.  03  Pr.,  et  comme 
tel  il  ne  pourrait  être  valablement  fait  un  jour 
de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  président  du  tribunal.  —  V.  Fête. 

1 3.  Quand  toutes  ces  formalités  sont  remplies, 
le  porteur  peut  notifier  le  protêt  aux  tireur  et 
endosseur,  et  leur  demander  solidairement  le 
payement  de  la  lettre,  des  frais  du  protêt,  et  de 
rechange  s'il  y  a  lieu,  ou  bien  les  forcer  à  don- 
ner caution  que  la  lettre  sera  payée  à  l'échéance. 
La  caution  dans  ce  cas  est  solidaire,  mais  seule- 
ment avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  Comm.  1 20. 

4  4.  L'original  du  protêt  est  remis  au  porteur 
de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre. 

15.  Les  protêts  doivent  être  inscrits  par  les 
notaires  et  les  huissiers  sur  un  registre  particu- 
lier. Comm.  176.  —  V.  Registre  de  protêt. 

16.  Remarquez  que  lorsqu'il  y  a  protêt  faute 
d'acceptation,  toute  personne  étrangère  à  la  traite 
peut  l'accepter  par  intervention,  soit  pour  l'un 
des  signataires,  soit  pour  tous.  Comm.  126.  — 
V.  Lettre  de  change,  96. 

17.  Ainsi,  l'indiqué  au  besoin,  n'étant  nulle- 
ment tenu  d'acquitter  la  traite,  a  sans  contredit 
ce  droit.  Pard.,  384. 

18.  Quid,  si  le  tiré  acceptait  par  intervention 
après  un  protêt  faute  d'acceptation  directe  de  sa 
part*?  Son  acceptation  par  intervention  n'auto- 
riserait pas  le  porteur  à  réclamer  contre  les  si- 
gnataires de  la  traite,  ou  le  payement,  ou  cau- 
tion pour  le  payement  :  car  ce  porteur  aurait 
obtenu  l'acceptation  du  tiré  que  ses  cédants  lui 
ont  promise.  Mais  le  tiré  pourrait,  comme  tout 
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autre  intervenant,  agir  contre  celui  pour  lequel 
il  serait  intervenu  et  les  signataires  antérieurs. 
Delv.,  2,  135.  Pard.,  384. 

i9.  Tandis  que  s'il  avait  accepté  direclement, 
il  n'aurait  recours  que  contre  le  tireur,  attendu 
que  son  acceptation  aurait  supposé  qu'il  avait 
provision  à  l'égard  des  endosseurs.  Comm.  iil. 
V.  inf.  36. 

20.  Quelquefois  plusieurs  individus  veulent 
accepter  par  intervention.  On  préfère  d'abord  la 
personne  indiquée  au  besoin,  et  ensuite  ceux 
dont  l'acceptation  éteint  le  plus  d'engagements. 
Pard.,  385. 

21.  L'intervenant  doit  sans  délai  notifier  son 
acceptation  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu 
(Comm.  '127),  de  peur  que  celui-ci,  ignorant 
que  le  tiré  n'a  pas  accepté  l'elfet ,  envoie  à  ce 
dernier  le  montant  nécessaire  pour  le  payer. 
Pard.,  386. 

22.  L'acceptation  par  intervention  peut  être 
donnée  seulement  pour  partie  de  la  traite,  de 
même  que  l'acceptation  ordinaire.  Pard.,  387. 

23.  Quoiqu'il  y  ait  eu  acceptation  par  inter- 
vention, même  pour  la  totalité  de  la  traite,  le 
porteur  conserve  le  droit  de  recourir  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs,  comme  si  cette  inter- 
vention n'avait  pas  eu  lieu.  La  raison  en  est  que 
la  substitution  de  l'accepteur  intervenant  au  tiré 
est  un  changement  dont  le  porteur  a  droit  de  ne 
pas  se  contenter.  Comm.  128.  Pard.,  387. 

24.  Mais  l'équité  veut  que  le  porteur  no  puisse 
réclamer  la  caution  contre  le  tireur  si  celui-ci 
justifie  que  l'accepteur  par  intervention  a  la  sol- 
vabilité pour  servir  de  caution  en  matière  com- 
merciale. Arg.  Civ.  2019.  Pard.,  387. 

25.  Quant  au  protêt  faute  de  payement  de 
l'etTet  à  son  échéance,  le  porteur  doit  faire  con- 
stater le  refus  du  tiré  le  lendemain  au  plus 
tard  du  jour  où  la  lettre  aurait  dû  être  payée. 
Comm.  161. 

26.  C'est  ici  un  acte  de  rigueur  pour  le  por- 
teur qui  veut  exercer  son  recours.  On  n'en  est 
dispensé  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni 
par  la  mort,  ni  par  la  faillite  du  tiré.  On  n'y 
peut  suppléer  par  aucun  autre  acte,  si  ce  n'est 
par  un  acte  de  protestation,  en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change.  Comm.  175. 

27.  Cependant  la  clause  de  retour  sans  frais 
apposée  par  le  tireur  sur  une  lettre  de  change 
dispense  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  pro- 
tester, pour  conserver  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs qui  ont  transféré  la  lettre  de  change 
sans  rien  changer  à  cette  condition.  Cass.,  8 
avr.  1834. 

28.  Le  protêt  faute  d'acceptation  d'une  lettre 
de  change,  lorsqu'il  est  suivi  d'une  condamnation 
en  payement  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
passée  en  force  de  chose  jugée,  et  ainsi  deve- 
nue définitive  avant  l'échéance,  rend  inutile  à 
cette   époque    le   protêt  faute  de   payement  et 


toutes  poursuites  ultérieures.  Par  suite,  et  mal- 
gré l'absence  de  protêt  faute  de  payement,  le 
porteur  conserve  son  recours  contre  les  tireurs 
et  endosseurs.  Cuss.,  15  juin  1842. 

29.  Si  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est 
un  jour  de  fête  légale,  le  protêt  doit  être  fait  le 
jour  suivant.  Comm.  162. 

30.  Le  porteur  peut  faire  ce  protêt  avant  l'é- 
chéance, si  le  tiré  tombe  en  faillite  :  la  traite 
devient  alors  exigible,  et  il  peut  recourir  contre 
les  tireur  ou  endosseurs,  qui  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  payer  qu'en  donnant  caution  que  la 
lettre  sera  payée  à  l'échéance.  Comm.  448. 

31 .  Au  reste,  le  protêt  faute  de  payement  est 
soumis  aux  mêmes  formes  que  celui  faute  d'ac- 
ceptation. II  doit  contenir,  en  outre,  la  transcrip- 
tion de  l'acceptation,  la  sommation  de  payer  ;  et 
s'il  y  a  eu  une  acceptation  par  intervention,  on 
le  signifie  au  domicile  de  la  personne  qui  l'a 
donnée.  Comm.  173  et  174.  V.  sup.  7  et  s. 

32.  Jugé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
n'est  point  tenu  de  la  présenter  ni  faire  pro- 
tester aux  domiciles  indiqués  par  les  endosseurs 
pour  le  payement  au  besoin  :  il  suffit  qu'il  la 
fasse  protester  au  besoin  indiqué  par  le  tireur. 
Cass.,  24  mars  1829,  3  mars  1834.  Paris,  16 
fév.  1837. 

33.  Si  le  porteur  ne  reçoit  qu'un  à-compte 
sur  la  traite,  les  tireur  et  endosseurs  sont  libérés 
d'autant,  et  il  doit  faire  protester  pour  le  sur- 
plus. Comm.  156. 

34.  Après  que  le  protêt  est  fait,  le  payement 
d'une  traite  peut  avoir  lieu  de  la  part  d'un  tiers 
intervenant,  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  les  en- 
dosseurs. Comm.  180. 

35.  L'intervention  et  le  payement  doivent  être 
constatés  dans  l'acte  ou  à  la  suite  de  l'acte  de 
protêt.  Ib. 

36.  Quand  il  se  présente  plusieurs  individus 
pour  payer  une  traite  par  intervention,  on  doit 
préférer  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations. 
Comm.  159. 

37.  Ainsi  donc  on  préférera  celui  sur  qui  la 
lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  le 
protêt  aura  été  fait  faute  d'acceptation  de  sa  part. 
En  payant  par  intervention,  il  libère  le  tireur 
et  tous  les  endosseurs.  Ih. 

38.  D'où  il  suit  qu'on  ne  le  préférerait  pas 
s'il  ne  voulait  pas  opérer  plus  de  libérations  qu'un 
autre  intervenant.  Delv.,  2,  145. 

39.  L'etfet  du  payement  par  intervention  varie 
selon  la  personne  pour  laquelle  ce  payement  est 
fait.  S'il  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  il 
libère  tous  les  endosseurs;  s'il  est  pour  un  en- 
dosseur, il  y  a  libération  pour  les  endosseurs 
subséquents    Ib. 

40.  En  tous  cas,  le  payeur  par  intervention 
est  subroge  aux  droits  du  porteur  contre  celui 
pour  lequel  il  est  intervenu  et  les  endosseurs 
antérieurs,  et  il  est  tenu  des  mêmes  formalités 
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pour  exercer  son    recours.    Ib.   ^   V.   Delvin- 
court,  i,  99. 

4<.  Oiiand,  après  le  protêt,  le  porteur  n'est 
payé  par  aucun  intervenant,  il  peut  recourir  en 
gararilie  contre  le  tireur,  les  endosseurs  et  les 
donneurs  d'aval,  en  k-ur  signifiant  le  protêt. 

42.  Le  recours  doit  êlre  fait,  ainsi  que  la  no- 
tification du  prolêt,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  selon  1  eloignement  de  ceux  qu'il  assigne  et 
le  lieu  où  la  lettre  était  payable.  V.  sur  ce  point 
Comm.  ^65  et  s. 

43.  Chacun  des  endosseurs  assignés  en  garan- 
tie doit  recourir  contre  ses  cédants  dans  les 
mêmes  délais  que  le  porteur.  Conim.  167. 

44.  Passé  ces  délais,  le  porteur  est  déchu  de 
tout  droit  contre  les  endosseurs,  qui  sont  égale- 
ment exposés  ;■)  la  même  déchéance  pour  la  même 
cause  à  l'égard  de  leurs  cédants.  Comm.  168 
et  169. 

45.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
teur et  les  endosseurs  en  faveur  du  tireur  lui- 
même,  mais  il  faut  qu'il  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  de  la  lettre;  et,  en  ce  cas,  le 
porteur  ne  peut  agir  que  contre  le  tiré.  Comm. 
170. 

46.  Toutefois  ni  le  tireur  ni  l'endosseur  qui  a 
reçu  par  comptes,  compensation  ou  autrement, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  les  fonds  destinés 
au  payement,  ne  peut  pas  opposer  la  déchéance 
au  porteur.  76. 

47.  Jugé  que  le  porteur  ne  pourrait  se  sous- 
traire à  la  déchéance  établie  en  faveur  des  en- 
dosseurs pour  défaut  de  protêt,  quoique  la  lettre 
fût  fausse.  Il  ne  pourrait  en  ce  cas  invoquer 
l'art.  1693  Civ  .  d'après  lequel  le  cédant  doit 
garantir  l'existence  de  la  créance  au  moment  de 
la  cession.  Cass.,  17  mars  1829. 

48.  En  ce  cas,  le  porteur  pourrait  seulement 
forcer  chaque  endosseur  à  prouver  l'existence  de 
son  cédant  immédiat,  /b. 

49.  Le  recours  du  porteur  peut  avoir  lieu  à 
son  gré  contre  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs 
individuellement  ou  collectivement  contre  tous, 
et  sans  préjudice  des  poursuites  qu'il  peut  diri- 
ger contre  l'accepteur.  Comm.  164.  Delvin- 
court,  1,  102. 

50.  Le  recours  dont  nous  venons  de  parler 
peut  n'être  pas  suffisant  dans  l'intérêt  du  porteur, 
qui  a  dû  compter  qu'il  recevrait  le  montant  de 
la  lettre  au  lieu  désigné  pour  le  payement.  On 
a  remédié  à  cet  inconvénient  par  ce  qu'on  ap- 
pelle le  rechange.  —  V.  Rechange. 

51.  Les  honoraires  dus  aux  notaires  pour  les 
protêts  sont  ceux  réglés  par  l'art.  65  du  tarif;  à 
quoi  il  faut  ajouter  le  droit  de  visa.  Pr.  68.  — 
V.  Honoraires,  114. 

52.  L'huissier  (ou  le  notaire)  chargé  de  faire 
un  protêt  n'est  responsable  de  la  nullité  de  cet 
acte  que  vis-à-vis  du  porteur  au  nom  duquel  il 
a  prolesté,  et  de  qui  seul  il  tenait  son  mandat. 


Il  n'en  est  pas  responsable  vis-à-vis  de  l'endos- 
seur qui  a  remboursé  le  porteur  sur  le  vu  du 
protêt,  fans  en  opposer  la  nullité.  Cass.,  17 
juil.  1837.  —  V.  Responsabilité  (les  notaires. 

53  Timbre.  Les  notaires  ou  huissiers  ne  peu- 
vent protester  un  effet  négociable  ou  de  com- 
merce non  écrit  sur  papier  timbré  avant  de  l'a- 
voir pré.^enlé  au  visa  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personnellement  une  amende  pour 
chiique  contravention.  Ils  sont  tenus,  en  outre, 
d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes 
encourues  par  les  sou.^cripleurs ,  endosseurs  et 
accepteurs  ,  sauf  leur  recours  contre  les  contre- 
venants. 

54.  Il  est  d'ailleurs  défendu  aux  receveurs,  à 
peine  d'amende,  d'admettre  à  la  formalité  des 
protêts  d'effets  négociables,  sans  se  faire  repré- 
senter ces  effets  en  bonne  forme.  L.  13  brum. 
an  VII,  art.  25  et  26,  4. 

55.  A  la  suite  du  protêt  d'un  effet  de  com- 
merce, et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
on  peut  mettre  la  dénonciation  qui  et)  est  faite 
à  l'endosseur  :  elle  en  est  la  suite  nécessaire  et 
obligée.  Délib.  22  oct.  1807. 

56.  Enregistrem.  Les  protêts  faits  par  les  huis- 
siers, sont,  comme  les  autres  exploits,  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
au  droit  fixe  de  fr.  1-70.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  20,  et  31  mai  1824. 

57.  Les  lois  en  vigueur  ne  contenant  aucune 
disposition  relativement  aux  protêts  faits  par  les 
notaires,  il  en  résulte  que  ces  actes  ne  doivent 
être  soumis  à  l'enregistrement  que  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  les  actes  notariés  ,  et  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70.  Cass., 
1"  mars  1825. 

58.  Les  actes  de  protêt  faits  par  les  notaires 
devraient  être  enregistrés  dans  le  même  délai  et 
être  assujettis  au  même  droit  d'enregistrement 
que  ceux  faits  par  les  huissiers,  c'est-à-dire  que 
les  uns  et  les  autres  devraient  être  enregistrés 
dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  au  droit  fixe 
de  fr.  1-70.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1". 

59.  F-e  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
de  quatre  jours  des  actes  de  protêt  faits  par  les 
notaires  ne  donnerait,  dans  ce  cas,  plus  lieu  qu'à 
l'amende  fixée  pour  les  actes  des  huissiers. 

60.  Le  protêt  qui  contient  signification  aux 
divers  endosseurs,  et  même  celui  qui  contient 
assignation,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit, 
parce  que  les  souscripteurs  et  endosseurs  sont 
solidaires,  et  que  l'assignation  dérive  du  protêt. 
Délib.  28  janv.  1817. 

61.  Les  billets  à  ordre  et  autres  effets  négo- 
ciables peuvent  n'être  présentés  à  l'enregistre- 
ment qu'avec  les  protêts  qui  en  ont  été  faits.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69.  §  2,  6. 

62.  Les  lettres  de  change  peuvent  même  n'ê- 
tre présentées  à  l'enregistreuicnt  qu'avec  l'assigna- 
tion ;  mais  s'il  s'agit  du  protêt  faute  d'acceptation 
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d'uDe  lettre  de  change,  l'effet  est-il  enregistrable 
lors  de  la  demande  en  remboursement  ? 

PROTOCOLE.  Se  dit  de  l'inlitulé  des  actes, 
et  généralement  de  tout  formulaire.  Ancienne- 
ment ce  mot  était  employé  pour  désigner  les 
cahiers  ou  registres  de  minutes  que  tenaient  les 
notaires.  —  V.  Formule,  Minute. 

PROTUTEUR.  C'est  celui  qui  tient  lieu  de 
tuteur,  pour  gérer  des  biens  dans  un  lieu  éloigné 
de  la  tutelle.  Civ.  417.  --  V.  Tutelle. 

[PROVINCE.  Division  administrative  du  terri- 
toire à  la  tête,  de  laquelle  est  placé  un  commis- 
saire du  roi,  sous  le  nom  de  gouverneur. 

Les  intérêts  journaliers  de  la  province  sont 
administrés  par  une  députation  du  conseil,  qui 
a  pour  mission  de  s'occuper  des  intérêts  généraux 
de  la  province.] 

PROVISION.  Ce  qui  est  adjugé  préalablement 
à  une  partie,  en  attendant  le  jugement  définitif, 
et  sans  préjudice  des  droits  réciproques  au  prin- 
cipat.  —  V.  les  mots  ci-après. 

PROVISION  ALIMENTAIRE.  G'est  celle  qui 
s'obtient  de  la  justice  en  attendant  le  jugement 
d'un  procès.  Civ.  268,  269.  Pr.  451,  878,  etc. 
—  V.  Aliments,   Saisie-arrêt,  Séparation,  etc. 

PROVISION  (exécltion  provisoire).  11  y  a 
des  actes  et  des  jugements  qui  sont  exécutoires 
par  provision  quoiqu'ils  soient  attaqués  de  nul- 
lité ou  pour  être  réformés.  —  Y.  Exécution  des 
actes  et  jugements. 

PROVISION  (lettre  de  change).  Dans  l'ac- 
ception commerciale,  le  mot  provision  s'entend 
de  l'existence,  entre  les  mains  de  celui  sur  qui 
une  lettre  de  change  est  tirée,  des  fonds  néces- 
saires pour  son  payement.  Comm.  115  et  s.  — 
"V.  Lettre  de  change. 

PROVISIONS  d'office.  C'est  le  nom  qu'on 
donnait  autrefois  aux  patentes,  lettres  de  chan- 
cellerie obtenues  du  roi,  à  l'effet  de  posséder  une 
charge  de  judicature,  de  finance  ou  autre.  — 
V.  Office. 

PROVISIONS  DE  ménage.  —  V.  Autorisation 
maritale.  Préposé. 

PROXÉNÈTE.  C'est  celui  qui  s'entremet  pour 
la  conclusion  d'un  marché.  —  V.  Mandat,  Pré- 
posé. 

PRUD'HOMME  (1).  Le  titre  de  prud'hommes 
se  donnait  souvent  autrefois  à  des  experts  nom- 
més par  la  justice  ou  par  des  parties.  Aujourd'hui 
ce  titre  est  réservé  aux  membres  des  conseils  dits 
conseils  de  prud'hommes ,  qui  forment  une  juri- 
diction composée  de  négociants-fabricants  ,  de 
chefs  d'ateliers  et  ouvriers,  établie  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce  pour  la  police  des  ma- 
nufactures et  la  surveillance  des  ouvriers. 

1 .  Les  conseils  de  priid'tiommes  de  la  première 


(1)  Article  de  M.  DtsxuEM,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


espèce  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  conservatoires  de  la  propriété  des  mar- 
ques sur  les  produits  des  fabriques  et  des  dessins 
d'étoffes,  et  de  constater  les  contraventions  con- 
cernant les  fabriques,  les  soustractions  de  ma- 
tières faites  par  les  ouvriers  et  les  infidélités 
commises  par  les  teinturiers.  L.  '■S  mars  1806. 
Dec.  11  juin  1809.  Pard.,  l08. 

2.  Ils  sont  aussi  chargés  de  terminer  par  la 
voie  de  la  conciliation  ,  et,  s'ils  ne  peuvent  y  par- 
venir, de  juger  les  contestations  de  toute  valeur 
qui  s'élèvent  soit  entre  des  fabricants  et  des  ou- 
vriers, soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  com- 
pagnons ou  apprentis.  Loi  du  1 8  mars  1806, 
art.  6.Décr.  du  M  juin  1809,  art.  23. 

3.  Les  conciliations  se  font  dans  un  bureau 
particulier.  Les  jugements  sont  rendus  par  un 
bureau  général ,  sur  le  renvoi  du  premier  de  ces 
bureaux  ,  quand  les  parties  n'ont  pu  s'arran- 
ger. Ib, 

4.  La  juridiction  des  prud'hommes  est  excep- 
tionnelle. Ils  peuvent  statuer  uniquement  entre 
les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  établies 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  sont  institués,  et 
sur  les  conventions  de  ces  personnes  concernant 
la  branche  d'industrie  qu'elles  exploitent.  Decr. 
du  11  juin  1809,  art.  10,  et  du  12  avr.  1811, 
art.  4.  Cass.,  5  juill.  1821. 

5.  Il  faut,  en  un  mot,  que  l'affaire  soit  com- 
merciale par  sa  nature,  entre  des  fabricants  ou 
entre  des  fabricants  et  leurs  ouvriers,  et  qu'elle 
naisse  des  rapports  particuliers  qu'ont  établis 
l'industrie  de  l'un  et  l'usage  que  l'autre  en  fait 
pour  son  commerce.  Ainsi  un  fabricant  de  draps 
ne  pourrait  point  être  poursuivi  devant  les  pru- 
d'hommes en  payement  de  la  laine  qu'il  a  ache- 
tée, ou  ,  s'il  a  vendu  du  drap  à  un  débitant,  les 
prud'hommes  ne  connaîtraient  point  de  la  livrai- 
son de  ce  qu'il  a  promis.  Pard. ,  1 420. 

6.  La  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  prud'hommes  est  très-sommaire;  on  ne  peut 
y  signifier  aucune  défense.  V.  le  décret  du  11 
juin  1  809  ,  art.  2^  et  s. ,  et  Pard. ,  1  426. 

7.  Leurs  décisions  sont  exécutoires  par  pro- 
vision et  sans  caution  jusqu'à  concurrence  de  300 
fr.,  nonobstant  appel  ;  elles  le  sont  aussi  au-des- 
sus de  celte  somme,  mais  en  fournissant  caution. 
Art.  3  du  décret  du  3  août  1810. 

8.  L'appel  n'en  est  recevable  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  somme  au-dessus  de  100  fr.  On  doit 
le  porter  au  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement, et.  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
au  tribunal  civil.  Ib.  ,  art.  2. 

9.  Non-seulement  les  prud'hommes  peuvent 
statuer  sur  les  contestations  dont  on  vient  de 
parler,  mais  ils  peuvent  aussi  connaître  des  dé- 
lits tendants  a  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des 
ateliers,  et  des  manquements  graves  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres.  La  loi  du  9  avril  1842  dé- 
termine quelles  peines  ils  peuvent  prononcer. 
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-10.  Quant  à  l'organisation  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, V.  le  décret  du  il  juin  1809,  et  sur- 
tout la  loi  de  crèiition  du  i8  mars  1806  pour  la 
ville  de  Lyon,  qui  est  le  type  de  toutes  k-s  autres, 
sur  les  conseils  établis  postérieurement. 

1  ^ .  Timbre  et  enregistrement.  Les  assignations 
et  tous  autres  exploits  devant  les  prud'hommes 
ne  sont  plus  passibles  du  droit  fixe  do  50  cent. 

4  2.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hom- 
mes s'étaient  assimilés  aux  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  ,  pour  la  (juotilé  du  droit  d'en- 
registrement ;  depuis  il  a  ete  décidé  que  l'enre- 
gistrement a  lieu  gratis.  —  V.  Jugement,  3 H 
et  377. 

-13.  Les  actes  constatant  le  dépôt  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  des  dessins  de 
fabriques  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement ,  et  ne  doivent  pas  être  inscrits  au 
répertoire  que  le  secrétaire  doit  tenir  pour  les 
actes  soumis  à  l'enregistrement.  Quant  aux  cer- 
tificats des  secrétaires,  délivrés  pour  constater  le 
dépôt,  lis  doivent  être  portés  au  répertoire  et  en- 
registrés gratis.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux 
actes  rédiges  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  conseil  de 
prud'hommes. 

PUBERTÉ.  La  puberté,  mot  qui  vient  du  latin 
pubes,  est  l'ûge  auquel  un  enfant  peut,  dans  l'or- 
dre naturel,  contracter  mariage,  et  dans  l'ordre 
civil  faire  certains  actes  d'administration.  Un  in- 
dividu est  pubère  ou  impubère,  selon  qu'il  a  ou 
n'a  pas  atteint  cet  âge.  Autrefois,  l'âge  de  pu- 
berté était  fixé,  pour  les  mâles  à  quatorze  ans 
accomplis,  et  pour  les  filles  à  douze.  Mais  cet  âge 
est  reculé  pour  les  mâles  à  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  pour  les  filles  à  quinze  ans  aussi  accom- 
plis. Civ.  H*.  —  V.  Mariage. 

V.  Minorité. 

PUBLICATION.  —  V.  Adjudication,  Bannies, 
Chambre  des  notaires,  Loi,  Tableau  des  interdits, 
Vente  judiciaire. 

PUBLICATION  DE  TESTAMENT.  —  V.  Actc  de 
publication. 

PUINE.  —  V.  Aînesse,  Cadet. 

PUISAGE.  C'est  le  droit  de  puiser  de  l'eau  au 
puits,  à  la  citerne,  mare  ou  fontaine  d'autrui. 

1.  C'est  ici  un  droit  réel  adhérent  au  fonds 
{L.  20,  D.  lib.  8,  tit.  3).  Il  est,  comme  celui  de 
prise  d'eau  (avec  lequel  il  peut  se  confondre),  au 
nombre  des  servitudes  discontinues  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  688  Civ. 

2.  Il  ne  peut  aujourd'hui  s'acquérir  que  par 
titres,  sans  qu'on  puisse  invoquer  la  possession 
immémoriale  (Civ.  691).  Daviel  ,  des  Cours 
d'eau,  954. 

3.  Toutefois  cette  disposition  n'a  point  d'effet 
rétroactif;  elle  ne  porte  point  atteinte  au  droit 
acquis  avant  le  Code.  Ainsi,  ceux  qui  jouissent 
aujourd'hui  de  cette  servitude,  par  i'elfet  d'une 
possession  que  l'usage  des  lieux  avait  consacrée 


comme  titre,  ne  peuvent  être  troublés  dans  leur 
jouissance.  Fourn.  — V.  Possession  immémoriale. 
Puits. 

4.  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  la  ser- 
vitude de  puisage  d'avec  le  droit  de  communauté 
dans  un  puits.  Quand  une  partie  ne  peut  justi- 
fier régulièrement  du  droit  de  puisage,  elle  allè- 
gue un  droit  de  ce  copropriété.  «  Les  magistrats, 
dit  Daviel  ,  907,  doivent  alors  soigneusement 
examiner  les  titres,  et,  s'ils  sont  muets,  [leser 
non  moins  soigneusement  les  faits  allégués.  S'ils 
se  réduisent  à  des  actes  de  puisage,  il  faut  les 
écarter  :  ils  doivent  être  considères  comme  étant 
do  pure  tolérance  ou  de  familiarité.  La  situation 
du  puits,  la  po-session  du  terrain  qui  l'environne, 
les  travaux  qui  y  auraient  été  pratiqués  par  l'une 
ou  par  l'autre  des  parties,  doivent  presque  tou- 
jours fournir  dans  le  silence  des  titres,  les  moyens 
de  décision.  » 

5.  Celui  qui  doit  la  servitude  de  passage  est 
aussi  tenu,  comme  accessoire,  de  fournir  le  droit 
de  passage  pour  l'accès  du  puits  ou  de  la  fon- 
taine. Ce  passage  ,  lorsqu'il  n'est  pas  déterminé 
par  les  titres,  doit  être  exercé  par  l'endroit  où 
le  trajet  est  le  plus  court  et  le  moins  onéreux. 
L.  3,  D.  de  servit,  rust.  prœd.  Daviel,  949.  — 
Le  propriétaire  du  droit  peut  exiger  une  clef  des 
portes  ,  lorsque  le  puits  ou  la  fontaine  sont  en- 
fermés dans  un  enclos.  Daviel,  ib. 

6.  On  ne  peut  puiser  continuellement  de  l'eau, 
de  manière  à  tarir  le  puits  ou  la  fontaine  et  a 
la  rendre  inutile  au  propriétaire.  Le  droit  peut 
être  réduit  ad  legitimum  modum.  Arg.  L.  3 ,  de 
aquœd.  Garn.  ,  Régime  des  eaux,  i42.  Da- 
viel, 948. 

7.  Il  ne  serait  pas  interdit  sans  doute  au  co- 
propriétaire d'un  puits  d'établir  une  pompe  de 
son  côté.  Cela  ne  fait  point  de  tort  au  voisin,  et 
n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  le  puisage. 

8.  Est-il  permis  de  passer  et  repasser  dans 
une  cour,  à  toute  heure  de  nuit ,  pour  puiser  de 
l'eau?  11  paraît  certain  que  non  {L.  iter  D.  co7nm. 
prœd.)  :  aussi  il  est  arrivé  qu'on  a  fait  régler 
l'heure  à  compter  de  laquelle  et  jusqu'à  laquelle 
le  droit  devra  s'exercer.  Garn.  ,  loc.  cit.  Da- 
viel ,  ib. 

9.  Le  droit  de  curer  au  besoin  le  puits,  la 
fontaine  ou  la  mare  où  .s'exerce  le  puisage,  est 
une  faculté,  accessoire  de  l'exercice  de  la  servi- 
tude. Coût,  de  Normandie,  62-1.  Daviel,  949. 

4  0.  Les  frais  d'entretien  du  puits  doivent  être 
supportés  en  commun  par  les  cousagers.  Da- 
viel, 950. 

i\.  Lorsque  entre  des  copartageants,  la  ser- 
vitude de  puisage  (ou  de  lavoir)  à  une  fontaine  a 
été  stipulée  au  profit  d'un  des  lots  composé  d'ha- 
bitation et  de  terres  labourables,  l'acquéreur  à 
titre  singulier  des  terres  eu  labour  composant  ce 
lot  peut-il  revendiquer  le  droit  de  puisage?  La 
négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
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Bouen,  du  26  juill.  i81i  ,  rapporté  par  Da- 
vid, 952. 

12.  Le  droit  de  puisage  peut  s'éleindre  par  le 
défaut  d'usage  pendant  trente  ans.  Civ.  706. 

'13.  Il  peut  encore  se  perdre  par  l'interver- 
sion des  jour.<5 ,  des  heures  et  même  des  lieux 
auxquels  il  est  limité,  soit  par  le  titre,  soit  par 
un  jugement.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  le  droit 
de  puisage  durant  la  nuit  l'a  exercédurant  le  jour 
et  pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  il  a 
perdu  le  droit  dont  il  n'a  pas  usé.  Arg.  Civ.  708. 
Fournel.  Pard.,  304 

H.  Par  exemple  encore,  ayant  dans  votre 
champ  deux  fontaines,  vous  m'accordez  le  droit 
de  puisage  sur  l'une  :  au  lieu  d'aller  à  celte  fon- 
taine, j'exerce  ma  prise  d'eau  sur  l'autre.  A  l'ex- 
piration du  délai  utile  à  la  prescription,  j'ai 
perdu  mon  droit  de  puisage.  L.  18,  D.  quemadm. 
servit,  amitl   Fourn.  Pard.,  ib. 

1 5.  La  perte  du  droit  de  puisage  entraîne  celle 
du  droit  de  passage,  qui  n'était  qu'accessoire. 
Fourn.  Pard.,  ib. 

V.  Abreuvoir,  Eau,  Lavoir,  Puits,  Servitude. 

PUISSANCE  d'autrui. 
^  Certaines  personnes  sont  sous  la  puissance 
d'autrui  :  tels  sont  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées;  tels  sont  encore,  en  certains 
pays,  les  enclaves.  —  V.  Esclavage,  Femme,  In- 
terdit, Mineur. 

V.  Personne. 

PUISSANCE  CIVILE,  TEMPORELLE.  —V.  Liber- 
tés de  l'Ég'ise  gallicane. 

PUISSANCE  MARITALE.  C'est  l'autorité  qui  est 
attiibuée  au  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de 
sa  femme. 

'1.  Par  l'ancien  droit  romain,  la  puissance 
qu'un  père  de  famille  avait  sur  la  personne  de 
sa  femme  était  immense  :  elle  était  la  même  que 
celle  qu'il  avait  sur  ses  enfants  et  ses  esclaves. 
V.  Polh  ,  Traité  de  la  puissance  du  mari,  art.  1. 

2.  Elle  produit  encoie,  dans  notre  droit,  des 
effets  remarquables. 

3.  Les  uns  regardent  la  personne  de  la  femme  ; 
les  autres  concernent  ses  biens.  Civ,  213. 

4.  Le  premier  droit  d'un  mari  sur  la  personne 
de  sa  femme  est  de  l'obliger  à  partager  sa  de- 
meure, partout  où  il  juge  à  propos  d'aller  s'éta- 
blir. Civ.  214. 

5.  Quels  moyens  les  tribunaux  peuvent-ils 
employer  pour  forcer  Tun  des  époux  à  habiter 
avec  l'autre?  —  V.  Femme,  Mariage. 

6.  Un  autre  droit  du  mari  sur  la  personne  de 
sa  femme  est  qu'elle  ne  peut  passer  aucun  acte 
sans  son  autorisation.  —  V.  Autorisation  ma- 
ritale. 

7.  Quant  aux  effets  de  la  puissance  maritale 
par  rapport  aux  biens  de  la  femme  ,  il  faut  dis- 
tinguer : 

8.  L'administration  des  biens  de  la  femme  ap- 
partient au  mari  (Civ.  1428  et  1549),  qui  d'ail- 


leurs en  perçoit  les  revenus  pour  satisf;iire  aux 
charges  du  mariage.  Art.  1401  et  1409.  —  V. 
Communauté  de  biens. 

9.  Cependant  cette  règle  reçoit  deux  excep- 
tions : 

10.  L'une,  pour  le  cas  où  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens.  Civ.  1449  et  1536.  —  V.  Séija- 
ration  de  biens. 

1  \ .  L'autre,  pour  le  cas  où  ils  sont  mariés  sous 
le  régime  dotal ,  et  où  la  femme  a  des  biens  para- 
phernaux.  Civ    1576.  —  V.  Paraphernaax. 

12.  Le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les 
biens  propres  de  la  femme.  Il  faut  qu'elle  con- 
coure à  la  vente.  Civ.  1422.  —  V.  Communauté 
de  biens. 

13.  Et  si  le  mariage  a  eu  lieu  sous  le  régime 
dotal,  les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  aliénés 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  avec  les  for- 
malités qu'elle  prescrit.  Civ.  1554  et  s.  —  V. 
Régime  dotal. 

1 4.  Le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilières 
et  possessoires  qui  concernent  les  biens  propres 
ou  dotaux  de  sa  femme.  Civ.  1428.  —  V.  Com- 
munauté de  biens. 

15.  La  puissance  maritale  suspend-elle,  en 
faveur  de  la  femme,  la  prescription  qui  courrait 
contre  elle  si  elle  est  libre?  V.  Civ.  2254  et  s. , 
et  Prescription. 

V.  Autorisation  maritale,  Femme,  Mari,  Ma- 
riage. 

PUISSANCE  PATERNELLE  (1).  Ces  expressions 
servent  à  désigner  l'autorité  que  les  pères  et 
mères  exercent  sur  la  personne  et  les  biens  de 
leurs  enfants. 

1 .  C'est  une  magistrature  domestique  qui  a 
existé  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 
A  Rome ,  c'était  un  pouvoir  absolu.  Les  pères 
avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants. 
Ils  avaient  donc  la  libre  disposition  de  leurs  biens 
et  de  leur  liberté.  Cependant  cette  grande  auto- 
rité fut  insensiblement  diminuée,  et  réduite  à 
une  correction  modérée.  Nam  patria  potestas  in 
pietate,  non  in  atrocitate,  débet  consislere  [L.  3, 
G.  de  patria  potestate).  La  femme  alors  n'avait 
pas  l'exercice  de  la  puissance.  Elle  était  seule 
abandonnée  au  mari.  —  V.  Puissance  maritale. 

2.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  puissance 
paternelle  avait  conservé  une  grande  étendue, 
quoiqu'elle  eût  perdu  son  ancienne  rigueur. 

3.  Elle  était  tellement  faible  dans  les  pays  cou- 
tumiers,  qu'on  y  tenait  pour  maxime  que  droit 
de  puissance  paternelle  n'a  lieu.  Loisel,  1.  1, 
tit.  1,  règl.  37. 

4.  Aujourd'hui,  la  puissance  paternelle  sem- 
ble rétablie  sur  ses  véritables  fondements.  Elle 
a  été  détinie  par  l'orateur  du  gouvernement  :  un 
droit  fondé  sur  la  nature  et  sur  la  loi ,  qui  donne 


(1)  Article  de  M.  ArcmoïKE  de  Saint-Joseph  ,  juge  au 
tribunal  civil  de  la  Seine. 
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au  père  et  à  la  mère,  pendiint  un  temps  déter- 
miné et  sous  certaines  conditions,  l'administra- 
tion et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfanis, 
et  la  surveillance  de  leur  personne. 

5.  Cette  puissance  appartient  au  père  et  à  la 
mère;  mais  durant  le  mariage  le  père  en  jouit  à 
l'exclusion  de  la  mère.  Giv.  373. 

6.  Toutefois  la  jouissance  de  la  puissance  pa- 
ternelle cesse  d'être  exclusive  en  la  personne  du 
père  lorsque,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi 
accorde  à  la  mère  des  droits  égaux  à  ceux  du 
père.  V.  Civ.  <4  8,  151,  184,  -191,  346  et  361. 

7.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsque  le  père  est,  par 
suite  d'une  condamnation,  prive  de  la  puissance 
paternelle  (Pén.  334  et  335);  lorsqu'il  se  trouve 
pour  cause  d'absence  (V.  Absence,  §  10),  ou  à 
raison  d'une  infirmité  intellectuelle,  dans  l'im- 
possibilité de  l'exercer,  celte  puissance  ainsi  que 
les  droits  qui  y  sont  attachés  passent  à  la  mère, 
même  durant  le  mariage,  à  l'exception  cepen- 
dant de  l'usufruit  légal  qui  y  est  attaché.  Delv., 
1,  245.  Zachariœ,  3,  674. 

8.  La  mère  qui  se  remarie  ne  perd  pas  sa 
puissance  sur  la  personne  de  ses  enfants.  Bera, 
Plaidoyers,  79  i . 

9.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  nonob- 
stant son  convoi,  elle  conserve  le  droit  de  diriger 
l'éducation  de  son  enfant,  a  l'exclusion  du  tuteur 
étranger  donné  à  cet  enfant.  —  V.  Educa- 
tion, iO. 

10.  C'est  elle  qui,  sans  avoir  besoin  de  l'au- 
torisation de  son  nouveau  mari,  consent  au  ma- 
riage de  son  enfant  du  premier  lit. — V.  Consen- 
tement a  mariage. 

\  1 .  Elle  peut  de  même  l'émanciper  sans  cette 
autorisation.  —  V.  Émancipation,  10. 

12.  Toutefois,  la  cour  de  cassation,  ayante 
faire  l'application  de  l'art.  333  Pén.,  a  décidé 
nombre  de  fois  que  si  la  mère  ne  perd  pas  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donne  sur  ses  enfants  mineurs, 
son  second  mari  partage  cette  autorité.  Ce  sont 
les  termes  d'un  dernier  arrêt  du  26  septem- 
bre 1839. 

13.  Ce  qa'il  semble  vrai  de  dire,  c'est  que  le 
mari,  cotuteur  ou  non,  étant  responsable  de  la 
mauvaise  gestion  de  la  tutelle  des  enfants  du  pre- 
mier mariage  (Giv.  395  et  3*6),  doit  avoir  le  droit 
de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens,  et 
particulièrement  de  s'immiscer  dans  toutes  les 
dépenses  qu'exige  leur  éducation  ;  que  ,  par 
suite,  son  concours  est  nécessaire  pour  les  enga- 
gements que  la  mère  voudrait  contracter  et  qui 
auraientcet  objet.  Magnin.  des  Minorités,  1 ,  227. 

14.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  la  puis- 
sance paternelle  sur  leur  enfant  légalement  re- 
connu? L'ont-ils,  du  moins,  dans  toute  sa  plé- 
nitude et  avec  tous  les  eCfets  qui  en  dérivent?  — 
V.  Enfant  naturel,  56. 

15.  Quant  aux  enfants  adoptifs  ,  ils  restent 
sous  la  puissance  paternellede  leurspèreetmère, 


qui  seuls  ont  le  droit  de  consentir  à  leur  mariage 
et  de  les  émanciper.  —  V.  Adoption,  43. 

16.  La  puissance  paternelle  ne  passe  pas  aux 
ascendants,  «jui  n'ont  que  la  tutelle  de  leurs  pe- 
tits-enfants mineurs  dans  le  cas  où  un  tuteur 
n'aurait  pas  été  choisi  par  les  père  et  mère.  — 
V.  Tutelle. 

17.  Les  devoirs  généraux  que  suppose  la 
puissance  paternelle  sont,  de  la  part  des  enfants, 
qu'ils  doivent  à  tout  ûge  honneur  et  respect  à 
leurs  père  et  mère  (Giv.  371).  U'où  l'on  a  conclu 
que  la  puissance  paternelle  ne  cesse  jamais  en- 
tièrement que  par  la  mort.  Touiller,  1046  V. 
inf.  37. 

18.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  la  permission  de  son  père.  Civ,  374. 

19.  Juge  qu'un  enfant  qui  a  quitté  la  maison 
de  son  père  est  non  recevable  a  réclamer  des  ali- 
ments, quand  même  il  alléguerait  qu'il  recevait 
des  mauvais  traitements  dans  la  maison  pater- 
nelle. Caen,  31  déc.  1811. 

20.  Cependant  l'enfant  peut  quitter  la  maison 
pateinelle  pour  enrôlement  volontaire  à  dix-huit 
ans.  Civ.  374.  —  V.  Recrutement. 

21 .  Après  la  majorité,  la  puissance  paternelle 
n'est  plus  que  de  conseil  et  d'assistance.  L'enfant 
ne  peut  ni  se  marier,  ni  s'engager  dans  les  liens 
de  l'adoption,  sans  avoir  obtenu  le  consentement 
de  ses  père  et  mère,  ou  du  moins  sans  les  avoir 
consultés.  —  V.  Acte  respectueux  et  Adoption. 

22.  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  sup- 
pose nécessairement  un  droit  de  correction.  Ce 
droit  est  établi  et  organisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

23.  Lorsque  l'enfant  n'a  pas  atteint  sa  sei- 
zième année,  le  père  peut  le  faire  enfermer  pen- 
dant un  mois.  Le  président  du  tribunal  civil 
doit,  sur  sa  réquisition,  délivrer  l'ordre  d'arres- 
tation. Civ.  376, 

24.  S'il  a  plus  de  seize  ans,  sa  détention  peut 
être  de  six  mois  au  plus;  mais  elle  est  facultative 
de  la  part  du  président,  qui.  sur  la  requête  du 
père,  prononce  son  emprisonnement,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  ministère  public.  Civ.  377. 

25.  Aucune  formalité  n'est  exigée  de  la  part 
du  père;  il  doit  seulement  se  soumettre  à  fournir 
les  aliments,  11  demeure  toujours  maître  d'abré- 
ger le  temps  de  détention.  Le  législateur  n'a 
point  voulu  bannir  l'indulgence  et  le  pardon  du 
cœur  des  pères. 

26.  L'emprisonnement  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  du  président,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  1°  si  le  père  est  remnrié;  2"  si  l'enfant  a 
des  biens  personnels,  et  3»  s'il  exerce  un  état. 
L'enfant  ainsi  détenu  peut  appeler  de  l'ordonnance 
devant  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  général.  Civ. 
380  et  382. 

27.  Lorsque  la  mère  exerce  la  puissance  pa- 
ternelle, elle  agit  par  voie  de  réquisition,  quel 
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que  soit  l'âge  de  l'enfant  ;  et  encore  faut-il  qu'elle 
soit  assistée  de  deux  parents,  et  à  leur  défaut  de 
deux  amis.  Civ.  381.  Toull.,  sur  ledit  article. 

28.  Si  la  veuve  se  remariait,  elle  perdrait  le 
droit  de  faire  détenir  son  enfant,  de  crainte  que 
cette  faculté  ne  fût  exercée  par  le  nouvel  époux. 
Toull.,  37S. 

29.  De  leur  côté,  les  pères  et  mères  doivent 
diriger  l'éducation  de  leurs  enfants.  Civ.  203.— 
V.  Éducation. 

30.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  aliments  que 
se  doivent  réciproquement  les  pères  et  mères  et 
les  enfants.  —  V.  Aliments. 

3  I .  C'est  une  conséquence  de  la  puissance  pa- 
ternelle que  le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs.  Civ.  389.  —  V.  Administration  lét/ale. 

32  !1  n'en  résulte  pas  d'hypothèque  légale 
sur  ses  biens   —  V.  Ib.,  14. 

33.  Un  droit  important  attaché  à  la  puissance 
paternelle,  c'est  celui  d'usufruit  légal  accordé  au 
survivant  des  pères  et  mère  sur  les  biens  des  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  dix-hnit  ans,  ou  l'émanci- 
pation qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge. 
Civ.  384. 

34.  Ce  droit  a  néanmoins  des  charges.  Civ. 
385.  —  V.  Usufruit  légal. 

33.  Peut-on,  en  faisant  une  donation  ou  un 
legs  à  des  enfants  mineurs,  imposer  des  condi- 
tions qui  tendent  à  diminuer  ou  restreindre  les 
droits  de  la  puissance  paternelle? 

Non.  «La puissance  paternelle,  dit  Proudhon, 
de  L'Usuf.,  2'i8,  est  un  véritable  droit  dans  les 
père  el  mère,  droit  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la 
nature  et  de  la  loi  ;  nul  ne  pourrait  donc  le  leur 
ôter  de  son  autorité  privée...  » 

36.  Ainsi,  cette  autorité  iiyant  pour  objet  im- 
médiat et  principal  le  gouvernement  de  la  per- 
sonne des  enfants,  l'on  ferait  un  vain  comnian- 
deaient  si,  en  exerçant  sa  libéralité  envers  un 
enfant  mineur,  un  testateur  ordonnait  qu'un 
autre  que  le  père  aurait  le  soin  et  la  direction  de 
la  personne  du  donataire.  Proudh.,  ib.  Parlem. 
de  Paris,  9  fév.  iTOi. 

37.  Mais  lorsqu'on  fait  une  donation  ou  un 
legs  à  un  mineur,  est-il  interdit  de  stipuler  que 
ses  père  et  mère  n'auront  pas  l'administration 
des  biens  donnés,  en  contiant  cette  administra- 
tion à  un  tiers  jusqu'à  la  majorité  ou  émancipa- 
tion de  l'enfant? 

Celte  question  est  controversée.  Toutefois, 
nous  croyons  avoir  établi,  avec  la  majorité  des 
auteurs  et  des  arrêts,  qu'une  pareille  clause  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs,  et 
qu'ainsi  elle  doit  être  maintenue.  Proud. ,  240 
et  s.  Delv. ,  \  ,  273.  Vaz. ,  du  Mariage,  458. 
Dur.,  3,  375.  Paris,  24  mars  1812.  Cass.,  \\ 
nov.  1828,  30  avr.  1833.  Nîmes,  20  déc.  1837. 
Confr.  Toull.,  2,  1068.  Besançon,  15  nov.  1807, 
et  Gaen,  \\  août  1825. 


38.  Remarquez  d'ailleurs  qu'il  a  toujours  été 
permis  au  testateur  de  faire  un  legs  au  fils  de  fa- 
mille sous  la  condition  que  le  père  n'en  aurait 
pas  l'usufruit.  Nov.  \M.  Civ.  387. 

39  De  là,  lorsque  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent a  été  fait  à  un  mineur,  à  la  condition  que 
le  placement  en  serait  fait  par  une  personne 
désignée,  le  père  du  mineur  ne  peut  demander 
qu'on  lui  remette  le  capital ,  ou  du  moins  ses 
intérêts. 

[(40.  En  cédant  son  office,  un  notaire  ne  peut 
interdire  à  ses  enfants  mineurs  la  faculté  d'exer- 
cer un  jour  les  fonctions  de  notaire  dans  la  même 
résidence.  —  V.  Office,  189.)] 

41 .  Il  est  incontestable  que  le  père  doit  rendre 
compte  a  ses  enfants  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  des  biens  dont  il  n'avait  pas  l'usufruit,  et 
de  ceux  qu'il  a  perçus  de  leurs  autres  biens  de- 
puis qu'ils  ont  été  affranchis  de  la  puissance 
paternelle.  Civ.  389.  —  V.  Compte  d'adminis- 
tration légale  et  Émancipation. 

42.  Quelle  est  la  prescription  dont  le  père 
pourrait  faire  usage  pour  repousser  l'action  de 
ses  enfants  quand  ils  viennent  lui  demander 
compte  du  revenu  de  leurs  biens  dont  il  n'avait 
pas  l'usufruit?  —  V.  Compte  d'administration 
légale,  4. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  1184  Civ.,  les  père 
et  mère  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux,, à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité. 

44.  Il  en  est  de  même  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police;  mais  jamais,  à 
moins  de  complicité  et  d  une  disposition  de  loi 
spéciale,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer 
l'amende  encourue  par  leur  enfant  délinquant. 
Cass.,  25  fév.  1820.  —  V.  Responsabilité. 

45.  Les  causes  qui  font  cesser  la  puissance 
paternelle  sont,  indépendamment  de  celle  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut,  7,  la  majorité, 
le  mariage,  l'émancipation  et  la  mort.  —  V.  ces 
mots. 

46.  Lorsque  l'enfant  émancipé  donne  lieu,  par 
sa  conduite,  à  la  révocation  de  sou  émancipa- 
tion ,  et  qu'elle  est  prononcée  contre  lui  avant 
qu'il  ait  atteint  ses  dix-huit  ans,  l'usufruit  légal 
doit-il  revivre  sur  ses  biens?  —  V.  Usufruit 
légal. 

47.  Quels  sont,  en  ce  qui  concerne  la  puis- 
sance paternelle,  les  effets  de  la  restitution  de 
justice  du  père  qui  avait  encouru  les  peines  qui 
remplacent  la  mort  civile?  —  V.  Ib. 

V.  Enfant,  Père  et  mère,  Usufruit  légal. 

PUITS.  Trou  creusé  en  terre  jusqu'à  la  pro- 
fondeur de  l'eau,  ordinairement  revêtu  de  pier- 
res en  dedans. 

1.  Un  puits  ne  peut  être  établi  que  par  le 
propriétaire  de  la  source.  Le  propriétaire  infé- 
rieur ne  pourrait  en  creuser  un  dans  le  lit  orëi- 
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naire  du  cours  d'eau,  puisqu'il  l'intercepterait. 
Il  ne  pourrait,  à  l'aide  d'une  dérivation,  en 
creuser  au  milieu  de  ses  terres  qu'aulant  qu'il 
uen  résulterait  aucun  dommage  pour  los  autres 
riverains  ;  et  ce  ne  serait  pas  un  puits  qu'il  éta- 
blirait, puisque  nous  supposons  (|u'il  n'est  pas 
propriétaire  de  la  source,  mais  un  simple  réser- 
voir. Garn.,  Régime  des  eaux,  124. 

2.  Quelles  sont  les  précautions  et  les  distances 
à  observer  pour  la  construction  d'un  puits? 

L'art.  674  Civ.  renvoie  à  ce  sujet  aux  usages 
locaux.  On  trouvera  dans  les  Lois  des  bâtiments 
de  Desgo(iets  et  Lepage  des  principes  généraux 
qui  aideront  dans  l'interprétation  de  ces  usages. 

Voici  ce  que  portait  l'art.  191  de  la  coût,  do 
Paris  •  u  Qui  veut  faire  aisances  de  privés  ou 
puits  contre  un  mur  mitoyen  doit  faire  un  con- 
tre-mur d'un  pied  d'épaisseur,  où  il  y  a  de  cha- 
cun côté,  puits  d'un  côté,  et  aisances  de  l'autre, 
il  suffit  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie 
d'épaisseur  entre  deux,  comprenant  les  épais- 
seurs des  murs  d'une  part  et  d'autre;  mais  entre 
deux  puits  suffisent  trois  pieds  pour  le  moins.  » 
—  V.  Construction,  105. 

3.  Ajoutons  que  nul  ne  peut,  sauf  autorisa- 
tion, creuser  un  puits  à  moins  de  cent  mètres 
des  cimetières.  Les  puits  existants  dans  cette 
distance  peuvent  être  comblés,  en  vertu  d'une 
ordonnance  administrative,  sur  la  demande  de  la 
police  locale.  Décr.  7  mars  4  808,  art.  \. 

4.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  règlements  qui  pres- 
crivent les  précautions  à  observer  pour  la 
construction  des  puits.  Garn.,  i31. 

5.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  lors  même  qu'un 
puits  a  été  construit  à  la  distance  et  avec  les 
précautions  voulues  par  la  loi,  s'il  en  résulte  par 
la  suite  quelque  dommage  pour  les  voisins,  le 
propriétaire  du  puits  en  doit  la  réparation. 
Garn.,  132.  Daviel,  des  Cours  d'eau,  904. 

6.  Un  propriétaire  qui  fait  creuser  un  puits 
dans  son  fonds  est  tenu  de  le  couvrir  et  de  l'en- 
clore pour  éviter  les  accidents.  Garn.,  -136. 

7.  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  obligé  à  creu- 
ser un  puits,  il  doit  fournir  au  moins  deux  pieds 
d'eau  aux  plus  basses  eaux.  En  effet,  quand  on 
parle  d'un  puits,  cela  s'entend  qu'il  y  tienne 
l'eau,  et  en  telle  quantité  que  l'on  puisse  en  tirer  : 
autrement,  ce  ne  serait,  au  lieu  d'un  puits, 
qu'un  trou  ou  qu'une  fosse.  Camus,  sur  Paris, 
art.  191,  13.  Daviel,  905. 

8.  Si  un  locataire  avait  loué  une  maison  oii  il 
y  eût  apparence  d'un  puits,  mais  que  le  puits  fût 
sanseau  ou  l'eau  infectée,  ilpourraitcontraindrele 
propriétaire  à  lui  fournir  un  puits  avec  de  l'eau 
non  corrompue,  c'est-à-dire  un  puits  bien  con- 
ditionné, ou  demander  sinon  la  résolution  du 
bail,  au  moins  une  diminution  proportionnelle 
de  son  loyer.  Camus  et  Daviel,  ib. 

9.  Comment  doit  s'établir  la  propriété  d'un 


puits?  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Garnier,  139  : 
«  Lorsque  les  actes  n'expliquent  pas  a  quel  titre 
un  voisin  a  droit  au  puits,  il  faut  consulter  les 
localités.  Si  le  terrain  qui  l'entoure  est  la  pro- 
priété d'un  seul,  l'autre  n'a  qu'un  droit  de  ser- 
vitude ;  mais  si  le  terrain  est  commun  ou  situé 
entre  les  héritages  respectifs,  sans  que  les  litres 
ou  la  possession  et  la  prescription  en  confèrent 
la  propriété  exclusive  à  l'un  des  deux,  le  puits  est 
une  copropriété.  »  Toutefois,  —  V.  Puisage,  i . 

Jugé  que  le  droit  de  puiser  do  l'eau  au  puits 
appartenant  à  un  tiers  est  une  servitude  discon- 
tinue non  apparente  qui,  sous  le  Code  civil,  ne 
peut  s'acquérir  que  par  titres;  tellement  que  si 
l'on  excipe  d'une  possession  immémoriale,  il  faut 
qu'elle  soit  acquise  avant  le  Code.  Bordeaux,  28 
juin  1839.  —  V.  Possession  immémoriale. 

\0.  Les  réparations  à  faire  à  un  puits  doivent 
être  supportées  par  tous  ceux  qui  y  ont  droit  de 
puisage.  Garn.,  143.  Daviel,  908.  —  V.  Curage, 
Réparations. 

11.  Mais  celui  qui  renonce  à  son  droit  est 
affranchi  des  réparations  présentes  et  futures. 
Arg.  Civ.  656.  Garn.  et  Daviel,  ib.  —  V.  Aban- 
don de  m,itoyenneté. 

12.  Le  fermier  a,  quant  à  la  jouissance,  le 
même  droit  que  le  propriétaire,  mais  il  n'est 
point  obligé  aux  grosses  réparations  ni  au  curage 
du  puits.  Civ.  1720  et  1756. 

13.  Ceux  qui  causent  des  infiltrations  préju- 
diciables aux  eaux  des  puits  sont  responsables 
du  dommage.  Daviel,  909. 

14.  La  vente  d'une  maison  dont  un  puits  dé- 
pend comprend  celle  de  ce  puits  avec  ses  cordes, 
poulies,  roues  et  seaux.  Garn.,  140. 

V.  Puisage,  Servitude. 

PUPILLE.  Ce  mot  est  employé  pour  désigner 
le  mineur  qui  est  sous  l'autorité  d'un  tuteur.  — 
V.  Mineur,  Tutelle. 

PUR.  Terme  de  droit  dont  le  sens  est  opposé 
à  condition.  Ainsi  il  y  a  le  legs  pur,  bien  diffé- 
rent du  legs  conditionnel.  —  V.  Condition. 

PUR  ET  SIMPLE.  Ces  termes  s'emploient  géné- 
ralement pour  exprimer  tout  ce  qui  n'est  grevé 
d'aucune  charge  ni  condition  :  ainsi  l'on  appelle 
main-levée  pure  et  simple  celle  qui  est  définitive 
et  sans  restriction;  quittance  pure  et  simple, 
celle  qui  ne  contient  pas  de  réserve,  etc. 

PURGE  DES   CAUTIONNEMENTS    DES    TITULAIRES. 

On  emploie  ces  termes  pour  désigner  les  forma- 
lités à  observer  par  un  titulaire  (ou  ses  héritiers), 
pour  obtenir,  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
le  remboursement  de  son  cautionnement.  L.  25 
niv.  an  xiii ,  art.  4  et  7.  —  V.  Cautionnement 
de  titulaire,  106,  et  Déclaration  de  cessation  de 
fonction. 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUEs(l). Termes  employés 


(1)  Article  de  M.  Rolland  de  Villarcues  fils,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  civil  de  la  Seine. 


Tome  VII. 
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pour  désigner  la  procédure  prescrite  par  la  loi , 
afin  d'affranchir  les  immeubles  des  privilèges  et 
hypothèques. 

1 .  La  faculté  de  purger  les  hypothèques  ordi- 
naires et  celles  légales  est  établie  en  faveur  de 
tout  acquéreur,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
titre,  gratuit  ou  onéreux.  Arg.  Giv.  2-1  Si. 

2.  Mais  il  y  a  exception  a  cette  règle  : 

40  Lorsque  l'acquéreur  est  tenu  personnelle- 
ment de  supporter  ces  mêmes  hypothèques ,  ce 
qui  arriverait  s'il  n'acquérait  qu'en  vertu  d'un 
titre  universel,  par  exemple,  par  institution 
d'héritier,  ou  si  son  contrat  le  soumettait  ex- 
pressément à  cette  charge.  Déjà  on  est  entré 
dans  quelques  détails  à  ce  sujet  v"  Délaissement 
par  hypothèque.  On  y  reviendra  surtout  v»  Trans- 
cription. 

3.  2"  Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu,  par 
suite  de  licitation  ,  au  profit  d'un  cohéritier, 
parce  que  l'héritier  adjudicataire  est  censé  avoir 
succédé  seul  à  l'immeuble,  et  son  prix  devient 
une  soulte  mobilière.  —  V.  Licitation,  101  et  s., 
et  Transcription. 

4.  3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  suite  d'expro- 
priation forcée,  dont  les  formalités  suppléent  né- 
cessairement à  celles  de  la  purge,  puisqu'elles 
ont  pour  résultat  de  mettre  les  créanciers  inscrits 
en  présence,  et  ainsi  de  régler  le  prix  avec  eux. 
—  V.  Transcription. 

5.  Si  cependant  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692  Pr.  n'avait  pas  été  faite  à  un  créancier 
inscrit,  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne 
purgerait  pas  son  hypothèque,  et  l'adjudicataire 
serait  obligé  de  remplir  les  formalités  de  la  purge. 
TvQ^\.,des  Hypoth.,  907. 

6.  L'e^jception  dont  on  vient  de  parler  ne  s'é- 
tend pas  aux  hypothèques  légales  non  inscrites 
des  femmes  et  des  mineurs,  qui  ne  peuvent  être, 
dans  tous  les  cas,  purgées  que  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  2193 
et  suiv.  Giv.  —  V.  Expropriation  forcée,  iOO  et 
suiv.,  Purye  des  hypothèques  légales. 

7.  4"  Enfin  ,  lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu 
à  la  suite  de  surenchère  sur  vente  volontaire  : 
car  cette  adjudication  doit  être  assimilée,  sous  ce 
rapport,  a  celle  qui  est  prononcée  sur  expropria- 
tion forcée;  comme  celle-ci,  elle  est  faite  sous 
la  surveillance  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
qui  ont  été  mis  en  éveil  par  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2^83  Giv. 
Tropl.,  ib.,  908. 

8.  Les  autres  aliénations  qui  ont  lieu  en  jus- 
tice ne  purgent  pas  les  hypothèques.  Ainsi,  les 
formalités  de  la  purge  sont  applicables  aux  ad- 
judications des  biens  des  mineurs,  des  interdits 
et  autres  incapables  faites  judiciairement. 

Dans  ces  sortes  de  ventes,  en  effet,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  sont  pas  appelés,  ils  n'y 
sont  pas  parties  ;  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt 
qu'elles    se    poursuivent  ,    mais   dans    l'intérêt 


unique  des  propriétaires.   Tropl.,  ibid.,   909. 

9.  L'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique  est  susceptible  de  purge. 

-10.  Les  acquisitions  faites  par  les  communes 
en  vue  de  travaux  d'utilité  publique  communale 
sont,  pour  la  purge,  assujetties  aux  mêmes  rè- 
gles Cire.  min.  int. -17  déc.  1837. 

1 1 .  Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  d'im- 
meubles faites  par  les  communes  de  gré  à  gré  , 
et  dont  le  prix  n'excède  pas  100  fr.  ,  les  bourg- 
mestres, autorisés  a  cet  effet  par  délibérations  des 
conseils  communaux  ,  approuvées  par  les  dépu- 
tations,  peuvent-ils,  comme  en  France,  se  dis- 
penser des  formalités  de  purge  des  hypothèques? 

12.  La  faculté  de  purger  est  libre  de  la  part 
de  l'acquéreur  :  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  21 67 
et  2168  Giv. 

Gette  liberté  est  autant  utile  au  vendeur  qu'à 
l'acquéreur.  Par  exemple,  lorsque  l'immeuble  est 
grevé  de  rentes  ou  de  créances  inexigibles,  il 
peut  être  avantageux  aux  deux  parties  de  ne 
point  les  rembourser,  ou  de  ne  point  anticiper  le 
terme  du  remboursement.  Gren.,  323  et  438. 

1  3.  Toutefois  cette  liberté  peut  être  limitée 
par  la  convention.  Ainsi  le  vendeur  peut  sti- 
puler que  l'acquéreur,  s'il  fait  transcrire,  lui  dé- 
noncera d'abord  l'état  des  inscriptions,  afin  qu'il 
puisse  être  à  même  d'en  produire  les  main-levées 
et  radiations;  et  que  ce  ne  sera  qu'après  tel 
temps  écoulé,  par  exemple,  un  mois  depuis  cettre 
dénonciation,  que  l'acquéreur  pourra  notifier  aux 
créanciers.  Arg.  Gass. ,  28  juill.  1819.  —  V. 
Ordre  entre  créanciers. 

14.  Lorsqu'un  vendeur  s'est  obligé  par  le  con- 
trat à  rapporter  à  l'acquéreur  main-levée  des 
inscriptions  qui  grevaient  les  immeubles  dans  le 
mois  de  la  dénonciation  qu'il  lui  ferait  de  l'état 
des  inscriptions,  il  y  a  là  défense  implicite  à  l'ac- 
quéreur de  notifier  aux  créanciers  avant  le  mois 
de  la  dénonciation. 

15.  On  peut  même  convenir  que  l'acquéreur 
ne  fera  pas  purger.  Gren. ,  324.  Persil,  art.  2 1 83. 
Gass.,  28  juill.  1819.  —  V.  Ordre  entre  créan- 
ciers, 19. 

G'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  surtout  lorsque  le 
prix  de  l'aliénation  est  supérieur  au  montant  des 
créances  inscrites. 

16.  Cependant  l'obligation  de  ne  pas  purger, 
ou  de  ne  pas  notifier  le  contrat  de  vente  ou  le 
jugement  d'adjudication  avant  un  délai  déter- 
miné, cesse  dès  qu'un  créancier  inscrit  fait  faire 
sommation  à  l'acquéreur  de  payer  ou  de  délaisser. 
Dans  l'usage,  l'acquéreur  dénonce  alors  préala- 
blement, au  vendeur,  celle  sommation,  en  lui 
signifiant  l'état  des  inscriptions. 

17.  Notez  que  la  connaissance  légale  que  l'ac- 
quéreur aurait  des  hypothèques  ne  l'empêcherait 
pas  de  purger.  Cass.,  l2oct.  1808. 

18.  Lorsque  l'acquéreur  ne  purge  pas  ,  il  de- 
meure obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les 
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dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  dé- 
lais accordés  au  débiteur  originaire.  Il  est  tenu, 
en  conséquence,  ou  de  payer  tons  les  intérêts  et 
capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué. Civ.  2167  et  2168.  —  V.  Délaissement 
par  hypothèque ,  43  et  s.;  Action  hypothécaire, 
i\  et  s. 

-19.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent 
exercer  ce  recours  contre  lui  doivent  lui  faire 
sommation  de  remplir  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
obligations.  Civ.  2160.  —  V.  76.  et  Notification 
de  contrat,  2  et  s. 

20.  Remarquez  que  le  titre  du  créancier. doit 
être  exif/ible;  sinon  ,  la  sommation  ne  produirait 
aucun  effet.  Civ.  2168,  2169.  Dur.,  (1rs  Priv.  et 
Hypothèq.,  367.  Bioche,  16. 

21.  Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  somma- 
tion, l'acquéreur  ne  remplit  pas  les  formalités  de 
la  purge,  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184 
Civ.,  il  est  déchu  du  droitde  les  remplir  utilement; 
et,  faute  par  lui  d'avoir  dans  le  même  délai  payé 
la  dette  hypothécaire  exigible  ou  délaissé  l'im- 
meuble, il  est  exproprié  par  les  créanciers.  Civ., 
2169  et  2183.  Tropl.,  790  et  916.  Bioche,  v» 
Purge,  22.  Paris,  18  mai  I  832.  Bordeaux,  11  déc. 
1839.  —  V.  Jb. 

22.  Ce  délai  est  fatal.  Tellement  qu'après 
l'expiration  des  trente  jours,  le  tiers  détenteur  ne 
pourrait  plus  valablement  notifier,  même  avant 
toutes  poursuites  nouvelles  de  créanciers.  Tropl., 
916.  Bioche,  22.  Contr.  Dali.,  //yp.,  369,  10. 

23.  Cependant  les  créanciers  pourraient  re- 
lever l'acquéreur  de  cette  déchéance  par  un 
consentement  formel.  Gren.,  340.  Tropl.,  916. 
Bioche,  22. 

24.  La  sommation  faite  par  un  créancier  à 
l'acquéreur  profite  à  tous  les  créanciers;  l'acqué- 
reur ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
aurait  depuis  cette  sommation  désintéressé  ce 
créancier.  Ainsi,  un  autre  créancier  pourrait 
reprendre  la  poursuite  sans  avoir  besoin  dune 
sommation  nouvelle  ,  pourvu  que  sa  créance  fût 
exigible  et  que  ses  poursuites  fussent  précédées 
d'un  commandement  par  lui  fait  au  débiteur  prin- 
cipal. Troul.,  795  bis.  Bioche,  23.Cass.,29  nov. 
1820. 

25.  Quant  aux  formalités  établies  pour  la 
purge  des  hypothèques  ,  elles  consistent,  savoir, 
dans  la  transcription  et  la  notification  du  contrat 
aux  créanciers  inscrits  (Civ.  2181  et  2183.  Pr. 
834),  pour  les  privilèges  et  hypothèques  ordi- 
jiaires;  et  dans  ïexposition  du  contrat  à  l'audi- 
toire du  tribunal  (2193  et  s.),  pour  les  hypo- 
thèques légales  non  inscrites  des  femmes,  mi- 
neurs et  interdits. 

26.  Nous  traitons  ailleurs  en  détail  de  ces  di- 
verses formalités.  —  V.  Notification  de  contrat, 
Purge  des  hypothèques  légales.  Transcription. 

27.  Les  voies  introduites  par  la  loi  pour  la 


purge  des  hypothèques  ont  l'effet  de  les  purger 
toutes,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  de  rendre  l'im- 
meuble franc  et  libre. 

28.  Enfin,  par  la  transcription  suivie  do  noti- 
fications dans  la  forme  de  l'art.  2183,  s'opère  un 
contrat  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers  du 
vendeur,  qui  devient  définitif  par  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  enchérir.  — V.  Notification 
de  contrat. 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES  (1). 

1 .  Les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs  étant  dispensées  d'inscription,  il  est  évi- 
dent qu'elles  ne  peuvent,  si  elles  n'ont  pas  été 
rendues  publiques,  être  atteintes  par  les  moyens 
de  piirgcnient  qui  effacent  les  hypothèques  in- 
scrites. H  fallait  donc  créer  une  procédure  spé- 
ciale pour  les  purger.  C'est  ce  qui  fait  l'objet  des 
art.  2193  et  s.  Civ. 

2.  Les  acquéreurs  d'immeubles  appartenante 
des  maris  ou  à  des  tuteurs,  porte  l'art.  2193 
Civ.,  peuvent,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'inscription 
sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du 
tuteur,  ou  des  dots,  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme,  purger  les  hypothèques 
qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

3.  Peu  importe  que  les  droits  des  femmes, 
des  mineurs  ou  des  interdits  ne  soient  pas  en- 
core ouverts.  Ils  n'en  sont  pas  moins  suscepti- 
bles d'être  purgés.  La  loi  avec  raison  ne  distin- 
gue pas,  parce  que  l'inscription  peut  toujours 
être  prise  pour  cause  indéterminée,  sauf  à  éva- 
luer la  créance  dans  l'inscription. 

4.  n  y  a  lieu  aussi  de  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes  veuves  et  des  mineurs  deve- 
nus majeurs,  ou  de  leurs  représentants.  Il  ne 
leur  est  pas  fixé  un  délai  particulier  pour  pren- 
dre inscription.  Avis  C.  d'Etat  8  mai  1812. 

5.  La  purge  des  hypothèques  légales  est  né 
cessaire  après  une  aliénation  forcée  com.ms  après 
une  aliénation  volontaire.  —  V.  Purge,  6. 

6.  Les  hypothèques  légales  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  peuvent 
aussi  être  purgées  ;  mais  comme  ces  hypothè- 
ques ne  diffèrent  de  celles  ordinaires  que  par 
leur  origine,  il  faut  suivre  le  mode  commun  con- 
sacré par  les  art.  21  83  et  s. 

7.  L'acquéreur  qui  a  l'obligation  solidaire  de 
la  femme  ou  sa  subrogation  expresse  peut  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  pour  purger 
l'hypothèque  légale  de  cette  femme.  Il  ne  peut  en 
craindre  l'exercice,  puisque  la  femme  a  renoncé; 
à  moins  que  la  femme  n'ait  pas  pu  valablement 
s'obliger,  par  exemple,  lorsqu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal.  —  V.  Hypothèque  [ces- 
sion, etc.). 

8.  Cependant,  si  la  femme  avait  cédé  précé- 
demment son  hypothèque  légale,  ou  y  avait  su- 
brogé,  ce  que   nous  venons  de  dire  cesserait 


(1)  Article  du  même  auteur  que  le  précédent. 
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d'être  applicable;  et  cette  observation  prouve 
que  la  purge  de  cette  hypothèque  est  uoe  pré- 
caution toujours  nécessaire.  Gren.,  249  et  s. 

9.  Le  père,  comme  administrateur  légal, pen- 
dant le  mariage,  des  biens  de  seseLfants mineurs, 
n'étant  pas  soumis  à  une  hypothèque  légale,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  purger  contre  lui.  —  V.  Hypo- 
thèque, 426. 

4  0.  Les  formalités  à  suivre  pour  purger  les 
hypothèques  légales  varient  suivant  que  l'hypo- 
thèque est  déjà  inscrite  ou  qu'elle  ne  l'est  pas. 

\\.  Si  elle  est  déjà  inscrite,  il  sufEt  de  suivre 
les  formalités  ordinaires,  cest-à-dire  de  faire 
transcrire  et  de  dénoncer  aux  maris  et  tuteurs, 
comme  aux  autres  créanciers,  —  V.  Notification 
de  contrat,  6  et  s. 

^  2.  Si  elle  n'est  pas  inscrite,  il  faut  suivre  les 
formalités  indiquées  dans  le  chap.  9  du  tit.  des 
Hypothèques,  lequel  chap.  est  intitulé  :  Du  mode 
de  purger  les  hypothèques  quand  il  n'existe  pas 
d'inscriptions  sur  les  biens  des  maris  et  tuteurs. 
—  V.  Ib. 

i3.  Remarquez  que  lorsqu'une  femme  ou  un 
mineur,  après  avoir  pris  inscription  pour  conser- 
ver leur  hypothèque  légale ,  ont  négligé  de  la 
renouveler  dans  les  dix  ans,  cette  hypothèque  ne 
peut  pas  être  réputée  purgée,  bien  qu'avant  ce 
terme  l'acquéreur  des  biens  grevés  ait  rempli  les 
formalités  indiquées  par  l'art.  2194  Civ.,  s'il  n'a 
pas  fait  en  même  temps  les  notifications  prescri- 
tes par  l'art.  2183.  Cass.,  21  août  1833. 

14.  Quelles  sont  ces  formalités?  L'art,  2194 
Civ.  porte  :  «t  Les  acquéreurs  déposeront  copie 
dûment  coUationnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situation  des  biens  ;  et  ils  certifieront,  par  acte 
signifié  tant  à  la  femme  et  au  subrogé-tuteur 
qu'au  procureur  du  roi  près  le  tribunal,  le  dépôt 
qu'ils  auront  fait  :  extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les 
autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
pendant  lequel  temps  les  femmes,  les  maris,  tu- 
teurs, subrogés-tuteurs,  mineurs,  interdits,  pa- 
rents ou  amis,  et  le  procureur  du  roi,  seront 
reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au 
bureau  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que 
si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de 
mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tu- 
teur ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  contre  les  maris  et.  les  tuteurs, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques 
par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  person- 
nes, sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles 
étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du 
mariage  ou  de  la  tutelle.  » 

15.  Ainsi,  l'on  voit  que  la  transcription  préa- 


lable du  titre  d'aliénation  n'est  pa*s  nécessaire. 
Elle  se  trouve  remplacée  par  le  dépôt  au  greffe 
de  la  copie  coUationnée.  Arg.  Civ.  2194.  Décis. 
du  minist.  de  la  justice  du  23  messidor  an  xii. 
Tarrible,  Rép.  jur.  v*»  Transcription,  §  3,  5. 
Gren.,  265.  Pers.,  sur  l'art.  2194.  Tropl.,  977. 
—  V.  Transcription. 

16,  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire 
pour  les  formalités  de  la  purge  légale? 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  En 
effet,  les  formalités  pour  purger  les  hypothèques 
légales  ne  font  nullement  partie  des  règles  éta- 
blies pour  l'instruction  des  procès.  Ce  ne  sont 
pas  des  actes  destinés  à  mettre  les  juges  en  état 
de  connaître  une  cause  qui  leur  est  soumise,  et 
dont  la  rédaction  ait  dû  être  confiée  a  des  offi- 
ciers que  la  loi  associe  à  l'administration  de  la 
justice.  D'un  autre  côté,  le  Code  de  procédure  ne 
dit  point  que  ces  actes  seront  l'œuvre  des  avoués 
et  le  tarif  qui  énumère  tous  les  actes  a  faire  en 
exécution  de  ce  Code  n'alloue  à  ces  officiers  au- 
cun droit  à  raison  d'une  purge  légale. 

Qu'importe  que  le  dépôt  de  la  copie  coUa- 
tionnée doive  être  fait  au  greffe?  11  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  qu'il  doive  être  fait  par  un 
avoué.  Il  est  une  foule  de  cas  où  l'on  peut  se 
présenter  même  devant  un  magistrat,  par  exem- 
ple, le  président  du  tribunal,  sans  qu'on  soit 
assisté  d'un  avoué.  Ainsi,  tout  individu  peut  lui 
remettre  un  testament  olographe  dont  il  est  dé- 
positaire. En  référé,  on  peut  plaider  sans  aucune* 
assistance. 

On  ne  peut  argumenter  de  l'art.  90  du  tarif, 
qui  accorde  aux  avoués  un  droit  de  vacation 
lorsqu'ils  assistent  l'héritier  qui  renonce  à  une 
succession.  Il  n'en  résulte  pas  que  l'assistance 
de  l'avoué  soit  également  nécessaire  pour  le  dé- 
pôt delà  copie  coUationnée,  fait  dans  le  but  de 
purger  les  hypothèques  légales.  Car  la  renon- 
ciation à  une  communauté  ou  à  une  succession 
emporte  l'aliénation  d'un  droit,  la  perle  d'une 
qualité  ;  il  convient  que  la  partie  qui  la  fait  soit 
avertie  des  conséquences  qu'elle  entraîne,  comme 
aussi  il  importe  qu'il  y  ait  certitude  sur  l'indi- 
vidualité de  celte  partie.  De  là,  on  conçoit  le 
concours  d'un  avoué  à  un  pareil  ac^e.  Mais  le 
dépôt  d'une  copie  coUationnée,  pour  arriver  à  la 
purge  légale,  n'a  aucun  des  effets  que  nous  ve- 
nons de  signaler  :  c'est  un  acte  extrajudiciaire, 
qui  ne  provoque  pas  même  à  un  acte  judi- 
ciaire; c'est  une  formalité  dont  l'accomplisse- 
ment est  remis  aux  acquéreurs  par  l'art.  2194 
Civ.,  sans  qu'ils  soient  astreints  à  se  faire  re- 
présenter par  des  officiers.  Bioche.  \°  Purge, 
84.  Chauveau,  Comrn.  du  tarif,  2,  321.  Cass., 
31  mars  184u. 

17.  Les  parties  peuvent  donc  faire  par  elles- 
mêmes  ou  par  un  mandataire  de  leur  choix,  par 
exemple,  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'ctcte,  le  dépôt 
au  greffe  de  la  copie  coUationnée.  Bioche,  88. 
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18.  C'est  par  le  notaire  dépositaire  de  la  mi- 
nute que  la  copie  dont  le  dépôt  est  nécessaire 
doit  être  délivrée  et  certifiée.  Elle  peut  l'être 
aussi  par  tout  autre  notaire,  sur  la  représenta- 
tion de  cette  minute  ou  d'une  expédition  de 
l'acte.  Dur.,  20,  41  G.  Bioclie,  85.  —  V.  Copie 
collationnèe . 

19.  Évidemment  une  seconde  expédition  dé- 
livrée par  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  tien- 
drait lieu  de  cette  copie. 

20.  Quand  l'acte  d'acquisition  est  sous  seing 
privé,  il  est  nécessaire,  suivant  Duranton  et 
Bioche,  loc.  cit.,  d'en  faire  le  dépôt  chez  un  no- 
taire, pour  en  avoir  une  copie  collationnèe. 

24.  Toutefois  les  avoués,  à  Paris  et  ailleurs, 
sont  dans  l'usage  de  faire  eux-mêmes  la  copie 
collationnèe  dont  ils  font  le  dépôt.  Ils  la  font 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  sous  seing  privé,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  acte  authentique.  Ils  paraissent 
considérer  cette  copie  comme  un  acte  de  procé- 
dure de  leur  ministère. 

22.  Quels  sont  les  émoluments  qui,  indépen- 
damment des  déboursés,  peuvent  être  attribués 
aux  avoués  pour  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales? 

23.  Acte  du  dépôt  est  dressé  par  le  greffier  et 
expédition  en  est  délivrée  à  l'acquéreur.  Décis. 
mm.  fin.  etjust.,  24  vend,  et  14  niv.  an  xui. 

24.  Cette  expédition  de  l'acte  de  dépôt  est 
signifiée  tant  à  la  femme,  ou  au  subrogé-tuteur, 
qu'au  procureurdu  roi  prcsle  tribunal.  Civ.  2194. 

25.  La  signification  doit  être  faite  par  un 
huissier;  mais  aucune  loi  n'impose  l'obligation 
de  faire  faire  cette  notification  par  un  huissier 
commis;  l'art.  vS32  Proc.  ne  se  réfère  qu'aux 
art.  2183  et  2186  Civ.,  et  nullement  à  l'art. 
2194.  Gren.,  2,  438.  Tropl.,  978.  Bioche,  101. 

26.  Elle  doit  être  faite  à  la  personne  même 
de  la  femme.  Ainsi,  serait  nulle  la  signification 
faite  au  domicile  du  mari,  en  parlant  au  mdri 
seul.  Car  le  mari  ayant  ici  un  intérêt  contraire 
à  celui  de  sa  femme  ne  peut  être  son  représen- 
tant. Tropl.,  978.  Bioche,  91.  Paris,  25  fév. 
1819.  Contr.  Rouen,  18  fév.  1828. 

27.  S'il  y  a  un  mineur  émancipé,  la  significa- 
tion doit  être  faite  tant  à  lui-même  qu'à  son  cura- 
teur. Arg.  Civ.  482. 

28.  Lorsque  le  subrogé-tuteur,  la  femme  ou 
ses  représentants  ne  sont  pas  connus,  il  suffit, 
pour  remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être 
faite  aux  termes  de  l'art.  2194,  en  premier  lieu, 
que  dans  la  signification  à  faire  au  procureur  du 
roi  l'acquéreur  déclare  que  ceux  du  chef  des- 
quels il  pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour 
raison  d'hypothèques  légales  existant  indépen- 
damment de  l'inscription,  n'étant  pas  connus,  il 
fera  publier  la  susdite  signification  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  683  Pr.  ;  en  second 
lieu,  que  l'acquéreur  fasse  cette  publication  dans 
les  formes  dudit  art.  683;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 


journal  dans  le  déparlement,  que  l'acquéreur  se 
fasse  délivrer  par  le  procureur  du  roi  un  certi- 
ficat portant  qu'il  n'en  existe  pas.  Av.  cous. 
d'État  1"  juin  1807. 

29.  Il  résulte  de  cet  art.  G83  Pr.  ancien, 
aujourd'hui  690,  qu'un  extrait  de  la  notification 
dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être  insère  dans 
un  des  journaux  publiés  dans  la  province  où  est 
situé  l'immeuble  que  l'on  veut  purger  :  il  sera 
justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  con- 
tenant ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'im- 
primeur légalisée  par  l'autorité  locale.  Pr.  698. 

30.  Mais  il  faut,  pour  être  autorisé  à  rempla- 
cer les  formalités  de  l'art.  2194  Civ.  par  celles 
indiquées  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  précité, 
que  la  découverte  du  domicile  du  subrogé  tuteur 
de  la  femme  ou  de  ses  représentants  ait  été  vrai- 
ment impossible;  autrement,  et  si  l'acquéreur 
s'empressait  de  faire  une  déclaration  au  procu- 
reur du  roi,  sans  aucune  recherche  préalable, 
l'immeuble  resterait  grevé.  Bioche,  5.  Cass.,  14 
janv.  1817. 

31.  Ajoutons  que  les  formalités  prescrites  par 
cet  avis  du  conseil  d'Etat  seraient  également 
insullisanles  pour  purger  les  hypothèques  légales 
des  enfants  mineurs  du  vendeur,  lorsque  ces 
enfants  n'ont  pas  de  subrogé-tuteur  ;  l'acqué- 
reur qui  a  connaissance  de  ce  fait  est  tenu  de 
provoquer  la  nomination  de  ce  subrogé-tuteur, 
pour  lui  faire  ensuite  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2194  Civ.  C'est  pour  donner  à  l'acqué- 
reur le  moyen  de  se  prémunir  contre  le  recours 
de  créanciers  inconnus,  et  qu'il  était  impossible 
de  découvrir,  que  le  Conseil  d'État  a  remplacé 
par  une  formalité  supplétive  celle  que  l'igno- 
rance absolue  des  faits  ne  permettait  pas  de 
remplir  ,  mais  il  ne  pouvait  diminuer  les  garan- 
ties accordées  par  l'art.  2194.  Civ.  à  des  mineurs 
bien  connus  de  l'acquéreur.  Il  n'y  a  pas,  d'ail- 
leurs, d'analogie  entre  le  cas  où  le  subrogé- 
tuteur  est  inconnu  et  celui  au  il  n'a  pas  encore 
été  nommé  de  subrogé-tuteur,  la  loi  donnant  à 
toute  partie  intéressée  ayant  des  droits  à  exercer 
contre  un  mineur  la  faculté  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  tu- 
teur, ou  d'un  subrogé-tuteur,  s'il  n'en  a  pas  en- 
core été  nommé.  Civ.  406.  Besançon,  12  juillet 
1837.  Rouen,  13  mars  1840.  Grenoble,  8  fév. 
1842.  Limoges,  5  mai  1  843.  C'o7i«r.  Bioche,  i  07. 
Grenoble,  20  août  1834,  29  nov.  1837. 

32.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  énonce  les 
noms  des  précédents  propriétaires  avec  leurs  de- 
meures, et  que  parmi  ceux-ci  se  trouvent  des 
hommes  mariés  dont  les  femmes  peuvent  avoir 
des  hypothèques  légales,  il  faut  faire  à  ces  fem- 
mes la  notification  particulière  dont  parle  l'art. 
2194.  La  notification  au  procureur  du  roi  serait 
insuflisante.  Il  ne  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  de 
distinction  à  faire  entre  la  femme  ou  les  enfants 
mineurs  du  vendeur  immédiat  et  les  femmes  ou 
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les  enfaDts  mineurs  des  précédents  vendeurs 
dont  les  hypothèques  légales  n'auraient  pas  été 
purgées,  puisque  les  droits  des  uns  sont  aussi  sa- 
crés que  ceux  des  autres;  si  les  art.  .^193  et 
2194  semblent  ne  régler  les  formalités  de  la 
purge  légale  que  vis-à-vis  des  femmes  et  des 
eofants  mineurs  des  vendeurs,  c'est  qu'ils  sup- 
posent que  ces  formalités  ont  été  remplies  lors 
des  précédentes  mutations. 

33.  Pour  s'assurer  d'autant  mieux  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  des  créanciers  à 
hypothèque  légale  dont  nous  parlons,  on  ne  doit 
pas  se  contenter  des  énonciations  portées  au  con- 
trat d'acquisition,  mais  encore  on  doit  vérifier 
les  déclarations  relatives  h  l'état  civil  faites  par 
les  précédents  propriétaires  dans  les  contrats 
de  vente  successifs.  Ce  mode  d'opérer  est  dans 
l'usage  rigoureusement  suivi ,  chaque  fois  que 
l'acte  de  vente  constate  la  remise  des  titres  de 
propriété. 

34.  Quoiqu'il  soit  inutilede  purger  sur  tous  les 
précédents  propriétaires  vis-à-vis  desquels  cette 
formalité  a  déjà  été  remplie,  cependant,  si  l'on 
s'apercevait  que  des  irrégularités  ou  des  omis- 
sions avaient  été  commises,  il  serait  nécessaire 
de  purger  de  nouveau. 

3.5.  Remarquez,  à  ce  sujet,  qu'une  irrégularité 
même  non  apparente  dans  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge  serait  opposable  au  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi.  Il  faut  donc  que  celui-ci 
examine  avec  soin  si  les  formalités  de  purge 
remplies  antérieurement  l'ont  été  régulièrement. 

36.  La  notification  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  précédents  vendeurs  ne  dispense  pas  de  la 
notification  au  procureur  du  roi,  et  ne  doit  pas 
faire  négliger  la  publication  prescrite  par  l'avis 
du  conseil  d'État  du  I"  juin  i807.  C'est  une  sage 
précaution  qui  mettra  l'acquéreur  à  l'abri  des 
recherches,  toutes  les  fois  au  moins  que  des  in- 
certitudes pourront  s'élever  sur  la  connaissance 
qu'il  a  pu  ou  dtj  avoir  de  l'existence  des  créan- 
ciers dont  nous  parlons.  Bioche,  4  06. 

37.  L'extrait  à  insérer  dans  les  journaux  doit; 
contenir  l'indication  des  précédents  propriétai- 
res. Cette  insertion  a  pour  but  de  mettre  toutes 
les  personnes  qui  portent  quelque  intérêt  aux 
femmes  et  aux  incapables  en  demeure  de  faire 
inscrire l'hypothèquelégale  sur  l'immeublealiéné. 
Elle  a  vis-à-vis  d'elles  le  même  objet  que  la  noti- 
fication vis-à-vis  du  procureur  du  roi  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  l'insertion  fasse  connaître  les 
noms  de  tous  les  précédents  propriétaires  dénom- 
més soit  dans  l'acte  d'acquisition,  soit  dans  les 
actes  de  transmission  antérieurs  dont  l'acquéreur 
a  eu  la  possibilité  de  prendre  connaissance. 

La  notification  au  procureur  du  roi  doit  pa- 
reillement contenir  les  noms  de  ces  précédents 
propriétaires. 

38.  Après  le  dépôt  et  la  signification  de  l'acte 
de  dépôt,  notre  article  exige  encore  une  autre 


formalité  :  extrait  du  contrat,  contenant  sa  date, 
les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente,  est  et  doit  rester  affiché  pen- 
dant deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal. 
Civ.  1291. 

39.  Pendant  les  deux  mois  qui  s'écoulent  de- 
puis l'apposition  de  cette  affiche,  les  femmes,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  in- 
terdits, parents  ou  amis  et  le  procureur  du  roi 
sont  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire 
au  bureau  des  hypothèques  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliène.  Civ.  2194. 

40.  Ainsi  le  délai  de  deux  mois  court  du  jour 
de  l'apposition  de  l'affiche.  Cependant,  à  l'égard 
des  femmes  et  subrogés-tuteurs  inconnus,  ce  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  de  l'insertion  de  la  noti- 
fication au  journal  d'affiches,  ou  du  jour  de  la 
délivrance  du  certificat  du  procureur  du  roi  por- 
tant qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  la  pro- 
vince. Avis  cons.  d'État  1"  juin  1807.  Tro- 
plong,  des  Hyp.,  981. 

41.  H  est  évident  que  les  femmes  n'ont  pas 
besoin  d'être  autorisées  de  leurs  maris,  et  que 
les  mineurs  n'ont  pas  besoin  de  l'assistance  de 
leurs  tuteurs  pour  faire  ces  inscriptions.  —  V. 
Inscription  hypothécaire. 

4^.  L'inscription,  étant  prise  dans  le  délai  ci- 
dessus  indiqué,  produit  un  efifet  rétroactif  au 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur.  Civ  ?'194. 

43.  Ce  délai  de  deux  mois  accordé  aux  fem- 
mes et  aux  mineurs  pour  prendre  inscription  est 
aussi  celui  pendant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir 
pour  faire  la  réquisition  de  surenchère.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  leur  faire  une  notification  semblable 
à  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  21  83  Civ.  pour 
faire  courir  un  autre  délai.  Paris,  16  déc.  1840. 
—  V.  Notification  de  contrat,  8. 

44.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  greffier  doit 
rédiger,  tant  pour  sa  décharge  que  pour  constater 
que  le  contrat  est  resté  affiché  dur..nt  les  délais 
prescrits,  un  nouvel  acte  semblable  a  celui  con- 
statant lé  dépôt,  et  aussi  en  minute,  dont  il  doit 
au  besoin  délivrer  expédition.  Ce  nouvel  acte  est 
appelé  certificat  d'exposition.  Décis.  min.  24 
vendém.  et  1  4  niv.  auxiii.  Instr.  générale,  266. 

45.  Sur  le  vu  de  ce  certificat,  le  conservateur 
délivre  un  état  des  inscriptions  d'hypothèques 
légales  qui  sont  survenues  pendant  le  délai  de 
deux  mois,  ou  un  certificat  négatif. 

46.  S'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  im- 
meubles vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans 
aucune  charge,  à  raison  des  dots,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme  ou  de  la 
gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  mari  et  tuteur.  Civ.  2195. 

47.  L'inscription  qui  aurait  été  prise  après 
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l'expiration  des  deux  mois  serait  inutile,  et  l'on 
pourrait  on  faire  prononcer  la  radiation. 

48.  Quoique  la  lemino  ou  le  mineur  eût  formé 
inscription  dans  les  deux  mois,  si  elle  avait  été 
déclarée  nulle  pour  défaut  do  forme,  il  est  évi- 
dent que  l'immeuble  acquis  resterait  également 
libre  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  que  celui- 
ci  ne  pourrait  plus  être  inquiète  par  suite  de 
l'hypothèque  légale. 

49.  Les  femmes  et  les  mineurs  qui  n'ont  pas 
pris  d'inscription  dans  les  deux  mois  de  l'expo- 
sition du  contrat  conservent-ils  le  droit  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  par  le 
mari  ou  le  .uteur,  tant  que  ce  prix  n'est  pas  dis- 
tribué? La  question  est  controversée.  —  V.  In- 
scription hypothécaire,  19. 

50.  Lorsqu'il  a  été  pris  des  inscriptions  au 
nom  des  femmes  et  des  mineurs  dans  le  cours 
des  deux  mois,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

51 .  <»  S'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'ac- 
quéreur est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du 
prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits  seront  rayées,  ou  en  totalité, 
ou  jusqu'à  due  concurrence.  Civ.  2195. 

52.  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits  sont  les  plus  anciennes,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  faire  aucun  payement  du  prix 
au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront 
toujours  la  date  du  contrat  de  mariage  ou  de 
l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  seront  rayées.  Civ.  219  3. 

53.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  dispo- 
sition que  l'acquéreur  doit  garder  son  prix,  à  la 
charge  des  inscriptions  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits,  sans  pouvoir  se  libérer.  Si  les 
droits  de  ces  incapables  ne  sont  pas  encore  ou- 
verts, s'ils  ne  sont  qu'éventuels  et  indéterminés, 
il  peut  être  autorisé  soit  a  conserver  les  fonds 
entre  ses  mains,  soit  à  les  déposer  à  la  caisse  des 
consignations,  soit  même  à  les  remettre  aux 
créanciers  postérieurs,  à  la  charge  par  eux  de 
donner  caution.  —V.  Ordre  entre  créanciers,  i  30. 


54.  Il  faut  remarquer  encore  que,  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  conserve  son  prix  entre  ses  mains, 
la  radi.ition  do»  inscriptions  des  créanciers  posté- 
rieurs aux  femmes  et  aux  mineurs,  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  les  droits  de  ceux-ci  sont  cer- 
tains et  liquides,  mais  le  plus  souvent  ces  droits 
sont  indéterminés:  tant  que  la  communauté  n'est 
pas  dissoute,  tant  que  la  tutelle  n'a  j)a.<  pris  fin, 
il  n'est  pas  possible  de  connaître  si  la  femme  ou 
le  mineur  seront  créanciers  du  mari  ou  tuteur, 
ni  quelle  sera  la  qitotité  de  leurs  créances.  On  ne 
peut  donc  pas,  dans  ce  cas,  rayer  les  inscriptions 
do  ces  créanciers;  il  faut  attendre  que  les  droits 
des  femmes  et  des  mineurs  soient  ouverts.  Tro- 
plong,  994.  — V.  Ordre,  146  et  s.;  Offres  réelles. 

55.  Enregistrement;  droits  de  greffe,  etc.  Le 
dépôt  au  greffe  de  la  copie  collationnée  du  con- 
trat est  passible  du  droit  d'enregistrement  de 
fr.  3-40.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2. 

56.  Quant  au  droit  de  greffe,  il  est  de  1  fr. 
25  cent,  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  dépôt,  et 
l'expédition  en  est  assujettie  au  droit  de  fr.  1-70 
par  rôle.  L.  21  vent,  an  vu,  art.  5  et  9. 

57.  Le  dépôt  d'un  procès- verbal  d'adjudi- 
cation ,  fait  pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales, est-il  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y 
a  d'adjudicataires  distincts?  —  V.  Dépôt  de 
pièces,  62. 

58.  L'extrait  du  contrat  affiché  par  le  greffier 
doit  être  sur  papier  timbré,  et  le  droit  du  greffier 
pour  affiche  du  contrat  est  de  1  fr.  Instr.  gén. 
6  pluv.  an  xui,  206. 

59.  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  il 
doit  être  rédigé,  tant  pour  la  décharge  du  gref- 
fier qui  rendra  le  contrat  que  pour  constater  l'af- 
fiche, un  acte  en  minute  soumis  à  l'enregistre- 
ment au  droit  fixe  de  fr.  3-40.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  2. 

Mais  il  n'est  pas  dij  de  droit  de  rédaction,  et 
l'expédition  seule  est  assujettie  au  droit  de  1  fr. 
par  rôle.  Même  Instr. 

PUTATIF.  Qui  est  réputé  être  ce  qu'il  n'est 
pas.  Ainsi  l'on  dit  héritier  putatif,  propriétaire 
putatif,  titre  putatif.  —  V.  Pétition  d'hérédité, 
Titre  putatif. 


Q. 


I 


QUALIFICATION.  Attribution  d'une  qualité, 
d'un  titre, 

1 .  La  fausse  qualification  donnée  à  un  dona- 
taire ou  légataire  n'empêche  pas  la  disposition 
d'être  valable.  L.  58,  §  1,  D.  de  hœred.  instit,, 
etc.  —  V.  Donation,  Legs,  Testament. 

QUALIFICATIONS  kt  expressions  féodales. 
Ce  sont  celles  qui  appartiennent  au  régime  de  la 
féodalité  ou  rappellent  ce  régime. 


1 .  «Il  est  fait  défenses  à  tous  notaires,  gref- 
fiers et  autres  dépositaires  quelconques  d'insérer 
a  l'avenir  dans  les  minutes,  expéditions  ou  ex- 
traits d'actes  de  toute  nature,  quelle  que  soit 
leur  date,  des  clauses,  qualifications,  énoncia- 
tions  ou  expressions  tendantes  à  rappeler  d'une 
manière  directe  ou  indirecte  le  régime  féodal  ou 
nobiliaire,  ou  la  royauté,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  7  du  décr.  du  17  juiU.  (1793),  sauf  aux- 
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dits  dépositaires  à  délivrer  lesdits  extraits  ou  ex- 
péditions, après  les  avoir  purgés  de  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  décret  et  ceux  auté- 
rieurs.  «  L.  8  pluv.  an  ii,  art.  4. 

La  loi  du  16  oct.  '1791,  art.  4,  avait  déjà 
disposé  dans  le  ménie  sens. 

2.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  aux 
arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms  et 
qualificutions  supprimés,  les  clauses  et  expres- 
sions féodales...,  est  passible  d'une  amende  de 
100  fr. ,  laquelle  est  double  en  cas  de  récidive. 
L.  23  vent,  an  xi,  art.  17. 

3.  Toutefois  cela  a  subi  diverses  modifications 
qu'il  faut  faire  connaître. 

1°  Des  titres  de  noblesse  ayant  été  rétablis  par 
les  décrets  du  l*""  mars  1808,  concernant  les  ma- 
jorais, la  défense  prononcée  par  les  lois  précé- 
dentes a  dû  être  restreinte  à  l'ancienne  noblesse; 
de  là  l'art.  1 5  du  second  décr.  du  1"  mars  1  808, 
portant  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  s'ar- 
roger des  titres  et  qualifications  que  nous  ne  leur 
aurions  pas  conférés,  et  aux  officiers  de  l'état 
civil,  notaires  et  autres,  de  les  leur  donner  ;  re- 
nouvelant autant  que  besoin  serait,  contre  les 
contrevenants  ,  les  lois  actuellement  en  vi- 
gueur. « 

4.  2"  Est  survenue  la  Constitution  dont  l'ar- 
ticle 73  porte  :  «  Il  a  le  droit  de  conférer  les  or- 
»  dres  de  noblesse  sans  pouvoir  jamais  y  ajouter 
))  aucun  privilège.  »  En  conséquence  rien  ne  s'op- 
pose depuis  cette  époque  à  ce  que  les  notaires 
donnent  aux  contractants  les  titres  et  qualifica- 
tions qu'ils  ont  le  droit  de  prendre  ou  qu'ils 
étaient  en  possession  de  porter. 

5.  Cependant  il  ne  peut  être  question  ici  que 
des  qualifications  attachées  à  la  personne,  et  non 
de  celles  attachées  aux  choses,  et  qui  rappelle- 
raient la  féodalité,  comme  celle  de  seigneur  de  tel 
endroit. 

[(6.  3"  Enfin,  la  disposition  de  l'art.  259  du  C. 
pén.  qui  punissait  l'usurpation  des  titres  de  no- 
blesse ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  ces  titres  peuvent 
être  pris  impunément  :  c'est  l'observation  qui  a 
déjà  été  faite  v^  Noblesse,  10.  Toutefois,  la  dé- 
fense, pour  être  sans  sanction,  n'existe  pas  moins 
[sup.  3). 

7.  Le  décret  du  l^'  mars  1808,  dont  nous 
avons  rapporté  plus  haut  la  disposition,  défend 
même  expressément  aux  notaires  et  autres  offi- 
ciers publics  de  donner  aux  parties  des  titres  de 
noblesse  qui  ne  leurappartiennent  point  ;  et  cette 
défense  est  conforme  aux  anciens  règlements  : 
nous  citerons  notamment  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  7  déc.  1723. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  défense  ne  peut 
plus  être  observée  avec  la  même  rigueur  que 
lorsque  l'usurpation  des  titres  était  elle-même 
punie  :  peut-être  même  y  aurait-il  quelque 
chose  d'illogique  à  punir  le  notaire  quand  la  par- 


tie elle-même  n'encourt  aucune  peine.  Les  obli- 
ger de  s'enquérir  si  une  partie  qui  prend  un  titre 
le  possède  réellement  semble  superflu  en  pré- 
sence de  la  législation  actuelle  :  ce  serait  un  man- 
que de  convenance  gratuit.)] 

V.  Féodalité. 

QUALITÉ.  Ce  terme  a  diverses  acceptions. 
Nous  l'entendrons  d'abord  du  droit  en  vertu  du- 
quel une  partie  agit  dans  un  acte  ou  exerce  une 
action.  En  ce  sens,  il  est  quelquefois  employé 
comme  synonyme  de  capacité. 

1 .  C'est  une  règle  évidente  par  elle-même  que, 
pour  pouvoir  agir,  il  faut  avoir  qualité.  Poucet, 
des  Actions,  198.  —  V.  Action,  Intérêt. 

2.  Très-souvent,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
qualités  dans  celui  qui  agit,  savoir  :  l'une  de 
son  chef,  et  l'autre  comme  héritier,  administra- 
teur, etc.  L.  55,  D.  de  légat.,  2". 

3.  En  général,  on  doit  prendre  dans  les  actes 
la  qualité  qui  donne  le  droit  de  les  faire.  Ainsi, 
le  mari,  l'administrateur,  l'usufruitier,  ne  doi- 
vent jamais  contracter  que  dans  leur  qualité  ; 
autrement  ils  sont  censés  ne  contracter  que  dans 
leur  nom  personnel.  D'Argentré,  sur  l'art.  49  de 
la  coût,  de  Bretagne.  ToulL,  12,  406. 

4.  Aussi  Pothier  enseigne  que  si  la  femme 
avait  contracté  sans  se  dire  autorisée,  quoiqu'il 
existât  un  acte  d'autorisation ,  le  contrat  serait 
nul,  parce  que,  en  ne  faisant  pas  usage  de  l'auto- 
risation ,  en  contractant  comme  femme  libre  , 
c'est  la  même  chose  que  si  elle  n'avait  pas  élé 
autorisée.  —  V.  Autorisation  maritale,  199. 

5.  Lorsque  le  mandataire  n'a  pas  agi  en  se 
déclarant  mandataire,  il  s'oblige  lui-même  con- 
jointement avec  son  mandant,  quoiqu'il  se  ren- 
ferme dans  les  limites  du  mandat.  Poth.  ,  du 
Mandat,  86.  —  V.  Mandat,  174. 

6.  Cependant  qui  a  en  soi  faculté  pour  faire 
un  acte  valable  est  censé,  s'il  y  a  doute,  l'avoir 
fait  en  la  qualité  qui  eût  rendu  l'acte  valable,  et 
non  en  une  qualité  qui  le  rendrait  nul.  Arg.  L. 
12  et  21,  D.  dereb.  dub.  L.  80,  D.  de  verb. 
oblig.  L.  67,  D.  dereg.jur.  Dumoulin,  sur  Paris, 
§  1,  gl.  1,  31.  Laviguerie,  1,  383.  Fons,  49. 
Paris,  20  juin.  1814. 

7.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire, d'ailleurs,  que  la  qualité  en  laquelle  agis- 
sent les  parties  soit  littéralement  exprimée  dans 
l'acte.  Ainsi,  celui  qui  se  dit  procureur  fondé  est 
censé,  par  cela  même,  agir  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoir  [L.  penult.,  D.  si  quis  cautionibus)  ; 
ainsi,  celui  qui  se  dit  mari  est  censé  agir  au  nom 
de  sa  femme  ;  et  il  en  est  de  même  des  tuteurs 
et  autres  semblables.  Ainsi  l'usufruitier,  quoi- 
qu'il ne  se  dise  point  tel,  s'il  gère  et  agit  pure- 
ment et  simplement  sans  aucune  qualité,  pourvu 
qu'il  n'en  exprime  point  de  contradictoire  ,  est 
censé  agir  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  du 
propriétaire,  puisque,  dans  le  doute,  un  acte  est 
toujours  censé  fait  sous  la  qualité  qui  peut  lui 
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servir  de  fondement  et  le  faire  subsister,  lors 
môme  qu'elle  n'est  point  exprimée.  Ib.  —  V.  Usu- 
fruit. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  nécessaire 
d'obliger  les  parties  à  justifier  do  leurs  qualités, 
à  moins  que  ces  (jualités  ne  soient  connues  ou 
notoires;  et  le  notaire  doit  avoir  grand  soin  de 
les  établir  dans  son  acte,  surtout  lorsqu'elles  sont 
le  fondement  des  droits  des  parties. 

9.  il  est  des  actes  dans  lesquels,  par  exemple, 
une  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'autorisation  : 
tels  sont  les  testaments  et  les  donations  a  cause 
de  mort.  Il  en  est  aussi  que  peut  faire  un  mi- 
neur :  par  exemple,  tous  ceux  par  lesquels,  sans 
s'obliger,  il  oblige  les  autres  à  son  profit.  Mais 
bien  que  l'incapacité  des  femmes  et  des  mineurs 
soit  relative,  le  notaire  manquerait  à  ses  devoirs 
s'il  n'exprimait  pas  la  qualité  de  femme  mariée 
ou  la  circonstance  de  la  minorité.  Il  pourrait,  par 
cette  omission  ,  compromettre  les  intérêts  des 
tiers  qui  traiteraient  sur  la  foi  de  cet  acte.  —  Ce 
serait  là  un  motif  pour  se  faire  représenter  le 
contrat  de  mariage  d'une  femme  qui,  même  avec 
le  concours  de  son  mari,  vend  un  immeuble  ou  ie 
grève  d'une  hypothèque,  il  faut  bien  savoir  s'il 
n'a  pas  été  rendu  inaliénable  par  la  force  de 
quelque  constitution  dotale,  dans  le  cas  du  ré- 
gime autorisé  au  chap.  3  du  tit.  5  du  Civ. 

4  0.  Il  n'est  pas  en  général  nécessaire  que  les 
actes  qui  constatent  ces  qualités  restent  annexés 
à  l'acte.  Gela  n'est  exigé  que  pour  les  procura- 
tions et  les  autorisations.  —  V.  Annexe  de  pièce. 

11.  De  ce  que  le  notaire  est  garant  de  l'indi- 
vidualitédes  parties  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  11),  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  répondre  des  qualités 
qu'elles  s'attribuent  ,  comme  celles  de  mari  , 
femme  mariée,  majeur,  tuteur,  etc.  —  V.  Indi- 
vidualité, 16,  et  Responsabilité  des  notaires. 

12.  Celui  qui,  incapable  de  contracter,  prend 
dans  un  acte  une  fausse  qualité  qui  lui  en  donne 
le  droit,  commet-il  une  escroquerie?  commet-il 
un  faux?  — V.  Escroquerie,  6,  et  Faux,  1  I  6  et  s. 

1  3.  Ce  que  l'on  a  fait  par  erreur  dans  un  temps 
où  l'on  croyait  avoir  certaine  qualité,  quoiqu'on 
ne  l'eût  pas  réellement,  ne  peut  être  valable  dans 
un  temps  postérieur  où  la  qualité  se  trouve  ac- 
quise. 11  faut  avoir  la  qualité  au  moment  même 
où  l'on  agit.  L'acte  ne  peut  se  diviser  en  deux 
temps;  il  doit  être  valable  au  moment  où  il  est 
fait,  pour  qu'il  puisse  valoir  dans  un  autre  temps, 
et  il  n'y  a  pas  d'acte  valable  s'il  n'est  fait  par  un 
homme  ayant  qualité  pour  le  faire.  Ghab.  , 
Suce,  an.  744.  6. 

1 4.  Les  qualités  sont-elles  indivisibles,  de  telle 
sorte  qu'une  qualité  déjà  jugée  avec  certaines 
parties  ne  puisse  plus  être  remise  en  question 
avec  d'autres  personnes?  Non.  Toull.,  10,  232 
et  suiv.  —  V.  Chose  jugée. 

QUALITÉ  (chose).  —  V.  Convention,  27,  86 
et  98. 


QUALITÉ  (coNniTioN).  Le  mot  qualité  s'entend 
aussi  do  la  condition  ou  du  rang  qu'une  personne 
lient  dans  la  société,  de  son  état  civil,  de  sa  pa- 
trie, de  son  nom  et  de  .sa  famille.  —  V.  Condition 

[qualité). 

QU  A  LITK  DU  NOTAIRE. 

1.  Un  officiel-  public  qui  reçoit  un  acte  en 
cotte  qualité  doit  l'énoncer  dans  l'acte  :  «  Car 
une  personne  publique,  dit  Potliier,  des  Oblig., 
74  0,  qui  ne  se  comporte  point  en  per.sonne  pu- 
blique, n'est  point  réputée  pour  telle.  «  Et  c'est 
aussi  la  doctrine  de  Dumoulin,  de  Toull.,  8,  44», 
et  de  Merlin,  Hépert.,  v°  Testament,  .sect.  2,  §  2, 
art.  3. 

2,  De  là  les  notaires  doivent  énoncer  leur  qua- 
lité dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende,  et  de  nullité  de  l'acte.  Arg. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  12.  —  V.  Acte  notarié, 
172  et  suiv. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT,  On  appelle  ainsi  les 
noms,  professions  et  demeure  des  parties  qui  ont 
figuré  dans  un  jugement,  leurs  conclusions  et  les 
points  de  fait  et  de  droit  qui  doivent  être  insérés 
dans  la  lédaction  du  jugement. 

1 .  Les  qualités  sont  signifiées  entre  les  avoués 
des  parties.  Pr.,  art.  142  et  s.  —  V.  Jugement, 
40  et  42. 

2.  En  matière  d'enregistrement ,  le  ministère 
des  avoués  étant  interdit,  la  signification  des 
qualités  n'est  pas  nécessaire;  cependant  le  juge- 
ment n'en  doit  pas  moins  contenir,  sous  peine  de 
nullité,  les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs 
conclusions  respectives  et  l'exposition  des  points 
de  fait  et  de  droit.  Décis.  min.  fin.  et  just. 
1"  mars  1808.  Instr.  gén.  25  mars  1808. 

QUALITÉS  DES  PARTIES.  Ces  expressions  sont 
prises  dans  la  loi  du  25  vent,  an  xi  pour  la  pro- 
fession des  parties.  On  peut  aussi  entendre  ces 
termes  pour  les  qualités  qui  donnent  le  droit 
d'agir,  le  droit  de  passer  l'acte  dont  11  est  ques- 
tion. 

Les  règles  qui  concernent  cette  matière  ont 
été  exposées  v'«  Acte  notarié,  213  à  218,  Quali- 
fications féodales  et  Qualité. 

QUANTI  MINORIS  (action).  C'est  ainsi  qu'on 
appelle,  en  droit  romain,  l'action  que  les  lois  ac- 
cordent à  celui  qui,  ayant  acheté  une  chose,  en  a 
donné  un  prix  excédant  de  beaucoup  la  valeur 
réelle  :  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait,  si  la  défectuosité 
de  l'objet  lui  eût  été  connue.  —  V.  Lésion,  Rédhi- 
bitoire. 

QUANTI  PLURIMI.  Signifie  le  plus  haut  prix 
auquel  était  une  chose  fongible  lors  de  l'échéance 
du  payement  qui  en  devait  être  fait.  — V.  Paye- 
ment. 

QUANTITÉ.  C'est,  en  mntière  de  convention 
ou  de  legs,  l'une  des  conditions  qui  servent  à 
déterminer  une  chose.  On  appelle  obligations  ou 
legs  de  quantité  ceux  qui  consistent  dans  un  cer- 
tain nombre  de  mesures,  ou  dans  un  certain  poids 
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QUASI-CONTRAT. 


de  choses.— V.  Co7wention,  S6  et  iOO,  et  Legs, 
56  et  236. 

QUART,  TIERS  ou  DEMI-RAISIN.  On  ap- 
pelle ciinsi  dans  quelques  contrées,  et  particu- 
lièrement dans  les  provinces  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  des  redevances  consistant,  les  unes 
dans  le  quart,  les  autres  dans  le  tiers,  d'autres 
dans  la  moitié  du  produit  des  vignes  dont  sont 
plantées  les  terres  qui  en  sont  grevées.  Le  pre- 
neur y  est  considéré  comme  emphytéoîe.  Répert. 
jur.,  eod.  verbo.  Tropl.,  du  Louage,  58.  —  V. 
Bail  emphtjtéotique. 

QUART  DE  RÉSERVE.  —  V.  Réserve  [quart  de). 

QUART  EN  sus.  —  V.  Crue  et  Prisée. 

QUARTE  DU  CONJOINT  pauvre.  C'était  dans  le 
droit  romain  ,  et  par  suite  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  portion  de  biens  que  l'époux  survivant 
qui  était  dans  l'indigence,  tandis  que  la  succes- 
sion duprédécédé  était  riche,  avait  le  droit  de  de- 
mander sur  les  biens  de  celte  succession,  por- 
tion qui  était  du  quart  lorsqu'il  n'y  avait  que 
trois  enfants  ou  moins,  ou  bien  d'une  portion 
égale  à  celle  de  chacun  d'eux  quand  ils  étaient 
en  plus  grand  nombre.  Cette  portion  appartenait 
en  propriété  quand  il  n'y  avait  pas  d'enfants; 
au  cas  contraire,  elle  devait  retourner  à  ceux-ci. 

\.  Ce  droit,  établi  par  l'authentique  Prea- 
terœC.  unde  vir  et  uxor,  et  par  la  nov.  4  17,  a 
continué  de  subsister,  au  profit  des  époux  ma- 
riés avant  la  loi  du  17  niv.  au  ii.  Gass.,  2  août 
4  831. 

2.  Peut-être  eût-il  été  convenable  de  rétablir 
ce  droit  dans  notre  Gode.  Voici  ce  qu'a  écrit  sur 
ce  point  Anthoine  de  Saint-Joseph,  noire  colla- 
borateur, dans  la  Concordance  des  Codes  fran- 
çais avec  les  Codes  étrangers,  introd.,  23  :  «  La 
.•>  disposition  du  Code  Napoléon  d'après  laquelle 
»  la  veuve  ne  succède  à  sou  mari  que  lorsqu'il 
»  n'y  apasdeparentau  douzièmedegré(art.  767) 
»  est  celle  contre  laquelle  on  s'est  le  plus  vive- 
))  ment  prononcé  a  l'étranger,  et  cela  parce  que 
..  le  Gode  ne  lui  accorde  aucun  droit  sur  la  for- 
r>  lune  de  son  époux,  pas  même  celui  a  des  ail- 
«  ments.  Aussi  les  codes  étrangers  postérieurs  au 
»  Gode  Napoléon  se  sont-ils  empressés  de  répa- 
»  rcr  les  rigueurs  de  cette  disposition,  qui,  après 
»  la  dissolution  du  mariage,  met  la  femme  hors 
»  de  la  famille  du  mari.  Ainsi,  le  Code  napoli- 
I)  tain  (art.  689  et  690)  accorde  au  conjoint  sur- 
»  vivant  une  pension  convenable;  le  (^ode  sarde 
»  en  fait  autant  (aux  art.  959  et  960),  et  tous 
]»  les  autres  codes  .sont  encore  plus  favorables 
»  aux  époux  survivants.  Il  est  vrai  qu'en  France 
n  l'éloignement  dans  lequel  on  a  tenu  le  conjoint 
)i  survivant  sur  la  succession  do  l'époux  qui 
»  avait  cependant  partagé  sa  commune  exis- 
1)  tence,  a  été  le  ré.sultat  d'une  erreur,  car  on 
u  lit  dans  la  discussion  du  conseil  d'État  du 
)(  9  niv.  an  xi,  sur  les  art.  754  et  7:3,  que, 
))  sur  l'observation  de  Mallevile,qui  faisait  remar- 


»  quer  qu'on  avait  omis  une  disposition  reçue 
»  par  la  jurisprudence,  Treilhard  répondit  :  que 
»  l'art  754  lui  accordait  l'usufruit  d'un  tiers  des 
>^  biens.  —  Cette  inadvertance  inconcevable  de 
»>  la  part  d'uu  despriucipaux  rédacteurs  du  Code 
))  arrêta  toute  discussion  sur  un  point  si  impor- 
»  tant,  et  a  été  la  cause  d'une  omission  relevée 
»  avec  autant  d'empressement  que  de  justice 
B    par  les  autres  législateurs.  « 

On  peut  voir  encore  sur  ce  point  le  Traité  de 
la  portion  disponible  entre  époux,  du  professeur 
Renech,  4  99  et  s. 

V.  Bénéfice  de  compétence. 

QUARTE  FALGIDIE.  C'était,  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  portion 
dont  les  héritiers  testamentaires,  chargés  de  legs 
excessifs,  étaient  autorisés  par  le  droit  civil  à 
faire  la  distraction  [V.  aux  Instit.  le  tit.  de  lege 
falcidia,  et  au  Dig.  et  au  C,  le  tit.  ad  legem  fal- 
cidiam,  et  le  Repert.  jur.,  eod.  verb.). 

4 .  Cette  quarte  a  été  abrogée  par  la  loi  du  4  7 
niv.  an  ii,  art.  64  ;  et  le  Code  civil  ne  l'a  pas 
rétablie. 

V.  Gains  nuptiaux. 

QUARTE  TRÉBELLIANIQUE.  «  On  nomme 
quarte  trébellianique,  dit  Domat,  le  quart  que 
les  lois  affectent  aux  héritiers  chargés  d'un  fidéi- 
commis  universel  de  l'hérédité,  ou  d'une  partie  : 
ce  qui  distingue  la  trébellianique  de  la  falcidie  ; 
car  celle-ci  regarde  les  legs  et  les  fidéicommis 
particuliers  de  certaines  choses.  »  V.  Répert. 
jur.,  eod.  verb. 

QUASI-CONTRAT.  Les  quasi-contrats  sont 
les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont 
il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque 
des  deux  parties.  Civ.  4  374. 

4.  C'est-à-dire  que  le  quasi-contrat  est  un 
engagement  qui  intervient  sans  convention.  Civ. 
4370. 

2.  Les  obligations  n'ont  que  deux  causes  vrai- 
ment génératrices ,  la  volonté  de  l'homme  et 
celle  de  la  loi.  La  force  ne  peut  produire  ni  droit 
ni  obligation,  moralement  parlant.  Toull.,  44,  2. 
—  V.  Obligation. 

3.  Quelles  sont  celles  qui  ne  doivent  leur  nais- 
sance qu'à  la  loi?  Ce  sont  évidemment,  selon 
notre  définition,  celles  qui  se  forment  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  il  est  oblige  (Civ.  4  370).  Les  commande- 
ments de  la  loi  sont  d'ailleurs  obligatoires  pour 
tous  les  sujets  •  Legis  virtus  hœc  est  imperare, 
vetare,  permittcre,  punire. 

4.  Toutefois  les  obligations  conventionnelles 
ont  un  caractère  particulier  et  un  effet  bien  re- 
marquable qui  les  distingue  des  autres  :  c'est 
qu'elles  peuvent  transmettre  la  propriété  des 
biens  (Civ.  714).  Les  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention  ne  produisent  qu'une  ac- 
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tion    personnelle  contre    celui    qui   se   trouve 
obligé.  Toull.,  H,  7. 

5.  Les  enijagements  qui  se  forment  sans  au- 
cune convention  se  divisent  en  deux  cliisses  : 

Les  uns  résultent  de  r.iulorité  seule  de  la  loi  ; 
Les  autres  naissent  à  l'occasion  d'un  fait  per- 
sonnel à  celui  qui  se  trouve  olili^e.  Civ.  >1370. 

6.  Elles  naissent  aussi  quelquefois  à  l'occasion 
d'un  fait  personnel  à  celui  envers  qui  l'autre  est 
obligé  :  par  exemple,  l'obligation  do  rembourser 
les  engagements  que  le  gérant  sans  mandat  a 
contractés  en  son  nom  pour  l'utilité  du  proprié- 
taire dont  l'affaire  est  gérée  (Civ.  i375),  naît 
évidemment  à  l'occasion  d'un  fait  personnel  au 
gérant  envers  lequel  il  est  obligé.  Toull.,   Il,  9. 

7.  Qjjoi  qu'il  en  soit,  les  engagements  qui  ré- 
sultent de  l'autorité  seule  de  la  loi  sont,  par 
exemple  : 

Ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  foncliou  qui  leur  est 
déférée  (Civ.  -1370); 

Et  ceux  des  propriétaires  voisins.  Civ.  651 
et  1370. 

8.  Les  faits  d'où  la  loi  fait  résulter  des  en- 
gagements sans  convention  sont  licites  ou  illi- 
cites. 

9.  Les  premiers  sont  compris  sous  le  nom  de 
quasi-contrats.  Civ.  1370. 

10.  A  cet  égard,  nous  remarquerons  que  le 
Code  civil,  au  titre  des  Engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention,  se  borne  à  parler  de  deux 
quasi-contrats,  savoir  : 

Celui  qui  résulte  delà  gestion  purement  volon- 
taire des  affaires  d'un  tiers,  sans  ordre  ni  man- 
dat. —  V.  Gestion  ries  affaires  d' autrui. 

11.  Et  celui  qui  résulte  du  payement  d'une 
chose  qui  n'est  pas  due,  et  par  l'effet  duquel  celui 
qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  s'oblige  à  le 
restituer.  —  V.  Bépélition  {action  en). 

1 2.  Mais  ces  deux  espèces  sont  démonstratives 
et  non  limitatives  :  ausj?i  la  doctrine  admet-elle 
d'autres  quasi-contrats. 

13.  Ainsi,  l'on  considère  comme  tel  l'engage- 
ment qui  résulte  de  la  gestion  d'une  tutelle; 
celui  qui  résulte  aussi  de  l'acceplation  d'une  suc- 
cession et  de  la  communauté  d'une  ou  plusieurs 
choses.  —  V.  Indivision,  Succession ,  Tutelle. 

14.  Quant  aux  faits  illicites,  ce  sont  les  délits 
et  les  quasi-délits.  —  V.  ces  mots. 

15.  Il  y  a  des  engagements  sans  convention 
qui  semblent  ne  résulter  ni  de  l'autorité  seule  de 
la  loi,  ni  d'un  fait  personnel,  soit  a  celui  qui  se 
trouve  obligé,  soit  à  celui  envers  qui  l'autre  est 
obligé;  ce  sont  :  1"  ceux  qui  naissent  des  cas 
fortuits.  Dom.,  1.  2,  tit.  9.  Toull.,  ib.  —  V.  Cas 
fortuit. 

16.  "2°  Ceux  qui  suivent  naturellement  les 
■conventions,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  exprimés. 
—  V.  Convention,  1  50  et  s. 

V.  Obligation. 


QUASI-DÉLIT.  C'est  tout  fait  quelconque  de 
riiommt^  (jui,  sans  être  un  délit,  cause  à  autrui 
un  dommage.  Civ.  1382.  —  V.  Délit.  Dommage, 
Engagements  sans  convention,  Quasi  contrat. 

QU.ASI- POSSESSION.  Ou  donnait  ce  nom 
dans  le  droit  romain  à  la  possession  des  choses 
incor|)orelles,  telles  que  les  servitudes.  Cette 
dénomination  est  reproduite  par  quelcpics  au- 
teurs modernes;  mais  -    V.  Possession,  21. 

QUASI-USUFRUIT.  Les  auteurs  donnent  en- 
core ce  nom,  peut-être  sans  nécessité,  à  l'usu- 
fruit des  choses  fongibles.  l'roudh.,  119.  —  V. 
Usufruit. 

QUÉUAHLE.  —  V.  Portablc-quérable. 

QUERELLE  d'inofficiositk.  On  appelait  de  ce 
nom  dans  le  droit  romain,  et  par  suite  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  plainte  par  laquelle  cer- 
tains héritiers,  et  surtout  les  légitimaires.  atta- 
quaient un  testament  qui  les  déshéritait  sans 
cause  valable  {V.  aux  Instit.,  au  Code  et  au 
Dig.,  des  titres  exprès  sur  cette  matière).  Cette 
plainte  prend  aujourd'hui  le  nom  d'aotion  en  ré- 
duction. —  V.  Réduction  des  donations  et  le;/s. 

QUESTION.  Se  dit  d'un  point  sur  lequel  on 
n'est  pas  d'accord.  On  appelle  question  de  fait 
celle  dont  la  décision  ne  dépend  que  de  la  dis- 
cussion des  faits.  On  nomme  question  de  droit 
celle  qui  roule  sur  un  point  de  droit,  c'est-à- 
dire  sur  le  sens  d'une  loi,  d'une  ordonnance, 
d'un  arrêté,  d'un  règlement. 

QUESTION  d'état.  Est  celle  qui  concerne 
l'état  d'une  personne,  sa  liberté,  les  droits  de  sa 
naissance,  la  validité  de  son  mariage.  Toull..  10, 
21  6  et  s.  —  V.  État  civil,  État  des  personnes. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  C'est  celle  qui, 
dans  un  procès,  doit  être  décidée  avant  une 
autre  sur  le  sort  de  laquelle  elle  peut  influer,  et 
dont,  par  ce  motif,  le  jugement  est  suspendu. 
Toull.,  9,  145  et  s.  —  V.  Chose  jugée,  État 
civil. 

QUI.  Pronom  relatif  qui  sert  à  rappeler  l'idée 
des  personnes  ou  des  choses  dont  ou  a  déjà 
parlé  :  ce  qu'il  fait  tantôt  par  forme  de  démons- 
tration, tantôt  par  forme  do  restriction.  —  V. 
Condition,  185  et  s. 

QUIDAM.  Terme  emprunté  du  latin  et  dont 
on  se  sert  quelquefois  dans  les  actes  judiciaires 
pour  désigner  une  personne  dont  on  ignore  le 
nom. 

QUID  UTILIUS. 

1 .  Quand  une  demande  est  ambiguë,  on  doit 
s'attacher  à  ce  qui  est  le  plus  utile  à  la  partie  qui 
l'a  formée.  L.  66,  D.  dejudic.  et  ubi  quisq. 

QUINT.  C'était  un  droit  seigneurial  qui  auto- 
risait le  seigneur  dominant  d'un  fief  à  exiger  la 
cinquième  partie  du  prix  d'un  fief  mouvant  de 
lui,  lorsqu'il  était  vendu,  ou  lorsqu'il  y  avait  dans 
ce  fief  une  mutation  équipolleute  à  vente.  Le 
mot  quint  était  aussi  employé  dans  les  coutumes 
pour  exprimer  une  quotité  de  biens  disponible  ; 
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QUITTANCE.  —  §  2. 


ainsi,  il  y  avait  le  quint  datif,  le  quint  naturel, 
le  quint  des  propres.  —  V.  ces  mots  dans  le  Re- 
port. 

QUIRAT,  QUIRATAIRE.  On  nomme  quirats 
les  portions  d'un  navire,  et  quirataires  les  por- 
tionnaires.  Pard.,  620.  —  V.  Navire. 

QUITTANCE. C'estun  acte  par  lequel  le  créan- 
cier déclare  qu'il  a  reçu  du  débiteur  tout  ou  par- 
tie de  l'objet  de  l'obligation. 

DIVISION. 

§  /|er,  —  Par  qui  et  dons  quelle  forme  la  quit- 
tance peut  être  doimée.  Aux  frais  de  qui.  Cancel- 

LATION. 

§2.  —  Difjiculléa  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  quittances. 
§  3.  —  Timhrc  et  enregistrement . 


§  ^er.  _  Par  qui  et  dans  quelle  forme  la  qui' tance 
peut  être  donnée.  Aux  frais  de   qui.  Cancel- 

LATION. 

\ .  Pour  qu'une  quittance  soit  valable,  il  faut 
qu'elle  soit  donnée  par  le  véritable  créancier,  et 
qui  ait  capacité  de  recevoir,  ou  par  son  fondé  de 
procuration.  —  V.  Paijement,  §  2. 

2  Quant  à  la  forme,  une  quittance  peut  être 
donnée  sous  seing  privé  ou  devant  notaire. 

3.  C'est  au  débiteur  qu'appartient  le  choix  de 
la  forme,  et  même  du  notaire  lorsqu'il  désire  une 
quittance  notariée.  Arg.  Civ.  1248.  Toull.  , 
7,  94. 

4.  Tellement  qu'on  juge  valables  les  offres 
réelles  faites  au  créancier,  à  la  charge  par  celui- 
ci  de  venir,  à  l'instant  même  des  offres,  recevoir 
son  payement  et  donner  quittance  en  l'étude  du 
notaire  désigné  par  le  débiteur.  Trib.  St-Amand, 
Umars  1827. 

5.  Aussi,  c'est  le  débiteur  qui  doit  supporter 
le  coût  de  la  quittance;  et  s'il  veut  qu'elle  soit 
notariée,  il  doit  en  payer  les  frais.  S'il  se  con- 
tente d'une  quittance  sous  seing  prive,  il  doit 
payer  le  timbre  du  papier.  Civ.  1248.  Polh.,  514. 
Toîill.,  ib. 

6.  A  cet  égard,  une  question  a  été  élevée  :  le 
débiteur  pourrait-il  forcer  le  créancier  à  lui  dé- 
livrer une  quittance  sur  papier  libre?  11  nous 
paraît  qu'on  doit  décider  la  négative. 

7.  Cependant,  lorsque  le  créancier  ne  peut, 
faute  de  savoir  signer,  donner  une  quittance  sous 
seing  privé  au  débiteur  qui  s'en  contenterait,  il 
ne  serait  pas  toujours  juste  alors  que  ce  dernier 
payât  les  frais  de  la  quittance  notariée  (Toull., 
7,  95).  Aussi  est-il  d'usage  que  le  propriétaire 
qui  reçoit  ses  loyers,  le  rentier  qui  touche  ses 
arrérages,  payent  eux-mêmes  les  frais  de  la 
quittance  (sauf  le  timbre  ordinaire),  lorsque, 
faute  de  savoir  signer,  ils  ne  peuvent  la  donner 
que  devant  notaire. 

8.  Quid,  s'il  s'agissait  de  la  quittance  d'un  prix 


de  vente,  d'un  remboursement  de  rente?  Il  nous 
semble  qu'alors  les  frais  de  la  quittance  doivent 
être  supportés  par  le  débiteur,  même  alors  que 
le  créancier  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  La  quit- 
tance a,  dans  ce  cas,  un  effet  perpétuel,  qui  en 
nécessite  la  passation  en  minute;  aussi  tel  est 
l'usage.  —  V.  Minute,  20. 

9.  La  caisse  des  consignations  a-t-elle  le  choix 
du  notaire  pour  les  payements  qu'elle  fait?  Nous 
le  croyons. 

10.  En  général,  les  quittances  peuvent  être 
délivrées  en  brevet,  mais  il  en  est  autrement  si 
elles  se  rattachent  à  un  acte  antérieur.  —  V. 
Brevet  [acte  en),  24,  et  Minute,  19  et  40. 

11.  La  minute  d'une  quittance  appartient  au 
notaire  de  la  partie  qui  fait  le  payement.  —  V. 
Minute. 

12.  Lorsqu'un  notaire  avait  été  constitué  par 
un  contrat  de  vente  dépositaire  du  prix,  la  quit- 
tance se  fait  devant  un  collègue,  mais  à  la  suite 
de  la  minute  de  la  vente,  et  reste  au  notaire  qui 
paye.  Il  en  est  de  même  quand  un  notaire,  exé- 
cuteur testamentaire,  paye  à  la  suite  d'un  par- 
tage fait  devant  lui.  Tel  est  l'usage.  —  V.  No- 
taire, 452. 

13.  11  y  a  certains  cas  dans  lesquels  une  quit- 
tance est  valable  sans  qu'elle  ait  été  passée  de- 
vant notaire,  ni  signée  du  créancier  :  ainsi  , 
l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  du  titre 
resté  en  sa  possession  (Civ.  1332);  renoncia- 
tion portée  sur  des  registres  et  papiers  domesti- 
ques (1331),  etc.  -  V.  Payement,  Papiers  do- 
mestiques. 

14.  Une  quittance  non  signée,  lorsqu'elle  se 
trouve  en  la  possession  du  débiteur  ,  peut  être 
déclarée  valable.  —  N .  Commencement  de  preuve 
par  écrit,  Feuilles  volantes. 

15.  La  cancellation  du  titre  de  créance  est 
aussi  un  mode  d'en  établir  le  payement  (V.  Can- 
cellation). —  Néanmoins  il  est  toujours  plus  pru- 
dent d'exiger  une  quittance,  car  le  créancier 
pourrait  prétendre  que  le  titre  n'a  été  raturé  ou 
détruit  que  par  quelque  violence,  quelque  cas 
fortuit  ou  autre  événement.  Toull.,  7,  340. 

16.  Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu'elle  con- 
tient contre  le  créancier  qui  l'a  donnée,  ses  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs.  Civ.  1319  et  1322. 

§  2.   —  Difficultés  qui   peuvent   .s'élever   sur  les 
termes  dans  lesquels  sont  co?içues  les  quittances. 

17.  Plusieurs  difficultés  ont  été  prévues  ou 
élevées.  En  voici  la  solution  en  même  temps  que 
l'exposé  : 

18.  1"  La  quittance  qui  exprime  la  somme 
payée  ,  quoiqu'elle  n'exprime  pas  la  cause  de  la 
dette,  ne  laisse  pas  d'être  valable,  comme  lors- 
qu'elle est  ainsi  conçue  :  J'ai  reçu  de  Paul  la 
sorhmede  \000  fr., dont  quittance.  Faita  ...  ,  etc. 
Arg.  Civ.  1331.Poth.,746.etToull.,8,405. 

19.  Dans  ce  cas,  si  le  créancier  qui  a  donné 
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la  quittance  avait  plusieurs  créances  contre  le 
débiteur,  celui-ci  pourra  faire  l'imputation  sur 
celle  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  d'acquitter.  Civ. 
<256.  Po'h.  ctToull.,  j7;.  —  V.  Imputation. 

20.  2°  Si  la  quittance  n'exprime  que  la  cause 
de  la  dette,  sans  exprimer  la  somme  qui  a  été 
payée,  elle  est  pareillement  valable,  et  elle  fait 
foi  du  payement  de  tout  ce  qui  était  dû  i)Our  la 
cause  exprimt-e  par  la  quittance  au  temps  de  la 
quittance.  Par  exemple,  si  elle  est  ainsi  conçue  : 
J'ai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  pour  prix  du 
vi7i  de  mon  vignoble  d'Argenteuil,  cette  quittance 
fait  foi  du  payement  de  ce  qu'il  me  devait  pour 
le  prix  du  vin  de  celte  maison,  soit  du  total  , 
s'il  me  devait  le  total,  soit  de  ce  qui  en  restait 
dû.  Poth.,  IKl.  Toull.,  ib. 

2i.  Lorsque  la  dette,  dont  la  cause  est  ex- 
primée par  la  quittance,  est  une  dette  qui  con- 
siste en  arrérages,  rentes,  loyers  ou  fermages, 
elle  fait  foi  du  payement  de  tout  ce  qui  a  couru 
jusqu'au  dernier  terme  d'échéance  qui  a  précédé 
la  date  de  la  quittance  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas 
à  ce  qui  a  couru  depuis.  Par  exemple,  si  je  vous 
ai  donné  une  quittance  ainsi  conçue  :  «J'ai  reçu 
d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  pour  les  arrérages  de 
telle  rente,  ou  bien  pour  les  loyers  de  telle  mai- 
son,in  cette  quittance  sera  valable  pour  tous  les 
arrérages  ou  loyers  courus  jusqu'au  terme  qui 
aura  précédé  la  date  de  la  quittance,  mais  elle 
ne  s'étendra  pas  aux  termes  postérieurs.  Poth. 
et  Toull.,  ï^. 

22.  Quid,  si  la  quittance  n'était  pas  datée? 
Comme,  en  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  prouver 
quel  est  le  terme  qui  a  précédé  le  temps  de  la 
quittance,  et  jusqu'auquel  il  a  payé,  dans  cette 
incertitude  cettequittance  ne  prouve  autre  chose 
sinon  que  le  débiteur apayé  au  moins  un  terme; 
et,  par  conséquent,  il  ne  peut  la  faire  valoir  que 
pour  un  terme  (Poth.  et  Toull.,  ib).  Au  reste, 
ce  dernier  auteur  pense  que  la  date  peut  être 
prouvée  par  témoins  :  c.fr  il  ne  s'agit  que  de 
prouver  un  fait,  et  le  créancier  est  en  faute  de 
n'avoir  point  daté  sa  quittance. 

Si  c'était  l'héritier  du  créancier  qui  eût  donné 
la  quittance,  elle  vaudrait  pour  tous  les  termes 
échus  du  vivant  du  défunt  :  car  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ces  termes  ont  précédé  le  temps  de  la 
quittance,  l'héritier  n'ayant  pu  la  donner  que 
depuis  qu'il  est  devenu  héritier,  et  par  consé- 
quent depuis  la  mort  du  défunt.  Poth.  et 
Toull.,  ib. 

23.  Si  la  dette  dont  la  cause  est  exprimée  par 
la  quittance  est  la  dette  d'une  somme  partagée 
en  plusieurs  termes  de  payement,  comme  lors- 
que mon  beau-père  m'a  promis  pour  la  dot  de 
sa  tille,  que  j'ai  épousée,  une  dot  de  20,000  fr. 
payable  en  quatre  payements  d'année  en  année, 
la  quittance  que  je  lui  donne  sans  expression  de 
somme  en  ces  termes  :  J'ai  reçu  de  mon  beau- 
père  ce  qu'il  me  doit  pour  la  dot  de  ma  femme  ,  ne 


doit  pareillement  comprendre  que  les  termes  qui 
étaient  échus  lors  de  la  quittance,  et  ne  doit  pas 
s'étendre  a  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore  ;  car, 
quoiqu'une  somme  dont  le  terme  de  payement 
n'est  [las  encore  échu  ne  laisse  pas  d'être  due  dans 
un  sens  très-veritable,  néanmoins,  dans  le  sens 
du  langage  ordinaire,  qui  est  celui  dans  lequel  la 
quittance  doit  être  entendue,  ces  termes,  ce  qu'il 
doit,  ne  s'entendent  que  de  ce  qui  peut  s'exiger, 
et  dont  le  terme  de  payement  est  échu  ;  et  c'est 
en  ce  sens  qu'on  dit  vulgairement  :  Qui  a  terme 
ne  doit  rien.  D'ailleurs  on  ne  présume  pas  qu'un 
débiteur  paie  avant  le  terme.  Poth.  et  Toull.,  ib. 
Il  en  serait  autrement  si  la  quittance  {jorlait  : 
J'ai  reçu  la  dot  de  ma  femme.  Ces  termes  géné- 
raux et  indéfinis  comprendraient  toute  la  dot 
(Poth.  et  Toull.,  ib.),  par  conséquent  même  les 
portions  dont  les  termes*  de  payement  n'étaient 
pas  encore  échus  au  temps  de  la  quittance. 

24.  3"  Quand  la  quittance  n'exprime  ni  la 
somme  payée  ni  la  cause  de  la  dette,  comme 
lorsqu'elle  est  conçue  en  ces  termes  :  J'ai  reçu 
d'un  tel  ce  qu'il  me  doit.  Fait,  etc.,  celle  quit- 
tance est  générale,  et  comprend  toutes  les  diCfé- 
rentes  dettes  qui  étaient  dues  au  temps  de  cette 
quittance  à  celui  qui  l'a  donnée  par  celui  à  qui 
elle  avait  été  donnée.  Poth.,  748.  Toull.,  ib. 

25.  Qwd,  si  la  quittance  n'était  pas  datée?  11 
semble  que  la  preuve  testimoniale  pourrait  être 
admise  ,  car  il  ne  s'agit  que  de  prouver  un  fait , 
et  le  créancier  est  en  faute  de  n'avoir  pas  daté 
sa  quittance.  Toull.,  ib.  —  V.  Date,  35  et  s.  V. 
sup.  27. 

26.  Mais  dans  le  cas  où  la  quittance  est  datée, 
si  entre  les  dettes  il  y  en  avait  qui  fussent  exi- 
gibles au  temps  de  la  date  de  la  quittance  ,  et 
d'autres  dont  le  terme  de  payement  ne  fût  pas 
encore  échu,  la  quittance  ne  s'étendrait  pas  à 
celles-ci,  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà 
déduites  ci-dessus.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

27.  A  plus  forte  raison,  la  quittance  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  principaux  des  rentes  dues 
par  le  débiteur;  elle  ne  comprend  pas  les  arré- 
rages échus  jusqu'au  dernier  terme  qui  a  pré- 
cédé la  date  de  la  quittance.  Poth.  et  Toull.,  ih. 

28.  Elle  ne  comprendrait  point  encore  les 
dettes  dont  il  est  vraisemblable  que  le  créancier 
n'avait  pas  connaissance.  Par  exemple,  si,  au 
temps  de  la  quittance,  vous  étiez  de  votre  chef 
mon  créancier  de  certaines  sommes,  et  d'autres 
sommes  comme  héritier  de  Pierre,  dont  la  suc- 
cession vous  était  déjà  échue,  mais  dont  l'inven- 
taire n'était  pas  encore  fait,  la  quittance  géné- 
rale que  vous  m'avez  donnée  en  ces  termes  :  J'ai 
reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit,  ne  comprend  pas 
ce  que  je  dois  à  la  succession  de  Pierre  :  car 
comme  dans  le  temps  de  votre  quittance  vous 
n'aviez  pas  encore  connaissance  des  ellets  de  la 
succession  de  Pierre,  quoiqu'elle  vous  fût  déjà 
échue  ,  vous  ne  devez  pas  être  censé  avoir  com- 
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pris  dans  cette  quittance  la  dette  que  je  vous 
devais  en  votre  qualité  d'héritier  de  Pierre,  et 
dont  vraisemblablement  vous  n'aviez  pas  con- 
naissance. Poth.  et  Toull.,  ub.  sup. 

29.  La  quittance  que  vous  m'avez  donnée  : 
fai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit,  comprend-elle 
les  sommes  que  je  devais  comme  caution?  «Je 
pense,  répond  Polhier,  748,  qu'on  doit  présu- 
mer que  vous  n'avez  entendu  par  ces  termes  ,  ce 
qu'il  me  doit,  que  ce  que  je  dois  proprio  nomine, 
et  non  ce  que  je  vous  devais  comme  caution  ;  1" 
parce  que,  pouvant  me  défendre  de  payer  ce  que 
je  vous  devais  comme  caution  jusqu'après  la  dis- 
cussion des  principaux  débiteurs,  je  ne  le  devais 
pas  en  quelque  façon,  et  dans  le  sens  du  langage 
ordinaire,  avant  la  discussion  et  au  temps  de  la 
quittance;  2°  parce  qu'ayant  un  recours  à  exer- 
cer pour  ce  que  je  vous- aurais  payé  pour  ceux 
que  j'ai  cautionnés  ,  il  n'est  pas  présumable 
qu'en  payant  pour  eux  je  n'eusse  pas  tiré  des 
quittances  particulières  des  sommes  que  payais 
pour  eux,  et  que  je  me  fusse  contenté  d'une 
quittance  aussi  générale.  Toull.,  ib. 

30.  Mais  si,  parmi  les  sommes  que  je  vous  de- 
vais au  temps  de  la  quittance  générale  que  vous 
m'avez  donnée,  il  y  en  avait  une  portée  par  un 
billet  qui  fût  resté  en  votre  possession,  y  serait- 
elle  comprise?  La  raison  de  douter  se  tire  de  la 
rétention  du  billet  que  vous  m'auriez  dû  rendre, 
et  qui  n'aurait  pas  dû  rester  par-devers  vous  si  je 
l'eusse  acquitté;  la  raison  de  décider  qu'elle  y  est 
comprise  se  tire  de  la  généralité  de  ces  termes, 
ce  qu'il  me  doit,  qui  comprennent  toutes  les 
dettes  que  je  vous  devais  alors  :  il  peut  se  faire 
que,  me  fiant  à  ma  quittance  générale  ,  j'aie  né- 
gligé de  retirer  mon  billet  que  vous  aviez  peut- 
être  «dors  égaré.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

3  ! .  4°  Lorsqu'on  a  exprimé  dans  la  quittance 
tant  la  somme  qui  a  été  payée  que  la  cause  de  la 
detie  acquittée,  elle  ne  peut  guère  donner  lieu  à 
aucune  difficulté.  Si  la  somme  payée  excédait 
celle  qui  était  due  pour  la  cause  exprimée  par  la 
quittance,  le  débiteur,  supposé  qu'il  ne  dût  rien 
autre  chose,  aurait  la  répétition  de  cet  excédant, 
condictione  indebiti.  Poth. ,  749.  et  Toull.,  ib. 

32.  S'il  était  débiteur  pour  d'autres  causes,  il 
imputerait  cet  excédant  sur  celle  qu'il  a  ie  plus 
d'intérêt  d'acquitter.  Poth.  etToidl.,  ib. 

33.  5«  Enfin  la  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le 
payement,  et  en  opère  la  libération.  Civ.  4908. 

3i.  Toutefois  elle  n'en  fait  pas  présumer  le 
payement  de  manière  à  exclure  toute  preuve 
contraire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  présomption 
juris  et  de  jure,  de  la  nature  de  celles  dont  parle 
l'art.  1352  Civ.,  mais  bien,  comme  ou  l'a  fait  ob- 
server, d'une  simple  présomption  de  libération  ; 
et  cette  présomption  peut  et  doit  céder  à  l'évi- 
dence de  la  preuve  contraire.  Celte  preuve  pour- 
rait  résulter  d'un  acte   ou    d'une  lettre   où   le 


débiteur  reconnaîtrait  qu'il  doit  encore  les  inté- 
rêts. Elle  résulterait  encore  de  son  aveu  obtenu 
spontanément,  ou  par  suite  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ou  d'un  serment  déféré.  Dur., 
47,  608.  Favard,  Répert.,  yoPrêt,  472.  Arg. 
Cass  ,  3  janv.  1842.  Contr.  Pandectes  franc., 
sur  ledit  art.  1908. 

35.  Mais  lorsque  la  quittance  du  capital  com- 
prend celle  d'une  somme  déterminée  pour  les 
intérêts,  sans  réserve  pour  le  surplus,  elle  fait 
preuve  complète  du  payement  intégral  des  inté- 
rêts et  opère  la  libération  du  débiteur.  Cass., 
3  janv.  1842,  précitée. 

36.  Les  quittances  de  trois  années  consécu- 
tives d'arrérages  font  en  général  présumer  le 
payement  des  années  précédentes.  L.  3,  G.  de 
apoch. public.  Polh,,  749  et  81  2.  Toull.,  7,339. 

—  V.  Arrérages,  30;  Payement,  226;  Présomp^ 
tion,  26. 

"37.  Les  quittances  d'arrérages  de  rente  in- 
terrompent la  prescription.  Toull.,  9,  98  et  99. 

—  V.  Arrérages,  Payement  et  Prescription. 

38.  Les  quittances  d'arrérages  de  rente,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  peuvent-elles 
suppléer  à  la  représentation  du  titre?  —  V.  Ib, 
et  Rente. 

§  3.  —  Timbre  et  enregistrement. 

39.  Timbre.  Sont  assujetties  au  timbre  de 
dimension  les  quittances  et  actes  portant  libéra- 
tion de  sommes  et  valeurs  mobilières.  L.  13  br. 
an  VII,  art.  12. 

40.  Toutefois,  sont  exemptes  du  timbre: 
l»  les  quittances  de  traitement  et  émoluments  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État  ; 

2°  Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux 
collecteurs  et  receveurs  de  deniers  publics; 

3°  Celles  que  les  collecteurs  de  contributions 
directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables  ; 

4°  Celles  des  contributions  indirectes  qui  s'ex- 
pédient sur  les  actes  et  celles  de  toutes  autres 
contributions  qui  se  délivrent  sur  feuilles  parti- 
culières et  qui  n'excèdent  pas  dix  francs; 

5°  Les  quittances  des  secours  payés  aux  indi- 
gents et  des  indemnités  pour  incendie,  inonda- 
tion, épizoolie,  et  autres  cas  fortuits  ; 

6"  Celles  pour  prêts  et  fournitures  concernant 
les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de  terre 
que  pour  le  service  de  mer; 

7»  Toutes  autres  quittances,  même  entre  par- 
ticuliers (excepté  celles  par  acte  de  notaire),  pour 
créances  en  sommes  non  excédant  dix  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  a -compte  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  L. 
13  brum.  an  vii,arL  1  2  et  16. 

41.  S"  Les  quittances  et  autres  pièces  justifi- 
catives de  dépenses  de  la  garde  civique.  L. 
8  mai  1848. 

42-50.  9"  Les  quittances  des  peosioDDaires 
sur  fonds  de  retenue. 
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5<.  <0"  Les  quittances  de  sommes  et  droits 
indûment  f)erçus  par  l'Étiit.  Décis.  min.  fin. 
i6  août  1808. 

52.  i  r  Kufin  diverses  autres  quittances  don- 
nées à  l'Etat,  qu'il  serait  trop  lon^  d'eniimérer  ici. 

53.  Certaines  quittances  doivent  être  visées 
pour  timbre  gratis.  —  V.  Expropriation  pour 
cause  d'ulililé  publique. 

54.  Les  particuliers  sont  tenus  de  payer  le 
timbre  des  quittances  qu'ils  donnent  à  l'État,  par 
exception  à  la  règle  générale  ,  qui  met  les  frais 
de  timbre  à  la  charge  de  ceux  que  les  quittances 
libèrent.  L.  -1  3  brum.  au  vu,  art.  29.  Cass.,  28 
août  1809. 

55.  Les  quittances  peuvent  être  écrites,  sans 
aucune  contravention,  sur  la  minute  ou  sur  l'ex- 
pédition des  actes  d'aliénation  ,  de  conslitulion 
de  rente,  ou  d'obligation,  soit  qu'on  donne  ces 
quittances  sous  seing  privé,  soit  qu'elles  aient  lieu 
devant  notaires.  L.  i  3  brum.  an  vu,  art.  23. 

56.  Il  peut  encore  être  donné  plusieurs  quit- 
tances sur  une  même  feuille  de  papier  timbré 
pour  è-compte  d'une  seule  et  même  créance  ,  ou 
d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  Toutes  au- 
tres quittances  ne  peuvent,  sans  contravention, 
être  rédigées  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
ayant  déjà  servi  a  un  autre  acte.  iMême  article. 
—  V.  Timbre. 

57.  La  quittance  de  l'ouvrier  qui  a  exécuté 
certains  travaux  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  de 
l'acte  privé  par  lequel  une  partie  s'était  obligée 
envers  une  autre  de  faire  exécuter  ces  travaux  à 
ses  frais. 

58.  Il  n'y  a  point  de  contravention  lorsqu'un 
notaire  s'est  fait  donner  quittance  par  ses  clients, 
sur  la  minute  d'un  acte,  d'une  somme  qu'il  avait 
reçue  d'eux,  excédant  ses  déboursés.  Décis.  min. 
fin.  2i  fév.  1824. 

59.  A  la  suite  d'un  acte  de  vente,  on  peut 
sans  contravention  mettre  la  quittance  du  prix, 
quand  même  cette  quittance  aurait  en  outre  pour 
objet  un  autre  prix  de  vente,  du  moment  que  ces 
deux  quittances  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
acte.  Solut.  23  juin  1830. 

60.  De  même  la  quittance  peut  encore  être 
donnée  à  la  suite  de  la  vente,  lors  même  que  le 
payement  serait  effectué  par  un  tiers  avec  ou 
sans  subrogation  contre  l'acquéreur. 

61 .  Mais  on  ne  peut,  à  la  suite  d'une  première 
quittance  donnée  à  un  adjudicataire  sur  une 
feuille  jointe  au  procès-verbal  de  vente,  écrire 
d'autres  quittances  données  par  le  même  vendeur 
à  d'autres  adjudicataires  distincts.  Trib.  Dreux, 
M  mai  -1842. 

62.  Cette  décision  paraît  au  moins  rigoureuse. 
Si  le  procès-verbal  d'adjudication  présentait  sur 
les  feuilles  employées  à  sa  rédaction  un  espace 
sufTisant  pour  y  inscrire  toutes  les  quittances  don- 
nées aux  divers  adjudicataires,  nul  doute  que  ces 
quittances  pussent  être  inscrites  à  la  suite  les 


unes  des  autres,  parce  que  chacune  d'elles  serait 
en  délinitive  rédigée  sur  une  des  feuilles  du  pro- 
cès-verbal ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
iorsiju'a  raison  du  défaut  d'espace  on  ajoute  une 
ou  plusieurs  feuilles  de  papier  timbré  au  procès- 
verbal?  11  y  a  dans  ce  cas  payement  du  même 
droit  de  timbre. 

63.  Au  surplus,  on  peut  sans  contravention 
mettre  sur  l'espace  en  blanc  restant  à  la  siiite 
d'un  contrat  de  vente,  plusieurs  quittances  don- 
nées à  l'acquéreur  par  divers  créanc  ers  hypo- 
thécaires du  vendeur,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  délégation  du  prix  à  leur  profit. 

64.  Mais  les  quittances  que  des  créanciers 
donnent  chacun  séparément  à  la  caisse  des  con- 
signations, des  sommes  appartenant  à  leur  débi- 
teur, ne  peuvent  être  rédigées  à  la  suite  les  unes 
des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

65.  On  ne  peut  pas  non  plus  rédiger  à  la  suite 
de  la  ratification  d'une  vente,  écrite  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  séparée  du  contrat  de 
vente,  la  quittance  du  prix. 

66.  On  ne  peut  mettre  à  la  suite  de  l'acte  de 
donation  ou  de  transport  d'une  créance  la  quit- 
tance donnée  au  débiteur. 

67.  Cela  se  déduit  de  ce  que  la  quittance  n'est 
plus,  dans  ce  cas,  à  la  suite  de  l'acte  obligatoire  ; 
mais  il  faut  admettre  que  cette  quittance  peut 
être  donnée  à  la  suite  de  l'acte  de  transport  par 
le  nouveau  propriétaire  de  la  créance  :  ce  point 
ne  peut  faire  difficulté. 

QS.  Les  quittances  d'arrérages  de  rentes  ne 
peuvent,  sans  contravention,  êtreécrites  les  unes 
après  les  autres  à  la  suite  de  l'acte  de  constitution. 

69.  Lorsque  la  quittance  d'uç  prix  de  vente 
porte  que  la  somme  payée  a  été  remise  au  notaire 
rédacteur,  pour  être  employée  à  payer  les  créan- 
ciers du  vendeur,  les  actes  passés  ultérieure- 
ment pour  constater  les  payements  faits  par  le 
notaire  peuvent  sans  contravention  être  écrits  à 
la  suite  de  cette  quittance.  C'est  là  une  décharge 
qui  peut  être  mise  à  la  suite  de  l'acte  qui  consti- 
tue le  notaire  comptable  de  la  somme  qu'il  avait 
reçue.  Trib.  de  Bernay,  23  déc.  1 833.  Mais  cette 
opinion  paraît  contestable. 

70.  Enregistrement.  Les  quittances  et  tous 
actes  ou  écrits  opérant  libération  de  sommes  ou 
valeurs  mobilières  sont  passibles  du  droit-  d'en- 
registrement de  50  cent,  par  100  fr.  L.  22  frim. 
an  vil,  art.  69,  §  2,  11. 

71 .  Le  droit  se  perçoit  sur  le  total  des  sommes 
ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré.  Ib., 
art.  14,  3. 

72.  Ainsi,  une  quittance  définitive  ou  pour  res- 
tant dû  donne  ouverture  au  droit  proportionnel, 
non  pas  seulement  sur  ce  restant  dû,  mais  sur 
l'obligation  entière,  si  la  libération  n'apparaît 
d'aucune  quittance  antérieure  enregistrée.  Sup- 
posons une  créance  de  1 ,  200  fr.  :  plusieurs  paye- 
ments partiels  ont  été  faits  ;  il  n'eu  a  point  été 
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retiré  de  quittances  par  le  débiteur,  ou  ces  quit- 
tances n'ont  point  été  enregistrées  :  il  est  encore 
dû  200  fr.  au  créancier;  en  les  payant,  le  débi- 
teur se  fait  donner  une  quittance  définitive  ;  il 
est  clair  que  le  droit  de  libération  doit  être  ac- 
quitté sur  i,200  fr.,  parce  que  cette  quittance 
de  200  fr.,  pour  reste  d'une  obligation  de  plus 
forte  somme,  tient  lieu  au  débiteur  de  toutes 
quittances  antérieures,  Arg.  ib. 

73.  Si  la  quittance,  au  lieu  d'être  causée  pour 
restant  dû  de  l'obligation  de  1 ,200  fr.,  ne  faisait 
qu'énoncer  l'acquittement  des  200  fr.  dont  s'agit, 
le  droit  ne  devrait  être  exigé  que  sur  200  fr., 
parce  qu'il  n'y  aurait  riellement  quittance  que 
de  cette  somme,  et  que  ,  bien  que  cette  libéra- 
tion puisse  faire  supposer  des  payements  anté- 
rieurs, le  tisc  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir  d'ac- 
tes dont  on  n'a  fait  aucun  usage  public,  et  qui 
ne  sont  pas  translatifs  de  propriété. 

74.  Si  le  débiteur  se  libérait  au  moyen  d'une 
somme  moindre  que  sa  dette,  et  qu'il  obtînt  néan- 
moins décharge  pleine  et  entière,  le  droit  devrait 
être  perçu  sur  le  montant  de  l'obligation,  sans 
aucun  égard  à  la  somme  payée,  parce  qu'il  y  au- 
rait remise  de  la  dette  pour  le  surplus,  et  que 
le  droit  frappe  sur  le  total  des  sommes  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré.  Ib.  —  V.  Remise  de 
dette. 

Ta.  La  quittance  du  capital,  sans  réserve  des 
intérêts  ou  arrérages,  ne  donne  ouverture  au 
droit  d'enregistrement  que  sur  la  somme  expri- 
mée Mais  si  la  quittance  porte,  soit  que  tous  les 
intérêts  ou  arrérages  échus  ont  été  payés,  soit 
que  le  créancier  décharge  le  débiteur  de  toutes 
choses  relalivenient  à  la  créance,  le  droit  est  dû 
en  outre  sur  cinq  années  d'intérêts  ou  arrérages, 
si  la  date  du  titre  remonte  à  cinq  années  (Civ. 
2277),  ou  dans  le  cas  contraire,  sur  tous  les  in- 
térêts ou  arrérages  qui  ont  couru  ;  mais  il  faut 
que  la  libération  des  intérêts  résdlte  d'une  sti- 
pulation expresse.  Délib.  8  fév.  i823  et  27  mars 
4827.  —  V.  Main-levée,  108,  ni,  1  15  et  117. 

76.  Notez  que  si  l'acte  porte  quittance  du  ca- 
pital de  la  dette  et  d'une  somme  déterminée  pour 
iniéiêls  échus,  le  droit  n'est  dû  que  sur  cette 
somme  ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pour  objet 
que  la  dernière  année  ou  le  dernier  terme  ex- 
piré. I:!n  pareil  cas,  il  n'est  point  permis  au  tisc 
de  percevoir  le  droit  sur  cinq  ans  d'intérêts  , 
quoique  la  quittance  donnée  pour  le  dernier 
terme  fasse  léga  ement  supposer  la  libération  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  termes  précé- 
dents, Solut.  10  mars  1819,  20  juill.  1821,  12 
sept.  1829  et  M  août  1843. 

77.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la 
quittance  donnée  par  le  même  acte  pour  tout  ou 
partie  du  prix  entre  les  contractants  n'est  sujette 
à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  10. 

78.  Mais  la  disposition  d'un  acte  de  vente  qui 


constate  le  payement  fait  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  du  vendeur,  est  passible  du  droit  de 
quittance  à  50  c.  par  1 00.fr.  pour  la  libération 
du  vendeur  envers  ses  créanciers.  Trib.  de  Lyon, 
10  août  1841. 

79.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur 
l'acte  par  lequel  un  débiteur  remet  à  son  créan- 
cier des  billets  à  ordre  endossés  par  lui,  s'il  est 
stipulé  qu'il  ne  sera  libéré  que  par  le  payement 
des  billets  à  leur  échéance.  Trib.  de  la  Seine,  1 4 
mai  1840. 

80.  Lorsque,  dans  une  vente  consentie  par 
un  failli  en  présence  des  syndics,  le  prix  est  re- 
mis à  ceux-ci  pour  désintéresser  ultérieurement 
un  créancier  inscrit,  le  droit  de  50  cent,  par 
100  fr.  n'est  pas  dû  sur  cette  clause ,  parce  qu'il 
s'agit  de  la  libération  de  l'acquéreur  constatée 
par  l'acte  même  d'acquisition,  et  que  la  libéra- 
tion du  failli  n'est  pas  complète,  attendu  que  son 
créancier  n'a  encore  rien  touché.  Cass.,  21  juill. 
1828. 

81.  La  quittance  donnée  par  le  vendeur  dans 
l'acte  de  déclaration  de  command  ,  n'est  passible 
d'aucun  droit  particulier.  Décis.  min.  fin.  15 
mars  1808.  Instr.  gén.  29  juin  1808,  §  15. 

[Lorsque  dans  un  partage  comprenant  entre 
autres  des  prix  de  vente,  les  partageants  ne  se 
bornent  pas  à  énoncer  le  payement  de  ces  prix, 
mais  qu'en  outre  ils  consentent  à  la  radiation  des 
inscriptions  prises  contre  les  acquéreurs  et  al- 
louent au  notaire  instrumentant  un  tantiènîe 
pour  les  recettes  et  les  payements,  l'acte  prouve 
la  libération  des  acquéreurs,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  intervenus,  et  donne  ouverture  au  droit  de 
1/2  p.  c.  sur  le  montant  des  prix  dont  il  s'agit. 
Jug.  Gand,  21  juin  1847.] 

82.  Le  droit  de  quittance  est  dû  sur  les  actes 
appelés  ventes  en  dehors,  qui  refont  une  vente 
antérieure  et  contiennent  quittance  du  prix. 

83.  Lorsque,  dans  une  adjudication,  il  a  été 
stipulé  que  la  transmission  serait  subordonnée  à 
la  ratification  du  vendeur  représenté  dans  la 
vente  par  un  mandataire,  l'acte  ultérieur  qui 
constate  cette  ratification  et  contient  en  même 
temps  quittance  du  prix  n'est  point  passible  du 
droit  de  50  cent,  par  100  fr. ,  indépendamment 
du  droit  de  vente. 

[L'acte  par  lequel  le  créancier  d'un  prix  de 
vente  donne  main-levée  de  l'inscription  d'office 
existant  à  son  profit  et  déclare  renoncer  a  tous 
les  droits  résultant  de  l'acte  de  vente,  fait  preuve 
complète  du  payement  du  prix  et  il  est  assujetti 
au  droit  proportionnel  de  demi  pour  cent,  encore 
que  le  débiteur  n'y  soit  pas  intervenu.  Dec.  B.  , 
25  janv.  1848.] 

84.  La  quittance  du  prix  d'une  vente  de  biens 
situés  en  pays  étranger,  donnée  par  acte  posté- 
rieur à  la  vente,  est  passible  du  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.  Trib.  de  la  Seine,  13  mars  1833. 

85.  La  quittance  causée  pour  prix  de  livrai- 
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son  d'objets  mobiliers,  de  denrées  ou  comesti- 
bles, a  été  souvent  assujettie  au  droit  de  2  p.  lUO. 
Cette  perception  n'est  pas  fondée  :  c'est  comme 
si  l'on  percevait  le  droit  d'obligation  sur  la  quit- 
lance  d'une  somme  prêtée  verbalement  ;  dans 
l'une  et  l'autre  hypotbcse  l'obligation  se  trouve 
éteinte,  et  c'est  la  libération  seule  que  l'on  doit 
voir,  puisque  d'ailleurs  les  ventes  de  meubles  ne 
sont  pas  assujetties  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé.  Trib.  de  Vendôme,  i  i  déc.  i  835; 
de  Mauriac,  3  juill.  1840. 

86.  Le  payement  par  le  père,  tuteur,  à  ses 
enfants,  de  la  valeur  des  meubles  de  son  conjoint 
décédé,  qu'il  ne  peut  représenter,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  quittance  seulement;  attendu 
que  l'art.  453  Civ.  donne  à  l'ascendant  survivant 
le  droit  de  se  libérer  en  numéraire. 

87.  Notez  qu'il  n'est  ûù  que  le  droit  flxe  de 
décharge  sur  l'acte  qui  constate  que  le  père,  tu- 
teur de  ses  enfants  mineurs,  leur  a  remis  le  reli- 
quat des  sommes  dont  il  était  comptable  envers 
eux  par  suite  de  son  administration  tutélaire. — 
V.  Compte  de  tutelle,  135  et  i36. 

88.  L'acte  par  lequel  une  mère  paye  à  son  fils 
une  somme  à  valoir  sur  les  droits  héréditaires 
paternels  de  celui-ci ,  et  sur  le  compte  de  tutelle 
qui  doit  lui  être  rendu  ,  n'opère  que  le  droit  fixe, 
puisque  cet  acte  n'est  réellement  qu'une  dé- 
charge. —  V.  Compte  de  tutelle,  137. 

89.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  actes  con- 
tenant libération  de  sommes  remises  par  un  man- 
dataire, un  comptable  ou  un  administrateur,  à 
celui  pour  lequel  il  a  agi;  parce  que,  dans  ce 
cas ,  il  n'y  a  pas  réellement  quittance  d'une 
somme  due,  mais  décharge  d'un  mandat  rempli. 
—  V.  Décharge,  23  et  s. 

90.  Mais  l'acte  par  lequel  le  dépositaire  d'une 
somme  d'argent  la  remet  à  celui  pour  qui  elle  a 
été  déposée,  et  auquel  elle  était  due,  en  vertu 
d'un  contrat  non  quittancé,  est  sujet  au  droit 
de  quittance  ,  indépendamment  du  droit  fixe 
pour  la  décharge  donnée  au  dépositaire.  ~  V. 
Décharge,  16. 

91.  Le  payement  d'une  somme  léguée  n'est 
point  passible  du  droit  de  quittance  :  c'est  une 
délivrance  de  legs  pure  et  simple.  —  V.  Déli- 
vrance de  legs,  71  et  s. 

92.  Lorsqu'une  dette  est  payée  au  moyen  du 
transfert  d'une  rente  sur  l'État.  —  V.  Transfert. 

93.  Le  droit  de  libération  n'est  pas  exigible 
sur  la  disposition  d'un  partage  qui  constate  le 
rapport  des  sommes  dues  à  la  succession  ou  re- 
çues à  titre  d'avancement  d'hoirie  par  l'un  des 
copartageants.  Cass. ,  2  mai  1826.  —  V.  Par- 
tage, 447. 

94.  La  mention  dans  un  partage  de  sommes 
payées  précédemment  à  des  tiers,  sans  l'inter- 
vention de  coux-ci  dans  le  partage,  ne  peut  don- 
ner lieu  au  droit  de  quittance  j  il  en  est  de  même 
des  sommes  payées  au  notaire  rédacteur,  qui  ne 
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peut  être  considéré  comme  partie.  Cass.,  16  mars 
1825.  —  V.  Partage,  461. 

95.  Le  payement  par  un  tiers,  et  de  ses  de- 
niers, saris  subro;iation  formelle  aux  droits  du 
créancier,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  50  cent, 
par  100  fr. 

96.  Mais  si  le  liers  est  subrogé,  le  droit  de 
transport  est  dû.  à  moins  que  la  subrogation  n'ait 
lieu  de  plein  droit,  conformément  a  l'art.  1251 
Civ.  ;  autreme/it,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  quittance.  V.  inf.,  97  et  s.  et 
Subrogation. 

97.  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  50  cent,  par 
100  fr.  sur  l'acte  contenant  payement  par  la 
caution  solidaire  ,  et  subrogation  à  son  profit 
dans  les  droits  du  créancier. — Civ.  art.  1251-3", 
et  2029. 

98.  Le  payement  fait  par  un  créancier  hypo- 
thécaire à  un  autre  créancier  dont  le  rang  était 
préférable,  n'opère  que  le  droit  de  quittance  à 
50  cent,  par  100  fr.  ,  lors  môme  que  la  subro- 
gation est  exprimée  dans  l'acte.  Cass. ,  24  déc. 
1839,  ?.7  jurn  1842.  Trib.  Seine,  29  déc.  1838. 

99.  L'acte  par  lequel  un  acquéreur  paye  le 
prix  de  la  vente  aux  créanciers  inscrits  de  son 
vendeur,  en  présence  et  du  consentement  de  ce- 
lui-ci, sans  qu'il  y  ait  eu  délégation  dans  le  con- 
trat de  vente ,  n'est  pas  sujet  à  deux  droits  pro- 
portionnels de  quittance  ;  mais  il  y  a  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  fixe  pour  l'intervention  et 
le  consentement  du  vendeur.  Trib.  de  Saumur, 
21  juill.  1836,  et  de  Limoges,  30  juin  1835  et 
2  mars  1837. 

100.  Lorsqu'un  créancier  inscrit  s'est  rendu 
adjudicataire  de  biens  judiciairement  vendus  sur 
son  débiteur,  et  que,  postérieurement,  il  inter- 
vient entre  eux  un  acte  de  règlement  dans  lequel 
il  est  énoncé  que  la  créance  de  l'adjudicataire 
s'est  trouvée  éteinte  parcompensationavec  le  prix 
de  l'adjudication,  et  par  le  fait  même  de  cette  ad- 
judication, il  n'y  a  pas  lieu  a  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  quittance  sur  l'acte  de  rè- 
glement. Trib.  Seine,  8  avr.  1837. 

101.  Pareillement  l'acte  par  lequel  un  ven- 
deur approuve  le  payement  précédemment  fait, 
suivant  acte  enregistré,  i)ar  son  acquéreur|à 
un  créancier  inscrit,  n'est  point  passible  d'un 
nouveau  droit  de  quittance  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  eu  délégation  du  prix  dans  le  contrat  de 
vente.  Ib. 

102.  Le  payement  fait  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  à  un  créancier  inscrit,  pour  éviter 
l'action  en  délaissement,  est  passible  du  droit  de 
quittance,  et  non  du  droit  de  vente  ;  ce  n'est  pas 
un  supplément  de  prix  :  lacquéreur  était  tenu 
vis-à-vis  des  créanciers.  Soiut.  22  mai  1829. 
Instr.  gén.  26  sept.  1829,  §9. 

1  03.  Lorsqu'un  acte  postérieur  au  contrat  de 
vente  constate  le  payement  du  prix  aux  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur  par  un  tiers   qui  est 
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subrogé  dans  leurs  droits  contre  l'acquéreur,  il 
n'est  pas  dû  le  droit  de  libération,  indépendam- 
ment du  droit  de  I  p.  1 00  exigible  pour  le  trans- 
port des  créances  à  celui  qui  etïectue  le  paye- 
ment. Délib.  0  nov.  1833. 

i  04.  Il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  sur  la 
clause  d'une  quittance  dans  laquelle  on  déclare, 
conformément  à  l'art.  1250  Civ.,  que  la  somme 
payée  provient  de  l'emprunt  fait  antérieurement, 
suivant  acte  enregistré.  Solut.  26  juin  1830. 

4  05.  II  n'est  pas  dû  un  droit  d'obligation,  in- 
dépendamment du  droit  de  50  cent,  par  100  fr. 
sar  la  quittance  d'un  billet  adhiré.  Solut.  i  6janv. 
4  833  et  27  août  1833.    V.  inf.  109. 

106.  La  quittance  d'arrérages  d'une  rente  qui 
ne  relate  pas  l'enregistrement  du  titre  constitu- 
tif est  passible  du  droit  de  2  p.  100,  sauf  réduc- 
tion à  celui  de  50  cent,  par  100  fr.  lorsqu'il  est 
justifié  que  le  titre  se  trouve  enregistré.  Décis. 
min.  fin.  22brum.  an  vin. 

107.  Mais  ceci  ne  peut  s'appliquera  la  quit- 
tance donnée  en  l'absence  du  débiteur,  et  c'est  ce 
qui  arrive  presque  toujouis.  Une  telle  quittance 
ne  faisant  pas  titre  contre  le  débiteur,  le  droit 
de  constitution  ne  peut  être  dû.  La  constitution 
de  rente  peut  être  verbale;  la  loi  ne  le  défend 
pas. 

108.  Décidé  toutefois  que  le  droit  de  titre  et 
l'amende  peuvent  être  réclamés  d'un  notaire  qui 
rédige  la  quittance  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  échus  au  décès  du  rentier,  et  due  en 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregis- 
tré, dont  on  rappelle  la  date.  Trib.  Seine,  7  déc. 
1842. 

109.  Un  notaire  ne  peut  sans  contravention 
rédiger  la  quittance  du  montant  d'un  billet  qui 
est  dans  la  possession  du  créancier,  sans  faire 
enregistrer  ce  billet.  Trib.  Troyes,  20  novem- 
bre 1832. 

110.  Les  quittances  d'  répartition  données 
par  les  créanciers  d'un  failli  aux  syndics  ou  cais- 
siers sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70 
pour  chaque  émargements  sur  chaque  réparti- 
tion. —  V.  FaillUe. 

Ml.  Les  quittancesdonnées  par  suite  d'expro- 
priations pour  cause  d'ulilite  publique  doivent 
être  enregistrées.  — \'.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

112.  Sont  exemples  d'enregistrement  :  I*  les 
quittances  des  intérêts  de  la  dette  publique; 
2»  celles  des  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à  l'Elat,  ou  pour  charges  locales; 
3°  les  quittances  des  fonctionnaires  et  employés 
salariés  par  l'État,  pour  leurs  trailemenls  et 
émoluments;  4"  les  récépissés  délivrés  ;iux  rece- 
veurs des  deniers  publics;  5»  les  quittances  de 
prêt  et  fournitures  pour  le  service  de  terre  et  de 
mer;  6°  les  acquits  de  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  et  autres  etl'ets  négociables.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70, 'j  3. 


M 3.  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  le 
vendeur  reconnaît  avoir  reçu  le  montant  des 
billets  souscrits  par  l'acquéreur  pour  le  prix 
d'une  vente  d'immeubles,  est  passible  du  droit  de 
50  c.  par  100  fr. ,  attendu  que  la  remise  de  bil- 
lets ne  libérait  pas  l'acquéreur.  Cass.,  5  nov. 
1824.  —  V.  Main-levée,  116. 

1  14.  Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Omer  le  8  sept.  1842,  et  la  cour 
de  cassation,  en  annulant  son  jugement,  ne  sem- 
ble pas  avoir  réfuté  la  principale  objection,  celle 
de  l'exemption  prononcée  par  la  loi  pour  l'acquit 
des  billets  à  ordre.  Si  la  libération  ne  résulte  pas 
de  la  vente,  elle  résulte  évidemment  de  l'acquit 
des  billets  :  or  l'acquit  d'un  billet  à  ordre  est 
exempt  d'enregistrement,  et  il  semble  que  l'acte 
qui  constate  l'existence  de  cet  acquit  n'est  assu- 
jetti qu'au  droit  fixe. 

115.  Les  pièces  justificatives  d'un  compte, 
telles  que  les  quittances  des  fournisseurs,  ou- 
vriers, maîtres  de  pension  et  autres  de  même  na- 
ture, sont  dispensées  de  l'enregistrement  (Pr., 
art.  537).  Cette  exception  profite  aux  comptes 
judiciaires  comme  à  ceux  amiables  ou  devant  no- 
taires. —  V.  Compte  de  tutelle,  140. 

116.  Les  quittances  d'honoraires  et  de  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  données  par  les 
notaires  à  leurs  clients,  ne  sont  dispensées  ni  de 
l'enregistrement  (Cass.,  22  avr.  1823)  ni  du  tim- 
bre. —  V.  Acquit,  Payement. 

QUITTANCE  et  heconnajssancb  de  dot. 

DIVISION. 

§  1".  —  Bèglc^  sur  la  matière. 
§  2.  —  Ënreyiitremcnt. 


§  1«^  —  Règles  sur  la  matière. 

1 .  Quoique  la  dot  soit  constituée  à  la  femme, 
néanmoins,  comme  elle  a  pour  objet  de  suppor- 
ter les  charges  du  mariage,  le  mari  a  une  action 
directe  pour  en  exiger  le  payement  de  tous  ceux 
qui  l'ont  constituée.  —  V.  Dot, 16. 

2.  Mais  quand  le  contrat  de  mariage  porte 
quittance  de  la  dot,  il  fait  régulièrement  pleine 
preuve  du  payement  qu'il  énonce  en  avoir  été 
fait,  soit  par  la  femme,  soit  par  celui  qui  l'a  do- 
tée. Rép.,  V"  Dot. 

3.  Peu  importe  à  cet  égard  qu'il  ait  été  dit, 
selon  l'usage,  dans  le  contrat,  que  la  célébration 
vaulra  quitiance  de  la  dot.  C'est  là  une  clause 
qui  doit  produire  son  effet.  Toujours  elle  a  été 
considérée  comme  valable,  comme  paraissent  le 
prouver  deux  actes  de  notoriété  des  1  5  mai  1685 
et  21  avr.  1691  Elle  est  implicitement  permise 
par  l'art.  1387  Civ.,  et  n'est  contraire  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  aux  dispositions  des  art.  1388 
et  s.  Cass  ,  19  janv.  183t3. 

4.  Lorsque  la  quittance  de  la  dot  constituée 
par  le  contrat  de   mariage  est  postérieure  au 
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mariage,  elle  faitoussi  foi  entière  entre  les  époux 
et  leurs  liériliers  ;  et  peu  iniporlc  nicme  que  cca 
quittances  soient  sous  seing  privé,  elU's  ont  tou- 
jours produit  entre  eux  le  même  effet  que  si  elles 
étaient  passées  devant  notaire  Arg.  ord.  de 
4  629.  Réperl.,  tb.  Pari.  Paris,  -17  déc.  1703. 
Ca?s.,  2  sept.  1806. 

6.  En  vain  la  femme  reconnaîtrait,  pendant 
la  durée  du  mariage,  qu'elle  n'a  pas  apporté  la 
dot  énoncée  en  sou  contrat  de  mariage.  Pareille 
reconnaissance  devrait  être  considérée  comme 
une  contre-lettre,  apportant  un  changement  aux 
conventions  matrimoniales.  Elle  ne  pourrait 
donc  régulièrement  être  opposée  à  la  femme  elle- 
même.  Répert.  jur.,  v°  Dot,  ^  4.  Parlem.  de 
Provence,  26  mai  1698. 

6.  Mais  ne  peut-on  pas  demander  la  nullité 
soit  d'une  constitution  de  dot,  soit  de  la  quit- 
tance qui  l'a  suivie,  comme  simulée  ou  fraudu- 
leuse ? 

La  question  s'élève  relativement  :  1»  au  mari, 
2»  à  ses  enfants  d'un  premier  lit,  3"  à  ses  créan- 
ciers, 4"  à  la  femme  elle-même. 

7.  1»  Le  mari  lui-même  est-il  recevable  à 
arguer  de  simulation  la  constitution  de  dot? 
On  serait  tenté  de  le  croire.  En  effet,  le  mar. 
peut  prétendre  qu'elle  renferme  un.  donation 
déguisée,  nulle  suivant  l'opinion  que  nous  avons 
exprimée  v  Donalion  entre  éj.oux,  i04.  Quoi 
qu'il  eu  soit,  nous  pensons  que  la  question  doit 
être  résolue  négativement,  par  ce  principe  que 
les  parties  contractantes  ne  sont  point  admises  à 
alléguer  une  simulation  qui  serait  leur  propre 
fait  (V.  Simulation),  qu'elles  n'ont  alors  d'autre 
ressource  que  d'établir  le  dol.  Merl.,  Quest.  dr., 
V  Dot,  ^  i\.  Bellot,  4,26.  Cass. ,  29  mai  I  827. 
Toulouse,  27  avr.  1826.  Grenoble,  ijuill.  1830. 

8.  2"  Les  enfants  d'un  premier  lit  peuvent-ils 
être  admis  à  prouver  que  l'apport  reconnu  par 
leur  père  au  profit  de  sa  seconde  épouse  n'a  point 
été  réalisé  par  elle,  qu'il  n'est  qu'un  avantage 
fait  en  fraude  de  leurs  droits?  L'affirmative  n'a 
jamais  fait  de  doute.  Elle  s'autorise  aujourd'hui 
de  l'art.  1099  Civ.,  et  la  jurisprudence  est  con- 
forme. Angers,  6  juill.  1809.  Grenoble,  2  juil- 
let 1830.  Cass.,  30  nov.  1831.  Rennes,  15fév. 
1840.  —  V.  Noces  {secondes),  70. 

9.  Et  cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les 
genres  de  preuves  établis  par  la  loi,  par  témoins 
et  par  présomptions,  sans  que  les  enfants  soient 
tenus  de  rapporter  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Il  s'agit  de  fraude  (Civ.  1353).  Arg. 
Cass.,  30  nov.  1831.  Rennes,  15  fév.  1840. 
Contr.  Angers,  6  juill.  1809. 

10.  Cependant  les  enfants  du  premier  lit  ne 
peuvent  faire  annuler  pareille  reconnaissance  du 
vivant  de  leur  père.  Seulement  ils  peuvent,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  demander,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  éventuels,  que  le 
montant  de  ladite  reconnaissance  reste  entre  les 


mains  de  leur  père,  à  la  charge  par  celui  ci  d'en 
payer  l'intérêt  à  sa  femme.  Grenoble,  2  juil- 
let 1830. 

11.  H»  Les  créanciers  du  mari  sont-ils  rece- 
vables  à  arguer  de  simulation  ou  de  fraude  la 
quittance  de  dot  qu'il  a  donnée  à  sa  femme,  soit 
I)ar  le  contrat  de  mariage,  soit  depuis? 

Il  ne  peut  s'élever  aiicun  doute  sur  l'alTirma- 
tive  ;  et  comme  c'e.«t  'ine  question  de  fraude  qui 
s'élève,  les  créanciers  sont  admis  à  faire  leur 
preuve  par  tous  les  moyens  que  fournit  la  loi, 
par  témoins  comme  par  présomptions.  Merl., 
Quest.  dr.,  v  Dot   §  11. 

12.  Toutefois,  une  question  a  été  élevée  :  Les 
créanciers  du  mari  seront-ils  dispensés  de  toute 
preuve  de  simulation,  par  cela  seul  que  la  quit- 
tance, bien  qu'elle  soit  en  forme  authentique,  ne 
constate  pas  la  numération  réelle  des  deniers 
dotaux  en  préfsence  du  notaire? 

Quelques  auteurs  décidaient  anciennementl'af- 
firmative.  Mais  Merlin,  loc.  cit.,  s'élève  avec  rai- 
son contre  cette  opinion,  qu'il  qualifie  de  dérai- 
sonnable et  d'absurde.  Les  créanciers  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  dispensés  d'articuler  et  de 
prouver  des  faits  précis  de  fraude  contre  les  actes 
passés  par  leur  débiteur.  Le  défaut  de  numéra- 
tion est  bien  loin  de  former  à  cet  égard  une 
preuve. 

13.  Quid,  si  la  quittance  de  dot  est  sous  seing 
privé?  Cette  circonstance  suffira- 1- elle  pour 
dispenser  les  créanciers  de  toute  preuve  de 
fraude  ? 

A  cet  égard,  l'art.  130  de  l'ordonn.  de  1629 
portait  :  «  Tou'e  quittance  de  dot  sera  passée  par- 
devant  notaires,  a  peine  de  nullité,  pour  le  re- 
gard des  créanciers  seulement;  «  et  une  déclara- 
tion de  1 6!^6  voulait,  art.  8,  que  «  les  quittances 
de  dot  et  décharges  données  en  conséquence  fus- 
sent passées  devant  notaires,  a  peine  de  privation 
des  privilèges  et  hypothèques.  »  Mais  d'abord 
l'ordonnance  de  1629  n'avait  point  été  enregis- 
trée partout;  elle  ne  l'avait  pas  été  notamment 
au  parlement  de  Paris;  et,  quant  à  la  déclara- 
tion de  1696,  elle  ne  prononçait  pas  la  peine  de 
nullité.  Aussi  la  jurisprudence,  à  Paris,  s'était 
fixée  pour  la  validité  de  la  quittance  sous  seing 
privé,  même  à  l'égard  des  créanciers  du  mari, 
quand  ils  n'établissaient  pas  la  fraude.  (Rép.  et 
N.  Den.,  v"  Dot.) 

Telle  est  encore  l'opinion  qui  doit  être  suivie. 
«  L'authenticité  des  quittances  de  la  dot,  dit  Gre- 
nier, Hyp..  234,  est  indifférente.  Les  quittances, 
qu'elles  soient  authentiques  ou  sous  seing  privé, 
sont-elles  sincères?  peuvent-elles  être  réputées 
frauduleuses  à  l'égard  des  créanciers,  d'après  les 
circonstances  de  fraude  qui  seraient  articulées? 
voilà  le  point  essentiel.  L'existence  de  toutes 
quittances  quelconques,  ou  de  reconnaissances, 
n'est  même  pas  toujours  nécessaire.  La  justice 
doit  venir  au  secours  d'une  femme  qui  n'a  pu  s'en 
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procurer.  Elle  peut  y  suppléer  par  des  preuves 
testimoniales,  ne  s'agissant  pas  de  convention, 
mais  de  faits  dont  la  certitude  par  écrit  est  sou- 
vent indépendante  de  sa  volonté.  Elle  a  pour  ses 
répétitions,  une  fois  établies  et  liquidées,  n'im- 
porte comment,  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  mari.  L'époque  à  laquelle  l'hypothèque  re- 
monte doit  être  fixée  selon  que  ces  répétitions 
auraient  existé  lors  du  mariage,  ou  qu'elles  se- 
raient provenues  seulement  de  successions  ou- 
vertes ou  de  donations  faites  pendant  le  ma- 
riage. «  Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  Merlin, 
loc.  cit.  Arg.Cass.,  1"  fév.  /|816,  16  juill.  ISIT. 

'14.  Remarquez  que  les  décisions  précédentes 
supposent  que  les  créanciers  du  mari  agissent 
par  l'action  de  fraude,  dans  les  termes  de  l'art. 
4467  Civ,;  qu'ainsi  ils  exercent  leurs  propres 
droits,  et  sont  de  véritables  tiers  à  l'égard  du 
mari;  tandis  que  s'ils  se  bornaient  à  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  en  invoquant  l'art.  4  4  66, 
ils  seraient  ses  ayantS'Cause,  et  les  mêmes  ex- 
ceptions pourraient  leur  être  opposées.  Merl., /oc. 
cit.  [Bruxelles,  26  juill.  4  84  7.]  —  V.  Acte  sous 
seing  privé,  §6. 

4  5.4°  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui, 
conjointement  avec  son  mari,  a  constitué  une 
dota  l'enfant  commun,  peut  prétendre  que  cette 
dot  n'a  pas  cté  payée,  nonobstant  la  clause  por- 
tée au  contrat  que  le  mariage  vaudra  quittance 
{sup.  3);  et  cela  pour  écarter  la  récompense 
qu'on  lui  oppose  qu'elle  devrait,  après  séparation 
et  renonciation  à  la  communauté,  et  pouvoir  se 
faire  colloquer  pour  Tintégralité  de  ses  reprises. 
Paris,  47  juin  4  840. 

4  6.  Remarquons  que,  bien  que  la  dot  consti- 
tuée par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  reçue  par 
le  mari  que  pendant  le  mariage,  l'hypothèque 
légale  remonte  au  jour  même  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  au  jour  de  la  réception.  Tel  est  le 
principe  du  droit  romain  (L.  4,  D.  qui  potio- 
res,  etc.).  Civ.  2435-2".  Gren.,  Hijp.,  233. 

4  7.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  un  terme  sti- 
pulé pour  le  payement.  Gren.,  loc.  cit.  Tropl., 
ib.,  584  bis. 

4  8.  Une  dot  ne  peut  être  constituée  pendant 
le  mariage  (Civ.  4  543)  ;  car  c'est,  une  convention 
matrimoniale.  Den.,  \'°  Dot,  ^3. 

4  9.  Et,  par  la  même  raison,  la  dot  constituée 
par  le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  augmentée 
depuis  le  mariage.  Même  art.  4  543.  —  Ce  qui 
est  contraire  au  droit  romain  (Instit.,  de  Donat., 
§  3) ,  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Nouv. 
Denisart,  ib.  —  V.  Uot,  55  et  s. 

20.  De  là  la  somme  que  les  parents  de  la 
femme  lui  remettraient  pendant  le  mariage,  sous 
le  titre  de  constitution  ou  d'augmentation  de  dot, 
n'aurait  point  ce  caractère.  Ce  serait  une  dona- 
tion ordinaire,  qui  pouriait  toutefois  donner  lieu 
à  une  action  en  reprise  de  la  part  de  la  femme, 
mais  pour  raison  de  laquelle  elle  n'aurait  d'hy- 


pothèque que   du  jour  de  l'acte  (Civ.   24  35). 

24.  L'acte  par  lequel  le  mari  aurait  déclaré 
avoir  reçu  telle  somme  de  tel  parent  de  sa  femme 
ne  pourrait  pas  être  opposé  aux  créanciers  du 
mari,  s'il  n'existait  d'antre  preuve  de  la  réception 
de  la  somme.  Toulouse,  24  déc.  4  818. 

22.  Un  pareil  acte  ne  pourrait  pas  non  plus, 
aussi  à  défaut  d'autre  preuve,  fonder  une  action 
en  reprise  pour  la  femme  ou  ses  héritiers  contre 
le  mari  ou  sa  succession.  Cela  est  encore  évi- 
dent. 

23.  C'est  une  question  s'il  pourrait  valoir 
comme  donation  déguisée  au  profit  de  la  femme. 
La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Toulouse, 
le  4  3  mai  4  835,  et  cette  opinion  est  conforme  à 
celle  que  nous  avons  émise  ailleurs.  Contr.  Cass., 
4 e""  juin  4  814.  —  V.  Donation  entre  époux,  4  04, 
et  Noces  [seco7ides).  70. 

§  2.    —   Enregistrement. 

1ht.  Les  quittances  de  dots  mobilières  sont  su-' 
jettes  au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.,  lors- 
qu'elles sont  données  par  acte  postérieur  a  celui 
qui   en   renferme  la  constitution.  L.  22   frim. 
an  VII,  art.  69,  §  2,  4  4. 

25.  Ainsi,  il  est  dû  le  droit  de  quittance,  à 
raison  de  50  cent,  par  4  00  fr.,  sur  l'acte  qui 
constate  le  payement,  par  des  père  et  mère,  du 
montant  de  la  dot  par  eux  constituée  à  leur  fille 
dans  son  contrat  de  mariage  passé  antérieure- 
ment. Cass.,  20  nov.  4  839.  Instr.  gén.  29  juin 
4840,  §  6. 

26.  Mais  lorsque  la  dot  est  payée  par  le  con- 
trat de  constitution,  il  n'est  dû  aucun  droit  par- 
ticulier pour  la  quittance  qui  en  est  donnée.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  40. 

27.  De  même  le  droit  n'est  pas  exigible  ou  ne 
le  devient  pas  par  le  seul  fait  de  la  célébration, 
lorsqu'il  est  stipulé  que  cette  célébration  vaudra 
quittance  de  la  somme  constituée  en  dot;  le 
droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte  ex- 
près contenant  libération. 

28.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  que 
la  somme  constituée  en  dot  à  la  future  sera 
payée  entre  les  mains  du  futur  la  veille  de  la  cé- 
lébration du  mariatje,  qui  en  vaudra  quittance, 
avec  stipulation  que  le  montant  de  cette  dot  sera 
employé  à  acquitter  une  obligation  du  futur,  afin 
que  la  future  épouse  se  trouve  subrogée  dans 
tous  les  droits  du  créancier,  l'acte  postérieur  au 
mariage  par  lequel  l'époux  de  la  donataire  paie 
sa  dette,  en  déclarant  que  la  somme  qui  a  servi 
a  effectuer  ce  payement  fait  partie  de  celle  con- 
stituée en  dot  à  son  épousée/  lui  a  été  comptée  la 
veille  de  la  célébration  de  son  mariage,  qui  tient 
lieu  de  quittance  a  son  beau-père,  nest  passible 
que  d'un  seul  droit  de  libération,  à  cause  du 
payement  fait  au  créancier  de  l'époux. 

29.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  a  été  stipule  qu'une  partie  de  la  dot  de  la  fu- 
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ture  sera  remise  au  futur  la  veille  du  maringe, 
dont  la  célébration  vaudra  quittance,  l'acte  pos- 
térieur au  mariage  qui  telate  ce  payement  et 
contient  quittance  du  complément  de  la  dot 
est-il  passible  du  droit  de  50  cent,  par  lOO  fr. 
sur  les  deux  sommes,  ou  seulement  sur  celle  qui 
est  payée  dans  l'acte?  Il  a  été  décidé  que  le  droit 
était  dû  sur  le  tout. 

30.  Cette  opinion  ne  semble  pas  fondée.  Les 
stipulations  d'un  contrat  de  mariage  sont  subor- 
données à  une  condition  suspensive,  celle  de  la 
célébration,  de  telle  sorte  que  les  droits  ne  sont 
réellement  acquis  au  trésorque  [)ar  cette  célébra- 
tion ;  il  faut  en  conclure  que  si  la  célébration  a 
valu  quittance,  d'après  les  termes  du  con'rat,  la 
libération  a  eu  lieu  au  moment  même  où  le 
droit  sur  la  constitution  de  dot  se  trouvait  acquis 
au  trésor,  et  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
percevoir  le  droit  de  quittance  lorsque  le  même 
événement  rend  exigible  le  droit  de  constitution 
ou  du  mutation. 

31.  Cette  espèce  rentre  dans  les  cas  de  dou- 
ble libération  dont  nous  avons  parlév»  Quittance, 
99  et  s. 

32.  L'acte  par  lequel  un  donateur  se  libère  en 
créances  sur  particuliers  d'une  dot  stipulée  paya- 
b'e,  soit  en  numéraire,  soit  en  créances,  n'est 
passible  que  du  droit  de  quittance. 

33.  Mais  il  y  aurait  dation  en  payement  ou 
transport  de  créances  si  la  dot  avait  été  seule- 
ment stipulée  payable  en  argent,  parce  qu'alors 
il  y  aurait  convention  nouvelle  et  substitution 
d'un  mode  de  payement  à  celui  fixé  dans  l'acte 
de  constitution. 

34.  La  quittance  d'une  somme  payée  en  avan- 
cement d'hoirie  est  passible  du  droit  de  dona- 
tion mobilière,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  anté- 
rieur qui  constate  la  donation.  Solut.  26  mars 
4  810.  —  V.  Donation,  517etsuiv. 

35.  Lorsque  la  dot  constituée  par  des  père  et 
mère  est  payée  par  le  frère  après  la  mort  des  do- 
nateurs, il  peut  y  avoir  cession  de  droits  succes- 
sifs. —  V.  Droits  successifs,  l7. 

36.  De  ce  que,  dans  une  quittance  de  dot,  le 
mari  reconnaît  en  outre  avoir  été  chargé,  par  le 
seul  fait  de  la  célébration  du  mariage,  du  trous- 
seau de  sa  femme,  on  n'est  pas  fondé  à  exiger  le 
droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour  cette  recon- 
naissance, parce  que  la  libération  ou  la  décharge 
est  résultée  non  pas  de  la  quittance  notariée, 
mais  bien  de  l'acte  passé  devant  l'officier  de  letat- 
civil. 

37.  La  reconnaissance  faite  parle  futur  dans 
le  contrat  de  mariage  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  fu- 
ture n'est  passible  d'aucun  droit  particulier.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  240  ;  Dot,  99  et  1  01 . 

38.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  dius  un 
contrat  de  mariage  avec  adoption  du  régime  do- 
tal, c'est  la  future  qui  reconnaît  avoir  reçu  la  dot 
ou  la  somme  apportée  par  le  futur.  —  V.  Dot,  100. 


39.  11  est  dû  le  droit  d'obligation  sur  l'acte 
par  lequel,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de 
mariage,  le  père  du  futur  reçoit  la  dot  delà  future. 

40.  Lorsque  les  é|)Oux  ont  adopté  le  régime 
dotal  par  le  contrat  de  mariage,  l'acte  ultérieur 
par  lequel  le  mari  reconnaît  avoir  reçu  de  sa 
femme  le  montant  de  la  dot  de  celle-ci,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  d'obligation  ou  de  recon- 
naissance de  dette  de  la  part  du  mari  enveis  la 
femme;  cette  reconnaissance  n'est  que  l'exécu- 
tion du  contrat  de  mariage.  —  V    Dot,  10.1  eA  s. 

41.  .luge  dans  ce  sens  que  la  reconnaissance 
faite,  postérieurement  au  mariage,  par  le  mari 
en  faveur  do  sa  femme,  du  montant  de  ses  droits 
dotaux,  n'est  point  passible  du  droit  proportion- 
nel soit  de  quittance,  soit  d'obligation.  Cass., 
21  fév.  1833. 

42.  Lorsqu'un  mari  reconnaît,  dans  un  acte 
passé  avec  sa  femme,  qu'il  a  reçu  la  dot  consti- 
tuée à  celle-ci  par  son  père,  cette  déclaration 
libère  le  père  et  est  assujettie  au  droit  de  quit- 
tance, quoique  le  débiteur  libéré  ne  soit  pas  pré- 
sent, et  les  droits  ne  peuvent  être  demandés 
qu'aux  signataires  de  l'acte.  Cass.,  2  mai  1.S37. 

43.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé,  p;iile 
motif  qu'un  tel  acte  n'a  pas  pour  but  de  consta- 
ter la  libération  du  donateur,  mais  de  constituer 
le  mari  comptable,  et  que,  dans  l'espèce,  la  libé- 
ration qui  peut  être  la  conséquence  de  l'ante  ne 
peut  être  assujettie  au  droit  qui  frappe  unique- 
ment les  conventions  expresses  contenant  libé- 
ration. Trib.  de  Limoges,  13  mars  1838.  V. 
sup.  25. 

44.  Le  droit  de  quittance  à  50  cent,  par 
100  fr.  est-il  dû  sur  l'atte  par  lequel,  après  la 
dissolution  de  la  communauté  opérée  par  un  ju- 
gement de  séparation  de  corps  et  de  biens,  le 
mari  restitue  la  dot  en  deniers  de  la  femme, 
après  sa  renonciatioin  a  la  communauté  ? 

Nous  avons  rappoité,  v°  Décharge,  31,  un 
jugement  qui  a  décidé  la  négative.  Mais  l'affir- 
mative, jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  25 
nov.  1840  (même  numéro),  a  été  confirmée  par 
la  cour  de  cass.  4  août  1841.  lustr.  gén.  30 
juin  1842,  §  6. 

Malgré  l'autorité  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous 
avons  émise  v«  Décharge,  32.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  le  mari  est  débiteur,  un  comptable  est 
toujours  débiteur;  il  suffit  qu'il  ait  touche  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  pour  que 
le  payement  qu'il  effectue  ne  donne  lieu  qu'à 
une  décharge  passible  seulement  du  droit  fixe 
defr.  1-70,  même  après  la  renonciation  des  héri- 
tiers à  la  communauté;  il  eu  est  de  celte  espèce 
comme  de  la  remise  par  un  mandataire  des  som- 
mes qu'il  a  touchées  en  cette  qualité.  C'est  au 
surolus  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  arrêt  du 
21  fév.  1833. 

45.  Décidé  que  l'acte  par  lequel  un  gendre 
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remet  aux  père  et  mère  de  sa  femme  décédée 
sans  enfants  la  dot  qu'ils  lui  avaient  constituée, 
avec  clause  de  retour,  n'est  passible  que  du  droit 
de  décharge,  parce  que  le  mari  n'était  que  dépo- 
sitaire et  comptable,  comme  chef  de  la  sociélé 
conjugale,  de  la  somme  dont  les  père  et  mère  de 
la  femme  étaient  redevenus  propriétaires,  par 
suite  de  la  stipulation  du  droit  de  retour. 

4  6.  Cette  délibération  contirme  ce  que  nous 
avons  dit  sup.  45.  Les  héritiers  de  la  femme 
sont  aussi  bien  propriétaires  de  sa  dot  que  les 
donateurs  lorsqu'ils  exercent  le  droit  de  refour  ; 
ils  sont  également  étrangers  à  la  communauté, 
et,  nous  le  répétons,  le  point  de  la  difficulté 
n'est  pas  de  savoir  quelle  est  la  position  du  mari 
au  moment  oii  il  rembourse  la  dot,  mais  en  quelle 
qualité  il  a  été  constitué  détenieur  de  la  dot. 

47.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  rési- 
liation d'un  contrat  de  mariage  que  le  futur  a 
remis  au  père  de  la  future  la  somme  que  celui-ci 
lui  avait  payée  à  valoir  sur  la  dot  constituée  à 
sa  fille,  est-il  dû  le  droit  de  quittance  outre  le 
droit  fixe  pour  le  résiliement  ? 

L'administration  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative. Solut.  M  avr.  1835. 

Celte  solution  n'est  pas  fondée.  La  restitution 


de  la  dot  était  une  conséquence  nécessaire  de 
l'acte  de  résiliement;  les  droits  proportionnels 
perçus  pour  la  constitution  de  dot  sont  devenus 
restituables  (V.  Contrat  de  mariage,  284  et  s.). 
Comment  admettre,  dès  lors,  que  le  rembourse- 
ment de  la  dot  puisse  donner  lieu  à  un  droit  de 
cetle  nature?  Le  futur  n'était  que  simple  déposi- 
taire, et  le  seul  droit  dû  pour  sa  libération  est 
le  droit  fixe  de  décharge  de  fr.  i-70. 

QUITTANCE  de  remboursement.  —  V.  Rem- 
boursement. 

QUITTE  (franc  et).  —  V.  Franc  et  quitte. 
QUITUS.  Terme  de  finance.  Arrêté  définitif 
d'un  compte,  par  lequel  le  comptable  est  déclaré 
quitte.  On  désigne  encore  par  ce  mot  les  quit- 
tances définitives  des  prix  de  domaines  nationaux, 
données  à  la  suite  des  décomptes. 

QUOTA  LITIS  (pacte  de).  —  V.  Pacte  de 
quota  litis. 

QUOTE-PART.  C'est  la  part  qui  revient  à 
chacun  ou  que  chacun  doit  supporter  dans  la 
répartition  d'une  chose.  —  V.  Portion. 

QUOTITÉ.  Synonyme  de  portion.  V.  ce  mot. 
QUOTITÉ   DISPONIBLE.  —  V.  Portion  dispo- 
nible. 


R. 


RABAIS.  Diminution  de  prix  et  de  valeur. 
On  nomme  adjudication  au  rabais  celle  où  les 
offres  se  font  au  rabais.  —  V.  Adjudication  au 
rabais. 

RABATTEMENT  de  décret.  C'était  ,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  une  espèce  de  rachat 
ou  de  retrait  en  faveur  du  débiteur  dont  les  biens 
avaient  été  adjugés  par  décret.  V.  L.  2b  août 
1792,  art.  18. 

RABATTEMENT  de  défaut.  C'est  rapporter 
ou  rétracter  un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  qui  d'abord  n'avait  pas  comparu,  mais 
qui  se  présente  avant  la  fin  de  la  même  audience. 
•—  V.  Défaut. 

RABOUGRIS.  —  V.  Abroutis. 

RACE.  Se  dit  de  la  lignée,  de  l'extraction; 
c'est  la  génération  continuée  de  père  eu  fils,  tant 
des  ascendants  que  des  descendants.  —  V.  Fa- 
mille. 

RACHAT.  Faculté  ou  action  de  reprendre, 
de  racheter.  —  V.  Remboursement ,  Réméré , 
Retrait. 

RACHAT  de  captif. 

\.  En  droit  maritime,  se  dit  du  matelot  qui, 
ayant  été  pris  et  fait  esclave,  est  racheté  par  les 
propriétaires  du  navire,  Comm.  266  et  s.  —  V. 
Gens  de  mer,  Prise  maritime. 


RACHAT  DE  droits  de  pâturage,  vaine  pâ- 
ture, panage  et  glandée.  — V.  Pâturage. 

RACHAT  d'un  droit  de  servitude,  —  V.  Ser- 
vitude. 

RACHAT  d'un  navire.  Il  y  a  encore,  en  droit 
maritime,  le  rachat  qu'un  capitaine  fait  de  soo 
navire  ou  du  chargement  à  des  ennemis  ou  des 
pirates  qui  les  ont  pris.  L'acte  qui  le  constate 
s'appelle  billet  de  ranço7i.  Ce  nom  se  donne  aussi, 
par  extension,  aux  elïets  mêmes  tirés  au  profit 
du  capteur.  —  V.  Assurance  maritime,  Avaries, 
Billet  de  rançon.  Comm.  395. 

RACHAT  de  rente.  —  V.  Remboursement  de 
rente. 

RADIATION.  C'est  l'action  de  rayer,  d'effacer. 
On  raie  un  avocat  du  tableau  ;  on  raie  une  cause 
du  rôle,  etc. 

RADIATION  d'inscription.  C'est  l'action  de 
rayer  des  registres  du  bureau  des  hypothèques 
une  inscription  hypothécaire  qui  s'y  trouve 
portée. 

division. 

§  i".  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  radiation. 
lJiversc.1  espèces. 

§  2.  —  CoinynoU  s'opère  la  radiation. 
§  3.  —  Effets  de  la  radiation. 
§  4.  —  Timbre  et  enregistrement. 
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§  <•'.  —  Eti  quel  cax  il  y  a  lieu  à   radiation. 
Diverses  csjwces. 

4.  Lorsque  l'hypothèque  est  éteinte,  l'inscrip- 
tion devient  sans  objet;  elle  ne  peut  plus  être 
d'aucune  utilité  au  créancier.  Toutefois  cette 
inscription  continue  de  subsister  sur  les  regis- 
tres du  conservateur;  elle  grève  en  apparence 
l'immeuble  qu'elle  désigne,  et  peut  nuire  au  cré- 
dit du  débiteur.  La  loi  devait  donc  donner  un 
moyen  de  la  faire  disparaître.  Ce  moyen,  c'est 
la  radiation. 

2.  La  radiation  s'opère  par  le  conservateur 
sur  ses  registres.  C'est  un  acte  purement  ma- 
tériel. 

3.  Mais  suffira-t-il,  pour  contraindre  le  con- 
servateur à  cet  acte  matériel,  de  lui  rapporter 
la  preuve  que  l'hypothèque  est  éteinte?  Non  ; 
parce  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  sans  dan- 
ger, et  sans  compromettre  sa  responsabilité, 
s'ériger  en  juge  de  la  validité  de  l'extinction.  Il 
faut  donc  lui  justifier  d'une  manière  positive  de 
la  main-levée  consentie  par  le  débiteur  ou  de  la 
radiation  ordonnée  par  le  juge.  Civ.  2157. 

4.  De  là  deux  sortes  de  radiations  :  l'une  vo- 
lontaire, l'autre  forcée. 

5.  Pour  savoir  en  quels  cas  et  comment  la 
main-levée  peut  être  consentie  volontairement, 
—  V.  Main-levée  d'inscription. 

6.  Quant  à  la  radiation  forcée,  qui  s'opère  en 
vertu  de  jugement,  elle  doit  être  ordonnée  par 
les  tribunaux  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans 
être  fondée  ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu'elle l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  sont  efTacés  par  les  voies 
légales.  Civ.  2160. 

7.  Ainsi ,  lorsqu'une  rente  viagère  est  éteinte 
par  le  décès  du  rentier,  il  n'en  faut  pas  moins  un 
jugement  qui  ordonne  la  radiation,  si  le  débiteur 
ne  rapporte  un  acte  en  bonne  forme  qui  établisse 
le  droit,  la  qualité  et  le  consentement. des  héri- 
tiers du  rentier.  Décis.  min.  1  7  nov.  \  807.  Instr. 
gén.  M  janv.  1808. 

8.  Peut-on  demander  la  radiation  d'une  ins- 
cription prise  par  l'acquéreur  sur  les  biens  du 
vendeur,  en  vertu  d'une  stipulation  générale  de 
garantie,  suivie  d'une  affectation  hypothécaire 
expresse  et  spéciale,  si  l'acquéreur  ne  peut  plus 
indiquer  un  danger  réel  qu'il  puisse  craindre? 
L'affirmative  ne  semble  faire  aucune  difficulté.  Il 
est  vrai  de  dire  alors  que  la  cause  de  l'affectation 
a  cessé.  Telle  est  l'opinion  des  auteurs,  et  les  ar- 
rêts sont  conformes.  Gren.,  139  et  233.  Tropl., 
746.  Persil,  Régime  hyp. ,  art.  2160,  4.  Riom, 
25  prair.  an  xiii.  Limoges,  9  mai  1812.  Cass., 
18juill.  1820. 

9.  Il  est  évident  que  le  tiers-acquéreur  qui 
a  régulièrement  purgé  les  hypothèques  qui  gre- 
vaient le  fonds  acquis  a  suivi  les  voies  légales, 


et  doit  par  conséquent  obtenir  la  radiation. 
10.  Mais  l'acquéreur  qui  consigne  le  prix  de 
la  vente  peut-il,  par  cela  seul,  demander  la  ra- 
diation des  inscriptior)s  hypothécaires  avant  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocatioo  ?  La  né- 
gative semblerait  résulter  des  art.  773  et  774 
Pr.  (V.  Ordre  entre  créanciers,  189  et  suiv.). 
Toutefois  l'opinion  contraire  s'appuie  sur  le  texte 
formel  de  l'art.  2186  Civ.;  et  elle  est  enseignée 
par  Touiller,  Tarrible  et  Troplong,  958  qualer. 

—  V.  Consignation ,  28,  et  Ordre  entre  créan- 
ciers, 182  et  s. 

10  bis.  Une  seule  difficulté  reste  à  ce  sujet  : 
elle  concerne  la  forme  à  suivre  pour  conseigner. 

—  V.  Consignation,  29  etsuiv. 

H.  Est- il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
qui  prononce  la  radiation  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque se  trouve  éteinte  par  la  révocation  d'une 
donation  ,  soit  pour  inexécution  des  conditions, 
soit  pour  survenance  d'enfants  (Civ.  954  et  963), 
ou  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  exercée 
contre  un  acquéreur  (art.  1673)? 

Le  doute  naît  de  ce  qu'alors,  les  hypothèques 
étant  résolues  par  la  seule  force  de  la  loi,  il  sem- 
ble que  la  radiation  doive  s'opérer  de  plein  droit. 
Mais,  d'abord,  le  texte  de  l'art.  2160  résiste  à 
cette  opinion,  puisqu'il  porte  que  la  radiation  doit 
être  ordonnée  par  les  tribunaux,  même  dans  le 
cas  où  les  droits  d'hypothèque  sont  effacés  par 
les  voies  légales.  Ensuite  ,  les  créanciers  sont 
étrangers  au  fait  de  révocation  et  à  celui  de 
l'exercice  du  réméré,  qui  sont  pour  eux  res  inter 
alios  acta.  Il  faut  donc  que  la  radiation  soit  pro- 
noncée avec  eux.  Ajoutons  que  le  conservateur 
ne  doit  jamais  s'ériger  en  juge  de  la  validité  de 
l'extinction  des  hypothèques,  et  qu'il  ne  doit  ra- 
dier que  sur  le  consentement  des  créanciers  ou 
en  vertu  d'un  jugement.  Gren.,  529.  Persil,  art. 
2157. 

12.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  au  cas 
d'une  vente  qui  aurait  été  rescindée  po  r  cause 
de  lésion.  Le  jugement  qui  prononce  la  rescisioo 
annule  bien  les  hypothèques  consenties  par  l'ac- 
quéreur :  Soluto  jure  dantis ,  soloilur  jus  acci- 
pienlis  ;  mais  comme  ce  jugement  est  une  chose 
étrangère  aux  créanciers  de  l'acquéreur  qui  ont 
obtenu  hypothèque,  qu'ils  sont  censés  ne  pas  le 
connaître,  il  est  clair  que  le  vendeur  qui  veut 
faire  rayer  leurs  inscriptions  n'a  pas  d'autre 
moyen  que  d'obtenir  leur  consentement ,  ou  de 
faire  rendre  contre  eux  un  jugement  particulier; 
à  moins  qu'en  formant  la  demande  en  rescision, 
il  ne  les  ait  assignés  en  déclaration  de  jugement 
commun ,  et  qu'il  n'ait  de  suite,  et  par  le  même 
jugement,  fait  prononcer  la  radiation.  Pers.,  t6. 
13.  La  radiation  non  consentie  doit  être  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'ins- 
cription a  été  faite  ,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condam- 
nation éventuelle  ou  indéterminée  sur  l'exécu - 
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tion  ou  la  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  daus  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas,  la 
demande  en  radiation  doit  y  être  renvoyée.  Giv. 
4  44.  —  V.  Inscription  hypothécaire,  §  ^15. 

H.  Cependant  la  convention  ,  faite  par  le 
créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de 
contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  doit  recevoir  son  exécution  entre 
eux.Civ.  2159.  —  V.  Ib. 

i  0.  Toute  espèce  de  jugement  n'a  pas  l'effet  de 
faire  opérer  la  radiation.  11  faut  que  le  jugement 
qui  l'ordonne  soit  en  dernier  ressort,  ou  qu'il  soit 
passé  en  force  de  cbose  jugée.  Civ.  21  57. 

16.  C'est-à-dire  qu'il  faut,  dans  ce  dernier 
cas ,  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  ou  d'opposi- 
tion dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  Ord.  de 
1667,  tit.  27,  art.  5.  Gren.,  526.  Pers.  ,  art. 
2157,  U. 

17.  Remarquons,  quant  aux  jugements  ren- 
dus par  défaut  qui  ordonnent  une  radiation  d'ins- 
cription : 

l»  Qu'ils  ne  doivent  être  regardés  comme  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée,  savoir,  lorsqu'ils 
sont  rendus  contre  une  partie  ayant  avoué,  que 
trois  mois  après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification  :  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué 
constitué  de  la  part  de  la  partie  condamnée,  que 
trois  mois  à  partir  du  jour  oii  le  jugement  a  été 
exécuté  ;  et  tout  cela  à  cause  du  délai  de  l'appel 
qui  doit  aussi  être  expiré.  Pr.  1  57,  1  58  et  443. 

18.  2°  Qu'un  jugement  qui  ordonne  simple- 
ment une  radiation  doit  néanmoins  être  censé 
exécuté,  soit  lorsqu'on  a  obtenu  le  payement  des 
frais,  ou  que,  pour  y  parvenir,  on  a  saisi  et  fait 
vendre  les  meubles,  ou  dénonce  à  la  partie  con- 
damnée la  saisie  d'un  de  ses  immeubles  (Pr.  \  59, 
Paris,  14  mai  1808);  soit  lorsque,  cette  saisie  et 
cette  notification  ne  pouvant  avoir  lieu  à  cause  de 
rmsolvabililé  de  la  partie  condamnée,  on  les  aura 
remplacées  par  un  commandement  fait  à  per- 
sonne ou  domicile,  suivi  d'un  procès-verbal  de 
carence,  et,  pour  les  individus  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  domicile  réel,  par  une  notification 
faite  tant  au  domicile  élu  dans  l'inscription  qu'en- 
tre les  mains  du  procureur  du  roi,  et  après  affiche 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal. 
Arg.  Pr.  59  8".  Pers.,  art.  2  157,  16. 

19.  Ce  n'est  pas  assez  que  le  jugement  en 
vertu  duquel  on  veut  faire  radier  l'inscription  soit 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée'.  Les  jugements  qui  prononcent  une  main- 
levée ,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire, 
ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux 
(et  conséquemment  il  n'y  a  lieu  a  radiation), 
même  après  les  délais  de  l'apposition  ou  de  l'ap- 
pel ,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  con~ 
damnée,  et  sur  l'attestatioa  du  greffier  constatant 


qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni 
appel.  Pr.  548.  Pers.,  art.  2157,  18. 

20.  Notez  que  le  domicile  de  la  partie  con- 
damnée dont  il  est  question  dans  cet  art. ,  doit 
s'entendre  du  domicile  réel  et  non  de  celui  qui 
aurait  été  élu  par  l'inscription.  Pr.  147  et  156. 
Décis.  min.  just.  et  fin.,  21  juin  et  5  juill.  1808. 
Gren.,  527.  Pers.,  art.  21  57,  9.  Bioche,  v»  Jns- 
cript.  hyp.,  81.  Gass. ,  29  août  1815.  Contr. 
Tropl.,  739.  Paris,  17  juill.  1813. 

21.  Au  surplus,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  548  Pr.  ne  concernent  que  les  jugements. 
Elles  cessent,  par  exemple,  d'être  applicables 
lorsque  la  radiation  doit  avoir  lieu  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  nommé  pour  la 
confection  d'un  ordre.  Pr.  759  et  774. 

22.  Nulle  différence  à  faire,  à  cet  égard,  entre 
les  créanciers  dont  la  déchéance  aurait  été  pro- 
noncée parce  qu'ils  n'auraient  pas  produit  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  et  ceux  qui  n'auraient 
pu  être  utilement  colloques.  En  effet ,  outre  que' 
l'art.  774  Pr.  autorise  ,  sur  la  seule  représenta- 
tion de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques, sans  distinction,  il  suffit  que  l'ordonnance 
ne  soit  susceptible  d'être  attaquée  ni  par  voie 
d'opposition ,  ni  par  voie  d'appel ,  pour  que  les 
formalités  dont  parle  l'art.  548  n'aient  pas  lieu. 
Tarrible,  Répert.  jur.,  \° Saisie  immobilière,  §  8, 
4.  Gren.,  528. 

23.  Il  s'est  élevé  d'autres  difficultés  relative- 
ment aux  radiations  à  opérer  dans  les  affaires 
d'ordre.  Et  d'abord,  lorsqu'il  s'est  élevé  des  con- 
testations sur  le  règlement  provisoire,  si  le  juge- 
commissaire  a  arrêté  Tordre ,  c'est-à-dire  s'il  a 
fait  un  règlement  définitif  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées ,  et  a  en  conséquence 
ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation  de  ces  créanciers  (Pr.  758) ,  la  radiation 
des  inscriptions  qu'ils  avaient  formées,  radiation 
qui  est  toujours  ordonnée,  peut- elle  s'opérer 
nonobstant  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  les  créanciers  postérieurs? 

L'affirmative  est  bien  constante.  Elle  est  une 
conséquence  forcée  de  l'art.  758,  qui  donne  au 
juge-commissaire  le  droit  d'arrêter  définitivement 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles  con- 
testées ,  et  dont  le  sort,  en  effet,  ne  peut  pas 
changer,  puisqu'on  suppose  que  le  délai  pour 
contredire  est  expiré.  Cette  opinion  résulte  en- 
core des  art.  771  et  773  Pr.  U  n'y  a  donc  que  les 
créances  contestées  et  celles  qui  suivent  dont  le 
rang  soit  suspendu  pendant  les  contestations  ;  et 
aussi  n'est-ce  qu'après  qu'elles  ont  été  jugées 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  les  régler  définiti- 
vement. 

24.  Notez  que  le  créancier. colloque  doit,  en 
donnant  quittance  du  montant  de  sa  collocation. 
consentir  la  radiation  de  sou  inscription.  Pr. 
752.  —  V.  Ordre  entre  créanciers,  184. 
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25.  Quant  à  la  radiation  des  créances  non 
ntiiement  colloquées,  elle  doit  être  ordonnée  par 
le  jupe-commissairo  (Pr.  75!)),  et  le  conservateur 
doit  y  procéder,  savoir  : 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  sur  l'ordre, 
aussitôt  qu'on  lui  représentera  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  (art.  774)  ; 

Et  s'il  y  a  eu  des  contestations  ,  lorsque  le 
jugement  qui  les  aura  terminées  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Or,  les  jugements  d'ordre 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée  lorsque  l'ap- 
pel n'a  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signitication  à  avoué,  ou  dans  le  môme  délai  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaque  partie  (art. 
763). 

26.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur 
qui  demandera  la  radiation  devra-t-il  représenter 
un  certificat  de  l'avoué,  contenant  la  date  de,  la 
signification  du  jugement,  et  une  attestation  du 
greffier  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'appel  con- 
tre le  jugement.  Pr.  548. 

27.  Mais  est-il  nécessaire  que  les  jugements 
qui  ordonnent  la  radiation  des  créanciers  non 
utilement  colloques  soient  préalablement  signi- 
fiés au  domicile  réel,  comme  nous  avons  vu  qu'on 
l'exige  pour  les  autres  jugements?  Non  :  par  la 
raison  que,  dans  la  procédure  spéciale  de  l'ordre, 
il  n'est  pas  besoin  de  signifier  le  jugement  au  do- 
micile réel ,  et  qu'il  suffit  que  cette  signification 
ait  lieu  au  domicile  de  l'avoué.  Pers.,  art,  2157, 
24.  Arg.  Gass.,  8  août  4809. 

§  2.  —  Comment  s'opère  la  radiation. 

28.  Que  la  radiation  soit  volontaire  ou  forcée, 
la  partie  qui  la  requiert  doit  déposer  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authenti- 
que portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 
Giv.  2158. 

29.  La  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire peut  être  valablement  opérée  sur  l'expé- 
dition d'un  acte  de  main-levée  délivrée  par  un 
notaire  à  qui  une  expédition  de  cet  acte  a  été  dé- 
livrée pour  minute.  Paris,  6  déc.  1842. 

30 .  Si  1  acte  ou  le  jugement  contenait  des  dis 
positions  étrangères  à  la  radiation  ,  un  extrait 
devrait  suffire,  pourvu  qu'il  soit  littéral,  l'objet 
de  la  loi  se  trouvant  rempli  dès  que  le  conserva- 
teur aurait  la  partie  du  jugement  ou  de  l'acte 
concernant  la  radiation.  Pers.,  art.  2io8,  3.  — 
V.  Main-levée  d'inscription,  65  et  66. 

3  ! .  Outre  l'expédition  du  jugement,  la  partie 
qui  requiert  la  radiation  doit  représenter  au  con- 
servateur :  4"  le  certificat  de  l'avoué  constatant 
la  signification,  et  2°  celui  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  (Pr.  548),  et 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  26. 

32.  Ajoutons  :  1°  que  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  dans  l'intérêt  des  communes  doit 
avoir  lieu  sur  la  présentation  de  l'acte  de  main- 


levée consenti  par  le  bourgmestre,  d'une  expé- 
dition authentirpie  de  la  délibération  du  conseil 
communal  et  de  l'arrôlé  du  gouverneur  en  conseil 
provincial  qui  autorise  la  main-levée.  —  \ .Main- 
levée d'inscripiion  ,102. 

33.  2"  (Jue  les  inscriptions  requises  pour  la 
môme  cause  au  profit  do  l'Élat  sont  valablement 
radiées  en  vertu  d'arrêtés  des  gouverneurs,  revê- 
tus de  l'approbation  du  ministre  au  département 
duquel  ressortissent  les  travaux  exécutés.  Ib. 

3i.  3°  Enfin  que  les  inscriptions  prises  au 
profit  des  départements,  pour  sûreté  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  peuvent  ôlre  radiées 
en  vertu  d'arrêtés  des  gouverneurs  autorisant  la 
radiation.  II. 

35.  Les  conservateurs  doivent  garder  dans 
leurs  bureaux  ,  pour  leur  propre  responsabilité, 
les  expéditions  des  actes  authentiques  ou  des  ju- 
gements produits  pour  les  radiations,  Décis.  min. 
fin.  18  germ.  an  x. 

36.  Ils  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  et  à 
garder  les  expéditions  des  procurations  passées 
en  minute  devant  notaires  qui  seraient  produites 
pour  la  radiation,  ainsi  que  les  actes  de  décès  et 
les  titres  authentiques  qui  prouvent  les  qualités 
d'héritiers  ou  de  cessionnaires,  dans  le  cas  où 
ceux  qui  consentent  la  radiation  ne  seraient  pas 
les  titulaires  primitifs  des  créances  inscrites. 

37.  Quoique  la  radiation  ne  puisse  en  général 
avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  un  jugement  qui  l'or- 
donne ,  ou  que  les  parties  intéressées  y  consen- 
tent, néanmoins  il  est  un  cas  où  la  radiation  peut 
s'opérer  de  plein  droit.  En  effet,  l'art.  9  de  la  loi 
du  5  sept.  1  807  décide  que,  faute  par  le  trésor  de 
fournir  et  déposer  au  greffe ,  dans  les  trois  mois 
de  la  notification ,  un  certificat  constatant  la  si- 
tuation du  comptable,  la  main-levée  par  lui  re- 
quise aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement.  De  la  il  suit  que  si  le  trésor  n'a  pas 
accompli  la  formalité  que  lui  prescrit  cette  loi, 
son  hypothèque  est  éteinte  de  plein  droit,  et  que 
la  radiation  doit  être  effectuée  aussitôt,  sans  ju- 
gement, sans  acte  portant  consentement  à  la  ra- 
diation. Pers.,  art.  2157. 

38.  Toutefois,  comme  le  conservateur  ignore 
si  le  trésor  n'a  pas  déposé  l'état  de  situation  du 
comptable,  c'est  à  celui  qui  requiert  la  radiation 
à  en  administrer  la  preuve  :  ce  qu'il  ne  peut 
faire  qu'en  représentant  un  certificat  du  greffier 
constatant  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  dépôt  de  la 
part  du  trésor. 

39.  Lorsque  les  juges,  en  ordonnant  la  radia- 
tion d'inscriptions,  ont  cru  pouvoir  ordonner 
aussi  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 
les  conservateurs  ne  peuvent,  sans  exposer  leur 
responsabilité,  refuser  de  rayer  les  inscriptions. 
Il  ne  leur  appartient  point  de  s'immiscer  dans 
ce  qui  tient  à  l'autorité  judiciaire  :  leur  devoir 
consiste  à  exécuter  ce  qui  leur  est  prescrit;  et 
d'ailleurs  leur  garantie  se  trouve  dans  la  décision 
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des  tribunaux,  dont  ils  gardent  toujours  expé- 
dition. Décis.  du  grand-juge  du  25  fructidor 
an  XII. 

40.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  le 
créancier  avait  obtenu  des  défenses  de  la  cour 
d'appel,  et  qu'il  les  eût  lait  signifier  au  conser- 
vateur :  alors  il  serait  du  devoir  de  ce  dernier  de 
suspendre  la  radiation.  Pr.  459. 

41.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère  éteinte 
par  décès,  le  conservateur  doit  opérer  la  radia- 
tion de  l'inscription ,  sur  la  représentation  de 
l'acte  de  décès  du  titulaire,  eu  lui  justifiant  tou- 
jours du  payement  des  arrérages  écbus  par  une 
quittance  authentique  donnée  par  les  héritiers 
du  titulaire,  instr.  gén.  362. 

42.  En  vain  un  créancier  ou  tout  autre  tiers 
ferait  signiGer  des  défenses  extrajudiciaires  à 
une  radiation  :  elle  doit  toujours  s'effectuer  lors- 
qu'on représente  au  conservateur  des  actes  en 
règle.  Pers  ,  art.  2  157. 

43.  Les  conservateurs  ne  peuvent  rayer  d'of- 
fice, sur  le  registre  de  la  formalité,  les  inscrip- 
tions périmées  faute  de  renouvellement  dans  les 
dix  années,  la  radiation  n'en  devant  être  faite 
que  conformément  aux  art.  21  5"^  et  21  58  Civ.  ; 
mais  ils  doivent  continuer  d'émarger  du  mot  péri- 
mée chacune  de  ces  inscriptions  sur  le  Réper- 
toire. 

4'.  La  radiation  d'une  inscription  qui  a  été 
renouvelée  plusieurs  fois  se  fait  en  marge  du  der- 
nier renouvellement ,  sauf  au  conservateur  à 
l'annoter  sur  celles  précédentes  :  il  n'y  a  là 
qu'une  seule  créance,  une  seule  radiation. 

§  3.  —  Effets  de  la  radiation. 

45.  L'effet  de  la  radiation  d'une  inscription 
n'est  pas  en  général  d'emporter  l'extinction  de 
l'hypothèque  :  car  autre  chose  est  l'hypothèque, 
et  autre  chose  l'inscription.  Cass.,  8  mars  1830. 

46.  Il  n'y  a  que  les  termes  dans  lesquels  la 
main-levée  est  conçue  qui  puissent  déposer  de 
l'intention  du  créancier;  mais,  dans  le  cloute, 
l'acte  doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une  sim- 
ple radiation  d'insciiption,  et  non  d'une  remise 
pleine  et  entière  de  l'hypothèque.  —  V.  Main- 
levée d'inscnptwii,  86  et  s. 

47.  Quel  est,  par  rapport  au  tiers-porteur 
d'une  lettre  de  change,  l'effet  de  la  radiation  de 
l'hypothèque  faite  sans  son  concours  et  du  seul 
consentement  du  créancier  primitif? 

Cette  radiation  est  comme  non  avenue,  puis- 
que l'endossement  avait  transféré  l'hypothèque 
au  tiers-porteur.  Merl.,  Quest.  dr.,  v"  Hypotk  , 
§  18.  —  V.  Endossement. 

48.  Mais  qu'arrivera-t-il  si,  après  la  radia- 
tion opérée,  il  est  reconnu  ou  jugé  que  cette  ra- 
diation est  nulle,  et  que  le  créancier  a  le  droit 
de  rétablir  son  inscription?  Keprendra-t-il  le 
rang  que  lui  donnait  sa  première  inscription  ? 


N'aura-t-il  de  rang  au  contraire  qu'à  partir  de  la 
nouvelle  inscription? 

La  question  estcontroversée.  Persil,  art.  2135, 
§  1,  6,  pense  que  le  créancier  doit  reprendre  le 
rang  de  sa  première  inscription.  Au  contraire, 
Delvincourt,  3,  389,  aux  notes  ;  Dailoz,  9,  443, 
et  Troplong,  746  bis,  pensent  que  le  rétablisse- 
ment de  l'inscription  ne  peut  nuire  aux  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  débiteur  dans  l'intervalle  de 
la  radiation  au  rétablissement;  et  tel  est  le  sens 
dans  lequel  la  jurisprudence  s'est  prononcée. 

49.  Eu  effet,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'arrêt  qui, 
sur  l'appel  dun  jugement  de  première  instance  en 
vertu  duquel  une  inscription  a  été  rayée,  ordonne 
que  celte  inscription  sera  rétablie  à  sa  date  pri- 
mitive, ne  peut  préjudicier  au  créancier  qui  a 
pris  inscription  dans  l'intervalle  de  la  radiation 
à  l'arrêt  infirmatif.  Paris,  1 5  avril  1811. 

50.  2°  Qu'ainsi,  la  femme  normande  qui,  de 
l'autorité  de  son  mari,  a  consenti  à  la  radiation 
de  l'inscription  qu'elle  avait  prise  sur  les  biens  de 
ce  dernier,  pour  sûreié  de  sa  dot,  ne  peut  faire 
revivre  cette  inscription  au  préjudice  d'un  créan- 
cier postérieur,  qui  n'a  traité  qu'en  vue  d'un  cer- 
tificat négatif,  alors  même  qu'il  est  allégué  par 
la  femme  que  la  loi  sous  laquelle  elle  s'est  ma- 
riée lui  défendait  de  renoncer  à  son  hypothèque 
légale.  Cass.,  26  janv.  1814. 

51.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que 
l'inscription  dont  le  rétablissement  aurait  été  or- 
donné devrait  conserver  tout  son  effet  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  ra- 
diation ,  et  qu'eu  effet  cette  radiation  n'a  pu 
induire  en  erreur.  Douai,  10  janv.  1812.  Paris, 
12  juin  1815. 

§  4. —  Timbre  et  enregistrement, 

52.  Timbre.  —  Il  n'est  pas  dû  un  nouveau 
droit  de  timbre  pourla  mention  de  radiation  faite 
en  marge  de  l'inscription,  puisque  le  timbre  du 
registre  a  été  payé  au  moment  où  l'inscription 
a  été  faite.  La  mention  de  radiation  n'est  qu'un 
acte  qui  doit  être  mis  à  la  suite  ou  plutôt  en 
marge  de  l'inscriplion,  et  cela  évidemment  sans 
contravention  a  la  loi  du  timbre. 

33.  Le  certiticat  du  conservateur  constatant 
la  radiation  d'une  inscription  est  assujetti  au 
timbre.  Arg.  L.   13  brum.  an  vu.  art.  12. 

54.  Salaii'ci.  —  11  est  dû  au  conservateur 
pour  chaque  radiation  d'inscription  1  fr.  Décret 
21  sept.  1810. 

55.  La  radiation  et  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur  pour  constater  qu'elle  a  été  faite  ne 
donnent  lieu  qu'a  un  seul  salaire;  mais  si,  pos- 
térieurement i\  la  radiation,  le  certificat  est  re- 
quis, il  donne  lieu  à  un  nouveau  salaire,  indé- 
pendamment de  celui  qui  a  été  perçu  pour  la 
radiation  même. 

56.  La  radiation  partielle  d'une  inscription 
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doDne  lieu  au  même  sgflaire  que  la  radiation  to- 
tale, —  V.  Réduction  d'hypothèque. 

57.  Notez  que  le  salaire  est  dû  pour  chaque 
inscription  radiée,  sans  égard  au  nombre  des 
personnes. 

RADOUB.  Réparation  d'un  navire.  V.  Comm. 
490. 

RAISIN.  —  V.  Quart,  tiers,  demi  raisin. 

RAISON.  Synonyme  de  cause,  motifs.  —  V. 
Cause,  Motifs. 

RAISON  ÉCRITE.  Se  dit  d'une  loi  qui  n'est 
point  obligatoire  dans  le  pays  oij  ou  l'invoque,  et 
qui  n'y  est  suivie  que  parce  qu'elle  est  conforme 
aux  principes  généraux  et  à  la  saine  raison. 
Ainsi,  l'on  dit  que  les  lois  romaines  n'ont  plus 
aujourd'hui  d'autre  autorité  en  France  que  comme 
raison  écrite.  —  V.  Interprétation  des  lois. 

RAISON  SOCIALE  ou  DE  COMMERCE.  C'est  la  dé- 
nomination qui  est  donnée  à  une  société. 

1.  Le  nom  ou  le  titre  d'une  société  fait  partie 
de  son  actif  :  ainsi,  après  sa  dissolution,  il  doit 
être  vendu  ou  licite  à  son  profit.  Quelques-uns 
des  associés  n'ont  pas  le  droit  de  former  un  éta- 
blissement semblable,  sousie  même  nom  ou  titre, 
avant  de  s'être  rendus  acquéreurs.  Rouen,  15 
mars  1827. 

2.  Par  suite,  le  nom  d'un  individu  employé 
comme  raison  sociale  d'une  maison  de  commerce 
ne  peut,  après  la  mort  de  cet  individu,  être  pris 
pour  raison  sociale  par  les  personnes  qui  succè- 
dent à  l'établissement.  Pard.,  978.  Vincens, 
Législation  comm.,  1,1.  4,  ch.  2.  Cass.,  28  mars 
4838. 

3.  Ainsi,  le  nom  du  mari,  employé  comme 
raison  sociale  d'une  maison  de  commerce  exploi- 
tée par  le  mari  et  la  femme,  ne  peut,  après  la 
mort  du  mari  et  le  convoi  de  la  femme,  être  pris 
par  les  nouveaux  époux  pour  raison  sociale  de 
l'association  formée  entre  eux  pour  la  continua- 
tion du  même  établissement  commercial.  Même 
arrêt.  —  V.  Société. 

RAISONS,  au  pluriel,  se  dit,  en  termes  de 
pratique  ,  des  titres  et  prétentions  qu'une  per- 
sonne peut  avoir.  —  V.  Droits,  noms,  raisons  et 
actions. 

RANÇON.  Prix  qu'on  donne  pour  la  déli- 
vrance d'un  captif  ou  d'un  prisonnier  de  guerre, 
ou  pour  le  rachat  d'un  navire  pris  sur  l'ennemi. 
—  V.  Billet  de  rançon,  Prise  maritime,  Rachat 
d'un  navire. 

RANG.  Ce  terme  s'emploie  d'abord  pour  dési- 
gner la  place  qu'occupent  des  créanciers  dans  un 
ordre.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

RANG  DE  RÉCEPTION.  Lo  mot  rang  s'emploie 
encore  pour  exprimer  la  place  que  des  fonction- 
naires publics  d'un  certain  ordre  doivent  occuper 
dans  leur  compagnie.  —  V.  Ancienneté,  Office. 

RAPPEL  A  SUCCESSION.  Ces  termes  étaient  fré- 
quemment employés  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence pour  exprimer  la  disposition  par  laquelle 


un  testateur  appelait  à  sa  succession  ceux  qui  en 
étaient  exclus  ,  soit  par  le  défaut  de  représenta- 
tion, soit  par  l'effet  delexhérédation  des  enfants, 
de  l'exclusion  coulumière  des  filles  dotées,  ou  de 
renonciation  à  la  succession  future. 

1 .  L'usage  du  rappel  à  succession  a  pre.«;que 
entièrement  cessé  dans  notre  nouvelle  législation, 
parce  que  la  représentation  est  admise  en  ligne 
directe  descendante  à  l'infini ,  et  en  ligne  colla- 
térale en  faveur  des  descendants  de  frères  et 
SQ'urs  ;  que  l'exhérédation  est  interdite  ,  et  qu'on 
ne  peut  plus  renoncer  à  une  succession  future. 
V.  Rép.,  jur.,  h.  verb. 

2.  Cependant,  comme  la  représentation  n'est 
pas  admise  en  faveur  des  ascendants  et  des  cou- 
sins, le  testateur  peut  appeler  à  sa  succession 
ceux  qui  en  sont  exclus.  —  V.  Succession,  Tes- 
tament. 

RAPPORT  d'experts.  —  V.  Expertise. 

RAPPORT  de  juge.  C'est  l'exposé  qu'un  juge 
fait  d'un  procès  devant  les  juges  du  même  tri- 
bunal. —  V.  Jugement. 

RAPPORT  POUR  minute.  C'est  l'acte  par  lequel 
on  rapporte  à  un  notaire,  pour  être  mis  au  rang 
de  ses  minutes,  et  en  être  délivré  des  expédi- 
tions ou  grosses  à  qui  de  droit,  un  acte  qui  a  été 
délivré  en  brevet  par  ce  notaire. 

1.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  lorsqu'un 
créancier  veut  obtenir  une  grosse  exécutoire,  il 
est  obligé  de  rapporter  au  notaire  qui  l'a  reçu 
l'acte  en  brevet  dont  il  est  porteur.  Tel  e.st  l'objet 
ordinaire  du  rapport  pour  minute. —  V.  Brève 
[acte  en),  46. 

2.  Voici  comment  nos  anciens  auteurs  s'ex- 
pliquaient à  ce  sujet  : 

^'  Lorsqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exé- 
cutoire un  acte  délivré  en  brevet,  disent  les  au- 
teurs du  Répert.  jur.,  \°  Acte  notarié,  16,  il  faut 
le  rapporter  chez  le  notaire  qui  l'a  passé;  il  fait 
mention  sur  le  brevet  du  jour  qu'on  le  lui  rap- 
porte, le  garde  pour  minute,  délivre  la  grosse  et 
la  signe.  Il  faut  que  ce  soit  le  même  notaire  qui 
a  signé  l'acte.  Si  ce  notaire  est  mort  ou  n'est 
plus  en  charge,  on  porte  le  brevet  au  notaire  que 
l'oji  trouve  a  propos  de  choisir  pour  remplir  les 
mêmes  formalités.  » 

On  lit  dans  le  N.  Denisart  (imprimé  en  1789), 
v  Exécution  parée,  4  :  «  Les  actes  en  brevet 
expédiés  par  les  notaires  ne  sont  point  exécu- 
toires. PoTir  les  rendre  tels  ,  il  faut  représenter 
l'acte  au  notaire  qui  l'a  passé.  Cet  officier  le 
date  du  jour  où  il  lui  a  été  remis,  le  garde  pour 
servir  de  minute,  et  délivre  la  grosse,  qu'il  scelle 
et  qu'il  signe.  » 

Pigeau,  Proc.  du  Chat.,  I,  44,  dit  :  «  Lors- 
qu'un titre  authentique  n'est  point  en  forme  exé- 
cutoire (comme  un  acte  de  notaire  expédié  en 
brevet,  ou  dont  il  y  a  minule,  mais  expédition 
en  papier),  et  qu'il  serait  susceptible  d'être  exé- 
cuté de  piano,  il  faut  lui  faire  donner  cette  forme. 
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Par  conséquent,  si  c'est  une  obligation  avec 
minute  délivrée  en  papier,  on  en  prend  une 
expédition  en  parchemin.  Si  le  titre  authentique 
est  passé  en  brevet ,  pour  le  mettre  en  forme 
exécutoire  il  faut  le  rapporter  chez  le  notaire 
qui  l'a  passé  ;  il  met  dessus  la  date  du  jour  où 
on  le  lui  a  remis,  le  garde  pour  lui  servir  de  mi- 
nute ,  et  délivre  la  grosse  en  parchemin  ,  qu'il 
scelle  et  signe.  » 

Voici  comment  s'exprime  Perrière,  Parf.  not., 
2,  513  :  «  Comme  on  ne  peut  grossoyer  une 
obligation,  des  actes  obligatoires  et  autres  lors- 
qu'ils sont  en  brevet;  en  ce  cas  néanmoins, 
quand  on  les  veut  faire  mettre  en  forme  exécu- 
toire, on  est  indispensablement  obligé  de  les  rap- 
porter au  notaire  qui  les  a  passés,  s'il  est  encore 
notaire,  lequel  doit  faire  mention  sur  le  brevet 
du  jour  qu'on  le  lui  rapporte  pour  minute;  et 
en  conséquence  ce  notaire  en  délivre  la  grosse, 
qui  doit  être  nécessairement  signée  en  second 
par  le  même  notaire  qui  a  signé  le  brevet;  et  si 
le  notaire  qui  l'a  passé  n'est  plus  notaire,  on  doit 
le  rapporter  au  notaire  qui  l'a  signé  en  second, 
lequel  en  délivre  et  signe  la  grosse  avec  le  garde 
des  décrets  et  immatricule  ita  est  des  officiers  du 
Châtelet  de  Paris.  Et  si  le  notaire  en  second 
n'était  plus  notaire,  on  peut  le  rapporter  à  tel 
autre  notaire  que  l'on  juge  à  propos,  lequel  en 
délivre  aussi  la  grosse  seule  avec  27a  es^,  en  faisant 
mention  dans  icelle  que  lesdits  notaires  que  l'on 
nomme  sont  décédés  ou  ne  sont  plus  notaires.  » 

Enfin,  l'auteur  du  Traite  des  connaissances 
nécessaires  à  notaire,  1,  369,  imprimé  en  1788, 
dit  :  «  Un  acte  ayant  été  délivré  en  brevet,  lors- 
qu'on veut  le  faire  mettre  en  forme  exécutoire,  il 
faut  le  rapporter  chez  le  notaire  qui  Ta  passé;  il 
fait  mention  sur  le  brevet  (ou  dans  un  acte  de 
dépôt  séparé)  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le 
garde  pour  minute,  délivre  la  grosse  et  la  signe.  » 
Puis  l'auteur  dit  que  dans  le  cas  où  ce  notaire 
est  mort  ou  n'est  plus  en  charge,  on  porte  le  bre- 
vet à  tel  notaire  que  l'on  veut,  attendu  qu'il  y  a 
au  Châtelet  de  Paris  un  officier  destiné  à  certi- 
fier le  tout,  et  à  mettre  ce  qu'on  appelle  Vita  est, 

3.  Ainsi,  dans  l'opinion  des  auteurs  cités,  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  délivré  en  brevet 
conserve  toutefois  le  droit  de  lui  donner  la  forme 
exécutoire  quand  il  lui  est  rapporté  pour  mi- 
nute; et  ce  droit  resuite  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière formelle  des  termes  de  l'art.  -1*  de  la  loi 
du  notariat.  En  effet,  il  entre  dans  la  mission  du 
notaire  qui  reçoit  un  acte  d'en  délivrer  soit  des 
expéditions,  soit  des  grosses,  suivant  que  le 
comporte  la  nature  de  l'acte.  C'est  de  la  loi  que 
le  notaire  tient  ce  droit,  et  il  n'est  pas  même 
besoin  de  supposer  ici  un  mandat  tacite  des 
parties.  —  V.  Copie,  -12. 

4.  En  vain  prétendrait  on  que  la  délivrance 
de  l'acte  en  brevet  suppose  une  convention  in- 
tervenue entre  les  parties  de  s'en  tenir  a  celte 


forme,  et  de  renoncer,  de  la  part  du  créancier, 

à  la  délivrance  d'une  grosse  exécutoire;  que, 
dans  cette  position,  admettre  le  créancier,  seul, 
à  faire  le  rapport  d'une  obligation  en  brevet  pour  _^ 
s'en  faire  délivrer  une  grosse,  c'est  aller  contre 
la  convention  des  parties  et  empirer  la  condi- 
tion du  débiteur,  qui  n'avait  pas  entendu  con- 
férer au  créancier  un  titre  exécutoire.  La  vo- 
lonté des  parties,  eu  général ,  et  en  particulier 
celle  du  créancier,  de  renoncer  à  se  faire  délivrer 
des  grosses  ou  expéditions  d'un  acte,  devrait  être 
manifestée  d'une  manière  expresse  et  sans  équi- 
voque ;  elle  ne  peut  s'induire  de  la  remise  qui 
est  faite  au  créancier  de  l'acte  en  brevet.  Cette 
remise ,  sollicitée  par  le  créancier  seul  à  une 
époque  où  il  peut  supposer  qu'il  n'aura  point  be- 
soin d'exercer  des  poursuites  rigoureuses,  n'a 
jamais  été  considérée  que  comme  provisoire  ou 
momentanée.  Elle  n'a  jamais  empêché  le  créan- 
cier de  rapporter  au  notaire  le  brevet  que  celui-ci 
lui  a  délivré,  pour  en  demander  la  grosse  ou  même 
seulement  l'expédition. 

5.  Peut-être,  d'ailleurs  ,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  serait-il  prudent,  de  la  part  des  no- 
taires, d'engager  les  parties  à  s'expliquer  sur  ce 
point,  et  à  consigner  dans  l'acte  l'expression  de 
leur  volonté.  Ainsi,  l'on  y  dirait  que,  bien  que 
l'acte  soit  délivré  en  brevet,  le  créancier  aura 
toujours  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  une  grosse, 
en  rapportant  l'acte  pour  minute  au  notaire;  ou 
bien  il  serait  exprimé  que  le  rapport  pour  mi- 
nute afin  d'obtenir  la  délivrance  d'une  grosse  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  dé- 
biteur, ou  qu'en  justifiant  d'un  acte  de  pour- 
suite, etc.  L'on  pourrait  dire  en  même  temps  par 
qui  les  frais  du  rapport  pour  minute  et  de  la  dé- 
livrance de  la  grosse  seraient  supportés  :  ce  qui 
éviterait  une  difficulté.  V.  inf.  1  \ . 

6.  De  ces  principes  il  résulterait  que  le  no- 
taire auquel  un  acte  en  brevet  est  rapporté  pour 
minute  n'est  pas  tenu  d'en  dresser  acte.  En  effet, 
l'on  conçoit  la  nécessité  d'un  acte  de  dépôt  lors- 
que le  notaire  n'a  point  d'autre  titre  pour  con- 
server la  pièce  qui  eu  est  l'objet,  pour  en  rester 
dépositaire  et  en  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions (L.  25  vent,  an  xi,  art.  21).  Mais  l'acte  de 
dépôt  semble  être  un  non-sens  lorsque  la  pièce 
déposée  est  un  acte  en  brevet  qui  est  restitué  au 
notaire  qui  l'a  reçu,  et  que  la  loi  autorise  à  en 
délivrer  des  expéditions  et  des  grosses.  Aussi, 
l'on  a  vu  plus  haut,  n"  2  ,  qu'anciennement  l'on 
exigeait  seulement ,  en  ce  cas  ,  du  notaire  ,  qu'il 
fît  mention  sur  le  brevet  du  rapport  qui  lui  en 
avait  été  fait  pour  minute.  Et  plusieurs  auteurs 
modernes  reproduisent  cette  opinion.  Il  suffit, 
selon  eux,  que  le  notaire  fasse  la  mention  dont 
nous  venons  de  parler  et  une  autre  semblable  sur 
son  répertoire.  Nous  citerons  notamment  Loret, 
I,  340,  el  .Masse,  1.  43,  ch.  20.  On  peut  encore 
invoquer  a  l'appui  de  cette  opinion  un  arréi  de 
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la  cour  de  cassât,  du  21  juin  1837,  dans  l'espèce 
duquel  l'on  a  validé  une  donation  faite  on  vertu 
d'une  procuration ,  bien  que  celte  procuralior)  , 
après  avoir  été  délivrée  en  brevet,  eût  été  rap- 
portée, par  le  donataire  seul,  au  notaire  qui 
l'avait  reçue,  et  que  ce  dernier  n'eût  pas  dressé 
un  acte  de  dépôt.  On  admettait  comme  constant, 
dans  cette  aiïaire,  que  la  procuration  à  l'eflet  de 
consentir  une  donation  devait  être  pa.ssée  en  mi- 
nute. Contr.  Toull.,  8,  422. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  présente  au- 
jourd'hui peu  d'intérêt  :  car  il  parait  constant 
que  nos  lois  fiscales  imposent  aux  notaires  l'obli- 
gation de  rédiger  un  acte  aussi  bien  pour  con- 
stater le  rapport  du  brevet  pour  minute  que 
lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  de  toute  autre  pièce. 
C'est  ainsi,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'on  la  toujours 
entendu  et  pratiqué  depuis  la  législation  nou- 
velle sur  l'enregistrement  ;  et  Loret  et  Massé, 
en  enseignant  le  contraire,  se  seraient  écartés 
de  l'usage  au  moins  le  plus  généralement  suivi. 
—  V.  i7}f.  19,  et  Dépôt  de  pièces^  8. 

8.  Outre  les  obligations  [sup.  i),  les  actes 
dont  il  est  fait  le  plus  fréquemment  rapport  pour 
minute  sont  les  procurations  en  brevet;  et  il  est 
évident  qu'il  peut  y  avoir  utilité  a  faire  le  rap- 
port de  beaucoup  d'autres  actes  délivrés  en 
brevet. 

9.  Peu  importe  par  qui  est  fait  le  rapport 
du  brevet  :  il  peut  être  fait  par  l'une  des  par- 
ties seulement;  il  peut  être  fait  même  par  un 
tiers.  C'est  une  suite  des  principes  qui  ont  été 
exposés  l'ius  haut.  Seulement  le  notaire  ne  de- 
vra eu  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  qu'à 
qui  de  droit. 

10.  C'est  au  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  avons- 
nous  dit  encore,  que  le  brevet  doit  être  rap- 
porté. Quid,  s'il  est  décédé  ou  a  cessé  ses  fonc- 
tions? L'on  tenait  pour  constant  autrefois  qu'il 
pouvait  être  rapporté  au  notaire  en  second.  Telle 
était  la  disposition  des  statuts  des  notaires  de 
Paris  de  1681  ,  art.  27  :  ■•  Et  à  l'égard  des  bre- 
vets, y  était-il  dit,  seront  grossoyés  par  le  notaire 
qui  les  aura  signes  en  premier,  et  s'il  est  décédé 
ou  n'est  plus  notaire,  par  là  second  ainsi  qu'il  a 
été  jusqu'à  présent  pratiqué.  »  On  a  vu  toutefois 
que  Ferrière  et  lilondela  y  mettaient  la  condition 
que  la  grosse  délivrée  sur  le  brevet  rapporté  se- 
rait signée  aussi  par  le  greffier  ita  est  du  Chàtelet 
de  Paris  {sup.  2). 

Toutefois,  Massé,  liv.  13,  ch.  20,  ne  repro- 
duit pas  cette  condition  ;  il  se  borne  à  dire  que 
«si  le  notaire  qui  a  passé  l'acle  n'est  plus  no- 
taire, on  doit  le  rapporter  au  notaire  qui  l'a  signé 
en  second.  « 

Nous  doutons  que  cette  opinion  doive  être  sui 
vie.  En  effet,  le  rapport  d'un  acte  délivré   en 
brevet  ne  peut  être  fait  qu'a  celui  des  notaires 
qui  avait  le  droit  d'en  conserver  la  minute    Oi-, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  notaire  recevant,  et 


non  au  notéiiro  en  second  ,  dont  le  nom  n'est  pas 
môme  indi(pié  dans  l'acte.  Du  moins,  l'on  ne 
j)Ourrait  décider  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
notaire  en  second  aurait  aussi  réellement  con- 
couru à  l'acte,  et  l'aurait  reçu,  ainsi  que  le  no- 
taire en  premier. 

M.  Nul  doute  (pie  l'acte  en  brevet  ne  puisse 
êtie  lafjporté  au  surce.s.^eur.  Celui-ci  est  auto- 
risé a  délivrer  des  grosses  et  expéditions  des 
actes  de  son  prédécesseur  (L.  25  vent,  an  xi , 
art.  51  et  54.  V.  Grosse,  39);  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  cette  disposition  ne  recevrait  pas 
ici  son  ap|)lication  dès  fju'il  .s'agit  d'un  acte  de 
l'étude,  qui  n'en  avait  été  que  momentanément 
déplacé  et  qui  y  est  réintégré.  A  l'appui  de  rette 
opinion  ,  nous  citerons  un  ancien  arrêt  de  lègle- 
ment  du  21  avr.  1751,  qui  veut  qu'en  cas  de 
décès  des  notaires,  les  actes  qu'ils  auraient  déli- 
vrés en  minute  soient  remisa  leurs  successeurs. 

1  2.  Quand  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  en  bre- 
vet est  décédé  ou  n'est  plus  en  fonctions,  ^' on 
peut  ,  dit  Massé  ,  lac.  cil. ,  le  rapporter  à  tel 
autre  notaire  que  l'on  juge  à  propos,  lequel  en 
délivre  la  grosse,  en  faisant  mention  dans  cette 
grosse  que  les  notaires  qui  ont  signé  le  brevet, 
et  que  l'on  nomme,  sont  décédés  ou  ne  sont  plus 
notaires.  »  —  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  qu'il  soit 
dressé  un  acte  de  dépôt.  Les  motifs  {sup.  3  et  s.) 
qui  pourraient ,  à  la  rigueur,  dispenser  le  no- 
taire de  rédiger  cet  acte  ne  subsistent  plus  ici. 
Bien  entendu  encore  qu'à  la  minute  de  l'acte  de 
dépôt  le  brevet  sera  annexé  pour  ensuite  en  être 
délivré  grosse  ou  expédition  ;  au  bas  de  cette 
copie,  on  devra  joindre  celle  de  l'acte  de  dépôt 
pour  justifier  du  droit  que  le  notaire  aura  eu 
de  délivrer  la  copie  authentique  du  brevet  Lo- 
ret, 1,  347. 

-'3.  Remarquez  que  le  porteur  d'un  brevet 
n'est  pas  dans  la  nécessité  de  le  rapporter  au  no- 
taire qui  l'a  reçu,  même  alors  que  celui-ci  exer- 
cerait encore  ses  fonctions  ;  il  peut  le  déposer 
chez  tout  autre  notaire  (Lor.,  ib).  Seulement, 
dans  ce  cas,  l'acte  ne  peut  acquérir  le  carac- 
tère de  minute  qu'à  la  condition  d'un  acte  de 
dépôt. 

14.  A  cet  égard  toutefois,  nous  ferons  obser- 
ver que  des  raisons  de  convenance  ont  déterminé 
la  chambre  de.-  notaires  de  Paris  à  prendre  une 
délibération  portant  que,  hors  le  cas  où  il  s'agit 
d'annexés  ou  de  la  délivrance  de  certificats  de 
propriété,  «  aucun  notaire  de  Paris  (même  ayant 
instrumenté  en  second)  ne  pourra  recevoir  ni  en 
dépôt  ni  par  voie  d'annexé,  ou  soit  directement, 
soit  indirectement,  conserver  et  expédier  les  bre- 
vets, extraits,  grosses,  expéditions  ou  copies  col- 
lationnées  d'actes  passés  devant  un  autre  notaire 
de  Paris,  cette  faculté  demeurant  exclusivement 
réservée  au  notaire  signataire  en  premier  et  a  ses 
successeurs.  »  Délib.  9  vent,  an  xni  (Code  du 
not.).  —  Y.  Annexe  de  pièce,  54. 
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i5.  Lorsque  c'est  le  brevet  d'une  procuration 
que  l'on  rapporte  pour  minute,  on  doit  y  remplir 
le  nom  du  mandataire.  Massé,  I,  ch.  20,  7.  — 
V.  Mandat,  93  et  s. 

-16.  Le  brevet  rapporté  est  annexé  à  l'acte  de 
rapport  pour  minute,  et  mention  de  cette  annexe 
est  faite  sur  le  brevet.  —  Y,  Annexe  de  pièce, 
42,  et  Dépôt  de  pièce,  \k. 

M,  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
de  l'acte  de  rapport  ou  de  dépôt  pour  minute 
d'uu  brevet  et  des  grosses  et  expéditions  qui  en 
sont  délivrées?  Le  créancier  qui  en  a  fait  l'avance 
peut-il,  dans  tous  les  cas,  les  répéter  contre  le 
débiteur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Suivant  nous, 
ces  frais  ne  pourraient  concerner  le  débiteur 
qu'autant  que  celui-ci  aurait  par  son  refus  de 
payer  justifié  la  mesure  du  dépôt  du  brevet.  En 
effet,  le  débiteur  avait  consenti  de  supporter  les 
frais  d'un  acte  en  brevet,  m.'is  non  ceux  d'une 
grosse  ou  expédition.  Le  dépôt  du  brevet,  n'im- 
porte à  quel  notaire,  est  le  fait  du  créancier;  le 
débiteur  ne  peut  en  souffrir.  Si  le  créancier 
s'était  contenté  d'un  billet  sous  seine;  privé,  le 
dépôt  qu'il  en  ferait  chez  un  notaire  serait  à  sa 
charge.  Il  en  doit  être  de  même  pour  le  cas  dont 
il  s'agit.  Mais  autre  chose  serait,  comme  nous 
l'avons  annoncé,  si  le  débiteur  avait  refusé  d'ac- 
quitter l'obligation.  Il  ne  pourrait  se  plaindre 
alors  du  dépôt,  qui  aurait  été  fait  plus  encore 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  créancier, 
puisqu'il  aurait  eu  pour  but  d'éviter  les  frais  d'un 
jugement.  Ce  dépôt  deviendrait  alors  une  con- 
séquence du  refus  de  payement,  et  les  frais  qu'il 
aurait  occasionnés  devraient  être  supportés  par 
le  débiteur.  Du  reste,  nous  pensons  que  ce  refus 
de  payement  serait  suffisamment  constaté,  soit 
par  une  sommation,  soit  par  un  commandement 
fait  en  vertu  même  de  la  grosse,  et  qui  serait 
resté  infructueux, 

■1  8.  Timbre.  L'acte  de  dépôt  ou  de  rapport  pour 
minute  d'un  acte  reçu  en  brevet  ne  peut  sans 
contravention  être  rédigé  à  la  suite  du  brevet. 
Arg.  L.  23  brum.  an  vu,  art.  23. 

19.  Enregistrera.  Lorsqu'un  notaire  n'a  point 
rédigé  un  acte  de  dépôt  du  brevet  qui  lui  a  été 
rapporté,  est-il  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu? 

L'affirmative  paraît  résulter  des  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  in- 
terdit aux  notaires  de  recevoir  aucun  acte  en 
dépôt  sans  dresser  acte  de  ce  dépôt,  et  qui,  ne 
faisant  aucune  distinction  quant  aux  diverses 
espèces  de  dépôts,  doit  s'appliquer  même  au  rap- 
port pour  minute.  Arg.  Cass.,  21  juin  1837. 
Trib.  de  Quimper,  24  janv.  1843. 

20.  Le  droit  d'enregistrement  sur  l'acte  dont  il 
s'agit  est  d'un  droit  fixe. 

21 .  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt 
une  obligation  notariée  délivrée  en  brevet,  sans 
faire  enregistrer  en  même  temps  le  reçu  qui  se 


trouvait  écrit  par  le  créancier  au  dos  ou  en  marge 
du  brevet,  encore  que  ce  reçu  ne  soit  ni  daté,  ni 
signé,  parce  que  de  tels  reçus  ne  sont  pas  moins 
valables.  Civ.  art.  1332.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  42.  —  V.  Dépôt  de  pièces,  49.  ~  V.  Mi- 
nute. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  C'est  la  réunion  à  la 
masse  de  la  succession  des  choses  que  le  défunt 
avait  données  à  une  personne  qui  devient  son      ■" 
héritière,  pour  le  tout  être  partagé  ensuite  entre 
les  divers  cohéritiers. 

DIVISION. 

§  l»'.  —  De  l'obligation  du  rapport;  .son  ori- 
gine et  SCS  mol  ifs. 

§  2.  —  Par  qui  et  à  qui  le  rapport  est  dû. 

^3.  —  A  quelle  succession  il  doit  se  faire. 

§  4;  —  Comment  le  sncccsstble  peut  s'affranchir 
du  rapport.!  cf  ce  qu'il  peut  retenir  sur  la  libéra- 
lité qui  lui  a  êlé  failc. 

§  5.  —  De  quelles  choses  le  rapport  est  dû. 

Arx.  1.  Des  dons  ou  libéralités.   Sommes 

PRÊTÉES. 

Arx.  2.  Des  frais  ci' ^'(if^li'^ sèment  et  des  dettes 

payées  pour  Vhériiicr. 

Art.  3.  —  Des  frais  de  i^ourritnre,  d'enten- 
ticn,  d'éducation,  d'apprentit^^a9<'  <^^ ^  d'équipe- 
ment ;  et  des  frais  de  noces  et  pre^^'^^'^  d'usage. 

Art.  4.  —  Des  avantages  inci^^^^^^' 

Art.  5.  —Des  fruits,  arréray-S-',  pensions., 

§  6.  —  Comment  se  fait  le  rapp^^'- 

Art.  1.  —  Du  rapport  en  natur\' 

Art    2.  —  Du  rapport  en  moins  prenant. 

§  7.  —  Eff'ets  du  rapport.  QuESt^'O^  tran- 
sitoire. 


§  1".  —  De  l'obligation  du  rapport;  50  " ''^'â'»"^ 
et  ses  motifs.  , 

1.  L'obligation  du  rapport  est  fondée/' s"*"'^ 
présomption,  ou  que  le  défunt  n'avait  faV*'  ^''*~ 
vance  un  don  au  succe.ssible  que  pour  lui  '^^nir 
lieu  d'une  partie  de  ce  qu'il  aurait  à  recut^**'''' 
dans  l'hérédité,  ou  que  le  défunt  n'aurait  '  P^^ 
fait  le  don  s'il  avait  prévu  que  le  donataire  '^^~ 
viendrait  son  héritier.  Elle  rétablit  d'aillé^ "''^ 
entre  tous  ceux  qui  viennent  à  la  successio'"^ 
l'égalité  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  et  par  ci  ' 
motif  elle  fut  toujours  considérée  comme  très- 
équitable.  L.  1,  D.  de  coîlatione  bonorum. 

2.  Cependant  cette  obligation,  introduite  par 
le  droit  romain,  fut  d'abord  singulièrement  limi- 
tée. Elle  n'avait  lieu  que  contre  les  enfants 
émancipés,  afin  qu'ils  n'eussent  pas  plus  d'avan- 
tages que  les  enfants  restés  en  puissance,  sui 
hœredes  [L.  1,  eod.).  Plus  tard,  elle  fut  admise 
entre  tous  les  enfants  et  descendants  entre  eux, 
mais  bornée  à  la  ligne  descendante  seulement 
(Nov.  18,  ch.  6.  C.  de  collât.).  Tel  était  le  der- 
nier état  du  droit  romain. 
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3.  Quant  à  notre  ancienne  jurisprudence,  le 
droit  commun  dans  les  coutumes  muettes  était 
aussi  que  le  rapport  n'était  dû  qu'en  li^ne  di- 
recte descendante,  sauf  que,  dans  (jnelcjnes  cou- 
tumes, il  s'appliquait  aux  collatéraux.  V.  Hopcrt., 
v»  Rapport  a  succession,  et  Gren.,  374. 

4.  Tel  fut  aussi  le  principe  adopté  par  les  lé- 
gislations intermédiaires  résultant  des  lois  de 
nivôse  an  ii  et  de  germinal  an  viii.  La  première 
surtout  avait  été  conçue  dans  le  sens  d'une  éga- 
lité absolue. 

5.  Aujourd'hui  tout  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, venant  à  une  succession,  doit  aussi  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  (Giv.  843).  En  effet,  il  paraît  plus  juste 
et  conforme  à  l'intention  du  défunt  qu'entre  tous 
les  héritiers  qui  viennent  au  même  titre  a  la 
même  succession,  il  y  ait  égalité  de  droit. 

6.  Cette  obligation  du  rapport  a  donné  lieu  à 
la  règle  ;  que  la  qualité  de  donataire  ou  légataire 
et  celle  'l'héritier  sont  incompatibles.  —  V.  /n- 
compatibilitédes  qualités  d'héritier  et  de  légataire, 
PurtioH  disponible,  305  et  s.,  et  Préciput  [fiors 
part),  1 . 

7.  Toutefois  cette  incompatibilité  n'a  pas  lieu 
d'une  manière  absolue  et  illimitée.  La  dispense 
du  rapport  existe  encore  dans  certains  cas  et 
pour  certaines  espèces  de  dons.  C'est  ce  qu'on 
verra  plus  bas,  §  5. 

8.  Les  donataires  entre-vifs  sont  les  seuls  qui, 
à  proprement  parler,  soient  sujets  au  rapport. 
S'il  s'agit  d'objets  légués,  comme  ils  n'ont  pas 
cessé  d'être  dans  les  mains  du  testateur,  et  que 
le  légataire  ne  les  a  pas  reçus,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  les  rapporter.  Et  cette  différence  se  trouve 
très-bien  marquée  par  la  rédaction  de  l'art.  843  : 
«  Tout  héritier,  dit  cet  article,  doit  rapporter 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  en- 
tre-vifs...; il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  récla- 
mer les  legs.  »  Chab.  et  Vaz.,  sur  led.  art.  Dur., 
7,  26  1.  Dali.,   12,  499. 

9.  Cependant  le  résultat  est  le  même.  Que  le 
donataire  ne  puisse  rapporter  ou  que  le  légataire 
ne  puisse  réclamer,  il  en  résulte  toujours  que  le 
légataire  ne  profite  pas  plu»  que  le  donataire  des 
choses  qui  lui  ont  été  données  par  le  défunt  ;  et, 
à  cet  égard,  les  dons  et  les  legs  entre-vifs  sont 
soumis  aux  mêmes  règles.  Ib. 

^0.  Ainsi,  la  qualité  de  légataire  est,  comme 
celle  dedonataire,  incompatible,  en  général,  avec 
la  qualité  d'héritier.  Pour  faire  cesser  cette  in- 
compatibilité à  l'égard  du  légataire,  comme  à 
l'égard  du  donataire,  il  faut  une  dispense  pro- 
noncée, ou  par  la  loi  ou  par  le  disposant.  Dans 
les  mômes  cas  oii  le  donataire  est  tenu  de  rap- 
porter, le  légataire  ne  peut  réclamer  ;  et  enfin, 
comme  le  légataire  est  tenu,  dans  tous  les  cas, 
de  rapporter  l'excédant  de  la  portion  disponible, 
de  même  le  légataire  ne  peut  jamais  réclamer 
que  jusqu'à  coucurreiice  de  cette  portioû.  C'est 


a  rai.son  de  toutes  ces  ressemblances quesouvent, 
|)Our  éviter  une  circonlocution,  on  a[;plique  aux 
legs  comme  aux  dons  le  mot  rapport.  V.  notam- 
ment les  art.  847  et  849  et  les  auteurs  cités. 

§  2.  —  Par  <pii  et  à  qui  le  rapport  est  dii. 

H.  Tout  héritier  venant  à  une  succession 
doit  rapporter  à  son  cohéritier  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt.  Civ.  843. 

12.  Ces  mots,  tout  héritier,  ne  souffrent  au- 
cune exception,  aucune  distinction.  Le  rapport 
a  donc  lieu  en  ligne  collatérale  aussi  bien  qu'en 
ligne  directe  descendante  ou  ascendante.  V. 
sup.  §  l'r. 

13.  Et  cette  disposition  s'applique  même  au 
cas  où  la  donation  a  été  faite  antérieurement  au 
Code,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  dispen- 
sait les  collatéraux  du  rapport.  C'est  la  loi  exis- 
tante au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  qui 
doit  ici  faire  règle.  Gren.,  534.  Toull.,  4,  454, 
note.  Cass.,  23  messid.  an  i^.  Milan,  5  mai 
iSi'i.Cojitr.  Chab.,  Quest.  transit.,  v»  Rapport. 

14.  L'héritier,  même  bénéficiaire,  est  tenu  de 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (même  arti- 
cle 843).  En  effet,  puisqu'il  a  les  mêmes  droits 
que  l'héritier  pur  et  simple,  il  doit  être  soumis 
aux  mêmes  charges.  La  loi  le  dispense  bien  de 
l'obligation  de  payer  les  dettes  ultra  vires,  mais 
elle  ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  du  rapport. 
—  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

15.  Ce  qui  est  applicable  au  cas  de  l'accepta- 
tion bénéficiaire  dont  parle  l'art.  782  Civ.  — 
V.  Accepta/ion  de  succession,  62. 

i  6.  Remarquez  d'ailleurs  i"  que  la  fille  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  dotée  en  meubles  ou  en 
immeubles,  est  obligée  au  rapport  comme  tout 
autre  héritier.  Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à 
l'art.  -1554.  Cass.,  46  nov.  1824. 

16  bis.  2»  Que  le  rapport  est  dû  par  l'héritier 
d'une  ligne  à  celui  de  l'autre  ligne.  En  effet,  la 
succession  est  toujours  une,  malgré  la  division 
admise  entre  les  héritiers  de  différentes  lignes. 
Rie,  1,  686.  Gren.,  502. 

1 7.  Mais  quedoit-on  décider  relativement  aux 
enfants  naturels?  sont -ils  soumis  au  rapport 
comme  les  héritiers  légitimes?  Sans  doute,  ils  ne 
sont  pas  héritiers  (Civ.  756).  Toutefois  il  faut 
décider  pour  le  rapport;  car  leurs  droits  doivent 
se  déterminer  de  la  même  manière  que  les  en- 
fants légitimes  (757);  et  c'est  de  là  qu'on  leur 
accorde  à  eux-mêmes,  sans  difTiculté,  le  droit  de 
demander  le  rapport  aux  héritiers  légitimes  :  or 
l'on  doit  pouvoir,  par  réciprocité,  l'exiger  d'eux. 
D'ailleurs,  l'art.  760  Civ.  n'a  rien  de  contraire. 
L'imputation  dont  il  parle  suppose  toujours  un 
véritable  rapport,  seulement  un  rapport  en  moins 
prenant.  —  V,  Succession. 

1 8.  Ce  n'est  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier que  le  rapport  est  dû.  Giv.  857. 

19.  Ainsi,   le  rapport    n'a  lieu,   dans  notre 


44  4 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  §  2. 


droit,  qu'entre  les  héritiers  ab  intestat;  il  n'a 
pas  lieu  entre  les  héritiers  institués  ou  légatai- 
res ,  c'est-à-dire  en  succession  testamentaire. 
Ghab.,  sur  ledit  art.  Touli.,  4,  465.  Dur.,  7, 
227.  Malp.,  264.  Guilh.,  Don.,  1159.  Vaz., 
art  857.  Liège,  1 'I  juin  1806.  Contr.  Nov.  18, 
ch.  6. 

20.  Cependant,  si  cette  proposition  ne  fait  au- 
cune difficulté  entre  des  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  non  successibles  du  défunt,  il 
en  est  autrement  dans  le  cas  où  les  légataires 
auraient  été  appelés  par  la  loi  à  recueillir  la  suc- 
cession à  défaut  de  testament. 

Nous  supposons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  d'hé- 
ritiers à  réserve,  et  que  le  testateur  avait  la  fa- 
culté de  disposer  de  tout  son  patrimoine.  Or, 
nous  dirons  avec  Guilhon,  loc.  cit.  :  «  Du  mo- 
ment qu'un  testament  existe,  semblables  à  un 
étranger,  les  successibles  sans  réserve  n'ont 
droit  à  la  succession  qu'autant  qu'ils  y  sont  ap- 
pelés par  le  titre  testamentaire.  La  qualité  d'hé- 
ritiers testamentaires  est  la  seule  qui  réside  en 
eux  ;  l'autre  est  anéantie  :  or,  si  l'un  d'eux  a  pour 
lui  et  une  donation  entre-vifs  et  une  institution 
égale,  il  est  impossible  de  voir  de  l'égalité  entre 
eux,  la  donation  et  l'institution  devant  nécessai- 
rement plus  opérer  que  l'institution  seule.  •> 
Malp.,  264.  Vaz.,  2.  Contr.  Gren.,  496. 

21.  Maintenant  nous  examinons  le  cas  oii  ce 
sont  des  héritiers  à  réserve  qui  ont  été  institués 
légataires  universels,  et  nous  supposons  que  l'un 
d'entre  eux  a  reçu  un  don  entre-vifs  avant  l'in- 
stitution testamentaire. 

La  Nov.  18,ch.  5,  motivait  le  rapport  en  ligne 
directe  descendante,  même  au  cas  de  succession 
testamentaire,  sur  ce  qu  il  était  à  présumer  que 
le  testateur  avait  oublié  les  dons  par  lui  faits.  Et 
de  la,  dit  Malpel,  264,  l'on  pourrait  puiser  un 
argument  pour  soutenir  que  le  rapport  du  don 
entre-vifs  devrait  être  fait  par  l'héritier  a  réserve 
à  la  fois  donataire  et  institué,  et  l'autre  héritier 
à  réserve  seulement  institué. 

Mais  Malpel  ajoute  que  la  présomption  dont 
parle  la  nouvelle  était  une  pure  subtilité,  admise 
pour  nuiintenir  légalité  entre  les  enfants  ou  des- 
cendants du  défunt.  Puis  il  ajoute  : 

«  Celui  qui,  après  avoir  fait  un  don  entre-vifs 
à  l'un  de  ses  successibles,  l'institue  ensuite  son 
légataire  universel,  manifeste  aussi  énergique- 
ment  sa  volonté  de  le  dispenser  du  rapport  que 
s'il  l'avait  expressément  déclaré. 

«  Si  l'on  substituait  un  legs  particulier  au 
don  entre-vifs,  en  maintenant  tout  le  surplus 
de  la  supposition,  on  ne  pourrait  pas  même  se 
prévaloir  de  la  nov.  18  :  car  le  legs  particulier 
étant  renfermé  dans  le  même  acte  où  tous  les 
héritiers  à  réserve  sont  institués  héritiers  univer- 
sels, il  est  manifeste  que  le  testateur  a  voulu 
accorder  à  l'un  d'entre  eux  un  avantage,  un  pré- 
ciput. 


»  Toutefois,  l'on  doit  supposer,  dans  les  deux 
cas,  que  les  libéralités  entre-vifs  et  testamen- 
taires faites  en  faveur  d'un  des  héritiers  n'excè- 
dent pas  sa  réserve  légale  et  la  portion  disponi- 
ble... »  Contr.  Gren.,  497. 

22.  Quoique  l'héritier  ne  fût  pas  appelé  à  la 
succession  lorsque  le  don  a  été  fait,  il  doit  le 
rapport.  Dali.,  12,  407.  Vaz.,  art.  846,  1. 

23.  Cependant  les  dons  et  les  legs  faits  au  fils 
de  celui  qui  se  trouve  successible  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  sont  toujours  réputés 
faits  avec  dispense  du  rapport.  Le  père  venant 
à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de 
les  rapporter.  Civ.  847.  Disposition  qui  fait 
cesser  une  diversité  de  jurisprudence  qui  exis- 
tait anciennement.  Elle  consacre  le  principe 
admis  dans  les  pays  de  droit  écrit  {L.  6,  C.  de 
collât.);  mais  elle  s'écarte  de  la  disposition  des 
coutumes,  qui  prescrivait  alors  le  rapport. 

24.  A  moins  que  le  donataire  n'ait  exprimé 
une  volonté  contraire  (Treilhard,  Motifs.  Toull.,' 
4,  456)  :  ce  qui,  néanmoins,  semble  mériter  ex- 
plication. 

25.  Le  donateur  ne  pourrait,  suivant  Vazeille, 
2  ,  soumettre  le  père  du  donataire  au  rapport 
qu'autant  qu'il  en  ferait  la  condition  d'une  autre 
libéralité  faite  au  père  lui-même. 

26.  Mais  le  disposant  serait  le  maître  d'impo- 
ser au  donataire  la  condition  du  rapport  à  la 
succession,  bien  qu'elle  soit  recueillie  par  le  père 
du  donataire,  et  non  par  celui-ci.  Ib.,  3. 

27.  Il  nous  semble  ainsi  que  l'aïeul  pourrait 
soumettre  le  petit-fils  donataire  à  rapporter  à  la 
succession  de  son  père.  Ib. 

28.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'ar- 
ticle S47  que  le  petit-fils  ait  toujours  le  droit  de 
conserver  ou  de  réclamer  tout  ce  qui  lui  a  été 
donné  ou  légué.  S'il  y  avait  déjà  eu  un  don  en 
faveur  du  fils  ou  de  toute  autre  personne,  celui 
qui  serait  fait  au  petit-fils  ne  pourrait  compren- 
dre que  l'excédant  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible,  et  la  réduction  pourrait  être 
demandée,  même  par  le  fils  du  donateur.  Chab., 
sur  ledit  art.  847.  Dali.,  12,  408. 

29.  Pareillement  le  fils  venant  de  son  chef  k  la 
succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  au- 
rait accepté  la  succession  de  celui-ci  (Civ.  848). 
Cela  se  fonde  sur  ce  que  le  fils,  ne  représen- 
tant pas  alors  le  donataire,  ne  peut  être  tenu  de 
ses  obligations. 

30.  Par  exemple,  un  père  a  laissé  deux  fils, 
à  l'un  desquels  il  avait  fait  un  don.  Il-  renoncent 
à  sa  succession,  ou  bien  l'un  renonce  et  l'autre 
est  déclaré  indigne.  Les  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  venant  de  leur  chef  à  la  succession  de  leur 
aïeul,  il  résulte  de  l'art.  848  que  les  enfants  de 
celui  qui  avait  été  avantagé  ne  rapportent  pas 
le  don. 

31 .  Et  la  règle  précisée  doit  être  appliquée  en 
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sens  inverse  à  l'aïeul  qui  succède  à  son  petit-fils 
par  la  renonciation  de  sou  flis,  donataire  du  dé- 
funt. Chab.,  4.  Vaz.,  4. 

32.  Mais  si  le  (ils  ne  vient  que  par  représen- 
tation, il  doit,  au  contraire,  rapporter  ce  qui 
avait  été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  répudié  sa  succession  (mémo  art.  848). 
La  raison,  c'est  qu'alors  le  petit-fils,  représentant 
le  donataire,  ne  peut  prendre  qu'aux  mômes  con- 
ditions qu'aurait  pris  le  donataire  lui-môme. 

33.  Par  exemple,  lorsqu'un  aïeul  décède 
après  ses  enfants,  ses  petits-fils  ne  viennent  à  sa 
succession  que  par  représentation  de  leurs  pè- 
res :  chacun  d'eux  doit  donc  rapporter  respecti- 
vement ce  que  son  père  avait  reçu  de  l'aïeul  en 
avancement  d'hoirie,  et  même  à  titre  de  prêt, 
comme  on  le  verra  §  5.  Us  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire en  renonçant  a  la  succession  de  leur  père, 
parce  que  cette  renonciation  n'empêche  pas  que 
ce  ne  soit  toujours  par  représentation  de  leur 
père  qu'ils  sont  appelés  à  la  succession  de  l'aïeul 
donateur.  —  V.  Succession. 

34.  Du  principe  sur  lequel  est  fondé  l'art.  848, 
il  suit  que  si  le  père  renonce  à  la  succession  de 
son  fils  décédé  sans  postérité,  et  conserve  un  don 
qu'il  eu  avait  reçu,  l'aïeul  paternel  qui  succède 
à  son  petit-fils  ne  doit  pas  aux  héritiers  mater- 
nels le  rapport  du  don  fait  à  son  fils,  parce  que 
c'est  de  son  chef,  et  non  par  représentation  de 
son  fils  donataire,  qu'il  vient  à  la  succession  de 
son  petit-fils,  la  représentation  n'ayant  pas  lieu 
en  ligne  directe  ascendante,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 741  Civ. 

35.  Remarquez  que  le  petit-fils  qui  vient  par 
représentation  de  son  père  à  la  succession  de  son 
aïeul  doit,  même  si  le  don  fait  à  son  père  par 

•  préciput  excède  la  portion  disponible,  imputer 
cet  excédant  sur  sa  part  dans  la  réserve;  et  il 
souffre  cette  imputation  lors  même  qu'ayant  re- 
noncé à  la  succession  de  son  père,  il  ne  profite 
aucunement  du  don.  Chab.,  art.  848,  5.  Dali., 
12,  408.  —  V.  Réserve  légale. 

36.  On  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  à 
la  succession  du  donateur,  si  ce  n'est  point  par 
représentation  du  donataire  qu'on  vient  a  cette 
succession,  quoiqu'on  le  représente  dans  une 
autre  succession,  et  que  même  on  soit  son  héri- 
tier. Chab.,  6. 

37.  Ainsi,  quand  le  beau-père  a  fait  à  sa 
belle-fille  un  don  en  immeubles  ,  quoiqu'après  la 
mort  de  la  belle-fille  ses  enfants  soient  ses  héri- 
tiers, et  qu'ils  la  représentent  même  dans  les 
successions  de  leurs  aïeuls  maternels,  ils  peuvent 
venir  à  la  succession  de  leur  aïeul  paternel,  qui 
est  le  donateur,  sans  être  tenus  de  rapporter  le 
don  fait  à  leur  mère.  La  raison  est  qu'ils  vien- 
nent à  la  succession  de  cet  aïeul  non  comme  re- 
présentant leur  mère,  mais  comme  représentant 
leur  père,  qui  n'était  pas  donataire,  et  qui,  s'il 
était  vivant,  ne  serait  pas  tenu  lui-même  de  rap- 
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porter  le  don  fait  à  son  épouse.  Chab.,  7,  TouU., 
4,  400. 

38.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit  a  fait  un  avantage  à  son  second 
mari,  les  enfants  du  second  lit  ne  doivent  pas 
rapporter  à  la  succession  de  la  more  le  don  fait  à 
leur  père,  lors  même  qu'il  serait  aussi  décédé,  et 
qu'en  acceptant  sa  succession  ils  profiteraient 
réellement  do  la  donation  entière.  Les  enfants 
du  second  lit,  venant  de  leur  chef  à  la  succession 
de  la  mère,  ne  peuvent  être  tenus  de  rapporter 
ce  qui  a  été  reçu  par  leur  père,  puisqu'ils  ne  le 
représentent  pus  dans  cette  succession.  Cha- 
bot., ib. 

38  bis.  C'est  une  question  si  l'appelé  à  une 
substitution  qui,  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  se  trouve  avoir  recueilli  les  biens 
donnés,  en  doit  le  rapport.  —  V.  i^réciput  hors 
part,  18. 

39.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un 
époux  successible  sont  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport.  Civ.  849. 

Voila  une  innovation.  Comme  on  réputait  fait 
en  faveur  du  fils  l'avantage  fait  au  petit-fils,  on 
réputait  pareillement  fait  en  faveur  du  successi- 
ble le  don  fait  à  son  conjoint.  Le  fils  et  le  conjoint 
du  successible  étaient  également  considérés 
comme  des  personnes  interposées.  V.  Chabot, 
sur  ledit  article. 

40.  Peu  importe  que  le  successible  profite  du 
don  ou  du  legs  fait  à  son  époux,  soit  parce  qu'il 
devrait  tomber  en  communauté  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage  ,  soit  par  feffet 
d'une  donation  que  se  seraient  faite  les  époux. 
Ces  circonstances  n'obligent  nullement  le  succes- 
sible au  rapport.  Chab.,  ib.  Gren.,  537.  Toull., 
4,  457.  Dali.,  12,  408.  Dur.,  7,  235.  Vazeille, 
art.  849,  3. 

41 .  Comme  en  sens  inverse  le  rapport  ne  se- 
rait pas  moins  dû  par  fépoux  donataire  ,  bien 
que,  par  feffet  du  système  de  communauté  qu'il 
avait  adopté,  il  se  trouvât  de  fait  n'avoir  pas 
profité  de  la  donation  :  par  exemple,  dans  le  cas 
où  une  chose  mobilière,  une  somme  a  été  donnée 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  et  que  cette  femme  renonce  en- 
suite à  la  communauté,  cas  dans  lequel  elle  perd 
tout  ce  qui  y  était  entré  de  son  chef  (Civ.  1  492). 
H  ne  faut  toujours  voir  que  le  donataire  vérita- 
ble, le  donataire  en  nom  ,  sans  s'occuper  de  ce 
qu'est  devenu  l'objet  donné.  Dur.  et  Dalloz,  ib. 
Vaz.,  8. 

42.  Mais  si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  aux  deux 
époux  conjointement ,  sans  distinction  de  ce  qui 
est  donné  ou  légué  particulièrement  à  chacun 
d'eux,  on  présume  qu'il  y  en  a  moitié  pour  celui 
qui  est  successible  ,  et  il  doit  en  conséquence  le 
rapport  de  la  moitié  s'il  n'en  pas  été  dispensé. 
Même  art.  849. 

43.  Si  le  don  ou  le  legs  n'a  été  fait  qu'à  l'époux 
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successible,  il  est  rapportable  en  totalité  (même 
art.),  lors  même  que  l'autre  époux  en  profile- 
rait, soit  comme  commun,  soit  eu  vertu  d'une 
donation  faite  par  les  époux  en  faveur  du  sur- 
vivant. 

4  4.  Que  devrait-on  décider  par  rapport  aux 
sommes  prêtées  au  gendre  par  le  beau-père  ou 
la  belle-mère,  ou  déboursées  par  eux  pour  le 
payement  de  ses  cUlles  (V.  inf.^  §  5)?  Elles  ne 
sont  point  sujettes  à  rapport  ou  plutôt  à  res- 
titution à  leurs  successions  par  la  femme,  si  ce 
n'est  :  1"  qu'elle  fût  mariée  en  communauté,  et 
que,  cette  communauté  étant  dissoute,  elle  l'eût 
acceptée;  auquel  cas  elle  serait  tenue  du  rapport 
comme  débitrice  (829  et  851),  mais  pour  sa  part 
dans  la  communauté  (4482,  U83  et  1487); 
2"  qu'elle  se  fût  obligée  conjointement  avec  son 
mari  :  car  alors  elle  devrait  restituer  à  la  succes- 
sion de  son  père  la  part  dont  elle  serait  tenue 
dans  la  somme,  et  même  elle  serait  tenue  de 
restituer  la  totalité  de  la  somme  si  elle  s'était 
obligée  solidairement  avec  son  mari.  Chab.,  art. 
851.  Dur.,  7,  236  et  s. 

45  Maintenant  rt  gui  le  rapport  est-il  dû? 
o  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  delà  succession.»  Civ.  857. 

46.  A  son  cohéritier.  Ainsi,  en  renonçante  la 
succession  du  testateur  pour  s'en  tenir  au  legs 
universel  qui  lui  a  été  fait,  un  héritier  se  rend 
non-recevable  à  exiger  d'un  héritier  a  réserve  le 
rapport  de  legs  faits  par  le  défunt  sans  dispense 
de  rapport.  Limoges,  14juill.  1818. 

47.  C'est  aujourd'hui  un  point  constant  :  le 
rapport  est  dû  à  l'enfant  naturel  par  les  héritiers 
légitimes,  et  réciproquement.  Chah.,  art.  7  57, 
17.  Gren.,  675.  Malp.,  324. Dur.,  6,  298.  Dali., 
328.  Vaz.,  4.  Paris,  5  juin  1826.  Pau,  14  juill. 
4  827.Cass.,  1 1  janv.  i  831  .Gass.,  28  juin  1831. 
Ccntr.  Toull.,  4,  258,  et  Delv.,  2,  61. 

48.  Lorsque  le  fisc  ou  le  domaine  entre  dans 
le  partage  des  biens  d'une  succession  comme 
étant  aux  droits  de  l'un  des  héritiers,  il  peut 
aussi  obliger  les  autres  héritiers  à  rapporter  les 
avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  le  défunt. 
Gren.,  501. 

49.  Aux  légataires.  Quoique  l'art.  857  ne 
parle  que  des  légataires,  il  est  certain  que  les 
héritiers  institués  par  contrat  de  mariage  ne 
sont  pas  des  cohéritiers  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Ils  ne  peuvent  donc  demander  le  rapport 
pas  plus  que  les  légataires,  dont  nous  allons 
parler.  Vaz.,  3.  —  V.  d'ailleurs,  Réduction  de 
donation. 

50.  Mais  leur  institution  n'a  pu  souCfrir  d'at- 
teinte par  des  dispositions  postérieures  (Civ. 
4  083);  et  c'est  de  la  qu'il  a  été  justement  re- 
marqué que  l'époux  donataire  d'une  part  d'en- 
fant par  contrat  de  mariage  doit  profiler  des 
rapports  que  font  les  enfants  donataires  posté- 


rieurs ou  légataires.  Levasseur,  Portion  disponi- 
ble, 111  et  suiv.  Gren.,  500,  606.  607  et  7H. 
Toull.,  4,  469.  Caen,  20avr.  1814.  V.  art. 923. 
—  V.  Noces  [secondes],  121. 

51.  Quant  aux  légataires,  ils  n'ont  aucun 
droit  au  rapport,  fussent  ils  à  titre  universel  ou 
universels.  Ainsi,  le  légataire  institué  mêmeà  ti- 
tre d'héritier  pour  un  quart  des  biens  ne  prélève 
ce  quart  que  sur  les  biens  existants  à  la  mort  du 
défunt,  sans  prendre  part  à  ceux  que  les  héri- 
tiers donataires  doivent  rapporter.  Toull.,  4, 
468.  ~  V.  Portion  disponible,  391  et  s. 

52.  Ainsi,  le  légataire  universel  non  succes- 
sible ne  peut  contraindre  l'héritier  à  réserve  au 
rapport.  Agen,  28  déc.  1  808.Cass.,  5  nov.  1823. 

53.  Toutefois  le  rapport  n'est-il  pas  dû  néan- 
moins au  légataire  qui  est  en  même  temps  héri- 
tier ab  intestat?  La  question  a  été  très-contro- 
versée. Quelques  tribunaux  avaient  jugé  que 
rhéritier  devait  profiter,  comme  légataire,  du 
rapport  auquel  il  obligeait,  comme  héritier,  ses' 
cohéritiers  donataires  en  avancement  d'hoirie. 
Mais  ce  système  a  été  rejeté  parla  Cour  suprême. 
Voici  les  motifs  ;  ^<  Attendu  qu'en  décidant  qu'un 
héritier  qui  est  en  même  temps  légataire  par  pré- 
ciput  du  quart  des  biens  du  défunt  peut  récla- 
mer sa  portion  virile,  comme  héritier,  sur  les 
sommes  qui  sont  rapportées  à  la  masse  de  la 
succession  par  ses  cohéritiers  donatairesen  avan- 
cement d'hoirie,  mais  qu'il  ne  peut  être  admis  , 
en  qualité  de  légataire ,  a  prendre  une  part 
quelconque  sur  les  sommes  rapportées,  et  qu'en 
conséquence  il  n'a  droit,  en  ladite  qualité  de 
légataire,  qu'au  quart  par  préciput  des  biens 
qui  appartenaient  au  testateur  lors  de  son  dé- 
cès, l'arrêldénoiiceafait  une  juste  application  de 
l'art.  857  Civ.,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  contrevenu 
à  aucun  des  articles  invoques  par  les  deman- 
deurs, et  qui  étiienttous  sans  application  à  l'es- 
pèce. >•  Cass.,30déc.  1816. 

53  bis.  Ainsi,  l'héritier  ab  intestat  qui  est  en 
même  temps  légataire  par  préciput  de  la  portion 
disponible  peut,  comme  hérUier,  réclamer  sa 
part  civile  dans  les  objets  rapportés  à  la  masse 
par  ses  cohéritiers  ;  mais,  comme  légataire,  il  ne 
peut  être  admis  a  prendre  une  part  quelconque 
dans  les  biens  rapportés;  seulement  il  peut  exi- 
ger que  ces  biens  soient  réunis  fictivement  a  la 
masse  pour  calculer  la  portion  disponible  (Civ. 
922).  —  V.  Portion  disponible,  391  et  suiv. 

54.  Aux  créanciers  de  la  succession.  Le  rap- 
port ne  pourrait  être  demandé  par  les  créanciers 
de  la  succession  ou  même  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire. Celui-ci  ne  leur  doit  aucun  compte  de  la 
part  qu'il  a  recueillie  dans  les  choses  rapportées, 
même  alors  qu  il  fait  l'abandon  autorisé  par  l'art. 
802.  Gren.,  504.  Chab.,  9.  Dur.,  7,  224. Dali., 
12,412.  Vaz.,  5. 

55.  Cependant,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  les  légataires  peuvent  faire  opérer  lerap- 
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port  des  dettes  de  l'un  des  héritiers  envers  l;i  sur- 
cession.  Dur.,  7,  264.  Vaz.,  7. 

56.  Les  créanciers  personnels  d'un  héritier 
peuvent,  en  exerçant  ses  droits  (Civ.  1166, 
H  67  et  88?),  réclamer  le  rapport  dû  par  ses 
cohéritiers.  Chab.,  12.  Dur.,  7,  269.  Dali.,  -12, 
4^2.  Vaz.,  6. 

§3.  — A  quelle  succcssioti  d(>il  se  fdirc  le  mp/iorl . 

57.  Ce  n'est  qu'à  la  successio7i  du  donateur 
que  se  fait  le  rapport  (Civ.  850).  En  effet,  le 
rapport  ayant  pour  principal  motif  de  rétablir 
l'égalité  entre  les  héritiers  de  celui  qui  a  donné, 
c'est  évidemment  a  la  succession  du  donateur 
qu'il  doit  se  faire. 

68.  De  là  il  faut  toujours  examiner  à  qui  ap- 
partenaient les  biens  donnés  et  quel  a  été  le 
véritable  donateur,  pour  déterminer  la  succes- 
sion a  laquelle  est  dû  le  rapport. 

59.  Ainsi,  le  petit-fils  qui,  du  vivant  de  son 
père,  a  reçu  un  don  de  son  aïeul,  doit  en  faire 
le  rapport  si,  par  le  prédécès  ou  l'incapacité  de 
son  père,  il  se  trouve  héritier  de  son  aïeul,  a 
moins  que  le  don  n'ait  été  fait  expressément  avec 
dispense  de  rapport. 

60.  Que  doit  on  décider  lorsque  la  dot  a  été 
constituée  par  des  époux  mariés  en  communauté, 
soit  que  l'un  d'eux  seulement  ait  figure  au  con- 
trat, soit  que  la  dotait  été  constituée  conjointe- 
ment? —  V.y)o^  §  2. 

61 .  Notons  toutefois  ici  : 

1°  Que  lorsque  le  père  seul  a  doté  l'enfant 
commun  ,  soit  avec  ses  biens  personnels,  soit 
même  en  biens  de  la  communauté,  et  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  renoncent  a  cette  commu- 
nauté, la  dot  reste  alors  pour  le  compte  du  mari 
et  doit  être  rapportée  en  entier  à  sa  succession. 
—  V.  76.,  24. 

62.  2"  Que  lorsqu'une  dot  a  été  constituée 
conjointement  par  les  père  et  mère  à  l'enfant 
commun  en  biens  de  la  communauté  ,  la  mère 
en  reste  tenue  pour  moitié,  encore  bien  qu'elle 
renonce  à  la  communauté;  et  qu'en  conséquence 
le  rapport  à  faire  par  l'enfant  doit  avoir  lieu 
pour  moitié  à  la  succession  du  père  et  pour  moi- 
tié à  la  succession  de  la  mère.  Arg.  Civ.  4  438. 
l.eb.,  Suc,  1.  3,  ch.  0,  sect.  3,  25.  Gren.,  525 
et  526.  Dur.,  14,  284  et  285.  Toull.,  12,  327. 
Bellot,  du  Contr.  de  mariage,  1,  552  et  556. 
Tessier,  de  la  Dot,  1 ,  1 39,  etc.  Arg.  Contr.  Cass. , 
18  mai  1824. ~V.  Ib.,  33. 

63.  3"  Que  bien  que  la  dot  constituée  conjoin- 
tement à  l'enfant  commun  comprenne  des  biens 
personnels  du  père,  elle  est  toujours  réputée 
faite  par  moitié  entre  eux,  et  que  dès  lors  le 
rapport  doit  en  avoir  lieu  par  moitié  seulement 
à  chaque  succession.  (Arg.  Civ.  1438.  Leb..  loc. 
cit.,  sect.  2,  74,  et  sect.  3,  25.  Poth.,  Suc, 
ch.  4,  art.  2,  §  1.  Toull.,  4,  4()i,  et  U,  331  et 
332.  Gren.,  525.  Chab.,  art.  850,  5.  Vaz.,  ib., 
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4.  Bellot,  du  Contr.  de  mariage,  1,  566.  Cass., 
16  iiov.  1824  Bordeatix,  6  déo.  1833.)  Telle- 
ment que  si  l'enfant  doté  renonce  a  la  succession 
de  sa  mère,  il  ne  doit  toujours  le  rapport  que  de 
moitié  à  la  succession  de  sou  père  Dumoulin,  sur 
Nivernais,  art.  20,  ch.  7.  Nouv.  Denisart,  v" 
Dot,  §  6.  -   V.  /b. 

64.  4»  Qu'enfin  la  décision  précédente  est  ap- 
plicable au  cas  où  les  biens  constitués  en  dot 
conjointement  appartenaient  à  la  mère  ;  telle- 
ment que  si  elle  dicède  avant  le  père,  les  cohéri- 
Wern  de  l'enfant  doté  ne  peuvent  le  forcer  à  rap- 
porter la  totalité  de  la  dot  à  la  succession  de  la 
mère,  mais  seulement  la  moitié,  sauf  aux  héri- 
tiers à  exercer  contre  le  père  l'action  en  remploi 
pour  l'autre  moitié.  Perrière,  Coût,  de  Paris,  4, 
470.  Chab.,  art.  850,  5.  Toull.,  4,  464.  Contr. 
Leb.,  Suc,  I.  3,  ch.  6.  sect.  2,  72;  Hép.  jur., 
V»  Rapport  a  success.,  §  6.  -V.  Ib. 

65.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  mariés  sous 
le  régime  dotal,  et  qu'ils  constituent  conjointe- 
ment une  dot  à  leurs  enfants,  sans  spécifier  la 
part  de  chacun  d'eux,  cette  dot  est  censée  consti- 
tuée par  portions  égales  (Civ.  1644).  et  par  con- 
séquent le  rapport  doit  s'en  faire  a  la  succession 
de  chacun  pour  moitié.  Cass.,  16nov.  1824, 
cité  sup.  15. 

66.  Si  dans  le  même  cas  où  les  constituants 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  la  dot  est 
constituée  par  le  père  seul,  même  avec  cette 
menUon  :  pour  droits  paternels  et  maternels,  la 
mère,  quoique  présente  au  contrat,  n'est  point 
engagée,  et  la  dot  demeure  en  entier  à  la  charge 
du  père,  à  la  succession  duquel,  par  conséquent, 
elle  sera  rapportée  en  entier.  Arg.  même  art. 
1554,  §  2.  —  V.  Régime  dotal. 

67.  Et  ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable 
au  cas  où  les  père  et  mère  seraient  mariés  sous 
un  régime  exclusif  de  la  communauté,  avec  ou 
sans  séparation  de  biens,  n'importe.  Dur., 
7,  245. 

68.  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère 
constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  mater- 
nels, sans  spécifier  les  portions,  la  dot  doit  se 
prendre  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  sur- 
plus sur  les  biens  du  constituant  (Civ.  1545),  à 
la  succession  duquel  par  conséquent  le  rapport 
en  sera  fait. 

69.  Quoique  cette  disposition  soit  placée  sous 
le  chapitre  du  Régime  dotal,  nous  pensons  que 
sa  disposition  devrait  s'appliquer  aussi  au  cas  où 
ils  auraient  été  mariés  .sous  tout  autre  régime, 
par  exemple  sous  celui  de  la  communauté,  ou 
sous  celui  d'exclusion  de  la  communauté.  Les 
motifs  sont  les  mêmes,  et  il  n'y  en  a  aucun  pour 
distinguer.  Puisqu'on  suppose  que  l'un  des  père 
et  mère  est  mort,  il  n'y  a  jilus  a  sou  égard  ni 
régime  dotal  ni  autre  •  tout  est  terminé  a  ce 
sujet,  sauf  la  liquidation  des  droits  du  survivant 
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et  des  héritiers  du  prédécédé,  si  elle  D'à  pas  en- 
core eu  lieu  ;  ce  qui  n'est  ici  d'aucune  influence. 
Dur.,  7,  246. 

§  4.  —  Comment  le  succcssibïe  peut  s'affranchir 
du  rapport  ;  et  ce  qu'il  peut  retenir  sur  la  libé- 
ralité qui  lui  a  éic  faite. 

70.  Lorsque  l'héritier  renonce  à  la  succession 
du  dooateur,  il  peut  garder  le  don  qu'il  a  reçu 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
(Civ.  8i5).  En  effet,  si  la  loi  oblige  le  donataire 
à  rapporter  le  don  lorsqu'il  accepte  la  succession, 
c'est  pour  établir  l'égalité  entre  les  héritiers  ;  mais 
le  donataire  n'est  plus  tenu  de  contribuer  à  cette 
égalité  lorsqu'il  renonce  à  la  successicn  ;  il  de- 
vient donataire  étranger,  et  peut  conséquem- 
ment  garder  ce  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  dé- 
funt. —  V.  Portion  disponible,  314,  et  Réserve 
légale. 

A  cet  égard,  il  a  été  jugé  une  lorsqu'une  do- 
nation est  faite  avec  dispense  expresse  du  rap- 
port, la  clause  qui  ajoute  que  c'est  à  condition 
que  les  co-successibles  du  donataire  seront  in- 
demnisés sur  les  autres  biens  du  donateur,  et  de 
la  manière  que  celui-ci  se  propose  de  le  faire,  est 
simplement  renonciation  d'un  projet  du  dona- 
teur, qui  ne  saurait  influer  en  rien  sur  le  sort 
de  la  donation,  ni  détruire  la  dispense  de  rapport 
qui  y  est  attachée.  Cass.,  22  juill.  1828. 

7-1 .  Peu  importe  que  le  don  ait  été  fait  nomi- 
nativement en  avancement  d'hoirie.  Tout  ce  qui 
est  donné  à  des  successibles  est  réputé  l'être  à 
ce  titre.  La  coût,  de  Paris  (réformée),  art.  278 
et  307,  s'était  déjà  prononcée  à  cet  égard,  contre 
l'opinion  de  Dumoulin,  sur  l'art.  17,  4,  de  l'anc. 
coût.  V.  de  Lauriès  et  Perrière,  sur  l'art.  307; 
Rie,  Don.,  3,  344;  le  Rép.,  v»  Rapport  a 
suce,  §2,  art.  3,  8;  Gren.,  508;  Chah.,  art. 
845,  4;  Vaz.,  1,  etc. 

72.  Toutefois,  pourrait-on  opposer  à  une 
donation  la  condition  que  le  donataire  ne  pourra, 
en  renonçant  à  la  succession,  retenir  la  portion 
disponible?  Grenier,  507,  est  d'avis  de  la  néga- 
tive, parce  qu'il  considère  qu'il  y  a  condition 
d'accepter  la  succession,  et  que  sous  ce  rapport 
il  dépendrait  de  la  volonté  du  disposant  de  ren- 
dre l'acceptation  très-onéreuse.  Il  invoque  l'art. 
944  Civ.  Mais  ne  devrait-on  pas  voir  plutôt 
dans  une  pareille  clause  une  simple  condition 
résolutoire ,  dont  le  résultat  serait  de  borner 
l'effet  de  la  donation  jusqu'au  décès,  et  de  la 
rendre  en  cas  que  le  donataire  ne  fût  pas  héri- 
tier ?  Au  reste,  la  validité  de  pareilles  clauses 
dépend  beaucoup  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues. 

73.  Outre  la  portion  disponible,  l'héritier  do- 
nataire qui  renonce  n'est-il  pas  autorisé  aussi  à 
retenir  la  réserve  légale?  —  V.  Réserve  légale. 

74.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  reste,  est  inap- 
plicable au  cas  où  il  s'agit  de  prêts  faits  au  suc  - 


cessible.  Il  ne  peut,  soit  qu'il  accepte  la  succes- 
sion, soit  qu'il  y  renonce,  se  dispenserde  restituer 
les  sommes  qu'il  devait  au  défunt.  Il  ne  peut  ja- 
mais prétendre  à  garder  comme  libéralité  ce  qu'il 
n'a  reçu  qu'à  titre  de  prêt.  Chah.,  art.  845,  25. 

75.  Les  biens  donnés  ou  légués  au  successi- 
ble  renonçant,  et  qui  sont  encore  dans  la  suc- 
cession, en  sont  retranchés  au  préjudice  de  tous 
les  héritiers  sans  distinction,  et  non  pas  seule- 
ment au  préjudice  des  héritiers  de  la  ligne  du 
renonçant.  Chab.,  3.  Gren.,  503.  ToulL,  4, 
462.  Dur.,  7,  249.  Dali.,  -12,  407.  Vaz.,  3. 
Contr.  Lebrun  et  Poth. 

76.  Qu'adviendrait-il  si,  avant  l'ouverture  de 
la  succession,  il  avait  aliéné  tout  ce  qui  lui  avait 
été  donné,  et  s'il  était  devenu  insolvable?  Les 
héritiers  n'auraient-ils  pas  une  action  en  reven- 
dication contre  les  acquéreurs?  Cette  action 
leur  est  formellement  accordée  par  l'art.  930 
Civ.  7.  d'ailleurs  tn/".  §  6. 

§  5.  —  De  quelles  choses  le  rapport  est  dû. 

77.  Cette  matière  est  importante  et  exigera 
d'assez  longs  développements.  Pour  plus  de  clar- 
té, nous  les  classerons  sous  cinq  articles. 

Art.  i^"".  —  Des  dons  ou  libéralités.  Sommes 

PRÊTÉES. 

78.  Tout  ce  que  l'héritier  a  reçu  du  défunt, 
par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirec- 
tement, est  sujet  à  rapport.  Civ.  843. 

79.  Cela  s'applique  à  la  dot,  même  sous  le 
régime  dotal,  excepté  que  le  mari  soit  devenu 
insolvable  :  en  ce  cas,  la  femme  n'est  tenue  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  son  mari.  Civ.  ^573.  V.  inf. 
§6. 

80.  Mais  les  biens  donnés  dans  la  forme  d'un 
partage  d'ascendant  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 
—  V.  Partage  d'ascendant,  98  et  106. 

8-1.  Sans  doute,  les  do7is  manuels  sont  sujets 
à  rapport  :  ils  constituent  un  don  (Civ.  843)  ;  et 
ce  n'est  pas  dans  la  remise  manuelle,  qui  les  ca- 
ractérise particulièrement ,  qu'on  peut  trouver 
l'équivalent  d'une  déclaration  de  préciput.  Gren., 
4  7  6.  Dur.,  7,  305.  Dali.,  12.  414.  Agen,  13  juin 
4  831.  Bordeaux,  20  fev.  1835.  Contr.  Vaz.,  20. 
Bordeaux,  2  mai  1831.  —  V.  Don  manuel,  60. 

82.  Toutefois  cette  décision  cesserait  d'être 
applicable  au  cas  où  la  chose  donnée  ne  serait 
que  de  peu  d'importance  ,  et  devrait  être  regar- 
dée comme  un  de  ces  présents  d'usage  et  d'amilie, 
moins  faits  comme  une  donation  proprement  dite 
que  comme  un  gage  de  bienveillance  ;  et  a  cet 
égard  on  prendrait  en  considération  la  position 
et  la  fortune  du  donateur.  Duranton,  ib.  Cass., 
4  3j;mv.  1807. 

83.  Remarquez  ,  d'ailleurs,  que  les  dons  ma- 
nuels peuvent  avoir  pour  objet  le  payement  d'une 
dette  ou  la  récompense  d'un  service,  et  qu'alors 
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ils  ne  sont  pas  évidemment  sujets  à   rapport. 
Même  arrêt. 

84.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  dons  ou 
legs  reinunératoires  et  de  ceux  qui  sont  faits  sous 
des  conditions  onéreuses?  Sont-  ils  sujets  à  rap- 
port? Celte  question  était  anciennement  contio- 
versée,  et  elle  l'est  encore  aujourd'hui. 

Suivant  Vinnius,  Ricard  et  Lebrun,  on  ne  de- 
vait pas  regarder  de  tels  dons  et  legs  comme  de 
véritables  libéralités  lorsque  la  valeur  des  ser- 
vices, appréciables  en  argent,  ou  le  montant  des 
charges  imposées,  était  égal  au  don  ;  ils  ne  sou- 
mettaient au  rapport  (jue  l'excédant  de  la  valeur 
du  don.  D'ailleurs,  les  services  devaient  être  cer- 
tains et  n'être  pas  de  ceux  que  la  nature  ou  le 
devoir  prescrivent.  Telle  est  encore  l'opinion 
qu'enseignent  Delvincourt,  2,  288  et  329,  et 
Vazeille,  23,  qui  pensent  quant  aux  donations 
rémunératoires,  qu'il  suffit  que  les  services  puis- 
sent produire  une  action  naturelle;  et  Toui- 
ller, 5,  -^86,  qui  exige  que  les  services  puissent 
donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

Mais  Charondas,  Duplessis,  Auzanet,  etc.,  ne 
s'arrêtaient  pas  a  la  circonstance  que  le  don  ou 
le  legs  aurait  été  fait  pour  récompense  de  ser- 
vices. C'était  là  une  expression  vague  ,  insigni- 
fiante, et  qui  pouvait  prêter  à  la  fraude.  11  valait 
mieux  ordonner  le  rapport,  même  pour  les  dons 
ou  legs  faits  sous  des  charges  ou  à  des  conditions 
onéreuses,  sauf  à  payer  aux  donataires  ou  léga- 
taires ce  qu'ils  justifieraient  leur  être  légitime- 
ment dîi,  soit  pour  les  services  réels  qu'ils  auraient 
rendus,  soit  pour  les  charges  qu'ils  auraient  ac- 
quittées. Il  parait  que  cette  dernière  opinion 
avait  fini  par  prévaloir;  et  c'est  celle  qu'ensei- 
gnent, en  s'appuyant  sur  les  art.  843  et  960, 
Chab.,  ^3.  Gren.',  '188  et  333,  Dur.,  7,  314,  et 
Dali.,  12,  414.  —  V.  Donation  onéreuse,  iO,  et 
Donation  rémunératoire,  1  0  et  13. 

85.  Ce  n'est  pas  seulement  ce  que  l'héritier  a 
reçu  du  défunt  à  titre  de  don  qui  doit  être  rap- 
porté, mais  encore  tout  ce  qu'il  en  a  reçu  a  titre 
de  prêt.  Civ.  851.  —  La  disposition  de  cet  article 
se  trouvait  déjà  implicitement  comprise  dans 
l'art.  829,  qui  oblige  l'héritier  de  rapporter  à  la 
masse  de  la  succession  les  sommes  dont  il  est 
débibeur. 

86.*  C'est  ici  une  exception  à  la  règle  qui 
exige  que  l'on  soit  donataire  ou  légataire  d'un 
défunt  pour  être  oblige  au  rapport  à  la  succes- 
sion. Elle  n'est  fondée  que  sur  ce  que  le  père  qui 
prête,  et  qui  n'exige  pas  pendant  sa  vie,  est  pré- 
sumé donner  par  anticipation  de  succession. 
D'ailleurs,  le  prêt  fait  par  le  père  deviendrait  un 
avantage,  dit  Lebrun,  s'il  n'était  point  sujet  à 
rapport.  La  première  règle  du  rapport  est  l'éga- 
lité, qui  se  trouverait  autant  blessée  par  le  dé- 
faut du  rapport  de  ce  qui  a  été  prêté  que  de  ce 
qui  a  été  donné  :  car  il  se  peut  faire  que  le  fils 
ait  des  créanciers  antérieurs  au  père,  qui  par  la 


priorité  de  leurs  hypothèques  viendront  avant 
les  cohéritiers  sur  les  immeubles  dont  le  fils  dé- 
biteur sera  héritier.  Ainsi,  le  fils  profitera  dou- 
blement si  ses  cohéritiers  n'ont  la  faculté  de  lui 
imputer  .«a  dette  sur  sa  portion  héréditaire;  et 
c'est  ce  (pii  a  établi  l'usage  du  rapport  de  la  dette 
(Leb.,  Suc,  l.  3,  ch.  6,  s.  2,  2  el  3).  Polh.,  Suc, 
ch.  4,  art.  2,  §  2.  Rordeaux,  16  aoiit  1827. 
Contr.  Dur.,  7,  312,  et  Dali.,  12,  429. 

87.  Peu  importe,  quand  il  y  a  lieu  au  rapport 
de  la  dette,  que  le  terme  n'en  soit  pas  échu  à 
l'époque  du  partage  (Delv.,  2,  124.  Dur.,  7,  H  2. 
Vaz.,  11).  Toutefois,  les  cohéritiers  du  débiteur 
auront  à  lui  faire  compte  des  intérêts  jusqu'au 
terme,  s'il  n'en  devait  point  avant  ce  terme. 
Vaz.,  ib. 

88.  Quid,  si  le  prêt  avait  été  fait  à  titre  de 
constitution  de  rente?  Le  capital  en  devrait-il 
être  rapporté?  On  jugeait  l'affirmative  ancienne- 
ment, comme  l'attestent  Lebrun  et  Pothier,  ib., 
et  cela  parce  qu'autrement  il  y  aurait  avantage 
pour  le  successible,  en  ce  qu'il  aurait  par  ce 
moyen  l'argent  comptant  de  la  succession,  tandis 
que  ses  cohéritiers  n'auraient  qu'une  rente.  Celte 
opinion  est  enseignée  aujourd'hui  par  Grenier, 
522,  et  Delvincourt,  2,  124.  Contr.  Duran- 
ton,  334. 

89.  Et  l'on  doit  décider  de  même  si  le  prêt  a 
été  fait  moyennant  une  rente  viagère  (Civ.  9  18), 
—  V.  d'ailleurs /*orrton  disponible,  s.  5,  §2. 

90.  De  ce  que  les  sommes  prêtées  à  l'héritier 
sont  sujettes  à  rapport,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
aient  la  nature  d'un  don.  Tellement  que  cet  hé- 
ritier ne  pourrait  les  conserver  en  renonçant  a  la 
la  succession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  don.  Il 
devra  toujours  les  intérêts  qui  auraient  couru  du 
vivant  de  l'auteur  commun,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Leb. ,  Suc , 
1.  3,  ch.  6  ,  s.  2,  3.  Gren.,  522.  Delv.,  2,  1  24. 
Dur.,  7.  312. 

91 .  Cependant  le  fils  qui  vient  à  la  succes'^ion 
par  représentation  de  son  père  est  tenu  par  cela 
même  du  rapport  des  sommes  prêtées  à  ce  der- 
nier, aussi  bien  que  des  choses  qui  lui  avaient 
été   données.  Gren.,  27  déc.  1832.  V.  sup.  33. 

Art.  2.  —  Des  frais  d'établissement  et  des  dettes 
payées  pour  l'héritier. 

92.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour 
le  payement  de  ses  dettes.  Civ.  851. 

93.  Notez  d'abord  que  cet  article  suppose  que 
le  défunt,  en  faisant  ces  frais  ou  en  payant  ces 
dettes,  a  entendu  en  faire  un  don  par  avance- 
ment d'hoirie,  et  s'interdire  le  droit  d'exiger  de 
l'héritier  le  remboursement  de  ce  qu'd  a  avancé 
pour  lui.  La  question  doit  dépendre  des  circon- 
stances. Si  l'héritier  présomptif  est  un  jeune 
homme,  s'il  est  dans  un  état  d'insolvabilité  no- 
toire, les  frais  d'établissement,  le  payement  de 
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ses  dettes,  pourront  en  général  être  réputés  un 
avantage  par  avancement  d'hoirie.  Dur.,  7,  265, 

94.  Cela  pose,  nous  parlerons  successivement  : 
i°  des  frais  (rétablissement;  2°  des  dettes  payées 
pour  l'héritier. 

95.  1"  Établissement.  Aulre  chose  est  ce  qui 
est  employé  pouri'élahlissement  d'un  successible, 
et  autre  chose  sont  les  frais  faits  pour  son  édu- 
cation ou  son  apprentissage.  Vaziille,  art   851 
V.  infr. 

96.  Une  dot,  un  fonds  de  commerce,  une  part 
daiîs  une  association,  les  instruments  nécessaires 
à  l'exercice  d'une  profession  ,  voilà  des  élablis- 
sements  dans  le  sens  de  la  loi.   Dur.,   7     31  i 
D.1II.,  12,  428.  Vaz.,  ib.  i. 

[(97.  La  cession  ou  l'acquisition  d'un  office  mi- 
nistériel de  l'espèce  de  ceCîx  désignes  dans  la  loi 
du  28  avr.  ^1816,  de  la  clientelle  ou  des  recou- 
vrements qui  en  dépendent  ;  le  montant  des 
sommes  payées  pour  les  frais  d'enregistrement  de 
l'ordonnance  de  nomination  ,  et  tous  autres  frais 
nécessares  afin  d'être  admis  à  l'exercice  de  l'em- 
ploi, voilà  encore  un  établissement  et  des  frais 
d'établissement.  Rép.  jur.,  v»  Success.,  §  3,  i?. 
Chab.,  1.  Dur.,  7,  361  et  415.  Dali.,  12,  42 S  et 
429.  Vaz.,  1  et2.-V.  Office,  470  et  suiv. 

98.  Mais  quid  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  charge 
légalement  vénale?  Jugé  que  l'office  de  receveur 
particulier  des  finances,  dont  un  père  était  pourvu 
et  auquel ,  après  sa  mort,  son  fils  a  été  nommé, 
D'fstpas  sujet  à  rapport.  Voici  toutefois  les  mo- 
tifs :  «  Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucune 
convention  par  laquelle  Damien  père  aurait  cédé 
à  son  fils  sa  place  de  receveur  particulier  des 
finances;  que  le  fils  n'a  été  nommé  à  cette  place 
que  depuis  le  décès  de  son  père;  que,  l'ayant 
reçue  du  gouvernement,  elle  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  avantage  sujet  à  rapport,  .  » 
Il  résulterait  de  ces  motifs  que  si  une  place  qui 
ne  serait  pas  légalement  vénale  avait  fait  l'objet 
d'un  traité  passé  entre  le  père  et  le  fils  ,  celui-ci 
serait  tenu  au  rapport.  Cass,,  7  nov.  1827. 

99.  Cependant,  bien  qu'un  office  ne  soit  pas 
légalement  dans  le  commerce,  si,  pour  faire 
nommer  son  fils  à  la  place  d'un  autre,  le  père 
avait  acheté  la  démission  du  titulaire,  le  fils  se- 
rait obligé  au  rapport  du  prix  payé,  comme,  en 
général,  de  toutes  les  sommes  dépensées  par  son 
père  pour  le  fiiire  recevoir.  Rép.  jur.,  v  Rapport 
àsuccess.,  §  3,  J8.  Dali,,  12,  429.  Vaz.,  2. 

100.  Remarquez  qu'il  peut  arriver  que  les 
sommes  employées  par  le  père  pour  l'achat  d'un 
office  constituent  un  prêt  fait  au  fils,  et  non  plus 
un  don  fait  eu  avancement  d'hoirie.  Il  faut  exa- 
miner les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances. 
Or,  quelle  en  serait  la  conséquence?  C'est  que  le 
fils  ne  pourrait,  en  renonçant,  se  dispenser  du 
payement,  comme  il  peut  le  faire  quand  il  s'agit 
d'un  avancement  d'hoirie.  Dur.,  7,  361  Dalloz, 
12,  429.]] 
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101.  La  profession  religieuse  et  l'engagement 
d  )ns  les  ordres  sacrés  sont  un  établissement.  En 
conséquence,  la  dot  et  les  dépenses  qui  sont 
fuites  pour  l'obtenir  sont  rapportables.  Merl., 
Répert.,  \"  Légitime,  §  3,  art.  2,  18,  et  Rapport, 
§  5,  19.  Vaz.,   1. 

102.  2»  Dettes.  Nous  trouvons  dans  trois  arti- 
cles du  Code,  829,  843  et  851  ,  que  l'héritier 
doit  le  rapport  des  dettes  qui  ont  été  payées  pour 
lui. 

103.  Toutefois  plusieurs  difficultés  se  sont 
élevées  à  ce  sujet.  Et  d'abord  ,  si  le  père  avait 
payé  ,  pendant  les  études  de  son  fils,  des  dettes 
en  sus  de  la  somme  qu'il  avait  fixée  à  ses  dépenses 
annuelles?  La  question  a  été  agitée  au  conseil 
d'État.  Sa  solution  dépend  des  circonstances  et 
surtout  de  l'importance  des  sommes  payées  rela- 
tivement à  la  valeur  de  la  succession  —  V.  Dis- 
cuss.  cons.  d'Ét.;  Mallevillc  ;  Chab..  art,  80I,  2; 
Toull  ,4,  483;  Malp.,  274;  Dur.,  7,  312;  Dali., 
12,  429,  et  Vaz.,  3. 

10  4,  Par  exemple,  si  le  père  s'était  fait  subro- 
ger aux  droits  du  créancier  dans  la  quittance 
qu'il  en  aurait  reçue,  il  aurait,  par  là,  manifesté 
l'intention  de  capitaliser  les  sommes  payées  ,  et 
d'en  augmenter  son  patrimoine.  Il  y  aurait  lieu 
au  rapport,  suivant  Malpel,  274. 

105.  Tandis  que  si  le  père  a  compté  au  fils 
lui-même  les  sommes  nécessaires,  sans  quit- 
tance; ou  si,  ayant  retiré  lui-même  les  billets 
souscrits  par  le  fils,  il  les  a  anéantis,  le  rapport 
n'est  pas  dû,  supposé  d'ailleurs  que  le  père  n'ait 
pas  été  obligé  d'aliéner  une  partie  de  ses  biens 
pour  libérer  son  fils,  Malpel,  ib. 

106.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
dettes  que  le  père  aurait  payées  pour  son  fils 
mineur?  Obligeront- elles  celui-ci  au  rapport? 
C'est  encore  une  question  qui  a  été  élevée  au  con- 
seil d'État,  Il  faut  distinguer  :  Si  le  mineur  est 
émancipé  ou  établi,  comme  il  a  pu  s'engager 
pour  des  sommes  mobilières,  le  rapport  est  dû. 
Chab.,  2.  Dur.,  7,  312.  Malp.,  274  Dali,,  12, 
430.  Contr.  Vaz.,  3. 

107.  Si  le  mineur  n'est  pasémancipe  ou  établi, 
il  faut  sous-distiuguer.  La  dette  avait-elle  une 
cause  raisonnable?  11  y  a  lieu  au  rapport.  Au 
contraire,  si  le  père  a  acquitté  des  dettes  de  jeu, 
de  folles  dépenses,  des  emprunts  faits  à  des  usu- 
riers,  le  rapport  ne  pourra  être  exigé  contre  le 
mineur.  Dur,,  Malp.,  Dali.,  Vaz.,  16.  Contr. , 
quant  aux  dernières  espèces  de  dettes,  Chab.,  ib. 

108.  La  fille  mariée  est-elle  tenue  de  rappor- 
ter les  sommes  prêtées  par  son  père  à  son  mari? 
Elle  n'y  est  tenue  qu'autant  qu'elle  s'est  obligée 
avec  son  mari,  ou  qu'elle  a  accepté  la  commu- 
nauté ;  encore  faut-il  observer  qu'elle  ne  devra  le 
rapport  qu'en  raison  de  son  droit  dans  la  com- 
munauté, si  elle  ne  s'est  pas  obligée  solidaire- 
ment. Chab.,  3.  Dur.  7,  236,  Vaz.,  14. 

109.  Mais  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le 
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point  do  savoir  quand  il  y  a  prêt  ou  quand  il  y  a 
donation  du  pèro  au  tils.  A  cet  égard,  ju^^ù  que 
les  sommes  fournies  par  un  })ère,  soit  pour  pro- 
curer un  établissement  a  un  de  ses  fils,  soit  pour 
acquitter  dos  dettes  contractées  par  l'aulro,  no 
constituent  pas  nécessairement  un  prêt  (jue  les 
fils  soient  tenus  de  rembourser,  môme  lorsqu'ils 
renonceraient  à  la  succession  do  leur  père;  qu'il 
peut  résulter  des  circonstances  que  le  père  n'ait 
eu  l'intention  de  faire  qu'un  don  en  avancement 
d'hoirie,  comme  si,  par  son  testament,  il  eût 
astreint  ses  fils  à  faire  rapport  à  la  succession  de 
ce  qu'ils  avaient  reyu.  Besancon,  ;3juin  <810. 

<  1  0.  Ce  qui  a  été  payé  par  le  j)ère  pour  faire 
remplacer  son  fils  aux  armées  est  en  général  sujet 
à  rapport,  parce  que  c'est  la  dette  du  fils.  Le 
père  ne  fait,  dans  cette  circonstance,  que  l'af- 
faire de  son  fils,  et  celui-ci  la  ratifie  en  ne  faisant 
point  personnellement  le  service,  Rép.,  §  3,  21. 
Chab.,  art.  851.  Gren.,  541  bis.  Toull.,  4,  483. 
Dur.,  362.Delv.,  2,  120.  Malp.,  274.  Dali.,  12, 
426.  Vaz.,  art.  Soi,  5.  Gaen,  5  janv.  1811. 
Grenoble,  12  février  ^816,  Dijon,  23  janv,  1817. 
Riom,  19  août  1829.  Lyon, ...  jiiill.  1836, 

111.  Toutefois,  la  règle  précédente  est  sus- 
ceptible d'exceptions.  Et  d'abord,  la  somme  don- 
née par  le  pèie  cesse  d'être  sujette  a  rapport  : 
1"  lorsque,  par  son  industrie  et  par  son  travail, 
l'enfant  est  utile  au  père.  Chab.  et  Toull.,  ib. 
Toulouse,  9  janv.  1835.  Douai,  30  janv.  1838, 
20  fév.  suiv. 

112.  2°  Lorsque  la  somme  a  été  donnée  au 
remplaçant  uniquement,  pour  couvrir  la  chance 
du  sort,  qui  a  été  favorable  à  l'enfant  mineur,  Ib. 

113.  3°  La  somme  promise  par  le  père  peut 
rester  au  compte  de  l'enfant,  ou  être  sujette  con- 
tre lui  à  répétition,  soit  lorsque  le  père  n'a  sti- 
pulé qu'au  nom  de  son  fils,  et  que  celui-ci,  étant 
majeur,  a  figuré  au  traité  ou  l'a  approuvé;  soit 
lorsque  le  fils  se  trouve  dans  l'aisance  et  en 
état  de  payer  ou  de  rembourser  la  somme  , 
tandis  que  le  père  est  dans  la  gêne.  Angers,  14 
janv.  1826. 

114.  Ce  que  le  père  a  payé  pour  la  rançon  de 
son  fils  prisonnier  do  guerre  est  soumis  au  rap- 
port. Rép.  jur.,  v°  Rapport  a  suce,  §  3.  Toull., 
4,  483.  Dali.,  12,  430. 

1 15.  En  général,  le  même  principe  est  appli- 
cable aux  sommes  payées  par  le  père  pour  les 
dommages  caus.'s  pjr  son  fils.  Toull.,  11,  165 
et  271.  —  V.  Responsabilité. 

116.  Ainsi,  l'indemnité  qui,  d'après  les  an- 
ciennes lois  sur  la  conscription,  était  due  au 
gouvernement  par  les  pères  dont  les  fils  étaient 
jugés  incapables  du  service  personnel,  est  rap- 
portable.  Dur.,  7.  362.  Vaz,,  7. 

117.  Les  sommes  payées  pour  les  amendes  et 
les  réparations  civiles  que  le  fils,  même  mineur, 
aurait  encourues,  sont  aussi  incontestablement 
rapportabies  (excepté  qu'il  eût  agi  sans  discerne- 


ment). Dur.,   7,    367.  Vaz.,  4.  Toull.,  il,  24, 
40  et  165. 

118.  Enfirj,  l'enfant  devrait  le  rap[)ort  do  ce 
qu'il  aurait  soustrait  de  la  mai.-on  j)aternelle,  si 
l'objet  était  de  quelque  valeur  (Dur.,  7  ,  368. 
Dali..  12,  431)  :  ce  qui  no  s'entend  que  dos  sou.ç- 
traclions  antérieures  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion,  les  autres  étant  réglées  par  les  art.  792  et 
801.  Vaz.,  8, 

Art.  3.  —  Des  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'éducation  ,  d'apprentissage  et  d'équipement  ; 
et  des  frais  de  noces  et  présents  d'usaye. 

119.  Quant  aux  frais  de  nourriture,  d'entre- 
tien, d'éducation,  d'apprentissage,  aux  frais  or- 
dinaires d'équipement,  et  a  ceux  de  noces  et 
présents  d'usage,  ils  ne  doivent  pas  être  rappor- 
tés. Civ.  852. 

120.  En  effet,  là  où  il  y  avait  obligation,  môme 
simplement  naturelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
rapport  :  car  ce  n'est  plus  un  don  (L.  50,  D. 
famil.  ercisc).  D'ailleurs  ,  la  nature  de  ces  dons 
n'exclut-elle  pas  aussi  l'obligation  de  les  rappor- 
ter? V.  Chab.,  sur  led.  art.,  1  ;  Toull.,  4.  478- 
Dali.,  12,  424;  Vaz.,  4,  etc. 

121.  Cette  disposition  s'applique  a  tous  les 
successibles ,  aux  collatéraux  aussi  bien  qu'aux 
parents  de  la  ligne  directe  :  ce  qui  est  contraire 
a  l'ancien  droit  :  mais  l'art,  852  ne  distingue 
point.  Chab.,  1  et  9.  Toull.,  4,  478.  Delv.,  •?, 
119,  Malp.,  271.  Dur.,  7,  355.  Dali.,  12,  424*, 
Vaz.,  1. 

122.  Nous  expliquerons  cette  disposition  en 
examinant  successivement  les  divers  objets  dont 
elle  parle.  Et  d'abord,  en  commençant  par  les 
frais  de  nourriture ,  d'entretien  ,  d'éducation  et 
d'apprentissage ,  une  poemière  question  se  pré- 
sente :  La  dispense  de  rapport  serait-elle  appli- 
cable si  l'enfant  ou  le  collatéral  avait  personnel- 
lement des  revenus  sufilsants  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  lorsque  les  frais  de  nourriture,  d'en- 
tretien, etc.,  ont  été  faits  pour  lui? 

La  négative  paraissait  admise ,  quant  à  l'en- 
fant, dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  ce  motif 
que  lorsque  l'enfant  est  on  état  de  pourvoir  aux 
frais  de  sa  nourriture,  de  son  entretien  et  de 
son  éducation,  il  n'y  a  plus  d'obligation  de  les 
lui  fournir  ;  qu'alors,  si  les  père  et  mère  s'en 
chargent  ou  les  acquittent,  c'est  un  don  ou  un 
prêt  rapportable.  Perrière,  sur  l'art.  304  de  la 
coût,  de  Paris,  910,10.  D'Argentré,  sur  la  coût, 
do  Bretagne,  art.  526.  Lebrun,  des  Success., 
1,  3,  ch.  6,  sect.  3,  47.  —  Le  môme  motif  serait 
applicable,  a  plus  forte  raison,  au  collatéral,  que 
l'art.  852  concerne  aussi  bien  que  l'enfant. 

iMais  cette  opinion  doit-elle  être  suivie  au- 
jourdhui?  .  La  loi,  répond  Touiller,  4,  478,  ne 
distingue  point  entre  les  successibles  en  ligne 
directe  ou  en  ligne  collatérale,  entre  les  mineurs 
ou  les  majeurs,  entre  ceux  qui,  ayant  de  la  for-- 
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tune,  sont  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
et  ceux  qui  n'en  ayant  pas  sont  hors  d'état  de  le 
faire.  C'est  la  nature  des  dons  énumérés  dans 
l'art.  843,  et  non  le  besoin  qu'en  ont  les  succes- 
sibles,  qui  les  a  fait  dispenser  du  rapport  ;  la 
dispense  est  fondée  sur  la  volonté  présumée  du 
défunt.  Ainsi,  l'héritier  collatéral  ou  direct,  ma- 
jeur ou  mineur,  riche  ou  pauvre,  sont  également 
dispensés  du  rapport...  »  Dali.,  4  2,  424.  Contr. 
Chab.,  2.  Dur.,  355  et  356.  Delv.  (quant  au 
collatéral),  2,  ii9. 

123.  Jugé  en  conséquence  que  lorsque  des 
enfants,  même  mariés,  ayant  chacun  leur  do- 
micile et  les  moyens  de  pourvoir  par  eux-mêmes 
à  leur  subsistance,  ont  été  reçus  et  nourris 
avec  leur  famille  chez  leur  père,  oii  ils  ont  fait 
séjour  pendant  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'années,  autant  par  devoir  et  déférence  que  par 
molif  d'intérêt  personnel,  celui  de  ces  enfants 
qui  est  resté  le  moins  longtemps  dans  la  maison 
paternelle  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  demander 
le  rapport  contre  les  autres.  Paris,  i  7  fév.  1821 , 

124.  Cependant,  si  le  défunt  était  débiteur  de 
son  héritier  présomptif,  comme  s'il  était  sou 
tuteur,  les  frais  de  nourriture,  d'éducation  et 
autres  ne  seraient  considérés  que  comme  des 
avances,  et  ils  entreraient  jusqu'à  concurrence 
dans  la  dépense  de  son  compte.  L.  34,  D.  de 
neg.  gest.  Toull.,  4,  479.  Vaz.,  2.  —  V.  Compte 
de  tutelle,  60  et  71. 

12  5.  Quid,  si  le  tuteur  avait  rendu  son  compte 
sans  y  comprendre  ces  dépenses?  H  serait  pré- 
sumé ou  les  avoir  compensées  avec  l'utilité  qu'il 
a  pu  retirer  des  travaux  du  pupille,  ou  lui  en 
avoir  fait  remise.  11  n'y  aurait  pas  lieu  au  rap- 
port. Toull.  et  Vaz.,  ib.—  V.  76.,  72. 

126.  Lorsque  des  père  et  mère,  en  maiiant 
l'un  de  leurs  enfants,  se  sont  obligés,  sans  lui 
faire  d'autre  libéralité,  à  garder  les  nouveaux 
époux  et  les  enfants  qui  naîtraient  du  mariage 
dans  la  maison  paternelle,  et  à  les  y  nourrir,  ou, 
en  cas  d'incompatilité  d'humeur,  à  leur  payer 
telle  somme  annuelle,  les  frais  de  nourriture  ou  la 
somme  payée  annuellement  sont-ils  rappor tables? 
Suivant  Denisart,  v  Rapport,  «  les  nourri- 
tures promises  par  un  contrat  de  mariage,  ou 
fournies  sans  promesse  depuis  le  mariage,  sont 
sujettes  à  être  rapportées,  ainsi  que  les  habits 
nuptiaux  fournis  aux  enfants,  parce  que  toutes 
ces  choses  fout  partie  de  l'établissement...  » 

Et  c'est  l'opinion  que  reproduit  aujourd'hui 
Devincourt,  2,  111).  «c  Ou  pensait  anciennement, 
dit-il,  que  si  le  père,  en  mariant  et  dotant  un 
de  ses  enfants,  avait  promis  de  le  nourrir,  lui  et 
sa  famille,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
cela  constituait  un  avantage  sujet  au  rapport  j 
et  je  pense  que  cette  disposition  très-juste  serait 
suivie  aujourd'hui.  « 

Mais  cette  solution  parait  trop  générale.  Nous 
pensons,  avec  Duranton,  7,  375,  et  Dalloz,  12, 


425,  qu'ici  les  frais  de  nourriture,  ou  la  somme 
annuelle  qui  doit  les  représenter,  peuvent,  selon 
les  circonstances,  être  considérés  comme  la  dot 
ou  une  partie  de  la  dot,   qui,  de  droit  commun, 
est  sujette  à  rapport.  (^  Que  l'on  suppose  en  effet, 
dit  Duranton,  que  les  autres  enfants  qui  sont 
sortis  de  la  maison   paternelle  n'aient  reçu  des 
dots  ou  avancements  que  de  sommes  ou  biens 
dont  le   revenu  était  infiniment  inférieur  à  la 
valeur  de  la  pension  dont  il  s'agit  :  on  concevra 
alors  la  justice  du  rapport,  du  moins  dans  de 
raisonnables    proportions  avec    les  jouissances 
qu'ont  eues  les  autres  enfants.  L'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  non  plus  que,  dans  l'espèce,  la 
chose  donnée  principaliter,  c'est  la  nourriture, 
le  logement,  ou  la  pension  à  la  place,  et  que  si, 
d'après  l'art.   852,   les  frais  de  nourriture  sont 
dispensés  du   rapport,  cela  doit   s'entendre  de 
ceux  qui  sont  faits  dans  les  cas  ordinaires,  et 
non  de  ceux  qui  sont  l'objet  en  tout  ou  en  partie 
d'une  dot,   qui  sont   faits  en   exécution   d'une 
obligation  spéciale  et  formelle  :  car  ils  forment 
réellement  un  avantage  et  font  partie  de  l'éta- 
blissement; au  lieu  que  ceux  qui  sont  faits  dans 
les  cas  ordinaires  sont  plutôt  l'acquittement  de 
la  dette  des  ascendants  qu'une  véritable  libéra- 
lité. 1)  Contr.  Vaz.,  10. 

127.  D'ailleurs,  si  le  fils  ou  le  gendre  avait 
travaillé  dans  la  maison,  comme  cela  a  lieu  chez 
les  cultivateurs  ou  dans  la  classe  ouvrière,  il  est 
clair  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rapport  des  friiis 
de  nourriture  de  lui  et  de  sa  famille.  Dur.  et 
Dali.,  ib. 

128.  Quid,  si,  par  le  contrat  de  mariage  où  le 
père  s'est  obligé  de  nourrir  et  d'entretenir  les 
nouveaux  époux,  une  dot  a  été  constituée  à  la 
future?  La  question  doit  dépendre  encore  des  cir- 
constances. Les  dépenses  de  nourriture  et  entre- 
tien se  sont-elles  prolongées  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  embrassant  toutes  les  charges 
d'un  ménage,  et  constituent- elles  un  avantage 
immodéré  dépassant  toutes  les  bornes  de  la  por- 
tion disj)onible  ?  Dans  une  espèce  semblable,  jugé 
que  le  rapport  est  dîi  (Nancy,  20  janv.  1830. 
Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'un  tel  avan- 
tage se  rencontrât  ;  il  suffirait  que  la  promesse 
faite  par  le  contrat  de  mariage  eût  le  caractère 
d'un  supplément  de  dot,  pour  que  le  rapport  eût 
lieu ,  d'après  les  principes  énoncés  sous  le  n"  pré- 
cédent. 

129.  Au  surplus,  la  dispense  du  rapport  pour 
les  objets  mentionnes  dansl'art.  852  ne  s'applique 
point  au  don  de  ces  objets  pour  le  temps  posté- 
rieur à  l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi,  les 
pensions  faites  aux  successibles  par  donation  en- 
tre-vifs cessent  au  deci'^s  du  donateur,  si  elles 
n'ont  pas  été  constituées  hors  part;  et  les  legs 
pour  aliments,  éducation,  équipement,  sont 
sans  effet,  s'ils  ne  sont  point  non  plus  à  titre  de 
préciput.  Tout  se  confond  pour  le  cohéritier  dans 
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sa  part  héréditaire.  Chab.,  5.  Dclv.,  2,  119. 
Gren.,  540.  Toull.,  4,  480.  Dur.,  7,  553.  Dali., 
i2,  425.  Vaz.,  9,  etc. 

130.  Cependanl,  les  arreras^-'s  dus  par  le  dé- 
funt sur  la  pension  alimentaire  qu'il  lui  avait 
assurée  sont  la  dette  de  la  succession,  et  un 
objet  de  prélèvement  au  partage.  Ib.  Vaz.  sur 
l'art.  856. 

131.  Les  frais  d'éducation  comprennent  l'achat 
des  livres  nécessaires  aux  études,  et  ces  livres 
restent  à  celui  qui  les  a  reçus.  Chab.,  6.  Toull., 
482.  Gren.,  450.  Dur.,  7,*3M  et  360.  Dali..  12, 
425.  Vaz.,  4. 

132.  Nécessaires;  car  si  l'on  avait  composé 
une  bibliothèque  au  successible,  l'excédant  du 
nécessaire  serait  sujet  à  rapport.  Ib. 

133.  Les  frais  faits  pour  obtenir  les  grades 
de  candidat  ,  de  docteur  en  droit ,  dans  les 
écoles  publiques,  font  partie  des  frais  d'édu- 
cation et  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  Merl., 
Rép.,  \»  Rapport,  ^  4,  art.  2,  2.  Chab.,art.851 , 
1.  Toull.,  4,  481.  Gren.,  540.  Dur.,  7,  360. 
Delv.,  2,  119.  Malp.,'271.  Dali.,  12,  425.  Va- 
zeille,  5. 

134.  Ce  que  dous  disons  est  applicable  aux 
frais  faits  pour  obtenir  des  grades  en  médecine. 
Il  n'y  a  point  là  d'établissement.  Dur.,  7,  360. 
Dali.,  12,  425.  Con/r.  Delv.,  2,  219. 

135.  11  faut  décider  de  même  pour  les  frais 
faits  pour  un  clerc  de  notaire  pendant  la  durée 
de  son  stage  et  même  au  delà.  Dur.,  ib. 

136.  Quid,  si  le  père  ou  la  mère  avait  fait 
pour  l'éducation  d'un  de  ses  enfants  des  dépenses 
qui  seraient  en  disproportion  de  sa  fortune?  On 
est  toujours  convenu  de  laisser  à  cet  égard  une 
certaine  latitude  aux  parents  pour  distinguer, 
entre  leurs  enfants,  celui  qui,  selon  l'expression 
de  Coquille,  quest.  188,  est  de  bon  et  aigu  en- 
tendement, c'est-à-dire  qui  a  d'heureuses  dispo- 
sitions et  peut  devenir  un  jour  le  soutien  de  la 
famille.  Il  n'y  aurait  lieu  d'ordonner  le  rapport 
qu'autant  que  les  dépenses  excéderaient  évidem- 
ment la  portion  disponible,  et  auraient  diminué 
la  fortune  du  défunt,  comme  s'il  avait  aliéné  des 
biens.  On  devrait  aussi  examiner  si  les  dépenses 
ont  été  utiles  à  l'enfant.  La  question  doit  ét.f^e 
abandonnée  aux  circonstances.  V.  Chab.,  3; 
Toull.,  4,  478;  Gren.,  540,  Dur., 7, 357;  Malp., 
271;  Dali.,  12,  426,  et  Vaz.,  6. 

137.  Le  père  ou  la  mère  qui  aurait  fait  des 
dépenses  trop  considérables  pour  l'éducation  de 
l'un  de  ses  enfants  pourrait-il  ordonner  le  rap- 
port de  ce  qui  excède  la  juste  mesure,  ou  accor- 
der une  indemnité  à  ses  autres  enfants?  Suivant 
Chubot,  4,  et  Duranton,  358,  cette  indemnité, 
qui  ne  ferait  que  rétablir  l'égalité,  ne  serait  ni 
sujette  à  rapport,  ni  même  imputable  sur  la  quo- 
tité disponible. 

Mais  Vazeille,  6,  pense  qu'une  pareille  dispo- 
sition serait  souvent  susceptible  d'être  contestée; 


«  Il  ne  doit  pas  dépendre  absolument  du  père  de 
famille,  dit-il,  do  faire  consommer  à  l'avance  a 
l'un  de  ses  enfants  la  portion  d'hérédité  que  la 
loi  réserve  à  cet  enfant.  Si  le  père  a  trop  dé- 
pensé, c'est  peut-être  par  légèreté  ou  par  vanité, 
par  de  fausses  combinaisons  ou  de  mauvais  cal- 
culs. 11  a  ordonné  la  dépense  comme  il  l'a  en- 
tendu ;  et  l'enfant,  qui  suivait  ses  ordres,  n'était 
et  ne  pouvait  être  juge  et  modérateur  de  la  dé- 
pense. Que  le  père  accorde  sur  la  quotité  dispo- 
nible, à  titre  d'indemnité  ou  autrement,  tout  ce 
qu'il  lui  plaira  de  donner  aux  autres  enfants, 
soit  :  il  eu  a  le  pouvoir.  Mais,  si  sous  prétexte 
de  trop  grands  frais  pour  l'éducation  d'un  en- 
fant, il  lui  impose  un  rapport,  ou  s'il  fait  aux  autres 
un  avantage  qui  diminue  sa  réserve,  celui-là 
pourra  réclamer  contre  cette  disposition.  La  jus- 
tice n'en  autoriserait  l'exécution  qu'autant  que, 
majeur,  il  aurait  sollicité  l'excès  de  dépense,  ou 
que  ces  frais  auraient  servi  à  lui  procurer  un 
emploi  lucratif.» 

138.  Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que, 
sans  acte  formel  de  donation  ou  de  testament,  la 
disposition  faite  par  le  père  de  famille  ne  pour- 
rait valoir  que  comme  document  auprès  de  la 
justice  à  l'appui  de  la  demande  en  rapport  des 
cohéritiersqui  se  plaindraient  de  l'affaiblissement 
de  leur  réserve  par  l'excès  de  la  dépense  faite 
pour  leur  cohéritier.  Vaz.,  ib. 

139.  2°  Quant  aux  frais  d'^gu/pemeni  mili- 
taire, ils  sont  sujets  à  rapport,  sur  l'excédant  d'une 
forte  dépense  :  car  la  loi  n'exempte  du  rapport 
que  les  frais  ordinaires  d'équipement.  F.  Chab., 
7;  Dur.,  7,  363;  Dali.,  426;  Vaz.,  7. 

140.  Peu  importe  que  les  frais  d'équipement 
aient  été  payés  à  celui  qui  a  remplacé  le  fils  au 
service  militaire.  Caen,  5  juin  1811 . 

141.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
frais  du  remplacement  ?  V.  sup.  H  0  et  s. 

1 42.  3"  Enfin,  relativement  aux  frais  de  noces 
et  présents  d'usage  dont  parle  l'art.  852,  nous  di- 
rons que,  lors  même  que  les  frais  de  noces  se- 
raient trop  considérables,  l'enfant  n'en  devrait 
pas  le  rapport  :  car  ils  ont  été  faits  par  honneur 
pour  la  famille,  et  l'enfant  n'en  a  pas  profité. 
Den.,  V»  Rapport.  Chab.,  8.  Dali.,  12,  427. 

143.  II  paraît  qu'en  général  les  habits  de  no- 
ces sont  considérés  comme  des  présents  d'usage  : 
dès  lors  ils  ne  sont  pas  soumis  au  rapport.  D'.4r- 
gentré,  sur  l'art.  526  de  la  coût,  de  Bretagne. 
Merl.,  Rép.,  v»  Légitime,  sect.  8,  §  3,  art.  2,  22, 
et  Duplessis,  v»  Rapport  a  success..  §  4,  art.  2, 
6.  Deu.,eod.  verbo.  Chab.,  8.  Dur.,  7,  366,  note. 
Contr.  Rép. 

144.  Et  qu'il  en  est  de  même  relativement 
aux  bagues  et  joyaux,  quoique,  à  cet  égard,  les 
auteurs  ne  se  prononcent  pas  d'une  manière 
aussi  explicite.  Ib.  De  là  il  a  été  jugé  que  le  don 
d'un  diamant,  fait  à  un  enfant  par  sa  mère  en  le 
mariant,  peut,  bien  que  d'une  valeur  assez  con- 
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sidérable  (15,000  fr.,  par  exemple),  être  réputé 
présent  d'usage,  et,  par  suite,  être  affranchi  du 
rapport.  Cass.,  14  août  1833. 

14Ei.  Cependant  ,  si,  sous  l'apparence  de  ca- 
deaux de  noces,  on  donnait  des  choses  d'un  trop 
grand  prix  relativement  a  sa  fortune,  ia  valeur 
excédant  la  juste  mesure  devrait  être,  comme 
don  indirect,  imputée  sur  la  quotité  disponible, 
ou  rapportée,  si  elle  excédait  déjà  un  don  en 
preciput  absorbant  cette  quotité.  Chah.,  8.  Dur., 
7,  3ti5.  Vaz  ,  8.  Poitiers,  2  août  182(*. 

4  46.  11  est  constant,  d'ailleurs,  que  les  pré- 
sents de  noces  deviennent  sujets  a  rapport  s'ils 
sont  mentionnés  dans  le  contrat  de  mariage  : 
c'est  une  preuve  qu'on  les  a  considères  comme 
faisant  partie  de  la  dot.  Pandectes  franc.,  sur 
l'art.  832.  Chab.,  8.  Dur.,  366.  Dali.,  12,  427. 

1  47.  A  moins  que  ces  présents  ne  formassent 
un  article  séparé  dans  le  contrat,  et  que  la  men- 
tion n'en  eût  été  faite  qu'a  la  requête  de  la  fu- 
ture, et  uniquement  pour  en  charger  le  mari. 
Pandect.  et  Dur.,  ib. 

148.  Un  don  à  titre  de  trousseau  n'est  pas 
réputé  un  simple  présent  de  noces,  surtout  s'il 
est  d'une  valeur  considérable  relativement  aux 
parties.  11  est  donc  soumis  au  rapport,  comme 
tenant  de  la  dot.  Paris,  18janv.  18-^5. 

149.  A  plus  forte  raison,  l'on  doit  décider 
ainsi  si  le  trousseau  a  été  constitué  par  contrat 
de  mariage  (Poth.,  ch.  4,  art.  2,  §  3.  Dur.,  7, 
366  Paris,  18  janv.  1825],  et  surtout  s'il  a 
été,  comme  la  dot,  compris  dans  le  droit  de 
retour  stipulé  par  les  donateurs.  Cass.,  1 1  juil- 
let 1814. 

-150.  Un  présent  de  noces  non  rapportable 
pourrait-il  être  fait  i-ostérieurement  au  mariage? 

La  question  s'est  élevée  d'abord  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  Poitiers  de  1820,  cité  plus  haut;  la 
mère  du  futur  lui  avait  envoyé,  non  a  l'époque 
de  son  mariage,  mais  postérieurement,  une 
somme  de  12,000  fr.  en  souvenir  de  ce  mariage; 
le  rapport  fut  ordonné. 

loi.  Une  autre  fois,  il  s'agissait  de  bijoux 
d'une  valeur  de  3,000  fr  qui  avaient  été  donnés 
à  une  petite  fille  plus  d'un  an  après  son  maiiage: 
jugé  que  ce  don  avait  ele  fait  en  vue  du  mariage, 
et  rentrait  dans  l'exception  dont  parle  l'art.  852. 
Cass.,  6  juin  1834. 

152.  Terminons  par  remarquer  que  les  pr</- 
sents  d'usage  dont  il  est  question  dans  l'art.  852 
ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  se  font  à  l'occa- 
sion d'un  mariage  :  ce  sont  encore  ceux  qui  se 
font  dans  d'autres  circonstances,  par  exemple, 
au  jour  de  l'an  ;  ceux  aussi  qu'on  stii)ule  pour 
quelques-uns  de  ses  enfants  lorsqu'on  lait  quel- 
que marché.  Tout  cela  n'est  pas  rapportable. 
Dur.,  365. 

Art.   4.  —  Des  avantages  i/idirccts. 

153.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n"  1)  que  l'hé- 


ritier doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  soit  directement,  soit  indii'ectement. 
Civ.  843. 

154.  En  effet,  comme  dit  Ricard,  des  Donat., 
part.  3,  1222,  la  donation  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  ce  qu'on  peut  appeler  donation  en- 
tre-vifs ou  legs;  mais  tout  acte  par  lequel  on 
relâche  ce  qu'on  peut  exiger  ou  conserver  hon- 
nêtement emporte  avec  soi,  surtout  en  matière 
de  rapport,  les  caractères  et  les  qualités  de  la  do- 
nation. V.  aussi  Perrière,  sur  l'art.  303  de  la 
coût,  de  Paris;  Poth.,  Suce,  ch.  4,  art.  2,  §  2, 
etDelv.,2,  1  22,  aux  notes. 

i55.  D'ailleurs  ces  mots,  directement  ou  indi- 
rectement, dont  se  sert  l'art.  843,  reviennent 
évidemment  à  ceux-ci,  en  manière  quelconque, 
qui  se  trouvaient  dans  l'art,  303  de  la  coût,  de 
Paris,  et  dont  le  sens  estexpliquépar  les  auteurs, 
et  notamment  par  Perrière,  sur  led.  art.  303,  et 
par  Pothier,  Suce,  ch.  4,  art.  2,  §  2.  Gren., 
512.  Vaz.,  art.  843,  5. 

156.  Nous  l'avons  remarqué  ailleurs,  les 
avantages  indirects  peuvent  se  rencontrer  dans 
trois  cas,  savoir  : 

1°  Celui  de  donations  par  personnes  inter- 
posées ; 

2"  Celui  de  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  ; 

3"  Celui  de  conventions  ou  d'actes  licites, 
mais  dont  l'avantage  indirect  serait  la  consé- 
quence. —  V.  Donation,  26  et  s. 

157.  1"  Nul  doute  d'abord  que  la  loi  n'ait 
voulu  atteindre  toutes  les  donations  que  l'on  au- 
rait cherché  à  soustraire  au  rapport  en  employant 
la  voie  de  personnes  interijosées,  c'est-à-dire 
chargées,  par  contre-lettres  ou  autrement,  de 
remettre  à  des  successibles  les  choses  données. 
Chah.,  art.  843,  14.  Gren.,  5l2  et  514.  Toull., 
47->.  Dur.,  7,  310.  Malp.,  265.  Dali.,  12,  4  14. 
Vaz.,  843,  5.  —  V.  Personne  interposée. 

158.  Remarquez  que  si  la  donation  prétendue 
faite  par  personne  interposée  était  faite  au  fils 
du  succt'ssible  ou  à  son  conjoint,  l'interposition 
ne  devrait  pas  être  présumée  de  droit.  Ici  ne 
s'applique  pas  la  présomption  légale  établie  par 
les  art.  911  et  1100  Civ.  En  tout  cas,  la  dona- 
tion est  censée  faite  ici  avec  dispense  de  rapport; 
la  loi  est  formelle  (Civ.  847  et  848).  Ainsi,  il 
faudrait  prouver  que,  dans  le  fait,  il  y  a  eu  in- 
terposition, fraude,  et  que  ia  lihéralité  a  réelle- 
ment été  faite  au  successible.  Hors  ce  cas,  cette 
libéralité  ne  pourrait  être  que  réduite  à  la  portion 
disponible.  Mêmes  auteurs. 

159.  2°  Une  autre  manière  de  donner  indi- 
rectement, c'est  de  déguiser  la  libéralité  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  :  par  exemple,  dune 
vente,  d'une  obligation  pour  prêt. 

160.  Ici  encore  l'on  peut  employer  la  voie  de 
personnes  interposées;  et,  dans  ce  cas,  l'on  doit, 
par  application  des  principes  ci-dessus  exposes, 
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décider,  lors  même  que  l'acte  a  été  fait  au  profit 
du  descendaul  ou  de  l'époux  du  successible,  que 
celui-ci  ne  doit  point  le  rapport  de  la  chose  pré- 
tendue donnée.  Ce  qui  est  évident,  puisqu'il  n'en 
aurait  dû  aucun,  quoique  la  donation  eût  été 
formelle;  en  sorte  que  le  seul  droit  qui  appar- 
tienne alors  aux  autres  héritiers,  c'est  encore  de 
prouver  la  fraude  et  l'interposition.  Dur.,  7,  318. 
Gren.  et  Toull.,  ib. 

i6i.  Mais  l'acte  prétendu  onéreux  peut  avoir 
été  passé  avec  le  successible  lui-même;  et  alors 
s'élève  encore  la  question  de  savoir  si  le  succes- 
sible devra  le  rapport  de  l'objet  donné,  supposé 
qu'il  n'excède  pas  la  portion  di.siponible. 

Le  doute  nuit,  d'une  part,  de  ce  qu'en  général 
les  donations  déguisées  ne  sont  pas  nulles  lors- 
qu'elles ont  été  faites  entre  personnes  capables, 
mais  seulement  réductibles  (V.  Donation  dé- 
guisée) ;  et,  d'autre  part,  de  ce  que  la  volonté  du 
donateur  suffit  pour  dispenser  le  donataire  du 
rapport  (Civ.  919)  :  or,  cette  volonté  n'est- elle 
pas  manifestée  lorsque  le  disposant  a  déguisé  sa 
libéralité  sous  un  ti're  onéreux?  le  déguisement 
ne  vaut-il  pas  alors  une  mention  de  préciput?  On 
peut  argumenter  encore,  pour  celte  opinion,  de 
l'art.  918,  qui  statue  par  rapport  au  contrat  de 
rente  viagère  ou  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit.  Elle  a  été  adoptée  par  les  autorités 
que  voici  ;  Toull.,  4,  473  et  474;  .'\ialp.,2G6; 
Ann.  Dût.,  13,  244;  Colmar,  10  déc.  i813; 
Grenoble,  6  juill.  ^821,  24  janv.  1834;  Lyon, 
22  juin  1825;  Toulouse,  7  juill.  1829,  9  juin 
1830;  Caen,  23  mai  1836;  Paris,  8  fév.  18J7; 
Arg.Ca.ss.,  13  août  1817;    3  août  1841. 

Mais  il  faut  répondre,  d'abord,  que  l'art.  843 
soumet  expressément  l'héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, à  l'obligation  de  rapporter  tout  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt,  directement  ou  indirectement,  à 
moins  que  le  don  ne  lui  ait  été  fait  par  préciput; 
que  l'application  de  cetledisposition  est  faite  par 
la  loi  elle-même  aux  conventions  et  aux  «550- 
ciations  passées  avec  le  défunt  (Arg.  Civ.  853  et 
854)  ;  que  cette  même  disposition  est  d'autant 
moins  susceptible  d'être  restreinte,  que  son  but 
a  été  de  rétablir  l'égalité  entre  les  cohéritiers, 
en  obligeant  celui  d'entre  eux  qui  a  reçu  du 
défunt,  à  titre  gratuit,  soit  par  une  voie  di- 
recte soit  par  une  voie  indirecte,  à  rapporter 
tout  ce  qu'il  a  reçu  :  or,  le  successible  à  qui, 
par  exemple,  il  a  été  fait  une  vente  qui  est 
jugée  n'être  qu'une  disposition  à  titre  gratuit,  a 
reçu  par  un  don  indirect  et  caché,  et  pour  se 
servir  des  termes  de  la  loi,  a  reçu  indirectement, 
par  donation,  ce  qui  en  apparence  lui  a  été 
vendu  :  il  doit  donc,  pour  rétablir  l'égalité,  rap- 
porter ce  qu'il  a  reçu  dans  celte  forme,  de  même 
que  s'il  l'avait  reçu  par  une  donation  directe.  En 
vain  on  objecte  que,  par  cela  seul  que  le  défunt 
a  employé  des  moyens  détournés  pour  avantager 
l'un  de  ses  successibles,  il  a  démontré  qu'il  vou- 


lait lui  procurer  un  avantage  par  préciput  ou 
hors  part,  ainsi  qu'il  le  pouvait  dans  la  mesure 
du  disponible.  L'art.  019,  dont  on  argumente  ici, 
est  placé  sous  un  titre  dilTérent  :  il  n'a  trait  qu'à 
une  donation  cxpre.'jse,  consentie  dans  la  forme 
réglée  pour  celte  espèce  d'acte  ;  et  la  déclaration 
de  précijjut  doit  être  faite  dans  les  mêmes  for- 
mes. C'est  donc  là  une  disposition  spéciale,  qui 
ne  peut  détruire  un  principe  général,  surtout 
lorsque  ce  principe  est  en  parfaite  harmonie  avec 
les  règles  do  la  matière,  qui  veulent  l'égalilé 
entre  les  cohéritiers,  et  qu'il  se  trouve  implicite- 
ment consacré  encore  dans  d'autres  textes,  tels 
que  les  art.  853  et  854  précités.  Merl.,  Quest. 
dr.,  \"  Donation,  §  5,  3  (5«  édit.).  Gren.,  513. 
Chab.,  art.  843.  Dur.,  7,  327.  Delv.,  2,  120. 
Proudh.,  de  l'Usuf.,  2396.  Dali.,  12,  415.  Pan- 
dect.  franc.,  3,  306.  Bruxelles,    30   mai  1812, 

26  juill.  1820,  7  juin  1821.  Amiens,  10  janv. 
1821.  Toulouse,  ^0  juin  1829.  Grenoble,  10 
juill.  1829.  Nancy,  26  nov.  1834.  Montpellier, 
21  nov.  1836.  Limoges,  30  déc.  1837.  Bordeaux, 

27  avr.  1839. 

162.  Toutefois,  sur  la  question  précédente, 
un  système  mixte  a  été  proposé  :  ce  serait  d'aban- 
donner aux  juges  du  fait  la  question  de  savoir  si 
l'auteur  d'une  donation  déguisée  a  eu,  ou  non, 
la  volonté  de  dispenser  sa  libéralité  du  rapport. 
Li  décision  dépendrait  donc  des  circonstances. 

Ce  système  a  été  proposé  a  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  Troplong,  dans  une  affaire  dont  il  était 
rapporteur.  Suivant  le  savant  magistrat,  dispen- 
ser du  rapport  les  doiiations  déguisées,  précisé- 
ment à  cause  de  la  forme  détournée  qui  a  été 
prise,  c'est  s'exposer  a  ériger  en  principe  une 
présomption  qui  n'est  pas  infaillible  :  car  le  do- 
nateur a  pu  avoir  pour  but  d'éviter  les  formes 
gênantes  d'une  donation,  d'écarter  provisoire- 
ment les  soupçonsjaloux  d'autres  enfants,  d'évi- 
ter des  droits  d'enregistrement,  sans  vouloir  faire 
un  préciput.  La  vérité  paraîtra  donc  être  ceci  : 
Une  donation  déguisée  n'est  pas  soumise  à  la 
mention  expre.^se  du  préciput  ou  hors  part  re- 
quise par  l'art.  919  Civ.;  mais  au  moins  faut-il 
des  preuves  indépendantes  du  seul  déguisement 
pour  établir  que  le  donateur  a  voulu  faire  une 
donation  hors  part.  Maintenant,  qui  appréciera 
les  circonstances  d'où  découle  cette  volonté?  Les 
cours  d'appel Et  la  cour  de  cassation  a  con- 
sacré ce  système.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  acquisition  faite  par  le  père  au  nom  de  son 
fils  mineur,  et  des  deniers  prétendus  fournis  par 
ce  dernier,  au  nom  duquel  les  quittances  avaient 
été  faites.  Tout  en  décidant  qu'il  y  avait  là  une 
donation  déguisée  dans  le  but  d'avantager  le  fils 
au  préjudice  de  ses  sœurs,  la  cour  d'appel  de 
Caen  dispensa  le  donataire  du  rapporta  la  suc- 
cession jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. C'est  cette  décision  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  maintenue,  par  ces  motifs  »;  qu'en  droit, 


4^3 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  -  §  5,  art.  4. 


la  donation  déguisée  n'est  pas,  par  elle-même, 
dispensée  du  rapport,  mais  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'examiner  si  la  volonté  du  dona- 
teur a  été  de  dispenser  sa  libéralité  du  rapport  ;  « 
et  que,  dans  l'espèce,  la  cour  s'était  en  effet  dé- 
cidée par  les  circonstances,  sans  se  préoccuper 
exclusivement  du  déguisement.  (Arrêt  du  20  mars 
1843.) 

Mais  nous  croyons  que  ce  système  nouveau  est 
en  opposition  avec  les  termes  des  art.  843  et 
919  Civ.,  qui  exigent  une  mention  expresse  de 
préciput,  mention  que  justifient  les  considéra- 
tions graves  que  nous  avons  exposées  et  que  lais- 
sent subsister  les  observations  du  conseiller  Tro- 
plong  et  les  motifs  très-laconiques  de  l'arrêt.  Il 
nous  paraît  impossible  d'admettre  que  la  men- 
tion expresse  du  préciput  exigée  par  la  loi  puisse 
être  suppléée  par  de  simplesprésomptions,  telles 
que  celle  qui  résulte  de  la  forme  adoptée  pour  la 
donation. 

-163.  Remarquez,  au  surplus,  que  dans  l'es- 
pèce précédente  nous  ne  prétendons  pas  que  la 
donation  déguisée  soit  nulle.  La  jurisprudence  la 
déclare,  au  contraire,  valable  :  et  c'est  de  là  que. 
tout  en  faisant  le  rapport  de  la  chose,  le  dona- 
taire aurait  le  droit  de  garder  les  fruits  qu'il  a 
perçus  ;  c'est  de  là  surtout  que  le  donataire  pour- 
rait se  dispenser  du  rapport  en  renonçant  à  la 
succession.  Chab.,  ib.  \.  inf.  §  7. 

164.  Quels.sont  les  cas  dans  lesquels  l'on  de- 
vra reconnaître  qu'un  acte  contient  une  dona- 
tion déguisée?  —  V.  Donation  déguisée. 

4  65.  3"  Enfin,  les  avantages  indirects  peuvent 
résulter  soit  de  conventions  passées  avec  le  dé- 
funt, soit  d'autres  actè$  que  celui-ci  aurait  faits, 
seul,  dans  les  limites  de  son  droit,  mais  dont 
le  résultat  serait  un  avantage  pour  le  succes- 
sible. 

-166.  Nous  sommes  entrés  sur  ce  point  dans 
des  développements  très-étendus,  v  Donation, 
27  à  51 ,  où  nous  renvoyons  le  lecteur.  Peu  d'ob- 
servations seront  a  ajouter. 

167.  Et  d'abord,  l'avantage  indirect  peut  se 
trouver  dans  la  vilité  du  prix  d'une  vente  réelle. 
Toute  la  difficulté  est  dans  l'appréciation  du  de- 
gré de  vilité  du  prix  qui  peut  constituer  l'avan- 
tage. A  cet  égard,  un  arrêtde  la  cour  de  Colmar, 
du  10  déc.  1813,  semblerait  exiger  que  le  prix 
stipulé  fût  de  sept  douzièmes  au-dessous  de  la 
véritable  valeur,  comme  pour  la  lésion  ;  mais 
—  V.  Donation  déguisée,  30. 

168.  Mais,  l'avantage  frauduleux  reconnu 
dans  la  vilité  du  prix,  on  demande  si  l'acquéreur 
doit  rapporter  à  la  succession  l'immeuble  vendu, 
sauf  à  reprendre  la  somme  payée,  ou  s'il  ne  rap- 
portera que  le  supplément  de  sa  valeur?  11  y 
avait  controverse  sur  ce  point  anciennement,  et 
le  Gode  civ.  n'a  pas  résolu  la  difficulté.  Pour 
prévenir  toute  di^cussi()n  et  tout  arbitraiie  sur 
l'intention  que  peut  avoir  eue  le  défunt,  plusieurs 


auteurs  proposent  d'établir  pour  règle  que  si  la 
juste  valeur  excède  de  plus  de  moitié  le  prix 
stipulé  dans  l'acte,  la  donation  sera  présumée 
plutôt  que  la  vente,  et  qu'en  conséquence  l'im- 
meuble devra  être  rapporté  en  nature;  que  si,  au 
contraire,  le  prix  stipulé  n'est  pas  inférieur  à  la 
moitié  de  la  juste  valeur,  on  présumera  la  vente 
plutôt  que  la  donation,  et  dans  ce  cas  il  ne  se 
fera  de  rapport  que  pour  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  stipulé  et  la  juste  valeur  de  la 
chose.  On  appuie  cette  règle  par  analogie  sur 
l'art.  866  Civ.  Chab.,  21.  Gren.,  518.  Delv.,  2, 
123.  Dur.,  7,  401.  Dali.,  12.  420.  Contr. 
Vaz.,10. 

169.  On  peut  faire  des  dons  indirects  frau- 
duleux, en  achetant  à  un  prix  excessif  de  celui 
qu'on  veut  avantager,  aussi  bien  qu'en  lui  ven- 
dant à  vil  prix.  A  cet  égard,  Charondas,  en  ses 
Réponses,  1.  7,  ch.  29,  cite  un  arrêt  dans  l'es- 
pèce duquel ,  un  père  ayant  acheté  les  droits  qui 
revenaient  à  l'un  de  ses  enfants  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère  pour  un  prix  dépassant  la  juste 
valeur,  l'excédant  fut  déclaré  sujet  à  rapport. 
Chab.,  18.  Dali.,  12,  422.  Vaz.,  11. 

170.  Quelquefois  il  arrive  qu'un  père  achète 
un  bien  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'un  de  ses 
enfants,  et  qu'il  en  paye  le  prix  de  ses  deniers. 
Ici,  l'on  a  toujours  élevé  cette  question  :  le  rap- 
port aura-t-il  lieu  de  l'immeuble  acquis,  ou  seu- 
lement du  prix?  Il  n'est  tenu  qu'au  rapport  |iu 
prix,  parce  que  ce  n'est  pas  l'héritage  qui  a  été 
donné  par  le  père,  mais  seulement  les  deniers 
pour  l'acquérir.  Toutefois ,  nous  supposons  que 
le  fils  a  ratifié  l'acquisition  du  vivant  de  son 
père,  et  que  l'immeuble  était  dès  cette  époque 
devenu  sa  propriété  :  car  autrement ,  si  l'im- 
meuble est  resté  sur  la  tête  du  père,  il  sera  par- 
tagé comme  bien  de  la  succession;  il  n'y  aura 
pas  même  lieu  au  rapport  (Arg.  Civ.  1435). 
Poth.,  des  Propres,  sect.  1,  art.  3,  §  3.  Toull  , 
8,  170.  Delv.,  2,  123.  Dur.,  7,  394.  Chab.,  24. 
Gren.,  519.  Dali.,  12  ,  421.  Vaz.,  12  et  13. 
Pau,  24  déc.  1824.  Cass.,  20  mars  1843. 

1  "Tl .  Encore  qu'il  fiît  dit  que  le  prix  a  été  payé 
des  deniers  de  l'enfant,  si  ce  dernier  n'avait  ni 
biens,  ni  état,  ni  profession,  et  qu'il  fût  d'ail- 
leurs notoirement  hors  d'état  d'acquitter  le  prix, 
ce  serait  une  donation  indirecte  que  le  père  a 
voulu  lui  faire.  11  faudrait  néanmoins  faire  dé- 
clarer la  fraude.  Ib. 

17  2.  D'un  autre  côté,  remarquez  que  de  ce 
que  des  immeubles  ont  été  acquis  par  le  fils  vi- 
vant avec  son  père,  il  n'en  résulte  pas  une  pré- 
somption suffisante  qu'ils  ont  été  acquis  des  de- 
niers du  père.  Toulouse,  15  déc.  1832. 

173.  Si  un  père  a  loué  à  son  fils  un  bien  à  vil 
prix,  ce  sera  là  évidemment  un  avantage  indi- 
rect sujet  à  rapport,  puisqu'alors  le  défunt  fait 
leellemeiit  sortir  de  sou  patrimoine  la  somme 
qui  aurait  forme  la  différence  entre  le  juste  prix 
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et  celui  convenu. Chab., art.  863,  ^.Gren.,  538. 
Delv.,  2,  423.  Dur.,  7,  342.  Vaz.,  art.  853,  2. 
Pari?,  21  avr.  1818. 

174.  Cependant  l'avantage  indirect  résultant 
du  bail  n'est,  en  général  ,  à  considérer  que  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir  après  ta  mort  du  bail- 
leur. En  etrel,  la  loi  ne  regarde  point  à  l'emploi 
que  le  père  fait  de  ses  revenus;  il  a  toute  liberté 
pour  les  distribuer  à  ses  enfants  ,  en  portions 
égales  ou  inégales.  Vazeille,  ib.  Même  arrêt  du 
21  avr.  1818.  H  faudrait  que  la  fortune  du  père 
se  trouvât  diminuée  et  celle  du  fils  augmentée 
notablement  pour  qu'il  y  eût  lieu  au  rapport. 

175.  Mais  une  question  a  été  élevée.  Le  bail 
à  vil  prix  sera-l-il  déclaré  nul  pour  le  temps  pos- 
térieur au  décès?  Le  fermier  sera-l-il  contraint 
seulement  à  payer  un  supplément  de  prix  ?  On 
devra  s'en  tenir  à  ce  dernier  parti  ,  si  le  père  a 
réellement  fait  un  bail.  Mais  si  ce  bail  n'avait  été 
que  simulé,  il  devrait  être  annulé.  Delv.,  2,  123. 
Dur.,  7,  342.  Dali.,  12,  421.  Vaz.,  3. 

176.  Ce  que  nous  avons  dit  d'un  bail  qui  au- 
rait été  fait  (directement  au  successible,  on  ne 
pourrait  pas,  en  général,  l'appliquer  a  la  cession 
que  le  défunt  aurait  consentie,  en  faveur  de  son 
héritier  présomptif,  d'un  bail  qui  avait  été  fait  à 
son  profit  par  un  tiers.  On  ne  peut  plus  présu- 
mer alors  un  rabais  dans  le  prix.  D'un  autre  côté, 
les  bénéfices  d'un  bail  sont  regardés  comme  la 
juste  indemnité  des  peines  et  soins  de  celui  qui 
gère  l'exploitation.  Ann.  not.,  10,  24. 

1'7.  11  est  évident  que  l'avantage  indirect 
peut  se  glisser  dans  une  transaction  sur  compte 
de  tutelle  ;  dans  la  décharge  d'un  compte  de  ges- 
tion d'affaires  que  devait  le  successible  ;  dans 
toute  espèce  de  quittances  données  par  un  père 
à  son  fils.  Perrière,  art.  303  de  la  coût,  de  Pa- 
ris. Poth.,  Suc,  ch.  4,  art.  2,  §  2.  Rép.,  v»  Rap- 
port a  success.,  §  3,  6  et  9.  Gren.,  517.  Chab., 
17.  Dur.,  7,  343.  Dali.,  12,  422.  Vaz.,  14  et  15. 
Cass.,  14  août  1833. 

178.  Qiiii,  si  le  défunt,  en  passant  une  con- 
vention, a  stipulé  exclusivement  au  profit  de  l'un 
de  ses  héritiers  ,  comme  s'il  l'a  dispensé  de  con- 
courir au  payement  d'une  dette,  ou  lui  a  attribué 
seul  la  totalité  d'une  créance  (V.  Oblù/ation,  264 
et  s.)?  II  est  évident  qu'il  y  aurait  avantage,  non 
plus  seulement  indirect,  mais  direct.  Toull.,  6  , 
414  et  s. 

179.  Le  cautionnement  souscrit  pour  un  suc- 
cessible, sans  fraude,  ne  doit  pas  être  annulé 
entre  les  cohéritiers,  comme  un  avantage  indi- 
rect: mais  il  devient  la  cause  d'un  rapport  si  la 
caution  a  payé  la  dette.  Gren.,  bib.  Cass.,  5 
avr.  1809. 

180.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  si  la  dette 
n'est  pas  exigible  à  l'époque  du  partage,  l'enfant 
cautionné  devia  lui-même  donner  à  ses  cohéri- 
tiers des  sûretés  qui  les  garantissent  de  toutes 
poursuites.  Que  si  la  dette  se  trouve  exigible,  il 


devra  ou  la  rembourser,  ou  en  souffrir  l'imputa- 
tion sur  sa  part  héréditaire.  Delv.,  2,  118. 
Vaz.,  13. 

181.  Voilà  pour  les  avantages  indirects  qui 
peuvent  résulter  des  conventions  passées  avec  le 
défunt. 

182.  Remarquez  qu'il  ne  suffit  pa.*<  qu'une  con- 
vention faite  entre  le  défunt  et  quelqu'un  do  ses 
héritiers  ait  procuré  du  bénéfice  à  celui-ci  pour 
que  les  autres  puissent  exiger  le  rapport  de  ce 
bénéfice.  Arg.  Civ.  853. 

183.  Si  donc  le  défunt  n'a  rien  sorti  de  son 
patiimoine  pour  le  faire  entrer  dans  celui  de  son 
héritier;  s'il  a  traité  avec  lui  comme  il  l'aurait 
fait  avec  un  étranger;  si  la  convention  ne  pré- 
sentait, au  moment  où  elle  a  été  faite,  aucun 
avantage  actuel  et  certain  en  faveur  de  l'héri- 
tier, il  n'existerait  pas  de  libéralité,  bien  que  des 
suites  de  la  convention  il  pût  résulter  et  qu'il  fût 
résulté,  en  effet,  des  profils  pour  l'héritier.  Mol, 
Chab.  ,  1  Toull. ,  4,  477.  Dur. ,  7  ,  339.  Dali., 
12,  422.  Vaz.,  1. 

184.  C'est  par  les  circonstances  que  les  tri- 
bunaux doivent  juger  si  les  profits  que  l'hérilier 
peut  retirer  de  conventions  passées  avec  le  dé- 
funt doivent  on  non  être  considérés  comme  des 
avantages  sujets  à  raj^port.  Cass.,  14  août  1833. 

185.  Au  surplus,  la  loi  a  cru  devoir  s'expli- 
quer à  ce  sujet  relativement  à  certains  actes. 

186.  D'une  part,  il  en  est  qu'elle  déclare  de 
plein  droit  frauduleux  :  ce  sont  les  aliénations 
faites  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu 
ou  avec  réserve  d'usufruit.  Civ.  918. 

187.  Toutefois,  le  rapport  ne  peut  alors  être 
demandé  par  ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  aux  aliéna- 
tions, ni  dans  aucun  cas  par  les  successibles  en 
ligne  collatérale.  Même  art.  —  V.  Portion  dis- 
ponible,  316  et  s. 

188.  D'un  autre  côté,  la  loi  dit  formellement 
qu'il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héretiers  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  authentique.  Civ.  854. 

189.  Notez  toutefois  que  la  disposition  de  cet 
art.  est  modifiée  par  celle  de  l'art.  1840,  qui  in- 
terdit la  société  universelle  entre  les  personnes 
auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  s'avantager  au 
préjudice  d'autres  personnes. 

190.  C'est  une  question  si  l'acte  authentique 
dont  parle  l'an.  854  peut  être  considère  comme 
existant  d'une  manière  équivalente  dans  l'acte 
sous  seing  privé  publié  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce.  La  négative 
toutefois,  enseignée  par  Delvincourt,  2,  1 1 ,  et 
Devilleneuve,  41,  1,  114,  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  26  janv.  1842. 
Contr.  Dur.  7,  339.  Dali.,  12,  42  2,  et  Vaz., 
led.  art.  3. 
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i9\ .  La  fraude  dont  parle  l'art.  854  se  trou- 
verait dans  le  droit  accordé  de  participer  à  des 
revenus  certains  déjà  obtenus  ;  dans  la  reconnais- 
sance d'une  mise  de  fonds  que  l'héritier  n'auraii 
pas  faite;  dans  la  dissimulation  de  ia  totalité  ou 
d'une  partie  de  celle  de  son  associé  ;  dans  la  part 
de  bénéfjces  accordée  à  l'associé  qui  n'apporte- 
rait rien  dans  la  société;  dans  l'incapacité  de 
l'héritier  pour  les  opérations  auxquelles  ou  l'au- 
rait associé,  sans  mise  de  fonds,  ou  pour  une 
faible  mi^e  motivée  sur  son  industrie  prétendue. 
La  fraude  serait  vérifiée  dans  ce  cas,  s'il  était 
prouvé  que  l'héritier  n'a  pas  concouru  aux  opé- 
rations de  la  société.  Chab.  ,  1.  Toull. ,  4,  477. 
Dur.,  7,  339.  Dali.,  12,  422   Vaz.,  2. 

192.  Remarquez  que  lorsque  l'acte  de  société 
n'est  point  en  forme  authentique  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  qu'il  y  ait  lieu  au  rapport. 
Cela  dépendra  toujours  des  circonstances.  Seu- 
lement ,  la  présomption,  dans  ce  cas,  est  contre 
rhéritier  associé;  et  c'est  lui  qui  doit  prouver 
qu'il  n'a  point  obtenu  d'avantage  frauduleux. 
Dur.,  7,  340  et  341.  Vaz.,  4. 

193.  Maintenant  il  y  a  des  actes  ou  des  con- 
ventions que  le  défunt  a  pu  souscrire,  parce  qu'ils 
étaient  dans  la  limite  de  son  droit ,  et  dont  tou- 
tefois il  peut  aussi  résulter  un  avantage  indirect 
pour  l'un  de  ses  successibles. 

194.  Ainsi,  la  remise  d'une  dette  est  une  vé- 
ritable libéralité  pour  laquelle  il  est  dû  rapport. 
Dur.,  7,  309.  Dali.,  12,  422.  Vaz.,  22. 

1P5.  Vainement  demanderait- on  à  prouver 
par  témoins,  ou  même  par  une  déclaration  privée, 
écrite  sur  le  billet  ou  autrement,  que  le  créancier 
a  voulu  réellement  le  dispenser  du  rapport  Une 
pareille  dispense  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
acte  revêtu  de  la  forme  des  donations  entre-vifs 
ou  des  testaments.  Ib. 

196.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  masse  des 
créanciers  d'un  failli  auquel  une  succession  est 
échue  est  tenue  de  rapporter  à  cette  succession 
le  montant  des  traites  dont  le  failli  était  débiteur 
envers  le  défunt,  quoique  celui-ci  eîit  renonce  à 
le  poursuivre,  et  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  faillite  il  se  fût  abstenu  de  présenter  les  traites 
à  la  vérification  ;  la  renonciation  aux  poursuites 
n'équivalant  pas  à  une  dispense  de  rapport.  Paris, 
8  mai  1833. 

197.  Quirl,  si  la  remise  n'a  eu  lieu  que  par  un 
concordai?  Contre  le  rapport,  on  fait  observer 
que  la  remise,  étant  alors  forcée,  n'a  plus  pour 
but  d'avantager  le  successible  ;  que  c'est  là  une 
convention  ordinaire.  Mais  pour  l'obligation  du 
rapport  on  répond  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  avan- 
tage indirect  reçu  du  défunt  ;  que  la  loi  consi- 
dère si  peu  cette  remise  comme  une  convention 
ordinaire  à  titre  onéreux,  que  celui  qui  l'a  reçue 
ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en  justitiant 
qu'il  a  ensuite  soldé  la  partie  remise  avec  tous 
les  intérêts.  Poth.,  Suc,  oh.  4,  art.  2,  §  2.  Ré- 


pert.  jur.,  v  Rapporta  success.,  §  3,  16.  Gren., 
522.  Delv.,  2,  122.  Dur.,  7,  310.  Dali.,  12, 
422.  Bordeaux,  16  août  1827.  Paris,  13  août 
1839.  Contr.  Vaz.  ,  art.  1853,  4.  Bruxelles,  7 
flor.  an  ix. 

198.  Il  y  a  avantage  indirect,  sujet  à  rapport, 
dans  l'acte  par  lequel  un  père  qui  a  été  marié 
deux  fois,  faisant  un  partage  de  la  communauté 
avec  ses  enfants  du  premier  lit.  sacrifie  de  légi- 
times reprises  ou  en  accorde  qui  n'étaient  pas 
dues,  porte  trop  haut  les  récompenses  qu'il  doit, 
ou  estime  trop  bas  les  réparations  et  améliorations 
qui  lui  sont  dues.  Rép.,  v»  Suc,  §  3,  6.  Chab., 
art.  843,  19.  Vaz.,  ib.,  16  et  17.  Dur.,  7,  345. 
Dali.,  12,  423. 

199.  Les  renonciations  à  une  succession,  à 
une  communauté,  a  un  legs,  etc.,  lorsqu'il  en 
résulte  un  avantage  en  faveur  de  lun  des  succes- 
sibles, l'obligent-elles  à  rapporter  cet  avantage  à 
la  mort  du  renonçant?  C'est  encore  une  ancienne 
question  sur  laquelle  les  auteurs,  même  aujour- 
d'hui, ne  sont  pas  d'accord. 

Suivant  Touiller,  4,  475,  et  Grenier,  515  et 
51  6,  il  n'y  a  de  soumis  au  rapport  que  les  avan- 
tages indirects  par  lesquels  les  pères  et  mères 
font  passer  quelque  chose  de  leurs  biens  à  un  de 
leurs  enfants  par  une  voie  détournée.  Or,  dans 
l'espèce,  le  renonçant  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
reconnu  par  la  loi  :  il  ne  donne  rien  a  personne 
par  sa  renonciation,  et  ceux  qui  en  profitent  tien- 
nent leur  droit  immédiatement  de  la  succession, 
de  la  communauté  ou  du  legs  auquel  il  a  renoncé. 
Cependant  Grenier,  516,  reproduit  les  incerti- 
tuies  de  Pothier  en  ce  qui  touche  l'avantage  ré- 
sultant des  renonciations  a  communauté. 

Mais  la  majorité  des  auteurs  modernes  est  pour 
le  rapport  dans  tous  les  cas.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  donner  de  suo  que  de  remettre  le  droit  qu'on 
a  de  recueillir  tels  ou  tels  biens?  Le  patrimoine 
ne  se  compose-t-il  pas  du  droit  acquis  a  des  biens 
qu'on  ne  détient  pas  encore,  comme  des  biens 
qu'on  possède  de  fait?  Les  droits  ne  sont-ils  pas 
ranges  au  nombre  des  biens?  Qu'un  père  fasse  à 
son  fils  le  don  d'une  somme  de  3,000  fiancs  pris 
dans  sa  bourse,  ou  qu'il  lui  abandonne,  par  sa 
renonciation,  pareille  somme  qui  lui  a  été  léguée, 
il  fait  toujours  une  libéralité  Qu'un  père  recueille 
avec  son  fils  une  succession  à  laquelle  ils  sont 
appelés  conjointement,  et  lui  donne  ensuite  la 
portion  qu'il  a  retirée,  ou  que,  par  sa  renoncia- 
tion, il  lui  laisse  la  succession  entière,  le  résultat 
est  le  même.  Qu'une  mère  renonce  à  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  elle  et  son  second  mari, 
ou  qu'elle  donne  a  ses  enfants  du  second  lit  ce 
qu'elle  a  recueilli  de  cette  communauté,  n'est  ce 
pas  encore  le  même  résultat?  Lnfin,  que  la  mère, 
renonçant  a  la  communauté,  reprenne  son  ap- 
port, et  en  fasse  don  à  ses  enfants  du  second  lit, 
ou  qu'elle  accepte  la  communauté,  dont  les  dettes 
absorberont  son  apport,  n'y  a-l-il  pas  même  profit 
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pour  les  enfants  du  deuxième  lit,  et  la  perle  nV-st- 
elle  pas  la  mùme  {)our  les  enfants  du  second  mé- 
nage ?  Dans  toutes  ces  situations  ,  la  diUerence 
n'est  que  dans  la  manière  de  donner  ;  et  il  doit  y 
avoir  lieu  indistinctement  au  rapport.  Chab.,  2i. 
Delv.,  2.  122.  Dur.,  ~,  345  et  s.  Dali.,  12,  423. 
Vaz.,  18. 

200.  Le  père  qui  renonce  en  faveur  d'un  de 
ses  enfants  a  l'usufiuit  (conventionnel  ou  légal) 
qu'il  a  sur  leurs  biens,  fait-il  un  avantage  qui 
puisse  donner  lieu  a  une  demande  en  rapport? 
Proudhon,  Usiif.,  '?3Î«6  et  2397,  répond  négati- 
vement. Il  se  fonde  sur  ce  que  ,  dans  ce  cas,  il 
ne  s'agirait  que  de  fruits.  Or,  l'art,  856  Civ.  dis- 
pense l'héritier  du  rapport  des  fruits  et  intérêts 
des  choses  sujettes  à  rapport  ;  il  veut  qne  le  rap- 
port ne  porte  que  sur  les  fonds  ou  capitaux,  u  Si 
le  père,  ajoute  notre  auteur,  avait  donné  un  droit 
d'usufruit  seulement  à  son  fils,  celui-ci,  après  la 
mort  du  donateur,  ne  serait  point  obligé  de  rap- 
porter les  fruits  et  émoluments  qu'il  aurait  per- 
çus durant  sa  jouissance  (V,  inf.  art.  5j  :  pour- 
quoi en  serait- il  autrement  lorsque  ce  même 
père,  au  lieu  de  donner  l'usufruit  d'un  fonds  qui 
esta  lui,  ne  fait  que  renoncer  à  l'usufruit  qu'il 
avait  sur  le  fonds  de  son  (ils?  »  Toutefois  nous 
devons  remarquer  que  Duranton,  3,  3''5,  et  7, 
315.  s'exprime  en  sens  contraire  en  parlant  de 
l'usufiuit,  même  simplement  légal. 

200  bis.  Il  faudrait  appliquer  la  même  déci- 
sion au  cas  d'atiandon  par  un  grevé,  au  piotit 
des  enfiints  déjà  nés,  des  biens  compris  dans  la 
substitution  faite  au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître.  Cet  abandon  ne  porterait  réelle- 
ment que  sur  un  usufruit.  Contr.  Dur.,  ib. 

201.  La  propriété  de  la  moitié  des  biens  des 
père  et  mère  qui  ont  divorcé  par  consentement 
mutuel,  attribuée  aux  enfants  de  leur  mariage 
par  l'art.  305  Civ.,  est-elle  sujette  a  rapport  eu- 
vers  les  enfants  d'un  précédent  ou  d'un  subsé- 
quent mariage?  L'aflirmative,  que  nous  avons 
adoptée,  est  enseignée  par  Toullier,  1,  754,  et 
5,  127;  Delviucourt,  2,  120,  etDalIoz,  12,  424. 
Contr.  Proudhon,  1,  317,  et  Duranton,  7,  352. 

—  V.  Divorce,  20,  et  Portion  disponible,  388. 

202.  L'héritier  qui  s'est  fait  céder  les  droits 
litigieux  d'un  tiers  peut-il  être  forcé  par  ses  co- 
héritiers d'en  faire  le  rapport  au  partage  pour  le 
prix  de  son  acquisition?  La  oégative  est  décidée 
par  l'art.  1701  l"  Civ.,  13,  et  Vazeille,  6. 
Confr.  Toull.,4,  488.  — V.  Compte  de  succession, 
Retrait  de  droits  litigieux. 

203.  Que  doit-on  décider  si  c'est  un  réméré 
que  l'un  des  héritiers  a  exercé  seul?Delvincourt, 
2,  162,  pense  que  cet  héritier  est  censé  avoir 
fait  alors  l'affaire  de  la  succession,  et  qu'il  doit  le 
rapport;  à  moins  qu'ayant  sommé  ses  cohéritiers 
de  venir  coopérer  au  rachat,  ils  aient  refusé.  La 
question  nous  paraît  dépecdre  des  circonstances. 

—  V.y6..l4. 


Art,  5.  —  Des  fruits,  arrérages,  jw/isions. 

204.  Les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport  no  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Civ.  856.  —  V.  In- 
térêts, 37  et  s. 

205.  Notez  ces  termes  :  des  choses  sujettes  a 
rapport.  Juge  néanmoins  :  1»  que  les  fruits  et 
revenus  perçus  et  donnes  avant  l'ouverture  de  la 
succession  sont  également  exclus  du  rapport,  et 
qu'on  ne  peut  les  considérer  comme  un  excédant 
de  la  quoiilé  disponible,  aux  termes  de  l'art.  844 
Civ.  Bordeaux,  22  juin  1830. 

206.  2»  Que  l'héritier  pour  partie  qui  a  pos- 
sédé tous  les  biens  de  la  succession  depuis  son 
ouverture,  doit  aussi  restituer  les  fruits  de  la 
portion  qui  ne  lui  appartient  pas  du  jour  même 
de  l'ouverture,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande,  encore  bien  qu'il  ait  possédé  de 
bonne  foi.  Bordeaux,  20  mars  1834. 

207.  Cela  posé,  plusieurs  points  sont  à  exami- 
ner. Et  d'abord,  l'enfant  naturel  est-il  tenu, 
comme  les  héritiers  légitimes,  au  rapport  des 
fruits  ou  intérêts  des  choses  que  le  défunt  lui 
avait  données?  La  négative  pourrait  s'induire  de 
l'art.  760  Civ.,  qui  ne  semble  soumettre  l'enfant 
naturel  qu'a  une  simple  imputation  des  choses 
qu'il  a  reçues,  et  non  au  rapport  :  d'où  résulterait 
que  la  donation  lui  a  transmis  un  droit  incom- 
muiable,  et  qu'il  ne  peut  être  question  a  son 
égard  du  rapport  des  fruits  ou  intérêts  perçus  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété,  même  depuis  le 
décès  (Gass.,  1  i  janv.  1831).  Mais  cette  décision 
ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie.  Elle  pour- 
rait être  exacte  si,  comme  on  l'avait  préte[)du, 
les  choses  données  à  l'enfant  naturel  ne  devaient 
pas  être  comprises  dans  la  masse  sur  laquelle 
ses  droits  doivent  être  calculés;  mais  cette  ma- 
nière d'opérer  a  été  rejetée  comme  injuste  et  con- 
traire au  vœu  de  la  loi.  D'ailleurs,  le  rapport,  de 
la  part  de  l'enfant  naturel,  des  fruits  ou  intérêts 
perçus  depuis  le  décès,  n'est  qu'une  juste  réci- 
procité, puisque  les  héritiers  légitimes  sont  eux- 
mêmes  tenus  à  ce  rapport,  qui  profite  a  l'enfant 
naturel.  ~  Y.  Succession. 

208.  Lorsque  le  succcssihie  a  affermé  l'im- 
meuble donné,  en  se  reservant  les  droits  d'habi- 
tation, de  chasse  et  de  pé  he,  il  est  tenu  de  rap- 
portera valeur  estimative  de  ces  droits  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Paris,  6  juill. 
1826).  —Toutefois,  V.  Chasse,  H  bis. 

209.  Nul  doute  que  le  cohéritier,  donataire 
d'une  somme  d'argent,  qui  la  rapporte  en  moins 
prenant,  ne  soit  tenu  de  rappoi  ter  les  intérêts  de 
cet  avancement  d'hoirie  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  Lebrun,  de^  Successions,  liv.  3, 
ch.  6,  sect.  3,  59.  Pothier,  des  Success.,  ch.  4, 
art.  2,  §  3.  Cass.,  30  déc.  1816.  Agen,  23  no- 
vembre 1824. 

21 0.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  donation 
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de  meubles.  Le  rapport  des  intérêts  n'est  pas 
moins  dû  à  compter  du  décès  du  donateur.  En 
effet,  le  rapport  ne  se  faisant  pas  alors  en  nature 
(Civ.  868),  le  donataire  le  doit  en  numéraire,  et 
les  intérêts  courent.  Lebr.  et  Poth.,  ib.  Delv., 
2,  13  1.  Malp.,  ^287.  Dali.,  12,  433. 

21  I.  Si  le  rapport  d'un  immeuble  est  fait  en 
moins  prenant,  ce  sont  les  intérêts  de  la  valeur 
estimative  de  cet  immeuble,  échus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  jusqu'au  partage,  qui  sont 
dus  à  la  masse  ,  par  le  successible  soumis  au 
rapport,  et  non  les  fruits  produits  par  Timmeu- 
ble.  Poth.,  Succ.,ch.  4,  §  3.  Lyon,  26juin  1841. 

212.  Ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  que  sont  dus  les  fruits  et 
intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport.  Civ.  856. 

213.  En  effet,  l'obligation  de  rapporter  les 
fruits  antérieurs  que  le  donataire  a  dépensés 
successivement,  aurait  pu  entraîner  sa  ruine; 
d'ailleurs,  ils  sont  l'équivalent  des  soins  etdépen- 
ses  qu'ils  ont  occasionnes.  Dali.,  12,  431.  Bor- 
deaux, iO  fév.  1831. 

214.  Les  fruits  ou  intérêts  sont  dus  par  le 
successible  donataire,  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  non  pas  seulement  à 
compter  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  le  com- 
damne  au  rapport.  Cass.,  2  fév.  1819. 

210.  Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans  :  car,  >^  tant  que  l'indi- 
vision dure  et  que  la  position  respective  des 
héritiers  n'est  pas  fixée  par  le  partage,  on  ne 
peut  reprocher  a  celui  que  la  liquidation  consti- 
tue créancier  de  n'avoir  pas  agi  auparavant.  « 
Tropl.,  Presc,  1032.  Yaz.,  ib.,  317  et  616. 
Colm.,  1"mars  1836.  Paris,  24  nov.  1838. 

216.  Nul  doute  que  l'héritier  donataire  ne 
conserve,  après  l'ouverture  de  la  succession,  le 
droit  de  percevoir  les  loyers,  arrérages  de  rentes 
et  intérêts  échus  auparavant,  et  dus  par  des 
tiers.  Cela  n'a  jamais  été  contesté  Chab  ,  3. 
Toull.,  4,  483.  Dali.,  12,  431.  Vaz.,2,  etc. 

217.  Mais  la  question  s'est  é'evée  pour  les  ar- 
rérages des  rentes  ou  pensions  que  le  défunt 
avait  lui-même  constituées  au  donataire.  Parlant 
d'un  ancien  usage  assez  général,  Merlin  avait  en- 
seigné, dans  la  première  édition  de  son  Réper- 
toire, que  ces  arrérages,  non  payés,  quoique 
échus  au  décès,  ne  pouvaient  être  réclames  par 
le  donataire  ;  mais  cette  opinion  a  été  combattue 
par  tous  les  auteurs  comme  contraire  aux  prin- 
cipes et  au  texte  même  de  l'art.  856;  et  Merlin, 
dans  une  édition  subséquente,  s'est  rendu  lui- 
même  à  l'opinion  contraire,  qui  d'ailleurs  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence.  Merl.,  Rep.; 
v°  Rapport  a  success.,  §  4,  art.  2.  Chab.,  5. 
Toull.,  4,  486.  Delv.,  2, 134. Malp.,  271.  Dur., 
7,  369.  Proud.,  U^uf.,  2396.  Dali.,  12,  431. 
Vaz.,  2.  Cass,,  31  mars  1818.  Paris,  23  juin 
suiv. 

218.  Cependant,  il  a  été  remarqué  que,  dans 


le  but  d'étendre  sa  quotité  disponible,  un  père 
pourrait  promettre  une  pension  excessive,  hors 
de  proportion  avec  ses  facultés,  et  dont  les  arré- 
rages accumules  à  son  décès,  formeraient  une 
dette  considérable,  au  préjudice  de  la  réserve 
légale.  On  pense  que  les  tribunaux  peuvent  ré- 
primer cet  abus  et  réduire  les  arrérages  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  ne  dépassent  point  la  portion 
disponible...  Nous  croyons  que  cette  explication 
est  parfaitement  dans  l'esprit  de  l'art.  S43  Civ. 
Chab.,  3.  Toull.,  4,  486.  Malp.,  271.  Dali., 
12,   433.  Vaz.,  3. 

219.  Il  faut,  sans  doute,  décider  aussi  que  le 
donataire  ne  doit  pas  le  rapport  des  fruits  échus 
avant  le  décès,  lors  même  que  c'est  un  usufruit 
que  le  défunt  lui  avait  constitué  sur  ses  biens. 
Delv.,  2,  134.  Dur.,  372.  Malp.,  371.  Proudh., 
ib.,  2396.  Dali.,  12,  432.  Vaz.,  5.  Bastia,  21 
nov.  18  32. 

220.  Quid,  si  le  don  en  avancement  d'hoirie 
comprenait  soit  une  rente  viagère  due  par  uu 
tiers,  soit  un  usufruit  sur  les  biens  d'un  tiers  ? 
La  question  du  rapport  des  arrérages  échus  a 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  devrait 
toujours  se  décider  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut,  c'est-à-dire  en  faveur  du  donataire.  En 
vain  dirait-on  qu'alors  les  arrérages  ou  les  fruits 
peuvent  avoir  été  âouDés principaliter ;  qu'il  faut, 
a  cet  égard,  examiner  quelle  a  été  la  volonté  du 
donateur.  Ces  fruits  ou  arrérages  ne  doivent  cas 
cesserd'être  con>idérés comme  des  moyens d'ex'is- 
tence  fournis  à  l'héritier  présomptif;  et  il  serait 
injuste  de  les  soumettre  au  rapport  lorsque,  dans 
les  cas  précédents,  les  jouissances  concédées  par 
le  donateur  n'y  seraient  pas  sujettes.  Merl.,  Rép., 
ib.,  §  4,  art.  2,  8.  Vaz.,  5.  Conlr.  Dur.,  7,  374. 
J.  art.  723,  et  Benech,  de  la  Quotité  disponible 
entre  époux,  470. 

221.  Ce  sera  d'après  les  mêmes  principes  que 
devra  se  décider  la  question  de  savoir  si,  quand 
un  père  en  mariant  l'un  de  ses  enfants  s'oblige  à 
le  garder  chez  lui  avec  le  futur  et  les  enfants  qui 
naîtront  du  mariage,  ou,  en  cas  d'incompatibi- 
lité d'humeur,  s'oblige  à  lui  payer  annuellement 
une  somme,  le  rapport  de  la  pension  fournie  en 
nature  ou  en  argentdoit  avoir  lieu.  On  a  toujours 
pensé,  dit  Grenier,  54  i.  que,  dans  ce  cas,  les 
frais  de  nourriture  n'étaient  pas  sujets  à  rapport, 
parce  qu'ils  représentent  les  fruits  ou  les  inté- 
rêts des  fouds  ou  des  sommes  que  les  parents  au- 
raient donnés  aux  époux,  s'ils  n'eussent  pas  été 
retenus  dans  la  maison,  lesquels  fruits  ou  inté- 
rêts n'auraient  pas  été  rapportables. 

Et  cette  opinion  souffrirait  moins  de  difficulté 
si  le  gendre  ou  le  fils  avait  travaillé  pour  la  mai- 
son,  comme  cela  a  lieu  ordinairement  dans  la 
classe  des  cultivateurs  et  des  commerçants  ou 
ouvriers. 

222.  Cependant  il  a  été  jugé  aussi  que,  dans 
certains  cas,  l'obligation  dont  il  s'agit  peut  être 
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considérée  comme  faisant  partie  de  la  <lot,  dont 
le  rapport  est  toujours  dû.  Denisart,  v"  liapport. 
Dur.,  7,  375. 

223.  Du  reste,  les  règles  (pie  le  Gode  établit, 
au  titre  de  l'Usufruit,  pour  la  distinction  des 
fruits  naturels  et  civils  qui,  n'étant  pas  p(,'rçus  au 
moment  de  la  mort  du  propriétaire,  appartien- 
nent à  ses  héritiers,  s'appliquent  entre  le  dona- 
taire, héritier,  soumis  au  rapport,  et  ses  cohé- 
ritiers, car  ce  donataire  n'a  été  réellement  qu'un 
usufruitier.  Ghab.  et  Vaz.,  art.  850,  5.  Toull., 
4,  484.  Gren.,  541.  Dur.,  7,  3G9. 

224.  Lorsqu'un  cohéritier  ne  peut  effectuer, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  le  rapport  des 
fruits  par  lui  perçus  depuis  le  décès  ,  il  fait 
ce  rapport  en  moins  prenant,  c'est-à-dire  qu'a 
défaut  de  rapport  réel  les  autres  héritiers  sont 
autorisés  à  exercer  un  prélèvement  sur  la  masse 
de  la  succession  jusqu'à  concurrence  de  leur  por- 
tion dans  les  fruits  dont  ils  ont  été  privés,  et  que 
les  créanciers,  même  hypothécaires,  ne  peuvent 
s'en  plaindre.  C'est  une  suite  du  principe  selon 
lequel  les  fruits  des  biens  de  la  succession  ac- 
croissent à  la  masse  :  Fruclus  augent  hœredita- 
tem  (L.  20,  §  5,  D.  de  hœred.  petit.  L.  9,  C. 
fainil.  ercisc).  Dom.,  liv.  4,  tit.  4,  sect.  2,  art. 
6,  et  tit.  i,  sect.  12,  art.  3.  Poth.,  Propr.,  400 
et  416.  Leb.,  1.  4,  ch.  1,  20.  Toulouse,  iOmars 
18-21,  22  août  1822,  2  mai  i825.  Riom,  iUév. 
1828.  Cass.,  24  fév.  1829.  Conlr.  Gren.,  Hyp., 
159.  Agen,  3  avr.  1823.  Grenoble,  21  juill. 
1826.  Montpellier,  24  août  1827. 

225.  Mais  les  cohéritiers  à  qui  est  due  une 
restitution  de  fruits  n'ont  pas  de  privilège  qui 
leur  donne  le  droit  d'être  payés  par  préférence 
sur  la  portion  de  biens  échue  à  leur  cohéritier 
débiteur,  Toulouse,  9  juin  1824.  Aix,  12  juill. 
1826.  Contr.  Riom,  14  fév.  1828. 

226.  Du  moins,  le  privilège  que  l'ancienne  ju- 
risprudence accordait  au  légitimaire  sur  les  biens 
de  la  succession,  pour  la  restitution  desfruits  dus 
par  un  des  cohéritiers,  a  été  soumis  depuis  le 
C.  civ.  à  la  formalité  de  l'inscription;  et  cette 
inscription  a  dû  être  faite  dans  les  soixante  jours 
de  l'acte  de  partage,  comme  au  cas  de  soulte  ou 
retour  de  lots.  Toulouse,  30  août  1825.  —  V. 
Privilège,  283. 

227.  Est-il  dû  par  les  enfants  les  intérêts  des 
fruits  ou  des  intérêts  du  jour  de  la  demande?  L'af- 
firmative ,  enseignée  par  Lebrun,  est  contredite 
par  Pothier  :  «  Les  fruits,  les  intérêts,  dit  ce  der- 
nier, ne  peuvent  être  dus  que  comme  des  acces- 
soires, et  par  conséquent  il  n'en  peut  être  dû 
d'intérêts;  car  c'est  un  principe  de  droit  que  ac- 
cessio  accessionis  non  est.  »  —  V.  Intérêts,  109 
et  suiv. 

228.  Lorsqu'un  héritier  a  géré  les  biens  de  la 
succession,  s'il  a  employé  pour  sou  compte  per- 
sonnel les  sommes  qu'il  a  touchées,  doit-il  faire 
le  rapport  des  intérêts  de  ces  sommes,  à  comp- 
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du  jour  de  remj)loi  ?  Cette  question  tient  à  une 
autre  matière.— V.  Gestion,  51,  al  Intérêts,  98. 

§  6.  —  Comment  se  fait  le  rapport. 

229.  Il  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant 
(Civ.  858).  De  là  les  deux  articles  ci-après. 

AiiT.  1*r.  —  Du  rapport  en  nature. 

230.  Le  rapport  peut  être  exigé  en  nature,  à 
l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'im- 
meuble donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire, 
et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeu- 
bles de  mômes  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les 
autres  cohéritiers.  Civ.  859 

231.  Tel  était  également  l'ancien  principe, 
posé  et  justifié  en  ces  termes  par  Pothier,  Suc, 
ch.  4,  art.  2,  §  7  :  «  L'enfant  donataire  sujet  au 
rapport  n'est  pas  débiteur  seulementdu  rapport  de 
la  valeur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donnée;  il 
est  débiteur  de  l'héritage  même,  en  essence  et 
espèce  :  ce  qui  a  été  prescrit  pour  établir  entre 
les  enfants  venant  à  la  succession  une  égalité 
parfaite,  qui  ne  le  serait  pas  si  l'un  pouvait  con- 
server de  bons  héritages  pendant  que  les  autres 
n'auraient  que  de  l'argent,  dont  ils  auraient  sou- 
vent de  la  peine  à  faire  un  bon  emploi.  » 

232.  Un  donateur  pourrait-il  valablement, 
hors  les  deux  cas  déterminés  par  cet  article,  dis- 
penser le  donataire  du  rapport  en  nature,  en  le 
chargeant  de  rapporter  une  somme  déterminée, 
ou  en  lui  laissant  l'option  à  cet  égard? 

La  question  était  controversée  anciennement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  elle  se  réduit  à  savoir  si  la  dis- 
pense du  rapport  contient  ou  non  un  avantage 
réel,  et  si  le  donateur  pouvait  faire  cet  avantage. 
Quand  la  somme  qui  a  été  fixée  estinférieure  à  la 
valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  il  y  a  sans  doute  un  avan- 
tage réel  pour  le  donataire  qui  est  dispensé  du 
rapport  do  l'immeuble  en  nature;  mais  cet  avan- 
tage est  licite,  s'il  peut  être  pris  sur  la  portion 
disponible,  qui  n'aurait  pas  été  épuisée  par  des 
dispositions  antérieures;  et  dans  le  cas  où  il  ex- 
cède la  portion  disponible,  l'excédant  seulement 
estsujet  à  rapport,  et  doit  être  ajouté  à  la  somme 
fixée  par  le  donateur.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  le  donateur  en  dispensant  le  donataire  de 
rapporter  eu  nature,  et  ne  le  chargeant  que  de 
rapporter  une  somme  déterminée,  a  voulu  lui 
donner  sans  rapport  la  différence  qui  peut  exis- 
ter entre  la  valeur  fixée  par  la  donation  et  la  va- 
leur réelle  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Chab.,  4.  Toull.,4,493.Dall.,12,  433. 

233.  N'y  aurait-il  lieu  toutefois  qu'au  rapport 
de  la  valeur  de  l'excédant  de  la  portion  disponi- 
ble? Vazeille,  4,  pense  que  «  à  la  rigueur,  s'il  ne 
se  trouvait  pas  dans  la  succession  d'autres  fonds 
de  même  nature,  à  peu  près,  pour  représenter  la 
partie  de  celui  qu'il  a  reçu  qui  excède  la  portion 
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disponible,  le  donataire  devrait  le  rapport  de 
cette  partie  excédante,  d'après  l'art.  923,  si  ce 
n'est  suivant  l'art.  859.  » 

234.  Cependant  la  règle  du  rapport  en  nature 
n'est  pas  si  rigoureuse  qu'elle  ne  soit  susceptible 
d'exceptions.  Et  d'abord,  l'enfant  naturel  n'est 
tenu  au  rapport  des  choses  données  qu'en  moins 
prenant.  Civ.  760.  —  V.  Succession. 

235.  Réciproquement  l'entant  légitime  ne  peut 
être  obligé,  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  recon;iu, 
au  rapport  en  nature  de  l'immeuble  qui  lui  a  été 
donné  par  le  père  commun.  L'enfant  naturel  ne 
peut  exiger  que  la  réunion  fictive  de  l'immeuble 
à  la  masse  de  la  succession.  Paris,  5  juin  1826. 

236.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'il  s'agit  d'un 
immeuble  constitué  en  dot  avec  la  déclaration 
expresse  dont  parle  l'art.  4  552  Civ.,  la  femme 
n'est  soumise  au  rapport  que  du  prix.  Vazeille, 
art.  859,  5. 

237.  Quoique  des  immeubles  constitués  en  dot 
conjointement  par  le  père  et  la  mère  fussent  pro- 
pres à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  derniers,  le  rap- 
port doit  s'en  faire  en  nature  à  chacune  des  deux 
successions,  à  la  succession  de  celui  des  dota- 
teurs  qui  n'était  pas  propriétaire  comme  à  la 
succession  de  celui  qui  était  propriétaire.  Cela  se 
fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1438  Civ. 
les  père  et  mère  qui  constituent  en  dot  à  un  en- 
fant des  biens  qui  n'appartiennent  qu'à  l'un 
d'eux,  sont  néanmoins  censés  faire  la  dotation 
chacun  pour  moitié  :  qu'ainsi  l'enfant  tient  les 
biens  moitié  du  père,  moitié  de  la  mère,  sauf 
entre  ceux-ci  les  récompenses  telles  que  de  droit. 
Tel  est,  d'ailleurs,  le  principe  de  tous  les  temps. 
Poth.,  ch.  4,  art.  2,  §  I.  Chab.,  art.  850,  5. 
Gren.,  525.  Toull.,  4,  464,  et  12,  331  et  332. 
Cass.,  l6nov.  4824.  Bordeaux,  6  déc.  1833. 
V.  sup.  63  et  64. 

238  C'est  aux  experts  chargés  de  la  première 
opération  du  partaiie  à  examiner  si,  pour  la  dis- 
pense du  rapport  en  nature,  l'on  est  dans  les 
conditions  de  l'art.  859,  sauf  réclamation  en  jus- 
tice de  la  part  de  ceux  que  l'opération  ne  satis- 
ferait pus.  Chab.,  3.  Gren.,  544.  Toull.  4,  493. 
Vaz.,  3,  etc. 

239.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait  à  un 
successible  avec  dispense  de  ra()port,  excède  la 
portion  disponible,  comment  doit  se  faire  le  rap- 
port de  l'excédant?  Cette  difficulté  naît  do  ce  que 
les  héritiers  à  qui  la  loi  réserve  une  certaine 
portion  des  biens  du  défunt  ont  le  droitd'exiger 
cette  portion  en  nature,  malgré  les  donations  qui 
ont  été  faites  (V.  Réserve  léijale).  Or,  il  faut  dis- 
tinguer : 

240.  Si  le  retranchement  de  l'excédant  peut 
s'opérer  commodément,  le  rapport  doit  s'en  faire 
en  nature.  Civ.  866. 

241.  Dans  le  cas  contraire,  la  loi  attribue  la 
totalité  de  l'immeuble  a  celui  qui  a  le  droit  d'en 
retenir  ou  d'en  réclamer  la  plus  foi  te  portion.  Eu 


conséquence,  si  l'excédant  sujet  à  retranchement 
est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qui  a  été  donné,  le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
meuble en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse 
de  la  succession  la  valeur  de  la  portion  disponi- 
ble. Si,  au  contraire,  la  portion  disponible  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
peut  retenir  cet  immeubleen  totalité,  sauf  amoins 
prendre  et  à  récompenser  les  cohéritiers  en  ar- 
gent ou  autrement.  Même  art.  866. 

242.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur 
ces  dernières  dispositions.  Et  d'abord ,  notez 
qu'elles  ne  statuent  que  pour  le  cas  où  le  re- 
tranchement ne  peut  s'opérer  commodément, 
c'est-à-dire  sans  nuire  considérablement  à  l'ex- 
ploitation et  déprécier  la  valeur  de  l'immeuble. 
Chab.,  sur  ledit  art.  —  V.  Partage  judiciaire, 
68  et  s. 

243.  Quand  la  valeur  de  l'immeuble  donné 
excède  de  plus  de  moitié  la  portion  disponible,  le 
donataire  a  le  droit  de  le  retenir  en  totalité  ;  il 
ne  le  peut  pas  dans  le  cas  contraire.  Mais  que 
devra-t-on  décider,  si  l'excédant  de  valeur  de 
l'immeuble  est  égal  à  la  moitié  juste  de  la  portion 
disponible?  La  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas.  Toute- 
fois, nous  croyons  que  le  donataire  est  autorisé 
encore  à  garder  l'immeuble  :  il  a  pour  lui  la  vo- 
lonté du  défunt,  qui  l'a  dispensé  expressémentdu 
rapport  [inf.  ^39)  ;  il  a  pour  lui  la  volonté  ma- 
nifeste du  législateur  de  ne  l'obliger  au  rapport 
de  l'immeuble  en  totalité  que  dans  le  cas  où'  la 
quotité  disponible  en  excède  la  valeur  de  plus  de 
moitié. 

243  his.  Notez  que  le  droit,  pour  le  dona- 
taire, de  retenir  l'immeuble  quand  l'excédant  de 
la  portion  disponible  n'est  pas  de  moitié  de  sa 
valeur,  n'est  que  facultatif;  tandis  qu'il  y  a  obli- 
gation de  rapporter  en  nature  quand  l'excédant 
est  inférieur  à  cette  moitié.  Chab.,  art.  866,  2. 
Dali.,  42,  434,  etc. 

244.  Lorsque  l'immeuble  donné  s'élève  à  plus 
de  moitié  de  la  portion  disponible,  le  donataire  a 
le  droit  de  le  garder,  encore  bien  qu'il  n'existe  pas 
dans  l'hérédité  des  objets  de  même  nature  pour 
les  autres  héritiers.  Cass.,  30  dec.  1816,  27 
mars  /!822.  Agen,  10  juin  4  824,  25  nov.  4  834. 

245.  Que  doit-on  décider  dans  la  position  in- 
verse? Le  donataire  rapporte  l'immeuble  en  to- 
talité; il  a  le  droit  de  prélever  la  portion  dispo- 
nible sur  les  biens  de  même  nature  que  celui 
qu'il  rapporte.  Vaz.,  4 . 

246.  Quid  si,  dans  la  position  marquée  par  la 
seconde  partie  de  l'art.  866,  le  donataire  héritier 
a  vendu  l'immeuble  (lui  lui  avait  été  donné?  sou 
acquéreur  ne  i^era-t-il  pas  soumis  à  la  règle  de 
cet  article?  Cette  question  rentre  dans  celle  plus 
générale  du  cas  d'aliénation,  que  nous  examine- 
rons sous  l'art.  2.  Disons  dès  a  présent  qu'elle 
doit,  sans  difficulté,  être  résolue  pour  l'affirma- 
tive. Chab.,  5,  Vaz.,  2. 
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247.  Quand  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit 
et  sans  la  faute  du  donataire,  il  n'est  pas  sujet  à 
rapport.  Civ.  855. 

248.  Ceci  semble  contraire  à  la  maxime  rcs 
péril  domino,  car  il  est  constant  (jue  le  donataire 
est  propriétaire.  Toutefois  il  est  en  cette  matière 
un  autre  principe  :  c'est  que  les  choses  données 
et  sujettes  à  rapport  sont  toujours  réputées  héré- 
ditaires; et  dès  lors  la  perte  doit  en  tomber  sur 
la  succession,  aux  termes  de  l'art.  -1302  Civ., 
d'après  lequel  le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
déterminé  est  libéré  de  son  oblip.ition  lorsque  la 
chose  a  péri  sans  sa  faute.  Chab.,  art.  855,  i . 
Vaz.,  ib.,  i  et  2.  Gren.,  539.  Toull.,  4,  498. 
Dur.,  7,  39i.  Dali.,  12,  435. 

249.  Sa7is  sa  faute  :  car  il  est  des  événements 
qu'on  peut  jirévoir  et  éviter. 

250.  Mais  si  une  terre  n'a  été  emportée  par  le 
débordement  d'une  rivière  que  parce  qu'on  n'a 
pas  fait  ou  entretenu  les  digues  qui  étaient  né- 
cessaires pour  la  garantir  des  e:iux,  si  un  bâti- 
ment n'est  tombé  que  par  le  defnut  de  répara- 
tion, etc.,  il  doit  le  rapport  de  la  viileur  de  l'objet 
qui  a  péri.  Chab.,  3.  Vaz.,  2. 

251 .  On  a  jugé  en  faute,  et  condamné  au  rap- 
port, le  fils  donataire  qui  avait  laissé  confisquer 
et  vendre,  sans  réclamation,  des  })ropriétés  com- 
prises dans  sa  donation,  dont  le  père  émigré 
s'était  réservé  l'usufruit.  Paris,  20  avr.  '18'I1. 

252.  Quid,  si  l'immeuble  est  une  maison  qui 
ait  péri  par  un  incendie?  Le  donataire  sera  pré- 
sumé en  faute  et  devra  prouver  le  cas  fortuit  s'il 
occupait  lui-même  la  maison  (Arg.  Civ.  1302, 
1733  et  1808.  Chab.,  2.  Dur.,  7,  393.  Dali., 
435.  Vaz.,  2).  Mais  que  devrait- on  décider  s'il 
avait  loué  la  maison?  Suivant  Delvincourt,  2, 
1  32,  et  Vazeille,  ib.,  il  ne  serait  en  faute  et  il  ne 
devrait  répondre  de  l'incendie  qu'autant  qu'il 
n'aurait  pas  apporté  dans  le  choix  de  ses  loca- 
taires tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  , 
comme  s'il  avait  loué  à  des  per.sonnes  d'un  état 
dangereux  ,  et  auquel  la  maison  n'était  pas  des- 
tinée. Hors  ce  cas,  il  est  seulement  tenu  de  rap- 
porter l'action  qu'il  a  contre  le  locataire.  Contr. 
Chnb.  et  Dur.,  ib. 

253.  C'est  un  point  constant  que  si  l'immeuble 
a  péri  par  la  faute  de  personnes  dont  le  dona- 
taire n'avait  pointa  répondre,  il  doit  seulement 
le  rapport  de  l'indemnité  qu'il  a  obtenue  de  ces 
personnes,  ou  de  l'action  à  exercer  contre  elles. 
Arg.  Civ.  1303.  Chab.,  5.  Dali.,  436.  Vaz.,  ib. 

254.  Peu  importe  que  l'immeuble  ait  péri 
dans  les  mains  d'un  tiers  à  qui  le  donataire  l'avait 
transmis  :  celui-ci  ne  sera  pas  moins  dispensé 
du  rapport,  pourvu  que  le  tiers,  des  faits  duquel 
il  répondait  quant  à  l'obligation  du  rapport  (ar- 
ticle 864),  ne  soit  point  en  faute.  Poth.,  Suc, 
ch.  4,  art.  2,  §7.  Dur.,  7,  391.  Dali.,  12,  435. 

L'héritier  donataire  ne  serait  pas  même  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  aurait 


vendu,  quand  même  ce  prix  serait  encore  dû  par 

l'acquéreur.  <<  Ce  serait,  dit  Duranton,  392,  une 
bonne  fortune  pour  lui,  résultant  de  .son  contrat, 
sans  qu'on  pût  dire  avec  quelque  raison  (|u'il  re- 
tient ce  prix  au  préjudice  de  ses  cohéritiers, 
puisque  si  l'immeuble  n'eût  point  été  vendu  pnr 
lui,  bien  plus,  s'il  ne  lui  eût  pas  été  donné,  il 
aurait  toujours  péri  pour  la  succession  ,  ayant 
péri  par  cas  fortuit,  ainsi  qu'on  le  suppose.  En 
un  mot,  il  ne  tient  ni  directement  ni  indirecte- 
ment du  défunt  le  prix  qu'il  a  retiré  de  l'im- 
meuble ,  et  il  n'y  a  point  de  subrogation  du  prix 
à  la  chose,  attendu  que  la  loi  ne  l'a  pas  établie 
dans  ce  cas.  .^  Cette  opinion  est  conforme  à  celle 
de  Pothier,  ib. ,  Delvincoui  t ,  2 ,  132,  Touiller,  ib. , 
IMalpel  ,  273,  et  Dalioz,  435.  Elle  est  critiquée 
par  Vazeille,  5,  qui  est  d'avis  que  le  rapport  du 
prix  doit  être  fait  par  lo  donntaire. 

255.  A  plus  forte  raison  ,  le  donataire  ne  doit 
pas  le  rapport  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue  d'une 
compagnie  d'assurance.  L'indemnité  ne  repré- 
sente pas  l'immeuble:  elle  est  le  dédommagement 
de  la  perte  éprouvée;  elle  est  le  résultat  d'un 
contrat  aléatoire,  contrat  entièrement  personnel 
au  donataire  et  dont  lui  seul  a  subi  les  charges. 
Dali.,  ib.  Contr.  Vaz  ,  5,  art.  6. 

256.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  à  un 
successible  ,  avec  faculté  pour  lui  de  le  retenir 
en  rapportant  sa  valeur,  le  donataire  est-il  libéré 
de  tout  rapport  par  !a  perte  forfuite  de  l'im- 
meuble? 

Delvincourt,  2,  129,  et  Dalioz,  439,  ensei- 
gnent l'affirmative.  Ce  n'est  pas  là,  selon  eux, 
l'obligation  alternative  de  l'art.  1193;  c'est 
l'obligation  d'une  seule  chose,  l'obligation  facul- 
tative. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Vazeille ,  6  , 
qui  ajoute  que  si  la  donation  était  faite  de  l'im- 
meuble, à  la  charge  d'en  rapporter  la  valeur  à  la 
succession ,  le  donataire  ayant  la  propriété  fixe 
du  fonds,  la  perte  de  ce  fonds  ne  le  dispenserait 
pas  du  rapport  de  sa  valeur. 

257.  Ce  qui  resterait  de  l'immeuble  si  la  perte 
n'était  que  partielle  serait  rapportable  dans  l'état 
où  il  se  trouve  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ou  dans  l'état  de  réparation  où  le  do- 
nataire l'aurait  mis;  toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  la  succession  lui  devrait  le  remboursement 
de  ses  dépenses.  Arg.  Civ.  861  [infr.,  art.  2). 
Chab.,  4.  Toull.,  4,  499.  Dali..  436.  Vaz.,  4. 

258.  Lorsque  l'immeuble  est  rapporté  en  na- 
ture, il  doit  l'être  avec  toutes  les  augmentations 
et  améliorations  naturelles  qu'il  a  reçues  jusqu'au 
moment  du  rapport,  et  sans  aucune  indemnité  à 
cet  égard  pour  le  donataire.  /..  6,  D.  de  légat. 
3'',  etc.  Chab.,  art.  860. 

259.  Mais  soit  que  le  donataire  rapporte  l'im- 
meuble en  nature,  soit  qu'il  le  rapporte  en  va- 
leur, comme  c'est  toujours,  eu  égard  à  l'état  de 
l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,   il  doit,  dans  tous  les  cas,  lui  être  tenu 
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compte  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose. 
Civ.  861.  V.  inf.  art.  2. 

260.  Remarquons  que  le  donataire  des  meu- 
bles doit  le  rapport  de  leur  valeur  au  moment  de 
la  donation,  encore  bien  qu'ils  aient  péri  depuis 
par  cas  fortuit.  L'art.  855.  doit  être  restreint  aux 
immeubles.  Chab.  et  Vaz.,  sur  ledit  article. 

Art.   2.  —  Du  rapport  en  moins  prenant. 

26i.  Nous  distinguerons,  comme  le  fait  le 
Code  civil  : 
l"  Le  mobilier; 
2»  L'argent  comptant; 
3"  Les  immeubles. 

262.  1°  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant.  Civ.  868. 

263.  Ainsi,  lorsque  les  choses  qui  ont  été  don- 
nées sont  des  choses  mobilières,  elles  restent  au 
donataire,  qui  ne  doit  en  rapporter  que  la  valeur. 

264.  Notez  que  l'art.  868  ne  dit  pas  seule- 
ment que  le  rapport  du  mobilier  peut  se  faire  en 
moins  prenant  ;  il  dit  d'une  manière  impérative 
et  absolue  que  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  11  résulte  donc  de  sa  dispo- 
sition que  le  donataire  ne  peut  pas  plus  con- 
traindre ses  cohéritiers  à  recevoir  le  mobilier  en 
nature  qu'il  ne  peut  être  contraint  lui-même  à  le 
rapporter  ainsi.  Chab.  sur  ledit  article. 

265.  De  ce  que  le  rapport  du  mobilier  ne  doit 
jamais  être  fait  en  nature,  il  résulte  que  le  do- 
nataire en  est  propriétaire  à  compter  de  la  dona- 
tion, et  qu'il  en  est  propriétaire  incommutable , 
lors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  aliéné  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  :  ce  qui  constitue  une 
différence  essentielle  entre  le  don  du  mobilier  et 
le  don  d'immeubles.  V.  sup.  230. 

266.  Par  suite,  il  n'importe  que  le  mobilier 
ait  péri  par  cas  fortuit;  il  n'est  pas  moins  sujet  à 
rapport.  L'art.  855  est  inapplicable.  Toull.,  4, 
490.  Chab-,  art.  868,  i.  Toull.  4,490.Delv.,  2, 
433.  Dali.,  12,  439.  Vaz.,  art.  1. 

267.  Mais  quelle  est  la  valeur  que,  dans  tous 
les  cas,  le  donataire  est  tenu  de  rapporter?  Ce 
n'est  pas  la  valeur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  mais  la  valeur  à  l'époque  de  la  dona- 
tion ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte,  et, 
à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par 
experts  à  juste  prix  et  sans  crue.  Même  art.  868. 

268-  Quid ,  si  ,  dans  l'état  annexé  à  l'acte,  le 
mobilier  n'avait  pas  été  estimé  à  sa  juste  valeur? 
Les  cohéritiers  du  donataire  pourraient  deman- 
der une  estimation  nouvelle  et  exiger  le  rapport 
de  toute  la  valeur  qui  serait  fixée  par  cette  nou- 
velle estimation  ,  à  moins  que  le  donateur  ne 
l'eût  formellement  dispensé  du  rapport  pour  l'ex- 
cédant que  pourrait  avoir  la  valeur  réelle.  Chab. , 
4.  Dali.,  440.  Vaz.,  1. 

269.  Cependant,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  état 
estimatif,  le  donataire  d'un  mobilier  grevé  d'usu- 


fruit au  profit  du  donateur  ou  d'un  tiers  n'est 
tenu  au  rapport  que  d'après  la  valeur  du  mobi- 
lier au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit. 
Riom,  23janv.  1830. 

270.  A  défaut  d'état  estimatif  la  loi  dit  que  le 
mobilier  donné  sera  estimé  par  experts.  Les  co- 
héritiers n'auront-ils  pas  le  droit  de  demander 
la  nullité  de  la  donation,  aux  termes  de  l'art.  948 
Civ.?  Chab.,  8,  Dali.,  439,  et  Vazeille,  2,  se 
prononcent  pour  l'affirmative.  Confr.  Malp.,  286. 
—  V.  État  estimatif. 

271 .  Mais  la  première  disposition  de  l'art.  868, 
qui  porte  que  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant,  est-elle  applicable  aux 
dons  d'obligations,  d'effets  ou  de  rentes,  dus  par 
l'Etat  ou  par  des  particuliers?  Le  donataire  qui 
n'a  pas  reçu  les  capitaux  est-il  tenu  néanmoins 
de  les  garder  pour  son  compte,  sans  pouvoir  se 
contenter  d'en  rapporter  les  titres? 

La  question  est  controversée.  Nous  nous  pro- 
nonçons néanmoins  pour  la  négative.  En  effet,  il 
est  certain  que  ce  terme,  mobilier,  quelle  que 
soit  la  généralité  de  sa  signification  d'après 
l'art.  535,  ne  comprend  néanmoins  pas  toujours, 
dans  la  loi  elle-même,  les  meubles  incorporels. 
Cela  se  démontre  notamment  par  les  art.  533  et 
536  Civ.,  986  et  989  Pr.  Or,  d'après  cette  ob- 
servation, quelle  difficulté  y  a-t-il  de  restreindre 
l'art.  868  aux  meubles  corporels,  lorsqu'on  voit 
que  cette  disposition  exige  un  état  estimatif,  ou^  à 
défaut,  une  estimation  par  experts?  Ce  n'est  pas 
tout;  l'art.  1567  porte  :  «  Si  la  dot  comprend 
des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui  ont 
péri  ou  souffert  des  retranchements  qu'on  ne 
puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en 
sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats.  »  Or,  comment  celte  disposition  ne 
serait-elle  pas  applicable  à  un  cas  qui  est  pres- 
que identique?  Enfin  le  principe  d'égalité,  qui 
est  la  base  de  la  loi  sur  les  rapports,  n'admet  pas 
que  l'héritier  donataire  rapporte  plus  qu'il  n'a 
reçu  en  réalité,  raison  qui  a  dicté  l'art.  1567. 
Delv.,  2,  133.  Dur.,  7,  4i3.  Malp.,  287.  Dali., 
12,  440.  Vaz.,  3.  Contr.  Chab.,  sur  led.  art. 
868,  et  Nîmes,  24  janv.  1828. 

272.  Au  reste,  il  nous  paraît  certain,  comme 
à  Duranton  et  Dalloz,  que  pour  les  effets  qui 
ont  un  cours  public  et  commercial,  comme  les 
rentes  constituées  sur  l'État,  les  actions  sur  les 
banques ,  sociétés  anonymes  ou  autres  sembla- 
bles ,  le  donataire  en  est  devenu  cessionnaire 
pur  et  simple  pour  la  valeur  réelle  et  commer- 
ciale qu'avaient  les  choses  données  au  jour  de 
la  donation,  et  que  la  chance  de  gain  ou  de 
perte,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  cette 
valeur,  qu'elle  qu'en  ait  été  la  cause,  le  concer- 
nent ;  il  est  alors  seulement  débiteur,  à  titre  de 
rapport  ,  d'une  somme  égale  à  ladite  valeur, 
et  voila  tout.  Et  pour  connaître  cette  valeur, 
quand  elle  n'aura  pas  été  mentionnée  dans  l'acte 
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de  donation  oti  autre  acte,  on  devra  recourir  aux 
registres  destinrs  à  la  constater.  On  sent,  en 
effet,  que  le  système  contraire  serait  tout  à  l'avan- 
tage du  donataire.  Si  la  valeur  de  ces  objets  se 
trouvait  diminuée,  il  rapporterait  les  titres  ou 
d'iiutres  semblables,  ce  qui  lui  serait  surtout  bien 
facile  quand  il  s'agirait  d'actions  au  porteur,  quoi- 
qu'il eût  aliéné  celles  qui  lui  avaient  été  données; 
et  s'ils  avaient  augmenté  de  valeur,  il  j)rétendrait 
satisfaire  au  rapport  en  faisant  simplement  raison 
de  celle  qu'avaient  les  objets  au  temps  de  la  dona- 
tion. 

[(273.  Le  rapport  des  charges  ou  offices  se  fait 
d'après  la  valeur  qu'avait  l'office  au  moment  de 
la  donation.  —  V.  Office,  470  et  s.)] 

274.  2°  Le  rapport  de  Yargent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
cession. Civ.  869. 

275.  11  se  fait  de  la  somme  numérique  don- 
née, soit  qu'il  y  ait  eu  depuis  augmentation  ou 
diminution  de  valeur  dans  les  espèces;  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'en  décide  autrement.  Chab., 
\.  Delv.,  2,  132.  Toull.,  4,  492.  Malp.,  287. 
Dur..  7,  408.  Dali.,  12,  440.  Vaz.,  2.  Contr. 
Maleville. 

276.  Par  exemple,  si  l'héritier  avait  reçu 
5,000  fr.  en"  numéraire  dans  un  temps  où  le 
marc  d'argent  valait  50  fr.,  et  qu'à  l'ouverture 
de  la  succession  le  marc  d'argent  valût  iOO  fr., 
l'héritier  ne  rapporterait  toujours  que  5,000  fr.; 
comme  aussi,  si  l'argent  était  baissé  à  25  fr.  le 
marc,  il  rapporterait  également  5,000  fr.  Toull. 
et  Dali.,  ib. 

277.  Le  rapport  de  la  dot  constituée  en  nu- 
méraire doit  se  faire  en  argent,  quoiqu'elle  ait 
été  payée  en  immeubles.  Bordeaux,  24  vent, 
an  X. 

278.  Quand  la  part  revenant  à  l'héritier  do- 
nataire dans  le  numéraire  de  la  succession  n'est 
pas  suffisante  pour  opérer  son  rapport  en  moins 
prenant,  parce  que  la  somme  reçue  excéderait 
cette  part,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à 
due  concurrence,  du  mobilier,  et  à  défaut  de 
mobilier,  des  immeubles  de  la  succession.  Même 
art.  869. 

279.  Sans  doute,  c'est  en  moins  prenant, 
c'est-à-dire  fictivement,  que  se  fait  le  rapport  de 
l'argent  donné,  aussi  bien  que  des  meubles  {sup. 
262);  mais  toujours  est- il  que  le  rapport  doit 
être  fait  ;  et  si  l'un  des  donataires  est  insolvable, 
la  somme  n'en  doit  pas  moins  entrer  fictivement 
dans  la  masse  pour  déterminer  la  part  de  cha- 
cun, de  manière  à  ce  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'autres  biens ,  tous  supportent  l'insolvabi- 
lité du  cohéritier.  Vaz.,  sur  Ledit  article.  Contr. 
Paris,  16  mars  1829. 

280.  3°  Enfin  ,  s'agit-il  d'immeubles?  Le  rap- 
port n'a  lieu  qu'en  moins  prenant  quand  le  do- 
nataire a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de 


la  succession  ;  il  est  dû  la  valeur  do  l'immeuble  à 
l'époque  do  l'ouverture.  Civ.  860. 

281.  C'est  seulement  l'aliénation  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession  qui  dispense  du  rap- 
port en  nature.  Si  l'aliénation  avait  été  faite 
(icjjuis  celte  ouverture,  le  rapport  serait  dû  en 
nature,  bien  que  l'acceptation  de  la  succession 
fût  postérieure  à  la  vente.  Chah.,  \.  Delv.,  2, 
130.  Dali.,  12,  438.  Vaz.,  1. 

282.  Peu  importe  de  quelle  manière  l'aliéna- 
tion a  eu  lieu,  que  ce  soit  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  :  elle  est  maintenue,  et  le  rapjjort 
ne  peut  être  exigé  qu'en  moins  prenant.  Chah., 
art.  859,  2.  Malp.,  278.  Dali.,  1  2,  434  et  438. 
Vaz.,  859,  1. 

283.  Quid,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  par  voie 
d'échange?  Le  donataire  sera- 1 -il  tenu  au  rap- 
port de  l'immeuble  qui  lui  aura  été  cédé?  Pour 
l'affirmative,  on  peut  dire  que  cet  immeuble  a 
pris  la  place  de  l'autre,  d'après  cette  règle  :  Su- 
brogatus  capit  naturam  subrogati:  tellement  qiie 
si  le  donataire  est  marié  en  communauté,  l'im- 
meuble lui  est  propre  (Civ.  1407).  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  disposition 
puisse  être  opposée  aux  cohéritiers  du  donataire. 
Ils  ne  peuvent  être  liés  par  les  contrats  que  passe 
ce  dernier.  Ainsi,  dans  l'espèce,  il  faudra  dire 
qu'il  y  a  aliénation  dans  le  sens  de  l'art.  860. 
Contr.  Guilh.,  1211. 

284.  Si  les  biens  constitués  en  dot  à  la  femme 
par  ses  père  et  mère  sont  devenus  la  propriété 
du.  mari  par  suite  de  l'estimation  donnée  à  ces 
biens  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme  ne 
doit  rapport  à  la  succession  des  constituants  que 
du  montant  de  l'estimation  ,  et  non  de  la  valeur 
des  biens  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, s'il  y  a  eu  une  déclaration  expresse,  bien 
entendu.  Cass.,  8  janv.  1831.  V.  sup.  236. 

285.  Quid,  si  l'usufruit  seul  de  l'immeuble 
avait  été  aliéné?  «  Nous  croyons,  dit  Proudhon, 
Usuf.,  1942,  qu'on  doit  décider  encore  aujour- 
d'hui, comme  Pothier  l'enseignait  de  son  temps, 
que  la  constitution  d'usufruit  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  nécessiter  le  rapport  en  moins  pre- 
nant. Cette  solution  ressort  du  texte  même  de 
la  loi  ;  car  lorsqu'elle  dit  que  le  rapport  n'a  lieu 
qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné 
l'immeuble,  le  sens  naturel  de  ces  expressions 
indique  l'aliénation  de  la  propriété  même  :  or, 
en  parlant  exactement  ou  en  termes  propres,  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'immeuble  soit  aliéné  par 
une  simple  constitution  d'usufruit  ;  donc  ce  n'est 
pas  là  le  cas  prévu  par  l'art.  860. 

286.  C'est  une  question  qui  a  été  agitée  que 
de  savoir  si  le  donataire  qui ,  ayant  aliéné  l'im- 
meuble, l'a  racheté,  en  doit  le  rapport  a  la  suc- 
cession du  donateur.  Nous  nous  prononçons  pour 
la  négative,  par  la  raison  que,  dans  ce  cas,  le 
donataire  ne  possède  plus  l'immeuble  au  même 
titre  ;  que  ce  n'est  plus  même  du  donateur  qu'il 
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est  répute  le  tenir,  mais  de  la  personne  qui  le  lui 
a  vendu  en  dernier  lieu.  Les  conséquences  du 
système  contraire  seraient  inadmissibles  :  ainsi, 
une  communauté  pourrait  se  trouver  dépouillée 
par  le  rapport  d'un  immeuble  acquis  pendant  son 
cours  avec  ses  deniers  ;  les  créanciers  ,  les  tiers 
qui  .luraieut  traité  avec  Tepoux  acquéreur  éprou- 
veraient le  même  sort. 

287.  Il  faut  décider,  par  les  mêmes  motifs, 
que  si  l'immeuble  aliéné  par  le  donataire  lui  avait 
été,  non  pas  revendu,  mais  donné  jjar  celui  qui 
en  était  devenu  propriétaire,  et  dont  il  se  trou- 
verait aussi  le  successible,  ce  serait  a  la  succes- 
sion de  ce  dernier  donaleur,  et  non  du  premier, 
que  le  rapport  devrait  avoir  lieu. 

288.  L'aliénation  qu'a  faite  le  donataire  doit 
être  maintenue,  alors  même  que,  par  le  résultat 
de  la  liquidation  ,  il  revient  à  l'héritier  moins 
qu'il  n'a  reçu,  et  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de 
rapporter  l'excédant.  Ses  cohéritiers  ne  peuvent 
inquiéter  le  tiers-acquéreur.  Chab..  5.  Toull..  4, 
493.  Delv.,  2,  131.  Malpel,  278.  Dalioz,  /j38.' 
Contr.  Vaz.,  art.  859,  2. 

289.  Cependant,  l'acquéreur  pourrait  être  at- 
taqué par  les  cohéritiers  du  donataire,  si  la  do- 
nation entamait  leur  réserve.  L'art.  930  autorise 
la  revendication  de  l'excédant.  Toutefois  l'action 
n'est  recevable  qu'après  que  le  donataire  a  été 
discuté  dans  ses  biens.  (Chab.,  Toull.,  Delv., 
Malp.  et  Dali.,  ib.).  Elle  ne  se  prescrit  d'ailleurs 
qu'a  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  V 
inf.  §  7. 

290.  C'est  la  valeur  réelle  de  l'immeuble' à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  doit 
être  rapportée  (Civ.  860),  et  non  pas  la  valeur, 
soit  au  moment  de  la  donation  faite  à  l'héritier', 
soit  au  moment  de  l'aliénation.  C'est  encore  une 
conséquence  du  principe  que  le  rapport  est  dû  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

291 .  De  la  il  a  été  jugé  que  l'immeuble  donné 
par  un  père  à  son  fils  légitime,  et  dont  l'enfant 
naturel  demande,  comme  il  eu  a  le  droit,  le  rap- 
port fictif  à  la  masse  de  la  succession  {sup.  47), 
doit  être  compris  dans  cette  masse,  non  pour  sa 
valeur  au  moment  du  partage,  mais  pour  sa  va- 
leur à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Paris,  B  juin  1826. 

292.  Cependant,  si  l'aliénation  de  l'immeuble 
a  été  forcée,  par  exemple,  pour  cause  d'utilité 
publique  ou  de  licitation  provoquée  contre  le  do- 
nataire, le  donataire  doit  compte  du  prix  qu'il  a 
reçu,  et  ce  n'est  plus  le  cas  d'estimer  Tmiineuble. 
Cela  se  fonde  sur  ce  que,  si  l'objet  fût  resté  dans 
les  mains  du  donateur,  celui-ci  eût  été  également 
forcé  d'aliéner ,  et  n'eût  reçu  que  le  même  prix 
qui  a  été  payé  au  donataire.  Poth.,  Suce,  ch.  4, 
art.  2,  îj  7.  Chab.,  art.  860,  4.  Delv.,  2,  131. 
Dali.,  42,  439.  Vaz.,  art.  860,  1. 

293.  Remarquez  que  dans  ces  derniers  cas,  et 
par  réciprocité,  le  prix  serait  toujours  dû,  quand 


même  l'objet  aurait  péri  depuis  la  vente.  Il  n'au- 
rait pas  davantage  péri  entre  les  mains  du  dona- 
teur. Delv.  et  Dali.,  «6. 

29t.  Lorsque  le  donataire  rapporte  eu  moins 
prenant,  comme  lorsqu'il  rapporte  en  nature,  il 
doit  lui  être  tenu  compte  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur 
se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 
Civ.  861. 

295.  C'est-à  dire  que,  si  le  rapport  a  lieu  en 
moins  prenant,  les  impenses  doivent  être  dédui- 
tes de  la  valeur  de  l'immeuble  dont  le  donataire 
rend  compte.  Vaz.,  sur  ledit  article. 

296.  A  cet  égard,  on  distingue  plusieurs  es- 
pèces d'impenses  (V.  Impenses).  Ici  la  loi  oblige 
la  succession  a  rembourser  à  l'héritier  donataire 
les  impenses  utiles. 

297.  Notez  que  l'indemnité  n'est  due  pour  les 
impenses  utiles  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  qu'elles  ont  procurée  à  l'immeuble  : 
en  sorte  que  si  elles  avaient  été  détruites  ou  ne 
procuraient  plus  aucune  utilité,  l'héritier  dona- 
taire ne  pourrait  rien  répéter.  Toull.,  4,  oOI. 

298.  C'est,  d'ailleurs,  au  temps  du  partage  que 
doit  se  régler  l'indemnité  pour  les  dépenses  uti- 
les ,  suivant  les  termes  de  l'art.  861.  Toutefois 
selon  Chab.,  4,  Delv.,  2,  4  27,  Malpel,  282,  et 
Dali.,  436,  le  législateur  aurait  commis  ici  une 
erreur,  et  c'est  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession qu'il  faut  considérer.  Au  contraire,  Dur., 
7,  386.  et  Vaz.,  -1,  pensent  que  ces  termes,  au 
vioment  du  partage,  doivent  être  pris  a  la  lettre, 
parce  que,  bien  qu'ils  paraissent  contraires  au 
principe  posé  en  l'art,  précédent,  ils  peuvent  se 
justifier,  en  ce  que  c'est  au  moment  du  partage 
que  la  constatation  a  lieu,  et  qu'il  importait  que 
l'héritier  fût  intéressé  à  ne  point  laisser  dépérir 
les  aiiiéliorations  qu'il  avait  faites  .  qu'il  eût  in- 
térêt à  les  continuer  sans  qu'il  fût  besoin ,  pour 
régler  son  indemnité,  de  faire  plusieurs  opéra- 
tions... Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  Toull., 
4,  501. 

299.  Quid,  s'il  s'agissait  d'une  «iépense  que  le 
donataire  aurait  faite  raisonnablement  pour  ré- 
parer le  dommage  cause  par  un  cas  fortuit  , 
comme  s'il  a  fait  rebâtir  une  maison  détruite  par 
un  incendie?  N'est-ce  toujours  que  la  plus-value 
au  temps  du  partage  qu'il  faut  accorder? 

Il  faut  distinguer.  Si  l'incendie  est  arrive  sans 
la  faute  du  donataire,  il  pourra  reclamer  en  en- 
tier la  valeur  de  la  nouvelle  construction  au  mo- 
ment du  partage  (L.  7,  §  16,  D.  solut.  matr.). 
Si  l'incendie  est  arrivé  par  sa  faute  ,  il  D'aura 
droit  qu'à  la  plus-value  du  nouveau  bâtiment  sur 
l'ancien.  Lebr.,  Suce,  3,  chap.  6,  sect.  3,  40. 
Chab.,  art.  855,  4.  Delv.,  \,  128.  Dali.,  436. 
Vaz..  2. 

300.  11  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 
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qu'elles  n'nient  point  amélioré  le  fonds.  Civ.  86  2. 
30  I .  Nécessaires.  Ainsi,  il  ne  sullirait  pas  que 
le  doiialaire  eût  agi  en  bon  père  de  famille,  dans 
une  juste  mesure.  Vaz.,  sur  led.  art. 

302.  D'un  autre  côté,  si,  par  sa  faute  ou  son 
inexpérience,  le  donataire  avait  dépense  plus 
qu'il  n'eu  aurait  coûte  a  un  père  de  famille  pru- 
dent et  éclairé,  il  ne  peut  réclamer  l'excédant. 
Chah,  sur  led.  art.,  2.  Delv.,  2,  128. 

303.  Peu  importe  que  le  fruit  des  impenses 
nécessaires  ait  été  détruit  par  cas  fortuit,  sans 
la  faute  du  donataire.  Chabot,  i.  TouU.,  501. 
Delv.,  2,  \:S.  Dali.,  12,  436.  Vaz.,   I. 

304.  Quid,  si  le  fonds  lui-même  eût  péri  en- 
tièrement par  cas  fortuit?  Le  donataire  ne  pour- 
rait répéter  les  impenses  nécessaires.  Il  n'y  au- 
rait plus  lieu  alors  au  rapport,  d'après  l'art.  855. 
Delv.,  2,  128.  Dali.,  437.  Contr.  Vaz.,  862. 

305.  Les  intérêts  des  impen.ses  utiles  ou  né- 
cessaires sont  dus  au  donataire  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ch;ib.,  3. 
Delv.,  2,  129.  Dali.,  437. 

306.  Évidemment,  il  n'est  rien  dû  au  dona- 
taire pour  les  dépenses  usufructuaires  ou  d'en- 
tretien, qui  sont  une  charge  des  fruits,  ni  pour 
les  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément. 
Chab.,  2.  Touli.,  4,  500  et  501.  Delv.,  2,  128. 
Dur.,  385.  Dali.,  12,  436.  Vaz.,  3. 

307.  Cependant  il  est  permis  audonataire  d'en- 
lever ce  qui  a  fait  l'objet  des  dépenses  d'agré- 
ment, pourvu  qu'il  puisse  le  faire  sansdommage 
pour  le  fonds,  sine  rei  detrimenio,  et  en  réta- 
blissant les  choses  telles  qu'elles  étaient  au  jour 
de  la  donation.  Ib. 

308.  Il  n'est  rien  dû  non  plus  à  l'héritier  do- 
nataire pour  les  augmentations  naturelles  qui 
sont  survenues  à  l'immeuble  ;  elles  profitent  à 
la  succession.  C'est  uneconséquence  du  principe 
de  resolution  que  nous  poserons  plus  bas  '§  7 
{V.  aussi  sup.  258).  On  désigned'ailleurs  sous  ce 
nom  d'augmentations?iaiurt'//t?s celles  qui  nesont 
pas  le  fruit  de  l'industrie,  qui  n'ont  coûté  aucun 
soin,  mais  qui  sont  survenues  par  accession  , 
comme  une  alluvion  ;  ou  par  prescription , 
comme  si  Une  servitude  ou  une  rente  foncière 
sont  éteintes  par  ce  mode.  Tel  étaitaussi  l'ancien 
principe.  L.  6,  D.  delegat.  3"  L.  10,§'1,  de  jure 
dot.,  etc.  Chab.,  art.  859,  5.  Dali.,  12,  436. 
Vaz.,  art.  861,  2,  etc. 

309.  De  son  côté,  le  donataire  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorationsqui  ont 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble  par  son  fait  ou 
par  sa  faute  et  négligence  Civ.  863. 

310.  Ainsi,  s'il  a  négligé  de  réparer  et  d'en- 
tretenir les  héritages  et  bâtiments,  et  qu'il  en 
soit  résulté  des  dégradations  et  détériorations  , 
s'il  n'a  pas  interrompu  les  prescriptions  pour 
les  droits  fonciers,  dans  tous  les  cas,  enfin  où 
par  son  fait,  soit  par  faute,  soit  par  négligence, 
la  chose  qui  lui  avait  été  donnée  a  éprouvé  quel- 


436 


(lue  dommage,  il  en  doit  indemniser  la  succes- 
sion. Chab.  ,  sur  ledit  article. 

311.  C>""^  si  les  dégradations  et  détériorations 
provienncjit  du  défaut  de  confection  Ac^  grasses 
réparations?  11  faut  décider  (jwe  le  donatairo  en 
est  également  tenu.  En  elï'ut,  on  a  vu  sup.  (|u'il 
doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses 
nécessaires  (lu'il  a  faites,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  amélioré  le  fonds,  et  que  cette  dispo.Mtion 
est  fondée  sur  ce  que  le  donataire,  étant  tenu 
défaire  les  impenses  nécessaires,  ne  doit  pas 
les  perdre,  quoique  la  succes.-^ion  n'en  pro- 
file pas  :  or,  les  grosses  réparations  sont  des 
impenses  nécessaires;  il  est  donc  tenu  de  les 
faire,  et  consôquemment ,  s'il  les  néglige  ,  il  doit 
supporter  la  perte  que  cette  négligence  peut  oc- 
casionner. Chab.,  ib.  Delv.,  2,  129.  Dali.,  12, 
437.  Vaz.,  sur  led.  art.  863,  1. 

312.  De  même  que  les  impenses,  les  dégra- 
dations et  les  détériorations  doiventôtre  estimées 
eu  égard  à  ce  dont  la  valeur  de  l'immeuble  s'en 
trouve  diminuée  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Chab.,  ib. 

313.  Les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle   a 
été  fixée  la  moins  value ,  s'il  en  est  résulté  une 
diminution  dans  le  revenu  de  l'immeuble,  sont 
dus  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession 
Delv.,  2,  129.  Dali.,  437.  Vaz.,  1. 

314.  Lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire  .  les  améliorations  ou  dégradations 
faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  con- 
formément aux  trois  art.  i)récédents.  Civ.  864. 

31  5.  Ce  n'est  toujours  qu'en  moins  prenantque 
le  rapport  est  supposé  avoir  lieu,  l'aliénation  qui 
a  été  faite  avant ledécès  continuant  de  subsister 
V.  sup.  282. 

316.  Or,  pour  arriver  à  ce  rapport,  il  faut  es- 
timer le  fonds  vendu  en  considérant  l'état  dans 
lequel  il  était  au  moment  de  la  donation  et  la 
valeur  qu'il  aur.iit  eue  au  moment  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte;  vérifier  et  estimer  ensuite 
les  améliorations  qu'il  a  reçues,  les  dégradations 
qu'il  a  éprouvées;  et  sur  la  première  estimation 
retrancher  la  valeur  des  améliorations  ou  ajouter 
la  valeurdesdégradations.  Chab.  et  Vaz. ,  art.  863. 

317.  Si  l'état  de  l'immeuble  donne  avait  été 
régulièrement  et  exactement  constaté  lors  de  la 
donation,  il  y  aurait  un  moyen  très-simple  de 
fixer  sa  valeur,  sans  s'occuper  ni  d'améliorations 
ni  de  dégradations  faites  par  le  donataire  ou  par 
l'acquéreur  :  il  suffirait  de  déterminer  ce  que 
valait,  à  l'ouverture  de  la  succes.-^ion  .  l'immeu- 
ble pris  en  l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  de 
la  donation  ,  et  d'ajouter  ou  de  retrancher  la  va- 
leur des  accroissements  ou  des  décroissements 
naturels,  s'il  en  était  survenu.  Ib. 

§  7.  —  Effets  du  rapport.   Questions  transi^ 

TOIRES. 

318.  L'elFet  du  rapport  en  nature  est  le  môme 
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que  celui  d'une  condition  résolutoire.  Il  remet 
les  choses  au  même  état  où  elles  seraient  si 
l'acte  résolu  n'avait  jamais  existé.  On  suppose 
que  l'immeuble  n'est  jamais  sorti  des  mains  du 
donateur.  En  effet,  dit  Proudhon,  Usuf.,  2380, 
«  celui  qui  reçoit  un  don,  et  qui  ne  le  reçoit 
qu'a  li  charge  de  le  rapporter  à  la  succession  du 
donateur,  n'acquiert  réellement  qu'un  droit  de 
propriété  résoluble  par  l'effet  du  rapport  en  exé- 
cution duquel  le  fonds  peut  passer  aux  autres 
copartageants....»  Poth.,  Suc,  ch.  4,  art.  2, 
§8.  Chab.,art.  859,  etc. 

319.  De  là  il  résulte  que  les  biens  se  réunis- 
sent à  la  masse  de  la  succession  francs  et  quit- 
tes de  toutes  charges  créées  par  le  donataire. 
Civ.  865. 

320.  Ce  qui  comprend  les  droits  d'usufruit 
et  de  servitude  que  le  donataire  aurait  créés, 
aussi  bien  que  les  hypothèques.  Voih. ,ib.  Chab., 
art.  865.  Vaz.,  2.  Dur.,  7,  405.  Proudh., 
4942  et  2380.  Dali.,  i2,  138. 

320  lis.  Et  les  tiers  ne  peuvent  opposer  que 
la  prescription  de  trente  ans  ,  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  V.  Prescription,  44 i . 

321.  Mais  les  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  partage  pour  s'opposer  à 
ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droits.  Même  art.  865.  —  Ce  qu'il  faut  appli- 
quer à  l'usufruitier  (Proudh.,  2381)  et  à  tous 
ceux  au  profit  desquels  des  charges  ont  pu  être 
créées.  —  V.  Opposition  a  partage. 

322.  Il  est  sans  nul  doute  que  les  hypothèques 
conventionnelles  ne  se  transfèrent  pas  de  droit 
de  l'immeuble  dont  le  donataire  est  privé  sur 
ceux  qu'il  obtient  en  remplacement.  Chab.,  3. 
ToulL,  4,  507.  Vciz.,  3-  Dali.,  12,  438. 

323.  Mais  les  charges  qui  avaient  été  créées 
sur  l'immeuble  rapporté  en  nature  continuent  de 
subsister  ;  elles  renaissent,  si  l'on  veut,  quand 
cet  immeuble  tombe  au  lot  du  donataire.  Car  ce 
n'est  qu'en  faveur  des  cohéritiers  du  donataire 
que  l'art.  865  dispose;  et,  d'après  l'art.  883,  la 
propriété  n'a  pas  été  réellement  résolue.  Proudh., 
2380.  Chab.,  5.  Delv.,  2,  126.  Dur.,  7,  404. 
Fav.,  Rép.,  vo  Partage  de  suce,  sect.  3.  Dali., 
12,  437.  Vaz.,  4.  Contr.  TouU.,  511,  et  Mal- 
pel,  281. 

324.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  se- 
raient pas  fondés  à  prétendre  que,  l'immeuble 
rapporté  s  étant  réuni  à  la  masse  des  biens  du  dé- 
funt, ils  peuvent,  par  la  voie  de  la  séparation  des 
patrimoines,  exercer  leurs  droits  sur  cet  immeu- 
ble, de  préférence  aux  créanciers  du  donataire. 
Chab.,  6.  Vaz.,  5.  Contr.  Toull.,  507. 

32o.  Les  cohéritiers  du  donataire  qui  retient, 
comme  héritier,  l'immeuble  compris  dans  sa  do- 
nation, ont  sur  cet  immeuble  et  pour  la  garantie 
du  partage  et  des  spultes  dues  par  cet  héritier 
donataire,  un  privilège  qui  passe  avant  ses  créan- 
ciers inscrits.  En  effet,  l'hypothèque  de  ces  der- 


niers était  subordonnée  au  partage  et  à  ses 
effets..  Arg.Giv.  2103,  §3,  2109.  ToulL,  508. 
Vaz.,  6. 

3  26.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  na- 
ture d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession 
jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 
Civ.  867.  —  V.  Rétention. 

3  27.  La  possession.  C'est  comme  gage  que 
l'héritier  retient  l'immeuble,  et  non  plus  comme 
sa  propriété.  L'art.  867  déroge,  d'ailleurs,  à  cer- 
taines coutumes,  qui,  comme  celles  de  Paris 
(305)  et  d'Orléans  (306),  dispensaient  le  dona- 
taire du  rapport  en  nature  ;  et  l'autorisaient  à  ne 
rapporter  que  la  valeur,  si  ses  cohéritiers  étaient 
en  retard  de  lui  rembourser  ses  impenses  et  amé- 
liorations. Chab.,  sur  ledit  art.,  1 .  Vaz.,  1 ,  etc. 

328.  Pendant  la  rétention,  le  donataire  profite 
des  fruits,  et,  de  leur  côté,  les  cohétiers  ne  lui 
doivent  pas  d'intérêts.  Il  n'y  a  aucun  compte  à 
faire  à  ce  sujet.  Chab.,  2.  Dur.,  7,  390.  Dali., 
12,  437.  Contr.  Vaz.,  1. 

329.  Question  transitoire.  Lorsqu'une  dona- 
tion entre-vifs  a  été  faite  à  un  successible  dans 
un  pays  où  le  rapport  n'était  point  de  droit,  ou 
avec  une  clause  de  préciput  autorisée  par  la  loi 
locale,  a-t-elle  dû,  néanmoins,  être  rapportée  à 
la  succession  du  donateur  ouverte  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii? 

L'affirmative  a  été  jugée  en  se  fondant  sur  le 
texte  formel  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée.  Cass., 
23  messidor  an  ix.  Milan,  16  brum.  an  xiii,  21 
mars  1808.  —  V.  Effet  rétroactif,  158. 

330.  Mais  la  donation  entre-vifs  faite  à  un 
successible  sans  dispense  de  rapport,  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  n'obligeait  point  le  donataire 
à  rapporter,  est-elle  sujette  au  rapport  de  la  part 
du  donataire  venant  à  la  succession  du  dona- 
teur, lorsque  celui-ci  est  décédé  sous  le  C.  civ.? 

Jugé  négativement,  par  le  motif  que  les  suc- 
cessions doivent  se  régler  suivant  les  lois  en 
vigueur  au  moment  de  leur  ouverture.  Cass.,  5 
mai  1812. 

§  8.  —  Enregistrement. 

331.  Le  rapport  ne  doit  être  considéré,  pour 
son  objet  et  pour  ses  effets,  que  comme  un  ba- 
lancement ou  une  rectification  d'un  partage 
inégal;  il  ne  peut  être  soumis  à  un  droit  d'enre- 
gistrement ni  à  une  déclaration  de  succession. 
Délib.  28  therm.  an  ix. 

332.  L'acte  postérieur  à  une  donation  par  le- 
quel le  donateur  dispense  le  donataire  de  faire 
le  rapport  de  l'objet  donné  à  sa  succession  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

333.  Le  montant  des  rapports  doit  être  ajouté 
fictivement  à  la  masse  de  la  succession  pour  cal- 
culer le  montant  de  la  portion  disponible  dont 
l'un  des  époux  a  avantagé  l'autre,  et  celui-ci  doit 
payer  les  droits  de  mutation  sur  ce  qu'il  recueille 
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dans  les  biens  réels  de  la  succession  par  suite  de 
l'opéraliou  ainsi  faite. 

334.  Le  rapport  qui  est  fait  en  nature,  par 
l'un  des  successibles  venant  à  partage,  d'un  im- 
meuble qui  lui  avait  été  vendu  par  le  défunt,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  pioporlionnel ,  lors 
même  que  la  totalité  ou  une  pai  tie  de  cet  im- 
meuble serait  attribuée  à  un  autre  héritier. 
Solut.  30  sept.  1830. 

335.  A  plus  forte  raison,  n'est-il  diî  aucun 
droit  lorsque  les  immeubles  rapportés  ont  été 
donnés  par  l'auteur  de  la  succession.  Le  dona- 
taire n'est  pas  délinilivement  propriétaire  :  il 
faut  qu'il  rapporte  a  la  masse,  et  les  biens  ainsi 
rapportés  sont  censés  avoir  toujours  appartenu 
au  défunt.  Arg.  Ib.,  et  Civ.,  art.  858. 

336.  Lorsqu'un  immeuble  dont  le  rapport  est 
fait  à  la  succession  du  donateur  forme  le  lot  du 
donataire,  à  la  charge  de  payer  une  somme  à 
ses  cohéritiers,  il  n'est  dû  aucun  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  Solut.  11  janv.  et  12  juin 
1832.  —  V.  Partage,  421  et  422. 

337.  Il  n'est  diî  aucun  droit  de  quittance  ou 
d'obligation  sur  le  rapport  qu'un  héritier  fait 
effectivement  ou  piomet  de  faire  a  la  masse  ou 
à  ses  copartageants  d'une  somme  qu'il  a  reçue 
du  défunt  en  vertu  d'un  titre  enregistré.  —  V. 
Partarje,  447. 

338.  Quid,  si  le  titre  n'a  pas  été  enregistré? 
Il  faut  distinguer  :  si  la  somme  rapportée  est 
payée  immédiatement,  il  n'est  diî  aucun   droit. 

—  V.  76.,  448  et  449. 

339  Mais  si  l'héritier  qui  doit  le  rapport  d'une 
somme  que  le  défunt  lui  a  prêtée  sans  titre  en- 
registré est  chargé  de  payer  tout  ou  partie  de 
cette  dette  a  ses  copartageants,  il  y  a  obligation 
envers  ceux-ci  passible  du  droit  de  1  pour  100. 

—  V.  /6.,  451. 

RAPPORTLUR.  —  V.  Chambre  de  discipline 
des  notaires. 

RAPT.  C'est  l'enlèvement  d'une  femme  ou 
d'une  fille  du  lieu  de  sa  demeure,  pour  la  con- 
duire dans  un  autre  endroit  avec  l'intention  de 
la  corrompre.  —  V.  Recherche  de  la  paternité. 

RATLLAGE.  —  V   Glanage. 

RATIFICATION.  C'est  l'approbation  que  nous 
donnons  à  ce  qui  a  été  fait  en  notre  nom,  ou 
même  a  un  acte  auquel  nous  avons  concouru, 
mais  qui  était  susceptible  d'être  annulé. 


§  1".  —  Des  diverses  espèces  de  ralifîcalions. 

ij  2.  —  De  la  rali/icalion  des  actes  faits  en 
notre  nom. 

§  3.  —  De  la  rali/icalion  des  actes  nuls  ou  res- 
cinda hles. 

Art.  I'"'".  —  Des  actes  nuls, qui  peuvent  ou  non 
être  ratifiés. 

Art.  2.  —  En  quelle  forme  les  actes  nuls  ou 
rescindables  doivent  être  ratifiés. 


Art.  3.  —  De  la  ratification  tacite  des  actes 
nuls  ou  rescindables. 

Art.  4.  —  Qu'une  donation  n  est  pas  susceptible 
d'être  ratifiée. 

iî  4.  —  De  l'effet  des   ratifications.  Question 

TRANSITUIHE. 

^5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1<=f.  —  Des  diverses  espèces  de  ratifications. 

1.  Il  y  a  deux  espèces  de  ratifications  : 
L'une  par  laquelle  nous  approuvons  ce  qui  a 
été  fait  en  notre  nom.  sans  ordre  ou  sans  mandat, 
de  manière  a  nous  le  rendre  propre  comme  si 
nous  eussions  agi  nous-mêmes.  Voila  ce  qu'on 
appelle  plus  particulièrement  ratification. 

i.  L'autre  espèce  s'applique  aux  actes  contre 
lesquels  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou   en 
rescision  (Civ.  1338).  Celte  espèce  de  ratification 
est   proprement   appelée   confirmation.    Toull. 
8,491. 

3.  D'où  l'on  voit  qu'il  existe  quelque  diffé- 
rence entre  les  actes  de  ratification  et  ceux  de 
confirmation,  quoique  les  uns  comme  les  autres 
ne  renferment  qu'une«jo/,ro^a^oyt.  Toull.,  8,  491. 

§  2.  —  De  la  ralifu'.ation  des  actes  faits  en  notre 
nom. 

4.  Un  tiers  peut  passer  des  actes  en  notre  nom 
dans  deux  circonstances  : 

1"  Lorsqu'il  se  porte  fort  pour  nous,  et  qu'il 
n'avait  aucun  mandat  (Civ.  1121); 

2*'  Lorsque  cest  un  mandataire  qui  excède  ses 
pouvoirs  (Civ.  1998). 

5.  En  effet,  il  est  de  principe  que  nous  pou- 
vons prêter  notre  ministère  à  une  personne  pour 
contracter,  stipuler,  et  promettre  pour  el  e  et  à 
son  profit.  —  \ .  Stipulai  ion  au  profit  d'autrui. 

6.  Ainsi  l'on  peut,  quoique  sans  aucun  man- 
dat, prendre  la  qualité  de  faisant  et  agissant 
pour  un  tiers  :  on  agit  alors  comme  negotiorum 
gestor.  Toull.,  6,  155.  —  V.  Gestion  des  affaires 
d'autrui. 

7.  Si  le  tiers  ratifie,  le  contrat  conserve  toute 
sa  force.  La  ratification  équivaut  au  mandat  : 
Ratihnbitio  mandata  œquiparatur.  Poth.,  75. 
Toull.,  ib. 

8.  Mais  dans  quel  temps  la  ratification  doit- 
elle  intervenir?  —  V.  Contrat,  52. 

9.  Si  le  tiers  ne  ratifie  pas,  le  contrat  est  nul 
et  ne  produit  aucun  effet.  Arg.  Civ.  11 19. Toull., 
ib.  Dur.,  des  Obligat.,  133. 

1 0.  Celui  qui,  dans  le  cas  précédent,  a  fait  la 
promesse,  ne  restera-t-il  pas  néanmoins  obligé 
aux  dommages  et  intérêts?  Oui  ;  mais  dans  le  cas 
seulement  où  il  se  sera  porté  fort ,  ou  aura  pro- 
mis le  fait,  c'est-à-dire  la  ratification  du  tiers 
(Civ.  1120).  Dans  le  cas  contraire,  la  partie  ad- 
verse n'a  aucun  dommage  a  réclamer  :  elle  savait 
qu'elle  traitait  avec  une  personne  sans  pouvoirs  ; 
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la  faute  est  égale  de  part  et  d'autre.  Toull.,  t6., 
455  et  156. 

-i-l.  Notez  que  la  promesse  pure  et  simple 
qu'un  tieis  donnera  ou  fera  ne  contient  pas  la 
stipuldtion  qu'on  se  porte  fort  du  tiers,  ou  de  le 
faire  ratifier;  mais,  selon  Polhier,  celte  stipula- 
tion doit  se  présumer  facilement.  V.  Dur.  ,  des 
Oblig.,  133.  —  V.  Slipulalion  pour  autrui. 

-12.  Lorsque  c'est  un  mandataire  qui  a  excédé 
son  mandat,  la  ralificalion  de  ce  qui  a  été  fait  au 
nom  du  mandant  est  formellement  autorisée  par 
l'art.  1 998  Civ.  C'est  encore  le  cas  de  la  maxime 
Ralihahitiu  mandata  œquiparalur. 

13.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  n'est 
point  soumise  aux  énonciations  et  conditions 
exigées  par  l'art.  1338  Civ.  pour  la  validité  des 
acles  de  confirmation  des  obligations  nulles  ou 
sujettes  à  rescision.  Cass.  ,  26  déc.  1815.  V. 
»■«/'.,  §  ^. 

-1  4.  Mais  cette  espèce  de  ratification  a  cela  de 
commun  avec  les  autres  ,  qu'elle  peut  être  tacite 
comme  elle  peut  être  expresse,  avoir  lieu  verba- 
lement comme  par  écrit,  Toull.,  8,  491. 

1 5.  Quelquefois  il  arrive  que  dans  le  cas  même 
où  le  mandataire  se  renferme  dans  les  limites  de 
son  mandat,  la  partie  avec  laquelle  il  traite  exige 
la  promesse  que  le  mandant  ratifiera  le  contrat. 
Cela  peut  être  utile  lorsqu'il  s'élève  des  doutes 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  mandataire;  mais 
dans  le  cas  contraire,  l'engagement  que  l'on  fait 
prendre  en  ce  cas  au  mandataire  est  au  moins 
inutile,  et  en  général  les  notaires  doivent  s'abs- 
tenir de  l'insérer  dans  leurs  actes,  où  il  n'est  la 
plupart  du  temps  que  de  style. 

§  3.  —  De  la  ralificalion  des  actes  nuls  ou  7'escin- 
dables . 

4  6.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  '1338 
Civ.  : 

«  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  n'es'  valabl j  que  lors- 
qu'on y  trouve  la  substance  de  cette  obligiition  , 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée. 

»  A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation ,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obli- 
gation pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

)»  La  confirmation ,  ratification  ou  exécution 
volontaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
minées par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte ,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers.  » 

Ces  dispositions  exigeront  d'assez  longs  déve- 
loppements. 

4  7.  Nous  examinerons  successivement  : 


1°  Si  tous  les  actes  nuls  ou  rescindables  peu- 
vent être  ratifiés  ; 

i°  Kn  quelle  forme  cette  ratification  doit  avoir 
lieu  : 

3"  De  la  ratification  tacite  des  actes  nuls  ou 
rescindables; 

4°  Enfin  ,  en  quels  cas  les  actes  de  donation 
sont  susceptibles  d'être  ratifiés. 

Art.  i^'.  —  Des  actes  nuls  qui  peuvent  ou  non 
être  ratifies. 

18.  Et  d'abord  ,  remarquez  que  ,  bien  que  la 
loi  ne  semble  de-signer  ici  que  les  actes  ou  obli- 
gations contre  le.^quelles  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  néanmoins  l'on  doit  con- 
sidérer comme  susceptibles  de  ralificalion  tous 
les  contrats,  quels  que  soient  les  vices  qui  les 
rendent  nuls,  soit  qu'il  y  ait  nécessite  de  former 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  soit  que 
celte  action  n'ait  pas  besoin  d'être  exercée  ni 
même  opposée,  parce  que  la  loi  n'attache  à  l'acte 
lui-même  aucune  action  pour  le  faire  exécuter. 

Le  doute  pourrait  naître  de  la  manière  dont 
s'est  exprimé  Jaubert,  dans  ses  deux  Rapports 
au  Tribunal  sur  le  titre  des  Obligations  :  «  L'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  ,  disait-il ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cas  où  la  convention  peut  pro- 
duire une  action  qui,  néanmoins,  est  susceptible 
d'être  repoussée  par  une  exception  ,  c'est-a-dire 
1"  au  cas  de  l'incapacité;  2"  au  défaut  de  con- 
sentement... 11  était  impossible  de  ne  pas  con- 
server l'ancieiine  distinction  entre  les  acles  faus- 
sement qualifies  de  contrats,  et  qui  ne  produisent 
jamais  d'action,  et  les  contrats  qui  ont  contenu 
une  obligation  ,  et  conséquemment  le  principe 
d'une  action  ,  laquelle  action  peut  seulement  être 
repoussée  par  une  exception...  Une  idée  vraie  et 
simple,  c'est  qu'on  ne  peut  confirmer  et  ratifier 
que  ce  qui  a  réellement  existé,  quoique  man- 
quant de  force  par  quelque  vice.  De  là  il  résulte 
qu'oîi  ne  peut  en  aucune  manière  confirnxer  ni  ra- 
tifier de  prétendîmes  cojiventions  dont  la  loi  n'a 
jamais  reconnu  l'existence.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  proposition,  telle  qu'elle  est  posée,  puisse 
être  admise.  Sans  doute,  il  existe  des  conven- 
tions qui  sont  dénuées  de  toute  action  au  profit 
de  celui  qui  voudrait  en  reclamer  l'exécution, 
et  dont  conséquemment  la  nullité  n'a  pas  besoin 
d'être  demandée  ni  même  d'être  opposée  (V.  Obli- 
gation, 57).  Que,  dans  ce  cas,  l'acte  ne  soit  pas 
susceptible  de  ratification,  en  ce  sens  qu'après 
tel  ou  tel  délai  le  contrat  devrait  recevoir  son 
exécution  si  cette  ratification  n'intervenait  pas, 
cela  est  vrai.  Mais  autre  chose  est  que  l'on  ne 
puisse  pas  ratifier  de  tels  actes,  pour  leur  don- 
ner une  existence  qu'ils  n'avaient  pas,  qu'ils  n'au- 
raient jamais  eue...  Toull.,  8,  5  I  7,  5  I  8  et  521 , 
§  5,  3.  Contr.  Merl.,  Quest.,  v"  Ratification ,  et 
Dur.,  1352. 
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19.  Ainsi  le  défaut  de  consentement,  qui  est 
le  vice  le  plus  absolu  des  conventions,  peut  être 
réparé  par  la  ralificalion  ;  comme  lors(}u'un  tiers, 
se  disant  agir  pour  moi,  a  vendu  ma  maison, 
sans  mandat,  sans  ordre  de  ma  pirt.  Voilà  uno 
vente  qui  assurément  n'existe  pas  à  mon  égard  , 
et  dont  même  les  tribunaux  ne  pourraient  or- 
donner l'exécution  ,  quand  même,  ayant  été  ac- 
tionné, je  ne  me  pré^enlerais  pas  pour  en  de- 
mander la  nullité-  Je  ne  suis  pas  obligé  de  la 
ratifier  dans  le  délai  de  dix  ans,  comme  les  actes 
que  j'aurais  souscrits  et  qui  seraient  infectés  de 
quelque  vice  (Civ.  1304).  Cependant  la  ratifica- 
tion que  j'en  ferai  sera  valable;  et  personne  n'en 
doute.  Toull.,  8,  518. 

20.  Tellement  encore  que  les  obligations  con- 
senties sur  une  fausse  cause  sont  aussi  suscepti- 
bles de  ratification  ,  même  par  l'exécution  volon- 
taire. Toull.  ,  6  ,  1  80  ,  et  8  ,  521 .  Contr.  Jaub., 
loc.  cit.  et  Dur.,  1352. 

21 .  Par  exemple,  j'ai  acheté  de  vous  une  mai- 
son située  à  Paris;  nous  apprenons  que  la  veille 
du  contrat  la  maison  avait  été  incendiée  ;  le  con- 
trat n'avait  point  de  cause,  je  puis  me  dispenser 
de  vous  en  payer  le  prix.  L'emplacement  et  les 
matériaux  de  la  maison  vous  resteront.  Mais  si, 
malgré  cette  nouvelle,  je  vous  paye  le  prix  vo- 
lontairement ,  je  ne  puis  plus  le  répéter,  car 
l'exécution  volontaire  du  contrat  sans  cause  est 
de  ma  part  une  renonciation  à  vous  en  opposer 
le  vice  (Civ.  1333).  Et,  d'un  autre  côté,  cujus 
per  errorem  ciali  repetitio  est,  ejus  consuilo  dati 
donatio  est.  L.  53,  D.  de  reg.  jur.  Toulî.,  ib. 
Contr.  Cass.,  9  juin  1812. 

22.  Que  doit-on  décider  s'il  s'agit  d'un  acte 
nul  pour  défaut  de  forme?  Peut-il  être  ratifié? 
L'affirmative  ne  peut  faire  de  doute,  toutefois 
pourvu  qu'on  soit  dans  le  temps  nécessaire  pour 
le  faire. 

23.  Ainsi,  un  acte  notarié  nul  à  cause  de  la 
parenté  d'un  notaire  avec  les  parties  contractan- 
tes, devient  valable  par  la  ratification  expresse. 
—  V.  Parenté,  95. 

24.  Et  il  faut  en  dire  autant  d'un  acte  qui 
n'aurait  point  été  signé  par  l'une  des  parties. 
Toull.,  8,  520. 

25.  En  un  mot,  les  engagements  qui,  par  un 
vice  quelconque,  se  trouvent  destitués  d'action 
et  réduits  à  l'état  d'obligations  naturelles,  sont 
néanmoins  susceptibles  de  ratification.  Telle  est 
la  règle.  —  V.  Obligation,  60  et  s. 

26.  Cependant  cette  règle  paraît  souffrir  ex- 
ception dans  le  cas  oùils'agit  de  nullitésa65o/ues. 
Il  faut  distinguer  : 

Si  la  nullité  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public,  ou  qui  prennent  leur  source  dans  le  res- 
pect dû  aux  mœurs,  elle  ne  peut  être  confirmée 
par  aucune  espèce  de  ratification, soit  par  l'un  ou 
l'autre  des  contractants,  soit  par  tous  les  deux  de 
concert.  La  ratification  serait  infectée  des  mêmes 


vices  que  l'acte  ratifié.  Toull.,  7,  561 ,  et  8,  515. 

27.  Toutefois,  si  les  choses  en  étaient  venues 
au  point  où  la  convention  cesserait  d'être  illicite, 
elle  pourrait  être  ratifiée,  soit  expressément,  soit 
tacitement  :  comme  s'il  s'agissait  d'une  conven- 
tion faite  sur  une  succession  future  qui  depuis 
serait  ouverte(/..  30,  C.  de  pactis ;C\\.  art.  791). 
Les  choses  se  trouvant  venues  au  point  où  la  con- 
vention pouvait  prendre  naissance,  elle  est  sus- 
ceptible de  ratification.  Toull.,  7,i7;.,et8,  316. 

28.  Si  la  nullité,  quoique  absolue,  était  établie 
pour  le  seul  intérêt  des  particuliers,  ils  peuvent 
y  renoncer,  et  par  la  ratification  expresse  ou  ta- 
cite rendre  l'acte  valable  et  pleinement  obliga- 
toire. C'est  une  suite  de  la  règle  qu'on  peut  tou- 
jours renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur. 
/..  29,  C.  de  partis.  Toull  ,  7,  562,  et  8,  517. 

29.  Par  exemple,  la  vente  faite  par  le  tuteur 
des  immeubles  de  son  pupille,  sans  formalités, 
est  nulle,  absolument  nulle.  Néanmoins  le  mineur 
peut  la  ratifier,  soit  expressément,  soit  même 
tacitement.  L.  10,  D.  de  rébus  eorum,  etc. 
Toull.,  7,  562,  et  8,  508  et  517.  Cass.,  4  ther- 
midor an  IX. 

30.  La  ratification  des  contrats  qui  sont  sus- 
ceptibles de  rescision  a-t-elle  un  effet  rétroactif? 
V.  inf.  §  4. 

Art-   2.   —   En  quelle  forme  les   actes  nuls   ou 
rescindables  doivent  être  ratifié.^. 

31 .  Notons  d'abord  que  la  ratification  doit  être 
faite  par  personne  capable.  Ainsi,  l'on  a  jugé  que 
l'approbation  ou  exécution  volontaire  consentie 
par  un  majeur  au  nom  de  ses  frères  mineurs,  par 
un  mari  au  nom  de  sa  femme,  comme  adminis- 
trateur de  ses  biens,  est  sans  effet  à  l'égard  des 
mineurs  ou  de  la  femme  mariée.  Bordeaux  , 
16  juin  1834. 

32.  Cela  posé,  l'on  peut  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  à  opposer  les  vices  de  forme 
d'un  acte,  sans  renoncer  pour  cela  à  faire  valoir 
les  vices  de  la  convention  :  par  exemple ,  ceux 
qui  résultent  de  l'incapacité  des  parties.  Civ. 
1108.  Toull.,  8,  492. 

33.  La  renonciation  à  opposer  les  vices  de 
forme  se  présume  facilement  :  car,  en  général , 
les  moyens  ou  exceptions  qui  en  résultent  ne 
sont  que  des  ressources  dont  s'emparent  la  chi- 
cane et  la  mauvaise  foi.  Toull.,  8,  493. 

34.  Tellement  que  lorsque  ces  nullités  ou  ir- 
régularités n'ont  point  été  proposées  dès  le  com- 
mencement de  la  contestation,  in  limine  litis ; 
que  l'on  a  procédé  sans  en  exciper,  on  est  censé 
avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir.  C'est  un  principe 
de  tous  les  temps.  Toull.,  ib. 

35.  Ainsi ,  par  exemple  ,  un  acte  notarié  est 
nul  si  l'un  des  témoins  instrumentaires  était  in- 
capable, si  l'une  des  parties  ne  l'a  point  signé,  etc. 
De  même  un  acte  sous  seing  privé  n'est  pas  valable 
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s'il  n'est  pas  fait  double,  ou  si,  s'agissant  d'un 
billet ,  il  ne  contient  pas  l'approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres.  Eh  bien  !  si  celui  qui 
avait  intérêt  à  faire  valoir  la  nullité  a  défendu  au 
fond  sans  en  exciper,  il  devient  non  recevable  à 
le  faire  par  la  suite;  parce  que,  connaissant  ou 
devant  connaître  une  nullité  qui,  comme  celle-là, 
est  apparente  et  extrinsèque,  il  est  présumé  avoir 
renoncé  à  s'en  prévaloir.  Ib. 

36.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  confirmation 
de  la  convention  ou  de  l'obligation  contenue  dans 
l'acte.  Lo  volonté  den  réparer  le  vice  doit  èlre 
manifestée  clairement  et  sans  équivoque,  parce 
qu'il  s'agit  de  vices  extrinsèques,  qui  peuvent  ne 
pas  être  aperçus  au  premier  aspect,  et  avoir  be- 
soin, au  contraire,  détre  prouvés.  TonlL,  8,  494. 

37.  Quoi  qu'il  en  so't,  celte  n)anifeslation  peut 
se  faire  de  deux  manières;  et  l'on  admet  deux 
e.<;pèces  de  confirmai  ions,  l'une  expresse,  l'autre 
tacite.  Civ.  4H5  et  i338. 

38.  Nulle  dislii.clion  à  (aire  à  cet  égard  entre 
les  actes  qui  emportent  ratification  à  l'effet  d'ex- 
clure la  demande  en  nullité,  et  les  actes  qui  em- 
portent ratification  à  l'effet  d'exclure  la  demande 
tarescision.  Civ.  4  3l1.Toull.,  510. 

39.  Pour  la  validité  de  l'acte  de  confirmation 
expresse  d'une  obligation,  plusieurs  conditions 
sont  requises.  Voici  ce  que  porte  l'art.  1338  : 
o  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation,  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  resciïJion,  n'est  valable  que  lors- 
qu'on y  trouve  la  substance  de  celle  obligation,  la 
mention  du  motif  de  l'action  en  rescision  ,  et 
Yinleniwn  de  réparer  le  vice  sur  lequel  celte  ac- 
tion est  fondée.  » 

40.  Remarquez  que  cet  article  parle  d'une 
obligation  La  disposition  est  inapplicable  aux 
donations  et  aux  testaments.  Pour  la  ratification 
des  donations,  il  faut  voir  l'art.  4  ci-après,  et, 
pour  cel  e  des  testaments,  le  mol  Testament. 

4-1.  Trois  conditions  sont  requises  par  l'ar- 
ticle i338  : 

42.  ]"  Il  faut  qu'on  trouve  dans  l'acte  de  con- 
firmation la  substance  de  l'obligation;  parce 
qu'en  effet  l'on  doit  avoir  la  preu\e  que  la  partie 
a  connu  l'obligation  qu'elle  confirmait. 

43.  Mais  que  doit  on  entendre  par  la  sub- 
stance de  l'obligation?  11  faut  entendre  ce  en  quoi 
elle  consiste,  ou  on  ne  la  connaîtiait  pas  suffi- 
samment. Par  exemple,  s'agit  il  d'une  vente,  on 
doit  le  dire,  et  de  plus  ind.quer  la  chose  et  le 
prix.  iNolez  qu'ici  l<i  loi  n'exige  pas,  comme  dans 
le  cas  des  actes  récognitifs,  la  relation  de  la  le 
ncur  (Civ.  1337).  La  lelalion  de  la  substance 
n'exige  plus  la  même  étendue. 

44.  2"  L'acte  de  confirmation  ou  ratification 
doit  contenir  la  nuntion  du  motif  de  l'action  en 
rescision,  parce  qu'il  doit  également  être  constaté 
que  le  vice  de  la  convention  a  élé  connu  de  la 
partie. 


45.  Quid,  si  la  convention  renferme  plusieurs 
vices?  La  mention  de  l'un  d'eux  seulement  ne 
répare  pas  les  autres,  si  d'ailleurs  rien  n'annonce 
que  la  partie  qui  confirme  y  ait  songé.  Arg.  Civ. 
20i8.  Toull.,  8,  498  et  5<"o. 

4G.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente  que  je 
confirme  en  renonçant  à  l'attaquer  parce  que 
j'étais  mineur  lorsque  je  l'ai  consentie ,  je  n'en 
aurai  pas  moins  le  droit  de  former  une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  L  1 ,  C.  simajor 
foetus,  etc.,  et  ibi  Brunnemann.  Toull.,  ih. 

4  7.  Il  en  serait  de  même  si  j'avais  renoncé  à 
exercer  une  action  en  rescision,  motivée  sur 
la  violence;  je  pourrais  plus  tard  former  une 
demande  pour  lésion,  dol ,  erreur,  etc.  Toui- 
ller, ib. 

48.  3°  Enfin,  Vintention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  pouvait  être  fondée  l'action  en  rescision 
doit  être  exprimée  dans  l'acte  de  confirmation. 
Elle  a  pour  but  de  constater  que  c'est  en  connais- 
sance de  cause  que  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion est  consentie. 

49.  Peut-être  pourrait-on  demander  si  l'acte 
n'expr  mera  pas  suffisamment  celte  intention 
lorsqu'il  portera  expressément  que  telle  partie 
approuve,  confirme  et  ratifie  la  vente  qu'elle  a 
faite,  etc..  et  qui  aurait  été  susceptible  de  resci- 
sion pour  cause  de  violence....  Car,  en  bonne 
rè2le,  l'on  n'est  pas  censé  faire  un  acte  aussi  po- 
sitif sans  intention  ;  et  si,  en  général,  la  loi  main- 
tient des  conventions  qui  souvent  sont  beaucoup 
moins  formelles,  c'est  toujours  sur  le  fondement 
du  consentement  des  parties,  qui  est  insépara- 
ble de  tels  actes.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons 
qu'il  sera  plus  sage,  pour  éviter  des  ùillicultés, 
d'exprimer  toujours  indépendamment  du  vice  de 
l'obligation,  l'intention  où  la  partie  est  de  répa- 
rer ce  vice,  alors  même  qu'ensuite  doit  venir 
elTectivement  celle  rt'para/jon,  et  qu'elle  doil  être 
exprimée  sans  équivoque,  lu.,  499. 

50.  Remarquez  qu'il  suffit  dans  tous  les  cas 
que  rintenlion  résulte  de  l'acte,  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  mentionnée  d'une  manièreexpresse  : 
en  sorte  que,  dans  l'absence  d'une  pareille  men- 
tion, la  question  se  réduit  pour  les  magistrats  à 
savoir  si  la  coufirmation  a  ete  consentie  ou 
non  en  connaissance  de  cause.  C'est  un  point 
de  fiit. 

51 .  A  défaut  de  l'une  de  ces  conditions,  la  loi 
dit  que  l'acte  de  confirmai  ion  n'est  pas  valable. 
Toull.,  8,  494.  —  V.  ISullité. 

52.  Ne  devrait- on  pas  néanmoins  considérer 
comme  un  commeneemenl  de  preuve  par  écrit, sus- 
ce[)tible  d'éire  complété  par  des  témoins  ou  des 
présomptions,  l'acte  de  confirmation  qui  pourrait 
pjiraîlre  insullisant  quant  aux  autres  enoncia- 
tions exigées?  L'affiimalive  ne  semble  susceptible 
d'aucun  ûouie.  Toull.,  8,  500. 

53.  Quant  à  lu  forme,  les  actes  de  confirma- 
tion peuvent  être  faits  devant  notaire  ou   sous 
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seing  privé,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  sont 
pns  soumis  à  la  formalité  du  double  original. 
ToulL,  8,  501.  —  V.  Double  écrit. 

5i.  Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  la  ratification 
d'un  acte  auquel  l'authenticité  est  nécessaire, 
par  exemple,  une  constitution  d'hypothèque,  il 
faut  que  l;i  ratification  intervienne  dans  la  même 
forme.  Telle  était  déjà  la  doctrine  des  auteurs 
(Polh.,  Introrl.  au  lit.  20  de  la  coût.  d'Orléans, 
24.  Gren.,  50.  Merl.,  Répert.,  v"  Ihjpoth.,  sect. 
2,  §  10,  art.  10).  —  V.  Ihjpotheque,  209. 

66.  Un  acte  de  ratification  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté.  —  V.  Acceptation,  4. 

56.  Remarquez  qu'on  peut,  par  la  stipulation 
d'une  peine,  ilonnerde  la  force  à  une  confirmation 
qui  ne  renfermerait  pas  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  1338  Civ.  Ainsi,  je  stipule  de  vous 
payer  la  somme  de  3,000  fr.  au  cas  que  vous 
reveniez  contre  l'acte  que  j'ai  passé  avec  votre 
père  (levant  tel  notaire  le  \"  janvier  1812  :  il 
n'est  pas  de  rigueur  que  cette  seconde  conven- 
tion réunisse  toutes  les  conditions  requises  par 
l'art.  1338,  car  la  peine  me  sera  due  si  vous  ne 
voulez  pas  exécuter  l'acte  primitif.  Mais,  à  la  dif- 
férence (les  cas  ordinaires,  dans  lesqnelsle  créan- 
cier peut  négliger  la  peine  et  demander  l'exécu- 
tion de  l'obligation  principale  (art.  1  228),  je  serai 
forcé  de  m'en  tenir  à  la  peine,  sans  pouvoir  pré- 
tendre que  l'acte  est  valable  comme  confirmatif 
du  premier,  à  moins  que  toutes  ces  conditions 
n'aient  été  observées;  auquel  cas  j'aurai  le  choix 
ou  de  la  peine,  ou  de  faire  maintenir  l'acte 
comme  confirmfitif.  La  clause  pénale,  dans  l'es- 
pèce, est  considérée  comme  une  obligation  prin- 
cipale. Dur.,  1  3o0. 

67.  Ajoutons  encore  qu'on  peut,  en  faisant 
novation  de  l'obligation  primitive,  se  dispenser 
de  remplir  toutes  les  conditions  de  l'art.  1338. 
76.,  1351. 


Art.  3. 


De  la  rafifica/inn  tacite  des  actes  nuls 
ou  rcscindalilcs. 


68,  Ce  n'est  pas  seulement  p^r  actes  écrits  ou 
des  paroles,  mais  par  des  faits  ou  des  actions, 
que  l'on  peut  manifester  sa  volonté  de  ratifier 
ou  confirmer  un  acte,  pourvu  que  ces  faits  et 
ces  actions  démontrent  clairement  cette  vo- 
lonté. 

De  là,  l'art.  1338  Civ.,  portant  :  i<  A  défaut 
d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée.  »  En  etîet,  peut-on  dou- 
ter qu'un  homme  qui  connaît  les  vices  d'une  obli- 
gation qu'il  a  souscrite,  et  qui,  malgré  celte 
connaissance,  se  détermine  volontairement  à 
l'exécuter,  n'ait  la  volonté  de  la  confirmer  ou  ra- 
tifier? 

59.  Car,   d'une   part,  remarquez  que   cette 


connaissance  des  vices  est  présupposée  par 
l'art.  1338,  puisque,  outre  (juo  l'on  ne  peut  ré- 
parer des  vices  qu'on  ne  connaît  pas,  l'exécution, 
pour  produire  son  elTet  ,  ne  doit  intervenir 
qu'après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée...  Toull., 
8,  503  et  504. 

60.  Quelle  est  cette  époque?  l.a  loi  garde  le 
silence  sur  ce  point;  mais  il  est  évident  que  c'est 
l'époque  où  l'obligé  a  connu  les  vices  de  l'obliga- 
tion, et  où  il  a  acquis  ou  recouvré  le  pouvoir  et 
la  capacité  de  les  réparer  et  de  confirmer  l'obli- 
gation, puisque  c'est  de  cette  époque  que  com- 
mence à  courir  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  (Arg.  Civ.  1304,  1674  et 
1675).  C'est-à-dire  le  jour  que  la  violence  a 
cessé,  et  que  l'erreur  ou  le  dol  ont  été  décou- 
verts; le  jour  du  contrat,  s'il  s'agit  dune  lésion 
énorme;  le  jour  de  la  majorité,  pour  les  mineurs; 
le  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  pour  les 
femmes  non  autorisées;  et  le  jour  de  l'interdic- 
tion, pour  les  interdits.  Toull.,  8,  604. 

6< .  Remarquez  au  surplus  que  l'exécution  vo- 
lontaire sii/ftt  pour  celui  au  profit  de  qui  le 
contrat  est  ratifié,  sans  qu'il  soit  tenu  de  prou- 
ver que  la  partie  obligée  avait  conn;iissanre  du 
vice  qui  pouvait  le  faire  annuler;  que  c'est  à 
cette  partie,  au  contraire,  à  établir  qu'elle  ne 
connaissait  pas  ce  vice,  si  elle  croit  pouvoir  réus- 
sir dans  cette  preuve.  Toull.,  8,  519.  Répert., 
V  Hijpoth. 

62.  D'autre  part,  il  est  nécessaire  que  l'exécu- 
tion soit  volontaire  (même  art.  1338).  En  sorte 
que  si  l'exécution  était  forcée,  c'est-à-dire  la 
suite  d'une  contrainte  ou  d'une  poursuite  judi- 
ciaire exercée  contre  la  partie,  elle  n'aurait  point 
l'effit  d'emporter  la  ralificaljou.  Touil.,  8,  503 
et  512. 

63.  Mais  tous  les  actes  d'exécution  faits  après 
l'époque  dont  nous  venons  de  parler  operenl-ils 
indistinctement  la  ratification  tacite,  si  d'ailleurs 
ils  sont  volontaires? 

Nous  pensons  qu'ils  ne  doivent  avoir  cet  cITet 
qu'autant  qu'ils  sont  de  nature  à  caractériser  clai- 
rement l'approbation  de  l'acte  et  l'intention  de 
renoncer  aux  moyens  de  rescision  ou  de  nullité 
qu'on  pourrait  y  opposer.  Toull.,  8,  506. 

64.  Car  il  y  a  des  actes  équivoques  de  leur 
nature  qui  ne  caractérisent  point  suffisamment 
une  ratification  ou  approbation.  Ainsi  ,  il  a  été 
jugé  que  des  affectations  d'hypothèques  ne  peu- 
vent être  considérées  ni  comme  confirmation,  ni 
comme  exécution  volontaire  de  l'obligation  a  la- 
quelle elles  se  rattachent,  alors  qu'on  n'y  trouve 
pas  exprimée  l'intention  de  ratifier.  Guss.,  20  dé- 
cembre 1S32. 

65.  Jugé  encore  que  la  demande  d'un  délai 
pour  le  payement  d'une  obligation  n'est  point 
une  exécution  de  cette  obligation  qui  rende  le 
débiteur  non   recevable  a  l'attaquer  en  nullité 
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pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  Rennes,   S  avr. 
^835. 

66.  Mais  celui  qui,  pouvant  se  faire  relever 
d'une  obligation  qu'il  avait  consentie  dans  sa 
minorité,  fait,  étant  devenu  majeur,  un  paye- 
ment à  son  créancier  du  tout  ou  d'une  partie,  ne 
peut  plus  demander  la  restitution.  L.  7,  §  ^6, 
D.  de  sénat,  consult.  Maced.  Toull.,  8,  508. 

67.  Ainsi  encore,  le  mineur  dont  le  bien  a  été 
vendu  illégalement,  c'est-a-dire  sans  formalité 
de  justice,  ne  peut  plus  attaquer  la  vente,  si  dans 
le  compte  de  tutelle  qui  lui  a  été  rendu  à  sa  ma- 
jorité, et  qu'il  a  approuvé,  ce  prix  a  été  employé 
et  payé  [L.  10,  D.  de  rubiis  eorum) ,  et  à  plus 
forte  raison  s'il  a  reçu  lui-même  ce  prix,  en  tout 
ou  en  partie,  des  mains  de  l'acquéreur,  et  en  a 
donné  quittance.  Merl.,  Quest.  dr.,  v»  Mineur, 
§  3.  Toull.,  ib.  Cass..  4  Iherm.  an  ix. 

68.  De  même  encore  celui  qui,  pendant  sa 
minorité,  avait  approuvé  le  testament  de  son 
père,  qu'il  pouvait  faire  annuler,  et  qui  aurait 
pu  être  relevé  de  celte  approbation,  n'y  sera  pas 
reçu  si,  après  sa  majorité,  il  reçoit  ou  demande 
un  legs  que  son  père  lui  avait  fait  par  le  testa- 
ment. L.  16,  de  testam.  Toull.,  ib. 

6'K  Peut-on,  par  des  actes  d'exécution,  sup- 
posé toujours  ,  d'ailleurs,  que  l'exécution  ait  eu 
lieu  avec  la  connaissance  du  vice  de  l'acte  exé- 
cuté, réparer  le  vice  résultant  du  défaut  de  signa- 
ture sur  un  acte,  comme  on  le  peut  par  une  ra- 
tification formelle  {sup.  39)? 

On  ne  voit  pas  de  raison  de  distinguer  ;  et,  en 
effet,  Touiller,  8,  520,  met,  dans  ce  cas,  les  deux 
espèces  de  ratifications  sur  la  même  ligne.  Par 
exemple,  ajoute  t-il,  si  plusieurs  copropriétaires 
avaient  vendu  conjointement  et  que  l'un  d'eux 
n'eût  pas  signé,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ratifie- 
rait le  contrat  en  recevant  la  portion  du  prix  qui 
lui  revient,  en  donnant  quittance,  en  formant 
action  pour  demander  celte  portion  du  prix,  etc. 
Merl..  Quest.  dr.,  \°  Ratificalion,  §5,  3.  Amiens, 
24  prair.  an  xiii.  Pau,  17  déc.  1821.  Cass.,  19 
déc.  1820,  23  nov.  1841.  —V.  Signature. 

70.  11  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  pour  que 
la  ratification  tacite  produise  son  effet ,  qu'elle 
intervienne  en  présence  de  la  partie  avec  la- 
quelle l'acte  nul  a  été  passé.  Arg.  L.  10,  D.  de 
rébus  eorum,  etc. 

Le  doute  aurait  pu  naître  de  ce  que,  la  ratifi- 
cation étant  censée  donner  à  l'acte  son  premier 
être,  la  présence  simultanée  des  deux  parties 
semble  nécessaire  pour  le  ratifier,  comme  elle  le 
serait  pour  le  former  dans  son  principe.  Toute- 
fois, il  y  a  pour  l'opinion  contraire  une  raison 
péremptoire  :  c'est  que  le  contrat,  quoique  nul  à 
l'égard  de  la  partie,  par  exemple,  du  mineur  qui 
le  ratifie,  est  valable  à  l'égard  de  la  personne  qui 
a  traité  avec  lui,  et  que  cette  personne  est  telle- 
ment liée  par  ce  qu'elle  a  fait,  qu'elle  ne  peut, 
malgré   le  mineur,    révoquer   le   consentement 


qu'elle  lui  a  donné  par  le  contrat.  Or,  de  là  il 
résulte  que  lorsque  le  mineur  ratifie  ce  contrat, 
même  en  labsence  de  la  personne  avec  laquelle 
il  a  traité,  il  ne  fait  que  joindre  un  consente- 
ment, que  sa  majorité  rend  obligatoire  pour  lui- 
même,  au  consentement  que  cette  personne  lui 
a  donné  précédemment;  en  sorte  que,  dès  ce  mo- 
ment, il  existe  un  concours  de  deux  consente- 
ments, qui  ne  forme  pas  un  nouveau  contrat, 
mais  qui  se  reporte  au  contrat  primitif  et  qui  le 
consolide  irrévocablement.  C'est  l'observation 
très-judicieuse  que  fait  Tulden  sur  le  titre  du 
Code  :  Si  major  factus  alienalionem  factam  sine 
décréta  ratam  habuerit,  et  après  lui  Merlin  et 
Touiller,  lac.  cit. 

7 1 .  Remarquez  que  l'exécution  volontaired'un 
acte  de  vente  portant  quittance  du  prix  entraîne 
la  renonciation,  non-seulement  aux  moyens  de 
nullité  et  de  rescision  pour  dol  et  fraude,  qui  at- 
taqueraient la  substance  même  de  l'acte,  mais 
encore  à  l'exception  de  non-payement,  non  nu- 
meratœ  pecuniœ.  Ca.^s.,  5  juin  1830. 

Art.  4.  —  Qu'une  danation  n'est  pas  susceptible 
d'être  ratifiée. 

72.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre- 
vifs nulle  en  la  forme  ;  il  faut  qu'elle  soit  refaite 
en  la  forme  légale.  Civ.  1339. 

La  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  dans  cette 
espèce  de  contrat,  les  formalités  sont  exigées 
pour  la  solennité  et  la  validité  de  l'acte,  et  non 
pas  seulement  pour  sa  preuve,  non  tanlum  ad 
probalionem,  sedad  sotemnitnleni.  Or,  l'omission 
de  ces  formalités  n'existerait  pas  moins,  quoique 
la  donation  fût  confirmée.  D'ailleurs,  ces  forma- 
lités ont  été  prescrites  pour  l'intérêt  des  tiers; 
elles  ne  peuvent  être  suppléées.  11  est  donc  indis- 
pensable que  l'acte  de  donation  soit  refait  en  la 
forme  légale.  —  V.  Donation,  270  et  s. 

73.  Si  donc  la  donation  n'avait  pas  été  faite 
par  acte  devant  notaire  et  en  minute  (Civ.  931)  : 
par  exemple,  si  elle  avait  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  ce  serait  en  vain  que,  par  un  autre 
acte  sous  seing  privé,  on  confirmerait  la  dona- 
tion, puisque  ce  nouvel  acte  contiendrait  les 
mêmes  vices  que  le  premier;  ce  serait  en  vain 
même  que  celte  ratification  aurait  lieu  par  un 
acte  notarié  qui  serait  délivré  en  brevet,  puisque 
la  loi  veut  qu'il  reste  minute  de  la  donation,  à 
peine  de  nullité. 

74.  Il  est  évident  que,  dès  qu'un  acte  confir- 
matif expn^s  ne  suffit  pas  pour  valider  une  dona- 
tion nulle  en  la  forme,  à  plus  forte  raison  l'exécu- 
tion volontaire  que  le  donateur  aurait  consentie 
de  cette  donation,  en  mettant  le  donataire  en 
possession  des  choses  données,  serait  insuflisante. 
C'est  ce  que  décidait  formellement  l'art.  6  de  l'or- 
donnance de  17  31,  et  telle  est  l'opinion  qui  sem- 
ble prévaloir.  Gren.,  Don.,  57-4<».  Cass.,  6  juin 
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-182^.  Rouen,  10  j'iilleH827.  Con/r.  Toiill.,  5, 
4  89,  et  8.  5  26.  Merl.,  Quest.,  v»  réclament. 

75.  Quid f  si  le  douateur  avait  paye  une 
somme  en  exécution  d'une  donation  nulle  en  la 
forme?  11  serait  censé  avoir  voulu  faire  un  don 
manuel  ou  acquitter  une  obligation  naturelle,  et 
il  ne  pourrait  la  répéter.  Mais  on  ne  pourrait, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  a  eu  exécution  partielle, 
exiger  le  surplus  de  la  donation  •  car  ici  l'exécu- 
tion est  insuflisante  pour  couvrir  le  vice  de 
forme. 

76.  Mais  la  confirmation,  ou  ratification,  ou 
exécution  volontaire  d'une  donation,  par  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son 
décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit 
les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  Ci v. 
4340. 

En  effet,  la  donation  entre-vifs,  étant  un  vé- 
ritable contrat,  produit,  lors  même  qu'elle  n'est 
pas  revêtue  de  toutes  les  formes  requises  pour 
la  rendre  exécutoire,  une  obligation  naturelle 
contre  l'héritier  du  donateur,  et  il  est  tout  simple 
que  l'héritier  ne  puisse  plus  revenir  contre  cette 
obligation  naturelle  après  l'avoir  exécutée.  —  V. 
Donation,  tl'i  et  s. 

77.  Notez  ces  mots,  après  son  décès.  Il  a  été 
juge  que  le  consentement  ou  l'approbation  que 
donnent  des  enfants,  du  vivant  de  leur  père,  a 
une  vente  qu'il  a  faite  à  un  de  ses  autres  enfants 
ou  successibles,  n'empêche  pas  que  ceux  qui 
donnent  l'approbation  ne  puissent,  après  son  dé- 
cès, critiquer  la  vente  comme  renfermant  une 
donation  déguisée.  Cass.,  ii  nov.  1827. 

78.  D'ailleurs,  cette  disposition  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  cas  où  les  héritiers  du  donateur, 
au  moment  où  ils  confirment,  ratifient  ou  exécu- 
tent volontairement  îa  donation,  connaissent  It^s 
vices  de  forme  ou  les  exceptions  qu'ils  pourraient 
lui  opposer.  Car  il  en  doit  être  et  il  eu  est  né- 
cessairement à  cet  égard  des  donations  comme 
des  obligations  en  général  ,  il  eu  doit  être,  et  il 
en  est  nécessairement  de  la  confirmation  ou  rati- 
fication tacite,  qui  résulte  d'une  exécution  volon- 
taire, comme  de  la  confirmation  ou  ratification 
expresse  qui  se  fait  par  acte.  Or,  l'art.  1 338  rap- 
porté supr.,  et  qui  est  relatil  à  la  ratification  des 
obligations  nulles,  exige  que  le  vice  soit  connu 
de  la  personne  qui  confirme  ou  ratifie.  Merl., 
Rép.,  \">  Transaction,  §  5 

79.  A  la  vérité,  les  héritiers  sont  censés  avoir 
connu  les  vices  de  forme  par  cela  seul  qu'ils  ont 
connu  la  donation,  par  cela  seul  qu'ils  en  ont  eu 
l'acte  sous  les  yeux;  car  ils  ne  pourraient  les 
avoir  ignorés  que  par  erreur  de  droit,  et  l'erreur 
de  droit  ne  se  présume  pas.  Ib. 

80.  Mais  il  en  est  autrement  des  exceptions 
qui  résultent  des  faits  étrangers  à  l'acte  de  do-» 
nation.  Plurimum  interest  (dit  la  loi  3,  D.  deju- 
ris  et  fact,  ign.],  utrutn  quis  de  allerius  causa 
et  facto  non  sciât,  aut  de  jure  suo  ignoret.  La 


connaissance  des  faits  d'autrui  ne  se  présume  pas  : 
c'est  à  celui  qui  s'en  prévaut  a  en  rapporter  la 
preuve;  et  cette  règle  est  surtout  applicable  au 
cas  où  l'on  ne  se  prévaut  de  cette  connaissance 
que  pour  en  inférer  une  renonciation  à  un  droit 
acquis.  Ib. 

§  4.  —  De  l'fffct  dos  rnli/icnlions.  Question 

TRANSITOIRE. 

81.  La  confirmation,  ratification  ou  exécution 
volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque  détermi- 
nées par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  ces  actes,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers.  Civ.  1338. 

82.  Il  résulte  do  cette  disposition  deux  prin- 
cipes tres-importants,  savoir  : 

4°  Que  la  ratification  a  un  effet  rétroactif  rela- 
tivement à  la  personne  qui  ratifie  ; 

2°  Mais  que  l'effet  rétroactif  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  raliû- 
cation. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun 
de  ces  principes. 

83.  Et  d'abord  l'effet  rétroactif  de  la  ratifica- 
tion, a  l'égard  de  celui  qui  ratifie,  ne  peut  faire 
de  dilTicullé,  s'il  s'agit  de  la  ratification  d'actes 
faits  en  notre  nom,  mais  sans  noire  ordre.  Car 
les  lois  romaines  comparent  cette  ratification  au 
mandat  : Ratificatio mandato  œquiparatur  {L.i2, 
§  4,  D.  f/e  solut.  ;  L.  '!''«,§  i  4,  D.  de  vi  et  vi  ar- 
mata),  et  dès  lors  elle  se  reporte  naturellement 
au  moment  du  contrat.  L.  25,  C.  de  don.  inter 
vir.  etuxor.  Poth.,  V92.  Toull.,  8,  514,  etc. 

84.  Quant  aux  actes  auxquels  nous  avons  con- 
couru, mais  qui  étaient  susceptibles  d'être  atta- 
qués pour  des  vices  réels  ou  apparents  de  nature 
à  en  faire  prononcer  la  nullité,  la  confirmation 
les  rend  également  irréfragables  à  l'égard  de  ce- 
lui qui  la  consent,  puisqu'elle  emporte  de  sa  part 
la  renonciation  aux  moyens  et  aux  exceptions 
qu'il  pouvait  opposer  contre  l'acte  (Civ.  1335). 
La  validité  de  cet  acte  demeure  donc  naturelle- 
ment fixée  à  l'époque  où  il  a  été  passé.  Ainsi,  de 
même  que  la  ratification  des  actes  faits  en  notre 
nom,  mais  sans  notre  ordre,  la  confirmation  des 
actes  auxquels  nous  avons  concouru  a,  par  sa  na- 
ture même,  un  effet  rétroactif  relativement  à  la 
personne  qui  confirme  ou  ratifie.  Ce  n'est  point 
a  son  égard  un  contrat  nouveiu  ;  c'est  l'ancien 
qui  conserve  ou  reprend  sa  force,  et  qui  produit 
son  effet  du  jour  de  sa  date,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  confirmation.  Toull.,  8,  514. 
Gren.,  desIJyp.,  42  et  s. 

8o.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  même 
aux  actes  qui  sont  infectés  d'une  nullité  dans  les 
cas  où  ils  sont  susceptibles  de  ratification.  V.sujo. 

86.  C'est  d'après  ces  principes  que,  lorsque, 
près  d'être  dépouillé  d'un  bien  qui  lui  est  propre, 
UQ  homme  parvient  à  s'y  faire  maintenir  par  un 
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nouveau  titre  ,  ce  bien  conserve  dans  ses  mains 
son  anciecne  qualité,  et  ne  devient  pas  acquêt 
ou  conquêt.  «  Le  propriétaire  auquel  on  laisse 
son  bien  ne  prend  pas  son  litre  dans  la  coulir- 
mation,  mais  conserve  celui  qu'il  avait  aupara- 
vant, et  qu'il  acquiert  moins  qu'il  n'empêche  un 
autre  de  le  dépouiller.  »  Merl.,  Quest.,  v»  Pro- 
pre, §  2. 

87.  L'effet  rétroactif  de  la  ratification  ne  sau- 
rait préjudicier  aux  droits  acquis  des  tiers  avant 
la  ratification  (Giv.  1338).  Jamais  une  ratifica- 
tion ne  peut  dépouiller  un  tiers  du  droit  qui  lui 
est  acquis  par  le  laps  de  temps  dans  lequel  au- 
rait (iû  être  fait  valablement  l'acte  qu'elle  a  pour 
objet,  et  qui  se  trouve  nul  pour  n'avoir  pas  été 
ratifiédans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Toull.,8,  522. 
Gren.,  ib.  Cass.,  6juill.  1831. 

88.  Nul  doute  d'abord  qu'il  n'en  soit  ainsi 
lorsque  la  nullité  est  a65o/ue.  TouU.,  7,  363,  et 
8,  522.  Gren.,  45. 

89.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  s'est  porté  fort  pour 
sa  femme,  au  nom  de  laquelle  il  a  renonce  à  tous 
les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  biens  de 
son  mari,  la  ratification  que  la  femme  fait  ulté- 
rieurement de  cet  acte  ne  nuit  point  au  créan- 
cier au  profit  duquel  le  mari  a  souscrit,  avant 
cette  ratification,  une  obligation  hypothécaire. 
Cass.,  24  janv.  1825. 

90.  Ainsi,  lorsque,  le  mari  ayant  vendu  le 
bien  de  sa  femme  sans  son  consentement ,  les 
enfants  ont,  après  le  décès  de  leur  mère  ,  ratifié 
la  Tente,  l'hypothèque  légale  appartenant  aux 
enfants  pour  le  prix  de  cette  aliénation  ne  pourra 
être  exercée  sur  des  immeubles  dont  le  ijère  et 
tuteur  s'était  dépouillé  depuis  la  vente,  mais 
avant  la  ratification.  Cass.,  6  juill.  1831 . 

91.  Ainsi,  vous  avez  vendu  un  immeuble  par 
un  acte  notarié  qui  se  trouve  nul  dans  la  forme, 
et  qui  ne  peut  pas  même  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé.  Vous  consentez  a  mon  profit  une 
hypothèque  sur  le  même  bien,  qui  n'a  pas  ce£;é 
de  vous  appartenir,  puisque  la  vente  est  nulle. 
Cette  hypothèque  continuera  de  subsister,  mal- 
gré la  ratification  que  vous  consentiriez  ulté- 
rieurement de  la  vente;  et  j'aurai  toujours  le 
droit  de  prendre  inscription  pour  la  conserver. 
Toull.,  7,  563,  et  8,  522. 

92.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  nullité  simplement 
relative,  qui  ne  puisse  être  opposée  que  par  ceux 
en  faveur  desquels  elle  est  prononcée?  Les  tiers 
Ti€  peuvent,  selon  TouUier,  7,  563,  et  8,  522  et 
«23,  et  Merlin  ,  Quest.  dr.^  v  Hypoth.,  §  4,  se 
•prévaloir  des  droits  qu'ils  avaient  acquis  avant 
la  ratification.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  nullité 
^existait  point  à  leur  égard  ,  qu'elle  n'était  point 
établie  en  leur  faveur.  Mais  l'opinion  contraire 
résulte  suffisamment  des  termes  de  l'art.  1338 
Civ.,  et  cette  opinion,  adoptée  par  Duranton, 
1369  et  s.,  et  Grenier,  43  et  s.,  a  été  consacrée 
par  les  tribunaux. 


93.  Ainsi,  la  ratification  faite  par  un  mineur 
devenu  majeur  d'une  vente  d'immeubles  qu'il 
avait  faite  en  minorité  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites,  ne  peut  préjudicier  aux 
tiers  auxquels  le  vendeur  a  précédemment  et 
depuis  sa  majorité  consenti  une  seconde  vente  des 
mêmes  biens.  Cass.,  16  janv.  1837. 

94.  Ainsi,  l'hypothèque  qui  a  été  consentie 
par  une  femme  sans  autorisation,  ou  par  un  mi- 
neur, et  que  ces  individus  ont  ratifiée  depuis 
qu'ils  sont  devenus  capables,  ne  date  néanmoins 
que  du  jour  de  la  ratification,  et  ne  remonte  pas 
au  jour  du  contrat.  Gren.,  et  Dur.,  ib.  Arg. 
Cass.,  12  déc.  1810.  Nancy,  !«•■  mai  s.  Taris,  23 
juill.  1838.  Afg.  Contr.  Grenoble.  2  août  1827. 

9Ô.  Remarquez  que  l'exécution  volontaire  d'un 
acte  nul  ou  rescindable  emporte  renonciation 
aux  exceptions  que  l'on  peut  y  opposer,  mais  non 
pas  renonciation  aux  actions  qui  résultent  du 
même  acte  supposé  valable  et  non  sujet  à  resci- 
sion. Cass.,  5  juin  1821. 

96.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  exécuté  une  dona- 
tion dont  il  pouvait  demander  la  révocation  (pour 
survenance  d'enfants)  n'est  pas  exclu  du  droit  de 
demander  la  réduction  pour  compléter  sa  réserve. 

97.  L'exécution  d'une  donation,  qui  emporte 
renonciation  à  proposer  les  nullités  qui  la  vicient, 
n'emporte  pas  pareillement  renonciation  à  de- 
mander la  réduction  de  la  donation  comme  ex- 
cédant la  quotité  disponible.  Cass. ,  1 2  juin  ^  839. 

98.  Question  transitoire.  Par  quelle  loi  doit 
être  régie  la  ratification  d'un  acte,  tant  pour  sa 
forme  que  pour  ses  effets  ?  —  V.  Effet  rétroac- 
tif, 104. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement, 

99.  Timbre.  Par  exception  à  la  règle  qui  dé- 
fend de  faire  ou  d'expédier  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'ab- 
sence des  parties  peuvent  être  écrites  ou  expé- 
diées à  la  suite  des  actes  ratifiés.  L.  13  brum. 
au  VII,  art.  23. 

100.  On  peut  même,  sans  contravention,  ré- 
diger à  la  suite  de  l'acte  ratifié  Tacte  de  dépôt 
d'une  ratification  reçu  par  un  autre  notaire. 
Trib.  de  Falaise,  22  déc.  1823. 

101.  Mais  la  ratification  ne  peut  être  mise 
qu'a  la  suite  de  l'acte  ratifié,  et  il  y  aurait  con- 
travention si  elle  était  écrite  a  la  suite  d'un  autre 
acte,  tel  qu'une  quittance,  lors  même  que  celle-ci 
aurait  ete  mise  a  la  suite  de  l'acte  ratifié. 

102.  Notez  aussi  que  les  ratifications  des  par- 
ties  dont  on  s'est  porté  fort  dans  un  acte,  ou 
pour  lesquelles  on  a  agi,  peuvent  seules  être 
mises  à  la  suite  des  actes  ratifiés;  le  consente- 
ment par  un  tiers  qui  n'aurait  pas  été  partie  ou 
représente  dans  un  acte  à  l'exécution  de  cet  acte 
ne  pourrait  être  mis  à  la  suite  de  celui-ci.  Arg. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  13. 
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i03.  Enregistrement.  Les  ratilicalions  pures 
et  simples  d'actes  en  forme  opèrent  le  droit  fixe 
defr.i-70.  L.22frim.  an  vu,  art.  68,  i^  i«^  3S. 

lot.  La  ratification  [)ar  la  femme  de  la  vente 
faite  par  son  mari  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté, ou  propre  au  mari,  n'engendre  que  le 
droit  fixe  de  fr.  1-70. 

105.  Il  n'est  dû  qu'un  simple  droit  fixe  sur 
l'acte  par  lequel  un  premier  acquéreur  ratifie  la 
vente  qui  a  été  faite  de  la  même  chose  a  un  se- 
cond acquéreur  par  acte  enregistré  ;  ce  second 
acquéreur  ne  peut  payer  deux  droits  proportion- 
nels pour  une  scide  mutation. 

lOG.  La  ratific.Uion  d'une  vente  d'immeubles 
faite  moyennant  une  somme  d'argent,  mais  par 
suite  d'une  demande  en  nullité  de  cette  vente 
pour  cause  de  dol  et  de  défaut  de  pouvoirs  suffi- 
sants de  la  part  du  mandataire  qui  l'avait  con- 
sentie, n'a  que  le  caractère  d'une  transaction, 
et  non  d'une  cession.  Elle  n'est  passible  que  du 
droit  de  un  pour  cent  sur  les  sommes  qu'elle 
énonce. 

107.  Notez  que  si  la  somme  était  payée,  il 
ne  serait  diî  que  le  droit  de  quittance.  —  V. 
Transaction. 

108.  L'acte  par  lequel  un  émigré  rentré  dont 
on  a  vendu  le  bien,  ratifie  la  vente  faite  par  l'au- 
torité administrative  et  reçoit  une  somme  de  l'ac- 
quéreur, doit  être  enregistré  comme  quittance. 
Dec.  min.  fin.  24  nov.  1814. 

109.  La  question  de  la  pluralité  des  droits 
sur  les  ratifications  a  été  fort  controversée  de- 
puis quelques  années.  Pendant  longtemps  l'ad- 
ministration avait  admis  que  l'acte  contenant 
ratification  par  une  seule  personne  de  plusieurs 
actes  faits  en  sou  nom  n'était  passible  que  d'un 
seul  droit  (solut.  29  aoiît  1814);  mais  elle  a  dé- 
cidé depuis  que  la  ratification  par  un  mineur 
devenu  majeur  de  plusieurs  actes  dans  lesquels 
son  tuteur  avait  agi  et  s'était  porté  fort  pour  lui, 
donnait  lieu  à  la  perception  d'autant  de  droits 
qu'il  y  avait  d'actes  ratifiés. 

110.  En  général,  cette  jurisprudence  n'a  pas 
été  adoptée  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance :  ils  ont  jugé,  au  contraire,  que  la  ratifi- 
cation par  un  même  acte  de  plusieurs  contrats 
passés  au  nom  du  ratifiant,  par  son  mandataire 
ou  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  lui,  n'était  pas- 
sible que  d'un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  70.  Trib.  de 
Vervins,  8  janv.  1836.  Epernay,  7  avril  1837. 
Tonnerre,  16  août  1837,  et  Vitry-le-Français, 
I2juin  1838. 

1 1 1 .  Mais  l'administration  s'étant  pourvue  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Vervins,  la  cour  a  décidé  que  la  ratification  par 
une  seule  personne  de  plusieurs  actes  est  sujette 
à  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'individus  non  coin- 
téressés  auxquels  la  ratification  peut  profiter; 
qu'ainsi,  la  ratification  par  une  seule  personne 
de  quinze,  vingt  ventes  passées  en  sou  nom  par 


son  tuteur,  ou  celui  qui  s'est  porté  fort  pour  elle, 
est  passible  de  quinze  ou  viuf^t  droits  par  le  mo- 
tif que  cette  ratification  peut  profiter  a  tous  les 
acquéreurs.  Cass.,  20  fév.  1839. 

112.  Cet  arrêt  nous  parait  avoir  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  fiscale.  Cette  loi  tarife  au 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  les  ratifications  d'actes 
en  forme.  Or  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a 
plusieurs  actes  ratifiés,  mais  plusieurs  ratifica- 
tions. 

On  objecte  que  celui  qui  ratifie  pouvait  rati- 
fier un  contrat  et  refuser  de  ratifier  les  autres. 
Qu'importe  !  le  fait  dominant,  c'est  qu'un  seul 
consentement  est  donne,  et  qu'il  ne  peut  pas  plus 
opérer  plusieurs  droits  que  la  procuration  d'un 
individu  donnée  pour  vendre  des  biens  à  plu- 
sieurs personnes. 

1 13.  La  ratification  parunseulactedeplusieurs 
contrats  pnssés  au  nom  de  celui  qui  ratifie  n'in- 
téresse directement  que  celui  qui  s'était  porté  fort. 
Ce  dernier  était  seul  engagé  vis-à-vis  des  parties 
avec  lesquelles  il  avait  contracté;  la  ratification 
n'est  que  la  confirmation  d'un  pouvoir  qu'il  s'était 
attribué  et  de  l'usage  duquel  il  était  seul  res- 
ponsable. Si  la  ratification  profite  à  toutes  les 
personnes  qui  avaient  traité  avec  le  tuteur,  ce 
n'est  qu'indirectement.  Les  droits  d'enregistre- 
ment ne  se  perçoivent  pas  à  raison  des  effets  ci- 
vils que  les  actes  sont  susceptibles  de  produire, 
mais  d'après  les  conventions  que  ces  actes  ren- 
ferment. Dans  l'espèce,  c'est  l'ensemble  d'une 
gestion  qui  est  approuvé  ;  il  y  a  un  fait  unique 
et  indivisible,  l'approbation  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  par  le  tuteur  :  c'est  une  sorte  de  décharge 
qui  lui  est  donnée.  L'acte  ne  renferme  qu'une 
seule  disposition,  et  c'est  à  tort,  à  tous  égards, 
que  l'administration  prétend  y  trouver  plusieurs 
dispositions  indépendantes  les   unes  des  autres. 

114.  Dans  tous  les  cas,  il  paraît  évident  que 
l'on  doit  entendre  par  ces  mots  de  l'arrêt  du 
20  fév.  1839  {sup.  111)  :  «  auxquelles  la  dis- 
position profile,  1)  les  personnes  auxquelles  pro- 
fitent les  actes  ratifiés  et  non  la  ratification  elle- 
même  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  dû  qu'un 
seul  droit  sur  la  ratification  d'une  vente  à  un  seul 
acquéreur,  quoique  cette  ratification  profite  à 
celui-ci  d'abord,  et  indirectement  à  la  personne 
qui  s'était  portée  fort  pour  le  ratifiant.  Arg. 
Cass.,  20  février  1839,  sup.  111. 

115.  Il  n'est  dû  non  plus  qu'un  seul  droit  sur 
la  ratification  par  une  seule  personne  de  plusieurs 
actes  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  ou  d'un  seul  in- 
dividu auquel  les  actes  ratifiés  profitent.  Ib. 

116.  Pareillement  sur  une  ratification  par 
plusieurs  personnes  d'actes  profitant  à  plusieurs, 
on  ne  peut  multiplier  le  nombre  des  intéressés 
par  celui  des  ratifiants  qu'autant  que  ceux-ci  au- 
raient agi,  ou  plutôt  que  l'on  aurait  agi  pour  eux 
dans  un  intérêt  isolé.  Par  conséquent,  la  ratifica- 
tion par  trois  vendeurs  copropriétaires  de  quatre 
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actes  de  vente  au  profit  de  quatre  acquéreurs 
distincts  ne  donne  ouverture  qu'a  quatre  droits, 
même  en  adoptant  le  principe  posé  par  la 
cour.  Ib. 

417.  Quid ,  si  l'on  ratifie  un  seul  acte,  par 
exemple,  une  adjudication  qui  profite  à  plusieurs 
adjudicataires  distincts?  Nous  pensons,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  l'administration,  qu'une 
pareille  ratification  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  un  seul  droit,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
acte  ratifié,  et  que  dans  le  système  contraire  on 
devrait  percevoir  un  droit  pour  la  ratification  de 
chaque  disposition  d'un  acte,  tandis  que  la  loi 
tarife  les  ratilicalions  d'actes  et  non  les  ratifica- 
tions des  dispositions  d'actes.  Arg.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  '^<=^  38. 

'1 1 8.  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  plusieurs 
tribunaux,  qui  ont  jugé  que  la  ratification  pure 
et  simple  d'une  adjudication  d'immeubles  en  plu- 
sieurs lots,  consentie  au  nom  du  ratifiant  par 
son  mandataire  ou  celui  qui  s'était  porté  fort 
pour  lui,  n'est  point  passible  d'autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication.  Trib.  de  Dreux,  2  juill. 
4  841,  etPéronne,  5  août  1842. 

119.  Toutefois,  le  fisc  persiste  à  soutenir  le 
contraire,  et  quelques  tribunaux  ont  adopté  son 
opinion.  Trib.  Dijon,  2  déc.  1839.  Fontaine- 
bleau, 23  déc.  1  841 .  Metz,  17  mai  1842.  Arcis- 
surAube,  15  juill.  1842.  Clermont  (Oise),  10 
fév.  1843. 

120.  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  dernière 
décision.  Non-seulement  il  n'y  a  dans  l'espèce 
qu'un  seul  ratifiant,  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  acte 
ratifié,  et  il  faudrait  conclure  d'une  pareille 
exagération  dans  l'interprétation  de  la  loi  que 
non-seulement  il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
ratification  d'un  acte  profitant  à  plusieurs  per- 
sonnes, mais  encore  pour  la  ratification  de  cha- 
que disposition  d'acte  indépendante  de-  autres, 
lors  même  que  toutes  ces  dispositions  profite- 
raient à  une  seule  personne,  car  on  peut  aussi 
bien  dire  que  le  ratifiant  pouvait  agréer  quel- 
ques-unes des  dispositions  et  refuser  son  consen- 
tement aux  autj"es.  Il  faut  s'en  teuii'  aux  termes 
de  la  loi,  sans  leur  donner  une  extension  qui  ne 
peut  pas  être  dans  sou  esprit. 

121.  La  ratification  est  une  conséquence  qui 
dérive  de  l'acte  portant  exécution  du  contrat 
ratifié.  Solut.  2  sept.  '813. 

122.  Ainsi  la  ratification  d'un  acte  de  vente 
authentique,  enregistré,  contenant  quittance  du 
prix,  n'est  passible  que  de  50  c.  par  100  fr., 
ce  droit  fût-il  inférieur  à  celui  de  ratification, 
parce  que  la  quittance  est  la  disposition  prin- 
cipale, et  que  la  ratification  en  est  seulement  la 
conséquence.  Sol.  2  sept.  1813. 

123.  Lorsque,  dans  une  adjudication  d'im- 
meubles faite  par  le  mandataire  des  vendeurs, 
il  a   été   stipulé   que   l'adjudicatiou    n'opérera 


transmission  de  propriété  qu'autant  que  ces  der- 
niers la  ratifieront,  et  que  le  payement  du  prix 
aura  lieu  lors  de  la  ratification,  l'acte  ultérieur 
qui  constate  la  ratification  des  vendeurs  et  le 
payement  du  prix  n'est  point  passible,  indépen- 
damment du  droit  de  vente  d'immeubles,  de 
celui  de  quittance  à  50  cent,  par  100  fr.  —  V. 
Vente. 

RATIFICATION  (lettres  de).  —  V.  Leltres 
de  ratification. 

RATURE.  Effaçure  en  passant  un  ou  plusieurs 
traits  de  plume  sur  ce  qu'on  a  écrit. 


§  l'^'".  —  Importance  delamaficre.  Obligation 
pour  les  notaires  de  constater  les  ratures  dans  les 
actes  qu'ils  passent.  CoiNtravention. 

§  2.  —  De  l'effet  des  ratureSj  approuvées 
ou  non. 


I 


§  1«=''.  —  Importance  de  la  matière.  Obligation 
pour  les  notaires  de  constater  les  ratures  dans 
les  actes  qu'ils  passent.  Contravention. 

1 .  La  matière  des  ratures  a  en  jurisprudence 
une  certaine  importance.  Les  lois  et  les  auteurs 
s'en  sont  occupés  avec  détail.  Nous  tâcherons  de 
résumer  le  plus  clairement  possible  tout  ce  qui 
a  été  dit. 

2.  Et  d'abord,  nous  parlerons  de  l'obligation 
que  la  loi  impose  aux  notaires  de  constater  les 
ratures  dans  les  actes  notariés.  «  Les  mots  qui 
doivent  être  rayés,  porte-t-elle  ,  le  seront  de 
manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
à  la  marge  de  leur  page  correspondante  ou  à  la 
fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois,  le  tout  à  peine  d'une  amende 
contre  le  notaire.  »    L.  25  vent,  an  xi,  art.  16. 

3.  C'est-à-dire  que  les  ratures  doivent  être 
faites  par  une  barre  ou  trait  de  plume  passant 
sur  les  mots,  afin  de  pouvoir  compter  et  distin- 
guer facilement  la  quantité  de  mots  rayés.  Arrêt 
réglem.  4  sept.  1  685.  Édit  de  fév.  1719.  Arrêt 
du  cons.  du  2'  janv.  1723.  Édit  du  duc  de 
Lorraine,  14  août  1721,  art.  66.  V.  les  Notes 
sur  ledit  art.  16,  en  tête  du  présent  ouvrage. 

4.  A  cet  égard,  on  a  demiindé  si  l'on  doit  con- 
sidérer comme  uu  ou  plusieurs  mots  les  mots 
composés,  par  exemple,  c  est-a-dire ,  ladite, 
ayant-cause,  beau-frère?  Il  nous  semble  que  ce 
doit  être  pour  un  seul,  parce  qu'on  ne  pourrait 
les  couipler  séparément  sans  leur  attribuer  un 
sens  lout-à-fait  ditîéreut  de  celui  dans  lequel  ils 
ont  été  employés.  Lor.,  sur  ledit  art.  Fav.,  v 
Rature. 

5.  D'ailleurs,  lorsque  dans  l'acte  il  y  a  des 
lignes  entières  qui  sont  rayées,  il  est  inutile  de 
compter  le  nombre  des  mots  dont  chacune  de 
ces  ligues  est  composée  ;  le  but  de  la  loi  est  éga- 
lement et  plus  facilement  rempli  eD  énonçaDt  le 
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nombre  des  lignes  rayées,  auquel  on  ajoute  le 
nombre  des  mots  épars  dans  la  page  ou  dans 
l'acte.  Loret,  ib. 

6.  Enfin,  les  notaires  altentirs  ont  le  soin,  eD 
comptant  les  lignes  ou  mots  rayés,  de  les  numé- 
roter, afin  d'éviter  toute  méprise.  Garnier-IJcs- 
chénes,  78. 

[7.  Il  importe  que  le  notaire  observe  ces  règles. 
Car,  lorsque  par  une  ralure  il  a  fait  disparaître 
les  lettres  qui  existaient  auparavant,  l'on  doit 
néanmoins  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire, 
qu'il  y  avait  quelque  chose  d'écrit  avant  la  rature. 
En  conséquence  si  le  notaire  a  écrit  d'autres  mots 
sur  celte  ralure,  sans  aucune  approbation,  il  y 
a  double  contravention  :  l'une,  en  ce  que  le 
nombre  des  mots  rayés  n'a  pu  être  constaté; 
l'autre,  en  ce  qu'il  y  a  eu  surcharge.  Bruxelles, 
28  juill.'isao.] 

8.  Quant  à  la  forme  de  l'approbation  des  mots 
rayés,  elle  peut  être  faite  soit  à  la  marge  de  la 
page  correspondante,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  et 
elle  doit  être  signée  ou  paraphée  tant  par  les 
notaires  que  par  les  autres  signataires,  de  la  même 
manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  [sup.  '2). 

9.  L'approbation  à  ia  marge  de  chaque  page 
dans  laquelle  se  trouvent  des  mots  rayes  multi- 
plierait les  signatures  sans  utilité.  Ce  mode  n'est 
pas  suivi. 

10.  C'est  donc  à  la  fin  de  l'acte  rpie  se  fait  plus 
convenablement  l'approbation.  Or,  ici  il  y  a  deux 
manières  : 

L'une  consiste  à  mettre  à  la  marge  correspon- 
dante à  la  clôture  de  l'acte,  une  indication  en 
ces  termes  :  Rayé  tant  de  mots  nuls  o\}  tant  de  lignes 
et  tant  de  mots  nuls.  Cette  appro])alion  est  signée 
ou  simplement  paraphée  par  les  parties,  les  té- 
moins et  le  notaire.  Tel  est  le  mode  suivi  dans 
l'usage. 

1 1 .  L'autre  manière  consiste  à  placer  la  même 
approbation  a  ia  fin  de  l'acte,  et  immédiatement 
au-dessous  de  son  contexte,  et  avant  les  signa- 
tures; mais  elle  doit  aussi  être  particulièrement 
paraphée  ou  signée  comme  on  vient  de  le  dire. 
Lor.,  ib.  Aiontpellier,  13  fév.  1829.— V.  Renvoi. 

12.  Ne  pourrait-on  pas  insérer  l'approbation 
des  ratures  immédiatement  après  ces  ratures,  et 
dans  le  corps  même  de  l'acte  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  loi  a  pris  le  soin  de  prescrire  le 
mode  de  celte  approloation,  et  il  n'est  pas  permis 
de  s'en  écarter.  D'ailleurs,  ce  mode  présente  la 
garantie  d'une  signature  ou  d'un  paraphe  spé- 
cial, ce  qui  ne  se  rencontrerait  pas  dans  le  cas 
proposé.  Arg.  du  même  arrêt. 

13.  L'approbation  des  mots  rayés  dans  un 
renvoi  ne  peut,  sans  contravention,  être  faite 
dans  le  renvoi  lui-même.  Bourges,  19  jan- 
vier 1838. 

14.  Mais  la  rature  d'un  mot  dans  le  contexte 
de  l'acte,  approuvée  dans  un  renvoi  qui  rétablit, 
le  mot  tel  qu'il  devait  être,  ne  constitue  pas  une 


contravention.  Trib.  Monlluçon,  14  janv.  1836. 

15.  Il  est  d'usage,  et  dans  fous  les  cas  d'une 
sage  précaution,  de  faire  ap|)rouver  les  ratures 
avant  de  faire  signer  l'acte.  — V.ylc/e/jo/«r/e,  327. 

16.  L'ap[)robation  des  ratures  qui  serait  faite 
par  le  notaire  seul,  quand  môme  elle  attesterait 
le  consentement  des  parties,  ne  suflirait  pas, 
.«jans  leurs  signatures,  pour  prouver  qu'elles  ont 
consenti  aux  ratures.  D'ailleurs,  on  conçoit  que 
le  notaire  (loit  s'abstenir  de  pareilles  approba- 
tions. Il  ne  pourrait  les  faire  sans  commettre  une 
faute  notable,  tout  au  moins  une  haute  impru- 
dence.... Toull.,  8,  127  et  129. 

17.  A  plus  forte  raison,  s'il  s'ingérait  de  faire 
ces  ratures  en  l'absence  des  parties.  «<  Le  texte 
d'un  acte  est  sacré  :  la  main  plus  qu'imprudente 
qui  oserait  y  toucher,  sous  prétexte  d'en  corriger 
les  erreurs,  s'habituerait  facilement  à  l'altérer  et 
à  le  falsifier.  »  Toull.,  129. 

18.  «  Le  notaire  qui  aperçoit  des  fautes  pa- 
reilles dans  sa  minute  (ajoute  le  même  auteur) 
doit  en  avertir  les  parties,  afin  qu'elles  se  rassem- 
blent pour  les  corriger  et  signer  les  corrections. 
Si  l'une  d'elles  s'y  refusait,  le  recours  a  la  justice 
deviendrait  nécessaire  de  la  part  de  l'autre.  Le 
succès  de  la  demande  eu  correction  dépendrait 
des  circonstances  et  des  preuves,  indépendam- 
ment de  l'amende  encourue  par  le  notaire  et  de 
la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dommages 
et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  soumis,  sui- 
vant la  nature  et  le  degré  de  la  faute.  »  Puis 
TouUier  cite  comme  exemple  ce  qui  a  eu  lieu 
pour  réparer  une  erreur  qui  s'était  glis.sée  dans 
un  arrêt  de  cassation,  lequel,  en  prononçant  l'an- 
nulation d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  indi- 
quait que  l'afTaire  était  renvoyée  devant  la  même 
cour,  au  lieu  de  l'être  devant  la  cour  de  Paris, 
que  les  magistrats  avaient  désignée.  Sur  une  re- 
quête présentée  par  la  partie  demanderesse,  et 
communiquée  à  son  adversaire,  la  cour  rapporta 
le  renvoi  fait  à  la  cour  de  Rouen  comme  l'effet 
d'une  erreur  matérielle,  et  renvoya  les  parties  à 
la  cour  de  Paris,  comme  elle  l'avait  prononcé  pu- 
bliquement à  l'audience. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cet  exemple  et  les 
principes  posés  par  Touiller  soient  entièrement 
applicables  aux  actes  notariés.  En  effet,  il  est  de 
principe  que  les  actes  publics,  revêtus  de  toutes 
les  formes  par  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi 
en  confie  la  rédaction,  ne  peuvent  plus  éprouver 
aucun  changement;  en  sorte  que  nul  témoignage 
n9  peut  être  admis  pour  établir  qu'ils  sont  rédi- 
gés autrement  qu'ils  auraient  diî  l'être  (Merl., 
Répert.,  \"  Rature).  Or,  comment,  en  général, 
obliger  une  partie  à  convenir  de  telle  ou  telle 
erreur  qu'on  prétend  exister  dans  un  acte?  Mais 
on  suppose  que  l'erreur  soit  matérielle.  Un  con- 
tractant pourrait  donc  espérer  dans  ce  cas  de  la 
faire  rectifier  par  les  tribunaux;  mais  il  faudra 
que  celte  rectification  présente  un  véritable  in- 
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térêt,   tel  qu'il  puisse  justifier   une  action.   — 
Y.  Acte  notarié,  384. 

4  9.  Contravention.  Pour  en  revenir  à  l'obliga- 
tion imposée  aux  notaires  de  constater  les  ratu- 
res, l'on  a  vu  que  la  loi  y  ajoute  la  sanction  d'une 
amende.  Sup.  2. 

20.  Le  défaut  d'iipprobation  d'un  seul  mot  rayé 
constitue  une  contravention  passible  d'amende, 
et  l'on  ne  peut,  sous  la  même  peine,  substituer  à 
l'approbation  d'un  certain  nombre  de  rjiots  rayés 
celle  d'un  plus  grand  nombre  par  une  nouvelle 
mention  placée  au  dessus  de  la  première  qui  était 
revêtue  de  la  signature  des  parties.  Amiens,  4  9 
juin.  i834. 

21 .  Mais  lorsque  les  ratures  non  constatées  qui 
existent  dans  un  acte  notarié  sont  insignifiantes, 
il  n'y  a  pas  de  contravention,  susceptible  au  moins 
d'être  poursuivie.  Ainsi  décidé  en  France  par  le 
ministre  des  finances,  le-l^oct  1832,  dans  une 
espèce  où  le  notaire  avait  rayé  les  mots  tant  en 
son  nom,  sans  le  constater  à  la  fin  de  l'acte.  — 
Ceci,  toutefois,  ne  doit  pas  être  pris  pour  règle. 
La  loi  ne  distingue  point;  et  le  fisc  n'est  pas  au- 
torisé à  apprécier  l'importance  des  mots  rayés. 

22.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  délivré  en 
brevet  n'encourt  point  d'amende  en  raison  des 
ratures  qui  existent  dans  cet  acte  au  delà  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  constatées  lors  de 
son  enregistrement.  Trib.  Seine,  21  juill.  1837. 
—  Ce  qui  est  fondé  en  droit  et  en  équité.  En 
effet,  un  notaire  ne  peut  être  responsable  que 
des  actes  qui  restent  entre  ses  mains;  une  fois 
qu'il  s'est  dessaisi  d'un  acte  en  brevet,  il  n'est 
plus  possible  de  lui  demander  compte  des  ratures 
ou  autres  altérations  non  constatées  qui  se  trou- 
vent dans  le  corps  de  cet  acte.  La  présomption, 
dans  ce  cas,  n'existe  pas  de  plein  droit  contre  le 
notaire;  elle  s'élève  plutôt  contre  la  partie  à  la- 
quelle l'acte  a  été  remis. 

23.  11  n'est  dîi  qu'une  seule  amende  quoiqu'il 
existe  dans  un  même  acte  plusieurs  ratures  et 
surcharges  non  approuvées.  Cass.,  24  avr.  1  809. 

24.  Relativement  aux  ratures  dans  les  expé- 
ditions ou  extraits  délivrés  par  les  notaires,  — 
V.  Expédition,  76  et  88. 

§  2.  —  De  l'effet  des  ratures,  approuvées  on  non. 

25.  En  général,  les  ratures  indiquent  que  ce- 
lui qui  les  a  faites  ou  fait  faire  improuve  les 
mots  ou  la  disposition  rayée.  L.  1 ,  D.  de  his  quœ 
in  testamento  delentur. 

26.  Cependant  il  faut,  pour  l'application  de 
cette  règle,  faire  d'abord  une  distinction  : 

27.  Lorsque  les  ratures  sont  approuvées,  il  ne 
peut  s'élever  de  difficultés.  Les  mots  ou  les  dis- 
positions sont  nulles. 

28.  Quid,  si  l'approbation  avait  eu  pour  objet 
au  contraire  de  les  valider?  Il  nous  semble 
qu'alors  les  mots  ou  les  dispositions  seraient  vala- 


bles, avec  d'autant  moins  de  difticulté  qu'ils  se 
trouveraient  réellement  répétés  dans  l'approba- 
4^ion,  quand  même  elle  se  bornerait  à  renvoyer  à 
telle  page,  telle  ligne.  Mais  l'on  sent  qu'un  tel 
mode  peut  présenter  des  inconvénients;  et  il  est 
toujours  plus  sur,  et  tout  aussi  facile,  de  recom- 
mencer ce  qui  a  été  rayé  quand  on  reconnaît  que 
cette  rature  a  été  faite  à  tort. 

29.  Quant  aux  ratures  iion  approuvées,  elles 
donnent  lieu  à  des  difficultés  importantes  que 
nous  allons  nous  appliquer  à  résoudre,  en  ob- 
servant que  le  siège  de  la  matière  est  dans  le  titre 
de  his  quœ  in  testameiito  delentur  au  Digeste,  dont 
un  grand  nombre  de  dispositions  sont  applica- 
bles à  tous  les  actes. 

30.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  : 

1°  Les  ratures  faites  par  les  tiers  de  celles 
faites  par  les  parties  ou  de  leur  consentement  ; 

2°  Les  ratures  faites  à  dessein,  consulta,  de 
celles  faites  inconsidérément  ou  par  mégarde,  in- 
consulta  ; 

3°  Les  ratures  sur  une  partie  essentielle  de 
l'acte,  et  sans  laquelle  il  ne  peut  être  valable, 
des  ratures  sur  une  partie  indifférente,  sans  la- 
quelle l'acte  pourrait  également  subsister,  ou  sur 
une  disposition  indépendante,  séparée  des  autres, 
et  non  connexe; 

4°  Les  ratures  antérieures  des  ratures  posté- 
rieures à  l'acte; 

0°  Enfin,  les  ratures  encore  lisibles  de  celles 
qui  sont  illisibles.  Toull.,  8,  118. 

31.  1°  Quand  des  ratures  ont  été  faites  par 
des  tiers,  sans  le  concours  ou  le  consentement 
des  parties  intéressées,  elles  ne  peuvent  nuire  à 
la  validité  de  l'acte,  ni  entraîner  la  nullité  des 
dispositions  rayées.  En  effet,  les  droits  acquis 
aux  parties  par  un  acte  une  fois  parfait  ne  sau- 
raient être  détruits  par  le  fait  d'un  tiers,  soit 
qu'il  y  ait  eu  dessein  ou  non.  Toull.,  8,  119. 

32.  La  preuve  que  les  ratures  ont  été  faites 
par  un  tiers  est  un  fait  qui  peut  être  prouvé  par 
témoins.  Ib. 

33.  2°  Si  les  ratures  ont  été  faites  par  les  par- 
ties inconsidérément  ou  par  mégarde,  inconsulto, 
les  mots  ou  les  dispositions  rayés  conservent  en- 
core évidemment  leur  valeur,  nihilominus  valent, 
pourvu,  d'ailleurs,  qu'on  puisse  les  lire.  L.  1, 
D.  de  his  quœ  in  testam.  delent.  Toull.,  8.  V.  inf. 
43  et  s.  t 

34.  Tandis  que  si  elles  ont  été  faites  à  dessein, 
consulta,  par  les  parties,  elles  annulent  en  géné- 
ral les  di.-^posilions  rayées,  non  valent  [t.  eod). 
Car,  dans  ce  cas,  les  ratures  indiquent  que  ce- 
lui qui  les  a  faites  ou  fait  faire  improuve  les 
mots  ou  la  disposition  rayée.  Toull.,  ib. 

35.  Il  n'y  a  alors  de  nul  que  ce  qui  .se  trouve 
rayé  ;  le  reste  sub.^iste  [L.  1  ,§4;  L.  2.  coo?.). Telle- 
ment que,  quoiqu'il  n'y  eût  point  endroit  romain 
de  testament  sans  institution  d'héritier,  si  le  nom 
de  l'héritier  avait  été  rayé  à  dessein  par  le  testa- 
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teur,  le  testament  valait  comme  codicille,  et  les 
legs  devaient  éire  payés  par  les  héritiers  légiti- 
mes. L.  1,  §  4,  eod.  ToulL,  8,  M 6. 

36.  A  plus  forte  raison  ,  les  ratures  de  mots 
ou  même  de  phrases  indifférentes  ,  inutiles  ou 
surabondantes,  ne  sauraient  nuire  a  la  validité 
d'un  acte.  76.,  ii6  et  ^23. 

37.  3°  Et  ceci  nous  amène  à  une  distinction 
qui  a  été  proposée,  soit  que  les  ratures  aient  été 
faites  ou  non  à  dessein,  entre  celles  qui  portent 
sur  une  partie  esseuticUe  de  l'acte  et  celles  qui 
ne  frappent  que  sur  une  partie  indifférente  ou 
purement  accessoire. 

38.  Celles-ci,  suivant  les  interprètes  du  droit 
canonique,  ne  nuisent  pas  à  la  validité  de  l'acte, 
et  n'ont  point  l'effet  de  le  faire  annuler.  Du 
reste,  on  considèrecomme  purement  accessoires 
toutes  les  redondances  qui  n'ajoutent  rien  aux 
dispositions  de  l'acte  ,  et  sans  lesquelles  ces  dis- 
positions n'en  subsisteraient  pas  moins ,  sans 
lesquelles  même  l'acte  n'en  serait  que  plus  clair 
et  plus  précis,  et  qui  devraient  être  raturées  ;w- 
dicio  perHorum ,  comme  s'exprime  Barbosa,  X, 
m  lit.  de  fidei  nstrum.,  cap.  6. 

39.  Mais  les  ratures  qui  existent  dans  un  en- 
droit essentiel  ou  dans  un  endroit  suspect  de  la 
pièce  annulent,  suivant  les  mêmes  interprètes  , 
toutes  les  dispositions  de  l'acte.  Quels  sont  les 
endroits  essentiels  ,  et  quels  sont  ceux  suspects? 
C'est  une  question  que  l'on  abandonne  à  la  pru- 
dence des  juges,  en  posant  seulement  pour  règle 
que  l'on  doit  considérer  comme  essentiel  tout  ce 
qui  contient  quelque  disposition  ou  obligation  , 
et  comme  endroits  suspects  ceux  par  lesquels  il 
serait  plus  facile  de  couvrir  les  faux,  comme 
la  date.  Barbosa,  ib. 

Cette  doctrine,  qui  s'écarte  entièrement  des 
lois  romaines  ,  qui  n'annulent  dans  un  testa- 
ment que  les  dispositions  rayées  et  laissent  sub- 
sister les  autres,  est  limitée  par  les  canonistes 
eux-mêmes,  de  telle  manière  que  son  application 
serait  véritablement  très-rare.  En  effet,  elle  n'est 
point  applicable,  suivant  eux  :  1°  au  cas  où  il 
paraît  clairement  que  c'est  le  notaire  lui-même 
qui  a  fait  les  ratures,  ou  écrit  quelque  chose  au- 
dessus  des  mots  rayés  ,  parce  que  l'on  doit  sui- 
vre la  foi  du  notaire  pour  ces  ratures  comme 
pour  le  reste  de  l'acte;  2"  au  cas  encore  oîi  il 
paraît  par  ce  qui  précède  et  par  ce  qui  suit  que 
les  mots  rayes  ou  interlignés  sont  nécessaires 
pour  compléter  le  sens  :  ut  sensûs  reclus  percipi 
possit,  Pirring,  §  12,  i7i  tit.  de  fide  instrum., 
2,  22.  Barbosa,  ubisup. 

11  résulterait  du  moins  de  cette  dernière  ex- 
ception que  les  ratures  n'auraient  l'effet  d'annu- 
ler un  acte  que  dans  le  cas  où  une  disposition 
entière  se  trouverait  rayée  ;  mais  dans  ce  cas- là 
même  les  interprètes  distinguent,  et  c'est  une 
autre  limitation  qui  achève  de  détruire  presque 
entièrement  leur  principe.  Si  toutes  les  disposi- 


tions de  l'acte  sont  connexes ,  \di  rature  d'une 
seule  entraîne  la  nullité  de  toutes  les  autres  : 
l'acte  est  nul  dans  son  entier.  Si  elles  sont  non 
connexes,  la  rature  d'une  des  dispositions  ne 
nuit  point  à  la  validité  des  autres,  si  d'ailleurs 
elles  ne  i)résentent  rien  de  suspect  ;  en  sorte 
(}ue  l'on  apj)lique  à  ce  cas  la  décision  du  droit 
romain  relative  aux  ratures  des  testaments  et  la 
règle  Utile  per  inutile  non  vitialur.  Pirring  et 
Barbosa,  ibid. 

Cette  dernière  distinction  paraît  toujours  de- 
voir être  suivie.  On  l'applique  ordinairement  aux 
faux  commis  dans  les  actes.  Toull.,  8,  H  6,  1 17 
et  123. 

40.  4°  Une  autre  distinction,  c'est  si  les  ra- 
tures faites  à  dessein  par  les  parties  ,  par  l'une 
d'elles  ou  par  le  notaire  ,  .sont  antérieures  ou 
postérieures  à  la  perfection  de  l'acte. 

41 .  Nul  doute  ,  dans  le  premier  cas,  que  les 
mots  ou  la  disposition  rayée  ne  soit  annulée,  et 
que  le  surplus  de  l'acte  ne  subsiste,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit.  La  signature  des  parties  fait 
supposer  qu'elles  ont  admis  ces  ratures,  quand 
même  l'une  d'elles  prétendrait  qu'elles  ont  été 
faites  contre  son  gré.  Toull.,  8,  121. 

42.  Si  les  ratures  sont  postérieures  à  la  per- 
fection de  l'acte  ,  une  nouvelle  distinction  est  à 
faire  : 

Ou  les  deux  contractants  ont  concouru  à  la 
radiation,  et  alors  les  dispositions  rayées  sont 
nulles; 

Ou  c'est  un  seul  des  contractants  qui  a  fait  la 
radiation  sans  que  l'autre  y  ait  consenti,  et  en 
ce  cas  de  deux  choses  l'une  :  s'il  l'a  fait  dans 
l'intention  de  préjudicier  à  l'autre,  c'est  un  délit 
qui  ne  peut  nuire  à  celui-ci  ;  s'il  l'a  fait  au  con- 
traire, dans  l'intention  de  gratifier  cet  autre 
contractant,  la  radiation  dégage  ce  dernier  et 
opère  la  remise  de  la  dette  :  car  l'anéantisse- 
ment ou  la  destruction  volontaire  du  titre  ne 
saurait  avoir  moins  de  force  que  sa  remise  vo- 
lontaire. Civ.  1282  et  1283.  Toull.,  ibid. 

43.  5»  Enfin  lorsque  dans  les  différents  cas 
ci-dessus  les  ratures  faites  postérieurement  à  un 
acte ,  sans  le  concours  de  toutes  les  parties ,  sont 
absolument  illisibles,  celui  qui  a  intérêt  à  faire 
valoir  l'acte  dans  toute  son  intégrité  a  contre 
l'auteur  des  ratures,  s'il  est  connu  ,  une  action 
en  dommages  et  intérêts,  et  contre  la  partie  qui 
voudrait  injustement  profiter  du  fait  de  ces  ra- 
tures, une  action  pour  la  contraindre  à  exécuter 
l'acte,  si  l'on  peut  parvenir  à  en  connaître  la  te- 
neur. Ou  rentre  ici  dans  les  règles  relatives  à  la 
suppression  des  actes. Toull.,  8,  122.  — V.  Sup- 
pression des  titres. 

44.  Au  reste  ,  des  ratures  ou  plutôt  des  dispo- 
sitions sont  illisibles  lorsqu'on  ne  peut  en  aper- 
cevoir le  sens  par  la  vue,  mais  qu'il  faut  y 
suppléer  par  l'intelligence,  par  des  conjectures 
tirées  de  quelques  mots  qui  suivent  ou  qui  pré- 
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cèdent.  L.  1,  P. 
—  V.  Illisible. 

45.  M;jis  comment  se  fera  ]a  preuve  que  tel 
ou  tel  est  l'auteur  des  ratures  ,  qu'elles  ont  été 
faites  avant  ou  après  l'acte,  qu'elles  ont  été  faites 
à  dessein  ou  par  mégarde?  Voila  des  difficultés 
qui  seront  souvent  insolubles. 

46.  Et  d'abord,  remarquez  que  si  les  ratures 
ne  portaient  que  sur  des  phrases  indifférentes  , 
des  mots  inutiles  sans  lesquels  l'acte  n'en  serait 
pas  moins  valable,  il  deviendrait  assurément 
superflu  de  s'occuper  d'aucune  des  questions  pré- 
cédentes. Peu  importerait  alors  par  quelle  per- 
sonne, à  quelle  époque,  dans  quel  dessein  elles 
auraient  été  faites.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  les 
ratures  portent  sur  une  partie  essentielle  de 
l'acte  que  ces  difficultés  peuvent  s'élever. 

47.  Or,  il  nous  semble  qu'on  doit  poser  en 
principe  que  les  ratures  faites  sur  la  minute  d'un 
acte  sont,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  censées 
postérieures  à  la  perfection  de  l'acte,  par  cela 
seul  qu'elles  ne  sont  ni  constatées  ni  approu- 
vées. 

En  effet,  la  loi  prescrivait  au  notaire  de  cons- 
tater ces  ratures  et  de  les  faire  approuver  avant 
la  signature;  tellement,  que  le  notaire  qui  né- 
glige ce  devoir  est  passible  de  dommages  et  in- 
térêts, et  même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 
Or,  il  est  contraire  aux  règles  du  droit  de  pré- 
sumer que  le  notaire  ait  négligé  de  se  conformer 
à  ce  précepte  de  la  loi  ;  il  s'agit  d'une  contraven- 
tion ,  et  tout  au  moins  d'une  faute  lourde,  que 
les  lois  assimilent  au  dol  :  lata  culpa  quœ  dJo 
œquiparatur.  Le  défaut  d'approbation  établit 
donc  la  présomption  que  les  ratures  n'existaient 
pas  au  moment  de  la  signature  :  d'où  résulte  la 
conséquence  qu'elles  sont  censées  avoir  étéfaites 
par  le  notaire  dans  l'étude  duquel  l'acte  se  trouve, 
et  depuis  qu'il  a  été  passé.  Menoch,  lib.  5,  Prœ- 
sumpt.  U,  2.  Toull.,8,  i2o,  -126  et  -127.  Dur., 
<3,54.  Co?Ur. Merlin,  Hépert.,\'>Ratifîcation,  9. 

48.  C'est  en  conséquence  du  principe  que 
nous  venons  de  poser  que  les  ratures  des  tes- 
taments sont  présumées  faites  par  le  testateur 
ou  de  sa  volonté  ,  consulta,  lorsque  l'acte  est  de- 
meuré chez  lui  (iMascardus,  ib.,  8.  Voët,  D.  tit. 
de  his  quœ  in  test,  delent.,  4  et  28.  Furg.,  des 
Testaments,  ch.  M,  81.  Toull.,  ib.  Bruxelles, 
28  juin.  1830.  Cass.,  i2janv.  1835)  :  ce  qui 
n'empêche  pas  les  juges  d'ordonner  des  enquêtes 
pour  s'assurer  d'autiint  plus  que  les  ratures  sont 
l'œuvre  du  testateur.  Cass.,  21  fév.  1837.—  Et 
présumées  faites  contre  son  gré  ou  par  mégarde. 
inconsulto,  si  l'acte  était  chez  un  tiers.  Mascar- 
dus,  Voët,  Furg.,  Toull.,  ib.  Contr.  Douai, 
26  mai  1838.  —  V.  Revocation  de  testament. 

49.  C'est  de  là  encore  que  le  débiteur  est  li- 
béré, si  le  titre  de  créance  se  trouve  raturé  chez 
le  créancier.  {Menoch.,  iib.  3,  prœsumpt.  141.) 
En  effet,  ce  dernier  étant  présumé  avoir  fait  ou 


il  est  censé,  en  détrui- 
sant son  titre,  avoir  fait  la  remise  de  la  dette,  ou 
reconnaître  que  le  débiteur  est  libéré.  Toull.,  7, 
340,  et  8,  -127.  —  V.  Cancellation,  Payement. 

50.  Nous  avons  supposé  d'ailleurs  que  la 
preuve  peut  être  admise  pour  établir  que  les  ra- 
tures sont  antérieures  à  la  passation  de  l'acte. 
Pourra -t- on  donc  admettre  tous  genres  de 
preuves,  même  de  témoins?  Quoiquen  général 
la  preuve  testimoniale  ne  soit  pas  reçue  «  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis les  actes  (Civ.  i341),  )>  on  peut  dire  qu'il 
s'agit  ici  d'un  fait,  quoique  cela  ne  soit  pas  sans 
objection.  Toull.,  note  n"  127.  Dur.,  ib. 

51 .  Quid,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé? 
La  forme  de  ces  actes  est  restée  dans  les  purs 
termes  du  droit  naturel,  et  il  a  été  jugé  que  la 
dispo.'ïition  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  or- 
donne d'approuver  les  ratures,  ne  leur  est  point 
applicable  (V.  Acte  sous  seing  privé,  26).  Il  n'y 
a  donc  lieu  d'appliquer  à  ces  actes  les  règles  pré-- 
cédentes  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  V. 
Toull.,  8,  127  et  258. 

52.  Du  principe  que  les  ratures  faites  dans 
la  minute  d'un  acte  notarié,  et  non  approuvées, 
sont  réputées  postérieures  à  l'acte,  il  résulte 
qu'elles  ne  peuvent  nuire  aux  droits  de  celui  qui 
y  a  été  étranger,  ni  annuler  un  acte  une  fois  par- 
fait, soit  dans  son  entier,  soit  même  dans  la  dis- 
position rayée.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  avoir  égard 
aux  ratures  non  constatées.  En  effet,  la  loi  ne 
prononce  pas  la  nullité  des  mots  raturés  ,  comme 
elle  prononce  celle  des  mots  surchargés,  interli- 
gnés ou  ajoutés  (art.  1  6).  Les  ratures  seules  sont 
nulles.  Toull.,  8,  128.  Dur.,  13,  54.  —  Ceci, 
toutefois,  s'écarte  entièrement  d'un  arrêt  de  rè- 
glement du  4  sept.  1685,  rendu  contre  un  no- 
taire de  Noyon,  et  dans  lequel  on  lit  .  a  Lui  fait 
défense  défaire  aucuneapostille  dans  les  minutes, 
comme  aussi  de  raturer,  soit  des  lignes  entières 
ou  des  mots,  que  la  radiation  ou  apostille  ne 
soient  approuvées  à  la  marge;  l'approbation  si- 
gnée et  paraphée  dans  l'instant  des  parties  ,  des 
témoins  et  des  notaires  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  actes,  des  dommages  et  intérêts  et  de  1 00 
1.  d'amende.  >• 

53.  Il  résulterait  de  la  proposition  qui  pré- 
cède, que  c'est  à  tort  que  la  cour  de  Lyon  ,  par 
un  arrêt  du  18  janv.  1832,  a  annulé  un  testa- 
ment notarié  dans  lequel  avait  été  raturée  sans 
approbation  l'indication  du  lieu  ,  en  notre  étude, 
où  l'acte  aurait  été  passé.  Toutefois,  il  faut  dire 
que  ,  dans  cette  espèce,  le  notaire  avait  par  un 
renvoi  porté  à  la  fui  de  l'acte,  mais  aussi  non  ap- 
prouvé, mentionné  que  le  testament  avait  été 
passé  au  domicile  du  testateur.  D'où  résultait  une 
véritable  incertitude  sur  le  lieu  de  la  passation 
de  l'acte. 

54.  En  délivrant  expédition  d'une  minute  dans 
laquelle  se  trouvent  des  mots  rayes  non  approu- 
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vés,  le  notaire  doit  avertir  la  partie  de  cette  cir- 
coiislance  par  une  mention  expresse.  —  V.  Ex- 
pédition, 74  bis. 

Quant  aux  ratures  qui  existent  dans  les  expé- 
ditions ou  dans  les  grosses,  et  qui  ne  sont  point 
approuvées,  elles  sont  censées  ijostérieurcs  à  la 
délivrance  de  l'expédilion  ou  de  la  grosse;  et 
alors  il  faut  appliquer  les  distinclions  que  nous 
avons  déjà  faites,  et  qui  dérivent  du  principe  que 
les  ratures  sont  présumées  faites  par  celui  chez 
qui  se  trouve  l'acte.  Toull.,  8,  130. 

55.  Si  les  ratures  tendaient  à  décharger  celui 
qui  était  possesseur  de  la  grosse  et  qui  la  produit 
pour  s'en  servir,  elles  seraient  considérées  comme 
non  avenues,  parce  qu'étant  présumé  l'iiuteur  des 
ratures  jusqu'à  la  preuve  contraire,  il  n'a  pu,  par 
son  fait,  rendre  sa  condition  meilleure  au  préju- 
dice de  l'autre  partie.  Ib  ,  -131. 

ta.  Si  les  ratures  tendent  à  libérer  celui  contre 
qui  la  grosse  ou  l'expédition  est  produite,  elles 
peuvent,  en  certains  cas,  opérer  sa  libération 
lorsqu'elles  peuvent  faire  présumer  la  remise  de 
la  dette,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  42. 
Hors  ce  cas  ,  elles  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues  et  sans  effet.  Ib. 

57.  H  en  est  de  même  des  ratures  d'une  grosse 
trouvée  chez  un  tiers  sans  intérêt  dans  l'affaire. 
Les  ratures  sont  présumées  faites  par  hasard,  et 
ne  nuisent  point  a  la  validité  de  l'acte.  Mascar- 
dus,  de  Probut.,  conclus.  256,  8.  Voët ,  intit. 
D.  de  lus  quœ  in  testam.  delent.,  4,  28,  4.  Toull., 
8,  128  et  132. 

58.  H  faut  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit, 
relativement  aux  grosses  et  expéditions,  aux 
actes  qui  auraient  été  délivrés  en  brevet,  et  dans 
lesquels  se  trouveraient  des  ratures  non  approu- 
vées. Toull.,  131. 

V.  Acfe  notarié.  Amende.  Co)itravention. 

RÉARPENTAGE.  —  V.  'Bois. 

RÉASSURANCE.  Elle  a  lieu  lorsque  l'assu- 
reur se  fait  garantir  lui -môme,  par  une  autre 
personne,  des  risques  qu'il  a  pris  sur  lui.  —  V. 
Assurance  maritime. 

RÉBELLION.  C'est  l'attaque  ou  la  résistance 
par  violence  ou  voie  de  fait  envers  des  officiers 
ministériels  ou  agents  de  la  force  publique,  agis- 
sant pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique,  des  mandats  de 
justice  ou  jugements.  (Pén    209  et  s.) 

1.  «  Nous  appelons  rébellion,  dit  Loyseau, 
tout  effort  qui  se  f.iit  pour  empêcher  les  exécu- 
tions de  la  justice.  Mot  qui  emporte  et  signifie 
non -seulement  une  desobéissance,  mais  encore 
se  rendre  ennemi  du  prince,  et  comme  lui  faire 
la  guerre.  "  [Des  Offices,  liv.  4,  chap.  6,  13.)  — 
V.  Office,  375. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  rébellion,  il  faut  que  l'at- 
taque ou  la  résistance  ait  eu  lieu  envers  «  les 
officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou 
forestiers,   la  force  publique,  les  préposés  à  la 


perception  des  taxes  et  des  conlribulions,  les 
porteurs  de  contraintes,  les  préposes  des  douanes, 
les  séquestres,  les  ofliciers  ou  agents  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exé- 
cution des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de 
l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  »  Pén.  209. 

3.  «  On  doit  remar(|uer,  disent  Chauveau  et 
Ilélie,  que  cette  énumération  ne  comprend  point 
de  fonctionnaires  publics  autres  que  !•  s  oniciers 
de  police.  La  raison  en  est  que  l'attaque  ou  la 
résistance  consistant  dans  l'emploi  immédiat 
d'une  force  matérielle,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
contre  les  agents  secondaires  chargés  d'exécuter 
les  ordres  de  l'autorité  ;  les  fonctionnaires  pu- 
blics, à  l'exception  des  officiers  de  police,  n'exé- 
cutent jamais  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  et 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  résistance  à  cette  exé- 
cution. Le  code  de  1791  comprenait  tous  ces 
officiers  dans  l'expression  générique  de  deposi- 
taires  quelconques  de  la  force  puldique  :  la  loi  a 
substitué  avec  raison  à  ce  terme  abstrait  une 
désignation  qui  fait  disparaiître  les  difficultés  de 
l'interprétation.  »  {Théorie  du  C.  Pén  4  307 
et  308.)  '     ' 

[4.  Ainsi,  ce  serait  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que 
les  violences  exercées  contre  les  témoins  instru- 
mentaires  assistant  le  notaire  à  la  réception  d'un 
testament,  et,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  mis 
l'un  d'eux  à  la  porte  pour  empêcher  la  riîception 
de  cet  acte  public,  constituent  le  délit  de  rébel- 
lion prévu  par  l'art.  209.  Bruxelles,  23  fév 
1833.  —  V.  Outrage.] 

RÉALISATION.  C'est,  dans  le  sens  littéral, 
l'action  de  rendre  réel  et  effectif  ce  qui  n'était 
d'abord  qu'en  projet.  Ainsi,  l'on  dit  réaliser  des 
espèces,  réaliser  des  offres,  réaliser  un  con- 
trat,  etc. 

RÉALISATION  d'un  acte. 

1 .  Quoique  le  seul  consentement  des  parties 
suffise,  en  général,  pour  la  perfection  des  con- 
trats consensuels  (V.  Contrat,  §  4),  si  les  parties 
en  contractant  une  vente,  par  exemple,  ou  toute 
autre  convention,  sont  convenues  d'en  passer  un 
acte  écrit,  sous  seing  privé  ou  devant  notaire, 
avec  intention  que  le  contrat  ne  sera  parfait  et 
conclu  que  lorsque  l'acte  aura  reçu  sa  forme  en- 
tière, en  ce  cas  le  contrat  ne  recevra  effectivement 
sa  perfection  que  lorsque  l'acte  aura  été  passé  ; 
et,  quoique  d'accord  sur  toutes  leurs  conventions, 
chaque  partie  pourra  se  dediie  jusqu'à  la  per- 
fection de  l'acte.  Datur  pœndentiœ  locus.  C'est 
la  décision  de  la  loi  i7,  de  fuie  instrum.,  repro- 
duite dans  les  Instit.,  tit.  de  enipt.  et  vend.  La 
raison  en  est  que  les  parties  contractantes  l'ont 
ainsi  voulu  et  qu'il  leur  est  permis  de  faire  dé- 
pendre leur  obligation  de  telle  condition  que  bon 
leur  semble.  Polh.,  des  Oblig.^  M.  Toull.,  8, 
140.  Dur.,  4  0,  84,  et  4  3,  79. 

2.  Mais  la  convention  qu'il  sera  passé  acte  de- 
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vant  notaire,  d'une  convention  sous  seing  privé,  ne 
fait  point  par  elle-même  dépendre  de  cet  acte  la 
perfection  du  contrat.  Il  faut  qu'il  paraisse  clai- 
rement que  l'intention  des  parties  a  été  de  subor- 
donner l'effet  de  leur  convention  à  la  réalisation 
de  l'acte  dans  la  forme  convenue.  C'est  encore 
ce  qu'enseignent  les  auteurs  cités.  —  V.  Acte, 
2f>  et  s. 

3.  C'est  pourquoi ,  ajoute  Pothier,  il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  l59o,  rapporté  par  Mornac,  sur 
la  loi  17  précitée,  qu'une  partie  ne  pouvait  se 
dédire  d'un  traité  de  vente  fait  sous  les  signa- 
tures des  parties,  quoiqu'il  y  eût  la  clause  qu'il 
en  serait  passé  acte  par-devant  notaire  et  que 
cet  acte  n'eût  pas  encore  été  passé,  parce  qu'on 
ne  pouvait  pas  conclure  de  cette  clause  seule  que 
les  parties  eussent  voulu  faire  dépendre  de  l'acte 
devant  notaire  la  perfection  de  leur  marché,  cette 
clause  ayant  pu  être  ajoutée  seulement  pour  en 
assurer  davantage  l'exéculion.  V.  dans  le  même 
sens  l'exposé  des  motifs  du  tit.  de  la  Vente  par  le 
conseiller  d'État  Portails. 

4.  Enregistrem.  La  promesse,  dans  un  acte 
sous  signature  privée ,  de  le  réaliser  par-devant 
notaire,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  par- 
ticulier d'enregistrement.  C'est  une  disposition 
qui  dérive  naturellement  des  dispositions  princi- 
pales. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1  1 . 

5.  Quant  à  la  promesse  de  passer  contrat 
d'une  convention  faite  verbalement,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  la  promesse  souscrite  par  les  deux 
contractants  les  oblige  réciproquement ,  ou  s'il 
s'agit  d'une  obligation  unilatérale  ,  elle  forme 
une  obligation  réelle,  et  le  droit  proportionnel  est 
dû  •  selon  la  nature  de  la  convention,  parce  que 
la  promesse  dans  ce  cas  a  la  même  force  obliga- 
toire que  le  contrat  lui-même. 

6.  Mais  si  la  promesse  n'a  pas  la  force  du  con- 
trat synallagmatique  ou  de  l'obligation  unilaté- 
rale qu'il  s'agit  de  réaliser,  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  exigible  et  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe 
de  fr.  4-70.  —  "V.  Promesse. 

RÉALISATION  (clause  de).  On  appelle  ainsi, 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  la  clause  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que  des  sommes  ou  objets 
mobiliers  resteront  propres  à  l'un  ou  à  chacun 
des  futurs  époux,  et  n'entreront  pas  en  commu- 
nauté. —  V.  Communauté  de  biens,  sect.  3,  §  3. 

RECELÉ.  C'est  l'action  de  celui  qui,  ayant 
droit  dans  une  communauté  ou  dans  une  succes- 
sion ,  s'approprie  frauduleusement  quelques-uns 
des  objets  qui  la  composent,  soit  qu'il  les  sous- 
traie, soit  qu'il  omette  sciemment  de  les  faire 
connaître.  L'action  prend,  dans  le  premier  cas, 
le  nom  de  divertissement,  et  dans  le  second  celui 
de  recel  ou  recelé  proprement  dit. 

DIVISION. 

§  1  ".  —  Du  recel  des  effets  d'une  succession. 
§  2.  —  Du  recel  des  e/lels  d'une  communauté. 


§3. 
recelés. 


Par  quelles  voies  on  peut  poursuivre  les 


§1^'".  —  Du  recel  des  effets  d'une  succession. 

i .  Le  recel  a  ici  un  double  effet ,  savoir  : 
i**  Celui  d'empêcher  l'héritier  coupable  de  re- 
noncer à  la  succession  ; 

2"  Celui  d'entraîner  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire. 

2.  Et  d'abord,  les  héritiers  qui  auraient  di- 
verti ou  recelé  des  effets  d'une  succession  sont 
déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent 
héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renon- 
ciation, sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans 
les  objets  divertis  ou  recelés.  Civ.  792. 

3.  ici,  la  loi  suppose  que  les  soustractions  ont 
été  commises  avant  la  renonciation.  Commises 
après,  elles  pourraient  être  qualifiées  de  vol. 
Chab.,  article,  3.  Toull.,  4,  350.  Dur.,  6,^ 
482.  Delv.,  2,  103.  Malp.,  Suc,  331.  Vaz., 
art.  792,  2. 

4.  Cependant,  lorsque  celui  qui  a  renoncé 
peut  encore  se  porter  héritier,  parce  que  la  suc- 
cession n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres,  on  est 
fondé  à  dire  qu'en  prenant  des  effets  il  a  voulu 
revenir  sur  sa  renonciation  et  faire  acte  d'addi- 
tion d'hérédité.  Delv.,  2,  105.  Chab.,  4.  Toull., 
4,  350.  Dali.,  12,  358.  Vaz.,  2. 

5.  Peu  importe  que  le  recel  ait  eu  lieu  avant 
ou  après  le  décès,  s'il  est  constant  qu'il  a  été  fait 
en  vue  de  ce  décès  et  pour  spolier  la  succession. 
Autrement ,  ce  serait  encourager  la  fraude  et  ac- 
corder l'impunité  pour  le  cas  où  le  recel  curait 
été  préparé  à  l'avance.  Ce  serait  tout  à  la  fois 
blesser  la  morale  et  l'équité,  et  méconnaître  l'es- 
prit de  la  loi.  Poth. ,  de  la  Comm.  ,  688.  Rép.  , 
v  Recel.  Paris,  Mjanv.  1831. 

6.  IVlais  l'art.  792  est  il  applicable  aux  mi- 
neurs? Il  ne  l'est  point  d'abord  évidemment  dans 
sa  disposition  qui  porte  que  l'héritier  qui  a  di- 
verti ou  recelé  des  effets  de  la  succession  est 
héritier  pur  et  simple  ;  puisque  les  mineurs  , 
même  émancipés,  ne  peuvent  jamais  être  héri- 
tiers que  sous  bénéfice  d'inventaire,  qu'ils  n'ont 
pas  la  capacité  d'accepter  purement  et  simple- 
ment, et  que  conséquemment ,  par  aucun  acte, 
par  aucun  fait,  ils  ne  peuvent  se  rendre  héritiers 
purs  et  simples.  Ensuite,  l'art.  792  n'est  pas 
applicable  à  ces  mineurs,  en  ce  qu'il  porte  que 
l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  est  déchu  de  la 
faculté  de  renoncer  à  la  succession  ;  car,  par  au- 
cun acte  qui  leur  soit  personnel,  ils  ne  peuvent 
être  déchus  ni  de  la  faculté  de  renoncer  ni  de 
celle  d'accepter.  Chab.,  sur  ledit  art.  792.  Dur., 
6,  480.  Bell.,  2,  284.  Limoges,  30  juill.  1827. 

7.  Toutefois,  si  le  mineur  avait  des  cohéritiers, 
il  devrait  être  puni  de  la  perte  de  sa  part  dans  les 
objets  divertis  ou  recèles,  parce  que  le  mineur 
n'est  point  restitué  contre  ses  délits  ou  quasi-dé- 
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lits  (Civ.  -13^0),  et  que,  sous  ce  rapport,  il 
devrait  être  triiité  comme  le  majeur  lui  mémo. 
Telle  est  encore  géiieralemeot  l'opinion  des  au- 
teurs tant  anciens  que  modernes  (Leb.,  Suce, 
J.  3,ch.  4,  15.  Chih.  et  Vaz.,  art  80  1.  Dur., 
ib.)  ;  et  elle  a  élé  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  2  déc.  -184  0.  Conlr.  Malp., 
Suce,  331.  —  Néanmoins  Duranton  pense  qu'on 
pouf-rait  décider  aulroment  dans  cerlains  cas,  a 
raison  de  la  nature  des  objets,  surtout  de  leur 
importance  et  de  diverses  autres  circonstances  ; 
et  nous  adoptons  celle  moditication. 

8.  Remarquons  :  l"»  que  le  donataire  contrac- 
tuel a  titre  universel  estassimdea  un  héritier. 
Kn  conséquence,  s'il  se  rend  coupable  de  recel 
des  objets  de  la  succession  du  donateur,  il  esta 
la  fois  privé  de  sa  paît  dans  les  objets  soustraits, 
et  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  Cass.,  1 6  jan- 
vier 1834. 

9.  2°  Que  les  peines  [)rononcées  par  l'art.  792 
sont  applicables  au  cohéritier  qui  s'est  rendu 
complice  de  recel  dans  l'intérêt  d'un  autre  co- 
interessé,  et  non  dans  son  intérêt  personnel. 
Cass.,  5  avr.  -1832. 

10.  Tellement  que,  lorsqu'un  héritier  a  parti- 
cipé sciemment  au  détournement,  par  l'époux 
survivant,  des  effets  de  la  communauté,  comme 
ces  eO'ets  devaient  entrer,  au  moins  en  partie, 
dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  il  y  a 
lieu  a  l'application  contre  cet  héritier  des  peines 
prononcées  par  l'art.  792.  Même  arrêt. 

i  i .  3o(}ue  la  dernière  disposition  de  l'art.  792, 
qui  prive  l'auteur  du  recel  de  sa  part  dans  les 
effets  recelés,  s'applique  à  l'héritier  qui  a  accepté 
la  succession,  aussi  bien  qu'à  celui  qui  a  renoncé 
ou  a  accepté  bénéficiairement.  Cass.,  22  fé- 
vrier 1831. 

12.  Il  faut  que  le  recelé  soit  parfaitement  ca- 
ractérisé par  l'inlenlion  de  s'approprier  fraudu- 
leusement les  objets,  et  que  cette  intention  ait 
élé  persévérante.  Louet,  lett.  R,  48.  Chab., 
art.  801. 

-13.  Ainsi,  l'omission  qui  n'est  que  l'effet  de 
l'erreur  et  de  la  négligence,  sans  intention  de 
fraude  ou  de  mauvaise  foi,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  792.  Cass.,  H  mai  1825, 
iù  fév.  1832. 

4  4.  Ainsi,  encore  bien  qu'un  cohéritier  soit 
condamné  à  rapporter  à  la  succession  un  effet  de 
cette  succession  qu'il  prétendait  (sans  l'établir 
suffisamment)  lui  avoir  élé  donné  par  le  défunt, 
il  n'y  a  pas  lieu  cependant  à  le  déclarer  privé  de 
sa  part  dans  cet  effet,  s'il  reste  quelque  incerti- 
tude sur  la  vérité  du  fait  allégué  par  le  cohéritier. 
Caen,  6  nov.  1827. 

'15.  L'-  mission  qui  n'est  que  l'effet  de  l'igno- 
rance ou  de  l'erreur  doit  être  réparée  par  un  sup- 
plément d'inventaire  lorsque  l'ignorance  cesse  ou 
que  l'erreur  se  découvre.  Chab.,  art.  801  ,  3. 
Vaz.,  art.  794,  2. 


To.ME  VII. 


16.  La  preuve  du  recel  ou  du  détournement 
des  effets  d'une  succession  peut  êlre  faite  par 
témoins  ou  par  présomptions.  C'est  un  cas  de 
fraude.  Bordeaux,  Itijuill.  1834. 

17.  De  la  il  a  été  jugé  qu'un  héritier  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  (pie  le  mandat;iiro 
(pi'il  avait  choisi  pour  le  représenter  dans  la  suc- 
cession en  a  soustrait  un  ellét  d'une  valeur  ex- 
cédant loO  fr.  Cass.,  10  déc.  ^823. 

18.  Juge  encore  que  la  preuve  testimoniale 
d'une  société  commerciale  dont  il  n'existe  pas 
d'acte  écrit,  est  admissible  lorstju'elle  est  deman- 
dée, non  par  les  associés  eux-mêmes,  et  dans 
l'objet  d'en  faire  déclarer  la  validité,  mais  par 
l'heiilier  de  l'un  des  associes,  et  dans  le  but  uni- 
que d'en  faire  constater  l'existence  matérielle,  à 
l'effet  d'arriver  à  la  preuve  contre  l'autre  associé 
qu'il  a  spolié  la  succession  de  son  coassocié  dé- 
funt  Cass.,  13  déc.  18  28. 

19.  La  preuve  par  commune  renommée  n'est 
pas  admissible  pour  établir  que  tel  objet  dépendait 
de  la  succession.  Ce  genre  de  preuve  doit  êlre 
restreint  aux  cas  prévus  par  les  art.  1415,  1442 
et  1504  Civ.  Ainsi  jugé,  du  moins,  par  la  cour 
de  Bordeaux,  le  2  juin  1831.  —  V.  Commune 
renommée. 

20.  Uemarquez  que  la  privation  qu'encourt 
Théritier  n'est  pas  restreinte  à  la  portion  qui  lui 
revient  en  qualité  d'héritier;  mais  qu'elle  doit 
s'étendre  à  la  portion  qui  peut  lui  revenir  dans 
les  objets  recelés,  soit  comme  légataire  ou  insti- 
tué contractuel.  Cass.,  Itijanv.  1834.  Bordeaux, 
4  6  juin  1840.  Contr.  Poitiers,  30  nov.  1830. 

2i.  Mais  l'héritier  qui  a  commis  un  recelé  et 
qui  est  privé  de  sa  portion  dans  l'objet  recelé, 
doit-il  encore  sa  part  dans  les  dettes,  sans  dé- 
duction de  la  valeur  de  l'objet  recelé? 

Nolez  d'abord  que  la  question  ne  peut  s'élever 
qu'entre  les  hériliers  ;  car,  a  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  succession,  l'héritier  est  tenu  ultra 
vires.  Or,  nous  pensons  que  ce  serait  ajouter  aux 
peines  du  recel  que  d'obliger  l'héritier  qui  s'en 
est  rendu  coupable  à  payer  sa  portion  dans  les 
dettes,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  des  objets  re- 
celés. La  loi  a  dû  le  priver  de  prendre  sa  part 
dans  la  valeur  de  ces  objets,  mais  voilà  tout.  Lui 
faire  supporter  sa  part  des  dettes  à  raison  de  ces 
mêmes  objets,  ce  serait  une  autre  peine,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  suppléer. 

22.  Lorsque  ce  sont  des  titres  de  créances  qui 
ont  été  recelés,  l'héritier  doit  en  rapporter  le 
montant,  et  non  pas  seulement  ces  titres,  si  les 
débiteurs  sont  devenus  insolvables.  Cass.,  o  avr. 
4832. 

23.  Les  intérêts  de  l'objet  recelé  par  un  cohé- 
ritier peuvent  être  alloués  a  litre  de  dommages, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  du  détournement.  Cass.,  10  dé- 
cembre 1835. 

24.  Nul  doute  que  les  objets  divertis  ou  recé- 
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lés  par  l'héritier  ne  doivent  entrer  dans  le  calcul 
de  la  portion  disponible.  —  V.  Portion  disponi- 
ble, 376. 

25.  Et  il  nous  parait  évident  aussi  que  le  léga- 
taire doit  profiter  de  ces  objets  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  n'avaient  pas  été  soustraits*»  V. 
inf.  66  et  s. 

26.  iMais  l'héritier  auquel  il  est  interdit  de 
prendre  part  dans  les  objets  volés  ne  peut,  s'il 
est  légataire,  réclamer  à  ce  dernier  titre  la  part 
qui  lui  revient  dans  ces  objets.  Conlr.  Poitiers, 
30  nov.  1830.  V.  infr.  66  et  s. 

27.  Les  héritiers  à  réserve  convaincus  d'infi- 
délités commises  sciemment  dans  l'inventaire,  et 
par  là  d'avoir  voulu  cacher  le  véritable  état  de  la 
succession,  peuvent  ils  demander  la  réduciiou 
des  legs?  —  V.  Héduclion  de  donaiion  et  de 
legs. 

28.  Maintenant,  nous  avons  à  parler  du  se- 
cond effet  du  recel  {sup,  ]).  L'héritier  qui  s'est 
rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  (Civ.  801). 

29.  Mais  cette  disposition  ne  peut,  pas  plus 
que  celle  de  l'art.  7  92,  être  appliquée  aux  mi- 
neurs, même  émancipés,  puisqu'ils  ne  peuvent 
jamais  être  héritiers  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  ne  peuvent  conséquemment  faire  aucun 
actequi  les  rende  héritiers  purs  etsimples.  Chab., 
art.  SOI.  Vaz.,  ib.  Dur.,  6,  480. 

30.  Alors  même  qu'ils  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  dol,  ils  ne  pourraient  être  punis  par  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  parce  qu'ils 
n'ont  pa^  la  capacité  légale  de  se  rendre  héritiers 
purs  et  simples,  et  qu'ainsi  aucun  fdit  de  leur 
part  et  même  aucun  délit  ne  peut  leur  conférer 
cette  qualité.  Chab.,  ib.  Contr.  Delv.,  2,  92. 

31 .  Quid,  si  c'est  une  femme  mariée  qui  a  com- 
mis des  recèles?  Quoique  son  mari  n'y  ait  pas 
participé,  on  a  jugé  que  la  femme  était  déchue 
du  bénéfice  d'inventaire  et  tenue  des  répara- 
tions, même  sur  ses  biens  dotaux.  Rouen,  12 
janv.  -1812.  —  Cependant,  ces  réparations  ne 
devraient  pas  s'exercer  sur  les  biens  dont  le  mari 
(innocent)  a  l'usufruit.  Vaz.,  art,  794,  4. 

32.  Jugé  toutefois  que  la  femme  qui,  agissant 
sous  l'influence  de  i-on  mari,  a  omis  de  compren- 
dre certains  meubles  dans  l'inventaire  auquel  elle 
n'a  pas  personnellement  participé,  ne  doit  pas, 
par  le  seul  fait  de  cette  omission,  être  privée  du 
bénéfice  d'inventaire.  Cass.,  4  fév.  1823. 

33.  Si  le  recèle  a  été  commis  par  le  mari,  la 
femme,  héritière  et  non  complice,  ne  pourra  en 
souffrir.  Vaz.,  art.  794,  5.  Arg.  Riom,  19  avril 
4  828. 

34.  Il  est  évident  que  l'héritier  majeur  qui 
D'aurait  pas  fait  comprendre  dans  l'inventaire  des 
objets  qu'il  ne  connaissait  pas,  ou  qui,  sans  mau- 
vaise foi,   aurait  omis  d'un   faire    comprendre 


quelques-uns  dont  il  avait  connaissance,  ne  se-    ■ 
rait  pas  dans  le  cas  de  la  déchéance  du  bénéfice    H 
d'inventaire.    L'art.   801  ne  prononce  cette  dé- 
chéance que  lorsque  l'héritier  a  omis  sciemment 
et  de  mauvaise  foi.  Chab.,  ib. 

35.  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  que  les 
omissions  reprochée.^  à  des  héritiers  bénéficiaires 
dans  la  description  de  livres  de  commerce,  n'en- 
traînent pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire quand  ces  omissions  ne  sont  point  le  résul- 
tat de  la  mauv.iise  foi  et  que  les  héritiers  ont  pu 
croire  que  les  livres  étaient  suffisamment  décrits. 
Cass.,  11  mai  1825. 

36.  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
et  devenu  héritier  pur  et  simple  ne  peut  non  plus 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  qu'il  a  re- 
celés ou  qu'il  a  omis  sciemnî^nt  et  de  mauvaise 
foi  de  comprendre  dans  l'inventaire.  Arg.  Civ. 
792.  Chab.,  ib.  Delv.,  2,  92. 

37.  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
pour  avoir  frauduleusement  omis  dans  l'inven- 
taire plusieurs  effets  de  la  succession,  peut  être 
condamné  à  payer  intégralement  les  legs,  sans 
avoir  le  droit  de  demander  la  réduction  de  ceux 
qui  porteraient  atteinte  à  sa  réserve  légale,  par  le 
motif  qu'il  s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans 
l'impuissance  de  composer  le  patrimoine  du  dé- 
funt de  manière  à  prouver  que  la  portion  dispo- 
nible a  été  excédée.  Cas».,  16  janv.  1821. 

§  2.  —  Du  recel  des  effets  d'une  cotnmunauté^ 

38.  Ici  le  recel  doit  encore  s'envisager  sous  un 
double  point  de  vue  : 

1"  Par  rapporî  à  la  veuve  renonçante; 
2°  Relativement  aux  deux  époux. 

39.  1»  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté  est  déclarée  com- 
mune, nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de 
même  a  l'égard  de  ses  héritiers  (Civ.  1460). 

40.  Peu  importe  que  la  veuve  soit  mineure  : 
cela  ne  l'excuse  pas.  Rourjon,  1,  600.  V.  sup.  6, 
et  inf.  o7. 

41.  Notez  que  les  omissions  qui  se  trouvent 
dans  l'inventaire  que  la  veuve  a  fait  faire  ne 
passent  pour  recels  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les 
présumer  frauduleuses.  Pothier,  de  la  Commun., 
688.  Cass.,  16  fev.  1832. 

42.  Ainsi,  l'omission  davoir  fait  insérer  dans 
l'inventaire  des  sommes  placées  chez  un  J)an- 
quier,  et  dont  la  veuve  avait  connaiss'ince,  est 
un  véritable  recelé,  surtout  lorsqu'elle  a  fait  re- 
nouveler les  billets  en  sofi  nom  depuis  le  décès 
do  son  mari.  Colmar,  6  avril  1813. 

43.  L'omission  est  frauduleuse  quand  leschoses 
omises  ne  permettent  pas  de  croire  qu'elles  aient 
pu  échapper  à  la  connaissance  de  la  femme  :  par 
exemple,  lorsqu'elles  étaient  d'un  usage  journa- 
lier et  en  évidence.  Poth.,  ib.  Rell.,  2,  48  3. 

44.  Il  en  est  de  même  si,  durant  la  dernière 
maladie  du  mari,  la  femme  a  détourné  les  ellets 
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omis  dans  l'inventaire,  soif  en  les  porinni  hors  de 
lij  maison,  soit  en  les  carhanl  d;ins  un  endroit 
secPc*!  de  la  maison.  //;. 

45.  Cependant  l'orni-sion  n'est  p;is  présumée 
fr;mdiiltu-c  quand  la  femnie  a  ajouté  a  l'inven- 
taiie  les  choses  omises  aviint  qm-  personne  s'en 
soit  plaint.  Polh.  et  Bell.,  ih.  Dali.,  10,  257. 
Paris,  5  août  1839.  —  Touttfois,  Polhier  s'ex- 
prime ainsi,  691  :  «  S'il  paijiît  que  les  héritiers  du 
predérédé  ont  eu  ronnaissaiK  e  des  recels,  le 
survivant  ne  f)eut  plus  éviter  la  peine  en  ajou- 
tant à  l'inventaire  les  ellets  recelés,  quoiqu'illcs 
eût  ajoutes  avant  aucune  demande  donnée  contre 
lui.»  Polhier  cileun  arrêt  du  14  avr.  1629, dans 
l'espèce  duquel  une  veuve  fut  dérlarée  sujette  à 
toutes  les  p-ines  du  recel,  quoiqu'elle  eût  rap- 
porté les  eiïels  avant  qu'aucune  demande  eût  élé 
formée  coritre  elle,  mais  parce  qu'elle  ne  l'avait 
fait  que  depuis  une  saisie  faite  de  ces  effets  par 
les  héritiers. 

46.  Lorsque  la  fraude  n'est  pas  constante,  on 
ne  peut  demander  autre  chose,  sinon  que  les  ob- 
jets qu'on  avait  omis  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire y  soient  ajoutés.  Polhier,  G88. 

47.  il  y  a  d'ailleurs  divers  objets  qui  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  l'inventaire  de  la 
communauté,  comme  un  habillement  complet 
potir  le  survivant,  etc.  — "V.  Inventaire. 

48.  Qiitd,  si  la  veuve  avait  soustrait  des  objets 
qu'elle  aurait  réalisés  par  son  contrat  de  mariage? 
«  H  n'y  aurait,  dit  Touiller,  3,  21-2,  ni  divertis- 
sement ni  recèlemeiit,  puisque  le  mari  ni  ses  hé- 
ritiers n'avaient  aucun  droit  sur  ces  objets,  qui 
étaient  spécialement  exclus  de  la  communauté.» 
Mais  nous  avons  enseigné  le  principe  contraire 
■v"  Réalisation. 

49.  Ce  n'est  pas  assez  que  la  femme  receleuse 
soit  déclarée  commune  nonobstant  sa  renoncia- 
tion (Civ.  I4b0),  elle  est  en  outre  déchue  du 
privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  En  effet,  elle  ne 
peut  jouir  de  ce  privilège,  d'après  l'art.  1483 
Civ.,  qu'autant  qu'il  a  été  fait  un  bon  et  fidèle 
inventaire;  or  on  ne  peut  pas  dire  que  l'inven- 
taire soit  bon  et  fidèle,  .s'il  y  a  recèlement,  s'il  y 
a  faute  lourde.  C'est  ainsi  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  commis  la  même  faute  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire  (801).  Telle  était  d'ailleurs 
l'ancienne  jurisprudence,  attestée  par  Pothier, 
600,  et  le  Rép.,  v"  Recelé,  3.  Si  donc  le  mari  ou 
ses  héritiers  avaient  payé  plus  de  la  moitié,  ils 
auraient  un  recours  contre  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers. La  disposition  de  l'art.  1 460  est  donc  une 
véritable  disposition  pénale.  Toull.,  13,  213. 
Delv.,  3,  32.  Bell.,  3,  291. 

50.  Enfin,  la  femme  receleuse  est  privée  de  sa 
portion  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (Civ. 
4  477).  Nous  verrons  plus  bas,  45  et  suiv.,  que 
cette  disposition  est  commune  au  mari  en  cas 
d'acceptation  par  la  femme  ou  ses  héritiers. 


51.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  veuve  qui  g'est  ren- 
due roiipabic  (le  soustraction  ne  peut  non  plus 
ié(  lamer  lusiifruit  que  li  loi  lui  arcnrrje  sur  le§ 
biens  de  sesciifaiils  mineurs.  Comme  l'inventaire 
(ju'elle  !\  f.iil  esl  infidèle,  c'est  comme  si  elle  n'en 
avait  pas  fait.  Civ.  1U2.  Bell.,  2,  ?86.  Proud., 
Ustif.,  168.  —  V.  U.vifnntlé.iaL 

52.  Notez  que  ce  n'est  qu'aux  rerélés  anté- 
rieurs à  la  renonciation  de  la  femme  que  .s'ap[)li- 
que  l'.irt.  1460;  car,  dès  le  moment  de  la  re- 
nonciation, la  femme  devient  étrangère  à  la 
communauté  ;  et  si  elle  soustrait  alors  quelques 
effets,  ce  n'est  plus  une  immixtion  frauduleuse, 
comme  le  suppose  le  recel  ;  c'est  un  vol.  Tel  était, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  par  rapport  aux  hé- 
ritiers, l'ancien  principe,  qui  doit  toujours  être 
suivi.  Discours  du  trib.  Duveyrier.  Toull.,  4  3, 
217  et  219.  Bell.,  2.  282. 

53  Les  héritiers  de  la  femme  pourraient  faire 
annuler  leur  renonciation  à  la  communauté,  à 
cause  des  recelés  que  le  mari  aurait  commis, 
puisque  de  cette  manière  il  leur  aurait  caché  le 
montant  de  la  communauté.  Bell.,  2,  482.  Delv., 
3,  52.  —  V.  Renonciation  a  communauté. 

54.  2°  Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
cpielques  efTels  de  la  communauté,  est  privé  de 
sa  portion  daris  lesdits  effets.  Civ.  1477. — Voilà 
le  second  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons 
annoncé  que  cette  matière  devait  être  consi- 
dérée. 

55.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  recelés.  En  nous  référant  à  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  nous  ajouterons  cependant 
quelques  observations  jmportar)les. 

56.  Et  d'abord  la  disposition  s'applique  à  la 
femme  qui  a  accepté  la  communauté,  soit  que  le 
recelé  ait  eu  lieu  avant  ou  après  l'acceptation. 
Toull.,  13,  2?0. 

57.  Ce  n'est  pas  la  minorité  de  l'époux  qui  a 
commis  un  recel  qui  pourrait  l'affranchir  des 
peines  prononcées  parla  loi.  En  effet,  le  mineur 
qui  délinque  est  puni  comme  le  majeur.  Tel 
est  d'ailleurs  le  sentiment  des  auteurs.  Cujas, 
cons.  i  1 .  Leb.,  de  la  Comm.,  1.  3,  ch.  2,  sect.  2, 
dist.  2,  37. 

58.  Lorsque  les  effets  soustraits  étaient  com- 
pris dans  un  inventaire,  ils  n'en  peuvent  pas 
moins,  selon  les  circonstances,  être  considérés 
comme  des  recèlements  et  faire  prononcer  contre 
ceux  qui  les  ont  commis  les  peines  de  l'art.  1  477, 
aussi  bien  que  de  l'art.  1460.  La  loi  ne  fait  au- 
cune exception  pour  ce  cas.  11  est  sensible  d'ail- 
leuis  que  les  effets  continuent  d'être  communs 
jusqu'au  partage.  Toull. ,  13.  218  et  223.  Bell., 
2,  293  et  516. 

59.  Jugé,  il  est  vrai,  que  la  soustraction  d'un 
titre  inveniorié  en  présence  et  à  la  requête  des 
héritiers  qui  se  plaignent  de  la  soustraction,  ne 
peut,  en  général,  avoir  le  caractère  d'un  recelé  ; 
parce  que  cet  inveniorié  metiait  les  héritiers  à 
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portée  de  poursuivre  par  eux-mêmes  l'effet  et 
l'exéculioD  de  ces  titres  et  d'empérher  le  survi- 
vant de  'nuire  à  leurs  intérêts.  Paris,  o  niv. 
an  XIII. 

60,  Mais  supposons  qu'on  ait  inventorié  un 
billet  au  porteur  de  20,000  fr.,  et  que  la  veuve 
l'ait,  par  adresse,  soustrait  avant  la  clôture  de 
l'inventaire,  sans  qu'on  s'en  soit  aperçu,  et  sans 
qu'on  puisse  connaître  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion, avant  l'acceptalion  de  la  communauté  qu'a 
faite  la  veuve.  On  partage  le  restant  des  biens  de 
cette  communauté  ;  et  ce  n'est  que  postérieure- 
ment qu'on  acquiei  t  la  preuve  que  c'est  la  femme 
qui  av;iitsoustraitlebilletet  qui  en  a  reçu  le  prix. 
11  est  indubitable  qu'elle  pourra  ê'.ie  poursuivie 
comme  coupable  du  délit  de  recèlement  et  qu'elle 
devra  en  supporter  les  conséquences,  d'après  les 
art.  ii77  et  1483,  et  tenue  des  dettes  «/ira 
vires,  suivant  l'art.  i4G0.  Toull.,  43,  223. 

01 .  Si  la  clôture  de  l'inventaire  avait  été  faite 
avant  qu'on  se  fijt  aperçu  de  la  soustraction  et 
que  la  femme  fût  demeurée  en  possession  de  tous 
les  papiers,  elle  en  serait  quitte  pour  rendre 
compte  du  contenu  de  l'inventaire,  conformé- 
ment à  l'art.  4  483,  et  par  conséquent  du  billet 
de  20,000  fr.  :  ce  qui  n'empêcherait  point,  si 
l'on  découvrait  qu'elle  avait  soustrait  le  billet, 
de  la  faire  déclarer  commune  et  privée  de  sa 
portion  dans  ce  billet,  et  de  la  faire  condamner 
aux  dettes  indéfiniment.  76.,  224. 

62.  Quoique  le  partage,  intervenu  entre  deux 
époux  séparés,  des  biens  de  leur  communauté, 
ait  eut  lieu  par  forme  transactionnelle,  le  fait 
de  l'un  d'eux  d'avoir  dissimulé  un  objet  inconnu 
à  l'autre,  qui  devait  être  compris  dans  le  par- 
tage, et  sur  lequel  la  transaction  n'a  point  porté, 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  1477  Civ. 
d'après  lequel  celui  des  deux  époux  qui  a  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté  est 
privé  de  sa  portion  dans  ces  eCfets.  Cass.,  12 
août  1829. 

63.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fait  sup- 
poser que  l'art.  1477  s'applique  aux  droits  et 
aux  créances  dont  le  survivant  a  recelé  les  titres  ; 
et  cela  est  sans  difficulté.  Ainsi  il  est  privé  de 
partager  la  valeur  des  effets  contenus  dans  un 
riche  portefeuille  qu'il  aurait  recelé.  Toull.,  13, 
2  14.  Cass.,  5  avr.  1832.  V.  sup.  22. 

64.  Est-il  privé  de  sa  part  dans  les  acquêts  ou 
conquêts  dont  il  aurait  cherché  à  dérober  la  con- 
naissance en  soustrayant  les  titres?  Cela  est 
douteux,  au  moins  en  général;  puisqu'il  est 
presque  toujours  facile  de  connaître  les  immeu- 
bles d'une  communauté,  en  recourant  aux  rôles 
des  contributions  et  a  d'autres  renseignements. 
Contr.  Toull.,  i6. 

65.  Cependant  jugé  que  l'époux  commun  en 
biens  et  donataire  de  son  conjoint,  qui,  après  le 
décès  de  ce  dernier,  a  fait  des  actes  ou  déclara- 
tions extra-judiciaires  à  l'effet  de  faire  déclarer 


lui  appartenir  en  propre  une  somrce  qui  faisait 
partie  de  la  communauté,  peut  être  déclaré  cou- 
pable du  recelé  de  cette  somme,  et  par  suite 
passible  de  l'application  tant  de  l'art.  792  que  de 
l'art.   U77  Civ.  Cass.,  12  août  1828. 

66.  La  privation  qu'encourt  un  époux  com- 
mun en  biens  de  sa  portion  dans  les  objets  de  la 
communauté,  s'applique  non-seulemeut  à  la  part 
qu'il  peut  réclamer  sur  ces  objets  en  qualité  de 
commun  en  biens,  mais  encore  aux  droits  qu'il 
tiendrait  d'une  libéralité  faite  à  son  profit  par 
son  conjoint.  Poth.,Comm..  690.  Toull.,  13,  214. 
Paris,  25  juin  1828.  Bourges,  10  fév.  1840. 
Riom,  6  août  1840.  Cass.,  5avr  1832,  1"  déc. 
1  84  I .  Cunlr.  Colmar,  29  mai  1823. 

6*.  Ainsi  ,  l'époux  légataire  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  du  conjoint  ne  peut  exercer  cet 
usufruit  sur  la  part  des  biens  de  la  communauté 
dont  il  est  prive  par  suite  de  la  soustraction  qu'il 
a  commise.  Même  arrêt  du  \^' ûéc.  1841. 

68.  Mais  pourrait-il  exercer  cet  usufruit  sur 
l'autre  part  afférente  à  la  succession  du  conjoint? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  admettre  une 
distinction  que  repoussent  l'art.  1  477  et  la  juris- 
prudence. La  privation  qu'encourt  l'époux  com- 
mun en  biens  dans  les  objets  recelés  doit  s'appli- 
quer, non-seulement  à  la  part  qu'il  peut  réclamer 
sur  ces  objets  en  qualité  de  commun  en  biens, 
mais  encore  aux  droits  qu'il  lient  d'une  libéralité 
faite  à  son  profit  par  son  conjoint. 

69.  Ce  n'est  pas  tout.  La  veuve  ne  pourrait- 
elle  pas  être  déclarée  déchue  du  bénéfice,  que  lui 
donne  l'art.  1483.  de  n'être  tenue  aux  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument?  Nous  le 
croyons,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  inventaire; 
car  elle  ne  pourrait  prétendre  qu'il  est  bon  et 
fidèle.  Toull.,  13,  221. 

70.  Le  conjoint  qui  a  commis  un  recel  doit-il 
aussi  être  privé  de  l'exercice  de  ses  reprises  sur 
les  choses  recelées? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  ici  une  créance 
qui,  de  même  que  toutes  celles  qui  grèvent  la 
communauté,  doit  d'abord  être  prélevée  sur  la 
masse.  Toutefois  ,  nous  croyons  que  s'il  y  avait 
d'autres  effets  dans  la  communauté,  il  faudrait 
les  abandonner  de  préférence  a  l'époux ,  plutôt 
que  lui  abandonner  les  effets  recelés,  pour  par- 
tager ensuite  les  autres  objets  :  ce  serait  éluder 
la  peine  légale  de  la  privation  de  sa  part  dans 
les  choses  recelées.  Leb.  ,  de  la  Commun.,  1.  3, 
ch.  2,  sect.  2,  dist.  2,  35.  Rourjon  ,  1,  599. 
V.  sup.  21 . 

§   3.    —    Par  quclîcs  voies  on  peut  jjoursuivrc  les 
recèles. 

71 .  Les  soustractions  commises  par  des  maris 
au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes 
au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une 
veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  a 
l'époux  décède,  par  des  enfants  ou  autres  descen- 
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danis  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères  ou 
nutrts  nscendiuils,  par  des  pères  et  mères  ou  au- 
tres ascendiinls  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou 
autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes 
degrés,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles.  Peu.  380. 

72.  Ce  n'est  jamais  en  effet  que  par  la  voie 
civile  que  les  recèles  de  la  femme  et  du  mari  ont 
pu  être  poursuivis.  Notre  ancienne  jurisprudence 
leur  appliquait  l'aclion  reruni  amotannn  intro- 
duite par  les  lois  romaines  contre  la  femme  qui 
avait  volé  son  mari.  L.  <,  D.  de  reruni  amol. 

73.  Mais  cette  disposition  n'étant  qu'une  ex- 
ception au  principe  général  suivant  lequel  *--  qui- 
conque a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  apj^arlient  pas,  est  coupable  de  vol  » 
(Pén.  379),  il  en  résulte  qu'elle  doit  èlre  res- 
Ireinle  aux  personnes  et  aux  cas  spécialen)ent  et 
lilténlemeul  exceptés,  sans  pouvoir  éire  étendue 
à  d'autres. 

74.  Et  c'est  ce  que  le  mémo  art.  380  déclare 
quant  aux  personnes  :  «  A  l'égard  de  tous  autres 
individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur 
profit  tout  ou  partie  des  objets  voles,  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol.  » 

75.  Quid  des  enfants  naturels  à  l'égard  de 
leurs  père  et  mère,  et  vice  versa?  Les  art.  7  5G  et 
765  Civ.  reconnaissent  entre  eux  un  lieu  de  fa- 
mille. L'art.  380  leur  est  donc  applicable,  pourvu 
d'ailleurs  que  leur  filiation  soit  constatée  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  Code  civil.  TouU.,  I  3, 
227.  Cass.,  23  juill.  4  834. 

76.  Il  en  est  autrement  des  soustractions  com- 
mises entre  les  enfants  naturels  et  les  parents  de 
leurs  père  et  mère,  le  lien  de  famille  n'existant 
plus.  Toull.,  228.  Cass.,  i9  juin  1813. 

77.  Que  doit- on  décider  à  l'égard  des  parents 
adoptifs?  La  question  est  délicate.  Carnot  prétend 
que  fart.  380  leur  est  applicable.  Touiller,  13, 
229,  parait  pencher  pour  lopinion  contraire.  — 
V.  Parenté. 

78.  De  ce  que  les  soustractions  commises  en- 
tre les  personnes  désignées  en  l'art.  380  ne  cons- 
tituent pas  un  délit ,  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  complices  punissables.  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  6,  607. 

•  79.  Lorsque  le  recela  été  commis  par  la  femme 
depuis  sa  renonciation,  il  semble,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  sup.  52  ,  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi comme  vol.  Cependant  cela  devrait  souffrir 
difficulté  dans  le  cas  où,  les  biens  étant  encore 
confondus,  la  veuve  n'aurait  pas  rendu  compte 
de  son  administration,  où  ses  reprises  ne  seraient 
point  encore  exercées.  Bell.,  2,  484.— V.  Vol. 

80.  Lors  même  que  des  époux  seraient  sépa- 
rés de  fait,  si  la  communauté  n'avait  pas  été  dis- 
soute, ils  ne  pourraient  être  poursuivis  comme 
coupables  de  vol  à  raison  dos  soustractions  dont 
ils  se  seraient  rendus  coupables.  Cass.,  6  juin 
1816. 


81.  Le  cohéritier  en  ligne  collatérale  qui  a 
tenté  de  soustraire  frauduleusement  une  p.irtie 
des  effets  de  la  succession  au  jiréjudire  de  .«es  co- 
héritiers, est  coupable  de  vol,  et  comme  tel  pas- 
sible des  peines  {)rononcées  [)ar  l'art.  401  Pen. 
Cass.,  14  mars  iS18. 

V.  Cooimunaule  de  biens,  Succession. 

RECÉPAGE.  C'est  la  coupe  que  l'on  fait  pjr 
le  pied  d'une  vigne,  d'un  bois  taillis,  d'une  jeune 
plaiitiilion,  pour  leur  faire  produire  de  nouveaux 
jets  plus  forts  et  plus  multipliés  que  les  j)recé- 
denls    —  V.  Hois. 

liÉCEPISSÉ.  C'est  l'écrit  par  lequel  on  recon- 
naît avoir  reçu  des  pièces,  des  papiers,  en  sim[)le 
communication.  On  donne  aussi  le  n)ème  nom 
aux  reconnaissances  de  sommes  versée.'^  dans  une 
caisse  publiq'ie  ou  dans  les  mains  d'un  tiers. 

1.  Par  exemple,  les  communications  de  dos- 
siers ou  de  pièces  qui  se  font  entre  avoués,  dans 
une  procédure,  se  constatent  par  des  récépissés. 

2.  Peut-être  les  notaires  devraient  ils  s'inter- 
dire de  se  communiquer  d'une  élude  à  l'autre  les 
minutes  de  l'acte,  même  sur  récépissé.  De  fiaieils 
actes  ne  devraient  jamais  être  déplaces.  La  res- 
ponsabilité est  si  grande! 

3.  Quant  aux  litres  et  pièces  que  les  parties 
remettent  de  confiance  à  un  notaire  pour  arriver 
à  la  passation  d'un  acte,  il  ne  s'en  donne  non  plus 
aucun  récépissé. 

4.  Qiiid ,  s'il  s'agit  de  sommes  déposées  a  un 
notaire?  —  V.  Reconnaissance  de  dépôt. 

5  II  arrive  souvent  que  des  parties  intéres- 
sées sont  tenues  de  se  communiquer  des  titres 
qui  leur  sont  communs  par  suite  de  partages,  de 
ventes,  de  transports,  etc.  Pour  éviter  toute 
difficulté,  l'obligation  de  cette  communication  est 
ordinairement  insérée  dans  les  actes. 

6.  Enregistrem.  Le  récépissé  de  pièces,  par 
acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  est  assujetti  au 
droit  fixe  de  1  fr.  70. 

7.  Les  récépissés,  délivrés  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  aux  receveurs  des  deniers 
publics,  des  sommes  que  ceux-ci  versent  à  leurs 
caisses  pour  le  montant  de  leurs  recettes,  sont 
exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  L.  13 
brum.  an  vu,  art.  16,  et  22  frim.  an  vu,  art.  70, 
§7,  3. 

8.  Mais  les  récépissés  délivrés  dans  un  intérêt 
privé  sont  assujettis  à  la  double  formalité.  Ainsi 
le  récépissé  délivré  par  un  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  a  un  officier  public 
ou  à  un  particulier,  est  assujetti  au  timbre  et  pas- 
sible du  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  70  fixe. 

V.  Décharge. 

RÉCÉPISSÉ    DE   COMPTE   DE   TUTELLE. 

1 .  Nous  avons  rappelé  v  Compte  de  tutelle, 
103,  la  disposition  de  l'art.  472  Civ.,  d'après  le- 
quel tout  traité  qui  intervient  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'est  pré- 
cédé de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
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remise  des  pièces  justificatives  :  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  de  l'ayant  compte  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  l'ascendant  que 
le  tuteur  a  eu  sur  son  pupille,  qu'il  peut  conser- 
ver même  après  sa  tutelle,  et  sur  la  crainte  qu'il 
D'en  abuse.  Pig.,  1,  4,  et  2,  366. 

2.  De  ce'.te  disposKion  il  résulte  bien  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  oîi  il  intervient  un  traité 
entre  le  ci-  devant  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  remise  préalable  du 
compte  détaillé  et  des  pièces  jusiificatives.  Mais 
le  sens  de  ce  mot  traité  a  fait  nallre  une  difficuilé 
sérieuse.  H  est  certain  que  dans  l'usage  on  appli- 
que ce  mot  à  toute  espèce  de  convention  qui  se 
fait  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  qui  est 
intéressée  de  part  et  d'autre.  Ainsi,  commf  un 
arrêté  de  compte  est  une  convention  en'rc  deux 
personnes,  l'oyant  et  le  rendant,  et  qu'elle  est 
intéressée  de  part  et  d'autre,  on  pourrait  dire 
aussi  que  cet  acte  est  un  traité,  et  lui  appliquer 
l'art.  472;  telle  est  même  l'opinion  qui  semble 
avoir  été  adoptée  par  Toullier,  2,  4  249,  et  par  la 
cour  D'aix  ,  le  10  août  1809.  Cependant  nous 
pensons  que  ce  mot  traité  ne  désigne  ici  qu'une 
convention  où  les  parties  changent  ou  modifient 
les  droits  respectifs  qu'elles  avaient  avant  l'acte, 
c'est-à-dire  qu'une  véritable  tiansaclion.  Tel  est 
le  sens  dans  lequel  paraissent  l'entendre  Male- 
ville  ,  sur  led.  art.  ;  Pigeau  ,  4  ,  4  ,  et  Dur.  ,  i, 
368,  et  dans  lequel  aussi  nous  nous  sommes  ex- 
primés v"  Compte  de  tutelle,  i  ^  5. 

Au  surplus,  presque  toujours  et  inévitable- 
ment, l'oyant  compte  transige,  fait  une  remise, 
accorde  des  délais,  admet  des  dépenses,  quoique 
non  justifiées;  accepte,  en  payement  d'un  reli- 
quat exigible,  des  valeurs  à  terme  ,  ou  d'autres 
choses  enfin  que  des  deniers.  C'est  par  tous  ces 
motifs  .sans  doute  que  l'usage,  au  moins  à  Paris, 
est  qu'il  ne  se  fasse  aucun  arrêté  de  compte 
qu'après  la  remise  du  compte  détaillé  et  des  piè- 
ces justificatives  ,  constatée  par  un  récépissé 
donné  dix  jours  auparavant,  selon  l'art.  472. 
Toull.,  249.  Massé,  1.  11,  chap.  3.  — V.  76. 

3.  La  formalité  du  récépissé  ne  serait  rem- 
placée ni  par  la  déclaration  insérée  dans  l'arrêté 
de  compte,  portant  que  l'oyant  a  pris  connais- 
sance, scit  précédemment,  soit  le  jour  même, 
du  compte  en  recette  et  en  dépense  ;  ni  par  la 
déclaration  faite  ultérieurement  et  hors  de  l'acte 
par  le  notaire,  portant  que  la  remise  du  compte 
et  des  pièces  avait  eu  lieu  dix  jours  auparavant. 
Même  arrêt  du  10  août  1809. 

4.  Quid,  si  le  traité  ou  arrêté  de  compte  portait 
reconnaissance  expresse  par  l'oyant  que  le  compte 
et  les  pièces  lui  ont  été  remis  dix  jours  aupara- 
vant? Cela  serait  encore  insuffisant,  puisqu'il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  472,  que  la  remise  soit 
non-seulement  faite,  mais  constatée  dix  jours 
avaîit  le  traité  :  il  n'est  donc  plus  temps  de  con- 


stater seulement  par  le  traité  qu'elle  a  été  faite 
dix  jours  auparavant.  Conir.  Paris,  3janv  18  '2. 

5.  Il  est  évident  qu'il  ne  suffirait  pas  de  re- 
mettre les  pièces  sans  reddition  de  compte  dix 
jours  avant  le  traité.  L'art,  472  veut  que  le 
compte  détaillé  accompagne  la  remise  «les pièces. 
Nous  regrettons  d'être  obligé  de  faire  une  obser- 
Vdlion  aussi  simple. 

6.  La  forme  de  ce  récépissé  présente  nécessai- 
rement celle  d'un  état  ou  inventaire,  comme  nous 
l'avQns  dit /oc.  cit.,  118,  d'après  Poullain-Duparc 
et  Toullier.  Toutefois  ,  il  ne  s'agit  que  d'une  in- 
dication sommaire,  et  telle  qu'elle  fasse  suffisam- 
ment comprendre  que  telles  pièces  ont  été  com- 
muniquées. 

7.  Du  reste,  comme  il  faut  que  ce  récépissé 
acquière  une  date  certaine  dix  jours  avant  le 
trai  é,  il  est  d'usage  de  le  passer  devant  notaire, 
comme  il  est  d'usage  aussi  d'y  passer  le  compte. 

8.  Enreyistrem  Le  droit  dû  sur  le  récépissé 
est  de  fr.  1-70.  Cet  acte  n'est  véri'.ablement  qu'un 
récépissé  de  pièces, 

9.  Lorsque  le  récépissé  est  donné  dans  l'acte 
même  qui  contient  le  projet  de  compte,  il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  sur  ces  deux  disposi- 
tions qui  dériventl'une  de  l'autre.  —V.  Compte  de 
tutelle,  130. 

RÉCEPTION.  C'est  l'action  par  laquelle  quel- 
qu'un est  reçu  à  une  charge  ou  admis  à  un  office. 

1.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  c'est  la  récep- 
tion qui  attribue  au  pourvu  le  caractère  d'offi-« 
cier  ,  tandis  que  la  nomination  n'attribue  que 
le  titre.  Loyseau,  des  Offices,  1.  1,  ch.  2,  46,  et 
ch.  4,  1,  67  et  68.  —  V.  Installation,  1  ,  et 
Office,  364. 

2.  Avant  la  révolution,  la  réception  des  no- 
laiies,  au  lieu  de  précéder  la  délivrance  des 
provisions,  ne  venait  qu'après.  Elle  devait  être 
précédée  d'un  examen  par  les  juges  de  la  mora- 
lité et  de  la  capacité  du  candidat;  le  serment, 
c'esl-a  dire  la  réception,  avait  lieu  ensuite. 

Voici  comment,  à  cet  égard,  statuait  l'ordon- 
nance d'oct.  1  535,  ch.  19,  art.  I»' :  >•  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  quand  tels  seront 
pourveus  ,  avant  qu'être  reçeus  à  prêter  le  ser- 
ment en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogez  et 
examinez  par  notre  cour  de  parlement,  ou  com- 
mis d'icelle;  et  avant  qu'être  interrogez  et  exa- 
minez, sera  faite  sommaire  inquisition  super  vita 
et  moribus ;  que  le  serment  prêté  comme  dit  est, 
ils  seront  reçeus  et  inscrits  en  la  matricule  du- 
dit  lieu...  » 

En  efiet,  une  enquête  était  ordonnée,  sur  la 
provocation  du  ministère  public,  relativement  à 
la  vie,  aux  mœurs  du  récipiendiaire.  On  enten- 
dait aussi  le  curé  ou  le  vicaire  de  sa  paroisse 
pour  attester  qu'il  était  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Le  juge  devait  enfin  exa- 
miner l'aspirant;  et  l'on  attachait  à  Paris  une 
telle  importance  à  cet  examen  qu'il  se  faisait  en 
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la  chanibro  du  conseil  .  tons  les  services  assem- 
bles. V.  le  Traité  (les  coiinais.sances  nécessaires  a 
un  notaire,  1 ,  49  ol  52. 

3.  Mais  aujourd'hui  cet  examen  précède  la 
nomination  :  ce  qui  parait  beaucoup  plus  raîio- 
nel  :  «  Il  répugne  de  [)euser,  a  dit  le  conseiller 
d'Élat  Héal,  que  le  gouvernement  puisse  conférer 
.linsi  une  inslitulion  condilionnelle.  Le  gouver- 
nement qui  donne  une  commission  doit  savoir 
que  celui  qu'il  a  choisi  esl  propre  a  la  place  qu'il 
lui  destine  .  •'  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  '25 
vent,  an  xi.)  En  conséquence,  la  réception  ne 
consiste  plus  aujourd'hui  que  dans  la  prestation 
de  serment. 

A  cet  égard,  voici  ce  que  porte  l'art.  47  de  la 
loi  du  "25  vent,  an  xi  :  —  ><  Dans  les  deux  mois 
de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  le 
pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  l'audience  du  tri- 
bunal auquel  la  commission  aura  été  adressée, 
le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire 
public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions 
avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne  sera  admis  à 
prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de 
sa  commission  et  la  quittance  du  versement  de 
son  cautionnement.  —  il  sera  tenu  de  faire  en- 
registrer le  proces-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment au  secrétariat  de  la  municipalilé  du  lieu  où 
il  devra  résider,  et  au  gretïe  de  tous  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer.  >» 

u  II  n'aura  le  droit  d'exercer,  ajoute  l'art.  48, 
qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  prêté  ser- 
ment. « 

4.  II  s'est  élevé  une  question  sur  la  première 
disposition  de  cet  article.  La  peine  de  déchéance 
qu'il  prononce  est-elle  simplement  comminatoire, 
ou  est-elle  acquise  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  f.iire  p' énoncer? 

L'affirmative  de  cette  question,  dans  sa  se- 
conde branche,  est  enseignée  par  Loret,  sur  le- 
dit art.  7.  Suivant  lui  la  déchéance  est  ici  pro- 
Doncée  dans  l'intérêt  public,  qui  exige  que  la 
vacance  d'une  place  de  notaire  soit  le  moins  lon- 
gue possible.  Après  deux  mois  la  nomination  est 
surannée,  elle  n'a  plus  de  force,  il  ne  peut  plus 
en  être  fait  usage. 

Et  cette  opinion  est  suivie  au  ministère  de  la 
justice  de  France,  comme  l'attestent  deux  déci- 
sions des  8  juill.  1835  et  i8  juill.  183G  :  — 
v«  Attendu,  porte  cette  dernière,  qu'une  telle  dé- 
chéjnce  est  acquise  de  plein  droit,  qu'il  en  est 
des  déchéances  comme  des  prescriptions,  puisque 
les  premières  ne  sont  autre  chose  que  des  pres- 
criptions de  courte  durée;  que  le  G.  pr.  en  con- 
tient une  disposition  expresse  (ait.  10219);  que 
s'il  eu  était  autrement  à  l'égard  des  dispositions 
qui  prescrivent  des  formalités  de  serment  et 
d'installation  avant  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques, il  suivrait  de  la  que  jusqu'à  une  décla- 
ration de  déchéance,  pour  laquelle  les  tribunaux 
sont  dépourvus  de  compétence,  le  caractère  du 


fonctionnaire  public  serait  partagé;  que  ce  ca- 
ractère ne  résiderait  pas  sur  une  seule  tête  ;  que 
le  démissionnaire  l'aurait  à  la  fois  perdu  et  con- 
servé. » 

Toutefois,  celte  opinion  a  été  abandonnée  de- 
puis quelques  années.  Uu  moins,  d.ms  i'usage, 
quoi(}ue  plus  (Je  deux  mois  se  soient  écoulés  de- 
puis qu'un  candid.rt  a  été  nommé,  si  rien  autre 
chose  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  reçu,  il  sullit 
qu'il  fasse  connaître  les  motifs  qui  l'ont  emix'ché 
jusqu'alors  de  prêter  serment.  Le  ministre  se 
contente  alors  d'écrire  au  procureur  général  pour 
l'autoriser  à  faire  recevoir  le  récipiendaire. 

5.  Ajoutons  que  toujours,  dans  l'usage  actuel, 
l'on  évite  de  prononcer  la  déchéance  simple  qui 
implique  l'idée  d'une  peine  même  alors  que  le 
candidat  nommé  ne  demande  pas  a  être  reçu  après 
l'expiration  des  deux  mois  ou  qu'il  a  refusé  for- 
mellement de  profiter  du  bénéfice  de  l'acte  de  no- 
mination. On  se  boine  à  annuler  cet  acte. 

6.  Lorsqu'après  le  délai  de  deux  mois  le  can- 
didat qui  avait  été  nommé  ne  s'est  point  fait  re- 
cevoir, il  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur ni  même  de  concourir  à  celte  présentation  ; 
ce  droit  continue  de  résider  exclusivement  dans 
la  personne  de  l'ancien  titulaire  non  remplacé. 
Même  décis.  du  S  juill.  1835. 

7.  C'est  sur  une  amplialion  ou  expédition  de 
l'ordonnance  de  nomination  adressée  au  minis- 
tère public  que  le  récipiendaire  est  admis  à  prê- 
ter serment. 

8.  Quelle  est  la  formule  de  ce  serment?  — V. 
Serment  des  fonctionnaires  publics. 

9.  Une  expédition  du  procès-verbal  consta- 
tant cette  prestation  de  serment  est  délivrée  au 
notaire. 

iO  L'expédition  de  l'acte  de  nomination  d'un 
notaire,  remise  par  le  ministère  public  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  cet  officier  doit 
exercer  ses  fonctions,  doit  rester  au  greffe,  sauf 
au  notaire  à  s'en  faire  délivrer  expédition  du 
greffier,  s'il  la  demande.  Décis.  mm.  just.  28 
mars  1838.  —  L'usage  est  de  transcrire  l'or- 
donnance dans  le  procès-verbiil  de  prestation 
de  serment,  dont  le  greffier  délivre  expédition 
entière. 

U.  Le  notaire  qui  ;i  [irété  serment  doit  faire 
enregistrer  le  proces-\erl)al  aux  diCFérents  lieux 
indiqués  dans  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent.auxi. 
Sup.  3. 

12.  En  outre,  le  notaire  qui  a  prêté  serment 
doit  faire  enregistrer  le  proces-verbal  de  cette 
prestation  a  la  chambre  de  iJiscipline  de  son  ar- 
rondissement, et  y  faire  consigner  son  immatii- 
cule  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.— V.  Imma- 
tricule. 

13.  Timbre  et  enregistrcm.  L'ampliation  de 
l'arrêté  royal  de  nomination  n'est  sujet  au  tim- 
bre que  lorsqu'il  doit  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment, c'est-à-dire  dans  les  cas  de  iiominatiou 
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de  notaire  par  suite  de  destitution  ,  de  création 
d'ollice  ou  de  suppression  de  titre  moyennant 
indemnité.  L.  \  3  brum.  an  vu  ,  art.  16.  —  V. 
Office,  495,  530  et  s. 

14.  Le  procès -verbal  de  prestation  de  ser- 
ment ainsi  que  l'expédition  qui  en  est  délivrée 
par  le  ^reffîer  sont  assujettis  au  timbre  et  a  Ten- 
regisl rement,  comnie  tous  les  îicles  judiciaires 
concernant  des  particuliers.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  26  et  29. 

1  5.  Il  est  dû  le  droit  fixe  d'enregistrement  de 
4  5  francs  sur  le  procès-veibal  de  prestation  de 
serment  d'un  notaire.  L.  22  frim.  an  vu,  art  68, 
§  6,  4.  Décis.  min.  fin.  24  vendém.  an  xiii.lnst. 
gén.  3  fructid.  an  xm. 

4  6.  L'expédition  qui  en  est  délivrée  est  passi- 
ble du  droit  d'expédition  de  \  fr.  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  de  30  cent,  allouée  au  greffier.  L. 
2-1  vent,  an  vu,  art.  9. 

17.  Les  registres  destinés  à  l'enregistrement 
aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  secrétariats  des 
mairiesdu  procès  verbal  de  prestation  de  serment 
des  notaires  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  ;  et 
cette  formalité,  toute  d'ordre  public,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Solut.  19 
août  1842.  Instr.  gén.  31  janv.  4  843.  —  V. 
Prestation  de  serment. 

18.  L'acte  constatant  le  dépôt  au  greffe  des 
signature  et  paraphe  d'un  notaire  n'est  pas  assu- 
jetti à  l'enregistrement,  mais  il  est  sujet  au  tim- 
bre et  passible  du  droit  de  rédaction  de  1  fr. 
25  cent.,  y  compris  la  remise  du  greffier. 

19.  Q)uant  au  même  dépôt  effectué  au  secré- 
tariat de  la  commune,  il  est  exempt  de  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  76. 

RÉCEPTION  d'un  acte.—  V.  Acte  notarié. 

RECEPTION  DE  CAL'TioN.  —  V.  Caution, 
CauHonnement. 

RÉCEPTION  d'enchères.  —V.  Adjudication, 
Enchère j  Vente  judiciaire, 

RÉCEPTION  DES  notaires.  — V.  Réception. 

RÉCEPTION  DE  TRAVAi!X.  —  V.  Marché  de 
constructions,  48  et  s. 

RECETTE.  La  recelte  forme  le  premier  chapi- 
tre d'un  compte.  —  V.  Compte. 

RECETTE  (forcement  di:).— V,  Forcement  de 
recette. 

RECEVABLE,  en  termes  de  pratique,  se  dit  de 
ce  qui  est  admissible;  comme  non  recevahle ,  de 
ce  qui  n'est  pas  admissible.  —  V.  Fin  de  non-re- 
cevoir. 

RECEVEUR.  C'est  en  général  celui  qui  est 
chargé  d'une  recette,  soit  en  deniers,  soit  eu 
denrées. 

■  ^.  Il  y  a  des  receveurs  de  deniers  publics,  il  y 
a  aussi  des  receveurs  qui  ne  sont  préposés  que 
par  des  particuliers. 

2.  Sur  les  premiers,  il  faut  voir  les  différents 
mots  ci-après  qui  les  désignent. 

3.  Quant  aux  receveurs  des  particuliers,  ce 


sont  des  mandataires  que  l'on  charge  ordinaire- 
ment de  la  perception  des  revenus. 

4.  Les  règles  qui  les  concernent  se  trouvent 
exposées  v'*  Mandat  et  Préposé. 

Nous  n'aurons  que  peu  de  chose  à  ajouter  ici. 

5.  Le  préposé  a  la  recette  des  arrérages 
d'une  rente  a-t-il  qualité  pour  en  recevoir  le  ca- 
pital? 

Non.  Ce  préposé  ne  re[)résente  le  créancier 
que  pour  la  recelte  dont  celui-ci  l'a  chargé;  il  ne 
peut  donc  recevoir  pour  lui  que  les  revenus.  Dès 
qu'il  est  question  de  toucher  le  remboursement 
du  capital  .  il  n'a  plus  de  pouvoir,  il  n'est  plus 
l'agent  du  créancier.  Merl.  ,  Quest.  ,  v»  Offres 
réelles,  i?  2. 

6.  i.es  changements  qui  surviennent  dans  la 
monnaie  pendant  la  gestion  d'un  receveur  doi- 
vent-ils lui  profiter  ou  lui  nuire? 

Celte  question  s'est  élevée  anciennement.  Un 
receveur  avait  à  faire  compte  de  seize  années  de 
revenus  courues  de  1710  a  1726.  Jugé  qu'il  de- 
vait lui  être  fait  compte  de  certaine  diminution 
arrivée  sur  les  espèces  pendant  lesdites  années. 
Parlem.  de  Douai,  8  mai  1736.  Quest.,  v»  Rece- 
veur. V.  l'art.   1  3  delà  loi  du  il  frim.  an  vi. 

7.  Un  receveur  révoqué  peut-'l  refuser,  par 
droit  de  rétention,  de  remettre  à  sou  ancien  com- 
mettant un  registre  de  recette  qu'il  a  fait  ou  re- 
nouvelé, jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  remboursé  les 
frais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet  et  qu'on  lui  en  yit 
payé  les  salaires? 

Non;  il  doit  rendre  le  registre,  sauf  son  action 
contre  son  commettant.  Arrêt  du  grand  conseil 
de  Malines  des  1"  février  1  7  1  2  et  11  déc  1714. 
Quest.  Ib. 

8.  Un  receveur  qui  a  remis  ses  registres  à  son 
commettant,  peut-il  encore  être  tenu  de  lui  com- 
muniquer les  notices  particulières  d'après  les- 
quelles il  les  a  formés? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  3  oct.  1698.  Toutefois, 
s'il  se  trouvait  dans  ces  notices  des  choses  qui 
concernassent  le  receveur  personnellement,  la 
communication  ne  devrait  plus  être  faite  qu'avec 
précaution.  Ainsi  il  pourrait  être  ordonne  qu'elle 
n'aurait  lieu  qu'en  présence  du  juge,  comme  il  a 
été  ordonné  par  un  arrêt  du  conseil  souverain  de 
Brabant,  du  20  août  1705.  Ib. 

RECEVEUR  DES  consignations.  —  V.  Caisse 
des  consignations. 

RECE'V'EUU  DE  l'enregistrement.  Préposé  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines chargé  de  faire  la  recette  des  droits  d'en- 
registrement ,  timbre  et  autres  dont  la  percep- 
tion lui  est  conflee. 

1.  Les  receveurs  sont  choisis  parmi  des  sur- 
numéraires ayant  au  moins  trois  années  d'exer- 
cice en  celte  qualité,  âgés  de  21  ans  au  moins 
et  déclarés  aptes  à  régir  un  bureau  par  un  comité 
d'examen  pris  parmi  les  employés  de  cette  admi- 
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nistration.  Les  instructions   de  l'adminislration 
sont  formelles  à  cet  ég;ird. 

2.  Pour  être  surnuméraire  ,  il  faut  avoir  dix- 
huit  ans  din  moins  et  trente  ans  au  plus,  justi- 
fier d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  , 
avoir  subi  l'examen  prescrit  par  les  rèf>lements 
et  administrer  la  preuve  que  l'on  pourra  fournir 
un  cautionnement  de  1 ,  200  fr.  au  moins  lorsqu'on 
sera  appelé  à  un  emploi  de  receveur.  Cire,  i" 
sept.  1806,  et  6  déc.  1808. 

3.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
receveur  de  l'enregistrement  et  celles  de  juge, 
magistrat  du  ministère  public,  notaire,  avoué, 
greffier,  huissier  ;  celles  de  bourgmestre,  échevin 
ou  conseiller  communal,  membre  des  conseils 
provinciaux,  receveur  des  contributions  directes 
ou  indirectes.  L.  ^  8  déc.  l  789,  art.  4  5  ;  5  nov. 
i790,  art.  15;  19  dtc.  1790,  art.  15  ;  1"juin 
1791,  art.  9;  6  oct.  1791,  art.  3;  21  germ. 
an  V. 

4.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent diriger  aucun  cabinet  d'affaires ,  ni  se  li- 
vrer à  aucune  profession  étrangère  à  leurs  fonc- 
tions ;  il  leur  est  défendu  spécialement  de  faire 
aucune  recette  pour  les  bourses  communes  de 
notaires  ou  d'huissiers  ,  de  se  rendre  adjudica- 
taires de  domaines  nationaux;  enfin,  ils  ne 
peuvent  ôtre  placés  sous  les  ordres  de  leur  père, 
beau-père  ,  oncle,  frère  ou  beau-frère.  Instr. 
gén.,  29  avril  1813. 

5.  Les  receveurs  doivent  verser  un  cautionne- 
ment en  numéraire,  pour  sûreté  de  leurgestion, 
avant  d'entrer  en  fonctions  et  de  pouvoir  être  ad- 
mis à  prêter  serment.  Ord.gén.,  art.  1  3. 

Cette  règle  n'existe  pas  seulement  pour  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  elle  est  applicable  à 
tous  les  comptables. 

Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  avant 
d'avoir  prêté  serment.  L.  19  déc.  1790,  art.  15. 

7.  Les  receveurs  ont  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  pour  constaterles  contraventions 
aux  lois  dont  ils  sont  chargés  d'assurer  ou  de 
surveiller  l'exécution. 

8.  Toutefois,  pour  que  leurs  procès-verbaux 
aient  foi  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaî- 
tre ,  il  faut  que  leur  prestation  de  serment,  si  elle 
a  eu  lieu  devant  un  autre  tribunal,  ait  été  trans- 
crite ou  mentionnée,  ainsi  que  leur  commission, 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Arg.  L.  16therm.  an  iv, 
art.  2. 

9.  Mais  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
sont  point  investis  du  droit  de  rédiger,  dans 
leur  intérêt  personnel,  des  procès-verbaux  fai- 
sant foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Bordeaux  ,  14 
mars  1840. 

10.  Les  receveurs  sont  subordonnés  aux  em- 
ployés supérieurs  de  l'administration  exerçant 
leurs  fonctions  dans  la  province  où  leur  bureau 
est  établi.  Ils  doivent  s'attacher  à  mériter  la  con- 


fiance publique  par  une  gestion  irréprochable. 
Ordres  gén.  de  la  régie,  art.  16. 

11.  La  résidence  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement ne  peut  être  établie  ailleurs  que  dans  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement  do  leur  bureau. 
Ordres  gen.  de  la  régie,  art.  11. 

12.  Ils  doivent  être  assidus  à  leur  bureau 
quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi  ;  les  heures  de  séances  doivent  être 
affichées  a  la  porte  du  bureau.  L.  27  mai  1791. 
Ib.,  art.  14. 

13  Ainsi,  ils  peuvent  refuser  d'enregistrer 
des  actes  qui  leur  sont  présentés  après  l'heure 
indiquée  par  cette  affiche  ,  pourvu  que  le  bureau 
soit  ouvert  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  de  l'après-midi.  —  V.  Bureau  de  l'enre- 
gistrement, 3  et  suiv.;  Enregistrement,  232  et 
suiv. 

14.  Mais  ces  dispositions  toutes  d'organisa- 
tion intérieure  ont  été  succcessivement  modi- 
fiées, comme  on  peut  le  voir  au  Dictionnaire  de 
l'enregistrement. 

15.  Il  leur  est  défendu  d'enregistrer  des  actes 
passés  devant  les  notaires  résidant  hors  des 
limites  de  leur  bureau.  Ord.  gén.  de  la  régie, 
art.  21. 

16.  Ils  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte,  et 
sous  toutes  les  peines  de  droit,  enregistrer  au- 
cun acte  ou  déclaration  à  la  marge  de  leurs  re- 
gistres ,  dans  des  cases  contenant desarrôtés,  ni 
par  forme  de  mémoire  sur  des  registres,  cahiers 
ou  feuilles  particulières.  Ihid. ,  art.  22. 

17.  Il  leur  est  également  défendu  de  faire  au- 
cunes ratures  dans  leurs  enregistrements;  ils 
peuvent  seulement,  en  cas  d'erreur,  rayer  des 
mots,  mais  de  manière  qu'on  puisse  les  lire,  et 
ils  approuvent  la  radiation  eu  énonçant  le  nom- 
bre des  mots  rayés.  76.,  art.  '?3. 

18.  Les  receveurs  ne  peuvent  rayer  les  enre- 
gistrements faits  sur  leurs  registres  sous  pré- 
texte que  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  versés 
au  moment  de  cette  formalité.  —  V.  Enregistre- 
ment, 320. 

19.  Ils  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  mo- 
dération des  droits  d'enregistrement  établis  par 
les  lois,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le 
recouvrement,  sans  en  devenir  responsables. 
L.  22  frim.  au  vu,  art.  59.  —  V.  Enregistre- 
ment, 321. 

20.  Tous  les  registres  servant  à  la  recette  des 
droits  d'enregistrement  sont  arrêtés  ,  chaque 
jour,  à  l'instant  où  le  bureau  est  fermé,  par  le 
receveur,  qui  doit  écrire  en  toutes  lettres  et  de 
sa  main  la  mention  de  cet  arrêté,  et  la  signer. 
Ord.  gén.  de  la  régie,  art.  61.  Instr.  gén.  26 
juin.  1809. 

21.  Les  receveurs  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  a  l'exper- 
tise, différer  l'enregistrement  des  actes  et  muta- 
tions dont  les  droits  leur  ont  été  payés  aux  taux 
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réglés  par  les  lois.  Ils  ne  peuvent  non  plus  sus- 
pendre ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en 
retenant  des  actes  ou  exploits  :  cependant,  si 
un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  contient  des 
renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile 
pour  la  découverte  de  droits  dus,  le  receveur  a 
la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura 
présenté,  Encas  de  refus ,  il  peut  conserver  l'acte 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pours'en 
procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf 
répétition  s'il  y  a  lieu.  Cette  disposition  est  appli- 
cable aux  actes  sous  seing  privé  qui  sont  pré- 
sentés à  l'enregistrement.  L.  du  22  frim.  an  vu, 
art.  56. 

22.  Dans  le  cas  où  un  receveur  a  négligé 
d'enregistrer  un  acte  dont  les  droits  ont  été  dé- 
posés entre  ses  mains  ,  il  demeure  garant  en- 
vers les  parties  de  la  demande  postérieure  de  ces 
droits;  si  la  preuve  de  la  négligence  n'est  pas 
complète,  les  juges  peuvent  déférer  d'office  le 
serment  à  l'une  des  parties,  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  somme  de  plus  de  4  50  fr.  Cass.,  31 
mai  1825. 

23.  Un  receveur  ne  peut  juger  de  la  nullité 
ou  de  la  validité  des  actes,  ni  se  refuser  à  les 
enregistrer.  Décis.  min.  just.  28  mars  i8Û7. 

24.  Il  lui  est  défendu  de  s'expliquer  sur  la 
quotité  des  droits  avant  la  présentation  des  actes 
à  l'enregistrement.  Circul.  de  la  régie,  '1310. — 
Cette  disposition  est  certainement  très -ûscale , 
mais  on  peut  douter  qu'elle  soit  très-morale. 

25.  Les  receveurs  ne  peuvent  exiger  l'apport 
dans  leur  bureau  des  minutes  qu'ils  ont  besoin 
de  consulter  après  leur  enregistrement  ;  Ils  ne 
peuvent  pas  davantage  les  déplacer  du  dépôt  où 
elles  sont  conservées,  sauf  à  en  prendre  connais- 
sance et  copie  dans  le  lieu  où  les  actes  sont  dé- 
posés, ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  la  loi.  — 
V.  Communication,  28  et  suiv. 

26.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent donner  communication  ou  extrait  de  leurs 
registres  qu'aux  parties  contractantes  et  à  leurs 
ayants-cause,  ou  seulement  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge  de  paix.  11  leur  est  dû  i  franc 
pour  recherche  de  chaque  année  indiquée,  outre 
50  centimes  pour  l'extrait,  indépendamment  du 
timbre.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  58.  -  V.  Com- 
munication, 44;  Enregistrement,  34. 

27.  Les  extraits  des  registres  de  l'enregistre- 
ment peuvent  être  écrits  sur  papier  timbré  d'un 
format  inférieur  à  celui  de  i  fr.  20  c.  la  feuille, 
établi  pour  les  expéditions.  Il  peut  être  délivré 
plusieurs  extraits  de  ces  registres,  à  la  suite  les 
uns  des  autres ,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré. 

28.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent 
adresser  des  avertissements  aux  débiteurs  de 
droits  de  succession  avant  l'expiration  du  délai 
de  six  mois,  pour  les  prévenir  de  l'obligation  que 


la  loi   impose  aux  héritiers.  Gela  a  toujours  eu 
lieu  dans  l'usage. 

29.  Avant  d'en  venir  aux  poursuites  contre 
aucun  redevable,  le  receveur  doit  avoir  l'atten- 
tion de  lui  donner  un  avertissement  de  payer 
dans  la  huitaine;  ce  délai  expiré,  sans  qu'il  se 
soit  présenté,  il  peut  lui  faire  signifier  la  con- 
trainte ou  le  jugement  de  condamnation,  avec 
commandement  de  payer  dans  la  quinzaine  ;  et  si 
on  n'y  satisfait  pas,  les  poursuites  sont  conti-  - 
nuées,  en  observant  cependant  qu'il  ne  faut  avoir 
recours  a  la  saisie-exécution  qu'à  défaut  absolu 
d'autre  ressource.  Ord.  gén.,  art.  91. 

30.  Lorsque  les  droits  approchent  de  la  pres- 
cription, les  receveurs  ne  peuvent  plus  avoir  les 
mêmes  ménagements,  et  ils  doivent  en  former  la 
demande  par  contrainte  ou  par  autre  voie  juri- 
dique ,  à  peine  de  demeurer  responsables  des 
droits  qui  se  trouveraient  prescrits  par  leur  né- 
gligence. Ib. 

31 .  Les  receveurs  sont  autorisés  à  vérifier  les 
minutes  et  les  répertoires  des  notaires  domiciliés 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  à  rele- 
ver les  contraventions  commises  par  ces  officiers 
publics  ,  ainsi  que  les  droits  négligés  ou  recelés, 
ceux  résultant  de  successions  directes  ou  collaté- 
rales ,  ou  de  mutation  d'immeubles  à  tout  autre 
titre.  //->.,  art.  85.  —  V.  Enregistrement. 

RECEVEUR  DES  hospices.  —  V.  Hospice. 

RECEVEUR  DES  particuliers.  —  V.  Rece- 
veur. 

RECHANGE.  Ce  mot  a  deux  sens.  Il  signifie 
l'opération  par  laquelle  le  porteur  d'un  effet  pro- 
testé tire  sur  le  tireur  de  cet  eÊfet  ou  sur  l'un  des 
endosseurs  une  nouvelle  lettre  de  change  appelée 
retraite,  au  moyen  de  laquelle  il  se  rembourse  du 
montant  de  l'effet  protesté,  de  ses  frais  et  du 
change  qu'il  paye  à  celui  qui  lui  donne  le  mon- 
tant de  la  retraite.  On  appelle  aussi  rechange  le 
change  même  que  le  tireur  de  la  retraite  paye  à 
celui  qui  lui  en  donne  la  valeur. 

1 .  Voici  comment  a  lieu  le  rechange  ,  pris 
dans  la  première  acception  de  ce  mot  : 

Le  porteur  de  la  lettre  protestée  tire  sur  le 
tireur  ou  l'un  des  endosseurs  de  cette  lettre  une 
nouvelle  lettre,  appelée  retraite  (Comm.  178), 
dont  le  montant  lui  est  compté,  soit  par  un  ban- 
quier, soit  par  tout  autre  qui  la  prend  et  auquel 
le  porteur  paye  un  droit  de  change  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  rechange,  dans  le  dernier  sens  de 
ce  mot. 

2.  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  ce 
nouveau  change  se  règle  par  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  protestée  devait  être  payée 
sur  celui  d'où  elle  avait  été  tirée;  lorsqu'au  con- 
traire la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
il  se  règle  par  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  était 
payable  sur  le  lieu  où  elle  a  été  remise  ou  négo- 
ciée par  l'endosseur  sur  lequel  on  effectue  la  re- 
traite. Comm.  179. 
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3.  Le  prix  du  rechange  auquel  a  été  négociée 
la  retraite  doit  être  certifié  par  un  agent  de  change 
ou  par  deux  commerçants,  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  d'agent  de  change;  énoncé  dans  le 
compte  de  retour  qui  accompagne  la  retraite;  et 
si  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
doit  en  outre  être  accompagnée  d'un  certificat 
constatant  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
originaire  était  payable  sur  le  lieu  d'où  on  l'a  ti- 
rée. Comm.  181 . 

A.  Le  rechange  n'est  pas  dû,  si  ces  certificats 
ne  sont  pas  joints  au  compte  de  retour.  —  V. 
Compte  de  retour,  Retraite. 

6.  Il  est  défendu  de  cumuler  le  rechange  , 
c'est-à-dire  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  en- 
dosseurs, il  ne  peut  être  supporté  qu'un  droit  de 
rechange  par  chacun  d'eux ,  ainsi  que  par  le  ti- 
reur. 

RECHERCHE  d'actes. 

1.  Les  recherches  d'actes  dans  les  études  des 
notaires  sont  souvent  sollicitées;  et  l'on  a  dû 
aviser  aux  moyens  de  les  rendre  faciles.  —  V. 
Dépôt  de  Minutes,  23  et  suiv.,  et  Minute,  202 
et  suiv. 

2.  Sans  doute,  les  notaires  ne  peuvent  se  re- 
fuser de  se  livrer  aux  recherches  d'actes  qui  leur 
sont  demandées.  Toutefois,  cette  obligation  a  des 
limites;  et  il  faut  au  moins  que  quelques  indica- 
tions leurs  soient  faites.  —  V.  Communication, 
18  et  suiv. 

3.  Quoiqu'un  individu  soit  mineur  et  allègue 
son  indigence,  il  ne  peut  réclamer  le  concours  du 
ministère  public  pour  faciliter  la  recherche,  dans 
les  études  de  notaires,  des  actes  dont  il  a  besoin. 
—  V.  Communication,  43. 

4.  Aux  termes  de  deux  arrêts  de  règlement 
des  2  sept.  1 662  et  26  août  1  665,  il  était  dû  aux 
notaires  un  droit  de  recherche  de  toutes  sortes 
de  minutes,  qui  était  fixé  à  30  sols  pour  les  no- 
taires de  Paris,  et  à  24  sois  pour  les  notaires 
royaux  subalternes  du  ressort. 

6.  On  ne  voit  pas  de  raison,  dit  Loret,  1 ,  493, 
pour  ne  pas  attribuer  aujourd'hui  à  tous  les  no- 
taires cette  rétribution  ,  qui  est  d'ailleurs  légi- 
time; et  cette  opinion,  qui  est  adoptée  par  Remy, 
106;  Renaud,  134;  Vernet,  42,  et  par  les  no- 
taires de  Gray,  Stat.,  art.  788,  peut  s'appuyer 
sur  un  décret  du  5  sept.  1810,  art.  23,  rendu 
pour  les  archives  de  Florence  et  de  Sienne.  C'est 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  receveurs  do  l'enre- 
gistrement un  droit  de  1  fr.  par  chaque  année  de 
recherches  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  58). 

6.  Toutefois ,  nous  supposons  qu'il  s'agit  de  la 
recherche  d'un  acte  ancien,  c'est-à-dire  reçu  par 
un  prédécesseur  du  notaire  actuel,  et  que  celui- 
ci  n'a  reçu  que  des  indications  insuffisantes  qui 
l'obligent  à  des  recherches  longues  et  difficiles. 
Lor.,  ib. 

7.  Ajoutons  que  si  la  recherche  et  la  commu- 
nication duraient  trois  heures,  le  notaire  pour- 


rait exiger  le  salaire  d'une  vacation.  —  V.  Com- 
munication, 26,  et  Vacation. 

8.  Il  y  a  des  recherches  qui  sont  faites  par  les 
particuliers  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement, 
—  V.   Communication,  §  3. 

9  II  y  a  aussi  les  recherches  que  les  préposés 
de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  faire  dans  les 
dépôts  publics.  —  V.  ib.  %  2. 

RECHERCHE  (droit  de).  —  V.  Recherche 
d'actes. 

RECHERCHE  de  la  paternité  et  de  la  ma- 
ternité. C'est  en  général  l'action  qu'exerce  un 
enfant  pour  faire  constater  judiciairement  qu'il 
est  né  de  tel  ou  de  telle;  mais  ces  expressions 
désignent  plus  spécialement  l'action  qui  est  in- 
tentée par  un  enfant  naturel. 

1 .  L'enfant  légitime,  celui  du  moins  qui  pré- 
tend être  né  dans  le  mariage,  est  toujours  admis 
à  faire  constater  sa  filiation.  Il  lui  suffît  de  pré- 
senter les  genres  de  preuves  admis  par  la  loi 
(Civ.  319  et  suiv.).  Cette  action  prend  particu- 
lièrement le  nom  de  réclamation  d'état.  —  V. 
Filiation,  Légitimité. 

2.  A  l'égard  des  enfants  naturels,  la  règle  est 
que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  L. 
12  brum.  an  n.  Civ.  340.  —  La  reconnaissance 
de  ces  enfants  doit  être  volontaire  de  la  part  du 
père  :  innovation  importante,  et  que  réclamaient 
depuis  longtemps  la  raison  et  les  mœurs  !  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  une    fille    était  libre 
de  diriger   une  action  en   déclaration    de  pa- 
ternité contre  celui  qu'elle  croyait  ou  qu'elle  di- 
sait être  l'auteur  de  sa  grossesse  ou  le  père  de 
son  enfant.  Sa  déclaration  était  regardée  pres- 
que comme  une  preuve  :  Creditar  virgini  parlii- 
rienti.  11  lui  suffisait,   pour  réussir,  de  donner 
des  preuves  de  fréquentation  et  de  familiarité 
entre   elle  et  celui  qu'elle   accusait.  L'homme 
dont  la  conduite  était  la  plus  pure  n'était  point 
à  l'abri  des  attaques  d'une  femme  impudente,  ou 
d'enfants  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de 
calomnies  laissait  toujours  des  traces  affligean- 
tes. Ces  actions  exposaient  les  tribunaux  aux  dé- 
bats les  plus  scandaleux  et  aux  jugements  les 
plus  arbitî-aires.  Pour  une  infortunée  qui  récla- 
mait des  secours  au  nom  et  aux  dépens  de  l'hon- 
neur, mille  prostituées  spéculaient  sur  la  publi- 
cité de  leurs  désordres,  cherchaient  un  père  à 
l'enfant  que  vingt  pères  pouvaient  réclamer,  et 
cherchaient  toujours  le  plus  honoré  ou  le  plus  ri- 
che, pour  taxer  le  prix  du  silence  au  taux  du 
scandale.  En  un  mot,  les  recherches  de  la  pater- 
nité étaient  regardées  comme  le  fléau  de  la  so- 
ciété. 

3.  Ces  recherches  sont  aujourd'hui  proscrites 
d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  sans  distinc- 
tion entre  la  voie  d'acfionet  celle  d'exception.  Par 
exemple,  des  héritiers  ne  seraient  pas  reçus  à  con- 
tester un  legs  universel  fait  à  un  individu, en  deman- 
dant à  prouverqu'il  est  enfantnaluieldu testateur, 
463 


RÉCLAMATION,  etc. 


quoiqu'en  ce  cas  il  en    résulte  une  fraude  à 
la  loi. 

4.  Le  père  naturel  ne  peut  être  forcé  de  re- 
connaître son  enfant,  si  ce  n'est  dans  un  seul 
cas  excepté  par  le  même  art.  340,  celui  où  il  a 
enlevé  la  mère  de  l'enfaot  à  une  époque  qui  se 
rapporte  à  celle  de  la  conception.  Dans  ce  cas,  le 
ravisseur,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
peut  être  déclaré  père  de  l'enfant  ;  et  cette  dé- 
claration, prononcée  par  la  justice,  a  la  même 
force  et  les  mêmes  effets  qu'une  reconnaissance 
volontaire. 

5.  Mais  les  motifs  qui  ont  fait  proscrire  la  re- 
cherche de  la  paternité  ne  s'appliquent  point  à 
la  recherche  de  la  maternité.  11  ne  s'agit  point,  à 
l'égard  de  la  mère,  de  pénétrer  les  mystères  de 
la  nature  ;  la  mère  est  toujours  certaine.  Son  ac- 
couchement et  l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits 
positifs  qui  peuvent  être  constatés.  De  là  l'art. 
341  qui  porte  :  «  La  recherche  de  la  maternité 
est  admise.  »  —  V.  Enfant  naturel,  §  2. 

6.  L'enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
l'enfant  dentelle  est  accouchée.  Même  art.  34-1. 

7.  Ce  qui  donne  lieu  à  plusieurs  observations 
que  nous  avons  faites  loc.  cit. 

8.  Il  est  évident  que,  dans  le  cas  de  la  pater- 
nité ou  de  la  maternité  prouvée  judiciairement, 
l'enfant  doit  avoir  les  mêmes  droits  que  s'il  avait 
été  reconnu  volontairement.  — V.  76.,  39. 

9.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n'a  pas  d'ap- 
plication aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
Ils  ne  sont  admis  en  aucun  cas  à  rechercher  la 
paternité  ou  la  maternité.  Arg.  Civ.  335. 

^0.  Cependant  leur  filiation  peut  être  régu- 
lièrement constatée  dans  certains  cas.  Ils  ont 
alors  droit  à  des  aliments.  —  V.  Enfant  adultérin 
et  incestueux. 

à  i ,  Quand  il  s'agit  de  personnes  qui  se  pro- 
posent de  contracter  mariage  ensemble  ,  et  que 
l'on  peut  soupçonner  qu'il  existe  entre  elles  un 
lien  de  parenté  naturelle  au  degré  prohibé,  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  néanmoins  de 
rechercher  la  paternité  de  ces  individus  ,  «  cette 
recherche,  dit  Duranton,  2,  166,  étant  interdite 
d'une  manière  absolue.  On  doit,  ajoute  cet  au- 
teur, porter  la  même  décision  encore  que  ce  fût 
la  maternité,  que  le  ministère  public  voudrait  re- 
chercher :  cette  recherche  pourrait  compromettre 
l'honneur  d'une  femme.»  Toutefois,  Duranton, 
argumentant  de  l'art  341  Civ.,  dit  que  si  le  mi- 
nistère public  avait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  filiation  naturelle  et  qu'il  offrit 
d'établir  clairement  l'identité,  son  opposition  pré- 
venant un  inceste  devrait  être  accueillie.  L'au- 
teur ne  paraît  appliquer  cette  décision  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'établir  la  maternité. 

V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

RÉCIDIVE.  C'est,  en  matière  criminelle,  le 
nouveau  délit  commis  par  un  individu  déjà  at- 


teint par  une  précédente  condamnation,  et  qui 
est  puni  par  la  loi  d'une  peine  plus  grave.  Pén.  56. 
—  V.  Peine. 

RÉCIPIENDAIRE.  C'est  celui  que  l'on  reçoit 
dans  un  corps,  dans  une  compagnie,  avec  quel- 
que solennité  ou  cérémonial. 

V.  Réception. 

RÉCIPROCITÉ.  —V.  Contrat. 

RÉCLAMATION.  C'est  l'action  de  réclamer, 
de  revendiquer  un  droit ,  de  revenir  contre  un 
acte. 

V.  Action. 

RÉCLAMATION  d'état.  —  V.  Filiation,  Lé- 
gitimité, Question  d'état. 

RÉCLAMATION  cotre  des  perceptions  d'a- 
mendes ou  DE  droits  de  TIMBRE  ET  d'eNREGIS- 
TREMENT. 

1 .  Le  ministre  des  finances  a  seul  qualité 
pour  accorder  des  remises  ou  modérations  de 
droits  en  sus,  amendes  ,  ou  autres  peines  pécu- 
niaires encourues  en  matière  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, de  vente  de  meubles  aux  enchères 
et  de  notariat.  Lui  seul  également  peut  proroger 
les  délais  fixés  par  la  loi  pour  le  payement  des 
droits  d'enregistrement.  —  V.  Enregistrement ^ 
322  et  s. 

2.  C'est  donc  au  ministre  des  finances  que 
doivent  être  adressées  les  réclamations  de  cette 
nature. 

3.  Cependant,  les  officiers  publics  et  les  par- 
ticuliers qui  se  croient  fondés  à  réclamer  soit  des 
remises  ou  modérations  d'amendes,  ou  de  droits 
en  sus  et  doubles  droits,  soit  des  prorogations 
de  délais  pour  le  payement  des  sommes  par  eux 
dues  au  trésor  public,  peuvent,  au  lieu  de  les 
transmettre  directement  au  ministère  des  finan- 
ces, déposer  leurs  mémoires  ou  pétitions  entre 
les  mains  du  directeur  de  l'enregistrement  de 
la  province  où  est  situé  le  bureau  de  percep- 
tion,  en  énonçant  que  c'est  au  ministre  que  ces 
réclamations  sont  adressées.  Les  réclamations 
ainsi  déposées  sont  transmises  par  les  directeurs 
à  liidministration  de  reuregistrement,  avec  leurs 
observations  motivées,  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  le  jour  du  dépôt.  —  V.  Enregistre- 
ment, i  79  et  s. 

4.  Les  réclamations  ainsi  adressées  par  cet 
intermédiaire  sont  soumises  au  ministre,  qui 
statue.  Il  en  est  de  même  des  demandes  qui 
ont  pour  objet  une  prolongation  de  délai  pour 
le  payement  des  droits  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 

5.  Il  est  enjoint  aux  directeurs ,  dans  les  af- 
faires relatives  à  des  contraventions  à  la  loi  du 
notariat,  d'inviter  les  magistrats  du  tribunal  de 
l'arrondissement  à  s'expliquer  sur  la  moralité  et 
la  capacité  des  contrevenants. 

6.  Notez  que  le  ministre  des  finances  refuse  de 
statuer  sur  les  demandes  en  remise  ou  modera- 
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(ion  d'amendes  concernant  le  notariat  avant  le 
|ij£;ement  de  condamnation.  —  V.  Contraven- 
tion, 'îi. 

7.  Remarquez  toutefois  que  rien  n'empêche 
<\c  s'adresser  au  ministre  des  finances  pour  fiiire 
(  esser  les  poursuites  à  l'occiision  de  procès-ver- 
baux rapportés  en  cette  matière  par  les  préposés 
du  fisc,  et  de  faire  décider  que  le  fait  ne  consti- 
tue pas  réellement  une  contravention. 

8.  Au  surplus  ,  lorsque  le  procès- verbal  a  été 
adressé  par  les  préposés  au  procureur  du  roi 
chargé  de  requérir  la  condamnation,  l'oflicier  pu- 
blic ,  s'il  pense  que  le  fait  relevé  par  le  procès- 
verval  ne  forme  pas  une  contravention,  peut  pré- 
senter avant  le  jugement  ses  observations  à  ce 
magistrat,  qui  n'est  pas  tenu  de  donner  suite  aux 
procès- verbaux  rapportés  par  les  préposés  du 
fisc  lorsqu'il  pense  qu'il  n'y  a  pas  infraction  à  la 
loi. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  droits  simples  d'en- 
registrement et  de  timbre,  c'est  au  fisc  qu'appar- 
tient la  solution  des  premières  dillicullés  qui 
s'élèvent  relativement  à  leur  perception  ;  dès 
lors  c'est  au  directeur  provincial  ou  au  direc- 
teur général  de  l'administration  que  doivent  être 
adressées  les  réclamations  contre  des  perceptions 
de  droits  simples.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu ,  ar- 
ticle 63. 

V.  Enregistrement,  Ikl 6. 
iO.  Les  réclamations  adressées  au  ministre 
ou  au  fisc  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré. 

—  V.  Enregistrement ,  480. 

il.  Les  notaires  ont  qualité  pour  demander, 
en  leur  nom  ou  pour  leurs  clients,  la  restitution 
de  droits  d'enregistrement  indûment  perçus.  — 
V.  Enregistrement,  478. 

i2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  acte  notarié,  les  directeurs  doivent 
en  donner  avis  au  notaire  si  le  mandat  est  déli- 
vré au  nom  de  la  partie,  et  à  celle-ci  lorsque  le 
mandat  est  au  nom  du  notaire.  Cela  est  évident. 

—  V.  Restitution  de  droits  d'enregistrement. 

13.  Quand  un  redevable  réclame  pour  la  pre- 
mière fois,  et  que  l'administration  ,  après  avoir 
examiné  l'aflaire,  reconnaît  qu'elle  présente  des 
points  douteux  ou  favorables  a  la  demande  ,  elle 
peut  faire  suspendre  les  poursuites  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  ait  été  rendue  sur  la  réclamation; 
mais  lorsque  la  demande  a  été  rejetée,  les  pré- 
posés doivent,  aussitôt  que  celte  décision  leur  a 
été  notifiée,  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  dues  au  trésor  en  y  mettant  les  ména- 
gements que  peut  comporter  la  position  d'un 
contrevenant  de  bonne  foi. 

i  4.  Ce  sursis  est  autorisé  par  l'administration 
ou  par  le  directeur,  s'il  y  a  lieu  ;  au  surplus  ,  les 
poursuites   n'empêchent  pas  le  redevable  de  se 
pourvoir  de  nouveau,  s'il  s'y  croit  fondé,  et  ce* 
qu'il  aurait  indûment  payé  lui  serait  remboursé. 

i  5.  C'est  par  les  soins  de  l'administration  que 


les  parties  reçoivent  la  notification  des  décisions 
intervenues  sur  leurs  réclamations.  Décis.  min. 
'I"janv.  1824. 

\6,  Dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  récep- 
tion d'une  décision  prise  sur  la  réclamation  d'une 
partie,  les  directeurs  devront  lui  écrire  pour  lui 
en  donner  connaissance. 

17.  Une  réclamation  administrative  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  biennale  en  matière  de 
restitution  de  droits  d'enregistrement,  quand 
même  celte  réclamation  aurait  été  enregistrée  au 
secrétariat  du  ministère  des  finances  ,  ou  à  ce- 
lui de  la  direction  générale  de  l'enregistrement, 
avant  l'expiration  de  deux  années  depuis  la  per- 
ception du  droit  dont  le  remboursement  est  de- 
mandé. 

La  prescription  ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  den)ande  signifiée  par  huissier  et  eîire- 
gistrée  avant  l'expiration  du  délai. 

V.  Enregistrement,  664  et  66o. 

18.  Au  surplus,  une  réclamation  en  matière 
d'enregistrement,  lors  même  que  le  réclamant 
solliciterait  seulement  la  remise  du  droit  en  sus, 
ne  peut  lui  être  opposée  comme  une  reconnais- 
sance de  l'exigibilité  du  droit  simple,  et  il  reste 
toujours  libre  de  la  contester  devant  les  tribu- 
naux, s'il  n'accepte  pas  ou  n'entend  pas  se  sou- 
mettre à  la  décision  administrative  rendue  sur  sa 
réclamation. 

V.  Amende,  Pétition,  Timbre. 

RÉCOGNITIF  (acte).  —  V.  Acte  récognitif. 

RÉCOLKMENT.  D^recolere,  retoucher,  revoir 
une  chose.  En  termes  de  pratique,  l'action  de  vé- 
rifier les  effets  compris  dans  un  inventaire,  dans 
un  procès-verbal  de  saisie. 

1.  Lorsque,  dans  les  papiers  à  inventorier,  il 
existe  une  expédition  avec  des  cotes  d'inventaire, 
on  l'inventorie  sommairement;  puis  on  fait  sur 
cette  expédition  le  récolement  des  cotes  de  cet 
inventaire,  en  indiquant  les  papiers  qui  sont 
encore  en  nature  et  ceux  qui  sont  en  déficit,  c'est- 
à-dire  qui  manquent. 

2.  Les  pièces  trouvées  en  nature,  qui  ont  dû 
être  cotées  et  paraphées  lors  du  premier  inven- 
taire, ne  le  sont  point  de  nouveau  par  le  notaire 
qui  fait  le  récolement. 

3.  A  l'extinction  d'un  usufruit,  et  dans  quel- 
ques autres  cas  peu  nombreux,  on  peut  avoir  à 
faire  aussi  le  récolement  d'effets  mobiliers  déjà 
inventoriés  :  ce  récolement  se  fait  d'une  manière 
analogue  à  celui  des  papiers,  c'est-à-dire  qu'on 
exprime  quels  sont  les  articles  de  prisée  du  pre- 
mier inventaire  qui  se  trouvent  ennature,  et  ceux 
qui  sont  en  déficit. 

4.  Mais  quand  il  ne  manque  qu'une  partie  des 
effets  compris  sous  un  article,  il  faut,  si  ces  effets 
n'étaient  pas  tous  de  même  espèce,  faire  l'estima- 
tion de  ceux  qui  se  trouvent  en  nature,  afin  de 
connaître  la  valeur  de  ceux  qui  manquent.  L'es- 
timation serait  inutile  si  l'article  de  prisée  ne 
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comprenait  que  des  efTets  de  même  espèce.  Si , 
par  exemple,  un  arlicle  de  prisée  comprenait 
trente  serviettes,  estimées  à  75  francs,  et  qu'il 
De  s'en  trouvât  que  dix  lors  du  récolement,  il  est 
clair  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les  priser  pour  sa- 
voir que  les  vingt  autres,  qui  sont  en  déficit,  re- 
présentaient une  valeur  de  50  fr. 

5.  Enregistrement.  Le  droit  dû  sur  les  actes 
ou  procès-verbaux  de  récolement  dressés  par  les 
notaires  est  defr.  3-40  par  vacation,  comme  pour 
les  inventaires  ordinaires.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  2,  1 .  —  V.  Inventaire. 

RÉCOLEMENT  de  jiinutes.  —  V.  État  som- 
maire. 

RÉCOLTE.  C'est  ce  qu'on  recueille  des  fruits 
de  la  terre. 

\.  Les  propriétés  rurales  ne  sont  utiles  que 
par  leurs  fruits.  Ceux  qui,  comme  les  pâturages, 
ne  sont  pas  consommés  sur  place,  ne  profitent  au 
propriétaire  que  par  la  cueillette  qu'il  en  fait.  La 
récolte  est  l'objet  de  tous  ses  travaux  :  il  sème,  il 
plante,  il  laboure,  il  se  donne  des  soins  de  toute 
espèce  uniquement  pour  récolter.  Le  gêner  sur 
les  moyens  de  faire  sa  récolte,  c'est  prendre  sur 
le  droit  de  propriété  dans  la  partie  la  plus  inté- 
ressante. Aussi,  les  lois  nouvelles,  qui  ont  montré 
tant  de  respect  pour  ce  droit,  ont  aussi  proclamé 
la  liberté  des  cultivateurs;  elles  ont  interdit  à 
toute  autorité  de  suspendre  ou  d'intervertir  les 
travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de 
la  semence  et  des  récoltes;  elles  ont  déclaré  que 
chacun  est  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque, 
nature  qu'elle  soit,  avec  tel  instrument  et  au  mo- 
ment qui  lui  convient.  L.  6  oct.  1791,  tit.,  1  , 
sect.  5,  art.  2. 

2.  Cependant  l'intérêt  des  voisins  vient  ap- 
porter quelques  restrictions  à  cette  liberté.  Si  un 
particulier  nuisait  à  ses  voisins  en  faisant  sa  ré- 
colte à  une  certaine  époque,  la  conservation  du 
droit  de  propriété  exigerait  elle-même  que  son 
exercice  fût  restreint.  Il -n'existerait  nulle  part,  si 
les  voisins  empiétaient  réciproquement  l'un  sur 
l'autre.  C'est  de  là,  ainsi  qu'on  l'a  vu  v"  Étang, 
que  les  propriétaires  de  deux  étangs  contigus 
sont  tenus  de  .s'entendre  pour  que  la  pêche  de 
l'un  ne  nuise  pas  à  celle  de  l'autre.  C'est  de  là  en- 
core que,  dans  certains  endroits,  il  est  interdit 
au  propriétaire  de  ramasser  ses  gerbes  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  pour  ôter 
tout  soupçon  qu'on  dérobe  celles  de  ses  voisins. 
C'est  de  là  enfin  que  le  ban  des  vendanges  a 
été  conservé  dans  les  lieux  où  il  était  établi.  — 
'V^.  Ban. 

3.  Tout  propriétaire  ou  fermier  peut  défendre 
ses  récoltes  contre  les  animaux  sauvages  et  les 
dégâts  des  chasseurs.  L.  30  avr.  1790,  — V. 
Chasse. 

4.  Ceux  qui  détruisent  volontairement  des 
récoltes  sont  passibles  des  peines  correction- 
nelles prononcées  par  les  art.  434  et  suiv.  Pén. 


RÉCOLTE. 

b.  Le  juge  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à 


la  valeur  de  cinquante  francs,  et  à  la  charge  de 
l'appel,  à  quelque  valeur  que  ce  soit,  des  actions 
pour  dommages  faits  aux  récolles.  L.  24  août 

1790.  —  V.  Juge  de  paix. 

6.  Les  propriétaires  sont  libres  de  disposer  des 
productions  de  leurs  héritages  de  la  manière  la 
plus  absolue. 

7.  De  là,  tout  propriétaire  a  le  droit  de  dé- 
truire soit  ses  vignes,  soit  ses  récoltes,  ou  de  les 
faire  détruire  dans  toute  saison  par  ses  bestiaux. 
Les  anciennes  coutumes  et  les  règlements  con- 
traires sont  abrogés  par  les  lois  nouvelles.  Arg. 
Cass.,  22  mars  1811.  Vaud.,  1,  28.  Cont. 
Fourn. 

8.  Néanmoins,  la  liberté  individuelle  est  quel- 
quefois gênée  dans  la  disposition  des  récoltes  et 
de  leur  produit.  C'est  ainsi  que  la  vente  des 
grains  en  vert  et  pendants  par  racines  est  pro- 
hibée sous  peine  de  confiscation  des  grains  et 
fruits  vendus.  L.  6  mess,  an  m.  —  V.  Grains. 

9.  C'est  encore  ainsi  qu'en  temps  de  disette  il 
est  interdit  de  vendre  ni  acheter  des  grains  et 
des  farines  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics. 
L.  7  vend,  an  iv.  —  V.  Ib. 

10.  Les  propriétaires' ne  peuvent  vendre  le 
produit  de  leurs  récoltes  pour  être  exporté,  qu'en 
se  conformantaux  lois  sur  les  douanes.  L.  22  août 

1791.  —  V.  Ib. 

11.  Les  récoltes  pendantes  par  branches  ou 
par  racines  sont  immeubles.  Civ.  520.  —  V. 
Meubles-immeubles. 

12.  Comment  et  en  quels  cas  doivent-elles 
être  comprises  dans  les  inventaires?  —  V.  In- 
ventaire, Labours  et  semence. 

13.  Les  notaires  ont-ils  seuls  le  droit  de  ven- 
dre les  récolles  sur  pied? 

V.  Vente  de  meubles. 

14.  Lorsqu'une  partie  notable  de  récolte  a  péri 
par  cas  fortuit,  le  fermier  peut,  suivant  les  cas, 
demander  une  remise  sur  le  prix  du  bail.  Civ. 
1769.  —  V.  Bail  à  ferme. 

15.  Les  récoltes  sont  l'objet  d'un  privilège 
spécial  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  fait  les  frais 
et  qui  même  avaient  fourni  les  semences,  et  ainsi 
au  profit  du  bailleur.  Civ.  2102. 

V.  Agriculture,  Culture  des  terres,  Fruits,  Pri- 
vilège. 

RECOMMANDATAÏRE.  On  donne  le  nom  de 
recommandataires  aux  personnes  auxquelles,  sur 
lerefusdu  tiré  de  payer,  une  lettre  de  change  indi- 
que que  le  porteur  devra  s'adresser.— V.  Besoin, 
Lettre  de  change. 

RECOMMANDATION.  L'action  de  recomman- 
der quelqu'un. 

1.  Eu  général,   les  termes  de  recommanda- 
tion ,    prières   et  autres  semblables    n'obligent 
•  point.  Pothier,  rfcs  Oblig.,  n°  457.    Rousseaud- 
Lacombe,  et  Répert.  jur.  eod.  verb.  —  V.  Con- 
seil. 
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2.  Autre  chose  surtout  est  un  mandat  et  autre 
chose  est  une  simple  recomniandalion.  L.  i\  et 
12  D.  de  inandatis.  —  V.  Mandat,  M. 

3.  Par  exemple,  si  je  vous  écris  que  Paul, 
notre  ami  commun,  a  besoin  de  telle  somme, 
que  je  vous  le  recommande;  ce  n'est  pas  là  un 
mandat  mais  une  simple  recommandation  qui 
n'est  pas  obligatoire.  L,  i2,  §  12,  D.  niandalis. 
Poth.,  loc.  cit.  Dur.,  18,  loi. 

4.  Cependant,  si  je  connaissais  l'insolvabilité 
de  Paul  lorsque  j'écrivais  qu'on  pouvait  lui  prêter, 
il  y  aurait  de  ma  part  mauvaise  foi  dans  ma  re- 
commandation, et  je  pourrais  être  déclaré  garant 
du  prêt.  Arg.  Civ.  1382.  Dur.,  ib.  Pard.,  583. 

6.  Une  substitution  qui  est  faite  dans  les  ter- 
mes d'une  simple  recommandation  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  substitution  prohibée.  —  V.  Sub- 
stitution. 

RECOMMANDATION  d'un  prisonnier.  C'est 
l'opposition  qu'un  créancier  met  à  la  sortie  d'un 
prisonnier.  Pr.  972  et  s.  —  V.  Contrainte  par 
corps. 

RÉCOMPENSE  signifie  d'abord  le  prix,  le  sa- 
lai.'-e  que  l'on  donne  à  quelqu'un,  l'avantage  qu'on 
lui  fait  pour  les  services  qu'il  a  rendus  ou  pour 
les  bonnes  actions  qu'il  a  faites.  —  V.  Donation 
rémunératoipe ,  Pollicitation ,  Promesse  de  ré- 
compense. 

RÉCOMPENSE  (indemnité)  (I).  Le  mot  ré- 
compense est  aussi  synoDyine  d'indenmité,  et  l'on 
s'en  sert  pour  signifier  ce  que  l'on  donne  à  quel- 
qu'un pour  lui  tenir  lieu  de  quelque  autre  chose 
qu'il  devait  avoir.  Il  est  parliculièrement  em- 
ployé, en  matière  de  communauté  conjugale, 
pour  exprimer  ce  qui  est  dû  par  la  communauté 
à  l'un  des  conjoints,  et  par  les  conjoints  à  la 
communauté. 


§  i^'.  —  Principes  gcncraux  sur  les  récom- 
penses. 

§  2.  —  Récompenses  pour  les  apports  promis 
par  Içs  conjoints. 

§  3.  —  Bécom pense  pour  l'acquittement  des 
dettes  propres  à  l'an  des  conjoints. 

§  4.  —  Récompenses  pour  les  sommes  tirées  de 
la  communauté  à  raison  des  propres. 

§  5.  —  Récompenses  pour  raison  des  impenses. 

§  6.  —  Récotnpenses  pour  les  dots  fournies  des 
deniers  de  la  communauté. 

§  7.  —  Récompenses  à  raison  des  offices. 


§   l*"".  —  Des  principes  généraux  sur  les  récom- 
penses . 

1.  La  communauté  conjugale  une  fois  formée 
est  un  être  moral  qui  a  ses  biens,  ses  droits,  ses 


(1)  Article  de  M.  Adrien  Lamv,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 


intérêts  distincts  de  ceux  particuliers  aux  époux. 

Il  n'est  pas  permis  do  rien  changer  à  celte 
comiuui;auté  pendant  le  mariage,  soit  qu'elle  ait 
été  élab:ie  p.ir  un  contrat  formel,  soit  qu'a  dé- 
faut de  conventions  matrimonialesleCode  ait  été 
le  véritable  contrat  des  parties.  Civ.  art.  -1395. 

Tout  acte  dont  l'effet  serait  d'enrichir  la  com- 
munauté aux  dépens  de  l'un  des  conjoints  ou 
d'enrichir  les  conjoints  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, serait  une  véritable  dérogation  au 
contrat  formel  ou  tacite  intervenu  lors  du  ma- 
riage ;  de  là  la  nécessité  des  reprises  et  des 
récompenses,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  con- 
trat. 

2.  Toutes  les  fois,  dit  Pothier,  que  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  s'est  enrichi  aux  dépens  de 
la  communauté,  il  lui  en  doit  récompense.  Traité 
de  la  communauté,  6i3. 

Ce  terme  est  également  pris  par  cet  auteur 
dans  l'acception  d'une  dette  des  conjoints  envers 
la  communauté.  Il  appelle  constamment  reprises 
et  récompenses  celles  de  la  communauté  envers 
les  conjoints.  Néanmoins  le  terme  de  récompense 
convient  aussi  à  l'un  et  à  l'autre  genre  de  dettes 
(Répert.  jur.,  v»  Récompense).  Le  Gode  civil  a 
conservé  à  ce  terme  sa  double  acception.  Civ. 
1435,  1436  et  1437. 

3.  Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  y  a  deux  espèces  de  récompenses  : 

1°  Celles  qui  sont  dues  à  l'un  des  époux  lors- 
qu'il a  enrichi  la  communauté  aux  dépens  de  ses 
biens  propres,  meubles  ou  immeubles; 

2°  Et  celles  qui  sont  dues  à  la  communauté 
lorsqu'un  des  époux  s'est  enrichi  personnellement 
à  ses  dépens. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ces  der- 
nières récompenses.  —  F.  pour  les  dettes  de  la 
communauté  envers  les  conjoints,  les  mots  In- 
demnité, Remploi  et  Reprises. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes 
ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles 
que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à 
lui  propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  personnels,  et  généralement 
toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un 
profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il 
en  doit  la  récompense.  Civ.  1437. 

4  bis.  Le  mari  ou  ses  héritiers  doivent-ils  in- 
demnité à  la  communauté  des  sommes  qu'elle  a 
fournies  pour  le  remplacement  militaire  du  mari 
pendant  le  mariage?  Il  faut  décider  que  non.  En 
effet,  le  mari,  au  lieu  d'abandonner  ses  affaires, 
c'est-à-dire  celles  de  la  communauté,  a  jugé  plus 
utile  de  se  faire  remplacer.  C'est  un  acte  d'admi- 
nistration, qui  rentrait  dans  la  limite  de  ses 
droits.  La  communauté  doit  supporter  le  prix  du 
remplacement,  puisqu'elle  a  profité  des  travaux 
et  de  l'industrie  du  mari. 
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5.  Pothier  a  posé  sur  cette  matière  les  prin- 
cipes suivants  : 

«  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  à  la  communauté  pour  l'affaire  parti- 
culière de  l'un  des  conjoints;  elle  n'est  due  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profité, 

«  La  récompense  n'excède  pas  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  communauté,  quelque  grand  qu'ait  été 
le  profit  que  le  conjoint  a  retiré.  » 

Ces  principes  sont-ils  applicables  à  notre  légis- 
lation actuelle  ? 

On  peut  dire  que  le  premier  est  contenu  im- 
plicitement dans  l'art.  1437  Civ.;  car,  puisque  la 
récompense  est  due,  selon  cet  article,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel 
des  biens  de  la  communauté,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  n'est  pas  due  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pro- 
fit personnel,  et  conséquemment  qu'elle  ne  peut 
jamais  excéder  le  profit,  ce  qui  est  identique 
avec  la  proposition  de  Pothier. 

Mais  le  second  de  ces  principes,  ou  plutôt  son 
application  à  la  législation  actuelle,  a  été  con- 
testé. V.  inf.  33. 

6.  Les  intérêts  des  récompenses  sont  dus  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Civ.  1473. 

7.  Nous  allons  passer  en  revue  les  divers  cas 
où  il  est  dû  des  récompenses  à  la  communauté. 

§  2.  —  Des  récompenses  pour  les  apports  promis 
par  les  conjoints. 

8.  Chacun  des  conjoints  est  débiteur  envers  la 
communauté  des  sommes  qu'il  avait  promis  d'y 
apporter  par  son  contrat  de  mariage,  et  consé- 
quemment il  en  doit  récompense. 

9.  Ainsi,  si  l'un  des  époux  avait  dit  par  son 
contrat  de  mariage  qu'il  possède  tel  immeuble  et 
4  0,000  fr.  en  deniers  comptants,  et  que  sur  sa 
fortune  il  consent  à  mettre  en  communauté  la 
somme  de  20,000  fr.,  lors  de  la  liquidation  il 
reprendra  en  nature  son  immeuble;  mais,  à  titre 
de  récompense,  il  fera  raison  à  la  communauté 
d'une  somme  de  10,000  fr.  pour  compléter  sa 
mise. 

§  3.  —  Des  récompenses  pour  l'acquittement  des 
dettes  propres  à  l'un  des  conjoints. 

10.  Le  conjoint  qui  reprend  ses  biens  propres 
ensemencés  doit-il  récompense  à  la  communauté 
des  frais  de  labour,  engrais  et  semences?  L'af- 
firmative est  constante.  —  V.  Communauté  de 
biens,  102,  et  Labours  et  semences,  10. 

10  bis.  Un  époux  doit-il  indemnité  à  la  com- 
munauté pour  le  service  d'une  rente  viagère  qui 
formait  le  prix  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre? 
Non.  Ce  service  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. —  V.  Communauté  de  biens,  239. 

1 1 .  Mais  il  est  dû  récompense  par  les  con- 
joints pour  le  rachat  des  rentes  qu'ils  devaient 
persoQQellemeût.  La  coutume  de  Paris  avait  sur 


le  rachat  de  ces  rentes  des  dispositions  ainsi  con- 
çues :  —  «  Quand  aucune  rente  due  par  l'un  des 
»  conjoints  par  mariage,  ou  sur  ses  héritages 
«  pendant  leur  mariage,  est  rachetée  par  lesdits 
»  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux  constant  ledit 
»  mariage,  tel  rachat  est  réputé  conquèt  )»  (art. 
244).  —  «  Et  est  tenu  l'héritier  ou  détempteur 
»  de  l'héritage  sujet  à  la  rente,  continuer  la  moi- 
»  tié  de  ladite  rente  et  payer  les  arrérages  du 
»  jour  du  décès  jusqu'à  l'entier  rachat  »  (Ar- 
ticle 245). 

11  s'était  élevé  deux  opinions  sur  l'interpré- 
tation de  l'art.  244.  Quelques  jurisconsultes 
pensaient  que  ces  mots,  tel  rachat  est  réputé  con- 
quèt, signifiaient  que  la  rente  rachetée  était  tou~ 
jours  la  même  rente  en  nature  qui  n'avait  fait 
que  changer  de  créancier.  D'autres  jurisconsultes 
pensaient  que  la  rente  dont  le  conjoint  devenait 
débiteur  envers  la  communauté  n'était  pas  la 
même  rente  en  nature  qu'il  avait  rachetée,  mais 
une  nouvelle  rente  que  ce  conjoint  était  censé, 
potestate  juris,  avoir  constituée  au  profit  de  la 
communauté.  Pothier,  615  a  626,  adoptait  la 
première  de  ces  opinions,  mais  il  convenait 
qu'elle  n'avait  d'application  qu'à  la  coutume  de 
Paris,  et  que  dans  les  autres  coutumes  la  seconde 
opinion  ne  souffrait  pas  de  difficulté.  Tel  était 
aussi  l'avis  des  auteurs  duRépert.,  v»  Récom- 
pense, .sect.  1,  §  2,  11. 

Suivant  Touiller,  13,  153,  le  principe  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  considérait  la  rente  ra- 
chetée comme  un  conquèt,  doit  être  encore  suivi 
à  l'égard  de  la  femme  quand  c'est  une  rente  due 
par  cette  dernière  qui  a  été  rachetée,  et  qu'alors 
elle  a  le  choix  de  rapporter  la  somme  ou  de  con- 
tinuer la  rente.  Mais,  d'après  cet  auteur,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  du  mari,  parce  qu'en 
rachetant  la  rente  il  n'a  pu  faire  opérer  de  su- 
brogation à  son  profit,  et  que  conséquemment  il 
y  a  eu  extinction  de  cette  même  rente.  —  Nous 
adoptons  cette  distinction,  qui  toutefois  est  re- 
jetée par  Durantou.  14,  365  ;  mais  nous  pen- 
sons que  la  femme  doit  la  récompense  des  de- 
niers mêmes  du  rachat  quand  elle  y  a  concouru 
personnellement. 

La  récompense  n'est  due  d'ailleurs  que  de  la 
somme  déboursée  pour  le  rachat  de  la  rente, 
lorsque  cette  somme  est  inférieure  au  capital 
fourni  par  le  créancier.  Toull.,  152.   Dur.,  ib. 

12.  Lorsque  c'est  une  rente  viagère  qui  a  été 
rachetée  pendant  la  communauté,  il  n'est  pas  dû 
de  récompense  par  le  conjoint  qui  en  était  dé- 
biteur, si  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  cette 
rente  était  due  est  morte  durant  la  communauté. 
En  effet,  la  communauté  est  tenue  d'acquitter, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  les  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par 
chacun  des  conjoints;  et  dans  l'hypothèse,  c'est 
elle  seule  qui  a  profité  du  rachat  de  la  rente. 
Pûth.,  C26.  Toull.,  154.  Dur.,  367. 
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iZ.  Mais  il  est  dû  une  récompense  si  la  per- 
sonne sur  la  lête  de  laquelle  la  renie  elait  con- 
stituée a  survécu  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  le  rachat  ne  profite  pas  a  la 
communauté  seule  ;  il  profite  encore  au  conjoint 
débiteur,  qui  eût  été  obligé  d'acquitter  les  arré- 
rages à  compter  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Ib. 

-14.  En  quoi  doit  consister  cette  récompense? 

Polhier,  626,  enseignait  que  le  conjoint  débi- 
teur devait  continuer  la  moitié  de  cette  rente  à 
l'autre  conjoint,  s'il  ne  préferait  rembourser  à  ce 
dernier  la  moitié  de  la  somme  tirée  de  la  com- 
munauté pour  le  rachat,  sous  la  déduction  de  ce 
que  la  communauté  a  profité  elle-même  de  ce 
rachat,  «  c'est-à-dire  de  ce  dont  les  arrérages  de 
la  rente  viagère  eussent  excédé  les  intérêts  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  été  rachetée,  pendant 
tout  le  temps  couru  depuis  le  rachat  de  la  rente 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  » 

Éclaircissons  ceci  par  un  exemple. 

On  a  racheté  une  rente  viagère  de  1,000  fr. 
moyennant  10,000  francs,  ci.  .     .    10,000  fr. 

L'intérêt  de  cette  somme  au  taux 
légal  est  de  500  fr.  par  an;  donc 
les  arrérages  de  la  rente  excédaient 
cet  intérêt  de  pareille  somme  an- 
nuelle de  500  fr. 

La  communauté  a  duré  dix  ans 
depuis  le  rachat;  elle  a  donc  profité 
de  dixfois  l'intérêt  annuel  de  500  fr. 
ou  d'une  somme  de 5,000  fr. 

Déduisant  cette  somme  sur  celle 
employée  au  rachat ,  il  est  clair 
qu'elle  n'est  à  découvert  que  de.     .      5,000  fr. 

Ainsi .  l'époux  débiteur  de  la  rente 
doit  récompense  à  la  communauté 
de  cette  somme  de  5,000  fr.,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  il  doit  en 
payer  la  moitié  à  l'autre  conjoint.   .      '2,500  fr. 

Touiller,  154,  pense  que  la  femme  a  le  choix 
de  continuer  la  rente  ou  de  rembourser  à  la  com- 
munauté les  deniers  qui  en  ont  été  tirés,  sous  la 
déduction  dont  nous  venons  de  parler;  mais 
qu'à  l'égard  du  mari,  il  est  toujours  tenu  de 
rapporter  la  somme  sous  la  même  déduction. 
C'est  la  suite  de  la  distinction  faite  par  ce  juris- 
consulte sous  le  153,  distinction  que  rejette  en- 
core ici  Duranton,  367,  mais  que  nous  adoptons 
avec  cette  restriction,  que  la  femme  devra  tou- 
jours la  récompense  en  deniers  quand  elle  aura 
concouru  au  rachat. 

15.  II  est  également  dû  récompense  par  le 
conjoint  qui  a  racheté  un  usufruit  dont  un  im- 
meuble qui  lui  était  propre  était  grevé,  et  cette 
récompense  est  la  même  que  pour  le  cas  du  ra- 
chat d'une  rente  viagère.  En  effet,  lorsque  l'usu- 
fruitier meurt  pendant  la  communauté,  elle 
profite  seule  du  rachat,  de  même  que  dans  le 
cas  du  remboursement  de  la  rente  viagère;  et 


lorsque  l'usufruitier  meurt  après  la  dissolution 
de  cette  communauté,  le  profit  se  partage  pro- 
portionnellement entre  elle  et  le  conjoint.  Poth., 
639.  Bell.,  '2,  401.  Dur.,  1  4,  371 .  6'onfr.  Proud., 
del'Usufr.,  2681.  Rouen,  1"juill.  1841. 

§  4.   —   Des  récompenses  pour  les  sommes  tirées 
de  la  communauté  à  raison  des  propres. 

16.  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des  conjoints 
lui  avait  promis  en  le  mariant  une  certaine 
somme,  qui  à  défaut  de  réalisation  de  propres, 
dût  entrer  dans  la  communauté,  et  qu'il  lui  eût 
donné  pendant  la  communauté  un  immeuble  à  la 
place  de  celte  somme,  l'immeuble  donné,  devant 
être  considéré  comme  une  anticipation  de  suc- 
cession, serait  propre  à  ce  conjoint,  mais  à  la 
charge  par  lui  de  payer  à  la  communauté  une 
récompense  dont  le  montant  serait  la  somme 
promise  en  dot.  Poth.,  627.  Toull.,  156. 

La  question  ne  s'élèverait  point  si  la  dot  eût 
été  stipulée  propre;  dans  ce  cas  l'immeuble 
donné  en  serait  le  remploi. 

17.  Si  le  père  en  mariant  son  fils  avait  pro- 
mis de  lui  donner  soit  un  immeuble  déterminé, 
soit  une  somme  d'argent,  sans  qu'on  eût  stipulé 
de  réalisation  de  propre,  le  fils  qui  aurait  reçu 
l'argent,  en  usant  de  son  alternative,  devrait-il 
récompense  à  la  communauté  ? 

Polhier,  617,  décide  la  question  pour  la  né- 
gative, par  le  motif  que,  tant  que  durait  l'alter- 
native, la  nature  de  la  créance  était  indéterminée, 
et  que,  du  moment  où  le  choix  est  tombé  sur 
l'immeuble,  celte  créance  est  censée  avoir  tou- 
jours été  immobilière. 

18.  L'héritage  qu'un  conjoint  acquiert  par 
retrait  successoral  est  propre  en  sa  personne,  sauf 
récompense.  Le  droit  qu'il  avait  au  retrait  était 
immobilier,  et  le  droit  à  une  chose  est  réputé  la 
chose  même  à  laquelle  il  se  termine,  suivant  la 
règle  :  Is  qui  actionem  hahet,  ipsam  rem  habere 
videlur. 

19.  Parla  même  raison,  le  conjoint  doit  ré- 
compense à  la  communauté  des  sommes  qu'il  a 
tirées  pour  rentrer  dans  un  héritage,  par  suite 
d'une  action  de  réméré  ou  d'une  action  rescisoire 
qui  lui  était  propre.  Poth.,  628.  Touill.,  157. 

20.  Un  homme  a  vendu  un  immeuble  sans  en 
recevoir  le  prix;  depuis  il  s'est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  et  par  consé- 
quent le  prix  de  cet  immeuble  est  tombé  dans  sa 
communauté.  L'acquéreur  rend  l'immeuble  pour 
se  libérer  du  prix.  Cet  objet  sera  propre  de  com- 
munauté à  ce  conjoint,  mais  à  la  charge  de  la 
récompense  du  prix  pour  lequel  il  l'avait  vendu. 
Poth.,  628. 

Touiller,  158,  combat  l'opinion  de  Pothier 
par  la  doctrine  de  Pothier  lui-même,  qui  dit, 
157,  que  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  ne 
sont  couquêts  que  lorsque  le  titre  ou  la  cause  de 
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leur  acquisition  n'a  pas  précédé  le  temps  de  la 
communauté.  Mais  on  peut  répondre  à  cette 
objection  que  le  titre  du  mari  n'est  pas  entière- 
ment nouveau,  puisque,  tant  que  le  prix  de  la 
première  vente  restait  dû,  le  mari  avait,  aux 
termes  de  l'art.  -liSQ  Giv.,  une  action  résolu- 
toire . 

21.  Chacun  des  conjoints  doit  récompense  à 
la  communauté  de  ce  qu'elle  a  payé  en  son  acquit 
pour  soulle  de  partages  ou  licitations  des  biens 
dans  lesquels  ils  avaient  des  parts  indivises  qui 
leur  étaient  propres.  —  V.  Reprises. 

22.  Lorsque  les  successions  mobilières  n'ont 
pas  été  réservées  aux  conjoints,  elles  tombent 
dans  la  communauté  (art.  l40l  Civ.).  Lors  donc 
que  par  le  })arlage  on  ne  comprend  au  lot  d'un 
conjoint,  qui  n'a  pas  fait  cette  réserve,  que  des 
immeubles,  il  doit  récompense  à  la  communauté 
de  la  somme  qui  lui  serait  revenue  dans  la  masse 
mobilière. 

23.  Un  conjoint  se  marie  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale;  il  recueille  une  succes- 
sion dans  laquelle  il  lui  revient  48,000  fr.,  sa- 
voir, 24,000  fr.  dans  la  masse  mobilière,  et 
24,000  fr.  dans  la  masse  immobilière;  mais  sur 
sa  portion  mobilière  il  souffre  la  déduction  d'une 
somme  de  i 2,000  fr.  pour  sa  part  des  dettes. 
Comme  les  dettes  sont  une  charge  de  tous  les 
biens  tant  meufjles  qu'immeubles,  on  demande 
si  ce  conjoint  devra  récompense  à  la  communauté 
d'une  somme  de  6,000  fr.  payée  par  la  portion 
mobilière  a  la  décharge  de  la  portion  immobi- 
Hère. 

Pothier,  G3i,  décide  que  la  récompense  n'est 
pas  exigible,  parce  qu'un  conjoint  ne  doit  récom- 
pense à  la  comnmnauté  que  de  ce  qu'il  en  a  tiré 
pour  ses  affaires  particulières;  et  il  ajoute  que, 
dans  l'hypothèse,  il  ne  peut  être  censé  en  avoir 
tiré  quelque  chose,  puisque  les  partages  ont  un 
effet  rétroactif  et  déclaratif. 

Les  auteurs  du  Hépert.  de  jurisp.  ont  adopté 
cette  opinion,  v»  Becouipense,  sect.  '1,  ^  3, 
art.  3;  elle  a  même  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  31  juillet  181  1 .  Néan- 
moins nous  inclinons  a  l'avis  de  Bellot.  Cet  au- 
teur pense  que  lorsque  dans  une  succession 
échue  pendant  le  mariage  il  se  trouve  du  mo- 
bilier, c'est  pour  ainsi  dire  la  communauté  qui 
succède  à  cette  action  mobilière  [Traite  du  con- 
trat de  mariage,  2,  405). 

On  peut  ajouter  à  ce  motif  que,  le  droit  de  la 
communauté  étant  de  même  date  que  celui  des 
conjoints,  le  partage  de  la  commuiiauté  n'esta 
leur  égard  qu'un  mode  d'abandonnement  de  leurs 
parts  héréditaires  ;  qu'en  opposant  à  la  com- 
munauté la  rétroactivité  de  ce  partage,  on  cou- 
fond  ses  effets  matériels  avec  le  titie  successif 
commun  à  cette  société  et  à  l'héritier;  que  cha- 
cun doit  retrouver,  sinon  la  chose  même  a  la- 
quelle il  était  appelé,  du  moins  la  valeur  de  celte 


chose,  et  que,  selon  ce  qui  se  pratique  dans  les 
sociétés  ordinaires,  si  l'une  des  parties  a  fait  ac- 
quitter sa  dette  par  l'autre,  elle  lui  en  doit  in- 
demnité. 

24.  Si  l'un  des  conjoints,  qui  n'a  eu  dans  son 
lot  que  des  immeubles,  a  lait  un  rapport  effectif 
d'une  somme  reçue  avant  son  mariage,  il  en  doit 
récompense  à  la  communauté.  Poth.,  630. 

25.  Quid  si  le  conjoint,  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  avait  eu  droit  à  des 
sommes  mobilières  et  à  des  immeubles  ? 

Pothier  enseigne  que,  s'il  était  échu  dans  son 
lot  du  mobilier,  il  ne  devrait  récompense  à  la 
communauté  de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  que 
sous  la  déduction  de  ce  mobilier  qui  y  est  entré 
à  sa  place.  [Ib.) 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  meubles 
et  les  immeubles  doivent  contribuer  au  rapport. 
Ni  Pothier,  ni  les  auteurs  du  répertoire  de  ju- 
risprudence ,  qui  ont  suivi  son  avis,  ne  pouvaient 
résoudre  cette  question  pour  l'affirmative  ;  ni 
même  l'élever,  puisqu'ils  enseignaient  que  le 
conjoint  ne  devait  point  de  récompense,  à  raison 
de  ses  immeubles,  pour  les  dettes  de  succession 
acquittées  par  le  mobilier. 

En  admettant  que  dans  cette  dernière  espèce 
la  récompense  soit  due,  la  question  reste  encore 
entière  dans  le  cas  de  rapport ,  car  un  rapport 
n'est  pas  proprement  la  dette  de  la  succession, 
mais  celle  du  conjoint.  Néanmoins,  comme  il  ne 
doit  le  rapport  qu'a  cause  de  la  succes^^ion,  et  qi/e 
cette  dette  est  la  condition  sous  laquelle  il  recueille 
les  immeubles  aussi  bien  que  les  meubles,  nous 
pensons  que  ces  deux  genres  de  biens  doivent  y 
contribuer.  Si  donc  le  rapport  n'a  été  acquitté 
que  par  des  meubles,  le  conjoint  devra  récom- 
pense à  la  communauté  de  la  somme  pour  la- 
quelle les  immeubles  doivent  y  contribuer. 

26.  Si  la  somme  dont  le  conjoint  fait  rapport 
lui  avait  été  donnée  pendant  la  communauté,  la 
récompense  ne  serait  pas  due,  car  il  n'aurait  fait 
entrer  celte  somme  en  communauté  que  sous  la 
charge  du  rapport  dont  il  était  tenu.  Poth.,  630. 

27.  Un  conjoint  est  encore  tenu  de  payer  une 
recompense  des  sommes  qu'il  a  tirées  de  la  com- 
munauté pour  se  conserver  un  immeuble  qui  lui 
est  propre  :  et,  par  exemple,  ce  qu'il  a  payé 
pour  supplément  de  prix  sur  une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  la  somme  qu'il  a 
déboursée  en  vjrlu  d'une  transaction  pour  ob- 
tenir le  désistement  d'une  action  en  revendica- 
tion, etc.  Poth.,  632. 

27  bis.  Ainsi  encore  l'époux  dont  un  immeuble 
propre  a  été  acquis  à  la  charge  d'une  rente 
viagère  doit  indemnité  à  la  communauté  à  rai- 
son des  arrérages  de  cette  rente  payes  des  de- 
niers de  la  communauté;  et  cette  indemnité  est 
due,  soit  que  l'immeuble  ait  été  acquis  avant  le 
mariage,  soit  que  la  rente  viagère  forme  le  prix 
d'une  partie  d'immeuble  acquise  après  le   ma- 
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riage  comme  accessoire  ou  portion  indivise  d'un 
immeuble  dans  lequel  l'époux  avait  déjà  une 
quote-part  propre. 

Celte  indemnité  est  de  la  somme  dont  les 
arrérages  payés  ont  excédé  les  revenus  de  l'im- 
meuble ou  portion  de  l'immeuble  proi)re  air)si 
acquis. 

§  5.    —  Dcf  rrcompomcs  pour    raison    des    ?>?»- 
pc7tses. 

28.  La  comunauté  est  tenue  des  réparations 
usufruitières  des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté.  Civ.  1409. 

29.  Ces  réparations  sont  celles  qu'on  nomme 
aussi  d'entretien.  La  communauté  est  même 
tenue  de  celles  qui  manquaient  au  moment  où  le 
mariage  a  été  célébré  (Touiller,  13,  160).  La 
raison  qu'en  donne  ce  jurisconsulte  est  que  l'art. 
1409  ne  distingue  pas,  et  que  les  réparations 
sont  une  charge  mobilière  qui,  comme  telle,  pèse 
sur  la  communauté,  suivant  la  règle  générale. 

30.  Les  animaux  attachés  à  un  domaine,  et 
qui  sont  immeubles  par  destination,  doivent  être 
remplacés  par  la  communauté  quand  ils  vien- 
nent à  mourir.  C'est  la  conséquence  de  l'art. 
1409,  puisqu'un  usufruitier  dans  ce  cas  doit 
remplacer  les  animaux  morts.  Ainsi,  le  proprié- 
taire de  ce  domaine  ne  devra  poi'Jt  de  récom- 
pense à  la  communauté. 

31.  C'est  encore  une  conséquence  de  l'art. 
1409  que  la  communauté  soit  tenue  de  substi- 
tuer dans  une  usine  des  ustensiles  neufs  à  ceux 
qui  ont  été  mis  hors  de  service,  et  généralement 
d'entretenir  et  de  remplacer  au  besoin  les  objets 
meubles  de  leur  nature,  mais  immobilisés  par 
destination.  Point  de  récompeuce  dans  tous  ces 
cas.  Toull.,  13,  165.  Bell.,  2,  hOO. 

32.  Les  impenses  autres  que  celles  d'entretien 
sont  ordinairement  distinguées  en  trois  espèces  : 
les  nécessaires,  les  utiles,  et  les  volupiuaires. 

Les  nécessaires  sont  celles  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire,  et  sans  lesquelles  la  chose  périrait 
ou  serait  détériorée. 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qu'on  pourrait 
se  dispenser  de  faire  sans  exposer  l'héritage  à 
périr  ou  à  se  détériorer,  mais  qui  augmentent 
sa  valeur  ou  son  revenu. 

Les  impenses  voluptuaires  sont  celles  qui  ne 
procurent  que  de  l'agrément,  sans  augmenter  le 
prix  de  l'héritage.  Poth.,  634  et  s.  —  V.  Im- 
penses. 

33.  Chacun  des  conjoints  doit  recompense  à 
la  communauté  des  impenses  nécessaires  faites  à 
regard  des  immeubles  qui  lui  sont  propres. 

La  récompense  est  due  quand  même  l'im- 
meuble aurait  péri  par  la  suite;  car,  puisque 
l'impense  était  d'une  nécessité  absolue,  le  paye- 
ment fait  par  la  communauté  a  dispensé  le  con- 
joint de  tirer  une  pareille  somme  de  sa  caisse  ou 
de  l'emprunter.  11  s'est  donc  enrichi  aux  dépens 


delà  communauté.  Poth.,  635.  Toull.,  13,  137. 

34.  La  somme  due  pour  cette  espèce  de  ré- 
compense [)cut  se  justifier  par  les  quittances  des 
marchands  et  ouvriers,  lorsqu'elles  se  trouvent 

^parmi  les  i)apiers  de  la  communauté  ou  par  un 
'journal.  A   défaut  de  ces  titres,  il  f.iit  avoir  re- 
cours a  des  experts  qui  doivent  estimer  ce  que 
la  communauté  a  pu  débourser.  Poth.,  ib. 

35.  Si  les  impenses  nécessaires  n'avaient  été 
faites  que  pour  les  réparations  occasionnées  par 
défaut  d'entretien  de  la  part  de  la  communauté, 
il  est  clair  qu'il  ne  serait  pas  dtj  do  récompense. 

36.  Un  conjoint  no  doit  de  récompense  pour 
les  impenses  seulement  utiles  faites  sur  son  héri- 
tage que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  cet  héri- 
tage se  trouve  avoir  acquis  de  plus-value  au 
temps  de  la  dissolution  de  la  communauté,  par 
suite  des  améliorations  ou  réparations  qui  y  ont 
été  faites  pendant  la  durée  de  cette  communauté. 

Le  mari,  maître  absolu  des  biens  communs,  a 
pu  les  employer  aux  dépenses  d'amélioration , 
sans  qu'on  dût  de  part  et  d'autre  en  demander 
aucun  rapport,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de 
ce  que  chaque  conjoint  s'en  trouverait  avantagé. 
Poth.,  636.  Toull.,  13,  16P. 

37.  La  plus-value  que  l'héritage  pourrait  avoir 
acquise  par  des  causes  étrangères  aux  améliora- 
lions  faites  des  deniers  communs,  telles  que  le 
creusement  d'un  canal,  l'ouverture  de  nouvelles 
routes,  etc.,  ne  pourrait  jamais  être  au  profit  de 
la  communauté.  Toull.,  ib. 

38.  Si  la  plus-value  donnée  par  les  améliora- 
tions à  l'héritage  propre  d'un  conjoint  surpasse 
les  sommes  dépensées  par  la  communauté ,  le 
conjoint  doit-il  récompense  de  la  plus-value  en- 
tière ou  seulement  du  montant  des  dépenses? 

Pothier  enseigne  que,  quelque  précieux  que 
soit  devenu  l'héritage,  la  récompense  ne  peut 
jamais  être  de  plus  que  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
communauté.  (Coût.  d'Orléans,  litr.  c/e  la  com- 
munauté, 121.) 

Mais  Touiller,  169,  pense  que  si  l'améliora- 
tion faite  aux  dépens  de  la  communauté  a  pro- 
cure à  l'héritage  une  valeur  supérieure  au  prix 
qu'elle  a  coûté,  c'est  la  somme  à  laquelle  cette 
plus-value  est  estimée  qui  est  le  prix  de  la  ré- 
compense due  à  la  communauté.  «  Supposons, 
par  exemple ,  dit  cet  auteur,  qu'un  marais  ,  pro- 
pre de  la  femme,  qui  ne  pourrait  produire  dans 
son  état  naturel  que  100  fr.  de  revenu,  et  n'était 
affermé  que  cette  somme,  ait  été  desséché  aux 
dépens  de  la  communauté,  et  que  ce  dessèche- 
ment ait  coûté  1000  fr.,  mais  qu'il  ait  produit 
une  plus-value  telle  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  ce  marais  vaille  sans  difliculté  et 
qu'il  soit  aûermé  600  fr  de  luvenu  annuel,  c'est- 
à-dire  500  fr.  de  plus  qu'il  ne  pouvait  produire 
dans  son  état  naturel  :  c'est  donc  une  plus-value 
de  10,000  fr.,  et  c'est  cette  dernière  somme  que 
le  conjoint  devra  rapporter  a  la  masse  de  la  com- 
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munauté  pour  être  partagée,  et  non  pas  1 ,000  fr. 
seulement;  parce  que  si  la  plus-value  du  marais 
est  supérieure  au  prix  du  dessèchement,  c'est  un 
vrai  produit  de  l'industrie  et  des  soins  communs, 
qui  doit,  par  conséquent,  être  commun  aux  deux 
conjoints,  puisqu'ils  sont  en  communauté.  » 

Cette  opinion,  il  faut  en  convenir,  paraît  fort 
équitable;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  com- 
munauté, qui  profiterait  d'une  opération  indus- 
trielle faite  sur  un  immeuble  qu'elle  aurait  acquis, 
en  serait  privée  quand  l'héritage  auquel  cette 
opération  s'applique  est  le  propre  de  l'un  des 
conjoints  ;  ensuite  elle  est  en  harmonie  avec  l'état 
actuel  d'une  société  où  l'industrie  tient  une  si 
grande  place  ,  et  elle  fait  naître  chez  les  anciens 
propriétaires  d'héritages  l'esprit  d'amélioration 
que  l'opinion  contraire  tend  a  décourager.  Mais 
est-elle  fondée  également  sur  la  loi?  11  est  permis 
d'en  douter. 

L'article  1437  porte  que  toutes  les  fois  qu'il 
est  pris  sur  la  communauté  une  somme  pour  ac- 
quitter les  dettes  et  charges  personnelles  à  l'un 
des  époux,  etc.,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  récompense. 
Or,  de  quoi  la  récompense  est-elle  due?  Est-ce 
du  profit  fait  par  le  conjoint  ou  des  sommes  tirées 
de  la  communauté?  Évidemment  la  récompense 
est  due  de  ces  sommes.  D'après  l'économie  de 
l'article,  le  conjoint  est  placé  envers  la  commu- 
nauté dans  la  position  d'un  emprunteur  qui  puise 
dans  la  caisse  commune  pour  ses  affaires  person- 
nelles, mais  avec  cette  restriction  qu'il  ne  rendra 
la  somme  empruntée  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  en  aura  profité,  restriction  dont  le  mari 
ni  la  femme  ne  peuvent  se  plaindre  :  le  mari, 
parce  que  la  femme  n'a  pu ,  sans  son  consente- 
ment à  lui,  appliquer  les  deniers  communs  à 
l'amélioration  de  ses  héritages  propres  ;  la  femme, 
parce  que  le  mari  est  libre  de  faire  des  deniers 
de  la  communauté  l'usage  que  bon  lui  semble. 

39.  11  n'est  dû  aucune  récompense  si  les  im- 
penses utiles  dans  leur  origine  ont  cessé  de  l'être 
et  ne  produisent  plus  aucune  augmentation  de 
valeur  ni  de  revenu  à  l'héritage  au  temps  de  la 
dissolution  delà  communauté.  Toull.,  43,  169. 

40.  11  n'est  pas  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté des  dépenses  voluptuaires  faites  sur  l'héri- 
tage propre  de  l'un  des  conjoints,  puisque  l'héri- 
tage n'en  a  pas  acquis  une  plus  grande  valeur. 
Poth.,  637. 

41 .  Lorsque  les  objets  dépensés  d'une  manière 
improductive  peuvent  s'enlever  sans  détériora- 
tion ,  le  conjoint  sur  l'héritage  duquel  ils  ont  été 
placés  droit  souffrir  qu'ils  soient  vendus  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  les  retenir  en  tenant  compte  ie  leur  va- 
leur. (Poth.,  ib.) 

Touiller,  qui  enseigne  que  les  impenses  volup- 
tuaires doivait  demeurer  à  la  charge  de  celui  qui 


les  a  faites,  dit  aussi  que,  s'il  ne  consent  pas  à 
les  rembourser,  il  est  tenu  de  laisser  vendre  aux 
dépens  de  la  communauté  les  objets  qui  les  re- 
présentent. Toull.,  13,  170. 

42.  Du  reste,  telle  dépense  faite  dans  un  châ- 
teau pour  des  parquets,  des  peintures,  des  lam- 
bris,  etc.,  sera  considérée  comme  voluptuaire, 
parce  qu'elle  n'accroît  ni  le  revenu  ni  le  prix  de 
la  terre;  pendant  qu'une  dépense  de  même  na- 
ture faite  dans  une  maison  de  ville  formera  une 
véritable  amélioration,  puisqu'elle  en  accroîtra 
le  loyer,  et  donnera  lieu  à  une  récompense, 
Toull.,  171. 

§  6.  —  Des  récompenses  pour  les  dois  fournies  des 
deniers  de  la  communauté. 

43.  Les  dots  sont  la  dette  personnelle  des  père 
et  mère  qui  les  constituent,  et  non  de  la  commu- 
nauté ;  et  néanmoins  la  dot  constituée  par  le 
mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la  com- 
munauté ,  est  à  la  charge  de  cette  communauté. 
Civ.  43. 

C'est  en  combinant  ces  principes  qu'on  déter- 
mine les  récompenses  qui  sont  dues  par  un 
conjoint,  soit  à  la  communauté,  soit  à  l'autre 
corjoint. 

44.  Les  divers  cas  de  récompense  ont  été  ex- 
posés v»  Dol,  14  à  46  :  nous  y  renvoyons. 

45.  Nous  reviendrons  seulement  ici  sur  la 
compensation  dont  il  est  parlé  sous  le  n*»  30. 

On  lit  sous  ce  n»  :  «  Dans  le  cas  de  la  dot 
conjointement  constituée  par  moitié,  si  elle  a  été 
payée  et  que  la  communauté  soit  acceptée,  il  se 
fait  évidemment  compensation  de  la  somme  que 
chacune  des  parties  en  a  tirée  pour  cette  dot.  '^ 
Toull.,  12,  335. 

Supposons  qu'au  décès  du  mari  l'actif  de  la 
communauté  en  meubles  et  immeubles  s'élève  à 
100,000  fr.,  sans  y  comprendre  les  récom- 
penses. 

Les  reprises  de  la  femme,  à  cause  de  ses  ap- 
ports, etc.,  sont  de  80,000  fr.,  celles  du  mari 
de  40,000  fr.,  en  tout  120.000  fr.  :  ainsi  il  y  a 
déficit.  Mais,  pendant  le  mariage,  les  époux  ont 
doté  conjointement  un  enfant  de  la  somme  de 
80,000  fr.  La  femme  accepte  la  communauté. 
Dira-ton  :  Les  40,000  fr.  fournis  par  la  femme 
se  compensent  avec  les  40,000  fr.  fournis  par  le 
mari;  ainsi  la  communauté  se  divise  de  la  ma- 
nière suivante  •  80,000  fr.  pour  remplir  la 
femme  de  ses  reprises,  et  les  20,000  fr.  restants 
pour  les  reprises  du  mari? 

Ou  bien  opérera- 1-  on  ainsi  : 

Actif  réel 100,000  fr. 

Reprises  de  la  femme  80,000  fr. 
Récomp.   à  déduire  40,000  fr. 


du 


Reste  à  prélev.     40,000  fr. 

La  reprise  et  la   récompense 

mari  se  balancent,  puisque 
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Report -100,000  fr.  gent  ou  d'autres  valeurs,  et  dans  ce  sens  il  est 

chacune  est  do.      .   40,000  fr.  synonyme  de  billet. 

Déduisant  le  prélèvement  de  i.  Nous  jivons  exposé  ailleurs  les   règles  qui 

la  femme  ,    ci 40,000  fr.  concernent  les  reconnaissances,  prises  dans  la 

—  seconde  acception.  —  V.  Billet. 

Reste  a  partager     ....         60,000  fr.  g.   Parmi  les   autres  espèces   de  reconnais- 

Dont  moitié  pour  chaque  con-  sances  se  trouvent  les  litres  nouvels  ou  récogni- 

i^^^^ 30,000   fr.  jjfg^  jqj^^   jjqjjj,  traiterons   v°   Titre  7iouvcl ,  et 

D'après    ce   système,   la   femme   n'aura    que  celles  qui  feront  l'objet  des  articles  suivants. 

70,000  fr.  :  savoir,  40,000  fr.  pour  ses  reprises,  3.   La  reconnaissance  d'un  fait,  quel(|ue  avan- 

et  30,000  fr.  pour  sa    part  de  communauté,  au  tage  qu'il   en  résulte  pour  un  tiers,  n'a  j)as  le 

lieu  de  80,000  fr.  que  donnait  le  premier  mode;  caractère  d'une  libéralité  soumise  aux  formalités 

et  le  mari,  qui,  selon  ce  même  mode,  n'avait  que  des  donations  entre  vifs.  Ainsi,  lors(}u'un  enfant 

20,000  fr.,  en  aura  30,000.  né  avant  le  divorce  obtenu  par  la  mère  reconnaît 

Toute  la  difficulté  tient  à   la  question  de  sa-  que  son  père,  alors  absent,  mais  réuni  depuis  à 

voir  comment  doit  s'opérer  la  compensation.  son  épouse,  a  ignoré  ce  divorce,  une  telle  recon- 

II  est  clair  que,  pendant  la  vie  du  mari,  au-  naissance,  qui  profite  aux  enfants  nés  depuis  la 

cune  compensation  ne  pouvait  s'opérer,   puis-  prononciation  du  divorce,  et  dont  la  légitimité 

qu'il  n'était  pas  certain  que  la  femme  accepterait  par  rapport  au  père  ne  peut  plus  être  contestée, 

un  jour  la  communauté  et  que  son  mari  serait  est  valable,  quoique  faite  sous  seing  privé.  Douai, 

son  débiteur.  V6  nov.  4  819.  —  V.  Donation. 

La  compensation  n'a  donc  été  que  postérieure  4.  Enregistrement.  Les  reconnaissances  pures 

au  décès.  Dira-t-on  que  le  mi-denier  dû  par  la  et  simples,  ne  renfermant  ni  obligation,  ni  quit- 

femme  au  mari  s'est  compensé  instantanément  tance,  ne  doivent  que  le  droit  fixe, 

contre  le  mi-denier  dû  par  le  maria  la  femme  ?  RECONNAISSANCE  de  bestiaux.  —  V.  Bail 

Mais  les  art.  1470  et   1471   du  Code  civil,  qui  a  cheptel, 

indiquent  un  ordre  et  un  mode  de  prélèvement  RECONNAISSANCE  de  dépôt. 

pour  les  créances  des  conjoints,  répugnent  à  ces  1.   Nous  avons  exposé  les  règles  qui  concer- 

compensalions  instantanées  ;  la  masse  à  partager  nent  cette  matière  ,  v'»  Dépôt ,  Dépôt  confié  a  un 

représente  l'être  moral  de   la  communauté  qui  notaire  ei  Dépôt  de  inèces. 

était  créancier  et  débiteur.  "2.  O'Jaod  nous  avons  parlé,  sous  le  second  de 

La  seule  compensation  instantanée  admissible  ces  articles,  des  règles  qui  doivent  s'appliquer  aux 

est  celle  de  reprises  à  exercer  par  un  conjoint  dépôts  confiés  aux  notaires,  nous  n'avons  pas  en- 

avec  les  récompenses  dues  par  ce  même  conjoint.  tendu  que  des  reconnaissances  dussent  être  exi- 

Ainsi  nous  croyons  que  le  second  mode  d'opé-  gees  de  ces  officiers  dans  le  cas  où  c'est  bénévo- 

ration,  en  même  temps  qu'il  est  plus  équitable  lement  qu'on  leur  dépose  des  sommes  d'argent  ou 

que  le  premier,  est  le  seul  conforme  à  la  loi.  d'autres  objets  dont  ils  consentent  à  se  charger 

momentanément.  L'usage  n'est  pas,  au  contraire, 

[{§  "^ '  —  ^^*  récompenses  à  raison  des  offices.  de  demander  de  pareils  récépissés.  Tous  les  jours 

des  sommes  très-importantes  sont  ainsi  déposées 

46.  Lorsque  le  survivant  est  avocat  à  la  cour  dans  les  études  des  notaires,  et  ces  officiers  se 

de  cassation,  notaire,  avoué,  greffier  ou  huissier,  bornent  à  en  faire  mention  sur  un  registre  par- 

il  n'est  pas  tenu  de   comprendre  son  office   en  ticulier.  —  V.  Registres  tenus  par  les  notaires, 

nature  dans  la   masse  des  biens  de  la  commu-  3.  Enregistrement.    Les    reconnaissances    de 

nauté,  même  alors  que  cet  office  appartient  à  la  dépôt  portant  obligation  et  les   reconnaissances 

communauté.    Il  est   tenu  seulement  de   tenir  de  dépôt  de  sommes  chez  des  particuliers  sont 

compte  de  la  valeur  de  cet  office.— V.O/^ce,  445.  assujetties  au  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour 

47  Est-il  dû  par  le  mari  récompense  à  la  com-  1 00  fr.  L.  22  frira,  an  vu,  art.  69,  §  3,  3.  —V. 

munauté  ou  a  la  société  d'acquêts  de  la  plus-value  Dépôt,  1 08. 

de  l'office  qu'il  possédait  à  l'époque  du  mariage  4.   Les  reconnaissances  de  dépôt  de  titres  de 
et  qui  lui  est  resté  propre?  Non.  — V./6.,  455.)]  créances  chez  un  particulier  qui  est  autorisé  à 
V.  Communauté  de  biens,  Indemnité,  Partage  en  recouvrer  le  montant,  et  qui  consent,  par  le 
de  communauté,  Prélèvement,  Remploi,  Reprises.  même  acte,  une  hypothèque  spéciale  pour  sûreté 
RÉCONCILIATION.    —    V.    Séparation   de  du  dépôt,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de 
corps.  2  fr.,  comme  dépôt  de  pièces,  parce  qu'en  assu- 
RECONiNAISSANCE,  signifie,  en  général,  un  jettissant  au  droit  de  \  pour  100  les  reconnais- 
acte  par  lequel  on  reconnaît  la  vérité  d'un  fait,  sances  de  dépôt  de  sommes  chez  des  particuliers, 
d'une  obligation  préexistante;  mais  le  plus  ordi-  la  loi  a  gardé  un  silence  absolu  sur  celles  de 
nairement  ce  mot  exprime  l'acte  sous  seing  privé  dépôts  de  toute  autre  espèce  de  biens  meubles, 
par  lequel  on  reconnaît  devoir  une  somme  d'ar-  —V.  Dépôt,  112,  et  Dépôt  de  pièces,  58. 
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5.  Le  droit  fixe  est  également  applicable  aux 
reconnaissances  de  dépôt  de  sommes  d'argent 
entre  les  mains  d'un  particulier,  si  celui-ci  se 
charge  du  dépôt,  non  comme  obligé  personnelle- 
ment, mais  pour  faire  un  placement  en  ren- 
tes, etc.,  au  gré  des  déposants  Dans  ce  cas,  le 
dépositaire  n'est  qu'un  mandataire.  —  V.  Dépôt, 
i06  et  s. 

6  Les  reconnaissances  de  dépôts  et  consigna- 
tions de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  les  offi- 
ciers publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  lu  libération 
des  déposants,  sont  passibles  du  droit  fixe. 

7.  Mais  cette  disposition  suppose  que  le  dépôt 
a  été  fait  à  l'officier  public  en  sa  qualité,  et  non 
comme  simple  particulier.  — -  V.  Dépôt  confié  a 
un  notaire,  26  et  s. 

8.  La  reconnaissance  sous  seing  privé,  déli- 
vrée par  un  notaire,  du  dépôt  d'une  somme 
d'argent  fait  entre  ses  mains,  est-elle  sujette  au 
droit  proportionnel?  —  V.  Ib.,  27  et  28. 

9.  Les  reconnaissances  de  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations,  délivrées  par  les  préposés  de 
cette  caisse,  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
fr.  '1-70.  L.  28  niv.  an  xiii,  art.  3.  Ces  recon- 
naissances ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité 
dans  un  délai  de  rigueur.  —  V.  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  36  et  s. 

RECONNAISSANCE  de  dette. 
i .  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  règles  qui 
concernent  les  dettes  en  général.  —  V.  Dette. 

2.  Certaines  circonstances  amènent  la  néces- 
sité de  faire  des  déclarations  de  dettes.  —  V. 
Bilan,  Déclaration  de  dettes,  État  de  dettes,  In- 
ventaire, Partage. 

3.  Mais  il  y  a  des  reconnaissances  de  dettes 
qui  ont  un  caractère  particulier,  en  ce  qu'elles 
contiennent  une  obligation  envers  le  créancier. 

4.  Ces  reconnaissances  ont  lieu  ordinairement 
par  des  actes  exprès,  et  alors  elles  puisent  leur 
dénomination  et  souvent  leur  caractère  dans  la 
forme  du  titre.  Ainsi,  —  V.  Billet,  Billet  a 
ordre,  Lettre,  de  change,  Obligation. 

5.  A  cet  égard,  nous  avons  déjà  remarqué 
ailleurs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier ait  figuré  dans  l'acte  de  reconnaissance  pour 
que  cet  acte  soit  valable.  C'est  là  un  acte  unila- 
téral. —  V.  Prescription,  496. 

6.  Quelquefois  des  reconnaissances  de  dettes 
sont  insérées  dans  les  testaments.  —  V.  Testa- 
ment. 

7.  La  reconnaissance  de  dette  contenue  dans 
un  testan)ent  nul  pour  défaut  de  forme  ou  révo- 
qué produit-elle  son  effet?  —  V.  Révocation  de 
testament  et  Testament. 

8.  La  reconnaissance  d'une  obligation  en  in- 
terrompt la  prescription.  —  V.  Prescription. 

9.  Timbre.  Les  reconnaissances  de  dettes  sont 
assujetties  au  timbre  proportionnel  lorsqu'elles 
sont  faites  par  actes  sous  seings  privés  et  ne 
contiennent,  d'ailleurs,  aucune  convention  sy- 


du  défunt,  portant 
la  succession  d'une 
Cambrai,    14  juill. 


nallagmatique.  —V.  Obligation,   314  et  suiv. 

4  0.  Enrogistrem.  Les  reconnaissances  de  det- 
tes sont  de  véritables  obligations  de  sommes,  pas- 
sibles du  droit  de  i  pour  iOO.L.22  frim,  an  vu, 
art  69,  §  3,  3.  —V.  Déclaration  de  dettes.  Dette, 
Obligation. 

i^.  Les  reconnaissances  ou  déclarations  de 
dettes  contenues  dans  les  contrats  de  mariage, 
inventaires,  liquidations,  partages,  et  autres  ac- 
tes déclaratifs,  ont  uniquement  pour  objet  de 
donner,  sauf  vérifications  ultérieures,  un  aperçu 
de  l'avoir  et  des  charges  des  futurs ,  de  la  suc- 
cession ou  de  la  communauté  :  elles  sont  de 
l'essence  de  ces  actes  et  en  font  une  partie  né- 
cessaire; elles  ne  peuvent  d'ailleurs  engager  les 
héritiers  ou  l'époux  déclarant,  ni  former  obli- 
gation au  profit  des  créanciers  désignés;  en  un 
mot ,  elles  établissent  une  simple  présomption  , 
insuffisante  a  défaut  de  titres  positifs  ,  et  inutile 
s'il  en  existe  :  ainsi  ,  elles  ne  sont  pas  passibles 
du  droit  de  1  pour  100,  lors  même  qu'elles  sont 
faites  par  le  mari  survi\ant.  —  V.  Déclaration 
de  dettes,  \2  et  s. 

i2.  Le  droit  de  i  pour  100  n'est  pas  dû  sur 
la  déclaration  faite  dans  un  inventaire,  par 
l'exécuteur  testamentaire 
qu'il  est  débiteur  envers 
somme  déterminée.  Trib. 
1842. 

13.  La  reconnaissance  de  dette  faite  dans  un 
testament,  au  profit  d'un  tiers,  est  passible'  du 
droit  d'obligation,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  po- 
sitivement exprimée.  Déiib.  2  frim.  an  xin.  So- 
lut.  17  mars  1829-  Instr.gén.  5  fruct.  an  xiii  , 
290,  §  1". 

1  4.  Toutefois,  ce  droit  ne  serait  pas  dû  sur 
un  état  non  signé,  écrit  par  le  testateur  et  joint 
à  son  testament  olographe,  contenant  le  détail 
de  son  actif  et  de  son  passif. 

15.  Le  testament  par  lequel  un  mari  se  re- 
connaît débiteur  de  onze  années  d'intérêts  d'une 
somme  qu'il  devait  payer  a  sa  femme  en  vertu 
d'un  acte  notarié,  en  interdisant  à  ses  héritiers 
la  faculté  de  se  prévaloir  de  la  prescription,  ne 
peut  être  assujetti,  pour  cette  stipulation,  au 
droit  de  1  pour  100  sur  ces  intérêts,  parce  que 
le  testament  n'établit  pas  une  obligation  nou- 
velle. 

-l*^.  Le  testament  par  lequel  le  testateur,  qui 
ne  laisse  aucun  héritier  légitime,  se  reconnaît 
débiteur  d'une  somme  fixe  envers  son  légataire 
universel,  n'est  point  passible  du  droit  d'obliga- 
tion ,  puisque  ce  légataire  ayant  été  saisi  de 
toute  la  succession  le  jour  même  du  décès  ,  aux 
termes  de  l'art.  1006  Civ,,  les  dispositions  du 
testament  le  rendent  alors  créancier  et  débiteur 
de  la  môme  somme. 

4  7.  De  même  ,  lorsque  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  est  fait  une  reconnaissance  de 
dette  dans  un  testament  est  décédée  avant  le 
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testateur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  sur  co 
testament  le  droit  pioporlionnel  d'obligation  ,  si 
les  successions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  échues 
aux  mêmes  héritiers,  parce  que  ceux-ci  confon- 
dent aussi  les  qualités  de  débiteurs  et  de  créan- 
ciers,  el  que  la  dette  se  trouve  éteinte. 

-18.  Un  droit  particulier  d'obligation  a  I  pour 
-100  n'est  pas  exigible  sur  un  testament  par  le- 
quel un  niiiri  reconnaît  avoir  reçu  de  sa  lenime, 
pour  ses  droits  dotaux  ,  une  somme  déterminée 
dont  elle  fera  la  rei)rise,  quand  môme  le  contrat 
de  mariage  ou  tout  autre  acte  antérieur  au  tes- 
tament ne  constaterait  pas  le  montant  des  som- 
mes reaies  par  le  mari.  Cass..  S  août  1  830. 

19.  II  n'est  dij  que  le  droit  lixe  sur  la  déclara- 
tion par  laquelle  la  femme  reconnaît,  dans  sou 
testament,  que  son  mari  a  apporté  une  somme 
déterminée,  sans  mention  d'aucun  acte. 

20.  La  reconnaissance  ou  déclaration  par  un 
testateur  que,  sur  la  dot  par  lui  constituée  à  l'un 
de  ses  enfants,  celui  ci  n'a  reçu  qu'une  somme 
inférieure  à  celle  qui  est  énoncée  dans  le  contrat 
de  mariage,  afin  que  le  donataire  n'ait  à  rap- 
porter que  la  somme  réellement  reçue,  n'est 
passible  d'aucun  droit. 

2  I .  Décidé  de  même  que  la  reconnaissance  de 
dette  faite  dans  un  partage  testamentaire  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit. 

RECONNAISSANCE  de  dot.  —  V.  Quittance 
de  dot.  Reconnaissance  par  un  mari. 

RECONNAISSANCE  d'un  droit  de  servi- 
tude. 

'I.  La  reconnaissance  d'un  droit  de  servitude 
par  celui  qui  en  est  grevé  tient  lieu  d'usage  de 
la  servitude  et  empêche  la  prescription.  «  11  est 
très-utile  de  faire  passer  ces  reconnaissances, dit 
Pothier,  pour  prévenir  le  cas  où  le  fait  de  l'usage 
de  la  servitude  pourrait  être  contesté.  >^  (Coût. 
d'Orléans,  introd.  au  titre  13,  iS.) 

2.  Notez  d'ailleurs  que  le  titre  constitutif  de 
la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude, 
et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  Civ. 
695.  —  V.  Servitude. 

3.  Lorsque  le  changement  d'état  des  lieux 
vient  empêcher  d'user  de  la  servitude  et  qu'il 
peut  s'écouler  un  espace  de  temps  sullisant  pour 
opérer  la  prescripticn  (Civ.  704),  celui  a  qui  la 
servitude  est  due  a  le  droit  de  former  contre  le 
propriétaire  de  l'héritage  assujetti  une  demende 
en  renouvellement  de  titre;  et,  par  induction 
de  l'art.  2263  Civ.,  il  peut  exiger  cette  recon- 
naissance après  vingt-huit  ans.  Pard. ,  Serv.f 
296. 

4.  Toutefois,  Pardessus  ne  pense  pas  que  les 
frais  de  cette  reconnaissance  doivent  être  sup- 
portés par  le  propriétaire  du  fonds  grevé  dans  le 
cas  où  l'événement  qui  suspend  l'exercice  de  la 
servitude  tient  à  la  nature  de  ce  droit  (comme 


des  travaux  à  faire),  ou  est  l'effet  d'une  force 
majeure.  Cela  alors  se  justifie  de  soi  même.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  fexercice  de  la  .servi- 
tude n'était  suspendu  que  par  l'effet  de  la  bien- 
veillance de  celui  a  qui  elle  est  due  :  en  ce  cas  , 
l'autre  partie  devrait  payer  les  frais  de  la  re- 
connaissance. 

5.  L'acte  de  reconnaissance  d'une  servitude 
devient  souvent  une  occasion  d'expliquer  les  in- 
tentions des  parties  et  de  suppléer  aux  incerti- 
tudes (jue  laisse  le  titre  originaire.  Il  peut  même 
accroître  ou  modifier  les  dioits  de  ct-liii  a  qui  la 
servitude  est  due.  Pard.,  236. 

6.  Enregislrem.  L'acte  [)ortant  reconnaissance 
d'un  droit  de  servitude  est  une  déclaration  [)ure 
et  simple,  passible  du  droit  fixe  de  fr.  1-70. 

V.  Servitude. 

RECONNAISSANCE  d'iîcritlre.  C'est  l'acte 
par  lequel  un  individu  reconnaît  un  écrit  sous 
seing  privé  comme  étant  de  lui  ou  de  son  auteur. 

1.  Nous  avons  vu  ailleurs  comment  les  actes 
sous  seing  privé,  ne  faisant  aucune  foi  par  eux- 
mêmes,  deviennent  sujets  à  reconnaissance,  et 
au  besoin  à  vérification.  —V.  Acte  sous  seing 
privé. 

2.  La  reconnaissance  se  fait  volontairement 
ou  en  justice. 

3.  Elle  se  fait  volontairement  devant  notaire, 
et  il  en  est  dressé  acte.  Favard,  eod.  verbo. 

4.  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  doit  être 
enregistré  avant  l'acte  de  reconnaissance. 

5.  C'est  par  l'acte  même  qui  constate  le  dépôt 
du  sous  seing  privé  que  les  parties  en  reconnais- 
sent la  vérité,  et  notamment  l'écriture  et  les  si- 
gnatures, ou  au  moins  les  signatures,  si  l'écri- 
ture est  de  la  main  d'un  tiers. 

6.  (^uand  l'acte  est  unilatéral,  comme  un 
simple  billet  ou  promesse,  c'est  le  créancier  qui 
le  dépose  au  notaire,  et  le  débiteur  intervient 
pour  reconnaître  l'écrit. 

7.  Il  convient  d'exprimer  sur  combien  de 
feuilles  l'acte  privé  est  écrit,  de  quel  format  sont 
les  feuilles,  et  ce  qui  est  en  blanc  des  dernières 
pages;  comme  aussi  de  constater  les  défectuosi- 
tés, les  interlignes,  surcharges,  ratures,  etc. 

8.  Lorsque  l'écrit  déposé  porte  promesse  de 
payer  ou  de  fournir  quelque  chose,  il  est  utile  de 
mettre  dans  l'acte  de  dépôt  l'élection  d'un  domi- 
cile pour  le  débiteur. 

8  bis.  Remarquez  qu'il  ne  faudrait  pas  induire 
de  ce  que  nous  venons  de  diie  que  la  reconnais- 
sauce  d'écriture  doive  toujours  ètie  exprimée  eu 
termes  formels.  Nous  avons  dit  aillc-uis,  et  il  est 
évident,  que  les  j)arties  qui  concourent  au  dépôt 
d'un  acte  reconnaissent  par  ceLi  même  leurs  si- 
gnatures. 

V.  Acte  authentique,  42  et  s. 

9.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  en  justice,  elle 
se  fait  conformément  aux  règles  établies  par  le» 
Pr.,  193  et  s. 
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iO.  La  reconnaissaDce  et  la  vérification  des 
écritures  privées  peuvent  être  demandées  avant 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation,  parce 
qu'en  effet  la  vérification  peut  entraîner  des  lon- 
gueurs, et  que  pendant  ce  temps  un  débiteur  de 
mauvaise  foi  pourrait  avoir  le  temps  de  frauder 
les  droits  d'un  créancier  légitime.  Ordonn.  4  539, 
art.  92  et  93.  Le  3  sept.  4  807. 

M.  Toutefois,  cette  demande  faite  avant  le 
terme  ne  doit  pas  préjudicier  non  plus  au  débi- 
teur, en  changeant  sa  condition.  De  là  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  du  3  sept.  1807,  dont  voici  la 
teneur  : 

(I  Art.  i .  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  juge- 
ment sur  une  demande  en  reconnaissance  d'o- 
bligation sous  seing  privé,  forméeavantl'échéance 
ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra 
êtrepris  aucune  inscription  hypothécaireen  vertu 
de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obli- 
gation après  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  stipulation  contraire. 

»  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pour- 
ront être  répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le 
cas  où  il  aura  dénié  sa  signature.  Les  frais  d'en- 
registrementseront  à  la  charge  du  débiteur,  tant 
dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  que  lorsqu'il 
aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  la  dette.  » 

Remarquez  que  la  disposition  de  l'art,  i^r  qui 
De  fait  dater  l'hypothèque  que  du  jour  de  l'é- 
chéance de  l'obligation,  est  un  parti  mitoyen  que 
le  législateur  a  pris  entre  l'ordonnance  de  1539, 
qui  faisait  courir  l'hypothèque  du  jour  de  la  sen- 
tence, et  la  déclaration  du  2  janvier  1717,  qui, 
en  matière  de  commerce,  refusait  absolument  au 
jugement  l'effet  de  produire  hypothèque. 

12.  Il  est  constant,  d'ailleurs,  que  la  loi  de 
1807  doit  s'appliquer  aux  matières  de  commerce 
comme  aux  matières  ordinaires.  ToulL,  6,  663, 
et  8,  225. 

1.3.  Si  le  débiteur  assigné  avant  l'échéance 
fait  défaut,  les  frais  relatifs  au  jugement  demeu- 
rent à  la  charge  du  demandeur,  tout  aussi  bien 
que  dans  le  cas  où  le  défendeur  ayant  comparu  a 
reconnu  sa  signature  :  car  alors  elle  est  tenue 
aussi  pour  reconnue  et  vérifiée.  Pr.  149. 

14.  C'est  une  question  si,  en  demandant  la 
reconnaissance  ou  la  vérification  avant  l'échéance 
ou  l'exigibilité,  le  créancier  peut  demander  que 
le  débiteur  soit  condamné  à  payer  la  dette  a  l'é- 
chéance,  afin  de  se  procurer  l'avantage  de  l'exé- 
cution parée  pour  cette  époque. 

A  cet  égard,  l'on  doit  distinguer  :  il  ne  le  peut 
pas  si  le  débiteur  n'a  témoigné  aucune  mauvaise 
foi,  aucune  mauvaise  volonté,  s'il  n'a  rien  fait 
qui  puisse  donner  de  l'inquiétude  au  créancier. 

Il  le  peut  si  le  débiteur,  dont  l'obligation  n'est 
point  encore  échue  ou  exigible,  a  tenu  une  con- 
duite qui  avertit  le  créancier  de  se  mettre  en 
garde  et  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits: 


par  exemple,  si  le  débiteur  avait  dénié  sa  signa- 
ture, s'il  avait  vendu  une  partie  de  ses  biens,  si 
vergebat  ad  inopiam.  Toull.,  8,  226. 

15.  Peut-on  demander  la  reconnaissance  et 
la  vérification  d'une  écriture  privée  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  qui  suspend  l'obligation? 

Le  doute  naît  de  ce  que  dans  ce  cas  il  n'existe 
point  encore  d'obligation,  puisqu'elle  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  même  où  la  condition 
s'accomplit  :jusque-ià  il  n'y  a  qu'une  simple  espé- 
rance, spes  eut  tantum  debitum  iri.  Toutefois,  la 
loi  de  1807  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
espèces  d'obligations  lorsqu'elle  autorise  à  former 
la  demande  avant  Véchéance  ou  Vexigibililé,  ex- 
pressions que  la  loi  paraît  avoir  employées  ici 
dans  un  sens  différent,  et  pour  englober  toutes 
les  espèces  d'obligations.  D'ailleurs,  la  demande 
en  reconnaissance  ou  vérification  formée  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ne  cause  aucun 
préjudice  au  débiteur  conditionnel,  et  peut  être 
avantageuse  ou  nécessaire  au  créancier,  pour 
prévenir  ou  déconcerter  les  mesures  d'un  débi- 
teur de  mauvaise  foi  qui,  prévoyant  l'arrivée  de 
la  condition,  chercherait  à  frauder  les  droits  du 
créancier.  Toull.,  8,  227. 

16.  Au  surplus,  en  formant  une  demande  fon- 
dée sur  un  acte  sous  seing  privé,  Ton  n'est  pas 
obligé  d'en  demander  la  vérification.  C'est  au 
défendeur  à  proposer  pour  exception  qu'il  ne 
reconnaît  point  l'écriture  ou  la  signature.  Arg. 
Civ.  1323.  Toull.,  8,  229.  Carré,  art.  193  Pr. 
Cass.,7janv.  1814. 

17.  S'il  ne  propose  pas  cette  exception,  il  est 
censé  reconnaître  l'écriture;  et  à  plus  forte  rai- 
son s'il  demande  un  terme  ou  un  délai  :  car  la 
reconnaissance  tacite  n'a  pas  moins  de  force  que 
la  reconnaissance  expresse.  Ib. 

18.  Toutefois  ,  il  estplus  sûr  d'assigner  le  dé- 
fendeur pour  avoiracte  de  la  reconnaissance,  ou 
pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu  (Pr.  193).  La 
raison  en  est  que  sur  une  pareille  assignation  ,  si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  dé- 
faut, et  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  (Pr.  194). 
D'autre  part,  le  tribunal  ne  pourrait  condamner 
par  défaut  le  défendeur,  en  vertu  d'un  acte  non 
vérifié.  Pr.  150. 

19.  Cependant,  en  matière  de  commerce,  les 
porteurs  de  billets  peuvent  toujours  obtenir  con- 
damnation sur  de  simples  assignations,  eu  la 
manière  ordinaire,  sans  qu'au  préalable  il  soit 
besoin  de  procéder  en  reconnaissance,  sinon  en 
cas  que  le  défendeur  déniât  la  vérité  desdits 
actes.  Déclar.  15  mai  1703.  Carré,  art.  193. 

20.  Lorsque,  devant  un  tribunal  de  commerce, 
le  défendeur  ne  reconnaît  pas  son  écriture,  il 
doit  être  renvoyé  devant  les  juges  ordinaires. 
Fard.,  179. 

21.  Ce  qui  s'applique  aux  héritiers  du  signa- 
taire lorsque  le  juge  leur  a  ordonné  de  déclarer 
s'ils  en  reconnaissent  l'écriture  et  la  signature  ; 
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leur  défaut  de  s'expliquer  équivaut  à   une  re- 
connaissance. Cass.,  17  mai  1808. 

22.  Lorsqu'on  ne  se  présente  pas  devant  la 
justice  pour  reconnaître  ou  dénier  son  écriture, 
l'écrit  est  tenu  pour  reconnu.  Pr.  194. 

23.  Si  le  défendeur  nie  la  signature  à  lui  at- 
tribuée, ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attri- 
buée à  un  tiers,  la  vérification  en  peut  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins.  Pr.  -195.  —  V.  Vérificaliun  d'écritures. 

24.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
de  la  reconnaissance  ou  vérification?  Il  faut 
distinguer  : 

25.  Quand  le  défendeur  n'a  point  dénié  sa 
signature,  les  frais  de  la  demande  ou  de  la  véri- 
fication sont  à  la  charge  du  demandeur,  il  n'a 
pas  même  la  répétition  des  droits  d'enregistre- 
ment de  l'écrit,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait 
refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigi- 
bilité de  la  dette.  Pr.  193    L.  3  sept.  1807. 

26.  Il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui  se  borne  à 
méconnaître  l'écriture  ou  la  signature  de  son 
auteur,  suivant  le  droit  que  lui  confère  à  cet 
égard  l'art.  1323  Giv.,  n'en  doit  pas  moins  sup- 
porter les  dépens  qu'a  occasionnés  la  vérifica- 
tion de  l'écriture,  si  cette  écriture  est  déclarée 
appartenir  à  celui  à  qui  elle  était  attribuée. 
Cass.,  6  juin.  1822,  11  mai  1829. 

27.  La  reconnaissance  ou  vérification  de  l'é- 
criture d'un  testament  olographe  est-elle  à  la 
charge  de  l'héritier  légitime  ou  à  la  charge  du 
légataire?  —  V.  Testament. 

28.  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  Civ.  1322. 

29.  Mais,  de  même  que  l'acte  authentique,  il 
est  susceptible  d'être  attaqué  ultérieurement 
comme  faux.  Car  on  a  vu  de  fréquents  exemples 
de  faussaires  assez  habiles  pour  imiter  l'écriture  et 
la  signature,  au  point  que  ceux  à  qui  on  les  attri- 
buait y  ont  été  trompés,  et  ont  pris  pour  être 
émanées  d'eux  des  signatures  qu'ils  n'avaient  pas 
données.  Arg.  Pr.  214. 

30.  L'acte  reconnu  et  déposé  peut  être  délivré 
en  forme  de  grosse.  —  V.  Grosse,  7. 

31.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  re- 
connaissances ou  vérifications  d'écritures  faites 
en  jugement.  Civ.  2123.  —  V.  Hypothèque. 

32.  Mais  les  reconnaissances  faites  devant  no- 
taire ne  confèrent  hypothèque  qu'autant  que 
cette  hypothèque  y  est  expressément  consentie 
et  que  les  biens  y  sont  spécialisés. 

33.  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  de  re- 
connaissance ou  vérification,  prendre  inscription 
avant  l'exigibilité  de  la  delte?  Non.  V.  supra,  11. 

34.  Enregistrcni.  11  est  dû  le  droit  fixe  de 
fr.  1-70  sur  l'acte  de  reconnaissance  d'écriture. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1",  n°  39. 

Tome  VIL  4: 


V,    Acte    sous    seing   privé,    Billet,    Dépôt, 
Hypothèque,  Minute. 

RECONNAISSANCE  d'enfant  naturel. 


§1*'".  —  Principes  généraux. 

§  2.  —  De  ceux  par  qui  et  en  faveur  de  qui 
peut  être  [aile  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel. 

^3.  —  Des  formes  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel. 

^  i.  —  Effets  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel.  Son  irrêvocahilité.  Qu'elle  peut  être  con- 
testée. 

^5.  —  Enregistrement. 


§  1  "".  —  Principes  généraux. 

1 .  11  n'est  plus  permis  aux  enfants  naturels  de 
rechercher  leur  père  ;  et  ils  seraient  souvent 
obligés  de  rechercher  leur  mère.  (V.  Recherche 
de  la  paternité.)  De  là  le  besoin  pour  eux  d'une 
reconnaissance  de  leurs  père  et  mère. 

2.  C'est  d'une  reconnaissance  volontaire  qu'il 
s'agit ,  surtout  lorsque  c'est  du  père  qu'elle 
émane  ;  et  la  remarque  est  importante. 

En  effet,  l'on  sait  qu'autrefois  c'était  un  point 
consacré  par  la  jurisprudence  qu'il  suffisait , 
pour  être  déclaré  père  d'un  enfant  naturel , 
d'avoir  été  désigné  comme  tel  par  la  mère  de 
cet  enfant,  si  d'ailleurs  il  y  avait  quelque  preuve 
de  familiarité  entre  elle  et  celui  qu'elle  désignait. 
Or,  de  là  il  arrivait  presque  toujours  que,  pour 
éviter  la  scandale  et  quelquefois  la  chance  d'un 
procès  criminel,  l'individu  à  qui  la  mère  voulait 
attribuer  la  paternité  s'empressait  de  transiger 
sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés.  Quand 
même,  après  avoir  contesté  en  justice,  il  avait 
été  condamné  à  reconnaître  l'enfant,  il  faisait 
aussi  des  traités  pour  se  décharger  des  condam- 
nations, et  dans  tous  les  cas  les  actes  qui  cons- 
tataient sa  libération  le  désignaient  comme  père. 

Mais  cet  état  de  choses  a  été  changé  par  la  loi 
du  12  brumaire  an  ii  et  par  le  Code  civil  ;  et  il 
est  résulté  de  leurs  dispositions  que  toute  re- 
connaissance d'enfant  naturel  doit  être  essen- 
tiellement volontaire  et  libre,  au  moins  à  l'égard 
du  père. 

En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  recon- 
naissances qui  avaient  été  faites  avant  ces  lois, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  non-seulement  la 
recherche  de  la  paternité,  mais  encore  les  plaintes 
en  rapt,  étaient  autorisées,  ne  pouvaient  con- 
férer le  droit  de  successibiiité  lorsqu'elles  avaient 
eu  lieu  par  transaction,  soit  avant,  soit  après 
les  poursuites.  La  cour  de  ca.ssation  s'est  pronon- 
cée à  cet  égard  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

3.  Sans  doute,  depuis  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  abolie,  les  mêmes  motifs  de  suspi* 
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cion  n'existent  plus  contre  les  reconnaissances 
données  par  ceux  qui  les  ont  souscrites.  Ainsi, 
la  reconnaissance  de  paternité  qui  serait  inter- 
venue sur  poursuites  dirigées  à  fin  de  l'obtenir 
ne  serait  pas  nulle  aujourd'hui.  Merl.,  ib.  Fa- 
vard,  Répert.,  v"  Beconnaissance  d'enfant  na- 
turel. Dur.,  3,  220.  Cass.,  6  janv.  iSOS,  et 
27  août  iSU. 

4.  Mais  ces  actes,  devant  être  essentiellement 
volontaires  et  libres,  sont  toujours  attaquables 
pour  violence,  dol,  erreur.  Dur.,  ib. 

5.  Le  père  naturel  ne  peut  être  forcé  de  re- 
connaître son  enfant,  si  ce  n'est  dans  un  seul 
cas,  celui  où  il  a  enlevé  la  mère  de  l'enfant  à 
une  époque  qui  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception. Dans  ce  cas,  le  ravisseur,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  peut  être  déclaré 
père  de  l'enfant.  Civ.  340.  —  V.  Paternité  [re- 
cherche de  la). 

6.  De  ce  qu'une  reconnaissance  de  cette 
espèce  doit  être  libre  et  volontaire,  il  suit  qu'une 
fille  qui  fait  sa  déclaration  de  grossesse  ne  peut 
désigner  celui  à  qui  elle  l'attribue,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts.  Limoges,  28  janv.  1808. 
—  V.  Déclaration  de  grossesse. 

§  2.  —  De  ceux  par  qui  et  en  faveur  qui  peut 
être  faite  la  reconnaissance  d'enfant  naturel. 

7.  La  reconnaissance  ne  peut  être  faite  que 
par  le  père  ou  la  mère  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Cela  est  sans  difficulté. 

8.  Est-il  nécessaire  que  la  procuration  soit 
authentique?  L'affirmative  ne  peut  faire  de  diffi- 
culté, et  cela  soit  que  la  reconnaissance  soit 
faite  devant  l'officier  de  l'état  civil,  soit  qu'elle 
soit  faite  devant  notaire.  En  effet ,  la  recon- 
naissance doit  toujours  émaner  du  père  ou  de 
la  mère  dans  la  forme  que  la  loi  exige  (Locré. 
Merl.,  Répert.,  v»  Hypoth.,  sect.  2,  §2,  art.  'lO. 
Delv.,  4,  362.  Favard,  ib.  Riom,  26  fév.  4  817. 
Conirà.  Duranton,  8,  222).  Telle  est  donc  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  et  la  jurisprudence  des  arrêts 
l'a  consacrée. 

9.  D'ailleurs,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive 
rester  minute  de  la  procuration.  Paris,  '1*=''  fé- 
vrier 1822. 

10.  Un  mineur  peut-il,  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur  ou  du  conseil  de  famille,  reconnaître 
un  enfant  naturel? 

L'alfirmative  paraît  constante  ;  et  comme  il 
s'agit  d'un  fait  personnel  au  mineur,  de  rendre 
hommage  à  une  vérité  connue  de  lui  seul,  de 
fixer  le  résultat  de  sa  propre  conviction,  il  est 
évident  que  la  présence  d'un  tuteur  ou  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  serait  tout  à  fait  sans 
objet.  Mourre  ,  OEuvres  jttdic.  ,  299  et  6ô7. 
Toull.,2,  962.  Delv.,  1  ,  238.  Cass.  ,  22  juin 
i8l3,  4  nov.  1835.  —Toutefois,  Malpel  sou- 
tient la  nullité  de  la  reconnaissance  faite  par  un 


garçon  mineur,  dans  la  Bévue  de  législat.,  4,  43. 

11.  Cependant  l'âge  du  mineur  doit  porter  les 
magistrats  à  examiner  avec  plus  de  soin  les  re- 
proches de  dol ,  de  violence,  d'erreur,  qu'il  arti- 
culerait contre  la  reconnaissance,  et  même  à  être 
moins  sévères  dans  les  preuves  à  exiger.  Il  est 
permis  aux  juges  de  laisser  la  reconnaissance 
.sans  effet,  si  des  circonstances  il  résulte  que  cette 
reconnaissance  a  été  inspirée  ou  forcée  par  la 
crainte  d'un  procès  scandaleux,  que  la  mère  n'en 
a  fait  d'abord  aucun  usage,  et  que  des  doutes 
graves  ou  des  invraisemblances  s'élèvent  sur  la 
paternité  prétendue.  Delv.,  ib.  Mômes  arrêts. 

12.  La  reconnaissance  faite  par  un  interdit 
serait  également  valable,  si  elle  était  l'expression 
de  sa  volonté  dans  un  intervalle  lucide  (Arg. 
Civ.  509);  et  elle  le  serait,  à  plus  forte  raison, 
si  elle  émanait  d'un  individu  placé  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire.  Favard,  ib.  Huteau 
d'Origny,  186. 

13.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'interdit 
pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  il  faut  le 
dire,  à  plus  forte  raison  ,  de  celui  qui  est  seule- 
ment dans  les  liens  d'une  interdiction  légale, 
puisque  celui-ci  jouit  de  sa  raison.  Huteau,  ib. 

14.  Mais  en  France  toute  reconnaissance  de 
la  part  du  mort  civilement  serait  frappée  de  nul- 
lité. Arg.  Civ.  25.  Huteau,  187. 

15.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
riage, par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  en- 
fant naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage 
d'un  autre  que  de  son  époux,  est  valable.  Arg. 
Civ.  337. 

16.  Est-il  nécessaire,  si  la  reconnaissance 
émane  d'une  femme  mariée,  qu'elle  soit  autorisée 
de  son  mari?  «J'estime  que  pour  cet  acte,  qui 
probablement  sera  rare,  dit  de  Maleville,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari.  Cet  ar- 
ticle le  suppose  même  lorsqu'il  dit  que  cette  re- 
connaissance ne  nuira  pas  à  l'autre  époux  (V.  inf.); 
car  s'il  dépendait  du  mari  de  l'empêcher  en  n'au- 
torisant pas  sa  femme,  la  loi  n'aurait  pas  eu  be- 
soin d'avoir  pour  lui  celte  prévoyance.  »  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Touiller,  2  ,  961  ,  et  Favard, 
Répert.,  h.  verb. 

17.  Mais  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  de  celui  qui 
l'a  faite,  ni  aux  enfants  nés  de  leur  mariage; 
néanmoins  elle  produit  son  effet  à  la  dissolution 
de  son  mariage  s'il  n'en  reste  pas  d'enfant.  Même, 
art.  337. 

18  Ainsi,  d'après  cet  article,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  pendant  le  mariage  ne 
peut  porter  atteinte  aux  avantages  que  l'époux 
qui  n'a  point  reconnu  aurait  reçus  de  son  con- 
joint predécédé.  Et  cette  disposition  doit  être 
appliquée,  soit  qu'il  reste  des  enfants,  soit  qu'il 
n'en  reste  pas.  La  disposition  finale  de  l'art.  337 
ne  peut  élever  à  cet  égard  un  doute  sérieux.  On 
ne  conçoit  pas  comment  l'effet  de  la  reconnais- 
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sance  à  l'égard  du  conjoint  pourrait  être  subor- 
donné à  cette  circonstance.  Dur.,  3,  253» 

-19.  Nul  doute  surtout  (}ue  le  conjoint  ne  doive 
conserver  l'effet  des  libéralilés  irrévocables  qui 
lui  ont  été  faites  par  contrat  (Je  maiia^'c,  maigre 
la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel.  Dur.,  ib. 

20.  (Juant  aux  donations  à  cause  de  mort  ou 
testamentaires  que  son  épouse  lui  a  faites,  et  qui 
sont  essentiellement  révocables,  il  .«emble  qu'il  y 
ait  quelque  dilTiculté  à  les  faire  prévaloir  sur 
l'effet  de  la  reconnaissance.  Car,  si  elle  ne  doit 
pas  nuire  au  mari,  n'est-ce  pas  a  dire  seulement 
qu'elle  ne  doit  point  lui  enlever  de  droiis  ac- 
quis?... Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que 
c'est  l'opinion  que  nous  venons  d'indiquer  qui 
doit  être  adoptée.  La  reconnaissance  ne  pourra, 
dit  la  loi,  nuire  au  conjoint;  par  conséquent, 
elle  ne  pourra  dans  aucun  temps  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  attachés  a  la  qualité  de  con- 
joint. Or,  sont  attachés  à  la  qualité  de  conjoint 
les  dons  et  legs  faits  par  un  époux  à  l'autre;  car 
c'est  elle  que  le  disposant  doit  avoir  eue  princi- 
palement en  vue.  Sont  aussi  attachés  à  la  même 
qualité  les  droits  de  succession  de  l'art.  767  Giv. 

Pc'u  importe  que  les  dons  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  na- 
turel :  car  si  la  reconnaissance,  privée  de  tout 
effet  préjudiciable  au  conjoint ,  est  insufïisante 
pour  révoquer  les  premiers,  elle  ne  peut  pas  da- 
vantage ôter  à  son  auteur,  au  préjudice  de  son 
conjoint,  la  faculté  qu'il  avait  d'avantager  ce- 
lui-ci. 

En  résultat,  le  but  de  l'art.  337  est,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  ,  de  défendre  à  un  des 
époux  d'avoir,  pendant  le  mariage,  des  enfants 
étrangers  à  l'autre  époux  (Proudh.,  C.  droit,  2, 
-1  03).  Or,  ce  serait  aller  contre  celte  intention  du 
législateur  que  de  donner  effet  à  la  reconnais- 
sance, même  dans  le  cas  dont  s'agit.  Dur. ,  ib. 

2\.  Lorsqu'il  se  trouve  exister  au  décès,  des 
enfants  légitimes,  celte  reconnaissance  ne  peut 
leur  préjudicier  en  aucun  cas.  C'est  a  eux  dès  lors 
qu'est  dévolue  exclusivement  la  succession. 

22.  Remarquez  que  même  pendant  le  ma- 
riage, comme  après  sa  dissolution,  la  reconnais- 
sance a  toujours  cet  effet  d'acquérir  des  aliments 
à  l'enfant  naturel;  il  ne  peut  pas  être  moins  favo- 
risé que  les  adultérins,  qui  ont  droit  à  des  ali- 
ments contre  leur  père  ou  mère  marié,  ou  contre 
sa  succession. 

23.  Jugé  que  l'art.  337  est  applicable  à  l'en- 
fant naturel  reconnu  pendant  le  mariage,  par  le 
père  décédé  depuis  la  loi  du  ]  2  brum.  an  n,  mais 
avant  la  promulgation  de  ce  code;  qu'ainsi  cette 
reconnaissance  ne  peut  nuire  ni  à  la  veuve  ni 
aux  enfants  légitimes,  quels  que  soient  les  avan- 
tages faits  à  cet  enfant  naturel  par  le  père  dé- 
cédé. Toulouse,  li  mai  1826. 

24.  C'est  une  question  qui  a  été  agitée  que  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  337  est  appli- 


cable à  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite,  non  pendant  le  mariage,  mais  après  sa  dis- 
solution. La  négative,  enseignée  par  Touiller,  2, 
9o9  ,  et  Duranton  ,  3,  244,  a  été  jugée,  par  le 
motif  «  que  toute  discu.ssion  sur  l'esprit  d'une  loi 
est  inutile  lorsque  son  texte  est  clair;  qu'il  est 
évident  que  l'art.  337  Civ.  ne  parle  que  des  re- 
connaissances d'enfants  naturels  faites  pendant  le 
m.ariage  ;  que  ce  sont  uniquement  ces  nconnais- 
sanres  faites  pendant  le  mariage,  qui ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  337,  ne  peuvent  opérer 
d'effet  en  faveur  des  enfants  naturels.  »  Ca.'^s. , 
6  janv.  1808.  Contr.  Delvincourt,  i,  212. 

25.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
ayant  pour  objet  de  constater  sa  filiation  ,  cette 
reconnaissance  étant  une  déclaration  attributive 
de  paternité  ou  de  maternité,  il  est  clair  qu'un 
enfant  naturel  déjà  reconnu  par  une  personne  ne 
peut  l'être  par  une  autre,  nul  ne  pouvant  avoir 
deux  pères  ou  deux  mères,  et  que  la  seconde  re- 
connaissance serait  nulle,  à  moins  qu'on  ne  par- 
vint à  faire  annuler  la  première.  Fav.,  ib. 

26.  Remarquez  au  reste  qu'un  enfant  naturel 
peut  être  valablement  reconnu  par  un  autre  que 
celui  désigné  comme  père  dans  l'acte  de  nais- 
sance. Paris,  2  juin  1809. 

27.  Mais  une  reconnaissance  de  paternité  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père.  Civ.  336.  —  "V.  Aveu  de  ma- 
ternité. 

28.  Tandis  que  lorsqu'il  y  a  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  par  le  père  et  indication  de 
la  mère,  l'aveu  de  la  mère  suffit  pour  rendre  la 
reconnaissance  parfaite.  Cass.,  26  avr.  1824. 

29.  Maintenant,  en  faveur  de  qui  la  reconnais- 
sance de  paternité  peut-elle  avoir  lieu?  Elle  ne 
peut  être  faite  qu'en  faveur  des  enfants  naturels 
simples,  et  non  au  profit  des  enfants  adultérins 
ou  incestueux.  Civ.  335. 

30.  Un  enfant  naturel  peut-il  être  reconnu 
avant  sa  naissance?  Cette  question  a  fait  difS- 
culté;  mais  {'affirmative  est  depuis  longtemps 
bien  constunte.  Elle  se  fonde  sur  cette  maxime  : 
Qui  in  utero  est,  pro  jam  nato  habetur  quoties  de 
commodis  agitur.  Toull.,  2,  955.  Delv..  1.  235. 
Fav.,  ib.  Dur.,  3,  211.  Cass  ,  16déc.  1811. 

31.  .lugé,  à  cet  égard,  que  la  reconnaissance 
de  l'enfant  qui  naîtra  d'une  femme  dans  un  délai 
déterminé,  par  exemple,  six  mois,  est  subordon- 
née à  la  condition  de  la  naissance  avant  l'expira- 
tion du  terme  fixé.  En  conséquence,  cette  recon- 
naissance devient  sans  effet  si  l'enfant  naît  à  une 
époque  postérieure,  quoique  le  temps  écoulé  de- 
puis la  reconnaissance  jusqu'à  la  naissance  rentre 
dans  le  temps  de  la  gestation,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'art.  312  Civ.  Par  suite,  les  libéralités  jointes 
à  la  reconnaissance  sont  considérées  comme  non 
avenues.  Douai,  Î3  mars  1841. 

32.  Un  enfant  naturel  peut-il  être  reconnu 
après  son  décès?  L'affirmative  ne  semble  souffrir 
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aucuDe  difficulté  ;  et  il  peut  arriver  souvent  qu'il 
y  ait  intérêt  pour  l'enfant  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent. Arg.  Civ.  333.  Loiseau,  des  Enfants 
nat.,  444.  Fav.,  ib.  Malp.,  Suce,  165.  Contr. 
Delv.,  4,  220  et  235,  et  Paris,  25  mai  4  835.  — 
V.  Succession. 

33.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux  ne  doit-elle  pas  valoir  au  moins 
pour  lui  procurer  des  aliments?  Non.  —  V.  En- 
fant adultérin  et  incestueux,  \  \ . 

34.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux  faite  en  pays  étranger  ne  pourrait 
lui  donner  plus  de  droits  que  ne  lui  en  accorde 
le  Code  civil.  Paris,  W  fév.  1808. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel. 

36.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  acte  authentique  lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  Civ.  344. 

36.  Voilà  deux  modes  :  la  reconnaissance rfans 
Vacte  de  naissance  ;  celle  par  acte  authentique.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  forme;  et  la  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  à  la  mère  qu'au  père.  Toull.,  2, 
941).  V.  néanmoins  inf.  64. 

37.  Et  d'abord,  sur  la  reconnaissance  dans 
l'acte  de  naissance,  le  père  peut  la  faire  en  per- 
sonne ou  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 
\.sup.  7. 

38.  A  l'égard  de  la  mère,  la  loi  (Civ.  55)  exi- 
geant que  les  déclarations  de  naissances  soient 
faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement ,  il 
est  presque  impossible  qu'elle  y  figure  en  per- 
sonne. Il  est  peu  probable  qu'elle  s'y  fasse  repré- 
senter par  un  mandataire.  Ainsi,  la  reconnais- 
sance de  la  mère  a  rarement  lieu  dans  l'acte  de 
naissance,  qui  au  surplus,  lorsqu'il  est  dressé 
sans  sa  participation  ,  ne  constate  que  le  fait 
d'accouchement,  et  ne  peut  jamais,  quelle  que 
soit  la  déclaration  des  témoins,  équivaloir  à  une 
reconnaissance.  Favard,  t6.— V.  Enfant  naturel, 
32  et  suiv. 

39.  Le  père,  en  comparaissant  lui-même  et 
en  reconnaissant  l'enfant,  ne  peut  pas  établir  la 
filiation  de  celui-ci  à  l'égard  de  la  mère  qu'il  in- 
diquerait à  l'olTicier  de  l'état  civil.  Dans  ce  cas, 
la  reconnaissance  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
Pour  qu'elle  pût  en  avoir  relativement  à  la  mère, 
il  faudrait  l'aveu  de  celle-ci  (Civ.  336).  —  V. 
Aveu  de  maternité. 

40.  Si  un  homme  avait  été  désigné  comme 
père  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
sans  d'ailleurs  avoir  reconnu  légalement  cet  en- 
fant, il  pourrait  demander  la  rectification  de  cet 
acte  devant  les  tribunaux,  avec  dommages  et  in- 
térêts contre  la  mère,  ou  même  contre  tous  ceux 
qui,  par  malignité,  auraient  fait  la  déclaration. 
Besançon,  3  juin  1808. 

41.  La  reconnaissance  par  acte  authentique 


est  la  seule  qui  soit  admise  à  défaut  de  la  précé- 
dente (Civ.  334).  Il  a  fallu  la  présence  d'un  offi- 
cier public  pour  rassurer  le  législateur  sur  la  li- 
berté du  déclarant.  Alors  la  loi  présume  que  la 
reconnaissance  est  faite  propno  motUj  qu'elle  est 
volontaire  et  spontanée. 

42.  Or,  qu'est-ce  qu'un  acte  authentique? 
C'est,  suivant  l'art  1317  Civ.,  celui  qui  est  reçu  j 
par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  so- 
lennités requises;  à  quoi  il  faut  ajouter,  pour 
que  la  définition  soit  parfaitement  exacte  :  ayant 
le  droit  d'instrumenter  relativement  a  l'objet  de 
l'acte;  car  autrement  l'on  serait  obligé  de  regar- 
der comme  authentique  tout  acte  reçu  par  un 
officier  public  quelconque  instrumentant  dans 
son  territoire  ;  et  alors  un  acte  passé  soit  devant 
un  garde  forestier,  soit  devant  un  préposé  des 
contributions  indirectes  ,  soit  devant  un  agent 
des  douanes,  sur  des  objets  étrangers  à  leurs 
fonctions,  devrait  être  considéré  comme  authen- 
tique :  ce  qui  est  évidemment  inadmissible.  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Filiation. 

43.  Sans  doute  l'on  doit  regarder  comme  va- 
lable la  reconnaissance  de  paternité  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  :  personne  ne  semble  être 
plus  compétent,  puisqu'une  pareille  reconnais- 
sance n'est  véritablement  qu'un  supplément  à 
l'acte  de  naissance.  Merlin,  Rép.,  y'»  Filiation, 
Fav.,  ib.  Paris,  11  vent,  an  xii. 

44.  Jugé  de  même  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
en  présence  de  témoins,  est  valable,  quoiqu'elle 
ait  éié  écrite  sur  une  feuille  volante  ,  et  non 
transcrite  sur  les  registres  ;  l'officier  a  manque  à 
son  devoir  (Civ.  62)  et  commis  une  faute  grave; 
mais  il  n'en  saurait  résulter  la  nullité  de  l'acte. 
Metz,  19  août  1824. 

45.  Nul  doute  encore  que,  les  notaires  étant 
spécialement  et  même  exclusivement  chargés  de 
conférer  l'authenticité  aux  actes  volontaires  (L. 
25  vent,  an  xi ,  art.  I*^»"),  la  reconnaissance  de 
paternité  qui  est  passée  devant  ces  officiers  ne 
remplisse  la  condition  de  la  loi.  Tel  est  même  le 
mode  généralement  adopte. 

46.  Peu  importerait  que  l'acte  n'eût  pas  été 
enregistré  dans  le  délai  prescrit.  Il  ne  perd  pas 
pour  cela  son  caractère  d'authenticité.  Bruxelles, 
'2  janv,  '.808.  —  V.  Enregistrement,  8. 

47.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel ne  peut  être  délivré  en  brevet;  il  doit  en 
rester  minute.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  20.  Disc- 
du  tribun  Lahary.  Thémis ,  2,  129.  Favard,  ib. 
Contr  Delv.,  1,  236.  —  V.  Minute,  15. 

48.  Un  acte  sous  seing  privé  contenant  recon- 
naissance de  paternité  devient-il  authentique 
par  le  dépôt  qui  en  est  fait,  par  le  père  lui-même, 
dans  l'étude  d'un  notaire?  L'aftirmalive  ne  nous 
paraît  pas  douteuse,  en  ce  sens  du  moins  que  le 
iepôt  fait  par  le  père  realise  évidemment  la  re^ 
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connaissance  privée  ;  il  la  convertit  en  recon- 
naissance notariée.  Dur.,  3,  2  I  8  et  225.  Fav., 
ib.  Chab.,  Quest.,  v"  Enfants  naturels.  Toull., 
2,  953.  Merl.,  ih.  —  V.  Acte  authentique,  54. 
49.  Mais  la  reconnaissance  contenue  dans  un 
acte  sous  seing;  privé  ac(juiert-elle  le  caractère 
voulu  par  la  loi,  lorsque  le  prétendu  père,  tout  en 
déniant  sa  paternité,  reconnaît  en  justice  la  vé- 
rité de  ses  écriture  et  signature?  11  faut  décider 
la  négative,  parce  qu'en  ce  cas  la  reconnaissance, 
qui  était  sous  sein?  privé  dans  l'origine,  ne  change 
réellement  pas  de  nature.  Une  pareille  recon- 
naissance est  présun:iée  être  l'elTet  de  l'obsession 
ou  de  la  crainte;  la  loi  la  rejette.  Ce  vice  cesse- 
t-il  d'exister  par  l'aveu  de  la  signature  faite  en 
justice?  Eh!  non  sans  doute;  il  faudrait  pour 
cela  que  le  père  eût  alors  reconnu  son  enfant. 
D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  toutes  les  reconnais- 
sances sous  seing  privé  deviendraient  authen- 
tiques, s'ilsufTisaitd'assignerceux  qui  lesauraient 
souscrites  en  reconnaissance  d'écriture!  L;i  loi 
qui  exige  un  acte  authentique  deviendrait  donc 
entièrement  illusoire.  Enfin,  une  demande  en 
reconnaissance  d'écriture,  si  elle  était  dirigée 
contre  le  prétendu  père,  aurait  le  caractère  d'une 
recherche  de  paternité,  et  ce  serait  par  fin  de 
Don-recevoir  qu'elle  devrait  être  rejetée.  Chab., 
ib.  Merl.  et  Favard,  ib.  Delv.,  i,  237.  Dur.,  3, 
226.Cass.,  4  oct.  1812.  Con/r.  Toull.,  2,  951, 
et  Paris,  25  prair.  an  xuf. 

50.  D'ailleurs,  une  reconnaissance  faite  de- 
vant l'autorité  judiciaire  serait  valable  :  ainsi 
celle  qui  serait  faite  librement  et  spontanément 
sur  une  demande  en  vérification  d'écriture.  Fa- 
vard, ib. 

51.  Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  siège  comme 
juge,  la  reconnaissance  volontaire  faite  devant 
lui,  et  constatée  dans  un  de  ses  jugements ,  est 
également  valable.  Merl.  et  Favard.  ib. 

52.  Mais  la  reconnaissance  faite  au  bureau  de 
conciliation  serait -elle  valable?  11  est  certain 
qu'un  procès-verbal  de  conciliation  est  authen- 
tique (V.  Conciliation);  en  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  la  reconnaissance  de  paternité  semble 
remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  et  à  l'appui  de  cette 
opinion,  qui  est  enseignée  par  Merlin  et  Favard, 
ib.,  et  Duranton  ,  3,  221 ,  on  peut  citer  deux  ar- 
rêts, l'un  de  la  cour  de  Grenoble,  du  15  therm. 
an  xiii  ;  et  l'autre  de  la  cour  de  cass.  du  6  janv. 
1  808.  On  lit  dans  ce  dernier  arrêt,  «  qu'en  sous- 
crivant la  reconnaissance  dont  il  s'agit,  Léon- 
François  Picot  a  fait  un  acte  auquel  il  pouvait  se 
refuser,  malgré  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  est 
présumé  avoir  agi  librement,  d 

53.  Quid,  si  la  reconnaissance  est  reçue  par 
le  juge  de  paix  hors  de  ses  fonctions  déjuge  et 
de  conciliateur?  Est  elle  valable? 

Pour  l'alfirmative  on  dit  :  Le  Code  civil  (335) 
confère  aux  juges  de  paix  la  charge  de  recevoir 


des  adoptions,  qui  sont  des  actes  de  l'état  civil. 
Or,  comment  lui  refuserait-il  le  droit  do  rece- 
voir une  reronnais.<^.ance  d'enfant,  qui  est  de  la 
môme  nature?  Cetie  opinion  est  d'ailleurs  celle 
de  Loiseau  et  Duranlon,  3,  212,  et  l'on  doit  re- 
connaître que  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'État,  Tronchet  a  supposé  que  les  juges 
de  paix  étaient,  sur  ce  point,  aussi  compétents 
que  les  notaires. 

Mais  Favard  et  Merlin  s'élèvent  contre  celte 
opinion.  «  Est-ce  donc,  dit  ce  dernier  auteur,  en 
considérant  l'adoption  comme  un  acte  civil  que 
l'art.  333  en  attribue  la  réception  au  jQge  do 
paix?  Non,  évidemment  non,  puisque,  envisagée 
comme  acte  de  l'état  civil,  l'adoption  serait  uni- 
quement du  ressort  de  l'officier  auquel  sont  con- 
fiés les  registres  relatifs  a  cet  état.  Mais  l'adoption 
est,  comme  l'émancipation,  comme  la  dation  de 
tutelle,  comme  l'apposition  de  scelles,  un  acte  de 
juridiction  volontaire;  et  c'est  par  celte  raison 
qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  la  recevoir, 
comme  il  lui  appartient  de  recevoir  uti  acie 
d'émancipation,  comme  il  lui  appartient  de  nom- 
mer un  curateur  avec  le  concours  du  conseil  de 
famille,  comme  il  lui  appartient  d'apposer  les 
scellés  après  décès.  Or,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  n'est  certainement  pas  un  acte  de 
juridiction  volontaire;  elle  n'est  par  sa  nature 
qu'un  acte  de  l'état  civil,  et  ce  n'est  pas  de  la 
juridiction  volontaire  que  dépendent  les  actes  de 
celte  catégorie...  « 

54.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la  re- 
connaissance qui  serait  faite  devant  un  greflier 
de  juge  de  paix? 

Merlin,  loc.cit.,  établit  qu'une  pareille  recon- 
naissance est  nulle  ;  il  combat  un  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  du  12  août  1S21,  qui  a  jugé  le  con- 
traire. 11  est  vrai  que  pendant  que  cet  illustre 
jurisconsulte  faisait  la  critique  (en  1824)  d'une 
pareille  décision,  la  cour  de  cassation  en  pronon- 
çait le  maintien;  mais  par  quels  motifs?  «  At- 
tendu que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  les  parties 
(le  père  et  la  mère)  ont  volontairement,  et  d'un 
commun  accord,  choisi  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  leur  domicile  pour  recevoir  leur  déclara- 
tion collective  contenant  aveu  de  la  grossesse  de 
la  demoiselle  Lamotte  et  de  la  paternité  du  sieur 
Bedin  ;  que  ce  greffier,  d'ailleurs,  est  dans  la  ca- 
tégorie des  officiers  publics  qui  ont  droit  d'ins- 
trumenter dans  ce  lieu  et  qui  sont  pré[iosés  à  la 
garde  d'un  dépôt  public  :  d'où  il  suit  qu'en  ju- 
geant, dans  de  telles  circonstances  ,  que  Bedin 
n'était  pas  fondé  à  arguer  de  nullité  ladite  décla- 
ration, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois 
invoquées;  Rejette.  «  (Du  13  juin  1824.)  Voilà 
un  arrêt  qui  évidemment  n'est  motivé  quen  fait, 
et  sur  une  sorte  de  fin  de  non -recevoir.  La  cri- 
tique de  Merlin  n'était  pas  connue  de  la  cour, 
qui  n'aurait  pas  manqué  de  la  prendre  en  consi- 
dération.  Gomment  un  pareil  arrêt  pourrait- il 
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être  considéré  comme  consacrant  un  point  de 
droit? 

55.  Il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  faite 
devant  un  commissaire  de  police  est  nulle;  et 
cela  est  évident.  Dijon,  24  mai  i817. 

56.  Nul  doute  qu'une  reconnaissance  de  pa- 
ternité ne  puisse  être  insérée  dans  un  testament 
public,  puisque  c'est  aussi  un  acte  authentique. 
Merl.  et  Fav  ,  ib. 

57.  Et  l'on  doit  sans  contredit  considérer 
comme  tel  le  testament  mystique  que  le  dispo- 
sant a  fait  revêtir  de  la  formalité  de  l'acte  de 
suscriptiou.  Lois.,  4GG. 

58.  Une  reconnaissance  de  paternité  insérée 
dans  un  testament  public,  mais  nul  pour  défaut 
de  forme,  est -elle  valable,  si  d'ailleurs  le  testa- 
ment est  revêtu  de  toutes  les  formes  suffisantes 
pour  constituer  un  acte  notarié  ordinaire? 

Nous  nous  prononçons  pour  l'afTirmalive.  Qu'un 
testament  nul  pour  défaut  de  forme  ne  puisse  , 
même  dans  ce  cas,  révoquer  un  testament  anté- 
rieur, c'est  sur  quoi  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée depuis  longtemps.  Mais  la  maxime  Quod 
nullum  est ,  nullum  producit  effectum  ,  n'est  p;is 
l'unique  fondement  de  cette  décision.  Ce  qui  l'a 
amenée  surtout,  c'est  que  la  révocation  d'une 
Tolonte  solennellement  émise  ne  peut  se  présu- 
mer facilement,  et  qu'une  volonté  que  sanctionne 
la  loi ,  ne  peut  être  détruite  que  par  une  autre 
que  la  loi  autorise  égalem.ent;  c'est  encore  que 
la  loi  protège  de  toute  sa  puissance  le  testament 
qui  est  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  et  qu'à 
raison  de  cela  elle  a  rendues  minutieuses  :  elle 
garantit  au  testateur  que  ses  volontés  ne  rece- 
vront d'atteinte  que  dans  telles  ou  telles  circon- 
stances qu'elle  lui  indique  ;  et  dès  lors  qu'il  ne  se 
place  pas  dans  ces  circonstances  ,  l'on  ne  peut 
présumer  de  révocation.  Or,  si  c'est  parce  que 
la  loi  ne  voit,  pour  ainsi  dire,  qu'avec  méfiance 
l'acte  revocatoire  d'un  testament  qu'elle  protège  ; 
qu'elle  rejette  cet  acte  lorsqu'il  n'est  point  dans 
les  formes  que  le  testateur  eût  pu  lui  donner, 
combien  il  en  doit  être  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  que  la  société  tout  entière  commande, 
mais  pour  lequel  seulement  elle  exige  une  dé- 
marche, une  volonté  spontanée! — V.  Testament. 

59.  Ce  que  nous  venons  de  dire  devient  évi- 
demment applicable  au  cas  où  le  testament  pu- 
blic qui  contient  la  reconnaissance  est  révoqué. 
Cette  reconnaissance  continue  de  produire  son 
effet,  malgré  la  révocation.  Dur.,  3,  219.  Ann. 
not.,  2,  337.  Bastia,  5  juill.  1826  et  -17  août 
4  829.  —  V.  Révocation  de  testament. 

60.  Seulement,  c'est  une  question  si  l'enfant 
peut  se  prévaloir,  du  vivant  du  testateur,  de  la 
reconnaissance  de  paternité  contenue  dans  le 
testament  public.  La  négative  est  enseignée  par 
Duranton,  loc.  cit.,  et  a  été  jugée  à  Amiens  le 
9  fév.  1826.  Contr.  mêmes  arrêts. 

61 .  Lorsque  la  reconnaissance  de  paternité  se 


trouve  contenue  dans  un  testament  olographe, 
est-elle  valable? 

Cette  question  revient  a  celle  de  savoir  si  un 
testament  de  cette  espèce  peut  être  considéré 
commeauthentique.  Or,  la  négative  paraît  certaine 
(V.  Testament,.  Donc  la  reconnaissance  contenue 
dans  un  pareil  testament  ne  serait  pas  valable. 
Dur.,  3,  24  5.  Delv.,  \  236.  Favard,  ib.,  Paris, 
27  flor.  an  xiii.  Angers,  25  therm.  suiv.  Cass., 
M  juin  4  810,  7  mai  4  833.  7  déc  4  840.  Contr. 
Merl.,  ib.,  et  Toull.,  2,  953. 

62.  Remarquez  au  surplus  que.  comme  il  y 
aura  presque  toujours  dans  le  testament  quel- 
ques dispositions  de  biens  en  faveur  de  l'enfant 
naturel,  il  les  recueillera  comme  légataire  si  on 
lui  conteste  sa  qualité  d'enfant,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  la  fausse  qualification  du  léga- 
taire et  la  fausse  cause  du  legs  ne  le  vicient  pas. 
Rouen.  20  juin  4847. 

63.  Une  reconnaissance  de  paternité  qui  n'est 
que  sous  seing  privé  est  insuffisante  même  pour 
donner  a  l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments. Car  la  paternité  est  indivisible  :  un 
homme  ne  saurait  être  père  pour  un  cas  ,  et  ne 
pas  l'être  pour  un  autre.  Merl.,  Répert.,  v»  /1/t- 
wey(is,  §  1,  art.  4.  8.  Chab.  î6.  Dur.  ,  3,  231. 
Arg.  Cass.,  10  mars  4  808.  Contr.  Delv.,  4,  239, 
et  Proudh.,  2,  4  4  2.  —  V.  Enfant  naturel, 
82  et  s. 

64.  Cependant  une  pareille  reconnaissance  ne 
serait  pas  sans  effet  à  ï'egard  de  la  mère  qui  l'au- 
rait souscrite,  puisque  la  recherche  de  la  ma- 
ternité est  admise,  et  qu'ainsi  l'enfant  aurait 
dans  une  semblable  reconnaissance  une  preuve 
très-forte  de  sa  filiation  :  tellement  que  les  au- 
teurs enseignent  que  dans  ce  cas  il  suffit  à  l'en- 
fant d'assigner  en  reconnaissance  d'écriture,  et 
de  prouver  son  identité  si  elle  est  contestée. 
Toull.,  2,  950.  Dur.,  3,  227. 

65.  Si  les  lois  du  pays  où  se  trouve  le  père 
belge  permettaient  de  reconnaître  un  enfant 
naturel  par  acte  sous  seing  privé,  pareille  recon- 
naissance aurait-elle  effet  en  Belgique?  Delvin- 
court,  4,  23,  ne  le  pense  pas.  —  V.  Statut. 

66.  Une  reconnaissance  de  paternité  peut-elle 
valoir,  quoique  faite  en  termes  simplement 
énonciatifs,  dans  un  acte  qui  a  un  objet  différent? 

Le  doute  naît  de  ce  qu'en  général  les  énon 
dations  ne  font  foi  ou  preuve  complète  qu'au- 
tant qu'elles  ont  un  rapport  direct  avec  la  dispo- 
sition (Civ.  4  320).  Mais  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  et  il  sullit  qu'une  reconnaissance 
soit  volontaire  et  précise  pour  écarter  toute  ar- 
gumentation. Mourre,  323.  Delv.  Dur.,  3.  214. 

67.  Ainsi,  il  y  a  reconnaissance  suffisante  si 
le  père  assiste  à  l'acte  de  naissance,  où  il  est  dé- 
signé comme  père  de  l'enfant,  et  le  signe.  Brux., 
4  juill.  4811. 

68.  Si  le  père  figure  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, où  il  est  également  désigné  comme  père  du 
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futur,  et  signe  ce  contrat.  Riom,  29  juill.  1809. 

69.  S'il  qualifie  de  son  enfant  7iaturcl  celui 
auquel  il  fait  un  legs,  et  que  d'ailleurs  il  avait 
déjà  reconnu  expressément  par  acte  sous  seing 
privé.  Paris,  2  janv.  18^9. 

70.  S'il  qualifie  de  la  même  manière  celui  avec 
lequel  il  traiterait  en  celle  qualilé  pour  stipuler 
qu'il  régira  ses  biens,  que  l'enfant  ne  pourra  se 
marier  sans  son  consentement,  etc.  Bruxelles, 
17  juin  1807. 

7  1 .  S'il  constitue  une  rente  viagère  sur  la  tête 
de  l'enfant  qu'il  qualifie  aussi  de  sa  fille  naturelle, 
née  de  lui  et  de  telle,  le  tel  jour,  baptisée  à  tel 
endroit.  Paris,  12  août  1808. 

72.  Enfin,  lorsque  la  femme  indiquée  comme 
mère  par  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel , 
présente  une  requête  pour  obtenir,  en  sa  qualité 
de  mère  naturelle,  fenvoi  en  possession  des  biens 
de  cet  enfant  déclaré  absent ,  celte  requête  est 
un  acte  authentique  qui  opère  une  reconnaissance 
légale.  Nimes,  Il  juill.  1827. 

7  3.  Une  déclaration  de  grossesse  faite  devant 
notaire  par  une  femme  enceinte  d'un  enf;int  na- 
turel, vaut  reconnaissance  de  cet  enfant,  lorsque 
d'ailleurs  cette  déclaration  est  suivie  d'un  acte  de 
Daissance  qui  désigne  la  mère,  sur  la  déclaration 
des  témoins.  Grenoble,  13  janv.  1840. 

74.  Lorsqu'on  déclare  dans  un  acte  devant 
notaire  qu'on  est  père  d't/n  enfant  naturel,  sans 
le  désigner,  l'on  ne  fait  pas  une  reconnaissance 
qui  puisse  être  invoquée,  il  faut  que  l'eufant  soit 
indiqué.  Lyon,  29  vent,  an  xii. 

75.  La  présence  de  l'enfant  n'est  pas  néces- 
saire à  la  reconnaissance  ;  toutefois  il  peut  la 
contester.  V.  inf.,  §  4. 

76.  Lorsque  la  reconnaissance  a  été  reçue  par 
un  officier  de  l'état  civil  autre  que  celui  qui  a 
dressé  l'acte  de  naissance,  ou  par  un  notaire,  ou 
autre  fonctionnaire,  il  doit  en  être  fait  mention 
en  marge  de  l'acte  de  naissance.  Civ.  62. 

77.  A  cet  effet,  une  expédition  en  forme  au- 
thentique ,  et  légalisée  dans  les  cas  où  elle  doit 
l'être,  est  présentée  à  l'olTicier  de  l'état  civil.  Il 
commence  par  transcrire,  sur  ses  registres  cou- 
rants, cette  expédition  à  la  date  où  elle  lui  est 
remise,  et  il  mentionne  qu'elle  est  restée  an- 
nexée. Ensuite,  la  mention  a  lieu  en  marge  de 
l'acte  de  naissance'.  V.  l'art.  49  Civ. 

§4.  —  Effets  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel.  Son  irrévocabililé.  Qu'elle  peut  être 
contestée. 

78.  Ces  effets  .sont  de  conférer  à  l'enfant  na- 
turel un  état,  c'est-à-dire  de  lui  donner  un  nom, 
une  parenté,  etc.  —  V.  Enfant  nature',  Educa- 
tion. Mariage,  Nom,  Parenté. 

79.  A  cet  égard  une  question  a  été  élevée. 
Paul  épouse  une  fille  naturelle.  Le  père  de  Paul 
reconnaît  ensuite  comme  sa  fille  naturelle  celle 


qui  est  maintenant  sa  bru  :  le  mariage  devra-t- 
il  être  annulé?  En  général,  il  faut,  pour  que  la 
parenté  soit  un  obstacle  au  mariage,  (ju'elle  soit 
constante  et  légalement  établie  au  moment  où 
rempéchement  est  0|)poso.  Toutefois  la  solution 
de  la  question  dépendrait  des  circonstances.  V. 
Dur.,  2,  107. 

80.  D'ailleurs,  la  parenté  des  enfants  naturels 
ne  s'étend  i)as  au  delà  du  père  et  de  la  mère  qui 
les  ont  reconnus,  suivant  cette  maxime  de  droit  : 
lileyitimi  nec  faniiliam  nec  cognationem  habent. 
—  V.  toutefois  Parenté,  17  et  s. 

81.  C'est  une  question  s'ils  sont  soumis  à  la 
puissance  paternelle,  et  si,  par  suite,  le  survi- 
vant des  père  et  mère  a  l'usufruit  légal  de  leurs 
biens.  —  V.  Enfant  naturel,  Puissance  pater- 
nelle, Usufruit  légal. 

82.  La  reconnaissance  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité attribue  aussi  à  l'enfant  une  action  en 
aliments  contre  ses  père  et  mère.  —  V.  Aliments. 

83.  Elle  lui  attribue  notamment  des  droits  et 
même  une  réserve  dans  la  succession  de  ses  [)ere 
et  mère.  —  V.  Réserve  légale,  Succession. 

84.  L'irrévocabilité  de  la  reconnaissance  va  de 
droit  :  elle  est  l'aveu  d'un  fait.  Paris,  25  prair. 
an  xiii.  Aix,  3  déc.  1807.  Mourre.  Cass.,  b  jan- 
vier 1808. 

85.  Peu  importe  qu'elle  ait  eu  lieu  par  testa- 
ment. La  reconnaissance  est  acquise  à  l'enfant 
dès  l'instant  où  elle  est  faite  dans  la  forme  au- 
thentique. V.  sup.  35. 

86.  Mais  toute  reconnaissance  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère  peut  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  (Civ.  339).  En  effet,  la  loi 
n'admet  de  paternité  légale  qu'à  l'égard  de  l'en- 
fant né  dans  le  mariage;  n'institue  pas  de  père 
putatif  à  l'enfant  naturel.  L'acte  de  reconnais- 
sance est  l'œuvre  isolée  de  celui  qui  l'a  souscrit, 
et,  dans  la  rigueur  des  principes,  on  ne  peut  se 
créer  de  titre  à  soi-même.  Il  ne  peut  donc  éta- 
blir qu'une  présomption,  qui  peut  se  détruire  par 
la  preuve  contraire.  —  V.  les  motifs  d'un  arrei 
de  Rouen,  du  15  mars  1826. 

87.  Ainsi,  la  reconii:iissance  peut  être  contes- 
tée, non-seulement  dans  la  forme,  en  alléguant 
qu'elle  n'est  pas  consignée  dans  un  acte  authen- 
tique, etc.;  mais  elle  peut  l'être  au  fond,  comme 
si  l'on  prétend  que  l'enfant  appartient  à  un  au- 
tre, ou  qu'il  est  adultérin  ou  incestueux;  en  un 
mot,  si  le  mensonge  et  la  fraude  1  ont  dictée,  ou 
même  s'il  y  a  eu  erreur.  Rapport  du  trib.  De- 
veyrier. 

88.  L'enfant,  comme  premier  intéressé,  pL'U'. 
contester  l'acte  par  lequel  un  père  ou  une  mère, 
qu'il  croirait  lui  être  étrangers,  le  reconnaîtraient, 
pour  leur  fils.  Toull.,  2,  964. 

89.  Et  comme,  dans  cette  matière,  il  est  ex- 
pressément rare  de  se  procurer  des  preuves  po- 
sitives, les  causes  ne  peuvent  se  jugei'  que 
d'après  l'importance  et  la  combinaison  des  faits 
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et  des  circonstances  particulières  à  chaque  espèce. 
Rouen,  15  mars  1826,  citésup. 

90.  La  mère  pourrait  également  contester  la 
reconnaissance  faite  par  un  homme  avec  qui  elle 
n'aurait  point  eu  de  commerce,  si  cet  homme 
avait  eu  l'intention  de  la  flétrir  ou  de  la  calom- 
nier :  par  exemple,  s'il  était  d'un  rang  abject. 
Elle  pourrait  aussi  faire  rejeter,  comme  contraire 
a  la  loi,  la  reconnaissance  faite  par  un  homme 
marié.  Toull.,  2,  965. 

91 .  Le  père  pourrait  aussi  contester  la  recon- 
naissance faite  par  une  fausse  mère;  car  il  a  in- 
térêt de  conserver  à  son  enfant  les  droits  que 
peut  lui  procurer  la  reconnaissance  de  la  vérita- 
ble mère,  qui  peut  avoir  des  raisons  pour  de- 
meurer encore  inconnue.  Ib. 

92.  Les  héritiers  du  père  et  de  la  mère  peuvent 
aussi  combattre  la  reconnaissance  à  l'ouverture 
de  la  succession. 

93.  Cependant  cette  facultédoit  être  restreinte 
dans  de  justes  bornes.  «  Qu'on  veuille,  disait  Du- 
veyrier,  affaiblir  le  crédit  de  cet  acte  (la  recon- 
naissance), ou  changer  ses  résultais  par  l'enquête 
scandaleuse  d'un  fait  qui  serait  étranger  à  l'acte 
contesté  ;  que  des  collatéraux,  par  exemple,  pour 
diminuer  la  portion  que  la  loi  donnera  à  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  de  son  père  et  la  ré- 
duire aux  aliments  charitables  réservés  à  l'enfant 
du  crime,  prétendent  que  cet  enfant,  reconnu  par 
un  père  libre,  est  entaché  d'adultère  du  côté  de 
sa  mère,  inconnue  ou  désignée  dans  l'acte,  nous 
devons  penser  qu'ils  ne  seront  point  écoutés.  » 
Toull.,  966.  MerK,  Répert.,  v»  Filiation,  et 
Quest.,  v»  Paternité.  Cass.,  14  mars  1811, 
17  décembre  1816,  1«' avril  1818,  11  novemb. 
1819,  etc.  —  V.  Enfant  adultérin  et  incestueux , 

§0.  —  Enregistre  ment. 

94.  Les  reconnaissances  d'enfant  naturel, 
faites  par  l'acte  de  célébration  de  mariage,  ne 
sont  pas  passibles  du  droit  fixe.  L.  22  frimaire 
an  vu,  art  7U,  §  3,  d°  3,  car  ce  n'est  autre  chose 
qu'un  acte  de  l'état  civil. 

93.  Celles  qui  sont  passées  autrement  que  par 
acte  de  mariage  sont  soumises  au  droit  fixe  de 


fr. 


0.  Même  loi,  art.  68,  §  1",  n°  39. 


96.  La  reconnaissance  de  plusieurs  enfants  na- 
turels faite  par  acte  de  mariage  des  père  et  mère 
ne  constitue  qu'une  disposition  et  n'opère  qu'un 
seul  droit. 

97.  Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  de 
plusieurs  enfants  naturels  p;ir  la  même  personne, 
dans  un  seul  acte  notarié,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
que  de  fixer  les  droits  d'hérédité. 

RECONNAISSANCE  par  un  mari. 

1.  Quelquefois  il  arrive  qu'un  mari  souscrit, 
au  profit  de  sa  femme,  des  reconnaissances  de 
sommes  ou  valeurs  qu'il  a  reçues  pour  elle  à  dif- 
férents titres  :  ainsi  pour  des  apports  faits  en 
dehors  du  contrat  de  mariage,  pour  des  valeurs 


recueillies  par  succession.  —  V.  Quittance  et  re- 
connaissance de  dot. 

2.  Ces  reconnaissances  peuvent  encore  porter 
sur  d'autres  objets  :  par  exemple,  si  le  mari  a 
géré  les  biens  personnels  de  sa  femme  séparée 
de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal.  — 
V.  Parapliernaux,  Séparation  de  biens. 

3.  Il  ne  faut  pas  que  de  telles  reconnaissances 
déguisent  des  libéralités.  —  V.  Contrat  entre 
époux  ^  12. 

4.  Enregistrem.  —  Lorsque  le  mari  reconnaît 
avoir  reçu  une  somme  provenant  de  la  vente  des 
biens  dotaux  de  sa  femme,  et  affecte  des  immeu- 
bles par  hypothèque,  le  droit  d'obligation  n'est 
pas  pour  cela  exigible.  Il  n'est  dû  que  le  droit 
fixe.  —  V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot, 
40  et  s. 

0.  Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que la  somme  reçue  par  le  mari  provient  des 
biens  parapliernaux  de  la  femme.  Il  est  dû 
alors  le  droit  de  1  pour  100  comme  pour  une 
obligation. 

RECONSTITUTION  de  rente.  —  V.  Bente. 

RECONSTRUCTIONS.  —  V.  Constructions, 
Réparations. 

RECONVENTION.  C'est,  en  général,  la  de- 
mande que  le  défendeur,  cité  en  justice,  forme  à 
son  tour,  devant  le  même  juge,  contre  le  deman- 
deur, afin  d'anéantir  ou  de  restreindre  les  effets 
de  l'action  intentée  contre  celui-ci. 

1 .  C'est-à-dire  qu'il  y  a  reconvention  toutes  Tes 
fois  que  pour  défense  à  une  demande  principale 
on  oppose  une  autre  demande  également  princi- 
pale. Henrion,  Comp.  juges  de  paix,  31.  Bioche, 
v°  Prorogation  de  jurid.,  30. 

2.  Alors,  le  défendeur  se  constitue  demandeur 
par  son  exception  ;  et  par  conséquent  sa  demande 
distincte  de  la  première,  devrait,  d'après  les  prin- 
cipes ordinaires  de  la  compétence,  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  demandeur  origi- 
naire, devenu  défendeur  à  celte  nouvelle  action 
(Arg.  Pr.  59).  Mais  la  connexité  des  affaires  fe- 
rait rejeter  le  déclinaloire  qu'il  proposerait.  La 
loi  le  soumet  nécessairement  à  l'autorilé  qu'il  a 
invoquée  contre  sou  adversaire.  Henr.,  52.  Bio- 
che, 31. 

3.  Cependant  si  la  demande  reconvenlion- 
nelle  presentaitdes  difficultés  sérieuses  et  de  na- 
ture à  entramer  des  longueurs  considérables,  il 
serait  de  la  sagesse  du  tribunal  de  la  renvoyer 
devant  son  juge  naturel  et  de  statuer  définitive- 
ment sur  l'action  originaire.  Henr.,  52.  Carré, 
Comp.,  art.  238,  230. 

4.  Remarquez  que  la  reconvenlion  est  admise 
delapartdudenundeur  principal  contre  le  défen- 
deur qui  s'est  rendu  demandeur  recoDventionnel- 
lement.  Carré,  238.  Bioche,  34. 

5.  Le  plus  ordinairement,  la  demande  recon- 
venlionnelle  est  fondée  sur  une  compensation 
oppo.sée  par  le  défendeur.  Alors  il  n'est  pas  ûé- 
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cessairo  évidemment  que  la  somme  à  compenser 
soit  li(]iii(Je  et  exigible  ;  car  la  comj)ensation  s'o- 
pérant  par  la  seule  force  de  la  loi  (Civ.  i  289),  en 
argumenter  c'est  oi^poser  un  payement.  Il  n'y  a 
donc  demande  reconvenlionnel  le  proprement  dite, 
qu'autant  que  la  dette  dont  on  se  prévaut  ne  réu- 
nit pas  tous  les  caractères  exigés  pour  la  compen- 
sation. Carré,  250.  Bioche,  35. 

6.  Mais  le  tribunal  peut-il  statuer  par  recon- 
vention sur  une  demande  ayant  un  autre  objet 
que  de  parvenir  à  la  compensation  d'une  somme 
non  liquide?  Suivant  Touiller,  8,  485,  la  recon- 
vention n'est  point  reçue  aux  choses  où  la  com- 
pensation n'a  point  lieu.  Mais  cette  opinion  est 
rejetée  généralement.  Il  sulllt  que  la  demande 
en  reconvention  soit  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale, ou  môme  que  la  seconde  demande  tire 
son  principe  de  la  même  cause  que  la  première, 
ou  procède  de  la  même  affaire  ou  de  la  même 
convention.  Pigeau.  Carré,  251 .  Henrion,  51. 
Bioche,  36. 

7.  Toutefois  il  est  indispensable  que  la  seconde 
demande  ait  une  relation  intime  avec  la  pre- 
mière. F'ar  exemple,  si  Paul  demande  à  Pierre 
une  somme  qui  lui  a  été  prêtée,  et  que  Pierre 
prétende  que  Paul  possède  une  maison  qui  lui 
appartient,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  reconvention. 
Carré,  ib.  Bioche,  37. 

8.  La  reconvention  devrait  encore  être  re- 
poussée, quoiqu'elle  eût  une  relation  avec  la 
demande  principale,  si  celle-ci  avait  pour  objet 
l'exécution  d'un  titre  authentique.  En  effet,  la 
loi  attribue  exécution  parée  aux  actes  de  cette 
nature,  parce  qu'elle  leur  accorde  toute  la  force 
d'un  jugement  acquiescé.  Carré  ,  269.  Bio- 
che, 38. 

9.  Mais  la  reconvention  est  recevable  même 
contre  le  demandeur  qui  fait  défaut.  Carré,  253. 
Bioche,  40. 

10.  On  peut  la  former  pour  la  première  fois 
en  appel.  Pr.  464.  Bioche,  41 . 

a  .  Un  tribunal  ayant  la  juridiction  ordinaire 
peut  statuer  reconventionnellement  sur  une  de- 
mande de  la  compétence  d'un  tribunal  d'excep- 
tion. Bioche,  44.  Cass.,  I3juill.  1807. 

12.  Lorsque  la  demande  originaire  est  de  na- 
ture à  être  jugée  en  dernier  ressort,  la  demande 
recooventionnelle  doit  l'être  également.  L  1  I 
avril  1838,  art.  2.  —  V.  Compétence,  100. 

V.  Prorogation  de  juridiction. 

RECORS.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  té- 
moins qui  assistent  les  huissiers  dans  certains 
actes  de  leur  ministère.  Quia  recordantur.  V. 
Pr.  783,  etc. 

RECOURS.  Ce  terme  est  employé  pour  signi- 
fier l'action  en  garantie  ou  même  celle  en  dom- 
mages et  intérêts  que  l'on  a  contre  quelqu'un.  — 
V.  Dommages  et  intérêts,  Garantie. 

RECOURS,  POURVOI  en  cassation.  — V.  Cas- 
sation, Conseil  d'État.  Le  terme  de  recours  si- 


gnifie aussi  l'action  de  se  pourvoir  contre  une 
décision,  un  arrêt.  —  V.  Grâce. 

RECOUSSE.  Se  dit  de  la  délivrance,  de  la 
reprise  des  personnes,  du  butin  et  des  autres 
choses  enlevées,  emmenées  do  force  par  l'en- 
nemi. —  V.  Propriété. 

RECOUVREMENTS.  Se  dit.  en  général,  de  la 
rentrée  des  sommes  qui  nous  sont  dues.  Pour 
certains  ofliciers  publics,  et  particulièrement 
pour  les  notaires,  l'on  donne  le  nom  de  recou- 
vrements dux  sommes  dues,  en  déboursés  et  ho- 
noraires, sur  les  actes  par  eux  reçus. 

1.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  tout  ce  qui 
concerne  l'action  qu'ont  les  notaires  contre  leurs 
clients  pour  raisou  de  ces  recouvrements.  —  V. 
Honoraires. 

2.  Le  notaire  qui  cesse  ses  fonctions,  ou  ses 
héritiers,  sont  autorisés  à  traiter  do  gré  à  gré, 
avec  celui  auquel  passent  les  minutes,  des  recou- 
vrements à  raison  des  actes  dont  les  honoraires 
sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 
L,  25  ventôse  an  xi,  art.  59. 

3.  Toujours  il  en  a  été  ainsi.  L'ancien  no- 
taire ou  ses  héritiers  ont  ici  un  droit  acquis,  une 
créance  que  rien  ne  peut  leur  enlever.  Lett.  pat. 
11  déc.  1543.  Arrêt  régi.  28  fév.  1662.  L.  6 
oct.  1791  ,  tit.  3,  art.  14.  (Code  du  not.)  — 
V.  Minute,  200. 

4.  Ainsi,  quoiqu'un  notaire  ait  été  destitué,  il 
conserve  le  droit  de  traiter  de  ses  recouvrements 
avec  le  succes.seur  qui  lui  a  été  nommé.  Cela  ne 
peut  faire  de  doute. 

5.  De  ces  termes  «f/-at7eron/degré  àgré,  etc.  » 
qui  se  trouvent  dans  l'art.  59  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  XI,  il  semble  résulter  que  la  cession  des 
recouvrements  n'est  pas  une  faculté  qui  est  don- 
née aux  notaires,  mais  une  obligation  qui  leur 
est  imposée.  Ce  n'est  pas  ainsi  toutefois  qu'on  l'a 
entendu  dans  l'usage,  et  il  est  arrivé  souvent 
que  l'ancien  notaire  s'est  réservé  lui-même,  en 
cédant  ses  minutes  ou  son  office,  de  faire  ses 
recouvrements.  Mais  il  est  résulté  de  là  des  diffi- 
cultés et  des  inconvénients  qui  ont  appelé  l'at- 
tention des  tribunaux  et  de  l'administration  sur 
la  question.  L'art.  59  est  impératif  et  sa  dispo- 
sition est  d'ordre  public.  D'ailleurs,  les  recou- 
vrements forment  une  partie  essentielle  des  pro- 
duits annuels;  or,  si  l'ancien  titulaire  se  les 
réserve,  la  quotité  des  produits  est  à  l'instant 
même  diminuée.  Les  recouvrements  doivent  donc 
être  cédés  en  même  temps  que  les  minutes  ou 
l'office.  Orléans,  12  juin  1839.  Cass.,  1  2  jan- 
vier 1841 . 

[(6.  Tellement  que  la  réserve  qui  serait  faite 
des  recouvrements  dans  un  traité  soumis  à  l'ad- 
ministration, deviendrait  un  obstacle  à  la  no- 
mination. —  V.  Office,  190.)] 

7.  Jugé  même  que  si  l'ancien  notaire  s'est 
réservé  le  droit  de  faire  le  recouvrement  des 
sommes  qui  lui  restent  dues,   les  expéditions 
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des  actes  ne  peuvent  lui  être  remises,  à  cet  effet, 
sans  l'autorisation  du  tribunal;  qu'à  cet  égard, 
est  nul,  comme  portant  sur  une  matière  tou- 
chant à  l'ordre  public,  le  compromis  fait  entre  un 
ancien  notaire  et  son  successeur,  sur  la  déli- 
vrance des  expéditions  qui  sont  nécessaires  au 
premier  pour  la  poursuite  de  ses  recouvrements; 
que  la  sentence  arbitrale  qui  intervient  ensuite 
de  ce  compromis  est  pareillement  nulle,  et  ne 
peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Même 
arrêt  du  12  janv.  -1841. 

8.  En  cas  de  décès  du  notaire,  le  recouvre- 
ment des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  étaient 
dus  doit  être  poursuivi  par  ses  héritiers  tant  que 
le  dépôt  des  minutes  n'est  fait  que  provisoire- 
ment. 

9.  Mais,  lorsque  le  dépôt  est  définitif  et  que 
les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  ont  traité  des 
minutes,  ainsi  que  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  leur  en  impose  l'obligation,  le  notaire  dé- 
positaire a  seul  qualité  pour  opérer  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  tant  pour  avances  et 
déboursés  que  pour  honoraires  ou  droits  d'expé- 
dition. 11  doit  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  débiteurs  en  retard  ne  puissent  se 
libérer  valablement  en  payant  les  héritiers  de 
l'ancien  notaire. 

\0.  Quels  sont  d'ailleurs  les  recouvrements 
dont  la  loi  entend  parler?  Quelles  choses  sont 
comprises  sous  ce  mot? 

Les  recouvrements  comprennent  :  i"  les  ho- 
noraires déjà  dus,  c'est-à-dire  pour  lesquels  une 
action  est  ouverte  ;  2"  le  bénéfice  éventuel  ré- 
sultant de  la  délivrance  des  grosses  et  expédi- 
tions des  minutes  cédées;  3"  les  déboursés  de 
timbre,  d'enregistrement  et  autres.  C'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu. 

41.  En  vain  Loret,  1,  523,  prétend  qu'on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  l'évaluation  des  recou- 
vrements «  les  vacations  que  l'acte  aurait  pu 
occasionner  et  que  le  titulaire  défunt  aurait  eu 
le  droit  de  réclamer  lui-même,  aux  termes  de 
l'art.  54  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  ;  par  la  rai- 
son que  ces  vacations  pouvaient  être  appréciées 
par  celui  qui  seul  a  reçu  l'acte,  et  que  dans  un 
traité  de  recouvrements  il  ne  conviendrait  pas  de 
porter  en  compte  des  vacations,  que  celui  qui 
les  a  faites  a  toujours  de  la  difficulté  à  prouver, 
et  qui  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  d'une  de- 
mande de  la  part  de  son  successeur.  »  —  Les 
vacations,  dont  parle  ici  Loret,  paraissent  être 
les  peines  et  soins,  le  temps  employé  pour  par- 
venir à  la  rédaction  ou  à  la  conclusion  de  l'acte. 
Mais  ces  travaux  doivent  être  pris  en  considéra- 
tion dans  la  fixation  des  honoraires  qui  peuvent 
être  réclamés  des  parties  (V.  Honoraires,  45)  ; 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  devrait  les 
mettre  de  côté  dans  l'évaluation  des  recouvre- 
ments. 

4  2.  Il  est  évident  que,  pour  évaluer  les  hono- 


raires qui  sont  dus  sur  les  minutes,  l'on  doit  sui- 
vre les  bases  d'appréciation  qui  sont  admises 
dans  l'usage ,  sauf  à  réduire  le  chiffre  qu'elles 
présentent,  à  raison  des  non-valeurs,  du  temps 
à  attendre  pour  obtenir  le  payement ,  des  con- 
testations et  des  autres  éventualités  que  l'on  peut 
prévoir. 

4  3.  Quant  aux  expéditions,  leur  délivrance 
devant  ordinairement  être  requise  parles  parties, 
le  profil,  à  en  tirer  devient  une  chose  tout  à  fait 
éventuelle.  Il  y  a  des  expéditions  et  ce  sont  en 
général  les  premières  ,  dont  les  frais  entrent 
dans  les  honoraires  de  l'acte  :  c'est  l'usage.  Il 
n'y  a  donc  que  les  expéditions  dont  le  coût  se 
payerait  à  part  qui  doivent  entrer  dans  la  fixa- 
tion des  recouvrements.  Quant  aux  expéditions 
à  délivrer  des  anciens  actes,  le  bénéfice  ne  doit 
en  être  considéré  que  comme  une  juste  indemnité 
de  la  garde  des  minutes  et  de  la  responsabilité 
attachée  à  cette  délivrance. 

4  4.  C'est  d'après  le  registre  de  recette  tenu 
par  l'ancien  titulaire  que  l'on  doit  se  diriger  pour 
connaître  les  honoraires  du?,  les  expéditions  dont 
la  délivrance  est  plus  ou  moins  probable.  Quant 
aux  actes  récents  ,  c'est  d'après  les  déboursés  à 
recouvrer.  Loret,  4,  524.  —  V.  Registres  tenus 
par  les  notaires. 

4  5.  Quand  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  montant  des  recouvrements,  l'appréciation 
en  est  faite  par  deux  notaires  dont  elles  convien- 
nent ou  qui  sont  nommés  d'office  parmi  les  no- 
taires de  la  même  résidence,  ou  à  leur  défaut 
parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine.  Même 
article.  L.  9. 

[(^6.  Ceci  ne  peut  guère  recevoir  d'application 
sous  l'empire  de  la  loi  de  4  816,  qui  permet  la 
cession  des  offices.  On  ne  manque  jamais  dans  les 
traités  de  régler  ce  qui  concerne  les  recouvre- 
ments. II  faut  même  aujourd'hui  qu'ils  en  con- 
tiennent la  cession  {sup.  5).  Ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  où  la  partie  aurait  remis  ultérieurement  à 
en  déterminer  le  montant,  que  laéisposilioD  pré- 
citée pourrait  être  invoquée.)] 

4  7.  Lorsque  les  deux  notaires  choisis  par  les 
parties  ne  s'accordaient  pas,  la  loi  du  6oct.  4  794, 
tit.  3,  art.  4  5,  les  autorisait  à  prendre  un  autre 
notaire  de  la  résidence  pour  les  départager  ;  et 
cette  disposition  est  reproduite  par  Massé,  1.  4, 
chap.  28,  comme  devant  toujours  être  suivie.  A 
l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  dire  que  le  der- 
nier article  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'abroge 
la  loi  du  6  oct.  4  791  et  tout  autre  que  «  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente;  »  et  la 
disposition  précitée  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de 
ventôse  ,  puisque  celle-ci  garde  le  silence  sur  le 
point  en  question.  Toutefois  il  faut  remarquer 
.que  le  projet  do  loi  de  ventôse  contenait  cette 
disposition,  et  qu'elle  en  a  été  retranchée.  Le  lé- 
gislateur semblerait  avoir  voulu  laisser  les  choses 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Le  tiers  arbi- 


486 


RÉGRÉANCE. 


tro  devrait  alors  être  nommé  par  le  président  du 
tribunal.  Arg.  Pr.  i01-î  et  1017. 

4  8.  Mais  en  quelle  forme  doit  être  fait  le  traité 
relatif  aux  recouvremenls?  I.a  loi  no  s'est  pas 
occupée  de  ce  point,  qui  dès  lors  rentre  sous 
l'empire  des  règles  générales.  Ainsi,  les  par- 
tics  peuvent  employer  telle  forme  que  bon  leur 
semble. 

[(19.  En  général,  la  cession  des  recouvremenls 
est  comprise  dans  le  traité  relatif  à  l'ollice  ;  mais 
elle  peut  être  l'objet  d'un  traité  à  part.  Dans  tous 
les  cas,  l'administration  exige  qu'elle  contienne 
un  prix  distinct  de  celui  de  l'ofTice. 

20.  On  ne  doit  pas  induire  la  cession  des  re- 
couvrements de  la  vente  ou  cession  de  l'office.  — 
\,  Office,  ne. 

21 .  Quid,  si  l'office  était,  non  vendu,  mais  lè- 
gue? Le  legs  comprendrait-il  les  recouvrements? 
Cette  question  parait  devoir  recevoir  la  même 
solution  que  la  précédente.  Dur.,  9,  237.  Contr. 
Répert,  jur.,  v"  Legs,  sect.  4,  §  3,  4  8.  —  Toute- 
fois, il  faudrait  examiner  les  termes  du  testament 
et  interpréter  lavolonlé  du  défunt.)] 

22.  Mais  la  cession  des  minutes,  sans  autre 
explication,  emporte-t-elle  cession  des  recouvre- 
ments? 

«  L'afiîrmative  paraît  certaine,  répond  Favier- 
Coulomb,  de  l'Admission  au  not.,  33.  La  posses- 
sion des  minutes  est  indispensable  pour  opérer 
les  recouvrements  (L.  25  vent,  an  xi ,  art  23). 
Ces  deux  droits  ne  peuvent  donc  pas  être  sépa- 
rés. »  A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  invo- 
quer encore  l'art.  59  de  la  même  loi,  qui,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  suppose  que  la  remise  des 
minutes  doit  nécessairement  être  accompagnée 
du  traité  relatif  aux  recouvrements. 

Cependant  ce  ne  sont  là  que  des  présomptions 
qui  devraient  céder  devant  la  preuve  contraire 
qui  serait  faite  par  l'ancien  titulaire  ou  ses  héri- 
tiers. Il  peut  arriver  que  l'ancien  titulaire  eût  dû 
remettre  ses  minutes  et  traiter  de  leur  valeur, 
sans  qu'on  eût  pu  s'entendre  sur  les  recouvre- 
ments. On  sent  bien  qu'il  serait  prudent  ,  en 
pareil  cas,  de  faire  des  réserves  dans  la  cession 
relative  aux  minutes. 

23.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  des  recou- 
vrements n'a  point  été  payé,  le  cédant  peut,  à  la 
rigueur  ,  avoir  un  privilège  à  exercer  sur  les 
mêmes  recouvrements,  s'ils  avaient  été  revendus 
par  le  successeur,  et  s'ils  étaient  encore  dus  (V. 
Privilège  de  créance,  4  42).  Mais  le  privilège  ne 
devrait  pas  être  exercé  sur  les  créances  ou  recou- 
vrements dus  au  successeur,  qui  seraient  autres 
que  ceux  qui  lui  ont  été  cédés.  Paris,  8  juin  1  836. 
Contr.  Dard,  des  Offices,  460. 

[(24.  D'ailleurs  le  vendeur  d'un  office,  qui  ;a 
cédé  en  même  temps  ses  recouvrements  ,  mais 
d'une  manière  distincte,  c'est-à-dire  pour  un  prix 
particulier,  ne  pourrait  pas  prétendre  exercer  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente  de  l'office  pour 


le  prix  des  recouvrements  par  lui  cédés  (Paris, 
23  mai  4  838).  Il  ne  pourrait  l'exercer  que  sur  le 
prix  de  la  revente  des  mêmes  recouvrements, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.)] 

25.  Dès  l'instant  que  le  nouveau  titulaire  d'un 
office  en  est  investi  ,  tous  les  émoluments  lui 
appartiennent ,  et  il  est  en  droit  de  réclamer  les 
sommes  perçues  à  ce  titre  par  son  prédécesseur 
pour  actes  faits  depuis  la  nomination.  On  ne 
pourrait  être  admis  à  la  preuve  qu'après  la  no- 
mination le  précédent  titulaire  a  rédigé  les  actes 
qui  étaient  retenus  par  son  prédécesseur  ,  et 
qu'ainsi  les  honoraires  lui  en  sont  dus.  Bordeaux, 
6janv.  4  834. 

26.  Est-il  interdit  aux  notaires  de  se  charger 
du  recouvrement  de  revenus  et  autres  sommes 
pour  leurs  clients,  et  moyennant  un  honoraire? 
—  V.  Notaire. 

27.  Enregistrement.  Le  droit  de  4  pour  4  00 
est  dû  sur  la  totalité  du  prix  stipulé  dans  un 
traité  portant  cession  des  minutes  des  recouvre- 
ments. 

28.  S'il  était  stipulé  un  prix  particulier  pour 
les  recouvrements,  il  ne  serait  également  dû  sur 
ce  prix  que  le  droit  de  4  pour  4  00. 

RÉCRÉANCE.  De  res  crédita,  chose  confiée. 
La  récréance  se  dit  de  la  possession  provisionrielle 
d'une  chose  litigieuse,  adjugée  à  l'une  des  parties 
pendant  l'instance  au  possessoire  ou  même  au 
pétitoire. 

4 .  c'  Lorsque  (dans  une  instance  en  complainte) 
les  enquêtes  sont  contraires,  dit  Pothier,  de  ma- 
nière que  le  juge  ne  puisse  connaître  laquelle  des 
parties  qui  se  disputent  la  possession  de  l'héri- 
tage a  cette  possession,  le  juge  ordonne....,  quel- 
quefois, que  la  possession  sera  séquestrée  pen- 
dant le  procès  sur  le  pétitoire.  Quelquefois  aussi 
le  juge  accorde  la  récréance  ,  r'est- à-dire  une 
possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au 
pétitoire.  «  {Traité  de  la  possession,  4  05-)—  La 
récréance  n'est  point  incompatible  avec  le  droit 
moderne.  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges 
de  paix,  chap.  48.  Poncet.  des  Actions,  4  04. 
Tropl.,  Prescript.,  329.  Cass.,  44nov.  4832. 

2.  Si  le  créancier  perd  la  maintenue,  il  doit 
rendre  et  rétablir  les  fruits.  Tropl.,  ib. 

3.  11  y  a  plus  :  la  récréance  pouvait  ancienne- 
ment être  demandée  incidemment  dans  un  procès 
pétitoire,  comme  moyen  d'avoir  la  possession  de 
l'objet  litigieux,  en  attendant  le  jugement  du  fond 
(Ferrières,  sur  la  coût,  de  Paris,  4,  4 5 H).  Cela 
se  peut-il  encore  aujourd'hui  ?  Poncet  ne  le  croit 
pas,  parce  que  les  actions  possessoires  sont  enle- 
vées au  juge  du  pétitoire,  et  attribuées  aux  juges 
de  paix.  Mais  Troplong,  330,  fait  observer  que, 
dans  la  récréance,  il  s'agit,  non  pas  d'une  véri- 
table possession,  mais  d'une  détention  provisoire 
qui  laisse  la  possession  incertaine.  ' 

4.  Du  reste,  d'après  ce  dernier  auteur,  la  ré- 
créance ne  peut  être  demandée  par  action,  mais 
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seulement  par  une  demande  incidente  formée  sur 
le  possessoire  ou  sur  le  pétitoire. 

V.  Action,  Possession. 

RECTIFICATION.  C'est  l'action  de  rendre  ré- 
gulier ce  qui  ne  l'était  pas.  —  V.  Erreurs  de 
rédaction. 

RECTIFICATION  de  grosse.  —  V.  Grosse. 

RECTIFICATION  d'inscription.  —  V.  In- 
scription hypothécaire. 

RECTIFICATION  d'intitulé  d'inventaire.  — 
y.  Notoriété  [acte  de). 

RECTIFICATION   des    registres   de    l'état 

CIVIL. 

4.  La  matière  a  été  traitée  ailleurs.  —  F. 
État  civil,  §  5. 

2.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  10 
août  1836,  règle  la  marche  à  suivre  pour  faire 
rectifier  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  reçus 
en  pays  étranger  par  les  consuls. 

RÉCURSOIRE  (action).  C'est  l'action  que  l'on 
a  contre  quelqu'un  pour  une  garantie.  —  V.  Ga- 
rantie. 

RÉCUSATION.  C'est  l'action  par  laquelle  une 
partie  demande  qu'un  juge,  un  arbitre,  un  ex- 
pert s'abstiennent  dans  une  affaire  qni  leur  est 
soumise.  Pr.  308,  378  et  s.  —  V.  Abstention  de 
juge. 

REDACTION. 

\.  La  rédaction  des  actes  notariés  est  soumise 
par  la  loi  à  certaines  règles  qu'on  ne  peut  sou- 
vent enfreindre  sans  s'exposer  à  des  peines  plus 
ou  moins  graves.  —  V.  Acte  notarié,   ISI  et  s. 

2.  Il  est  d'autres  règles  encore  que  l'usage  sem- 
ble avoir  consacrées  sous  le  nom  de  styles  ou  de 
formules,  —  V.  Style. 

3.  Mais  il  en  est  qu'on  n'apprend  ni  dans  la  loi 
ni  dans  les  formules.  Nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués à  ce  sujet  v»  Acte  notarié,  §  7.  On  nous 
saura  gré  de  rapporter  les  règles  suivantes,  que 
nous  trouvons  dans  les  statuts  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Gray,  imprimés  en  1823. 

4.  La  langue  du  pays  doit  être  familière  aux 
notaires;  il  faut  qu'ils  l'écrivent  avec  clarté  et 
qu'ils  s'efforcent  de  parvenir  à  ce  degré  de  préci- 
sion heureuse  qui  éloigne  tout  ce  qui  est  super- 
flu, sans  nuire  à  ce  qui  est  nécessaire.  Art.  29. 

5.  Quel  état  exige  plus  de  clarté,  plus  de  pré- 
cision dans  le  style,  plus  de  propriété  dans  les 
termes,  plus  de  netteté  dans  la  construction, 
plus  de  soin  dans  la  ponctuation  et  Vaccentua- 
tion?  Un  exemple  en  fera  voir  l'importance. 
Dans  un  testament,  après  un  premier  legs  fait 
par  le  testateur  à  deux  de  ses  frères,  le  notaire 
avait  écrit,  sous  la  dictée  à  lui  faite  :  Je  donne  et 
lègue  de  plus  a  chacun  d'eux  mille  francs.  On  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  c'était  a  chacun 
deux  mille  francs.  Art.  30 

6.  L'explication  exacte  des  faits  doit  précéder 
les  stipulations  ;  l'intérêt  les  modifie,  la  ruse  les 


dissimule  ou  les  déguise,  l'ignorance  les  tait  ;  la 
patience  seule  en  obtient  le  récit.  Art.  31 . 

7.  La  précision  des  clauses  est  indispensable  : 
l'ambiguïté  autorise  une  double  interprétation; 
l'obscurité  crée  l'incertitude  ;  le  laconisme  réduit 
la  convention  ;  la  prolixité  l'atténue  ou'l'étend  à 
des  cas  non  prévus.  Art.  32. 

8.  Les  notaires  doivent  surtout  éviter  les  ex- 
pressions qui  n'ont  de  valeur  que  dans  le  lieu  où 
le  contrat  est  passé,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  men- 
tions, employer  les  termes  consacrés  par  la  loi. 
Art.  35. 

V.  Interprétation  des  conventions. 

REDDITION  DE  compte.  Action  de  rendre  un 
compte.  —  V.  Compte. 

REDEVANCE.  Se  dit  d'une  charge  ou  pres- 
tation qui  s'acquitte  à  des  termes  fixes  ou  pério- 
diques. On  désignait  surtout  par  ce  mot  une 
rente  foncière.  —  V.  Prestation  annuelle. 

REDHIBITOIRE.  On  appelle  vices  rédhibi- 
toires  les  défauts  cachés  qu'avait  une  chose  au 
moment  de  la  vente,  et  qui  donnent  lieu  à  une 
action  en  garantie.  Ces  termes  sont  surtout  em- 
ployés pour  désigner  les  vices  des  aninriaux  do- 
mestiques dans  les  ventes  et  les  échanges. 

[(1 .  Une  loi  a  été  rendue  sur  la  matière  des  vi- 
ces rédhibitoires  dans  les  ventes  et  les  échanges 
des  animaux  domestiques.  Cette  loi,  en  date  du 
20  mai  1838,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  I^r.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  don- 
nent seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  Tart.  1641 
Civ.,  dans  les  vertes  ou  échanges  des  animaux  domes- 
tiques ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des  lo- 
calités où  les  ventes  ou  échanges  auront  lieu,  les  ma- 
ladies ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

»  Pour  le  cheval,  iâne  ou  le  mulet,  la  fluxion  pério- 
dique des  yeux,  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve, 
le  farcin,  l'es  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles 
courbatures,  l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage  chro- 
nique, le  tic  sans  usure  des  dents,  les  hernies  inguina- 
les intermittentes,  la  boiterie  intermittente  pour  cause 
de  vieux  mal. 

»  Pour  l'espèce  bovine,  la  phthisie  pulmonaire  ou 
pommelière. 

»  L'épilepsie  ou  mal  caduc. 

»  Les  suites  de  la  non-déli-J 
vrance f  après  le  part  chez  le 

Le   renversement  du   vagin  l     vendeur, 
ou  de  l'utérus j 

»  Pour  l'espèce  ovine,  la  clavelée  :  cette  maladie  re- 
connue chez  un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition 
de  tout  Je  troupeau.  —  La  rédhibition  n'aura  lieu  que 
si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

»  Le  siing  de  rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la 
rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai 
de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élèveia  au  quin- 
zième au  moins  des  animaux  achetés.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  redhil  ition  n'aura  lieu  également  que  si  le 
troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

»  "2.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
l'art.  1044  Civ..  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  énoncés  dans  l'art.  I^»"  ci- 
dessus. 

»  3.  Le  droit  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera, 
non  compris  le  jour  tixé  pour  la  livraison,  de  trente 
jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et 
d'épilepsie  ou  mal  caduc;  de  neul jours  pour  tous  les 
autres  cas. 
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»  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  eiïectuée  ou 
s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du 
lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  déliiis  seront  auj;- 
mentés  d'un  jour  par  cinq  myrinmotros  do  distance  du 
domicile  du  vendeur  au  lieu  où  ranimai  se  trouve. 

»  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  h  peine  d'i^tre  non 
recevahle,  sera  tenu  do  provociuer,  dans  les  délais  de 
l'art.  3.  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser 
procès-verbal;  la  re(iu(Hc  sera  présentée  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal.  —  Ce  juge  nom- 
mera ininiédialemcnt,  suivant  l'exigence  des  cas,  un 
ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref 
délai. 

»  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  l'alTuire  instruite  et  jugée  comme  ma- 
tière sommaire. 

»  7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3, 
l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de 
la  garantie,  h  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la 
perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spé- 
cifiées dans  l'art.  1»'. 

»  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résul- 
tant de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'àne  ou  le 
mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve 
que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies,  r)] 

2.  La  maladie  ancienne  de  poitrine  ou  vieille 
courbature  est  un  vice  rédhibiloire,  encore  bien 
que  l'animal  ne  soit  mort  dans  les  1  2  jours  de  la 
vente.  Ainsi,  les  juges  peuvent  admettre  l'action 
rédhibitoire  contre  la  vente  d'un  cheval  quand 
il  a  été  constaté,  par  une  expertise  faite  dans  les 
délais  de  garantie,  qu'il  était  atteint  d'une  mala- 
die chronique  de  la  poitrine,  encore  bien  qu'une 
seconde  expertise  qui  a  eu  lieu  plusieurs  mois 
après  ait  constaté  la  guérison  du  cheval.  Cass., 
22  nov.  1842. 

3.  Une  maladie  chronique  de  la  poitrine  con- 
stitue un  vice  rédhibitoire  pour  le  cheval,  aussi 
bien  que  la  maladie  ancienne  de  la  poitrine.  Ces 
expressions  sont  équivalentes.  Même  arrêt. 

4.  L'existence  sur  des  bestiaux  vendus  de  ma- 
ladies contagieuses  non  comprises  parmi  les  vices 
rédhibitoires  énumérés  par  la  loi,  n'ouvre  pas  à 
l'acheteur  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  vendeur,  lorsque  d'ailleurs  celui-ci  n'a 
employé  aucunes  manœuvres  pour  tromper  l'a- 
cheteur. Bourges,  M  janv.  1842. 

5.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
a  pour  point  de  départ  le  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son ;  à  moins  que  la  livraison  n'ait  été  retardée 
par  la  faute  du  vendeur,  régulièrement  mis  en 
demeure  d'exécuter  son  obligation  ;  auquel  cas  le 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  livraison.  Rap- 
port de  Lherbette. 

6.  Pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  receva- 
ble,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  ait  fait  con- 
stater le  vice  rédhibitoire  par  des  gens  de  l'art 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  il  faut 
que  l'action  elle-même  ait  été  intentée  avant  ce 
délai.  Cass.,  20  mai  1840. 

7.  L'action  rédhibitoire  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  s'il  y  eu  acte  de  com- 
merce; dans  le  cas  contraire,  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  tribunal  de  première  instance. 


selon  que  le  prix  de  la  vente  est  inférieur  ou  su- 
périeur à  200  fr.  Biocho,  8. 

V.  Venle, 

RÉDIMEB  (se).  Se  racheter,  s'exempter  d'une 
charge,  d'une  servitude,  d'une  obligation. 

REDRESSEMENT  de  compte.  —  V.  Compte, 
Comjite  (le  ré  formation. 

RÉDUCTION.  C'est  l'action  de  réduire  une 
obligation,  une  disposition  excessive  ou  devenue 
telle. 

-1.  La  réduction  peut  être  la  suite  d'une  re- 
mise, comme  d'un  payement,  d'une  transaction. 
—  V.  liemise,  Transaction. 

2.  Enregistrement.  L'acte  par  lequel  un  créan- 
cier consent  la  réduction  de  sa  créance  peut  être 
considéré,  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, soit  comme  une  donation,  si  elle  dé- 
note l'intention  de  faire  une  libéralité,  soit  comme 
une  simple  acceptilation  ou  remise  de  dette  ,  si 
elle  n'énonce  pas  de  motifs  ou  si  elle  est  motivée 
sur  la  position  du  débiteur.  —  V.  Remise  de 
dette. 

3.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  d'un  office  a 
été  réduit,  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  per- 
çus sur  la  somme  retranchée  du  prix  porté  dans 
le  traité.  —  V.  Office,  532. 

RÉDUCTION  DES   DONATIONS    ET  LEGS  (1). 
DIVISION. 

§  /}cr,  —  £n  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  rédaction 
des  donations  et  legs.  Renvoi. 

§  2.  —  De  lu  réduction  des  donntioîis  et  legs 
pour  fixer  la  portion  disponlltle.  Qnand  et  par 
qui  elle  peut  être  demandée.  Fins  de  non-rece- 

VOIR. 

§  3.—  Contre  quelles  dispositions  peut  s'exercer 
la  réduction. 

§  4.  —  De  l'ordre  clans  lequel  s'exerce  la  ré- 
duction. 

XnT.  I""". —  De  la  réduction  des  dispositions 
testamentaires. 

Art.   2.   —    De  la  réduction  des  donations 
entre  vifs. 

Art.  3.  —  Du  cas  où  il  s'agit  de  disposi- 
tions en  usufruit  ou  en  rentes  viagères. 
§  5.  —  De  l'action  en  revendication  contre   les 
donataires  et  les  tiers  acquéreurs.  Effets  et  durée 
de  cette  action. 

^i^T_  /|er_  —  De  la  revendication  contre  les 
donataires  entre-vifs. 

Art.    2.  —  De  la  revendication  contre  les 
tiers  acquéreurs. 

Art.  3.  —  Des  effets  et  de  la  durée  de  l'acHoii 
en  réduction  ou  revendication. 
§    6.    —    Enregisiremcnt.  Questions  transi- 
toires. 


(1)  Article  de  feu  M.  DAUFnr.s:tE,  ancien  notaire  h 
Rennes,  révisé  et  mis  au  courant,  pour  la  présent© 
édition ,  par  l'éditeur. 
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§  4*'".  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  réduction  des 
donations  ou  legs.  Renvoi. 

i.  La  réduction  des  donations  et  des  legs  a 
lieu  dans  deux  circonstances,  savoir  : 

-Jo  Pour  retrancher  de  ces  Jiberalités  ce  qui 
excède  la  portion  disponible,  quand  il  y  a  des 
héritiers  à  réserve  ; 

2°  Au  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  suc- 
cession, pour  les  acquitter. 

2.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  de  la  réduc- 
tion des  donations  et  legs  que  sous  le  premier 
point  de  vue.  Pour  le  second  cas,— V.  Succession. 

§  2.  —  De  la  réduction  des  donations  et  legs  pour 
fixer  la  portion  disponible.  Quand  et  par  qui 
la  réduction  peut  être  demandée.  Fins  de  non- 

RECEVOIR. 

3.  Pendant  la  vie  du  donateur,  les  dispositions 
qu'il  a  faites,  soit  entre-vi/s,  soit  à  cause  de 
mort,  ont  tout  l'effet  dont  elles  sont  suscepti- 
bles. 

4.  Ainsi,  le  donateur  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  réduire  la  donation  qu'il  aurait  faite,  quel- 
que excessive  qu'elle  fût  (Lyon,  4  8  janv.  4  838). 
Il  pourrait  seulement  demander  des  aliments  s'il 
était  dans  le  besoin,  et  faire  révoquer  la  donation 
si  le  donataire  les  lui  refusait.  Giv.  955. 

5.  Mais,  à  la  mort  naturelle  du  disposant, 
à  l'ouverture  de  sa  succession,  le  droit  de  re- 
serve accordé  à  certains  héritiers  prend  nais- 
sance, et  avec  lui  celui  de  faire  réduire  les  dis- 
positions, soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
qui  auraient  entanié  la  réserve.  Civ.  920.  —  V. 
Portion  disponible,  \Z  et  500,  et  Béserve  légale. 

6.  De  ce  que  le  droit  de  demander  la  réduction 
dérive  de  celui  de  réserve,  il  résulte  :  i°  que 
l'action  en  réduction  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  à 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  Civ.  924. 

7.  2°  Et  que  les  donataires,  les  légataires,  ni 
les  créanciers  du  défunt,  ne  peuvent  demander 
la  réduction  ni  en  profiter  (même  art.).  D'ailleurs 
ces  personnes  représentent  le  donateur  et  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui. 

8.  Sur  le  premier  point,  nous  avons  expliqué 
(v**  Portion  disponible)  quels  sont  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  et  nous  ferons 
voir,  v»  Réserve  légale,  que,  pour  exercer  l'action 
en  réduction,  il  faut  avoir  accepté  la  succession 
du  donateur  ou  testateur.  Pour  ne  pas  nous  ré- 
péter, nous  renvoyons  à  ces  deux  mots. 

9.  Toutefois,  remarquons  que  l'adopté  et  l'en- 
fant naturel  légalement  reconnu  ont  une  réseive, 
et  qu'ils  peuvent  l'un  et  l'autre  faire  réduire  les 
actes  de  libéralité  qui  porteraient  atteinte  à  leur 
réserve,  môme  les  donations  antérieures  à  l'adop- 
tion ou  à  la  reconnaissance.  —  V.  Adoption,  50, 
et  Portion  disponible,  20,  53  et  54. 

4  0.  L'héritier  bénéficiaire  peut  (Civ.,  art.  802) 


se  décharger  du  payement  des  dettes,  en  aban- 
donnant tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires.  Cet  abandon  ne  le 
prive  pas  de  la  qualité  d'héritier,  d'après  la 
maxime  Semel  hœres,  sempcr  hœres;\\  peut  donc, 
quoiqu'il  l'ait  fait  ,  demander  la  réduction  des 
donations  entre  vifs.  Lev  ,  Pnrt.  dispon.,  24. 

4  \ .  L'héritier  à  réserve  convaincu  d'infidélités 
commises  sciemment  dans  l'inventaire,  et,  par 
suite,  d'avoir  voulu  cacher  le  véritable  état  de  la 
succession,  ne  peut  demander  la  réduction  des 
legs  comme  excédant  la  quotité  disponible;  en 
ce  cas,  il  y  a  impossibilité  par  son  fait  d'établir 
l'état  de  la  succession,  et  par  conséquent  de  véri- 
fier si  les  legs  portent  atteinte  à  la  réserve.  Arg. 
Civ.  801.  Cass.,  4  6  janv.  4  824. 

4  2.  L'héritier  qui  n'a  pas  fait  faire  inventaire 
avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens  du 
défunt,  peut-il  néanmoins  former  ensuite  l'ac- 
tion en  réduction  ?  Le  défaut  d'inventaire  le 
rend-il  non-recevable,  et  l'oblige-t-il  à  payer  tous 
les  legs  sans  réduction? 

Sous  l'ancien  droit,  cette  question  a  été  agitée, 
sans  recevoir  une  solution  uniforme,  ni  des  au- 
teurs,  ni  de  la  jurisprudence  {V.  Rie,  Don., 
3"  part.,  993  et  suiv.;  Poth.,  Don.  entre  vifs, 
sect.  3,  art.  5,  §  7  ;  Rép.,  v"  Légitime,  sect.  5, 
§  5,  etc.).  Mais,  depuis  le  Code,  la  question  a  été 
examinée  et  décidée  en  faveur  de  l'héritier  à  ré- 
serve. Voici,  en  substance,  les  motifs  de  cette 
décision  : 

Pour  refuser  à  l'héritier  l'action  en  réduction, 
et  l'obliger  à  payer  les  legs  ultra  vires  hœredita- 
tis,  on  argumente  des  art.  724,  783  et  802  Civ. 
Mais  l'argument  tiré  de  l'art.  802  tombe  devant 
l'observation  que  la  loi  n'exige  point  que  l'héritier 
à  réserve  n'accepte  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  pour  être  autorisé  à  faire  réduire 
les  donations  et  les  legs,  et  l'on  n'a  jamais  douté 
que  l'héritier  pur  et  simple  qui  a  fait  faire  inven- 
taire ne  soit  fondé  à  demander  la  réduction. 
Reste  donc  à  justifier  l'omission  de  l'inventaire. 
Or,  la  loi  n'a  pas  non  plus  subordonné  l'exercice 
du  droit  de  réserve  à  la  formalité  d'un  inventaire  ; 
l'héritier  pourra  donc  prouver  d'une  autre  ma- 
nière la  valeur  des  biens,  sauf  aux  donataires  ou 
légataires  à  critiquer  ses  preuves  et  à  en  fournir 
eux-mêmes.  Ils  avaient  d'ailleurs  le  droit  de  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire. 
Toull.,5,4  66.Dall.,5,442.  Paris,  4  4  fév.  4825. 
Contr.  Delv.,  2,  4  00  et  suiv. 

13.  Si  les  motifs  précédents  doivent  faire  ad- 
mettre la  demande  en  réduction  des  legs,  dans 
le  cas  même  où  l'héritier  aurait  eu  connaissance 
du  testament,  il  ^le  peut  donc  .s'élever  de  doute 
dans  celui  où  le  testament  ne  lui  aurait  pas  été 
connu.  Gren.,  594.  Dali.,  loc.  cil. 

4  4.  Ni,  à  plus  forte  raison,  dans  celui  où  l'hé- 
ritier à  réserve  qui  n'a  pas  fuit  inventaire  a  fait 
apposer  les  scellés  le  jour  même  du  décès ,  et , 
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pour  éviter  tout  reproche  de  spoliation,  ne  s'est 
mis  en  possession  d'aucun  des  objets  de  la  suc- 
cession. Bourges,  il  déc.  1821. 

15.  Mais  la  question  ne  paraît  pas  complète- 
ment résolue,  surtout  pour  le  cas  où  l'héritier  à 
réserve  agirait  en  réduction  contre  un  donataire 
entre  vifs.  Kn  effet,  on  ne  {)eut  pas  dire  que  ce 
donataire  avait  le  droit  de  faire  apposer  les  scel- 
lés et  de  faire  faire  inventaire;  la  loi  ne  lui  donne 
point  ce  droit  et  ne  pouvait  le  lui  donner,  car  il 
est  sans  intérêt  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  en 
réduction.  Dès  lors,  on  sent  qu'il  est  dans  les 
règles  de  la  prudence  de  ne  pas  s'exposer  à  la 
difficulté.  Gren.,  592. 

^  6.  Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  l'inventaire 
ne  serait  pas  nécessaire,  la  question  pourrait 
néanmoins  dépendre  des  circonstances.  S'il  y 
avait  des  soupçon^s  de  fraude,  la  demande  en  ré- 
duction devrait  être  rejetée  ;  par  exemple,  si 
l'héritier  avait  omis  de  porter  en  compte  des 
sommes  d'argent  ou  des  effets  précieux.  Gren., 
591.  ToulL,  5,  166. 

M.  Que  doit-on  entendre  par  l'expression 
ayants  cause  de  l'art.  921  ?  D'abord  les  cession- 
naires,  auxquels  cette  dénomination  s'applique 
plus  spécialement  dans  le  langagede  la  jurispru- 
dence. Viennent  ensuite  les  créanciers  de  l'héri- 
tier à  réserve;  le  droit  commun  les  autorise  à 
exercer  tous  ses  droits  (Civ.  \  1  66)  :  aussi  a-t-oo 
jugé  inutile  de  les  désigner  nommément,  malgré 
le  désir  qu'en  témoignèrent  quelques  membres 
du  tribunat.  Gren.,  593.  Toull.,  5,  120.  Delv., 
?,  228.  Dali.,  5,  440.  —  V.  Ayants-cause. 

17  bis.  Un  enfant  naturel  peut  demander  la 
réduction  des  libéralités  par  suite  desquelles  il 
serait  privé  de  la  portion  à  laquelle  il  a  droit. 
Cass.,  27  ayr.iS^O.  — y.  Portion dispoîiiblc,  63. 

18.  Si  le  réservataire  renonce  à  la  succession 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent 
se  faire  autoriser  en  justice  a  accepter  l'hérédité 
en  son  lieu  et  place,  et  par  suite,  ils  peuvent 
demander,  comme  il  l'aurait  fait  lui-même,  la 
réduction  des  dispositions  excessives.  Civ.  788, 
1166  et  1167. 

19.  Mais  ils  ne  peuvent  y  être  admis  qu'à  la 
charge  de  souffrir,  sur  sa  part,  l'imputation  des 
sommes  qu'il  aurait  été  tenu  de  rapporter  à  ses 
cohéritiers;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
qu'il  n'en  aurait  eu  lui-même;  ils  exercent  sim- 
plement ceux  qu'il  aurait  pu  exercer  et  avec  les 
obligations  y  attachées.  Dur.,  8,  322. 

20.  Quant  aux  donataires,  aux  légataires  et 
aux  créanciers  du  défunt,  ils  ne  peuvent  deman- 
der la  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ni  en 
profiter.  Telle  est  la  seconde  partie  de  l'art.  9  21. 
V.  sup.  6. 

21.  Il  n'est  pas  question  ici  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  parce  que  ces  dispositions  ne 
peuvent  avoir  effet  au  préjudice  des  créanciers 
du  défunt  :  il  n'a  pu  les  faire  au  détriment  de 


leurs  droits,  qui  avaient  pour  gage  commun  tous 
ses  biens  (Civ.  2092).  Les  legs  ne  s'acquittent 
qu':iprès  le  payement  des  dettes  :  Nemo  libera- 
lis,  ntst  Itberatus.  Lev.,  14.  Delvinc,  2,  234. 
Toull.,  5,  125.  Dur.,  8,  32  3. 

22.  Quant  aux  donations  entre-vifs,  le  droit 
de  les  faire  réduire  est  refusé  aux  créanciers  du 
donateur,  parce  qu'en  général  les  cré;inciers  ne 
peuvent  avoir  prise  que  sur  les  biens  possédés 
par  leur  débiteur  au  jour  de  son  décès,  et  non 
sur  ceux  qui  étaient  sortis  irrévocablement  de 
ses  mains.  Dali.,  5,  440. 

23.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'action 
en  réduction,  qui  leur  est  refusée,  ni  les  droits 
hypothécaires  qu'ils  pourraient  avoir  sur  les  ob- 
jets donnés  (Civ.  2114),  ni  ceux  d'exercer  les 
actions  en  nullité  ou  en  révocation  des  donations 
qu'avait  le  défunt  (1166),  ni  enfin  l'action  révo- 
catoire  qu'ils  pourraient  exercer  de  leur  chef, 
si  les  donations  avaient  été  faites  en  fraude  de 
leurs  droits  (11 67).  Delv.,  Dur.  et  Dali.,  loc.  cit. 

24.  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  deman- 
der la  réduction  ni  en  profiter.  Ceci  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  cas  où  l'héritier  à  réserve  n'ac- 
cepte la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
En  effet,  ses  biens  ne  se  confondent  pas  avec 
ceux  du  défunt,  et  alors  la  réserve  qui  était  sor- 
tie de  la  masse  de  ces  derniers  biens  n'est  pas 
comprise  dans  l'abandon  par  le  moyen  duquel  il 
peut  se  délibérer  des  dettes  de  la  succession. 
Civ.  802  et  894.  Lev.,  20.  Dur.,  7,  269  et  276, 
et  8,  325.  Toull.,  5,  121. 

25.  Mais  si  l'héritier  accepte  la  succession  pu- 
rement et  simplement,  il  devient,  par  cette  ac- 
ceptation, débiteur  personne/;  pour  sa  quote-part, 
des  créanciers  de  la  succession.  Ceux-ci  peuvent 
donc,  comme  ses  autres  créanciers,  exercer  tous 
ses  droits,  dans  lesquels  est  compris  celui  de  de- 
mander la  réduction  et  d'en  profiter.  Civ.  1167 
Lev.,  20.  Dur.,  8,  324. 

26.  Fins  de  non-recevoir.  L'exécution  d'une 
donation  excessive,  si  elle  emporte  renonciation 
à  proposer  les  nullités  qui  la  vicient,  n'emporte 
pas  pareillement  renonciation  à  demander  la  ré- 
duction de  la  donation  comme  excédant  la  por- 
tion disponible.  Une  telle  demande  ne  peut  être 
considérée  comme  une  e.xception  à  la  demande  en 
réduction  de  la  donation,  dans  le  sens  de  l'art. 
1340.  Civ.  Merl.  et  Vaz.,  ib.  Cass.,  12  juin 
1839. 

27.  Cependant  jugé  quel'héritier  qui  approuve, 
en  l'exécutant,  la  disposition  par  l;iquelle  un  leirs 
excessif  est  fait  à  un  enfant  naturel,  se  rend  pnr 
la  non  recevable  à  en  demander  la  nullité.  Ga<s 
16  août  1841. 

28.  Lorsqu'un  héritier  a  succombé  sur  la  de- 
mande en  nullité  qu'il  avait  formée  contre  l'acte 
contenant  la  libéralité,  il  n'est  pas  pour  cela  non 
recevable  à  former  une  action  en  réduction.  Ce 
sont  deux  actions  distinctes.  L'exercice  de  la  se- 
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conde  ne  peut  même  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a 
été  statué  sur  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
formée  subsidiairement.  L.  4  6,  C.  de  inoff.  tes- 
tam.  Merl.,  Répert.,  \'°  Chose  jugée ,  §  \  bis,  2. 
Vaz.,  Donat.,  art.  923,  iO. 

29.  De  même,  lorsqu'un  individu  a  succombé 
sur  la  demande  par  lui  formée  en  révocation 
d'une  donation  entre-vifs,  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfant,  cette  décision  n'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  demande  en  ré- 
duction que  le  même  individu  fonde  sur  ce  que 
cette  donation  excède  la  quotité  disponible,  ces 
deux  demandes  étant  difïérentes  dans  leur  cause 
comme  dans  leurs  effets.  Cass.,  5  juin  -IS^i. 
Bourges,  i  i  déc.  suiv. 

30.  Enfin,  ce  n'est  pas  non  plus  une  poursuite 
en  faux  dans  laquelle  on  aurait  succombé  qui 
empêcherait  d'exercer  ultérieurement  l'action  en 
réduction. 

31.  D'un  autre  côté,  et  réciproquement, 
l'exercice  de  ces  diverses  actions  ne  conserve  pas 
l'action  en  réduction,  c'est-à-dire  ne  l'empêche 
pas  de  se  prescrire.  Troplong,  de  la  Prescript., 
670  et  s.  —  V.  Prescription,  329  et  s. 

32.  Lorsque  l'époux  donataire  de  son  conjoint, 
même  par  contrat  de  mariage,  de  toute  la  portion 
disponible,  a  consenti  ultérieurement  à  la  dona- 
tion que  son  conjoint  a  faite  à  l'un  de  leurs  en- 
fants, est-il  obligé  de  souffrir  l'exercice  de  cette 
dernière  donation,  de  préférence  à  celle  qui  lui 
a  été  faite?  —  V.  Renonciation  aux  (jains  de 
survie. 

§  3.  —   Contre  quelles  dispositions  peut  s'exercer 
la  réduction. 

33.  Pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  réduction, 
il  faut  composer  la  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tants au  décès  du  donateur  ou  testateur,  y  réunir 
fictivement  ceux  dont  il  a  disposé  par  donations 
entre-vifs,  et  déduire  les  dettes.  Ces  opérations 
faites,  on  reconnaît,  en  comparant  la  valeur  de 
la  portion  disponible  à  celle  des  biens  dont  il  a 
été  disposé,  s'il  y  a  excès  dans  les  dispositions, 
et  si  elles  doivent  être  réduites.  —  F.  à  cet  égard 
Portion  disponible,  notamment  la  sect.  6. 

34.  11  est  évident  que  si  les  biens  dont  le  dé- 
funt n'a  pas  disposé  sulïisent  pour  former  la  ré- 
serve, les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte,  quoi- 
qu'elles servent  également  à  composer  la  masse 
sur  laquelle  la  réserve  est  calculée.  Relativement 
à  l'exercice  du  droit  de  réserve,  il  faut  donc  dis- 
tinguer :  \°  les  biens  laissés  libres  par  le  défunt; 
2°  ceux  dont  il  a  disposé.  Nous  verrons  bientôt 
qu'à  l'égard  de  ces  derniers  il  faut  distinguer  en- 
core les  dispositions  entre-vifs  et  les  dispositions 
testamentaires. 

35.  Toutes  les  dispositions  à  titre  gratuit,  di- 
rectes ou  indirectes,  sont  susceptibles  de  réduc- 
tion lorsqu'elles  entament  la  réserve  ;  cela  resuite 


évidemment  de  la  nature  du  droit  de  réserve. 
Delv.,  2,  226.  V.  sup.  o. 

36.  Nous  pourrions,  pour  l'application  de  cette 
règle,  renvoyer  aux  explications  que  nous  avons 
données  v"  Portion  disponible  :  néanmoins,  nous 
croyons  devoir  revenir  sur  les  applications  les 
plus  remarquables.  L'importance  de  la  matière 
fera  excuser  quelques  répétitions. 

37.  Ainsi,  la  loi  n'exceptant  pas  les  dons  ré- 
munératoires,  ils  sont  sujets  à  retranchement 
comme  les  autres.  Néanmoins,  on  doit  penser 
aujourd'hui  comme  aut/-efois  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  réduction  si  les  services  étaient  prouvés, 
et  que  le  donataire  eût  eu  une  action  pour  en 
réclamer  le  payement  en  justice.  Dans  cette 
hypothèse,  le  don  n'est  pas  une  libéralité,  mais 
une  véritable  dation  en  payement.  Furgole,  sur 
l'art.  35  de  l'ord.  de  4  731.  Poth.,  sect.  3,  arti- 
cle 5,  §  2.  Dali.,  5,  452.  —  V.  Donation  rému- 
néra to  ire. 

38.  Ce  que  nous  disons  des  dons  rémunéra- 
toires,  il  faut  le  dire  aussi  des  donations  onéreu- 
ses, lorsque  les  charges  sont  appréciables  à  prix 
d'argent.  Dans  ce  cas,  elles  ne  sont  sujettes  à 
réduction  que  pour  ce  qui  excède  le  prix  des 
charges.  Poth.,  ib.  — V.  Donation  onéreuse. 

39.  Les  avantages  que  recueille  un  époux  sur- 
vivant sur  les  biens  de  la  communauté,  en  vertu 
de  conventions  matrimoniales  commutatives  et 
aléatoires,  n'ont  pas  le  caractère  de  libéralité,  et 
ne  sont  pas  sujets  à  réduction. Mais  si  les  conven- 
tions ne  sont  commutatives  et  aléatoires,  et  si  les 
avantages  assurés  au  survivant  dégénèrent  en 
libéralité,  il  y  a  lieu  à  réduction  en  cas  d'excès. 
—  V.  Portion  disponible,  272  et  s.,  Préciput 
conventionnel. 

40.  Jugé  à  cet  égard  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  les  époux,  en  stipu- 
lant une  communauté  ou  société  d'acquêts  par 
moitié,  se  font  donation  réciproque  en  faveur  du 
survivant  de  la  totalité  de  ces  acquêts,  ne  consti- 
tue pas  une  donation  ordinaire  réductible  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  mais  une 
convention  de  mariage  entre  associés  affranchis 
des  règles  ordinaires  relatives  aux  donations  par 
l'art.  1525  Civ.  ;  que  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi,  en  interprétant  les  termes  du  contrat 
de  mariage,  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Cass., 
12  juin.  1842. 

41.,  Il  est  important  de  remarquer  que  les 
effets  des  conventions  de  mariage  sont  moins 
étendus  entre  des  époux  qui  ont  des  enfants 
d'un  précèdent  mariage,  qu'entre  ceux  qui  n'eu 
ont  pas.  —  V.  Noces  [secondes). 

42.  Les  dons  que  la  loi  dispense  du  rapport 
n'entrent  point  dans  le  calcul  de  la  portion  dis- 
ponible, et  conséquemment  ne  peuvent  pas  être 
atteints  par  la  réduction.  —  V.  Portion  disponi- 
ble, 437,  et  Rapport  a  succession,  §  5. 

43.  Les  biens  qui  forment  un  majorât  sont 
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soumis  comme  les  autres  à  la  réduction  au  profit 
de  ceux  des  enfants  dii  fondateur  qui  ne  trouvent 
pas  leur  réserve  dans  les  autres  biens  par  lui 
laissés.  Décr.  I^mars  <808,  art.  40. 

44.  Après  la  première  transmission,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  à  réduction  du  majorât.  Le  ti- 
tulaire n'en  a  que  la  jouissance,  et  lorsqu'il 
meurt,  le  majorât  ne  tombe  pas  dans  sa  succes- 
sion. Dali.,  5,  452. 

45.  Quant  aux  biens  donnés  par  le  roi  pour  la 
dotation  du  titre,  ils  ne  sont  dans  aucun  cas  sou- 
mis à  l'action  en  réduction.  En  effet,  la  donation 
ne  s'adresse  point  aux  personnes  ;  elle  suit  le 
titre,  et  doit  y  rester  attachée  dans  son  intégrité. 
Delv.,  2,  243.  Dali.,  loc.  cit.)] 

§  4.  —  De  l'ordre  dans  lequel  s'exerce  la 
réduction. 


Art.  -1". 


De  la  réduction  des  dispositions 
testamentaires. 


46.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du 
concours  des  héritiers  à  réserve  avec  les  légatai- 
res, et  de  la  réduction  des  legs  en  faveur  des 
premiers.  Quant  à  l'acquittement  des  legs  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  —  V. 
Legs,  Successiojx. 

47.  Les  dispositions  testamentaires,  comme 
essentiellement  révocables  et  subordonnées  à  la 
condition  de  survie  des  légataires,  n'ont  leur 
effet  qu'à  la  mort  du  disposant,  et  sont  censées, 
à  cet  égard,  n'avoir  d'autre  date  que  celle  du 
décès.  (V.  Testament)  Elles  ne  peuvent  donc 
porter  atteinte  à  des  dispositions  irrévocables,  et 
la  réduction  doit  s'exercer  d'abord  sur  les  dispo- 
sitions testamentaires,  quoique  les  actes  qui  les 
contiennent  soient  d'une  date  antérieure.  Civ. 
923.  Poth.,  sect.  3,  art.  5,  §  5.  Delv.,  2,  237. 
Gren.,  603  et  604.  Toull.,  5,  445  et  872. 
Dur.,  8,  349. 

48.  Et  comme  l'héritier  est  saisi,  du  moment 
du  décès  du  testateur,  de  tous  les  objets  qui  doi- 
vent composer  sa  réserve,  la  réduction  annule  les 
legs  jusqu'à  due  concurrence,  et  les  légataires 
sont  censés  n'avoir  eu  aucun  droit  sur  les  objets 
compris  dans  la  réserve.  Delv.,  2,  68. 

49.  Ainsi,  lorsque  les  donations  entre-vifs 
égalent  ou  excèdent  la  quotité  disponible,  tous 
les  legs  sont  caducs.  Civ.  925. 

50.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
excèdent  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion 
de  cette  quotité  qui  reste  après  avoir  déduit  la 
valeur  des  donations  entre-vifs,  la  réduction  est 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers 
(Civ.  926,  1009  et  1024)  ;  sauf,  bien  entendu, 
l'effet  de  la  révocation  expresse  ou  tacite  des 
premières  dispositions  par  de  nouvelles. 

L'art.  926  est  introductif  d'un  droit  nouveau. 
Anciennement,  on  ne  pouvait  réduire  les  legs 


particuliers  qu'en  cas  d'insuffisance  des  disposi- 
tions universelles  ou  à  titre  universel,  suivant  la 
règle  de  droit  :  Specialia  yeneralibus  dévoyant , 
à  moins  que  le  testateur  n'eût  clairement  mani- 
festé une  volonté  contraire.  Mais,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  le  légataire  universel  ou  héritier 
institué  chargé  d'acquitter  les  legs  particuliers, 
avait  droit  de  prélever  un  quart  sur  ces  legs.  Ce 
prélèvement  était  ce  qu'on  appelait  quarte- falci- 
die.  Le  rétablissement  en  fut  proposé  au  conseil 
d'État  lors  de  la  discussion  du  Code,  et  rejeté  :  on 
craignit  d'ériger  en  règle  absolue  une  préférence 
que  le  testateur  est  toujours  maître  de  manifes- 
ter. Mal.,  art.  926.  Toull.,  5,  {^'è.  —  N.Qaarte- 
falcidie. 

La  disposition  actuelle  de  notre  droit,  qui  sou- 
met les  legs  particuliers  à  la  réduction  avec  le 
legs  universel  ou  à  titre  universel,  est  peut-être 
moins  conforme  que  l'ancienne  à  la  rigueur  du 
droit,  mais  elle  parait  plus  équitable.  Le  legs 
universel  est,  en  général,  regardé  comme  une 
marque  de  bienveillance  plus  grande  que  le  legs 
particulier.  Il  serait  donc  contraire  à  l'équité  de 
grever  seul  des  réserves  celui  que  le  testateur  a 
eu  intention  de  gratifier  davantage.  Delv.,  ib. 

51.  La  réduction  au  marc  le  franc  est  faite 
sans  considérer  l'ordre  des  legs  dans  le  testament, 
ni  la  date  des  testaments  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 
Poth.,  loc.  cit.  Delv.,  2,  237.  Dur.,  8,  190. 

52.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testa- 
teur a  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  la 
préférence  a  lieu,  et  ce  legs  n'est  réduit  qu'autant 
que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  ré- 
serve légale.  Civ.  927. 

53.  Doit-on  décider,  d'après  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 927,  que  la  préférence  doit  toujours  être 
déclarée  expressément?  L'affirmative  nous  paraît 
trop  rigoureuse,  et  nous  pensons  que  la  préfé- 
rence peut  quelquefois  résulter  de  la  nature  du 
legs  et  des  circonstances.  Contr.  Levasseur,  104, 
et  Dali.,  5,  455. 

54.  Ainsi,  l^on  ne  pourra  réduire  qu'après 
les  autres  legs  celui  qui  aura  été  fait  par  forme 
de  restitution  :  car,  si  le  testateur  devait  réelle- 
ment, il  ne  fait  pas  un  don  ;  s'il  ne  devait  pas, 
il  a  suffisamment  exprimé  sa  volonté  de  le  faire 
acquitter  de  préférence.  Merlin,  Rép.,  v**  Léga- 
taire, §6.  Toull.,  5,  note  du  159. 

55.  Soit  qu'on  admette  ou  qu'on  rejette  la  pré- 
férence, il  faut  évidemment  distinguer  la  partie 
du  legs  destinée  à  acquitter  la  dette  de  celle  qui 
excède  la  dette,  et  qui  est  une  véritable  libé- 
ralité. 

56.  Ainsi,  le  legs  fait  à  un  créancier,  à  charge 
de  renoncer  à  sa  créance,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  les  objets  légués  sont  d'abord  imputa- 
bles sur  la  créance,  et  le  surplus  sur  la  quotité 
disponible,  et  non  en  ce  sens  que  le  légataire  ne 
doive  avoir  que  la  portion  disponible  ;  mais  ce 
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qui  excède  la  créance  étant  une  libéralité,  il  y  64.  Exemple  :  Un  testateur  laisse  une  fortune 

aurait  lieu  à  réduction  si,  prélèvement  fait  de  la  de  36,000  fr.,  un  légataire  universel,  deux  lé- 

créauce,  la  quotité  disponible  se  trouvait  excé-  gataires  particuliers,   l'un  de  8,000  fr.,  Tautre 

dée.  Toulouse,  24  janvier  1822.  de  4,000  fr.,  et  un  ascendant.  S'il  n'y  avait  pas 

57.  2°  En  cas  de  concours  du  legs  de  la  pro-  deréserve,  lelégataireuniverselaurait24,000  fr.  : 
priété  à  l'un,  de  l'usufruit  à  l'autre,  et  de  l'usage  mais  la  réserve  de  l'ascendant  opérant  la  réduc- 
à  un  troisième,  l'usager  ne  doit  être  atteint  par  tion  d'un  quart  sur  tous  les  bieus,  chaque  léga- 
la  réduction  que  le  dernier.  Proudh.,  de  l'Usu-  taire  souffre  une  réduction  pareille;  c'est-à-dire 
fruit,  2742et2i92.  que  le  premier  légataire  particulier  ne  prend 

58.  Un  legs  d'aliments  ou  de  pension  alimen-  que  6,000  fr.,  le  second  3,000  fr.,  et  le  léga- 
taire sera  censé  fait  par  préférence  à  tous  autres,  taire  uuiversel  18,000  fr.  Jb. 

et  ne  pourra  être  réduit  qu'autant  que  la  valeur  65.  S'il  y  avait  en  outre  un  légataire  à  titre 

des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  universel  du  quart  des  biens,  il  aurait  eu,  en 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  legs  ne  soit  pas  trop  l'absence  du  réservataire,  la  somme  de  6,000  fr., 

considérable  relativement  a  la  fortune  et  à  l'état  et  le  légataire  universel  18,000  fr.  On  prendrait 

tant  du  testateur  que  du  légataire.  Arg.  Civ.  alors  pour  fournir  la  réserve,  savoir  : 

610et.|OI5.  Sur  le  legs  universel 4,500  fr. 

59.  Le  legs  fait  par  un  père  à  son  enfant,  g^f,  i^  igag  à  titre  universel.  .  1,500 
pour  sa  réserve,  serait-il  censé  fait  par  préfe-  g^j.  j^  /jtr'iegs  à  titre  particulier.  2,000 
rence  à  tous  autres  legs?  —  Y.  Réserve  légale.               Et  sur  le  i^ 1,000 

60.  La  clause  par  laquelle  le  testateur  affecte  ' 

spécialement  un   immeuble  au   payement   d'un  Réserve 9,000 

legs  n'équivaut  pas  a  la  déclaration  expresse  que  Et  il  resterait  : 

le  legs  doit  être  acquitté  par  préférence.  Lyon,  Au  légataire  universel.     .     .     .   13,500 

17avr.  1822.  Au  lég.  à  titre  universel.     .     .     4,500 

61.  Le  legs  d'un  corps  certain  es:-il  censé  Au  1'='- lég.  à  titre  particulier.     .     6,000 

fait  de  préférence  à  tous  autres?  En  d'autres  Et  au  2^ 3,000 

termes,  lorsque  les  autres  biens  de  la  succès-  ~ 

sion   sont  insuffisants  pour  acquitter   les    legs  Masse  totale.     .     .     .   36,000  fr. 

de  sommes  d'argent  ,  le  legs  de  corps  certain  Toull.  et  Dur.,  ib. 

est-il  dispensé  de  concourir  au  payement  de  ces  66.  Comme  le  legs  universel  et  le  legs  à  titre 

legs?  universel  s'affaiblissent  de  plus  en  plus  en  raison 

Cette  question  est  controversée.  L'affirmative  de  l'élévation  des  legs  à  titre  particulier,  il  en 

a  été  jugée  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  résulte  qu'ils  seront  sans  effet  si    ces  derniers 

(Paris,  29  nov.   1808);  et  celte  opinion,  ensei-  absorbent  toute  l'hérédité,  comme  ils  l'auraient 

gnée  aujourd'hui  par  Grenier,  309,  a  été  adoptée  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réserve  à  fournir, 

par  les  arrêts  que  voici  :  Toulouse,  du  18  avr.  la  circonstance  qu'il  en  est  dû  une  ne  pouvant 

1834;  Grenoble,  13  déc.  1834;  Paris,   25  fév.  donner  à  ces  legs  une  valeur  qu'ils  n'auraient 

1826  ;  Toulouse,  14  juin.  1840  ;  Nismes,  1 1  mai  pas  sans   elle.    Le   légataire   universel   devient 

1841  : —  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  alors    une   espèce    d'exécuteur    testamentaire, 

lorsque  le  testateur  a  légué  des  corps  certains  Gren.  ,    619   et    622.    Toull.  ,    161.    Dur.    et 

et  des  sommes  à  prendre,  sans   indiquer  qu'en  Dali.,  ib. 

cas  d'insuffisance  tel  legs  serait  acquitté  plutôt  67.  Les  art.  1009  et  1012  ne  sont  peint  con- 
que tels  autres,  la  nature  de  la  disposition  éta-  traires  à  ces  solutions,  puisque,  s'ils  obligent  le 
blit  par  elle-même  une  cause  de  préférence  en  légataire  universel  d'acquitter  les  legs  particu- 
faveur  du  légataire  d'un  corps  certain  :  c'est  une  liers  ,  c'tst  sauf  le  cas  de  réduction.  Au  surplus, 
prelibation,  une  distraction  qu'il  a  voulu  opérer  sur  la  rédaction  de  l'art.  1009  aurait  pu  être  plus 
sou  patrimoine.  »  Coiitr.  Delv.,  2,  237.  Toull.,  claire.  Gren.,  622.  Dur.,  ib.  Dali.,  456. 
5,  157  et  872.  Dur.,  8,  365.  Poujol  et  Coin,  68.  Donnons  un  autre  exemple  :  Supposons 
art.  927.  Arg.  Cass.,  11  janv.  1830.  qu'un  père,  ayant  une  fortune  de  24,000  fr.  et 

62.  La  réduction  au  marc  le  franc  ne  présente  laissant  trois  enfants  ou  plus,  ait,  par  testament, 
aucune  difficulté  quand  il  n'y  a  que  des  legs  par-  donné  à  .son  épouse  le  quart  en  propriété  et  le 
ticuliers.  quart  en  usufruit,  et  à  l'un  de  ses  enfants  ou  à 

63.  Quand  il  y  a  concours  d'un  légataire  uni-  un  étranger  le  quart  en  propriété.  Les  deux  legs 
versel,  ou  de  légataires  à  titre  universel,  avec  cumulés  doivent  être  réduits  comme  excessifs,  et 
des  légataires  à  titre  particulier,  on  commence  il  faut  évaluer  l'usufruit  légué  à  l'épouse.  Voici 
par  examiner  ce  que  chacun  aurait  s'il  n'y  avait  l'opération  qu'on  devra  faire  : 

pas  de  réserve,  et  la  réduction  au  marc  le  franc  La  plus  forte  portion  disponible  est  celle  den- 
se calcule  sur  les  résultats.  Toull.,  5,  160.  née  a  l'épouse  :  elle  s'élève  à  9,000  fr.,  dont 
Delv.,  2,  238.  Dali.,  5,  455.  Dur.,  8,  363.  6,000  fr.  pour  le  quart  en  propriété,  et  3,000  fr. 
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valeur  du  quart  en  usufruit,  ci.     .  9,000  fr. 

En  ajoutant  à  ce  legs  celui  fait  à 

l'enfant,  ci 0,000 

On  trouve  un  total  de.     .     .     .  15,000  fr. 

Chaque  leps  doit  donc  être  réduit  de  2/5,  c'est- 
à-dire  celui  de  l'épouso,  a.     .      .     .  5,400  fr. 

Et  celui  de  l'eiifnnt,  à.      .      .     .  3,600 

Total  disponible.     .     .     .     9,000  fr. 

Et  comme  le  disponible  en  propriété  ne  s'élève 
qu'au  quart  ou  6,000  fr.,  l'épouse  n'aura  que 
2,400  fr.  en  propriété,  et  pour  le  surplus  de  ses 
droits,  montant  à  3,000  fr.,  elle  aura  le  quart 
qui  a  été  légué  en  usufruit. 

En  résultat,  la  réduction  n'a  porté  et  ne  de- 
vait porter  que  sur  le  quart  en  propriété,  et 
l'enfant  a  un  tiers  de  plus  que  la  veuve  en  pro- 
priété, parce  que  l'usufruit  do  cette  dernière  est 
entré  en  compte  pour  la  réduction.  Toull.,  5, 
872.  —  V.  Portion  disponible,    129,   140  et  s. 

69.  Comment  doit-on  opérer  lorsque,  avec 
des  legs  purs  et  simples  .  il  y  a  des  legs  condi- 
tionnels? Comme  s'ils  n'existaient  pas;  et  les 
légataires  purs  et  simples  doivent  donner  cau- 
tion de  restituer  ce  qu'ils  auront  reçu  de  trop, 
si  les  conditions  viennent  à  se  réaliser.  Delv., 
2,  238. 

70.  De  tout  ce  qui  précède,  et  des  nombreux 
exemples  que  nous  avons  donnés  v  Portion  dis- 
ponible, il  se  tire  une  conséquence  importante  : 
c'est  que  les  rédacteurs  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté doivent  instruire  les  testateurs  des  chances 
de  réduction,  afin  que  ceux-ci  ne  manquent  pas 
de  désigner  celles  dont  ils  veulent  l'exécution  de 
préférence  aux  autres.  Gren.,  623. 

74.  Lorsque  l'héritier  demandeur  en  réduc- 
tion est  lui-même  légataire  sans  clause  de  préci- 
put,  peut- il  venir  à  contribution  sur  la  portion 
disponible  avec  les  autres  légataires?  En  d'autres 
termes,  peut-il  cumuler  les  deux  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire,  ou  bien  doit-il  imputer  le 
legs  qui  lui  est  fait,  à  valoir  sur  sa  réserve? — V. 
Réserve  légale. 

72.  Chacun  des  légataires  devant  contribuer 
au  payement  de  la  réserve,  l'on  en  a  conclu  que 
chacun  d'eux  payerait  différemment,  et  suivant 
la  nature  du  legs,  la  part  qu'il  doit  en  supporter  ; 
que  le  légataire  d'une  somme  payerait  en  rece- 
vant moins  sur  l'argent  à  lui  légué,  et  le  léga- 
taire d'un  immeuble  en  abandonnant  une  partie 
de  cet  immeuble  (Levasseur,  105.  Dali.,  5,  455). 
Sous  l'empire  du  droit  romain,  et  lorsque  la  vo- 
lonté de  l'homme  faisait  les  héritiers,  il  était 
exact  de  dire  que  l'héritier  institué  payait  la 
légitime  :  aujourd'hui  il  en  est  autrement.  L'hé- 
ritier à  réserve  est  saisi  de  tous  les  biens  de  la 
succession  ,  et  les  légataires,  même  le  légataire 
universel,  sont  tenus  de  lui  demander  la  déli- 
vrance de  leurs  legs  (Civ.  1004,  101 1  et  ]  01  4)  : 
ainsi  la  réserve  n'est  pas  payée  à  l'héritier  ;  c'est 


lui  au  contraire  qui  paye  ou  délivre  les  legs. 
V.  sup.  48. 

73.  C'est  en  corps  héréditaires  que  l'héritier  a 
le  droit  de  prendre  la  réserve,  car  elle  est  une 
partie  de  l'hérédité.  V.  inf.  144. 

74.  Mais  l'héritier  ne  pourrait  pas  retenir  le 
montant  do  la  réserve  sur  la  masse  de  la  succes- 
sion ,  indistinctement,  en  délaissant  le  surplus 
aux  légataires  :  chacun  des  légataires  doit  rece- 
voir l'objet  qui  lui  a  été  légué,  sauf  à  subir  une 
réduction  sur  cet  objet  môme.  Delv.,  2,  238,  et 
Dali.,  loc.  cit.  Dur.,  8,  306. 

75.  Comment  concilier  ces  deux  principes, 
lorsqu'il  s'agit  de  legs  de  corps  certains  et  de 
choses  indivisibles?  Le  légataire  pourra -t- il,  en 
invoquant  l'art.  866,  garder  dans  tous  les  cas 
l'objet  qui  lui  aura  été  légué,  en  offrant  à  l'héri- 
tier à  réserve  la  somme  dont  le  legs  doit  être 
réduit? 

Ricard,  examinant  la  question  dans  le  cas  du 
legs  d'une  chose  indivisible  (partie  3,  'Il 26),  et 
s'appuyant  sur  les  lois  du  Digeste,  23,  Si  fun- 
dus,  ad  leg.  Falcid. ,  et  5,  §  Si  cui  legata,  de 
dolimali  excep:,  qui  l'une  et  l'autre  s'appliquent 
au  legs  d'un  chemin,  décide  que  si  la  chose  lé- 
guée est  à  la  bienséance  du  légataire,  elle  doit 
lui  être  délaissée  pour  sa  juste  estimation,  sans 
recevoir  en  cette  occasion  l'enchère  de  l'héritier. 
Si  la  chose  convient  également  a  l'héritier  et  au 
légataire,  Ricard  pense  qu'on  doit  suivre  la  voie 
de  la  licitation;  et,  en  cas  de  concurrence 
d'offres,  la  considération  que  le  légataire  y  a  plus 
grande  part,  et  qu'il  a  pour  lui  la  volonté  et  le 
choix  du  testateur,  doit  l'emporter  sur  la  faveur 
due  à  l'héritier. 

76.  La  première  partie  de  l'opinion  de  Ricard 
nous  paraît  devoir  être  suivie  quant  aux  legs  de 
servitudes  et  autres  droits  incorporels,  et  quant 
aux  legs  de  corps  certains  mobiliers ,  surtout 
lorsque  le  légataire  y  a  une  plus  grande  part  que 
l'héritier  ;  et  nous  croyons  que  l'usage  y  est 
conforme. 

77.  Mais  il  est  impossible  de  l'admettre  lors- 
qu'il s'agit  de  legs  d'immeubles  ,  et,  dans  ce  cas, 
il  doit  toujours  y  avoir  licitation  entre  l'héritier 
et  le  légataire.  S'il  eu  était  autrement,  la  réserve 
cesserait  d'être  une  portion  de  l'hérédité.  Si  la 
faveur  due  à  l'héritier  lui  a  fait  accorder  l'action 
en  revendication  contre  les  donataires  entre-vifs 
de  biens  immeubles  et  contre  leurs  acquéreurs, 
on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  prendre  toujours 
en  nature  la  portion  retranchée  sur  ceux  dont  il 
n'a  été  disposé  que  par  testament,  portion  qui 
n'a  jamais  appartenu  au  légataire,  dont  l'héritier 
n'a  pas  même  été  dessaisi.  V.  sup.  48,  et  inf.  -1 44 
et  suiv. 

78.  Aussi,  lorsque  nous  avons  dit,  dans 
l'exemple  de  réduction  que  nous  avons  donné 
V"  Portion  disponible,  256,  que.  sur  la  valeur 
de  l'immeuble  légué  à  la  veuve ,  il  y  avait  à  dé- 
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duire  d'une  part  1640  fr.,  que  la  veuve  serait 
obligée  de  payer,  d'autre  part  6,720  fr.,  montant 
de  la  réserve  de  l'ascendant,  nous  avons  sup- 
posé que  l'immeuble  devait  rester  à  la  veuve, 
soit  qu'il  lui  eût  été  abandonné  par  les  deux  ré- 
servataires, soit  qu'ayant  été  reconnu  imparta- 
geable ,  elle  s'en  fût  rendue  adjudicataire  sur 
licitation. 

79.  Il  importe  de  remarquer  que  la  valeur  de 
25,000  fr.,  que  nous  avons  donnée  à  l'immeuble 
dans  l'exemple  dont  il  s'agit,  n'est  pas  le  prix 
auquel  il  pourrait  avoir  été  porté  par  la  licita- 
tion ;  c'est  l'estimation  supposée  faite  d'après 
l'art.  922  Civ.  pour  déterminer  la  réduction.  Le 
prix  de  la  licitation  pourrait  être  plus  ou  moins 
élevé  que  cette  estimation  sans  que" la  réduction, 
faite  auparavant,  en  reçût  la  moindre  atteinte. 
La  licitation  suppose  indivision,  et,  en  général, 
l'indivision  ne  peut  devenir  certaine  que  par  la 
réduction  déterminée  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 922,  c'est-à-dire  par  le  calcul  de  la  réserve 
fait  sur  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt 
et  de  ceux  qu'il  a  donnés  entre  vifs,  opération 
qui  nécessite  l'estimation  des  bietis. 

80.  Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  peut 
arriver  quelquefois  que  l'indivision  soit  certaine, 
quoique  la  réduction  n'ait  pas  encore  été  déter- 
minée ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  biens  lé- 
gués ou  donnés  entre-vifs  forment  la  plus  grande 
partie  de  la  masse  sur  laquelle  doit  être  culculée 
la  portion  disponible.  Mais,  dans  ce  cas-là  même, 
la  réduction  doit  être  déterminée  d'abord,  et  la 
licitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après,  à  moins 
que  les  légataires  ou  donataires  n'y  consentent  ; 
l'art.  922  le  veut  ainsi.  D'ailleurs,  il  est  de  1  in- 
térêt des  légataires  et  donataires,  que  les  valeurs 
données  aux  biens  dont  il  a  été  disposé  en  leur 
faveur  ne  soient  pas  exagérées,  et  se  trouvent  en 
rapport  avec  celles  données  aux  autres  biens 
composant  la  masse.  Si  elles  étaient  trop  élevées, 
ce  qui  arriverait  souvent  en  recourant  d'abord  à 
la  licitation,  les  legs  et  donations  subiraient  une 
réduction  trop  forte,  et  tel  donataire  s'y  verrait 
soumis,  quoique,  d'après  son  rang  et  en  suppo- 
sant une  estimation  concordante  avec  celle  des 
autres  biens  de  la  masse,  il  ne  dût  pas  être  at- 
teint par  la  réduction. 

Art.   2.  —  De  la  réduction  des  donations  entre- 
vifs. 

81.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  réduire  les  dona- 
tions entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de 
tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires; et,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette  réduc- 
tion, elle  se  fait  en  commençant  par  la  dernière 
donation,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des 
dernières  aux  plus  anciennes.  Civ.  923. 

82.  Cette  règle  est  applicable  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  de  ventes  aussi  bien 
qu'aux  donations  directes,  encore  qu'il  soit  re- 


connu que  le  donateur  et  les  donataires  ont  eu 
l'intention  de  frustrer  les  héritiers  légitimes  de 
leur  réserve.  On  avait  prétendu  que  la  réduction 
devait  être  proportionnelle,  sans  égard  aux  dates 
des  actes,  parce  que  tous  les  donataires,  ayant 
pris  part  à  la  fraude,  devaient  être  également 
atteints  par  le  retranchement.  Mais  ce  système  a 
été  rejeté.  Cass.,  9juill.  -1817. 

83.  Si  deux  donations  ont  été  faites  et  accep- 
tées par  le  même  acte,  la  réduction  s'exercera 
sur  l'une  et  sur  l'autre  au  marc  le  franc,  sans 
égard  à  l'ordre  de  l'écriture.  Arg.  Civ.  926.  Furg., 
art.  34  del'ordonn.  de  1734.Gren.,  605.  Toull, 
5,  note  du  \k^.  Dur.,  8,  352. 

84.  Si  deux  actes  de  donation  ont  été  faits  le 
même  jour,  on  doit  les  considérer  comme  sujets 
à  réduction,  au  marc  le  franc,  dans  les  deux  cas 
suivants  :  1°  si  aucun  des  deux  actes  ne  porte  la 
mention  qu'il  a  été  fait  avant  midi  ou  après  midi  ; 
2°  si  l'un  des  deux  seulement  porte  cette  men- 
tion. La  preuve  testimoniale  ne  devrait  point  être 
admise  pour  établir  l'antériorité  de  l'un  sur  l'au- 
tre. Civ.  4341.  Dur.,  353. 

85.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'un  des 
actes  portait  qu'il  a  été  fait  le  matin,  et  l'autre 
qu'il  a  été  fait  le  soir.  Le  système  contraire  au- 
rait des  inconvénients  :  le  donateur  qui  se  repen- 
tirait d'avoir  donné  pourrait  porter  atteinte  à  la 
donation  en  donnant  le  même  jour  à  d'autres. 
Dur.,  354. 

86.  On  doit  regarder  comme  donation  entr&- 
vifs  toute  disposition  irrévocable  de  sa  nature, 
quoique  YexécutionQu  soit  renvoyée  au  décès  du 
donateur  ;  comme  la  donation  d'une  somme  sti- 
pulée payable  par  les  héritiers  ou  au  décès  du 
donateur.  Dur.,  355.  —  V.  Donation  a  cause  de 
mort,  §  2. 

87.  On  doit  aussi  regarder  comme  donations 
entre-vifs  les   institutions  contractuelles  ou  do- 
nations par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie      j, 
des  biens  que  laissera  le  donateur  à  son  décès;      É 
car  elles  sont  irrévocables  et  elles  saisissent   le      m 
donataire  dès  le   principe,  malgré  la   condition      I 
de  survie  du  donataire  et   de  sa  postérité  (Civ. 
1082,  1083,  1088  et  1 179).  Ainsi  les  donations 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  ê.re  réduites  qu'a  leur      ^ 
ordre    d'ancienneté,    et  après    l'épuisement  de      ■ 
toutes  les  dispositions  postérieures,  même  entre-      ■ 
vifs,  excepté  les  dispositions  modiques,  faites  à 
titre  de  récompense  ou  autrement  (Civ.  1083), 
Delv.,  2,  243.  Gren.,  606.  Dur.,  8,  356.  Dal- 
lez, 5,  452. 

88.  Si  l'institution  contractuelle  ne  comprend 
qu'une  quote  de  biens,  les  libéralités  postérieu- 
res sont  valables  pour  le  surplus,  mais  réducti- 
bles, pour  les  réserves  légiiles,  avant  la  donation 
matrimoniale,  à  moins  que  le  donataire  par  con- 
trat de  mariage  n'ait  été  obligé,  par  une  stipula- 
tion expresse,  au  payement  des  réserves.  Dans 
ce  cas,  il  en  serait  tenu  avant  tous  les  autres  do- 
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nataires,  quoique  postérieurs.  Lev.,  IIS.Gren., 
607.  Dali.,  453. 

89.  Dans  les  stipulations  de  cette  espèce,  on 
doit  éviter  avec  soin  les  locutions  équivoques, 
telles  que  celle  de  charges.  Les  parlements  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  le  sens  de  celle  expres- 
sion :  celui  de  Toulouse  y  comprenait  les  légiti- 
mes ;  celui  de  Paris  jugeait  le  contraire.  Furg., 
art.  36  de  Tord,  de  i731.  Gren.  et  Dali.,  ib. 

90.  Pour  fixer  les  idées,  supposons  une  insti- 
tution contractuelle  de  moitié  des  biens,  trois 
legs  particuliers  de  10,000  fr.  chacun,  et  un 
héritier  dont  la  réserve  est  d'un  quart  de  la 
succession,  qui  se  monte  à  60,000  fr.  Dans  cette 
hypothèse ,  l'héritier  prendra  pour  sa  réserve 
45,000  fr.  ;  chaque  legs  sera  réduit  à  5,000 
francs,  et  l'héritier  contractuel  aura  30,000  fr. 
Gren.,  625. 

71 .  Donnons  un  autre  exemple  très-bien  posé 
par  Levasseur,  Portion  disponible,  -112,  et  ap- 
prouvé par  Gren.,  626. 

Germain  Riga  avait  fait  successivement  trois 
donations  :  i"  un  don  entre-vifs  de  6,000  fr. 
à  un  étranger;  2"  un  don  à  son  neveu ,  par  con- 
trat de  mariage,  du  sixième  de  ses  biens  à  venir; 
3"  etun  don  de  20,000  fr.  à  un  autre  étranger.  11 
meurt,  laissant  un  fils  unique.  Sa  succession  se 
monte  à  25,000  fr. ,  dettes  déduites ,  et  il  a  fait 
pour  4,000  fr.  de  legs. 

La  reserve  de  l'enfant  est  de  moitié  de  la 
masse  totale,  ou  de  25,000  fr. 

Le  sixième  du  neveu  se  calcule  sur  45,000  fr. 
composés  de  25,000  fr.  laissés  par  son  oncle,  et 
des  20,000  fr.  donnés  après  le  contrat  de  ma- 
riage. 11  doit  donc  avoir  7.500  fr.,  et  il  les  prend 
sur  les  biens  laissés  par  le  défunt. 

Il  reste  à  l'enfant  4  7,500  fr.  ;  il  réclame  le 
surplus  de  sa  réserve  contre  le  troisième  dona- 
taire, qui  se  trouve  réduit  à  4  2,000  fr.;  et  les 
legs ,  s'il  y  en  a  ,  sont  caducs. 

92.  Le  principe  de  cette  solution  se  tire  de  ce 
que  le  donateur,  en  s'obligeant  à  laisser  a  son 
neveu  le  sixième  de  ses  biens,  n'a  pu  les  donner 
à  un  autre  a  son  préjudice,  et  que  ,  respective- 
ment au  neveu,  les  biens  donnés  ensuite,  même 
entre-vifs,  doivent  être  réputés  laissés  par  le  dé- 
funt. Gren.,  626. 

93.  Le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir 
peut  renoncer  aux  biens  acquis  depuis  la  dona- 
tion ,  pour  s'en  tenir  au  don  des  biens  alors  pré- 
sents (Civ.  4  084).  Par  là  il  devient  un  vrai  do- 
Dataire  entre-vifs,  sujet  à  réduction  seulement  à 
la  date  de  son  titre.  Telle  était  la  disposition 
expresse  de  lord,  de  4  734,  art.  37,  et  celte  dis- 
position doit  encore  être  suivie.  Gren. ,  608. 
Dali.,  îb. 

94.  Lorsque  le  donateur  par  contrat  de  ma- 
riage s'est  réservé  la  faculté  de  disposer  d'un 
objet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens,  ou 
d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens 


(Civ.  4  086),  et  qu'il  a  usé  de  celte  faculté,  quel 
sera  l'ordre  de  réduction? 

D'abord  il  n'y  a  nul  doute  que,  si  la  donation 
par  contrat  de  mariage  ne  comprend  que  des 
biens  présents,  la  donation  postérieure  de  l'objet 
ou  de  la  somme  réservée  devra  être  réduite  la 
première. 

95.  Mais  si,  par  le  contrat  de  mariage,  il  y  a 
institution  contractuelle  ou  donation  de  biens 
présents  et  a  venir,  il  faut  distinguer  le  cas  où 
elle  est  d'une  quote  seulement,  et  celui  où  elle 
est  universelle. 

Dans  le  premier  cas,  l'objet  ou  la  somme  de- 
vraient être  épuises  pour  les  réserves  avant  qu'on 
pût  attaquer  la  donation  par  contrat  de  mariage. 
Gren.,  609. 

06.  Dans  le  second  cas,  l'héritier  contractuel 
ou  donataire  des  biens  présents  et  à  venir  serait 
tenu  de  souffrir  le  premier  la  réduction.  En 
eCfet,  la  faculté  de  disposer  de  l'objet  ou  de  la 
somme  réservée  se  serait  trouvée  inutile  si  cet 
objet  ou  celle  somme  avaient  dû  être  absorbés 
parles  légitimaires.  Furg.,  art.  36  de  l'ord.  de 
4  731.  Gren.,  loc.  cit. 

97.  On  doit  décider  aussi  que  l'objet  dont  le 
donateur  par  contrat  de  mariage  s'est  réservé  la 
faculté  disposer,  et  dont  il  n'a  p;)s  disposé,  est 
atteint  par  la  réduction  avant  les  donations 
entre-vils  postérieures.  La  reserve  rendait  le  don 
révocable,  et  les  dons  révocables  doivent  tou- 
jours être  atteints  les  premiers.  Duianton,  358. 

98.  Jusqu'ici  nous  avons  suppose  l'institution 
contractuelle  en  concours  avec  d'autres  disposi- 
tions ;  il  reste  à  considérer  rinstiLution  isolé- 
ment, et  à  parler  de  la  réduction  qui  peut  avoir 
lieu  entre  les  enfants  de  l'institué  nés  de  diffé- 
rents mariages. 

99.  Or,  les  enfants  et  descendants  du  mariage 
en  faveur  duquel  l'institution  a  été  faite  ont  seuls 
droit,  en  général,  au  bénéfice  de  l'institution, 
quand  l'institué  est  venu  à  mourir  avant  le  do- 
nateur (Civ.  4  082).  Néanmoins,  dans  le  cas  où 
c'est  un  ascendant  qui  a  fait  la  donation,  les  en- 
fants d'un  autre  mariage  de  l'institué  ont  leur 
part  intacte  dans  la  portion  de  biens  formant  la 
réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Ainsi,  par 
exemple,  un  fils  unique  a  été,  dans  son  contrat 
de  mariage,  institué  héritier  universel  par  son 
père;  devenu  veuf  de  ce  mariage,  dont  il  a  eu 
deux  enfants,  il  s'est  remarié,  et  il  a  eu  deux  au- 
tres-enfants des  son  second  mariage;  il  meurt 
avant  son  père,  donateur,  et  celui-ci  meurt  en- 
suite, laissant  pour  seuls  héritiers  ses  quatre  pe- 
tits-enfants issus  de  deux  mariages  de  l'institué  : 
ceux  du  second  mariage  auront  à  eux  deux  le 
quart  des  biens  de  leur  aïeul,  c'est-à-dire  la  moi- 
tié de  la  portion  qui  aurait  appartenu  à  leur  père 
à  titre  de  réserve.  Ainsi  le  bénéfice  de  l'institu- 
tion, pour  les  deux  enfants  du  mariage  en  faveur 
duquel  elle  a  été  faite,  se  réduira  à  l'autre  moitié 
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dont  l'aïeul  pouvait  disposer.  Diiranton  ,  9,  683. 
-100.  Si  l'aïeul  avait  laissé  d'autres  enfants,  la 
distribution  de  sa  succession  se  ferait  toujours 
d'après  le  même  principe  ;  il  s'agirait  seulement 
de  calculer  la  réserve  en  raison  de  leur  nombre. 
Ibid. 

101.  Un  autre  cas  remarquable  de  réduction 
se  trouve  dans  l'exemple  suivant  :  Un  père  ,  qui 
avait  donné  le  quart  de  ses  biens  entre-vifs  à  un 
étranger,  partage  ensuite  le  surplus,  par  acte 
entre  vifs  (Civ.  1076),  entre  ses  trois  enfants, 
qui  se  trouvent  par  là  avoir  chacun  un  quart.  Un 
des  enfants  partagés  meurt  avant  son  père,  sans 
laisser  de  postérité,  mais  après  avoir  institué  un 
légataire  universel.  Lorsque  ensuite  le  père  vient 
à  mourir,  les  deux  autres  enfants,  qui  doivent 
avoir  pour  leur  réserve  chacun  un  tiers  de  la  suc- 
cession ,  peuvent -ils  réclamer  le  douzième  qui 
leur  manque  pour  compléter  ce  tiers,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  contre  qui  peuvent -ils  le 
réclamer  ? 

Delvincourt  décide,  2,  228,  qu'ils  peuvent  ré- 
clamer chacun  un  douzième  contre  les  représen- 
tants de  leur  frère.  Mais  il  omet  de  faire  obser- 
ver, et  néanmoins  cela  n'est  pas  sans  importance, 
que  le  père,  comme  héritier  à  réserve,  a  pris  un 
quart  dans  la  succession  de  son  fils  prédécédé. 
Conséquemment  les  deux  autres  enfants  ne  peu- 
vent avoir  d'action  en  réduction  contre  le  léga- 
taire universel  de  leur  frère  que  pour  les  3/4  de 
1/12,  ou  3/48,  ce  qui  revient  à  1/16, 

102.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage? 
Quoique  qualifiées  entre-vifs,  elles  sont  toujours 
révocables  (Civ.  1096);  et  la  révocation,  de 
même  que  celle  des  dispositions  testamentaires, 
peut  être  expresse  ou  tacite  :  expresse ,  lors- 
qu'elle est  l'elTet  d'une  déclaration  formelle  de 
l'époux  donateur;  tacite,  lorsqu'elle  résulte  de 
dispositions  postérieures,  soit  entre-vifs,  soit  par 
testament,  inconciliables  avec  celles  faites  au 
profit  de  l'époux  donataire.  On  doit  donc,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pareille  donation ,  examiner 
d'abord  si  elle  n'a  pas  été  révoquée,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie.  —  V.  Révocation  de  dona- 
tion. 

103.  Mais  la  donation  n'ayant  point  été  révo- 
quée et  se  trouvant  en  concours  avec  d'autres 
dispositions,  quelle  date  preudra-t-elle  quant  à 
la  réduction?  Sera-ce  celle  du  jour  où  elle  a  été 
faite,  ou  celle  du  jour  du  décès? 

Quoique  révocable  par  le  donateur,  la  dona- 
tion entre  époux  est  une  donation  entre-vifs,  qui 
transmet  au  donataire  la  propriété  des  biens 
donnés,  propriété  résoluble,  a  la  vérité,  par  la 
volonté  du  donateur;  m?is,  lorsque  la  donation 
est  confirmée  par  son  silence,  elle  conserve  toute 
sa  force,  comme  les  donations  conditionnelles, 
qui  rétroagissent  au  jour  de  l'acte.  C'est  pour 
cela  que  la  donation  dont  il  s'agit  est  confirmée 


par  la  mort  civile  du  donateur,  à  la  différence 
du  testament,  qui  est  annulé;  c'est  pour  cela 
aussi  que  l'époux  donataire  n'est  pas  obligé  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  de  l'époux 
donateur;  et  il  en  résulte  encore  qu'elle  ne  peut 
être  atteinte  par  la  réduction  qu'après  les  do- 
nations entre-vifs  postérieures  faites  à  un  étran- 
ger, et  après  les  dispositions  testamentaires , 
même  antérieures,  pourvu,  comme  nous  l'avons 
dit,  qu'elle  ne  soit  pas  révoquée.  Lev.,  115. 
TouU..  5,  919  et  s.  Gren.,  45.  Dali.,  o,  454  et 
6,  243. 

104.  Notez  que  nous  disons  que  les  donations 
entre  époux  doivent  être  préférées  aux  donations 
entre-vifs  lorsque  celles-ci  ont  une  date  posté- 
rieure. C'est  une  suite  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés;  et  telle  est  encore  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs.  Lev.  et  Dali.,  ib. 
Delv.,  2,  223  et  243.  Dur.,   8,  357,  et  9,  779. 

105.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  donations 
successives  et  que  l'un  des  donataires  est  insol- 
vable ,  comment  s'opère  la  réduction? —  V.  Par- 
tiondisponible ,  432  et  s. 

106.  Terminons  par  remarquer  que,  lorsque 
l'excédant  de  valeur  que  présente  un  immeuble 
donné,  eu  égard  à  la  quotité  disponible,  résulte 
d'impenses  qui  ont  été  faites  par  le  donataire 
lui-même,  cet  excédant  de  valeur  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  réduction  de  la  donation  au 
profit  des  héritiers  à  réserve. Gass.,  12  août  1840. 

Art.   3.   —  Du  cas  où  il  s'agit  de  dispositions  en  ' 
usufruit  ou  en  rentes  viagères. 

1 07.  Quand  les  donations  ou  les  legs  ne  com- 
prennent que  des  usufruits  ou  des  rentes  via- 
gères, les  règles  relatives  à  la  réduction  cessent 
d'être  applicables.  La  loi  a  voulu,  dans  ce  cas, 
éviter  des  évaluations  toujours  arbitraires,  et 
elle  donne  aux  héritiers  légitimes  l'option  d'exé- 
cuter la  disposition  telle  qu'elle  est,  ou  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  portion  dispo- 
nible. Civ.  917. 

108.  Cette  disposition  a  été  expliquée  ailleurs. 
—  V.  Portion  disponible,  sect.  4. 

1 09.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  quel- 
ques décisions  qui  se  rattachent  à  la  matière  que 
nous  traitons.  Ainsi ,  l'on  a  demandé  si  le  droit 
d'option  est  applicable  au  cas  d'une  donation  en 
usufruit,  faite  entre  époux  ,  dépassant  la  portion 
disponible,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  le 
cas  de  la  réduire  à  la  quotité  d'usufruit  dont  la 
loi  permet  la  disposition  entre  époux.  Ce  dernier 
parti  paraît  avoir  prévalu.  —  V.  Ib.,  278. 

1 10.  Et  de  la,  lorsqu'un  époux  a  donné  à  son 
conjoint  Vusufruit  dts  immeubles  et  la  pleine  pro- 
priété des  meubles  qui  composeront  sa  succession, 
la  donation  doit  porter  sur  le  quart  en  usufruit 
des  immeubles  et  sur  les  meubles  jusqu'à  con- 
currence d'un  quart  en  propriété.  Toutefois,  il 
est  bien  entendu  que  si  le  mobilier  ne  représen- 
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tait  pas  le  quart  de  la  succession  ,  il  y  aurait 
lieu  de  départir  à  réjioux  donataire  une  portion 
plus  grande  d'usufruit  ,  et  réciproquement.  — 
V.  76,,  429. 

m.  Cependant  la  règle  précédente  n'a  pas 
d'application  au  cas  d'une  donation  en  secondes 
noces.  —  V.  76.,  279. 

H2.  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens,  faite  par  un  époux 
veuf  qui  a  des  enfants  de  son  premier  mariage  , 
en  faveur  de  son  second  époux  ,  doit  être  ré- 
duite au  quart  en  propriété  des  biens  de  cette 
fema:e,  par  application  de  l'art.  9-17  Civ.  Besan- 
çon, 22  mai  1823.  Douai,  22  mars  4  836. 

4  4  3.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  legs  fait 
par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
mariage ,  à  son  conjoint  en  secondes  noces  de 
l'usufruit  des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
qu'il  délaissera  à  son  décès ,  poin-  autant  que  la 
loi  lui  permettra  de  disposer  en  sa  faveur,  ne 
donne  droit  à  l'époux  légataire  qu'à  l'usufruit 
d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Amiens, 
45fév.  4822. 

§  5.  —De  l'action  en  revendication  contre  les  do- 
nataires et  les  tiers  acquéreurs.  Effets  et  durée 
de  celte  action. 

Art.  4*''.  —  De  la  revendication  contre  les  dona- 
taires entre-vifi-, 

4  4  4.  Hors  le  cas  de  vente  par  le  donataire, 
la  réserve  est  due  en  nature,  et  le  donataire, 
lors  même  qu'il  serait  héritier,  ne  pourrait  se 
libérer  de  la  réserve  en  argent,  ni  avec  d'autres 
immeubles  qui  ne  dépeudryient  pas  de  la  suc- 
cession. Le  Code  civil  ne  dit  pas  explicitement 
que  la  réserve  se  prend  en  nature;  mais  cela  res- 
sort de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  ses  ré- 
dacteurs n'ont  pas  laissé  de  doute  à  ce  sujet. 
D'ailleurs,  il  était  de  principe  dans  l'ancienne 
jurisprudence  que  la  légitime  était  due  à  l'héri- 
tier en  corps  héréditaires.  Ricard,  paît.  3,  4  4  22. 
Leb.,  Suc,  I.  2.  ch.  3,  sect.  4  0.  Poth.,  sect.  2, 
art.  5,  §  6.  Jaubert,  Motifs,  4,  339.  Toull.,  5, 
453.  Dali.,  5,  456. 

4  4  5.  Aussi  les  auteurs  enseignent-ils  que  le 
donateur  ou  testateur  ne  pourrait  dispenser  le 
donataire  de  rendre  en  nature  l'excédunt  de  la 
portion  disponible.  Levasseur,  31.  Gren.,  648. 
Toull.  et  Dali.,  ib. 

4  4  6.  Néanmoins,  celui  qui  réunit  les  deux 
qualités  d'héritier  et  de  donataire  par  préciput, 
peut  retenir  sur  les  biens  donnés  non-seulement 
la  quotité  disponible,  mais  de  plus  la  valeur  de 
la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  réserve, 
pourvu  qu'il  existe  dans  la  succession  d'autres 
immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  pour  les  autres 
cohéritiers.  Civ.  924.  Levasseur,  462.  Gren., 
627.  Toull.,  454. 


4  4  7.  Bien  plus,  lors  môme  qu'il  n'existerait 
pas  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de 
môme  nature,  l'héritier,  donataire  par  préciput, 
peut  retenir  l'immeuble  si  les  deux  circonstances 
suivantes  se  trouvent  exister  en  même  temps; 
4°  que  le  retranchement  de  ce  qui  (.'xcedo  la  por- 
tion disponible  ne  puisse  .s'opérer  commodément; 
2°  que  la  poriion  disponible  excède  la  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble.  Dans  ce  cas,  l'héritier 
donataire  prend  d'autant  moins  dans  les  autres 
biens  de  la  succession  ,  ou  bien  récompense  ses 
cohéritiers,  soit  en  argent,  .soit  autrement.  Civ, 
866.  Levasseur,  4  63.  Chah.,  art  860,  6,  et 
art.  866,  2.  Toull.,  155.  Dur.,  7,  402.  Dali.,  ib. 

4  4  8.  Mais  s'il  n'existe  pas  d'immeubles  de  la 
même  nature,  et  s'il  n'y  a  pas  concours  des  deux 
circonstances  indiquées,  l'héritier  donataire  par 
préciput  est  soumis  au  rapport  en  nature,  soit 
partiel,  soit  total  • 

4"  Au  rapport  parliel ,  lorsque  le  retranche- 
ment de  ce  qui  excède  la  portion  disponible  peut 
s'opeier  commodément.  Le  rapport  de  cet  excé- 
dant se  fait  alors  en  nature  ,  et  l'héritier  dona- 
taire conserve  la  portion  disponible.  76. 

419.  2»  Au  rapport  total,  lorsque,  le  retran- 
chement ne  pouvant  se  faire  commodément,  l'ex- 
cédant de  la  portion  disponible  est  de  plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  :  dans  ce  cas, 
l'héritier  donataire  doit  rai)porter  l'immeuble  en 
totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur 
de  la  portion  disponible.  Ib. 

4  20.  La  faculté  de  retenir  l'immeuble  en  en- 
tier et  de  récompenser  les  héritiers  en  argent  ne 
peut  être  réclamée  par  un  donataire  étranger, 
ni  même  par  un  successibie  qui  renonce  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  son  don.  Alors  il  faut , 
si  l'immeuble  ne  peut  être  jiartagé,  eu  venir  à  la 
licitation,  comme  entre  tous  copropriétaires  par 
indivis.  Gren.,  628  et  634.  Chab. ,  art.  860,  3. 
Toull.  et  Dali.,  tb. 

4  24.  Car,  en  généial,  le  retranchement  d'une 
portion  indivise  des  immeubles  donnés  nécessite, 
entre  le  donataire  el  l'héritier,  un  partage  ou 
une  licitation;  et  ce  jiartage,  qui  peut  être  de- 
mandé par  l'un  ou  par  l'autre,  opère  entre  eux 
la  garantie  ,  telle  qu'elle  a  lieu  ordinairement 
entre  les  copartageanis.  Ricard,  part.  3,  4  4  24. 
Poth.,  sect.  3,  art.  5,  §  6.  Delv.,  2,  246.  Gren., 
634.  Toull.,  456. 

4  22.  Cependant,  s'il  était  possible  de  séparer 
commodément  une  portion  égale  à  celle  qui  doit 
être  retranchée,  le  donataire  pourrait  l'aban- 
donner à  l'héritier  :  par  exemple,  si  la  donation 
devait  être  réduite  de  4,000  francs,  et  qu'il 
existât  un  champ  isolé  de  cette  valeur.  11  en 
serait  de  même  s'il  existait  deux  champs  de  la 
même  valeur  au  lieu  d'un  ;  mais  alors  ils  de- 
vraient être  tirés  au  sort ,  et  le  donataire  ne 
pourrait  donner  celui  qu'il  voudrait.  Toull.,  loc. 
cit.  Dali.,  5,  457. 
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4  23.  En  rappelant  ce  que  nous  avons  dit,  79 
et  suiv. ,  nous  devons  signaler  ici  une  exception 
au  principe  que  la  réduction  doit  être  terminée 
d'abord  conformément  à  l'art.  922,  et  que  la  lici- 
tation  ne  peut  être  faite  qu'ensuite.  Cette  excep- 
tion a  lieu  dans  le  cas  unique  où  les  biens  laissés 
par  le  défunt  sont  absorbés  par  les  dettes,  et  où. 
la  donation  à  réduire  est  la  seule  qui  ait  été  faite 
par  le  défunt.  L'immeuble  donné  composant  seul 
la  masse  sur  laquelle  la  réserve  doit  être  prise 
(V.  Portion  disponible,  475),  et  cette  réserve 
étant  une  quotité,  l'estimation  préalable  serait 
évidemment  inutile. 

4  24.  Le  donataire  contre  lequel  l'action  en 
revendication  est  exercée  peut  retenir  l'immeu- 
ble jusqu'au  remboursement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations.  Arg. 
Civ.  864,  862  et  867.  Potb. ,  Droit  de  pro- 
priété, part.  2,  chap.  4,  art.  6.  —V.  Impenses, 
Portion  disponible,  456  et  suiv. ,  et  Rétention 
[droit  de)» 

Art.  2.  —  De  la  revendication  contre  les   tiers 
acquéreurs. 

4  25.  L'action  en  réduction  ou  revendicatio.n 
peut  être  exercée  non-seulement  contre  les  do- 
nataires, mais  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalable- 
ment faite  des  biens  de  ces  derniers,  Civ.  930. 

4  26.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  n'était 
pas  d'accord  sur  la  manière  dont  les  tiers  acqué- 
reurs devaient  contribuer  aux  légitimes.  [V.  Fur- 
gole,  sur  l'art.  34  de  l'ordonn.  de  4  731.)  Le 
Code  civil  a  fait  cesser  toute  incertitude. 

4  27.  Avant  la  loi  du  1  8  pluv.  an  v,  le  supplé- 
ment des  légitimes  payées  eu  argent  était  égale- 
ment payable  en  argent,  sans  que  le  légitimaire 
pût  exiger  des  biens-fonds.  Mais,  par  l'art.  I  6 
de  cette  loi,  l'action  en  supplément  de  légitime 
est  devenue  une  action  réelle,  et  les  légitimaires 
peuvent  agir  en  revendication  contre  les  tiers 
détenteurs.  Grenoble,  4  7  août  1824. 

4  28.  Cela  posé,  nous  examinerons  d'abord  en 
quels  cas  et  dans  quel  délai  doit  s'exercer  l'action 
en  revendication.  Puis  nous  parlerons  de  l'ordre 
à  suivre  dans  l'exercice  de  cette  action. 

4  29.  4  "  L'action  en  réduction  autorisée  par  les 
art.  920  et  suiv.  Civ.  n'a  pour  objet  que  l'excé- 
dant de  la  portion  disponible  :  de  là  il  résulte 
que,  si  l'immeuble  aliéné  n'excède  pas  la  valeur 
de  cette  portion,  les  cohéritiers  du  donataire  ne 
peuvent  pas  exercer  Taclion  en  revendication 
contre  le  tiers  acquéreur,  quoique  le  donataire, 
que  nous  supposons  n'avoir  pas  été  dispensé  du 
rapport,  soit  devenu  insolvable ,  et  se  trouve 
hors  d'état  de  rapporter  à  la  succession  la  valeur 
de  l'immeuble  qu'il  a  aliéné.  Vainement  diraient- 


ils  que  la  propriété  du  donataire  n'était  que  con- 
ditionnelle, puisqu'elle  était  soumise  au  rapport: 
le  donataire  avait  le  droit  d'aliéner,  et,  s'il  est  dis- 
pensé de  rapporter  en  nature  l'immeuble  qu'il  a 
aliéné  (Civ.  859  et  860),  on  doit  en  conclure 
que.  sauf  l'effet  de  la  réduction  à  la  portion  dis- 
ponible, l'aliénation  qu'il  a  faite  est  irrévocable. 
Chab.,  art.  860,  5.  —  V.  Rapport  a  succession. 

4  30.  Et  la  vérité  de  ce  principe  est  de  toute 
évidence,  soit  lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  se 
trouve  inférieure  ou  égale  à  la  portion  hérédi- 
taire que  le  donataire  doit  avoir  dans  la  succes- 
sion du  donateur.  En  effet,  le  rapport  de  cette 
valeur  se  fait  en  moins  prenant  (Civ.  830  et 
860),  et  les  cohéritiers  du  donataire  n'auraient 
aucun  intérêt  à  exercer  l'action  en  revendi- 
cation. 

4  34.  Soit  lorsque,  la  valeur  de  l'immeuble 
étant  supérieure  a  la  part  que  le  donataire  au- 
rait eue  comme  héritier,  il  a  renoncé  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été 
fait.  Ib. 

4  32.  C'est  dans  le  cas  seulement  où  la  valeur 
de  l'immeuble  excède  la  part  héréditaire  du 
donataire  et  où  ce  donataire  a  accepté  la  suc- 
cession, soit  qu'il  n'en  ait  pas  bien  connu  l'état, 
soit  pour  toute  autre  cause,  que  ses  cohéritiers 
auraient  intérêt,  en  le  supposant  insolvable,  à 
exercer  l'action  en  revendication  contre  l'acqué- 
reur. Mais  les  raisons  expaeées,  4  29,  s'élèveraient 
contre  cette  prétention.  Il  faut  ajouter  que  le 
donataire  ne  peut,  par  son  fait  personnel,  par 
une  acceptation  évidemment  contraire  à  ses  in- 
térêts, nuire  au  tiers-acquéreur.  S'il  eu  était 
autrement,  ce  serait  souvent  par  une  connivence 
frauduleuse  avec  ses  cohéritiers  qu'il  accepterait 
la  succession.  Ib.  —  On  trouve  dans  ces  déci- 
sions un  nouvel  exemple  d'un  droit  accorde  par 
la  loi  au  tiers  acquéreur,  et  qui  n'appartenait 
pas  au  donataire  vendeur. 

4  33.  Lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné 
excède  la  portion  de  biens  dont  pouvait  disposer 
le  donateur,  et  qu'en  outre  la  portion  disponible 
excède  la  part  héréditaire  que  le  donataire  pour- 
rait avoir  dans  la  succession  ,  le  donataire  doit 
évidemment  renoncer  à  la  succession  ;  mais,  soit 
qu'il  accepte  ou  qu'il  renonce,  l'action  en  reven- 
dication doit  être  admise  contre  le  tiers  acqué- 
reur pour  l'excédant  de  la  portion  disponible, 
conformément  à  l'article  930.  Les  raisons  de  dif- 
férence entre  ce  cas  et  les  précédents  se  trou- 
vent dans  les  art.  843,  844,  845,  859,  860 
et  866,  et  dans  le  principe  que  la  réserve  lé- 
gale des  cohéritiers  ne  peut  pas  se  trouver  enta- 
mée. Ib.  —  V.  Rapport  a  succession ,  Réserve 
légale. 

4  34.  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  qui  rétracte 
sa  renonciation  longtemps  après  l'avoir  faite,  ne 
peut  exercer  l'action  en  retranchement  contre 
les  tiers  acquéreurs  qui ,  dans  l'intervalle,  ont 
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traité  avec  les  donataires  de  son  père.  Montpel- 
lier, 25  mars  1831. 

^35.  Terminons  par  remarquer  que  l'on  doit 
appliquer  au  tiers-acquéreur  coiitro  lequel  l'ac- 
tion en  revendication  est  exercée  ce  (lue  nous 
avons  dit  du  donataire,  112  (.\rp.Giv.  864).  On 
doit  également  lui  appliquer  les  76,  77  et  iii. 

i36.  2"  Maintenant  l'ordre  qu'il  faut  suivre 
dans  l'exercice  de  l'action  contre  les  acquéreurs 
est  évidemment  :  \°  entre  les  acquéreurs  de  dif- 
férents donataires,  celui  des  dates  des  donations; 
2®  et  entre  les  acquéreurs  d'un  même  donataire, 
celui  des  dates  des  aliénations.  .Ainsi,  l'acquéreur 
du  dernier  donataire  doit  être  attaqué,  malgré 
l'antériorité  de  son  acquisition,  avant  l'acquéreur 
moins  ancien  du  premier  donataire.  Civ.  923  et 
930.  Lev.,  120.  Ghab.,  art.  860,  6.  Delv.,  2, 
69  et  245.  Gren.,  630.  Toull.,  5,  150.  Dur., 
S,  371. 

137.  L'art.  930,  en  autorisant  l'action  en  re- 
vendication contre  les  tiers-détenteurs,  ne  parle 
que  des  immeubles.  En  effet,  les  meubles  ne  se 
suivent  pas  entre  les  mains  des  tiers,  et  à  leur 
égard  la  possession  vaut  titre.  Lorsque  les  meu- 
bles donnés  ont  été  aliénés  par  le  donataire,  l'hé- 
ritier à  réserve  n'a  donc  qu'une  action  person- 
nelle contre  lui,  et  ne  peut  en  exercer  aucune 
contre  les  tiers-détenteurs.  Uelv.,  2,  68.  Dalloz, 
5,  459. 

138.  L'action  en  revendication  n'est  pas  bor- 
née au  premier  acquéreur  ;  elle  peut  être  exercée 
aussi  dans  le  cas  où  les  biens  auraient  été  reven- 
dus à  plusieurs  acquéreurs  successifs.  Toull., 
5,450. 

139.  On  a  prétendu  que  l'héritier  ne  devait 
pas  discuter  d'autres  biens  que  ceux  provenus 
de  la  donation  ;  mais  la  loi  n'a  pas  fait  d'excep- 
tion, et  en  conséquence  les  immeubles  person- 
nels du  donataire  doivent  être  discutés  comme 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés.  Lev.,  117.  Gren., 
631.  Chah.,  art.  860.  6.  Toull.,  note  du  152. 
Dali.,  458. 

140.  On  ne  peut  admettre  non  plus  avec  Cha- 
bot ni  avec  Grenier,  qui  invoque  l'autorité  de 
Lebrun,  que  les  meubles  du  donataire  ne  doi- 
vent pas  être  discutés  comme  ses  autres  biens. 
La  loi  ne  fait  pas  non  plus  d'exception  pour  les 
meubles,  et  l'autorité  de  Lebrun  n'est  ici  d'aucun 
poids,  puisqu'il  rejetait  absolument  la  discussion 
que  l'art.  930  exige.  Lev.,  Toull.  et  Dali., 
loc.  cit. 

140  bis.  Mais  l'héritier  pourrait  être  dispensé 
de  la  discussion  des  biens  du  donataire,  et 
s'adresser  directement  au  tiers-acquéreur,  si, 
d'après  les  circonstances,  la  discussion  devait 
être  infructueuse  :  par  exemple,  si  son  mobilier 
était  saisi,  si  ses  immeubles  étaient  litigieux  ou 
grevés  d'hypothèques  qui  en  absorbassent  la  va- 
leur. Lev.,  11 8. Chah.,  Gren.  et  Dali.,  ib. 

1 41 .  De  ce  que  la  revendication  doit  être  pré- 


cédée de  la  discussion  des  biens  des  donataires 
qui  ont  aliéné  les  immeubles  donnés,  il  résulte 
qu'ils  peuverit  en  garantir  leurs  acquéreurs  en 
payant  le  complément  de  la  réserve.  On  ne 
devait  pas  en  elfet  les  exposer  à  des  recours  en 
garantie  de  la  part  de  ces  derniers,  quand  ledroit 
des  réservataires  pouvait  être  conservé  d'une 
autre  manière.  Delv.,  2,  69.  Dur.,  8,  372. 

1  42.  EL  il  y  a  môme  raison  de  décider  que  le 
premier  acquéreur  pourrait  empêcher  l'éviction 
du  second  en  offrant  le  complément  de  la  réserve 
en  numéraire.  Delv.,  2,  245,  notes. 

143.  Comme  l'acquéreur  peut  exercer  les 
droits  du  donataire  qui  lui  doit  garantie  (Arg. 
Civ.  1166),  il  est  clair  quil  a  la  faculté  d'arrê- 
ter le  cours  de  l'action  eu  revendication  exercée 
contre  lui  en  payant  ce  qui  peut  être  dû  pour 
réserves.  Ce  parti  sera  même  avantageux  si  le 
donataire  est  insolvable,  afin  d'éviter  des  frais 
qui  retomberaient  sur  l'acquéreur  (Dur.  ,  8, 
373).  D'ailleurs,  il  est  évident  que  l'obligation 
imposée  à  l'héritier  à  réserve  de  discuter  les 
biens  du  donataire  transforme  en  une  créance 
ordinaire  contre  celui-ci  le  droit  de  revendica- 
tion que  l'héritier  aurait  eu  contre  lui  si  l'im- 
meuble n'avait  pas  été  aliéné  :  or,  l'art.  1236 
Civ.  autorise  le  payement  d'une  dette  par  toute 
personne  qui  y  est  intéressée. 

144.  On  ne  peut  donc  pas  dire  sans  restric- 
tion avec  Chabot  (sur  l'art.  866  ,  1),  d'après 
Pothier  (sect.  3,  art.  5,  §  6),  que  les  héritiers 
ont  le  droit  d'exiger  la  réserve  en  nature  ;  et  en 
admettant  avec  d'autres  commentateurs  du  Code, 
notamment  TouUier  (5,  150),  que  le  donataire, 
n'ayant  qu'une  propriété  résoluble,  n'a  pu  trans- 
mettre à  son  acquéreur  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même,  il  faut  remarquer  que  l'art.  930 
donne  à  cet  acquéreur  un  droit  que  n'avait  pas 
son  vendeur,  celui  de  se  garantir  de  la  reven- 
dication en  payant  ce  qui  est  dû  pour  la  ré- 
serve. 

145.  Le  tiers-détenteur  n'étant  pas  obligé 
personnellement  pour  le  donataire,  il  en  résulte 
que  les  règles  du  cautionnement  ne  lui  sont  pas 
applicables,  et  en  conséquence  1°  il  ne  sera  pas 
obligé  de  requérir  la  discussion  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  lui;  c'est  aux  réser- 
vataires à  se  présenter  à  lui,  avec  la  preuve 
toute  faite,  par  des  procès- verbaux  de  carence  ou 
autrement,  de  l'insolvabilité  du  donataire.  Dur., 
8,  374. 

146.  2°  Il  ne  sera  pas  tenu  non  plus  d'a- 
vancer les  frais  de  la  discussion.  Jb. 

147.  30  L'héritier  à  réserve  ne  sera  pas  admis 
à  dire  qu'il  ne  doit  pas  discuter  les  biens  situés 
hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  même  quand 
ils  seraient  à  une  distancé  telle  qu'il  eût  à  souf- 
frir notablement  de  l'obligation  de  les  discuter. 
La  disposition  de  l'art.  930  est  générale.  Dur., 
t6.  Dali.,  5,  458.  Contr.  Gren.  et  Chab.,  loc.  cit. 
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Art.  3.  —  Des  effets  et  de  la  durée  de  l'action  en 
réduction  ou  revendication.  Questions  transi- 
toires. 

148.  Le  donataire  restitue  les  fruits  de  ce  qui 
excède  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduc- 
tion a  été  faite  dans  l'année.  Civ.  928. 

149.  Et  il  ne  pourrait  s'y  refuser  en  alléguant 
son  ignorance  du  décès.  C'est  une  exception  au 
principe  d'après  lequel  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens.  Delv.,  2,  245.  Dali., 
5,  457, 

1 50.  Mais  si  la  demande  n'a  pas  été  faite  dans 
l'année,  on  revient  alors  au  principe  général,  et 
le  donataire  ne  restitue  les  fruits  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  (même  art.  928)  En  effet, 
le  silence  des  héritiers  à  réserve  pendant  un  an 
a  dû  faire  croire  au  donataire  que  sa  donation 
ne  devait  pas  être  atteinte  par  la  réduction. 
Levasseur,  81.  Delv.,  246.  Dali.,  ib. 

161.  L'art.  928  ne  sexpliquant  qu'à  l'égard 
des  donataires,  on  reste  dans  le  droit  commun 
quant  aux  tiers  détenteurs,  et  par  conséquent 
ils  ne  doivent  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  formée  contre  eux.  Civ.  549  et  550. 
Gren.,  633.  Dur.,  8,  376.  Dali.,  ib.  Contr. 
Delv.,  ib. 

152.  Mais  il  paraît  juste  que  le  réservataire 
puisse  se  faire  tenir  compte,  par  le  donataire 
contre  lequel  il  a  formé  sa  demande  dans  l'an- 
née, des  fruits  qui  ont  couru  depuis  le  décès 
jusqu'au  jour  de  la  demande  formée  contre  le 
tiers-acquéreur.  En  effet,  cette  dernière  de- 
mande n'a  pu  être  formée  qu'après  la  discussion 
des  biens  du  donataire  (Civ.  930);  conséquem- 
ment  le  retard  qu'elle  a  éprouvé  ne  peut  être 
imputé  à  l'héritier,  et  il  ne  doit  pas  en  souffrir. 
Dur.,  ib. 

153.  Par  le  mot  fruits  de  l'art.  928,  il  faut 
entendre  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels, 
soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  donné  {V.  Civ.  582  et  s.),  et  conséquem- 
ment,  quant  au  donataire,  les  intérêts  des  som- 
mes données  comme  tous  autres  fruits  civils.  — 
V.  Intérêts,  36  et  s. 

154.  Les  immeubles  recouvrés  par  l'effet  de 
la  réduction  le  sont  sans  charge  de  dettes  ou 
hypothèques  créées,  soit  par  le  donataire  (Civ. 
929),  soit  même  par  l'acquéreur  (Civ.  2125). 

155.  Il  en  était  de  même,  dans  l'ancien  droit, 
des  biens  assignés  à  l'héritier  pour  sa  légitime  : 
il  était  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  ces  biens,  et  ils  lui  étaient  transmis 
libres  de  toute  hypothèque  créée  par  l'héritier 
institué  ou  le  donataire.  Poth.,  sect.  3,  art.  5, 
§  6.  Nismes,  19  flor.  an  xiii. 

156.  La  revendication  fait  évanouir  aussi 
toutes  autres  charges  imposées  par  le  donataire 
ou  par  l'acquéreur ,   comme  droits  d'usufruit, 


d'usage  et  de  servitude.  Ici,  comme  dans  le  cas 
précédent,  c'est  l'application  de  la  règle  :  Soluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis;  et  la  réso- 
lution des  charges  dont  il  s'agit  a  lieu  de  plein 
droit  et  par  cela  seul  que  la  donation  excède  la 
portion  disponible,  sans  que  l'héritier  soit  obligé 
à  la  discussion  préalable  des  biens  du  donataire 
ou  de  l'acquéreur  dépossédé.  Cette  décision,  qui 
est  sans  difficulté  quant  aux  droits  de  servitude, 
pourrait  d'abord  paraître  douteuse  à  l'égard  des 
droits  d'usufruit,  parce  que  l'usufruit  est  assez 
souvent  considéré  comme  une  portion  de  la  pro- 
priété, et,  par  suite,  la  constitution  d'usufruit 
comme  un  démembrement  de  propriété,  une 
aliénation  ;  d'où  il  résulterait  que  le  tiers-acqué- 
reur de  l'usufruit  ne  pourrait  être  attaqué  qu'a- 
près la  discussion  des  biens  du  donataire.  Mais 
s'il  est  vrai  que  la  constitution  d'usufruit  opère 
un  démembrement  dans  la  propriété,  et  parti- 
cipe ainsi  de  l'aliénation  du  fonds,  il  n'est  pas 
moins  vrai  aussi  que  l'usufruit,  considéré  en  lui- 
même,  est  un  droit  incorporel,  qui  participe 
essentiellement  du  droit  de  servitude.  Il  faut 
donc  choisir  entre  ces  deux  rapports,  et  savoir 
lequel  doit  être  prédominant  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Or,  la  nature  du  droit  réclamé  par 
l'héritier  à  réserve  conduit  nécessairement  à  dé- 
cider qu'on  ne  doit  envisager  ici  le  droit  d'usu- 
fruit que  comme  une  servitude  réelle,  qui  doit 
disparaître  par  cela  seul  que  la  donation  se 
trouve  révoquée.  Si,  en  effet,  l'usufruit  était 
regardé  dans  ce  cas  comme  une  aliénation,  il 
faudrait  l'estimer,  afin  d'attribuer  à  l'héritier  une 
valeur  égale  sur  les  biens  discutés;  or,,t'eâli- 
mation  d'un  usufruit  est  toujours  aléatoire,  et 
l'héritier  ne  doit  jamais  être  forcé  de  jouer  sur 
sa  réserve,  que  la  loi  veut  lui  assurer  tout  entière. 
Arg.  Civ.  917.  Proudh.,  1939  et  1940.  Dur.,  8, 
377.  Dali.,  458. 

1 57.  Il  est  évident  que  le  donataire  évincé  par 
suite  de  la  réduction  ne  peut  avoir  aucun  recours 
à  exercer  contre  les  donataires  qui  lui  sont  anté- 
rieurs. Bigot,  Mot.,  4,  288.  Gren.,  635. 

158.  Mais,  lorsqu'il  a  souffert  la  réduction 
par  suite  de  l'insolvabilité  d'un  donataire  posté- 
rieur, il  a  un  recours  en  garantie  contre  celui-ci, 
et  il  peut  l'exercer  sur  les  biens  que  ce  dona- 
taire insolvable  acquiert  par  la  suite.  Gren.,  632. 
Dali.,  457. 

159.  La  réduction  de  la  donation  produit  en- 
core un  effet  remarquable  dans  un  cas  qui  peut 
se  rencontrer  souvent,  celui  de  la  donation  d'une 
somme  non  payée,  et  pour  sûreté  de  laquelle  une 
hypothèque  spéciale  aurait  été  consentie  au  do- 
nataire ;  l'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  de 
la  créance,  elle  subit  la  même  diminution  que  la 
créance  elle-même.  Delv.,  2,  226. 

160.  L'action  en  réduction  est personnellecon- 
tre  les  donataires  et  leurs  héritiers,  et,  n'étant  point 
limitée  dans  sa  durée  par  une  disposition  de  loi 
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spéciale,  elle  dure  trente  ans  à  partir  de  la 
mort  naturelle  du  donateur  (Civ.  2262,  arg. 
art.  2257),  sans  préjudice  des  suspensions  et 
interruptions  de  prescription  pour  minorité  ou 
autre  cause.  Delv.,  2,  245.  Gren.,  6o2.  Toull., 
5,  U7.  Dur.,  8,  378. 

164.  La  prescription  en  faveur  des  tiers-ac- 
quéreurs no  peut  commencer  non  plus  qu'à  la 
mort  naturelle  du  donateur.  Avant  cette  épo- 
que, l'héritier  à  réserve  n'avait  point  d'action 
contre  eux  ;  son  droit  n'était  pas  ouvert  (Civ. 
920).  La  réserve  rst  une  portion  de  l'hérédité, 
et  il  n'y  a  point  d'hérédité  avant  la  mort  du  do- 
nateur :  viventis  îion  est  fiœreditas.  L'héritier  à 
réserve  peut  donc  invoquer  la  maxime  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Delv. 
et  Gren.,  f6.  Toull.,  154.  Proudh.,  21  53.Cass., 
11  janv.  1825.  —  V.  Prescription,   441. 

162.  Mais,  à  partir  du  décès  du  donateur,  il 
ne  faudra  pas  trente  ans  au  tiers-acquéreur  pour 
prescrire  contre  l'héritier  à  réserve;  il  lui  suffira 
de  dix  ans,  si  l'héritier  à  réserve  habite  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  où  l'immeuble  est  si- 
tué ;  et  de  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  de 
ce  ressort.  Civ.  2265.  Gren.,  652.  Dur.,  379. 
Contr.  Delv.,  ib, 

163.  Aujourd'hui ,  comme  sous  l'ancien  droit, 
les  enfants  qui  vivraient  en  commun  dans  la 
maison  paternelle  avec  leur  frère,  héritier  insti- 
tué, seraient  considères  comme  en  possession  de 
leur  légitime  ,  et  la  prescription  ne  commence- 
rait à  courir  contre  eux  que  du  jour  où  ils  cesse- 
raient d'être  nourris  sur  les  biens  de  l'hérédité. 
Gren..  654.  Dali.,  5,  459. 

164.  Questions  transitoires.  La  matière  es^ 
traitée  sous  les  mots  Effet  rétroactif,  §  7  ;  Noces 
{secondes),  43,  et  Portion  disponible,  sect.  7. 


§  6.  —  Enrcgiitrement. 

165.  L'acte  qui  constate  la  réduction  d'une 
donation  ou  d'un  legs  comme  excédant  la  por- 
tion disponible,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  fr.  1-70.  Dans  ce  cas,  la  réduction  estdeplein 
droit,  puisqu'elle  est  commandée  par  la  loi.  C'est 
donc  un  acte  simple,  qui  ne  peut  être  [)a3sible 
que  du  droit  fixe  de  fr.  1  -70.  Arg.  L.  22  frimaire 
an  VII,  art.  68,  §  1",  6  et  51. 

166.  La  réduction  volontaire  et  spontanée 
d'un  douaire  de  3,000  fr.  de  rente  viagère,  à 
1700  fr.  de  rente  aussi  viagère,  opère  une  dona- 
tion de  1 ,300  fr.  de  rente  au  profit  de  l'héritier. 
Il  y  H  donc  lieu  de  percevoir  le  drgit  pro])Orlion- 
nel  pour  cette  libéralité. 

167.  Cependant,  pour  que  le  droit  de  dona- 
tion soit  exigible,  il  faut  que  la  réduction  soit 
consentie  a  titre  de  libéralité;  si  elle  était  faite 
en  raison  de  la  position  du  débiteur,  des  char- 
ges de  l'hérédité  ou  par  tout  autre  motif  ana- 
logue, l'acte  n'aurait  plus  que  le  caractère  d'une 
simple  remise  de  dette.  —  V.  Remise  de  dette. 

168.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  réduc- 
tion d'une  donation  ou  d'un  legs  ait  le  caractère 
d'une  libéralité,  il  faut  que  le  donataire  ou  léga- 
taire ait  été  saisi  de  la  propriété  de  la  portion 
dont  il  consent  le  retranchement  ou  la  réduction. 
Dans  le  cas  contraire,  qui  est  le  plus  fréquent, 
la  réduction  consentie  par  le  donataire  ou  léga- 
taire n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel. 
—  V.  Renonciation. 

V.  Donation,  Portion  disponible,  Réserve  lé- 
gale, Testament. 

RÉDUCTION  DE  FERMAGES.  —  V.  Bail  a 
ferme,  §§  6  et  7. 
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